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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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aucun  cas. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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MONARCHIE  C0NSTÏTUTI0]5ïNEl.îiE.— C|>ABJU|:S  ;SL. 


Issft.  19  «àimtâ  i^sB.-^^rdoMMOe*  4a  Roi 

«OTiccrtiMit  U  ptHwsiHlc  4rt  coiilr*«eMipM 'jl 

Tarticle  3  tic  Turdonnance  royale  <lfi  U  *iiit 

««»fi,  ^  <Ufrn#flispit«Méii»ciil  à  Ion»  pèduuiri 

.*(  im(f!M  4i!|iolMl«r  <en  nitr  liUa  «haceng  ifi  pé- 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  4e  Ji^ti»,iiy|ûsU;ea^cvit|ûre 
4P£ut  iLe»  (iiûiiices,; 

T«  iVM-dooiiaïuie  royale  du  ni  toét  ilk6, 
portant  régleuieut  sur  la  pêebe  dii  hftrêDg'et 
du  maquerjeau,  et  spécialemeut  Içs  {(rliçl^  3 
et  34;  '      • 

Tu  les  article?  a  et  3  de  iK)ii;e  <^rdppiu|aQe 
es  date  du  27  septembre  i^fi^»  p^r  Ij^scpi^ 
le» officiers  et  çupio^és  dettes  dou^aes^ont 
chargos  de  cquslater,'  avec  ou'saos  le  tcpucpiuisB 
des  syndics  de  pèche,  les  contraTentions  pré- 


vins parjl^artidt  3  de  rondoonancis  pitj&oilée 
du  14  aoiiU  iSi6,  sauf  i  déférer  les  délia* 

Suans  aux  tribunaux  compéteos  «BAïKliève  de 
ouaues; 

Gouftidérimt  4|M*il  doit  .y  a.vQir  Milité  4«C9ID^ 
pétenoe  dL  de  peines  piMir  les  juèiues  «ottUca- 
Tentions,  et  qu'il  rànulle  cependant  de  noire 
ordonnance  du  «7  septembre  i8a6  que  deux 
ordi*es de iuridictfon  et  de  condaainations<sonl 
appliqués  aux  contra\  entions  à  rartide  i  ,de 
Tordonuance  da  x4  août  1816; 

Voulant  remédier  aux  inconvéniens  qui 
lésttUent  de  cet  état  de  dioses  (1); 

Notre  Couseit-d  Etat  entendu , 

K6us  arons  ordonné  et  oidonnons  ce  f^al 


smt: 


r 


Art  i«».  les  contraventions ï  l'ar*,.  3  de 
Tordonnance  royale  du  x4  aoïit  iSi^j  qui  jie* 

nmt  constatées  à  Tavenir  par  les /officiers  et 

—  -         .  / 

•> 


(1)  L*sr1icle  34  de  Tordonnance  da  i4  aoAt 
1816  allribve  anx  trîbunanx  de  police  correc- 
Honnelle  la  coanai^tanM  dcn-cottlnTeolions  cont- 
latëei  par  les  sjndici  des  péèheurs  ;  lés  arrïdei  a . 
cl  5  de  Tordonoànce  du  a7'iepteinbrè-r826  atlri- 
bueat  la  coonai«sance  dei;n>€ines  contravènfiont,' 
lorsftt'cUfi  toril  cowutifei  par  1h  t mployi^  «l 


/ 


officiers  df  douanes,  aux  inh^nflus  cory^HeuA 
en  matière  de  douanes^  c'est.à/d]',^^  g^m  4outet 
aux  juges-de-paix  (arl.  3  et  4  de  la  loi  du  i4 
frvetidoratt  è*,  wt  6  el  iS„  Ijt.  4.\dc  la  loi  ^  9 
flonal  mm  7;  art.  16  «t  si)  de  le*  loi  d«  17  dtf» 
Ctmbrt  l8i4;  ordonnance  di^  3o  evtibre  4ts6>. 


/ 


3  CHA&LBS  1.  -^   DU   3  AO   4  JANVIER   rSaS. 

employés  de  nos  douanes^  avec  ou  sans  le  cpn- 
cours  des  syndics  de  pèche,  seront  poursuivies 
par  voie  de  police  correct ionnelle ,  et  déférées 
a  nos  tribunaux  de  première  instance  comme 
si  ^les  avaient  été  constatées  par  les  syndics 
de  pérhe.  En  conséquence,  lesagens  des  doua- 
nes requerront,  dans  leurs  procès- verliaux, 
l'appiioNtion  des  condamnations  portées  en 
Tarticle  3  précité  de  l'ordonnance  du  14  août 
1816. 

a.  Not  ministres  secrétaires  d'Etat  des  finan- 
ces et  de  l'intérieur  (comte  de  yiPèleVsont     rK»».i.*.  a^  j'     .• '  —...-.-««  « 

d-.^  de  V^^L  de  U  pré««U.  oU««.     ^Tut  ^^^n^i'^L^^o^TZ 


4  =  Pr.  8  jANTiiH  t8a8.  —  OrdamaânM  dn  Rof 
portant  nomination  h  pla«îear«  mÎBiitèrei.  (8. 
Bail.  3o5,  n»  7679.)  ^  ' 

Art.  !•'.  Le  sieur  comte  Povtalis,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  garde-des- 
sceaux. 

Le  sieur  oomfe  de  la  Ferronni^e,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  ailfiiircs  étrangères. 

Le  .«^ieur  vicomte  de  Caux,  membre  de  la 


1  JANVIER  i8s8.  —  Ordonnance  dn  Ro^  por- 
tant numinatiim  de  deux  'onsei liera  d*Elat  en 
service  ezkaordSnaire.  (8,Bull  ao8,  n*7734.) 


9  JAKVIKR  i8q8.  «*-  Ordonnanfe  qui  ae<>orde  des 
It-ltres*  de  déclaration  de  naturalâté  au  sicar 
François.  (8,  Bull.  ai6,  n«  iiSo?.) 


3  JAWiBR  i8a8  —  Ordi>nnanre  qui  accorde 
des  leikes  de  naturalisation  en  faveur  do  sieur 
Vatiden-Abbeille,  dfl  Abel  (Pierre-Jeati),  né 
dans  les  Pays-Bas,  le  34  septembre  1783.  (8, 
Bail.  0.,  a*  sect.^  n«  SgSS.) 

3  JAifViKR  iSsG.  ~  Ordonnance  qui  at^mel  les 
sieurs  Drevret  et  Auielet  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (8,  Bull.  209,  n^  7814.) 

3  JANViKB  i8a8.  —  Ordonnance  qni  autorise  le 
sieur  Garant  à  établir  un  ia^'oir  à  bms  pour  le 
lavage,  du  minerai  de  fè'r  sur  sa  propriété  sfs« 
à  Mnnlblense^  commune  d'Eirelle,  départe- 
ment de  laHa4ite'Saâne.(8,Bttll.  ai  7,D**  8o6a.) 

3  jauvikh  1818.  —  Ordonnance  qui  aceorde 
dès  lettres  de  déclaraflion  de  natiiraliié  au  sienc 
Glurvey.  (8«. Bull,  aao,  n"  8116.) 

3  JAnviKH  i8a8*:  —  Ordooaance  qui  accorde 
des  lettres  de  déclarali..n  de  nalnralité  au  sieur 
Tonglet.  (8,  Bull.  a63,  n»  99 1 5.)  . 

i    ..  — : r 

3  JANVIER  1828.  -".Ordonnance  qui  aiitorî<e 
le  consistoire  Israélite  de  Mêla ,  dépai-tement 
de  la  Mo^l'e,  à  accepter  une  inscription  de 
âS  fr.  de  rente  suri  Eiat.  o'ferte  par  U  sieur 
Hayanisolin-Créhange,  pour  lesoulagementdea 
pauvres  iVâéliles  de  celle  ville.  (8,  Bull.  ai?. 
n*  8064.)  •'.'.*. 


guerre. 

La  présentation  aux  emplois  vacaus  dans 
Parmée  nous  sera  faite  désormais  par  notre 
bien-aimé  fib  le  Dauphin.  Les  nominations 
serontconl  re-siguées  par  le  ministre  de  Tadmi- 
nisi  ration  de  la  guerre  (  i). 

Le  sieur  vicomte  de  Marlignac,  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  est  nommé  ministre 

secrétaire  d*Etat  au  «lépartement  de  l'intérieur. 
-  Sont  distraites  des  attributions  du  ministre 
de  riotérieur  celles  qui  sont  relatives  au  com- 
merce  et  aux  manufactures,  pour  être  réunies 
aux  atYribiitions  actuelles  du  bureau  de'com» 
merce  et  des  colonies  (ï). 

Lé  sienr  comte  de  Saint-Cricq,  membre  de 
la  Chambre  des  dé|nités,  est  oommé  mihistre 
secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  supé- 
rieur de  commerce  et  des  colonies  (3). 

Le  sieur  comte  Roy,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment des  Gnances. 

9.  A  l'avenir,  Tinstmction  publique  ne  fera 
plus  partie  du  ministère  des  affaires  ecclésia»* 
tiques  (4). 

^.Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déjfiar- 
tement  de  ia  marine  et  des  colonies  (eomte  de 
Chabrol)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


4  =sPr.  8  JANVISR  i8a8.— Ordonnancé  d^  ÎAoi 
qui  élève  à  la  di<:nilé  de  pairs  dU  royaume 
MM.  les  comtes  de  Viltele^  de  Pe/roaaet  et 
Corbièi:e..(8,  B|«ll.  ao5,  n*V768*.)^    . 

Art.  i«'».  tes  sieurs  comte  de  Vîllèle,  comte 
de  Peyroniiet  et  comte  de  Corbière,  sont 
élevés  à  t^  dignité  dé  paîi^  du  royaume,  '|ïOur 
eu  jouir  elix  et  léiirs  descendaus  en  ligne  dî- 
reçte,  naturelle  et  légitime,  dé  mâle  en  mâle 
et  par  ordre  depritoogénilure,  ^nsi  que  des" 


(1)  f^oy,  ordonnance  du  17  janvier  i8a8,  <\jt\ 
modifie  celle-ci,  en  ce  qui  fauche  le  âlinîstr'e' de 
la  gu/rre. 

..."       •   f  ,  ' 

|<a>/o^.  oÉM].(Sinence  dn  6jaarièri8a4f  por«> 
tantinetiiiitioii  du; conseil  supérieuidu  CMamrrca 
tCdescotnittb    -  t    ^* 

<3)  /^/.  ofdMaam;*  do  «•  jaamr  i8aS,  qui 


détermine  les  attributions  dû  ministre  du.  coxn- 
merce. 

.  (4)  ^o/>  ordoonance  du  aft^août  i8a4  ;  .or- 
donnance ,d.u  1"  févri«-r  i82)B«  qnijioiiijoe  le 
|(rand-mailr£  de  l' Université ,  et  ior,donnance 
du  10  lévri/er  1838,  qui  nomme  le  grand-maî- 
tre miai^nc /eci^ofte  d^Stat  de  l^fnffruçiipn^  pu.* 
hU'fue, 


droiU,  honneurs  et  prérogatives  qui  y  sont 
atlarhrf.  Il  est  déroge,  k  leur  égard,  k  Tarti- 
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francf  sur  tes  fbttdi  dtt  iWsor  royal  (8,  Bull. 
aaS  bis,  n*  4.) 


de  I" de  rordooiiance  du  a5  août  x8 1 7  (i\ 
L^otre  mioLsIre  secrétaire  d  Etal  au  dé* 

Sarteoient  de  là  marine  et  dt'S  colouies  (comte 
e  Chabrol)  est  chargé  de  Texécutiou  de  la 
présente  ordonnance. 

4  JAvrntR  =  Pr.  ai  avsil  tSaS.-— Ordonnance 
do  R«i  porrant  que  M.  te  comte  dr  'Villèle,  an- 
cien piésid«Bt  du  conseil  de«  mini«ifes  cl  mi- 
nisire  secrélaire  «t'Eial  «u  dëparirmeni  doc  fi- 
■ances,  ionira  en  celle  qualilé  d'une  pension 
de  douxe  mille  francs  sur  les  fonds  du  Trésor 
cojal.  (8,  Bail.  aaS  bis,  a*  3.) 

Charles,  etc. 

Tuh  loi  du  1 1  septembre  1807,  concernant 
Ira  penûons  des  grands  fonctionnaires  de 
i!Efat; 

Sw  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  d»  la  marine,  ' 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sait  : 

Art.  t*Mie  sieur  comté  deTilléle,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres  et  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déjiarlement  des  finances, 
jouira  en  cette  qualité,  sur  If^s  fonds  du  Tré- 
sor royal ,  d'une  pension  annuelle  et  viagère 
de  douze  mille  francs,  avec  jouissance  du  4 
janvier  i8a8. 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances est  chargé  de  lexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  4*  jour 
du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce  1828 ,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

'    Signé  Chaut^ s. 
Par  le  Roi  : 

L»  pair  de  Frange  ministre  sectètalre 
tfEtat  de  ta  marine  et  des  colonies  p 

Signé  C**  DE  Chabroi.  (a). 

4  JAirvisR  =  Pr.  ai  atbil  1828.  -^^Ordonnance 
do  Roi  portant  qtfe  M-  te  comte  de  Peyronnet, 
ancien  garde-des  sceaux,  mmisfre  ierrëtaire 
d'Etat  au  département  (le'fs  ^«isliée,  ionîra  en 
cette  qualité  d^uoe  ptntten-de  douce  mille 


Charles,  etc. 

Yu  la  loi  du  XI  septembre  x9o7,  conccr> 
nant  les  pensions  des  grands  foucliounairrs 
de  1  Etat; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  de|>artenient  de  la  marine, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art  I".  Le  sieur  comte  de  Peyronliet,  an- 
cien garde -des -sceaux,  ministre  secrétaire 
d*£ta^  au  département  de  la  justice,  jouira  en 
cette  qualité,  sur  les  fouds  du  Tré»or  royal, 
d'une  pension  annuelle  et  viagère  de  doiiïe 
mille  francs,  avec  jouissance  du  4  janvier  i8a8. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (3)  est  charges  de  l'eùçution  de  la 
présente  ordonnance. . 

4  jAifviXR=Pr.  ai  AVBiL  183$.— Ordonnance 
du  Roi  poriani  que  M  le  romie  Corbière,  an- 
cien minisire  secrétaire  d'Etat  ao  département 
de  i*înléiieur,  jouira  en  cette  qualité  d^une 
pension  de  do  use  mille  francs  sur  lea  fastàt  du 
Trésor  royal.  (8,  Boil.  aaS  bis,  u^  S.)  «. 

Charles,  eta 

Yu  la  loi  du  II  septembre  1807,  cono«r- 
nant  les  pensions  des  grands  fonctionnaires 
de  l'Etat; 

Sur  le  rapport  àt  notre  ministre  secrétaire 
d*Elat  au  département  de  la  marine,  . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  -        -  - 

Art.  ««r.  Lesieur  comte  Garbière,jmcien 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  de 
l'intérieur,  jouira  en  cette  qualité,  sur  les 
fonds  du  Trésor  royal,  d't^ne  pension  annuelle 
et  viagère  de  douze  mille  francs,  avec  jouis- 
sance du  4  janvier  1828.  ^ 

Notre  miuistre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces (4)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré« 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois.  ,   

4  jAnviBB  i8a8  =  Pr.  i"  d^cembri  i83o.  — 
Ordonnance  do  Roi  (  Charles  X)  qui  autorise 
•l*ac()^aisitioa  d'an   hdtel,  par  le  ministre  de 


iW»i' 


(i)  yof.  note»  sur  Cette  ordonnance,  sur  l'or- 
donnance du  5  novembre  1827,  sur  l'art.  37  do 
la  Charte  et  sur  l'ordonnance  du  19  août  181 5. 

(3)  Nou5  avons  cru  devoir  rapporter  la  signa- 
ture do  ministre,  pour  faire  remarqui-r  que  c'est 
le  mini&frc  des  finances  qui  a  été  chaîné  de  l'elté- 
eulion,  et  le  ministre  de  la  marine  qui  a  conlre- 
lifnié  rordonnanoe.**  tk'u^j  arien  it conclure, 
selon  noQs,  de  cette  circonstance  contrôla  léga- 
lité de  l'acte  :  pco  importe  quM  oe  toit  pas'  dans 
les  altribatioiis  «rdinalres' du  ministre  de  la  ma<» 
rine;   car  la  division  de^  atlributmns  entre  les 
dififdrens  ministèrca  est  anjonrd'haî  réglemen- 


taire, et  il  n'y  a  point  incapacité  absolue  pour 
un  ministre  de  condourtr^  des  'actes  qai  ne  sont 
psf  de  son  dfparlemeiM.  Cependant-,  lor^qu'bn 
ministre  est  appelé  à  <eA»pltr,  pour  no  certain 
temps,  les  fonctions  d'un  de  sts  collègues,  le  Roi 
rend  ordinairement  une  ordonnance  qui  lui 
donne  le  portefeuille  par  intérim.  La  lo!  du  37 
avril  z=  aS  mai  1791  portait,  art.  3  :  ••  qu'il  ap- 
partient au  pouvoir  législatif  de  stalurr  sur  te 
nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  dépar- 
temens  du  ministère.  » 

(â  et  4)  f^oyfx  note  tur  rordonnanco  précé* 
deote^ 

», 


4  CHAUM  t.'-^pv  4 

(9,  Bail.  O.,  a5,  n*  494.) 

Gbarles,  etc. 

Sur  le  mpQrtde  notre  ministre  secrétaire 
d^iat  au  oepartemoftt  de  rinstruction  pu-> 
blique; 

\u  la  délibération ,  en  date  du  4  décembre 
xS^S,  par  la((uelte  notre  conseil  rojal  de  rins- 
truction publique  demande  Tautonsation  d'ac- 
quérir, au  nom  et  pour  le  compte  de  l'uiùver- 
sitéy  nn  hôtel  qui  sera  destiné  au  logement  du 
ministère  de  rinstruction  publique,  au  place- 
ment du  conseil  et  des  bureaux; 

Bje  l*avîs  du  comité  de  Tintérieor  et  du  com- 
merce» 

Koùs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qtii 
auitr 

Art.  t**.  Nofire  ministre  de  l'instruction  pu- 
bTtque,grand-maitre  de  fUniversité  de  France, 
est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  Tuniversité,  moyennant  leVirix  de 
quatre  cent  cinquante  mine  francs,  rancien 
bàtel  de  Rochecnouart»  «is  à  Paris,  rue  de 
Grenelle  Saiot^ermain»  n<»  1 16  nouveau  et 
97  ancien,  lequelsera  deslifiéau  logement  du 
-*  grandHBaitre,att  ptaoemenl  du  conseil  royal 
et  des  bureaux  de  TUniversité. 

a«  ITotra  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rins- 
truction publique  (M.  Talimesnil)  est  chargé 
de  Fexëcution  de  la  présente  ordonnance. 

4  JAiTYiBK  i8aS. .—  Ordonnance  èa  Roi  por- 
tant ■ominailoA  de  ministres  d'Etal,  meabfes 
do  eoateil  pifré.  (8,  Bail.  »àS\  n*  7€S«) 

4  sAmwnm  itaS.^^-LcUrwrpatcnlei^wtaBt  érec- 
tion de  majorât  -m  favenc  de  M.  de  La«fis- 
lière  de  IFetiosMi.  (8,  BaU.  ao8,  n^"  j8i5.) 

■  t    ■ 

6sBB  Pr.  12  JAKYIXB  18 28. -^Ordonnas céda  Roi 
qui  supprime  la  <Urection  de  la  poUce  géné- 
rale établi*  au  département  de  rintérienr.  (8, 
Bull.  ao8,n*  7735.) 

Charles,  «lo. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  riotérieur, 

Kous  a?Qns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
êuît  : 

Art  I*'.  lia  direction  de  la  police  géné- 
rale établie  an  deparlemeitt  oe  1  interieuF 
t|t  supprimée  (i).  . 

X,  Kotrb  minime  secrétaire  d'Etat  de 
riotérieur  ^vicomte  de  Marlignac)  est  chargé 
de  l'excci^tMO  de  la  présente  ordonnance^ 


ATT  9  ikKviifi  i9iÈé 

6=Pr.  is  jAvran  1838.— Ordannance  d»  Roi 
portant  conYocallon  de  deox  colléftef  éleeto- 
raax  d*anrôadiflsemcBt.  (8,  Bail.  ao8 ,  a*7738.) 

Gharlea,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
tairiB  d'Etat  de  Tintérieur  ; 
Vu  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois, 

2 ni  nomme  pairs  de  France  les  sieurs  comtes 
e  Tilièle  et  Corbière; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  «9 Joia  i8ao 
et  9  mai  18x7,  et  les  ordonnances  «^t  4  sep- 
tembre et  it  octobre  18x0  et  X7  juin  i9x7, 

lious  avons  ordonné  et  ordtmaons  ee  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Le  collège  du  troisième  arrondis- 
sement électoral  de  la  Haule^Gafaone  est 
aoB¥oqiié  k  YiUefraiiebe  pour  le  94  février 
prochain,  à  Teffet  d'éKre  on  député  en  rem- 

Î lacement  du  sieiur  comte  de  YiUèle»  appelé 
la  pairie. 

X.  I^ooHéffedademièmeartondiaNment 
éiectoffai  d'Ille- et  «Vilaine  est  coovoaué  à 
Rennes  pour  le  xi  février  prochain ,  à  reffet 
d'élire  im  député  en  rempiacemeoC  du  skur 
cooM»  Corbière,  appelé  k  b  pairicu 

3.  Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du 
a  mai  18x7,  la  lisle  éleotorale  arrêtée  le 
3o  septembre  deraier,  ainsi  que  te  tabieau 
de  reetifiration  prescrit  par  le  même  article, 
seront  affichés  le  x6  janvier. dans  le  dépar- 
tement d'Ule-et-Vikine,  et  le  19  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  Les  rèda- 
maiious  seront  admises  dana  le  déparlenncnt 
d'IIIe-et- Vilaine  jusqu'au  i5  février,  et  dans 
celui  de  la  HauleidaFmine  jaiqa!a«  tS  du 
même  mois  (x). 

4.  Il  sera  procédé  anK4>pénitioi»<|iiio9n- 
cement  lesdits  tableaux  et  leur  clôture,  con- 
formément aux  ordonnances  des  4  septembre 
18x0  et  X7  juin  18x7;  et  aux  opérations  des 
oolléges  électorami,  c6nfiM*mémedt  à  Tor- 
donnancèdo  i<  octobre  t<8M. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  rin- 
térienr (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
TefticttUon  Je  la  présente  qrdûnuamc^. 


-n- 


$  jjvvrisa  1828.  rr^  Ordonnance  da  Hqî  qui 
,     nomme  M»  dit  l^e^cjmt  préfet  Ue  police  à 
P*rj«.  48,BttU.a;»8,«"..7J«.>     ..    , 

6  lAirvixx  182%  "  Ordonnante  qat  ttMnaie 
M.  Dclavaii  conseiller  d'Eiat  en  service  ur- 
dînaire.  (8,  Bull.  208,  n*  t?)?.) 

9  jAvvisR  1828.  —  Ordonnance  portant  con^ 


(f)  Jf^of.\m  do  12  nivôse  an  4«  q'"  établit 
ua  ministère  de  U  police  ;  arrêté  do  28  frncti- 
ilor  aa  le,  qui  ^e.  supprime  ;  décret  da  21  mes- 
aidor  an  12,  qui  le  rétablit;  décret  da  16  mai 
j8i4«  qoi  le  sapprimt}  ori^onnance  do  9  jaiilet 
i8i5,  qui  le  rétablit;  ordonnance  da  29  décem- 
bre 1 9tV,  art.  X,  qai  le  copprimc  ;  ordonnance 
du  21  février  1820,  qai  étaoKt  vne  direcêi&m  ^• 


itétaie  de  la  police.»  ordoamaiacr  da  9  iaiMf  er 
fiai,  qoi  la  eapprime*  elaatoetse.anoleiiifvai  le 
minialpe  de  iMiénear  àcrëac  pitèaékJuiaa^- 
ncteu^  da  la  podûe, 

(4>  ^«f.  Bolef  sar  r^tdoaaance  -da  .x3  dé- 
cembre 1827,  qui  coaTOqM.le  «aUcpi  départe- 
meaial  de  Lona-tle^Saoloier. 


CBARLSS  Z.  — '  0V  9 

cMiioa  ««  d«€  OecMei  îles  mines  de  hoaille 
situées  dans  rarrundSuemenl  de  YiHefranche 
(Aveyron),  joui  U  nom  de  toncesiion  de  Se^ 
rmu  ei  PaJeyra.  (Bail,  au,  n*  7944') 

9  JAXTIEB  i8a8.— •  Ordoimance  qai  anloriie  le 
aiew  Fostigiére  à  cttuserver  et  tenir  en  âf* 
«ÎTiié  l'iieiiM  àftPn  ^ê  ffrgt  ««»'<*  «iinée 
dans  la  commone  de  Saint-Ccrwn  de  Reiilac, 
département  de  la  Dordogne.  (Bail,  aa; , 
n"*  8o63  J 


AV  i3  JAinrTB«  iSti*  S 

Mimel  en  èéfavIemeM  d«  li  |«Mm.  <•,  9»tl. 


9  JAVTISR  iSaS.  --  Ordonnance  ^i  auUrnse 
^inscription  de  deux  cent  seîxanle  pension* 
clTilei  et  militaires.  (Bnli.  aaS»  n*  i.) 

9=Pr.  a6  jahtibb  )8a8.— Ordonnance  do  Boi 
qui  modifie  celle  da  a4 octobre  i8i4i  relative 
an  dé|iôt  dea  exemplaires  des  écrila  impriméf 
et  dtsépreiJT(*<  des  planches  et  estampei.  (8, 
BdU.  ao9,  n<*  7807.) 

Cbtries,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Fiotérieur; 

Tu  rordoiuiance  reyale  du  94  octobre 
i8j4. 

Nous  a¥«n8  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art,  !•'.  J40  nombre  des  exemplaires  des 
fcrits  imprimés  et  des  épreuves  des  plaucbes 
et  estampes  dont  le  dépôt  est  exigé  par  la 
loi«  et  qui  avait  été  fixé  à  cinq  par  les  arti- 
cles 4  et  8  de  rordonnance  royale  du  24  oc- 
tobre, est  réduit,  outre  Texemplaire  et  les 
deux  épreuves  destiiiés  à  notre  bibliothèque, 
conformément  à  la  même  ordonnance,  à  un 
seul  exemplaire  et  une  seule  épreuve  pour  la 
bibliothèque  du  ministère  de  rinlérieur. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Pintérieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

9  lAKVicR  i8a4.  —  Ordonnance  qnî  nemme 
M-  le  comte  dn  Coëllosqaet  Conseiller  d'Etat 
en  service  ordinaire.  (8,  Bail,  aeg,  n^  7808.) 

9  ^Amrica  1828.  — *  Ordonnance  qui  «ecerde 
des  penrionf  de  retraite  k  donae  militaires  y 
dénommes,  împntaMes  anr  le  crédit  d'inserip- 
tion  de  Tannée  i8n8.(8,  Bull,  ait  *w,n*^ia.) 

9  jAnrm  1838.  —  Ordennanen  4«  Heî  qui 
aniorise  des  exploitations  dans  lea  bois  on 
les  réserves  de  plnsleurs  commnnea.  <8,  Bail. 
ao9  ,  n*  7809.)  F^y.  Code  forestier,  art.  16 
cl  90. 

Il  lÀKViSB  i8a8.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  le  maréchal-de-canip  Nompère 
de    Charapigny    directeur -général    da   per- 


•*m* 


^"^1 


(i)  Il  nous  pavatt  îndlspenaahlc  d'insérer  les 
direraes  ordennnnces^ortanlanlocisaiiMLde  corn- 
mnnantés  religiensea,  ppiaqne  de  fjdt  d«  l^inaer- 
tioD  nv  BolUlin  4h  hm  dépend,  rIob  bobs, 


aïo.  n' 


7«4Î.) 


^it^ 


ilanPr.aSiAiitnsa  i848.o--Or4oBBHMf  daHû 
portant  anioriaaiion  définitÎTe  de  la  comana- 
Mtnlé  des  êfiors  hoipitaliérfa  de  la  Çainte- 
Trinité  établie  k  Thodnre,  département  de 
l'Isère  (0.(8,  Bell,  aïo,  n»  7845.) 

Charles ,  etc. 

Tu  la  loi  du  94'iDal  t$%S; 

Vu  la  déclaration  des  scrort  holpHalièm 
de  la  Sainte  •  Trinité  deThodim,  qu'elle 
adoptent  et  sVngagent  à  suivre  les  stalu*s 
des  sœurs  de  la  Sainte-lViiitté  de  Valeaoei 
approuvés  par  décret  du  16  Juillet  i6fo; 

Tu  la  délibéralfoo  dn  eonrail  nrametpal 
de  Thodure  du  7  novembre  1897,  tendant  à 
ce  que  cet  établissement  soit  autorisé; 

Tu  le  eonsentemeat  de  l'évèqqe  48  Gre- 
noble,  du  99  novembre  iSn7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  eeclésias- 
tiques. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoimons  ce  qui 

stiit  : 

Art,  !•*.  La  communauté  des  kOBln«  liespi- 
talières  de  la  Sainte-Trinité  étabHe  à  Tlio- 
dure,  département  de  ITsère,  diocèse  de 
Grenoble,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale,  dépendante  de  la  supérieure  générale, 
dont  la  résidence  est  à  Talenee»  dans  la  ntm- 
son  chef-lieu  de  la  congrégatioB,  cflt  défini- 
tivement autorisée. 

?.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 

Sartement  des  affaires  ecclésiastiques  (comte 
e  Frayssioous)  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BidletiA  des  Lois. 

1 3  caPr.  a8  jAicvixa  1 8 28.  ••-Ordonnancé  dn  Roi 
portant  autorisation  définitive  de  Is  commu- 
nauté des  sœors  de  Notre-Dame  élaUle  à 
Saint-Julien  d'Emparé,  département  de  l'A* 
reyron  (a).  (8,  Bnll.  aïo»  «*  7846-) 

Charles,  etc. 

Tu  la  loi  du  a4  mai  182^» 

Tu  la  déclaration  des  sœurs  de  Notre-Bame 
de  Saint-Julien  d'Emparé,  qu'elles  adoptent 
et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  saurs  de 
Notre-Dame  àt  Rodez,  enregistrés  au  Gon- 
seil-d'Etat,  conformémeift  à  l'ordoimance 
royale  du  i*'  novembre  tSiS; 

Tu  la  délibération  dn  conseil  municipal 
de  Saint-Julien  d'Ea»pare  du  i5  mai  1^%^, 
tendant  à  ce  que  cet  étabUsiement  soit  .auto- 
risé; 


résistance  légale  de  U  commnnauté  et  sa  cspa- 
ei^i  de  fccerpir.  tof,  aotes  «n*  Vàtt.  S  de  la  loi 
de  a4  »»i  i«?5,  t.  s5,  p.  "3. 
(s)  Foy.  là  note  sur  rordonnanfct  prfefoente. 
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Tu  le  coiumtemeotde  Tévêque  de  Rodez, 
du  a6  décembre  18^17; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d*Etiit  au  département  des  affaires  ecclé- 
siastiques,     ' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  : 

Art.  !•'.  La  communauté  des  sœurs  de  No- 
tre-Dame, établie  à  Saint-Julien  d*Empare, 
département  de  TA^eyron,  diocèse  de  Ro* 
dez,  gouvernée  par  une  supérieure  locale, 
est  définitivement  autorisée. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

Sartement  des  affaires  ecclésiastiques  ^romte 
e  Frayssinous)  est  chargé  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

i3  lAHVTsn  i8a8.— Ordonnance  du  Roi  portant 
qaie  M.  le  vicomte  SIméon  eil  nommé  direc- 
teur «a  département  de  l'înlérieur,  de»  bel- 
IcHettres,  sciences  et  beaux-arts.  (8,  Buli. 
ai6,  n^  8043.) 


i3  jahvisa  i8a8.  —  Ordonnance  da  Roi  qai 
antorîsê  des  ekpioilatiuns  dans  les  l>oîs  ou 
les  réserves  de  plusieurs  communes.  (8,  Bull. 
309,  n^  7810.)  f^oy.  Code  forestier,  art.  16 
et  90. 


i3  JAHViKa  i8à8.  •—  Ordonnances  qui  aalori- 
sent  racceptàtioo  de  dons  et  legs  faits  aux 
desservans  successifs  des  sncrurtales  de  Saint- , 
Fromont,  deT^muay,  de  S-iinle>Cotombe,  de 
Zoteux  et  Becnurt,  de  Bnr^iile;  aux  fabriques 
des  églises  de  Mei&tratzheim,derhaleau-Ch&« 
Ion,  de  Bricy,  de  Roshfîm,  de  Piédran,  de 
Beauireo,  de  Sainl-Victor,  de  Séné,  de  Tré- 
mîiiy,  de  Paris,  de  Vrécourt,  de  Montcher^ 
vrel«  d^Ouge,  de  Trévenneuc,  de  Sainte>Ço- 
lombe,  de  Sa int-Samson,  Lauvallay  et  Lehon, 
de  Litbàire,  de  Porlbail,  de  Caux,  deDamas- 
àa-Buis,  d'Arches,  de  Batz,  de  Bels,  du  Bus- 
sières,  de  la  Ha^fe-Pesnel,  de  Sarcelles,  de 
Vannes,  d'OrUans,  de  Monteneuf,  de  Plnmé- 
lian,  du  Fo^sal,  de  Saint -Thomas  de  Cour- 
ceriers  et  de  Niederbronn;  aux  séminaires 
d'Alby,  de  i*royes,  de  Tours  et  du  Mans.  (8, 
Bail,  a5Ç;n<"  9463  à  9504.) 


iS  jANViia  1828.  —  Ordonnance  portant  coa- 
'    cession  an  doc  Decazes  dn  mineni  âi  fer  exis- 
tant dans  U  terrain  houitlier  d*Aubin,  dépar- 
tement de  TAveyron.  (8,  Bull.  21a,  n*  7943.) 


16  JAVVixK  i8s8.  <—  Or'tonnance  q«i  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naluralité  au 
sieur  Perot.  (8,  Bull.  a84,  n*  109J0.) 


16  jAMTiBa  1818.  *-  Ordonnance  qni  accorde 
•  des  lettres   de  dcclarsiiun  «Je  naturalilé  au 
fifur  Ghif^ione.  (8,  Bail.  398,  n^"  ti3o8  > 


AV  16  JAKVIEE  l8t8, 

16  JANVIER  1838.— Oi'donnanee  qui  admet  les 
sieurs  Diab,  Krassel,  Eirhboff,  Gravé,  Jac- 
qiiemin,  Dupont,  Braconnier,  f.hwald,  Wren 
et  Porvel,  3i  établir  leur  domicile  en  France. 
(8,  Bull.  ai3,  n**  79S4.) 


16  JAvyisa  i8a8.  <*-  Ordonnance  qni. accorde 
'  des  lettres  de  natnralité  au  sieur  Grenn.  (8» 
Bull.  ai3,  n<^8oi7.) 


18  JAifyiia  1828.  — ■  Ordonnances  qui  autori- 
sent racceptiiin  dedans  et  legs  faits  aux  h(is|ii- 
ces  de  Pont-!e<Roi,  de  Lombes,  d'Amplepuîs 
et  de  Lyon  ;  aux  pauvres  des  Junies,  d*Aliier, 
d*01oron,  de  Coulans  et  de  Beaamont.  (8,  Bull. 
X17,  n<>*8o65  à  ^073.) 


16  jANTisa  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
racceptaiinn-  de  dons  cl  legs  faits  aux  hôcpî- 
ces  de  Saint- Juli''n-le-Montagnier,  de  Mon- 
draeon  et  de  Beziers;  aux  pauvres  de  Maxeres, 
de  Beauvillers  et  de  Lodève.  (8,  Bull.  ai8. 
n<>*  8o83  ii  8089.) 

16  lANTiiK  1828.  —  Ordonnance  qni  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  aasiear 
Jacqucmoiftl.  (8,  Bull.'aao,  n**  8117.)     * 


16  jANVixR  18 28.  —  Ordonnance  qui  autorise 
le  sieur  Maille  ^  prendre  du  service  près  de 
sa  majesté  catholique.  (8,  Bull.  220,  n**  812a.) 


i€  jAirriXR  1828.  —  Ordonnances  qni  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  Meslay  et  de  Lodève  et  aux  hos- 
pices de  Fains  et  de  Lodève.  (8,  Bull,  aao, 
n**'8i23,  8124  et  812S.) 


16  JAvrixa  1828.—  Ordonnances  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospi- 
ces de  Vitry-Ie- Français,  d'Arras,  de  Man- 
signé,  de  Ch&tillon,  d'Hyères,  d  Entrevaux,  de 
Troyes,  de  Narbonne,  d'Aix,  de  Bergerac,  de 
Lodève,  de  Saugues,  de  TbiunvIUe,  d'Angers, 
de  Lim*»ux  et  de  Bfxiers;  aux  pauvrrsde  Pa- 
ris, de  Châlillon,  de  Saint-Jouin,  de  Verdun, 
dé  Narbunne,  de  YaUdy,  de  Plains,  de  Dam- 
prichard,  de  Treviilers,  de  Pire,  de  Luxilltf, 
de  Châletiieuf,  de  Cernans,  de  Roujan,  de 
Muntpeliii*r»  de  Cosquevilk,  de  Sainie-llone- 
rinr-la*Chardtmne,  de  Cliomérac,  d  Amaj^ë- 
•itr-Sculies,  de  Dôle  et  de  Cressry  ;  aux  fa- 
briques de  Vaiady,  des  Plains  el  de  D-impri- 
chard,  el  k  la  commune  de  Yalady.  (8,  Bail. 
221,  n***  8127  âi8i59^) 


16  lANViSR  1828.  —  Ordonnances  qni  antori- 
sent  l'acrrpia'ion  de  «Ions  et  legs  failit  aux 
pauvres  de  Benseville-Ia- Bastide,  de  Coude- 
kerque  et  de  Mussy-sou^-Dun;  aax  hospices 
de  Lianconrt,  de  Calais,  d'Ard<  s  »t  de  Rnye^ 
et  ^  la  société  d'agricolture  de  Périt.  (8,  Bail. 


sas,  a**  8169  à  8178.) 
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i(  jljrm»  iSaS.  —  Ordonnance  qui  accord* 
des  lettres  de  dëelaralien  de  naturalilë  lu 
iienr  Sladler.  (8,  Bull.  a3a,n*  8488.) 


i7=Pr.  a8  jANVisB  1828.— Ordonnance  dn  Roi 
portant  qoe  M.  le  Ticomtt  de  Cans,  nomm^ 
par  ordonnance  royale  do  4  pnvKr  1828  mi- 
oistre  secrétaire  d^lal  de  radmmistralîon  de 
la  gaerre,  prendra  le  liire  de  ministre  secrë- 
taire  d^EUat  de  la  guerre,  et  qui  règle  le 
mode  de  |  ropositrons  ï  soomeltre  ^  Sa  Ma- 
jesté en  ce  qui  louche  le  pcrsunoel  de  l'ar- 
mée. (8,  Bail,  aïo,  n*  784a.) 

Charles,  etc. 

Ta  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois,  par 
laquelle  nous  avons  chargé  notre  bien- aimé 
fiU  le  Dauphin  de  nous  jiréspnler  \fs  uomi- 
natioos  aux  emplois  varans  dans  Tarroée; 

Tonlant  prévenir  toule  incertitude  sur  la 
oafore  et  Vétendue  des  fonctions  que  nous 
arons  confiées  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
chargé  par  la  même  ordomiance  de ladmi- 
niâiration  de  la  guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secré- 
taire d*£tat  Je  ladministralion  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  X*'.  Le  sieur  vicomte  de  Caux,  nommé 
par  ordonnance  du  4  janvier  courant  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  Tadminisiràtion  de 
la  guerre' ,  prendra  le  titre  de  ministre  iceré^ 
taire  d*Etat  de  la  guerre, 

9.  Il  conservera  les  attributions  dont  se 
formait  le  département  de  la  guerre,  sauf  la 
présentation  aux  emplois  vacans  dans  Tar- 
Diée,  que  nous  avons  confiée  à  notre  bien*, 
aimé  fils  le  Dauphin. 

3.  Le  travail  préparatoire  qui  servira  de 
base  aux  propositions  que  notre  bien-aimé 
fils  nous  soumettra  sera  signé  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  certi- 
fié par  lui  conforme  aux  lois  et  ordonnances 
sur  lavancemènt  dans  Tarmée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  dé  la 
gnerre  (vicomte  de  Caux)  est  c  hargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


18  JAirviSB  i8a8.  *—  Ordonnance  qui  nomme 
se(T«^iaire  'g<^oéf-al  du  ministère  de  la  guerre 
M.  Fourier  d'HIncnurt,  colonel  au  corps 
royal  d'étal  major.  (8,  Bull,  aïo,  n**  7844.) 


ao  jAirTiVB=:Pr.9FBVRrsn  1828.— Ordonnance 
du  Rui  qdi  porte  que  M.  le  comte  de  Saint- 
Crirq,  nommé  par  ordonnance  royahe  du  4 
janvirr  1828  ministre  secrétaire  d'Etat,  prési- 
dent du  conseil  supérieur  du  commerce  et -des 


colonies,  prendra  la  titre  da  aûrfislra  Mcrtf- 
taire  d*Eiit  an  déparlemeal  àm  comaierca  et 
des  manafaclnrea,  et  détermiM  Ira  atiribn- 
lioBS  de  ce  oottvean  département  (1).  (8,  BiiU. 
ai3,  n*  7946) 

roy.  ordonnances  des  4  '^xV»*  têtB^  VI 
€  JABVUR  i8a4. 

.    Charles,  etcl 

'Voulant  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  bttt 
dans  lequel,  par  notre  ordonnance  du  4  de 
ce  mois,  nous  avons  jugé  a  propos  d  inatituer 
un  ministère  spécial  pour  les  affaires  com- 
merciales et  industrielles  de  nolie  royaume, 
et  en  même  temps  déterminer,  les  attribu- 
tions de  ce  nouveau  département  de  manière 
à  prévenir  toute  incertitude  ou  difficulté  sur 
ses  rapports  avec  les  autres  départemens  mi- 
nistének; 

Notre  Conseil  entendu, 

I^OQS  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit:  .  .     , 

Art.  !«'.  Les  attributions  du  ministère  ins- 
titué par  notre  ordonnance  du  4  janvier  |K>ur 
les  afl'aires  commerciales  et  industrielles  sont  : 

La  suite  et  la  direction  des  rapports  de 
notre  Gouvernement  avec  les  conseils  géné- 
raux du  commerce  et  des  manufactures,  les 
chambres  de  commerce,  les  comités  et  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures» 
et  autres  6rganes  des  besoins  et  des  intérêts 
du  commerce  et  de  Tindustrie; 

La  police  des  bourses  de  commerce,  et  la 
nomination  des  courtiers  et  agens  de  change, 
à  l'exception  des  courtiers  et  agens  de  change 
près  la  nourse  de  Paris,  dont  la  nomination 
demeure  dans  les  attributions  de  netre  mi- 
nistre des  finances;  • 

L'examen  des  demandes  d'établissement 
de  sociétés  anonymes  et  d'assurances  mu- 
tuelles, et  Tapprobation  de  leiurs  statuts  et 
réglemens; 

Les  créations  ou  suppressions  de  foirei, 
quand  il  y  a  lieu;. 

La  vérification  et  l'approbatioii  des  listes 
de  nésocians  notables  concourant  à  réléction 
des  tribunaux  de  commerce; 

La  proposition  et  rordonnancement  des 
primes  accordées  pour  les  pèches  lointaines, 
et  de  tous  encouragemens  jugés  nécessaires 
au  développement  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, àrexcltision  toutefois  des  primes 
consistant  seulement  dans  le  remboursement 
des  taxes  perçues  par  le  TiMor ,  le  rembotxr- 
sement,  dans  ce  cas,  continuant  de  se  faire 
par  l'admini>tration  des  douanes,  sous  Tau- 
torité  de  notre  ministre  des  finances; 

L'administration  du  Conservatoire  d^  arts 
et  métiers  et  des  écoles  royales  analogues; 


(1)  On  peut  comparer  les  attrîbations  actuelles 
4m  niniaira  do  comnicrca  et  4«t  mtaafactutef 


arec  celles  qoa  loi  conférait  le  décret  do  19  jan^ 
▼îer  181  a.         . 
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La  4<^Ktra«M  des  bretets  d'iifténtîon  et 
l'exécution  des  lois  y  relatives; 

L'fxamen  et  rappfobation  des  réglemens 
relatifs  aux  professions  industrielles; 

La  'directiof  des  mesures  relatives  à  Tex* 

Sosition  périodique  des  produits  de  IHn- 
usf  rie  ; 

La  rentralisalion,  au  moyen  de  Ses  com- 
muniraiiôni  airec  les  ministres  des  autres  dé- 
partemeos ,  dé  tOut  ce  qui ,  dans  les  faits  cons* 
tâtés  par  les  administrations  générales,  dans 
la  correspondance  de  nos  agens  à  Tétranger 
«t  aux  colooies  et  des  commandans  de  nos 
stations  dans  les  diverses  mers,  est-de  nature 
ft  faire  apprécier  la  marcde  et  les  besoins  de 
notre  commerce  et  dé  notre  navigation; 

La  réunion  de  tous  les  docum<'tiS{  f  com- 
pris ceux  créés  dans  les  autres  départemens 
ministériels,  propre  A  mettre  ett  lumière  les 
f<irces  ,  commerciales  et  industrielles  du 
royaume;  la  proposition  et  la  direction  de 
toutes  enquêtes  ayant  pour  objet  de  les  mieux 
connaître  et  dé  distinguer  plUs  sûredient  tout 
ce  qui  peut  hftter  leur  développement; 

La  préparation  deè  projets  dé  lois  et  d'or- 
don  nanréS  relatifs  au  commerce  tant  intériemr 
■ipi'cxtérieur. 

1.  Le  sieur  comte  de  Salnt«Grlc((,  nommé 
Jiar  nôtre  ordonnance  d^  4  janvier  colirant, 
ministre  8ecrétsi^e  d'Etat ,  président  du  con« 
seil  supérieur  dtt  commerce  et  des  t'olohies, 
^reu'jfa  le  titre  de  minùtn  Herélain  d*Btat 
ou  dùphHtmtnt  au  eotntmèrc»  H  deê  miinif- 
fitttitrei, 

S.  Le  crédit  accordé  au  département  de 
rintérintir  poUi*  des  parties  dé  service  maiti- 
tenant  attribuées  au  département  dti  com- 
merce et  des  manufactures,  et  celui  accordé 
au  département  dès  finances  pour  lés  dé- 
penses du  bureau  de  comiiiéree  et  des  colo- 
nies, seront  transportés  au  budget  que  le 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures 
devra  soumettre  a  notre  approbation  ptmir  lés 
besoins  de  son  dépàhemeiit. 


4.  Nos  mioistrei  seérélainss  dlùat  KMit 
cbai^és,  chacnn  once  qui  le  eoneéme^  de 
l'exécution  de  la  présent*  ordonnance. 

ao  lAiiviBB  s^Pr.grivâiBB  iSsS.—^rdminancc 
àû  Hoi  qni  nomme  préfet  da  département  de 
Seine-et.Oiie  M.Capeliè,  eoateîller-d*ElaU(8. 

Art  1*'.  Le  sieur  Ganene,'consei1ler  d'Etat, 
est  nommé  préfet  du  aépartement  de  Seine- 
et-Oise,  en  remplacement  du  sieiir  de  Toc- 
queville,  appelé  k  la  pairie  (i). 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ettt  an  dé- 
partement de  l'intérieur  (vicomte  de  Mtrti- 
gnac)  est  chargé  de  l'axécalion  de  la  préieote 
ordonnance. 

io  JAifviBB  idzft.  —  Ordonnance  do  Roi  por- 
tant proclama  lion  des  brevets  d*  invention  , 
de  perfectionnement  et  d*imporlat!on ,  prû 
pendant  le  quatrième  tHmestre  de  1827,  et 
de»  césaitias  ^oi  oni  été  faites,  durant  le 
cours  <ie  ce  trimestre,  de  lonl  dti  partie  des 
droits  résultàni  de  litres  de  là  même  nâlare. 
(a,  Bull,  ftai,  B*  ata6.) 


2i  JAMvrxB  181 8.  -^  OrdonnaBce  qni  nomm* 
M  de  Chai{tnon  ptétident  dli  Coltt^ge  dépâr- 
temeBtaldto  Jura.  (8,  Bail,  an,  b*  7901) 


i)=I^r.  ad  jANViSB  18  28. — Ordonnance  du  Eoi 
portant  que  la  peme  It  appliquer  i  ioat  mîlî- 
lait-e  contriincn  d'avbir  voté  de  l'argent  de 
Tordiflaire  de  sei  cainaradel,  ou  touf  antre 
effet  ^  éû%  apparletiatti,  est  celle  de  sh  àtiê 
de  fers  portée  par  U  loi  du  tsoud  179I  (1). 
(«,  Bull,  aïo,  n'*  7841.) 

roy.  loi  da  i5  joillbt  i8af. 

Oiarles,  etc. 

£ur  le  rapport  de  notre  garde-dca^accanx, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  relatif  au  référé  prononcé  pir 
le  jugement  du  conseil  de  révision  perma- 


(  1  )  Celte  ordoonartte  esi  remarqvable  en  ce 
qu'elle  établit  riticompalibililëenlre  la  qualité  de 

S  air  et  les  fonctions  de  piéfel.  Il  y  a  cependaBt 
es  exemples  contraires. 

(a)  Celle  ordimnanee  non-settleôent  décide 
le  qoestiorf  d'cbrogalion  de  b  lui  du  la  mai 
199I,  mais  en  outre  suppose  que  le  popvoîr  d'in- 
lerpréier  les  loi^apparlient,  soit  au  Au!  soit  an 
Cunseil-d'Etat,  soîl  au  ministre  de  la  Justice. 

La  question  d'abrogation  de  la  loi  da  la  mai 
199!  a  excité  l'attention  générale. 

D'abord  quelques  juriScoAsulles ont  pensé  qne 
cette  loi  n'avait  été  faite  que  pour  le  temps 
4e  goerrv  ;  que  cefai  résnlteit  de  réeonciBttoB 
même  de  son   titre  :  qu'ainsi ,  elle  avait  cessé 

'itkiMé  Sk  ^1è!Â  drdft,  éi  Biht  miéi  iu  dîiq^d- 
silions,  par  le  seal  fait  de  la  paix,  fli  btat  Nît 
^loir,  comme  une  coasidëration  puissante  ea 


faveur  de  leu^  systêiti^ ,  t'excesiivé  tévéHU  de 
la  loi  de  1793.  Ils  ont  pnisé  des  argumens  dans 
Ialé{>i$lalion  relative  k  Parmée navale,  qni  ne  pro- 
noncé pas  mêrhe  rinq  années  d'emprisonnement 
pour  les  vols  commis  dans  les  àrsenSnX  el  Si  bord 
des  vaisseaux  ;  enfin  ils  ont  faîl  remarquer  que 
ce  n'est  pas  sentemeni  un  des  litres  de  la  loi,  mais 
bien  son  intitulé  général,  qni  énonce  qu'elle  n'est 
faite  que  pour  le  temps  de  guerre.  On  a  répondu 
que  U  nécessité  de  maintenir  la  disriplineiustitîait 
la  rigueur  des  lois  pénales  militaires;  qu'au  sur- 
plus, la  loi  de  1793  avait  diminué  les  peine;  pro- 
noncées par  les  lois  antérieuresv  puisque  les  or- 
donnances de    1727  et  de    176$  punissaient  de 
SBorl  le  v«l  «ntre  eemerades,  o«  «het  riMbîtaot  ; 
que  renonciation  portée  dans  l'un  des  tiires  delà 
foi  afc  1 793  pOtiri-iit ,  étt  ¥eH«  dé  la  ^^^  ihtiu- 
m  Mt»i  fliré'  ^eéief  ^Ûë  ëk Utré  idft  ml tOÉb- 
porairc,  et  na  devait  avoir  effet  que  josqn'^  U 
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•tsi  de  k  êtfHèmt  dÎTiiioD  miliuîre»  séant  préution  de  la  loi,  attendu  oa^prèt  TaBoo- 
à  Grenobfe,  da  i4  Mptembrc  iSa^:  ledit  htion  de  deui  jugeniena  Jes  conseils  de 
féCéré  netÎTé  sur  ee  qn^il  y  a  lieu  à  i  ialer-     gueirepermauéns  delà  dix-neuvième  divisioa 


9n%',  ^*a«  rarplat,  It   Gidê  oiiKtaire  de  ai 
nvaiaîre  *n  5«  coairmaat  lei*  loii  «DlëriearM, 
«rail  Imprima  ii  la  loi  de  179I  ud  caractère  gê- 
aera'  et  pernaBcnl)  qu'il  ëlaii  enfin  fort  diffi- 
cile de  Hclerminrr,  dans  plusieurs  cas,  si  Ton  ëlait 
en  étal  de  paix  ou  de  guem;  qu 'oo  pdtffa?t  eaeore 
laire  reraarqoar  qae  la  ioi  du  la  nai  1793  a, 
parsonart.  a5,  sect.  4«  abro^  loatcs  les  lois  an(é- 
rieiirespoar  les  cas  qu'elle  pi  évuil;  qu*elle-ntéue 
n^aélé  remplacée  par  aucune  loi  ^oslérieure  pour 
plusieurs  de  aes  dis|iosilions,  cl  que  son  inexécu- 
tion laUserail   une  foule  de  licunrs  dans  notre 
léfLuUtion   militaire.  —  ^"/'''  dissertations  de 
M.  laambert.  Gazette  des  Tribunaux  Aa   20  mai 
1826/1  do  i'**    février  i8a8;  articles  du  Woni- 
teur  àr%  ao  juillet,    11  et   16  décembre    1837; 
dissertation'   par     M-   Odilon-Barrol ,     GazelU 
des   Tribunaii»    do  3o  janvier  i8a8.  —  Divrri 
txrih  de   la  Cour  de  cassation,  même  ceux  qui 
OBl  décidé  que  !*artîcle  de  la  loi  de  179},  rela- 
tif au  déiouinement   d  effets   mîfitaires ,    était 
'^■'o^,  peuvent  être  cités,  comme  établissant 
que  la  loi  précitée  est  maintenue  dans  sa  gi'néra- 
lilé.  —  Il  faut  rappeler  aussi,  comme  analogue, 
I arrêt  do  ai  août  i8aa,  lequel  a  décidé  que,  la 
loi  du  1 3  brumaire  an  5  n*a^ant  pas  été  rempla* 
céc  depuis   la  paix  par  une  loi  nouvel  le,  elle  a 
ei'n5ervë  fonte  sa  force,  quoique  son  terme  eût 
été  fixé   I  l'époque  de  la  paix  (S.  aa,  i,  3ai). 

Passant  d«  la  qoeation  d'abrogation  générale  à 
rapplicaiion  de  certaines  dispositions  de  la  lot, 
oaapréicndu  que  plusieurs  étaient  évidemment 
ibroiôécs.  Notamment  on  a  soutenu  que  Tart.  i3, 
aeciion  3  <  confirme  par  l'art,  l'^'dc  la  lot  du  3 
ioréal  aa  a),  qn  punit  de  cinq  ans  de  fers  tout 
militaire  qoi  vend  ou  met  en  gage  %tê  armes, 
son  hab-ltement  ou  fourniment,  a  été  virtuelle- 
snenl  abrogée  psr  Tart.  7  a  de  rarrèté  du  19  ven- 
dèa«iair«  an  1  a,  qui  ne  pon^l  que  des  travaux 
puèiirs  {peine  non  infamante)  la  désertion 
avec  dëiournenient  d'effets  militaires.  Si  la  dé- 
sertîon,  plue  le  dètoumemeni  dUffets  militaires  ^ 
ne  sont  punis,  par  l'arrêté  de  Tan  la,  que  d'une 
peine  correciionnelle,  il  est  impossible,  a-t-oa 
dit,  que  le  déttfumemfnt  seul  auit  pani  d*one 
peine  infasnanic,  d'après  la  loi  de  1793.  Vaine- 
ment on  a  voi»(n  établir  une  distinction  entre  le 
détournement  d'effets  militaires  opéré  dans  Tin- 
ieniioii  directe  de  commettre  un  vol,  et  le  dé- 
toomemeni  qui  n'est  que  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  désertion.  Cette  appréciation,  un 
pea  subtile  de  la  moralité  d'un  même  fait,  n'a 
pas  étR  accneiilie.  La  Cour  de  cassation  a,  par 
plosienrs  anèta,  jugé  que  l'article  i3,  section  3 
delà  lui  du  lamai  1793  e|t  virtuellement  abrogé 
p*r  l'article  7a  de  l'arrêté  d«  19  vendémiaire 
aa  la;  que  la  seule  peiné  actuellement  appli- 
cable est  celle  que  pr<tnonccnt  les  articles  4o6 
et  408  de  Code  pénal  de  1810  (1%^.  arrêts  des 
s€  féviier  et  1*'  ao«t  1818;  S.  18,  i,  186  et 
388;  —  arrêt  du  3o  décembre  i6a5(  Bolletio 
crimiael ,  et  D.,  i8a6,  i,  i5o).     * 

Enfin I  la  queition  d'abrogation  de  l'arl.  iji 


«cctioo  3  de  la  loi  dn  la  «ai  1793,  a  éld  cecoie 

plus  vivement  controversée  que  celle  relative  à 
l'abrogation  de  l'art.  1 3.  M.  Isambert,  par  sa  dis- 
sertation insérée  dans  la  Gazette  des  Tribunaux 
du  ao  mai  i8a6,  a  exercé  une  grande  influencé 
tar  la  jnrisprodenre  de*  conseib  de  goerre:  et  te 
succès  qu'il  a  obtenu  devant  les  conseils  de  guerre 
de  Brest  a  ajouté  une  nouvelle  autiiriié  k  ses  ar* 
gumens  (  iti/.  Gazette  des  Tribunaux  des  1 1  et 
ai  novembre  i8a6  ).  L'article  la  prononce  la 
peine  de  six  années  de  fers  contre  le  vol  entre 
camaradr«{  les  raisons  invoquées  pour  établir 
l'abrugation  de  celte  disposition  sont  k  peu  prèa 
celles  qui  ont  été  indiquées  ci- dessus  pour  éta- 
blir l'abrogation  générale  dr  laloi.  — Lesarticlet 
du  Monitiur^  et  la  Dissertation  de  M.  Odiloo- 
Barrot ,  dont  il  a  déi^  été  question ,  présenienl 
les  argumens  sur  lesquels  se  fonde  le  système  de 
la  non-abrogation  ;  la  Giur  de  <  assatton,  par  ar- 
rêt du  ao  avril  1837,  a  adopté  celle  dernière 
opinion.  En  rapprochant  ce  dcrnirr  arrêt  de  celui 
du  3i  dérembre  i8a5,  relatif  \  l'abrogation  de 
l'article  1 3.  on  est  convaincu  que  ces  deux  arrêts, 
l'un  décidant  que  rart«c!e  la  est  en  vigueur, 
l'autre  que  l'article  i3  est  abrogé,  «qnt  cepen- 
dant parfaitement  conciliables  :  1  arrêt  du  ao  avril 
1827  est  rapporté  au  Bulletin  criminel  de  1837, 
p.  343,  et  par  Sirey,  37,  l,  4>i-  f^oj.  aussi  un 
arrêt  du  14  avril  &8a6  (S.  a;^  i,  $7;  D.  a7,  i, 
358). 

La  solution  que  contient  l'ordonnaeee,  objet 
de  nos  observations,  est  donc  ea  harmonie  avec 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ei  con- 
forme, selon  nues,  aux  véritables  prinrlpes.-Qoe 
Thumanilé  rée'ame  contre  la  gravité  des  peines 
prononcées  par  l'article  ta  de  la  loi  de  1795,  et 
il  y  aura  unanimité  de  vœux;  mats  prétrndre 
que  cet  article  de  ioi  eat  abrogé  nous  parait  uae 
thèse  erronée. 

« 

Si  nous  n*avions  \  examiner  Uinterprélation 
donnée  k  ta  l^oi  do  la  mai  1793  qu'en  elle- 
même,  nous  n'aurions  rien  à  ajouter;  mais  il 
reste  une  seconde  question  plus  grave  que  la 
première,  celle  de  savoir  si  cette  înlerprétatioB 
est  donnée  dans  une  forme  constitutionnelle  et 
par  le  pouvoir  compétent. 

Nos  observations  sur  ce  point  de  droit  public 
ont  trouvé  leur  place  sur  l'avis  da  CnosriM  E- 
lal  du  ±^  novembre  =  17  décembre  i8a3.  Nous 
devons  noua  borner  ici  \  faire  remarquer  que 
l'article  la,  titre  II,  loi  du  16  s=  a4  août  1790, 
et  l'artide  ai  de  la  loi  du  a 7  novembre  s=  i'*'  dé- 
cembre 1790,  l'article  aSé  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  3,  l'article  a3  de  la  loi  du  18  ven- 
démiaire an  6 ,  les  articles  Sa,  65  et  €€  de  la 
constitution  du  aa  frimaire  an  8,  attribuent  ex- 
clusivement ao  pouvoir  léftislaiif  le  droit  d'in- 
terpréter les  lois;  •»  que  l'article  1 1  de  l'arrêté 
dn  5  nivôse  an  8,  et  la  lui  du  16  seutembre  1807, 
ont  conféré,  au  contraire,  le  droit  d  interprétation 
auGtfBseil-d^£ut}*-que  l'art.  44o  du  Coded^ins- 
tructtoQ  criminelle  cenfihoe  ces  deraières  dispo* 


%0 
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militaire,  rendus  sur  la  poursuite  dirigée 
contre  le  nommé  Rîbët  (Jean-Marie),  soldat 
it  la  trenle-troisiènie  cotnpagnie  de  fusiliers 
•sédentaires,  .comme  prévenu  de  vol  envers 
un  de  ses  camarades,  le  troisième  jugement 
rendu  dans  la  même  affaire  le  S  diidil  mois  de 
«eptembre,  par  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  de  ladite  septième  division  mili- 
taire, en  e;iiécution  du  jugement  d^annulation 
du  conseil  de  révision  de  ladite  dix-neuvième 
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division  militaire,  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  qui  avaient  été  employés  contre  les 
deux  premiers  ; 

Tu  Tarticle  440  du  Code  d'instruction  rri«- 
mineile,  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'après  une 
«  première  cassation  le  second  arrêt  ou  juge- 
ce  ment  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
«  moyens,  il  sera  procédé  selon  les  formes 
«  prescrites  parla  loi  du  i  A  septembre  1 807  ;  >» 

Vu  le  jugement  rendu  le  17  avril. 1827  par 


«liions; -^  qae,  depoi*  la  r^itaaration,  le-poavoir 
•législatif  ayant  élé  rë;t»bli  dans  la  plënitiide  de  ses 
tlroits,  et  le  Conseil-d^Etat  ayant  ce.^sé  d'avoir  une 
participation  lé^gale  à  la  confection  dcsioij»,  la  loi 
-da   16  septcmtire   1807   a   été  regardée  domme 
virtuetteinent  abrogée;  que  cette  opinion  a   été 
tnanifeslée,  i*  par  la  résolution  adoptée  en  1814 
par  la  Cliambre  des  pa^rs  et  la  Ctiambre  des  dé- 
pnléa ,  et  portant ^  article  3  :  Lt  déclaration  inier» 
prétalifâ  est  proposée  ^    discutée^   «tc.^    élans    la 
■fonne  ordinaire  des  lois;  a°  par  le  fait  de  la'  pré- 
sentation anx  Chambres  de  la  lui  du  igni^rs  1817, 
interprétative  des  articles  1 15  et  ifio  da  Code  de 
commerce  ;  3^  par  la  discussion  ^  I.1  Chambre 
des  pairs  sur  la  pétition  li  elle   adressée  dans 
rinl<>rèi  du  sif  ur  Terry,  libraire  (»'o^.  Moniteur 
da  7  mars  1837);  4'*  p*r  la  discassion  à  la  même 
Chambre  sur  Partirle  161  du  projet  de  Code  mi- 
litaire, devenu  le  i63M^'Ptart.  161  portait  qu'après 
deux  cassations  1  interprétation  serait  donnée  en 
la  forme'déterminée  par  i*arlicle  «  de  la  lui  da 
16  s-ptembre  1807,  l'article  44o  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  «t  la  décision  ruj(Ue  da  17 
décembre  i8a3)  — On'deraanila  la  suppression 
de  réniNUciation  de  la  lui  de  1807  et  de  la  déci- 
jsion.du  17  décembre   18x3:  elle  fut  consentie, 
cl,  d^ailteurs,  on  fil  dts  réserves  expresses  rela- 
lîvemeiità  la  question  d  abrogation  de  <a  loi  de 
i8o7'r-(^oK.  Moniiear  des  3o  mars,  page  480, 
«t  aS  avril    1827).  fin  cun  équence,  l'avis  «lu 
Consé^ii-dEllat  au  37  novembre  =  17  décembre 
1823,  par  lequel  ce  Cons-il  lui-même  s*altribae 
de  nouveau  la  faculté  d'intTprétaiion  de  la  loi, 
a  été  accusé  d'illégalité;  au  surplus,  cet  «vis  n'a 
reçu  d'application  q>ie  par  l'ordonnance  du  i" 
septembre  1827,  inlerprétaiive  de  Parlicle  11  de 
la  lai  dfi'si  octobre  i8i4i  touchant  la  police  de 
,  la  librairie    i^'ojr.  notes  sur  crile  onlonnance). 
yoy.  maintenant  la  loi  du  3o  juillet  1828. 
•    II-  importe  de   faire  remarquer  que  Us  avis 
da  Conseil  •  d  Etal   rendus  avant  la   Restaura- 
tion, en   exécution  de  la  loi  du  16  septembre 
.1807,  avaient  une  forme  autre  que  relie  des  or- 
donnances inlerprétaiives  des  i'** septembre  1827 
«t  33  janvier  183K;  lesquelles  sunl  feulement, 
et  comme   toutes   tes  ordonnances  ordinaires, 
conirc-signées  par  le  ministre,  et  se  bornrnt  à 
e'noncer  que  ie  Conseil  ^  d' Eiai  a  été  entendu 
{vuy.  dans  la  Collection ,  passim^  la  forme  des 
avis  da  Conseil -d'Etat,  par  exemple  celui  du  18 
décembre  181 3). 

On  a  dit  un  peu  le'gèremeni  qne  la  présente 
ordonnance  du  a3  janvier  1828  doit  être  assi- 
milée k  celle  du  i**"  septembre  1827  :  cela'n^est 
pat  cxaet.  En  effet,  rordoiraance  de  1828  ne 
«éM  pas  la  décision  roya!«  du  97   novtmbrt  ss 


17  décembre  i823,  qui  est  visée  dans  rordon- 
nance  du  i'*"  septembre  1837. 

On  pourrait  regar'ier  comme  peu  importante 
la   difiérence   qui  vient  d'être   indiquée   entre 
^ordonnance  du    i^*"  septembre   1817   et  celle 
du  33  janvier  1828,  résultant  de  re  que  la  se- 
conde ne  vise  pas ,  comme  la  première ,  la  dé- 
cision royale  du  27  novembre  =?  17  décembre 
]833:  cepenilanl,  si  l'on  considère  ces  dflux  or- 
donnances  qaani   à  leur   effet  obligatoire,   on 
s*aperçoit  que  ceUe  différence  peut  axoir des  con- 
séquences très-graves  :  la  décision  royale  de  1 823 
suppose  que  les  ordonnances  interprétatives  ren- 
dues Vonformémeni  à  tti  di&p  isitions  ne  seront 
qne  des  solutions  spéciales  pour  uri  cas   pa.tî- 
culier,  que  de  ver  tables  ingemens  définitifs  sur 
procès;  qu'ainsi ,  eljes  n'auront  pas  le  caractère 
d  inierprétaiion  légis'ative   et   générale ,   faisant 
règle  pour  l*avenir,  Hans  tous  les  cas  semblables: 
d'où  il  sitit  que  l'ordonnance  du  i**'  septembre 
i827«  rendue  en  vertu  de  la  décision  de  iSsJ, 
n'a  pas  dû  être  considérée  comme  règle  obligi- 
toire  pour  les  tribunaux;   telle  est  aussi  Tupi- 
nion    que  s'en   sont  formée  les  magstrals;    la 
Gazette  des  Tribunaux  a  rapporté  ane  finie  de 
jogemens  oa  arrêts  postérieurs  à  1  ordonnance 
du  i^''  septembre  :  la  plupart  ont  décidé,  contrai- 
rement \  celte  ord'innance,  qoe  la  peine  pronon- 
cée par  le  règlement  de  1733  ri'e«l  point  applicable 
au  libraire  qui  exerce  san«  brevet.  Mais  iNirdon- 
nance.  du  33  janvier  1838  se  fonde  aniquement 
sur  la    loi  de    1807,   et   sur  l'article    4'4o   da 
Code  dMnstraclion  criminelle<  Il  n  y  est  point 
question  de  la  décÎMon  de  i823  :  si  donc  cette 
ordonnance  n'est  pas  absolument  illégale   dans 
son  principe,  si  elle  doit   avoir  un  elTet  quel- 
conque, il  semb*e  que,  suivant  l'espr  t  de  ta  loi  da 
16  septembre  1807,  elle  est  une  véritable  inter- 
prétation législative,  générale;  faisant  règle  pnor 
l'avenir,  et  n*m  pas  un  »imple  règlement  sur  un. 
ca«  particulier,  comme  Por.ionnance  du  i*"*"  sep- 
tembre 1827.  Il  est  vrai  que  la  «<érision  «jle  1823 
n'attribue  aux  inlerpréialions  données  en  verln 
de  la  lui  de  1807  que  le  c-iraclère  de  stdtitions 
spéciales  p»ur  des  cas  particuliers;   mais  on    a 
limiours  pen.sé,  «iepuis  la  loi  de  1807,  qne  celle 
loi  conférait  au  Conseil  -  d'Ëiat  le  pouvoir  de 
donnerdesintrrprélat!onsgén<^rales  et  légslalivet 
{i'of.  le  rapport  dé  M.  Desèze  âi  la  (.hambre  des 
pairs  snr  la  loi  du  19  mai  1817,  S.   17,  3,  383; 
voyez  surtout  le  discours  de  l  orateur  du  Gouver- 
nement en  présentant  ta  loi  de   180*.  S.  8,   2, 
37,  et  l'excellent  écrit  publié  par  M.  Ch.  Lucas, 
inliiulé:  Observations  surVordonnttncedu  i^'sep' 
iembre  1837). 


le  deuxième  Conseil  de  guerre  permanent  de 
la  dix  neuvième  division  militaire,  séant  k 
Lyon,  qui  a  prononcé  contre  ledit  Ribet  la 
peine  de  cinq  an  nées  d'emprisonnement  pour 
raison  dudit  vol,  par  application  de  TarL  4ox 
du  Code  pénal  de  1810; 

Tu  le  jugement  du  conseil  permanent  de 
révision  de  ladite  division  militaire  en  date 
du  a5  dudit  mois  d'avril,  qui  a  annulé  ledit 
JDp*nieut  par  le  motif  qu'il  y  avait  lieu  à  Tap* 
pHraiion  de  Tartide  13  de  la  loi  du  la  mai 
1793,  et  qu'il  avait  été  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l  article  40 x  du  Code  pénal  de  x  8 10, 
et  a  renvoyé  l'accusé  et  les'  pièces  de  la  pro- 


renvoye  i  accuse  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  de  ladite  division  militaire; 

Vu  le  jugement  du  premier  conseil  de 
guerre  de  ladite  division  en  date  du  x8  mai 
smyant.qui  prononce  la  peine  de  cinq  an- 
nées d'emprisounement ,  comme  le  jugement 
déjà  annulé,  par  application  du  même  arti- 
cle 401  du  Code  pénal  de  xSxo,  et  seize 
iraors  d'amende; 

Tu  le  jugement^ u  coniteil  de  révision  de 
ladite  dix-neuvièmedivision  militaire  en  date 
du  3  juin  1827,  portant  annulation  de  celui 
du  dix-huil  nai  ci-dessus,  comme  étant  con- 
forme à  relui  rendu  le  17  avril  précédent,  et 
renvoi  du  prévenu  et  des  pièces  de  la  procé- 
dure par-devant  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  septième  division  militaire  ^ 
séant  a  Grenoble; 

Tu  le  jugement  du  premier  conseil  de 
guerre  permanent  de  ladite  septième  division 
militaire,  rendu  en  exécution  du  renvoi  ci- 
dessus,  et  qui  inflige  les  mêmes  peines  d'em- 
prisonnement et  d'amende  ; 

Tu  le  jugement  sus-énoncé  du  conseil  de 
révision  permanent  de  la  septième  division 
militaire,  du  14  septembre  1827,  qui  or- 
donne le  référé; 
Tu  l'article  1  a  de  la  section  5  (x),  titre  I" 


de  la  loi  du  la  mai  1793,  portant:*  Tout 
«  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'argent 
«  de  l'ord'naire  de  ses  camarades,  ou  tout 
m  autre  effet  à  eux  appartenant,  sera  puni 
m  de  six  ans  de  fe;*s;  » 

Tu  larticle  5  du  Code  pénal  de  18 10 ,  ainsi 
conçu  :  •■  Les  dispositions  du  présent  Code 
«  ne  s'appliquent  pas  aux  coutraveutions, 
«  délits  et  crimes  militaires  ;  » 

Tu  Vavis  du  Conseil- d'Etat  approuvé  le 
aa  mai  i8ia,  qui  établit  que  «  la  législation 
•  des  conseils  Je  guerre  ordinaires  leyiuto- 
«  rise  à  appliquer  le  Code  pénal  civil  dans 
«  les  cas  non  prévus  par  les  lois  militaires;  » 


CflAAtBâ  X.  ^   »3  JARTlKE  l8a8^  l'P 

Considérant  que  Tarticle  si  la  loi  du  xH 
mai  1793  sus  énoncé  a  prévu  sjpécialëmeot 
le  cas  du  vol  fait  par  un  militaire,  soit  dé? 
l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  soit: 
de  tout  antre  effet  à  eux  appartenant ,  et  a. 
déterminé  la  iteine  applicable k  ce  crime; 

Que  cette  dii^position  n'a  été  ni  abrogée  nî 
modifiée  par  aucune  loi  postérieure; 

Que,  si  le  titre  de  la  loi  porte:  Code  pénail 
militairû  pour  ks  troupes  en  itmpt  de  gucr»- 
re  (  s  ),  le  texte  ne  renfernrie  Aucune  disposi- 
tion qui' en  limite  Tapplicationà  aucun  temps; 

Considérant  que  le  Gode  du  ai  brumaire 
an  5  (  CI  novembre  17^6 )  porte,  article  aa « 
titre  Tni,  que  tout  délii  militaire  non  fnrévu 
par  te  présent  Code  sera  puni  conformément 
aux  lois  précédemment  rendues,  et  que  ce* 
Code  n'a  pas  statué  sur  le  vol  de  militaire  k 
militaire  ; 

Considérant  qu'aux  termes  dé  Tartide  5  dir 
Code  pénal  de  18 10  et  de  l'avis  du  Cou- 
seil-d'Elat  approuvé  le  aa  mai  r8ia ,  les  dis- 
positions des  lois  pénales  ordinaires  ne  sont 
applicables  aux  délits  des  militain»qu'i  dé-> 
faut  des  lots  pénales  militaires; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  La  peine  à  appliquer  à  todt  mili* 
taire  convaincu  d'avoir  voléde  l'argent  de  l'or> 
diuaire  de  ses  camarades  ^ou  tout  autre  effet 
à  eux  appartenant ,  est  celle  de  six  ans  de  fera 

Sortée  eu  l'article  la,  section  III,  titre  !<» 
e  la  loi  du  la  mai  1793. 
a.  Notre  garde-des-sceaUX ,  minisfie  secré» 
taire-d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portails),  et  notre  ministre  sécrétai- 
re-d'Etat  au  département  de  la  euerre  (  Tp- 
comte  de  Caux  ),  soni  cbar^,  cnacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  lanrésehfe 
ordonnance,  qui  sera  insérée  a»  Bulletin  des 
Lois. 


a3=Pr.a8  jamvisk  i8a8.*- Ordonnance  dv Roi 
portant  qu'il  sera  formé  une  chambre  tempo- 
raire dam  le  tribunal  de  première  ÎMlance 
séant  ^  MarvejoU.  (8,  Bull,  aïo,  n*  7847.) 

Cbarles ,  etc.  1 

Tu  l'article  39  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre 
d'affaires  civiles  arriérées  devant  notre  tribu- 
nal de  première  instance  de  Marvejols,  dé- 
partement de  la  Lozère ,  et  qu'il  importe  de 
remédier  aux  inconvéniens  qui  résultent  d'un 
tel  état  de  choses  ; 


(  I  )  Itisez  :  Section  III. 

(a)  Dans  la  Gulleclion  officielle  du  Louvre,  on 
lit  :  Décrets  dr  la  convention  nutiona  e  du  \%  mai 
1793  :  I*  organiuMlion  des  tribunaux  critninds 
militaires;  a^  Code  péneU  militaire.  —  1*  Org^- 
•isatioa  dti  tribanaex  crimiacls  mitilafrt»*— > 


Ti<r<!  I**",  organisation  des  tribunaux  criminels 
militaires,  pour  les  troupes  de  la  Rëi^ubllque, 
en  Irmps  de  gurrre  (  suit  le  premier  décret  ). 
a"  Code  pmal  militaire  pour  toutes  les  troupes 
de  la  Bépuilique  en  temps  de  guerre  (soit  le  «r- 
eond  ^étnty. 


13  CHARLES  X.  «—  «3  javviSr  iSaS. 

Sur  le  rapport  èe  notre  garde-des-^ceaux , 
ministre  secrétaire  d*£lat  au  département  de 
]ajiisii£e(i), 

Noua  avons  ordonné  et  ordoaBonsoe  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  21  sera  formé  dans  notre  iribuoal 


i3  JANTiBfts=Pr.  i^'HAai  iSa8l.«MOr(!ottna«c« 
du  Bol  qui  aulomela  ville  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure)  à   élever  un  «battoir  public.  (9, 

'  Bull.  2i6,  n<*  8o44.) 


de  première  instance  séant  à  Manrejo)8,poiir 
rexpêdîtion  des  affaires  civiles /une  chambre 
temporaire,  dont  la  durée  n'excédera  pa»  ua 
an  à  compter  de  son  installation.- 

A  l'ex  piration  de  ce  temps ,  ce^te  chambre 
cessera  ae  droit,  si  elle  n'a  pas  été  prorogée 
ou  renouvelée. 

3.  Notre  garde- des-sceaux,  ministre  se* 
crctaire  d  Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portais)  est  chargé  de  Texécution  de^ 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  ati 
Bulletin  des  Lois. 


i3  jAirriERsPr.  l'^FirRiBà  i8a8.— Ordonnance 
du  Roi  portant  aolorisalion  déCnilive  de  la. 
communauté  dea  sœurs  hospitalières  de  SàinU 
Joseph  établie  à  MalvaleUe,  commune  d» 
BaSf  départementale  la  Haute -Loire  (a).  (8^ 
Bull,  an,  n*^  79o3.) 

Charles,  etc. 

Tu  la  loi  du  34  mai  iS35; 

Tu  la  déclaration  des  sœurs  hospitalières 
de  Saii|t-Josepb«  é&biies  à  Malvalelte,  com- 
mtine  de  Bas,  département  de  la  Uaute-Loi- 
re ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre 
exactement  les  statuts  des  soeurs  de  Saint- 
Joseph  du  Puy,  enregistrés  au  Conseil  d'Etat, 
conformément  à  l'ordonnance  royale  du  i*^ 
avril  1837; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Bas,  du  3o  novembre  1825,  tendant  à  ce  que 
cet  établissement  soit  autorisé  ; 

Tu  le  consentement  de  l'évéque  du  Puy, 
du  8  août  1837  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  dea  affaires  ecclé- 
siastiques, 

Nous  avon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit; 

Art.  1  *',  La  communauté  des  sœurs  hospi- 
talières de  Saint- Joseph,  établie  à  Malvalette, 
commune  de  Bas,  département  de  la  Haute- 
Loire,  gouvernée  par  une  supérieure  locale , 
est  définitivement  autorisée. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  (comte 
de  Frayssinous  )  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  mitdstre  secrétaire 
d'Etat  de  Tintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Dieppe  des  35  mai  1836  et  37  janvier 
1827,  relatives  à  la  construction  d*un  abat- 
toir public,  avec  fonderie  et  triperie  dans 
celte  ville  ; 

Les  certificats  constatant  que  la  demande 
de  placer  cet  établissement  au  Poltet,  derrière 
la  nouvelle  prison,  a  été  affichée  à  Dieppe  et 
dans  les  communes  euvironnantes  à  cinq 
kilomètres  de  rayon  ; 

Les  enquêtes  de  commodo  et  incommoda 
dressées  à  Dieppe  les  33  février  et  36  juin 
1827,  et  les  oppositions  qui  y  sont  consignées  » 

L'avis  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  30  août  1 837  ; 

Le  procès- verbal  des  hommes  de  l'art  char- 
gés par  le  maire  de  Dieppe  de  visiter  le  ter- 
rain désigné,  en  date  du  35  octobre  1837; 

Ensemble  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  18 10  et  l'or- 
donnance royale  du  14  janvier  i8t5  ; 

Notre  Couseil'd'Elat  entendu^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I•^  I^a  ville  de  Dieppe  (  Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  élever  un  abattoir 
public  et  commun,  avec  fonderie  et  triperie, 
pour  l'abattage  des  bestiaux  et  porcs  destinés 
a  la  consommation  des  habitaiis,  la  fonte  des 
suifs  et  la  préparation  des  issues,  au  PoUet, 
derrière  la  nouvelle  prison. 

3.  Aussitôt  que  ledit  établissement  aura 
*  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard  après  que  l'autorité  locale 
en  aura  donné  avis  au  public  par  affiches ,  les 
bouchers  et  charcutiers  établis  à  Dieppe  ne 
pourront  abattre  en  aucun  autre  lieu  les  bes- 
tiaux et  les  porcs  serVant  à  leur  commerce, 
et  les  tueries  et  échaudoii^  particuliers  seront 
tous  fermés. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitans 

3ui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
e  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  l'abattage  ait 
lieu  dans  un  endroit  clos  et  séparé  de  la  voie 
puMque. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour- 
ront également  faire  usage  dudit  abattoir; 
maii  cette  disposition  est  simplement  faculta- 
tive pour  eux ,  soit  qulls  concourent  à  l'ap- 


ti)  Un  erratum  placé  au  Bail,  an  indique 
qu'on  doit  ajouter  la  mention  :  Notre  ConseÙ- 
d'Etat  entendu,-» P^oy,  ordonnsacc  4a  19  avril 


1 
i8i7,etla  note  puisée  dans  M.  de  Cormeftia. 

(a)  roy.  note  fur  Vordomiaaçe  du  i3  janvier 

i8a8. 


CllAUtEâ  X.  —  *3  iAHVllR  1818. 

brOTwionnement  de  la  ville,  ou  qtt'iU  appro- 
^UioaiM^  «eulerneBl  Ift  banliea^;  lU  àeront 
libres  de  tenir  de»  abattoir»  et  des  etaun  liofi 
de  la  fille,  soos  Vapïwpobatioii  de»  autonlés 

locdles 

4.  L^  bottchen  et  chareulieisde  la  viUe^ 
dont  le  novibre  ne  pourra  être  Hmilé,  seroqf 
teaos  de  se  foire  inscrire  à  la  mame ,  ou  ils 
feront  connaître  leur  domicile  et  justifieront 
de  kur  patente.  lU  auront  la  finculte  d  exposer 
et  de  vendre  de  U  viande  à  leur  domicile, 

Ewrfu  que  ce  soit  dans  des  étau*  convena- 
lement  appropriés,. suivant  les  règles  de  la 

Dolâce* 

^Lcs  boucher»  et  charcutiers  forains  four- 

ronî  aussi  exposer  et  débiter  de  la  viaude 
dans  \a  ville ,  maU  seulement  sur  les  places 
ouUeux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fix&  par  lui,  et  ce,  en  concurrence 
in»  les  bouchers  et  charcutiers  delà  ville 
oui  voudront  profiter  delà  même  faculté. 

6.  Lorsque  la  fonderie  et  la  iripene  pu- 
bliques qui  seront  annexés  à  l'abattoir  auront 
été  mises  en  état  de  servir  pour  l'usage  au- 
quel elles  seront  destinées,  il  ne  «era  plus 
délivré  de  permission  pour  ouvrir  dans  la 
ville  de  nonveUea  fonderies  pi  de»  triperies 
particulier»,  aans  préjudice  des  droiU  de 
celles  qui  existaient  antérieurement  au  dé- 
cret du  t5  octobi^  1^0,  ou  qui  ont  ete  ré- 
gulièrement aatoriséesdepuisceiteépoque,  et 
qui  continueront  à  être  exploitées  concur- 
remment  avec  la  .fonderie  et  là  triperie  pU- 

bucmos- 

""^riLea  droits,  à  payer  par  \és  bouchers, 
charcuiiers,  fondeurs  et  tripiers,  pour  1  occu- 
•tiion  dea  place»  daasTabaUdir,  la  fonderie 
et  la  triperie  de  Dèeppe,«eK)nt  régi*  pairùn 
tarif  proposé  et  arrêté  dans  la  formé  jjidi- 

Baire 
8.  Lemairede  Dieppe  pourra  faire  le»  fé- 

glemens  lœaux  aécessahw  — "  **  '^'^  *** 

ces  établisserneBS,  ainsi  «, 

merce  de  la  boucherie  et  •d»»  ._ 

mais  iesdiu  réglemen»  ne  deviendront  exe- 

eutoitea  q«'MiFèBa«oiB<reçui'appr©bli*io«  du 

woistre  de  hn^awur,  wr.VAvi^d»  ptféfet 

du  déparletnenn  •;  :..      ,,^[\.    ,,: 

g.  W6ii«<nini»treacCTe«a4re.d'Ela^dç  1  m- 

téffienr  (  vicomte  dej#|dar4ieBaq}  fsVpbai^e 

deltexécHtioii  de  la  mtfmnt»  ordonfia^cpi  qui 

î — ^-^-att  Bulletin  desLoi^f 


i3 

a3  jASTiiB  i8a8.  <-^  Ordonnaues  dn  Roi  qtti 
aal«rlM  da*  eaploititiMS  d^as  les  bon  •■  les 
rëMrT««  de  plademt  rammoncs,  d  «Im  fa- 
briques de  qoalre  ëfMÛM»  (it  Bull,  au, 
n**  7901.  )  9^0/ .  Codt  fsretliar,  art.  16  al  90. 


■«■«i 


a3  janVixr  i8a8.-^Ordoaaftncc«  qni  cencèdent 
au  dac  Decaxei  les  mînes  de  frr  existant 
dans  les  communes  de  Venzac,  deTillefranche 
et  de  Salles  -  Comiaus,  de'parlemeol  de  TA* 
veyron.  (8,  Bull.  214,  n*' 80 18  et  Ho  19.) 

*  - 

a3  JANYiKB  i8a8.  —  Ordonnance  q»i  autorise 
une  donation  faite  k  la  vîtle  de  Bélhune.  (  8, 
Bull.  >a»,  n*  8177.) 

18  lAirviBR  ftiS.  — '  Ordottnsnee  qui  autorise 
ks  aieuH  Bernard),  ^eripain  et  autries,  li  éta- 
-Urr,  dans  les  bâti  mens  de  Tancienne  saline  dt 
Cbâieau-Salins  (Meurthe),  une  verrerie  pour 
la  fabrication  de  la  gobcletterie  et  du  verre  à 
Titres.  (8,  BttU.  »sa,  n""  É 181 .)  * 

â3  jAwvim  i8a8.  -~  OrëMinawee  qui  anlnrîse 
le  sieur  Andraud  ^  conserver,  et  tenir  en  acti- 
.vile  .l'ailne  à  fer  de  l'Etang-Nenf ,  commune 
de  Payxac ,  département  de  la  Dordogne.  (  8, 
Boll.  aaa,  n*  liia.)  , 

a3  JAirriBm  i8a8.  —  Ordonnance  qui  Autorise 
le  sieur  Michelin  Si  coirsA\*er  et  teni(  en  ac- 
tivité Tusine  k  fer  de  la'  Maqèife/commune  ^e 
Slînt-Saud,  département  delà  x>acdaigne.  (8, 
BnlL  aaa,  n»  818Î.) 

a3  JANVIBB  1838.  —  Ordonnance  qui  autorise 

le  sieur  Larret-Ladorie  h  conserver  et  lenir 

en  adivité  la  fturgc^  dile'd«  Xadoriet  ««ilhiBune 

'  .   de  Sainio-Pacduux-r^'Ùivière^  d^arien^Milde 

'    U  Dur^ôgnc,  i. 8,  BuH...»2a^  n»  8i8'4.), 

*  - 


•^ 


• 

a3  JAKvnn  i8a8.*— Ordonnance  qui  nomme 
M.  de  Baliac  secrétaire  général  do  ministère 
de  l'inléTicur  et  dîrecleof  de  l-adm<nislralion 
départementale:  (8,  Bull,  aiî,  a"»  7^48  )    ! 

•  * 

ai  JAirvrt»  i8a8..-- Ordonnance  qui  admet  les 
sieur*  Barrou  et  Smilh  V  établir  feur  domicile 
«  îriûce.  (8,  Bull.  ai3,'ll«  Xé^)      :\, 


'  a3  xAurttB  18*^8 .'^'Ord«irii«mieesqtji  autorisent 
Tafeceplalion  de  dons  et  legs  UUV  atix  hhiif 
ques  des  églisrs  de  Vendrest,  de  Châleau*Châ- 
lons ,  de  Cohiniac^  de  Narbonne ,  de  frauçoy, 
déJ'ib,  de  ta  Basfi<)è->rnlouTTNi^  de  Mûb»^, 
de  Roelyefbrt,de5afnMî^ribain  de  Coulamcr; 

''  aru  denérvant  de  la  slucursaled*!  Veinlrest^ 
aux  sétiiiAaft-es  de  Tet/aKIfi^',  d*À|;i*n;  de  St.* 
Orner;  à  diverses  coi«mi>ttautés  et  rongréga» 
lions  établies  h  Saint- Anlhelme,  ^  ('lenuont, 
^  Cury-lès-Tviers ,  k  Mâcon ,  i  Sainl-Pol-de- 

^  té«a«  ^  Séea,  ^  Var»aiUttS',  k  Jttb,  à,  6*int- 
' .  JusJrdt- Baiae.  C8,  Btt/L  a5.6^n<"  ^S^oâ  è.9&a^.) 


t» 


a3  JAirriBB  i8a8.  —  Ordonnance.  4ftt»  «otoida 
deslrttres  de  «iéclaration  d«  nalucalité  «lu^ieur 
Springer.  ('8,  fcbfl.  471,  n^  fo468  > 

,     ..  1   JH    MiifMIllflii  •      • 


k|  CBAm&M  i^  ^  a;  MlCVi«i|   iSaA. 

.a7iAiiTttBs:Pr.iSFirm»fii8a8.— Ordomaanet         Vu  Tarticle  a  de  notre  ordoi^atice  Avk 

dtt  Roi  q»i  répariit  en  deas  sections  spëcia-  4  jiHivter  rSaJS,  portant  qirà  raveoir  ririft- 

1»  U  s..inme  de  Icenfe- trois  millions   «ïent  trurtioii  ptiWinue  ne  fera  nlu4  partie  du  BÎ- 

ao.x«i.ie. qu.p,e  m.lie  franc,  «^cordée  par  U  lisière  <fcs  affaires  eocl^siZstiuues; 
lui  du  a4  luin  1837,  pour  les  dépenses  di-s  af.  ,,    1»  _•  1       *.     .    •    i  •  j  ^   ^ 

faîres  ecclésiastiques  pendant  Tannée    i8a8.  „  V.",'  «"^"ï®  «5'  «*«  '«  *0"  <*"  ^^  «»"  '**7. 

(8,  Bull.  aU,  D**  êoo8^>  1  article  a  de  rordonnancedti  c4sepiembre 

rof.  ordonnance  da  x  7  rivaiia  1 8a8.  i^**  ♦  «*  *«*  diyowlîons  de  notre  ordonnance 

■^  du  I*' septembre  1827; 

*  Charles,  etc.  Sur  fe  rapport  de  noiie  ministre  secrétaire 

Vu  la  loi  du  ai  juin  iSa^,  qui  accorde  au  ***E***  ^«^  affaires  ecelésiantiques , 

nkiaistère  des  affaires  ecclesiasiiqiies  et  dé  Nous  ayons. ordoiïné  et ordonuons' ce  qui 

Tinstruction  publique  un  crédit  de   trente-  suit:                            > 

«inq  millions  pour  ses  dépenses  pendant  l*an-  ArL  i*'.  La  somme  de  Irenfe-trois  millions 

née  z8a8,  savoir:.  cent  soi!!ianle-quîoze  railla  francs,  accordée 

Pour  les  affaires  ecclésiastiques.  33,175,000'  P»»*!»  ^o\  du  a4  juîii  1827,  pour  les  dénen- 

Pour  Tinstruction  publique.  .  .    i,8a5,ooo  *cs  des  affaires  ecclésiastiques  pendant  ran- 

■  née  i8a8,  est  répartie  en  deux  sections  spé- 

*                                          35,000,000  ciales  et  en  neuf  chapitres. 

I"  SscTioir  sriclALB»  Admiaisiraiîon  centrale. 
Cbap.  I**.  FraU  d'admiwstration  centrale 38o,r^' 

II*  SlCtlOH  spiciALt.  Clei^, 

"— ■■  IL  Trait^ent  et  iDdemnitëa  fiâmes  do  clergé  ......«.....*  a5,6So;#oo'^ 

— -^  IIL  Dépenses  du  chapitre  royal  de  Saînt-DeaiS' aoo^opo 

— — 7*  IV.  Déj;>en5eii  de.la  roalaon  dea  hautes  études  ecclésiastiques  .  •  200,000 

— —  V.  Bourses  d*s  séminaires i,aoo«oi»o   -i   *      .  j  ^^ 

— —  VI.  'Secours  au  clergé a,aj  0,000    '       '"  ' 

•»'-*  Vil.  jDépensea  extraordinaires  des  édifices  diocésains  ......'.  1,760^00 

— '-^TIIL  Dépenses  ot  lînaires  diocésaines «...  i,44o«ooo 

■  ■      IX.  Dépenses  dÎTenes  accidentelles  00  imprévaes i35,ooo 

Total 33,175,000 

«.Notre  ordonnance  dtt 9 1  novembre  1827,  Art.  x"'.  La  société  anonyme  de  Thôtel 
tendue  pour  la  répartition  du  crédit  de  trente-  Saint- Jean ,  formée  àXoulouse,.  |iar  actes  pas- 
cinq  millions,  comprenant  ensemble  les  dé-  ses,  les  2  novembre  i8<6  et  a6  novembre 
penseii  dès  affaires  ecclésiastiques  etde  Tius-  1 827,  par-devant  Bruno-Mouereau  Roc  ej  son 
troctionjoiblique,  est  rapportée.  collègue  »  notaires  en  ladite  ville,  est  antori- 

3.  Nos  ininistres  secrétaires  d!Etat  des  af-  »ée;  sont  approuvés  les  statuts  contemia  aux- 

luires  eccl<5«i»8tiques  et  des  finances  (comtes  <ï»to  <»ctes,  lesquels  resteront  annexes  a  la 

de  Frayssinou  s  et  ftoy)  soot  chargés,  chacun  présente  ordonnance, 

en  ce  qui  le  «(mceme,  de  Texécution  de  la  a.  Nous  nous  réservons  de  révacyuer  la 

présente  ordonnance ,  qui  «erà  insérée  au  présenteautorisation-encas^le  violation  des 

SuUetin  des  Lois«  statuts  par «ous.appronv^és,  et  sans  préjtidice 

.-—„—,.,-,-.•  des  dommages-intérêts  des- tiers..    ., 

3.  La  société  Aerâ  tenue  de  remettre,  tous 

*7  jAKVwm=;ï=Pr.3iiAi  1838.— Ordonnauce  du  iesslimois,  une  C^pie  de  son  état  de  sitéa- 

Roi  portant  a.itorisaiion,  conf,irmément  aux  ^j^^^  ^^      .fgj  j„  jWWtCment  de  la  Uatite- 

ÎÎ5"!;  y  •P""^.»  ^%'*  *;"t'*  *°?°y.T  iT  Garonne ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
Ihotd  5-.»t.J';«n,  formée  à  Touioui.e,  (8,  ^^  Toulousef  pareille  copie  sera  transmise 
Buit.  aab  ùis,  n  i,)  ^  ^^^^^  ministre  du  commerce  et  des  manu- 
Charles,  etc.  factures. 

^   t"           ..»j^  ..»•.««.:«.:«•.,«  ••M^io;r»  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  diicom- 

Sur  le  rapport  denotre  ^"««^Jf,^^»^'*^  merce  et  des  manufactures  (M.  SainlrC. icq) 

d'Etat  du  commerce  et  des  manufactura  ;  ^^^  ^^^^^  ^^  l^exécuiion  de  la  présente  o?- 

Vu  les  art.  a^  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  donnance,  oui.  sera  publiée  au  Bulletin,  des 

coouneroe;                   ~       '  Lois,  et  iaseï ée  daus  le  ]V|6niietfr'>t'^dàns  un 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu ,  journal  d^aononcés  judiciaires  dli  'déparle- 

Nous  ayons  oidoBoé  et  ordonnons  ce  qui  ««eut  de  la  Haute  Garonne. 

«tût;  — : 


CHARLES  X.  —   17   iAKVIBA   1^30. 


Sodtfté  aBMyme  de  Tfadtel  Sêia^Jtàn. 

L'an  mil  huit  cent  vingt-six  et  le  9  norem» 
bre,  à  Toulouse,  par-devaut  M*  Bruno*Mo-. 
nereau  Roc  et  sovcollègue,  uotaires  royaux 
à  )i  résidence  de  Toulou&e,  soussignés,  ont 
compacD,  etc. 

Tous  domidliés  à  TcmkHise; 

Qui  nous  ont  dit  qii'éfant  dans  Tintention 
d'éiabiir  une  sociéle  atiou)  me  à  Toulouse  »  et 
de  foriDfT  les  statuts  qui  doivent  la  régir,  ils 
nous  reauièrfnt  de  les  tjvnscnre,  et,  lesdils 
statuts  réglés  et  arrêtés,  de  recevoir  à  la  suite 
des{)ifseutes,et  même  par  actes  séparé^,  le» 
souMtiplioos  et  adljésions  des  actionnaires; 
IrsqueU  artes  ne  feront  qu'un  senl  avec  le 
pré&eDi;de  laqiiellç  réquisition  nous  |vons 
doDné  arte|u\dils  rooiparaus ;  lesquels,  vou-' 
lajil  {omet  ladite  société  anonyme  «  en  ont 
ODorefio,  fixé  et  arrêté  unauûnement  les  ba- 
ses suivantes  :  ' 
Statuts. 

I*  Il  est  formé  une  société  anonyme,  sous 
la  dénooiiuation.  de  Compagnie  de  l'hâiei 
Saint-Jean,, pour  la  tenue  des  foires, 

3*  Le  but  de  la  société  est  de  conserver 
et  de  maintenir  dans  cet  hôtel  la  réunion 
des  fflarcbands  et  fabricant  de  draps  et  au- 
tres éloiïes de  laine,  fil,  coton ,  soie  et  autres 
narrhandise«,  à  toutes  les^ époques  desloireS' 
établies  et  à  établir  dans  la  \  ille  de  Toulouse  ;• 

3*  La  dorée  de  la  sûciété  est  û\ée  à  quatre- 
Tiogi'dis-neuf  années. 

4*  Elle  achètera  rhôtel  Saint- Jean,  et  y 
i^ra  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour, 
atteindre  complètement  le  but  qu'elle  se  pro- 
pose. 

5*  Le  capital  de  la  société  est  de  cent 
soixante-cinq  mille  francs;  il  est  formé  par 
auquantè-cinq  actions  de  trois  mille  francs' 
chacune. 

Le  numéro  de  chaque  action  sera  établi 
«ûr  on  registre» matrice.  Les  nom,  profession 
^  domicile  du  propriétaire  y  seront  inscrits, 
avec  la  date  du  jour  ou  l'action  aura  été 
ïoosfrite.  Le  directeur  et  raciîônuali:e  y  ap-* 
poseront  leur  signature. 

Le  litre,  portant  lés  mênlës  indications^ 
*wa  remis  k  ractionûaire;  il  sera  revêtu  des 
signatures  du  bureau  d'administration,  et 
frappé  d'un' timbré '^particulier  à  la  com* 
pagnie.  •     '      -       j*^  • 

Ces  actions  sont  essentiellement  mobiliè- 
res, et  pourront  être  cédées  par  la  voie  de 
'endossement  ;  mais  elles  soQt  en  même. 
temps  nominatives;  en  conséquence,  le  cé- 
pani  et  le  cessionnaire  seront  tenus  de  faire 
[Dscnre  le  transfert  sur  le  registre  des  actions' 
\ ^^  <1^8li«é,  et  de  le  signer  eux-mêmes ,  ^u 
j  *®  ^*>re  représenter,  a  cet  égard,  par  un. 
'«DQçde  procuraliori  spécialf  et  jiu4eutique. 


L'inscription  du  tranifcrt  sera  ugoé*  pw  1» 
directeur. 

6»  La  société  est  régie  par  un  diredeur^ 
deux  administrateuES,  un  inspecteur  des  foi» 
res  et  un  trésoriar,  qui  composent  le  bureatf 
d'administration. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années;  maiS' 
celles  d'adminialration  ne  seront  exercée*  quo 
par  semestre  :  à  cet  effet ,  il  en  sera  uomué 
six  qui  exerceront  sucressivement,  de  deu& 
eu  deux  par  semestre,  de  sorte  qu*ii  n  j  aura 
jamais  que  deux  administrateurs  qui  iasaent 
partie  du  bureau  d'adminiitratiou. 

7*  Le  directeur  agît  comme  mandataire  dn 
la  société  et  ia  représente  daus  tous  ses  actes; 
il  convoque  les  as^mblées générales,  préside 
le'  bureau  d*admipisiration  et  dirige  les  tra* 
vaux;  il  kâi,  exécuter  les  décisions  de  ras- 
semblée des  actionnaires  et  celles  du  bureau 
d*adiiiinistralion;  il  souscrit  au  nom  de  la 
société  toute' action,  soit  en  Slialice,  soit  <fe* 
vaut  toute  autorité;  il  rend  con^pU. de  sea 
faits  au  bureau  d'administralion ,  et  signe, 
avec  un  admiiiislraieur  au  moins,  les  baux 
à  loyer,  les  mandats  de  paiement  et  les  autres 
engagemens  de  la  société. 

S°  Aucun  emprunt  ne  pourra  êtr^  coq* 
tracté  qu*en  vertu  d'une  aélibératioo  prise 
en  assemblée  générale,  aux  trois  quarts  des 
votes.  . 

9''  Le  bureau  d*.administ ration  délibère  sur 
les  locations  de  rhôtel,  soit  pour  les  foires, 
soit  pour  les  particuliers,  et  sw  les  rqpara* 
tions  d'entretien  seulement. 

Il  a  la  surveillance  des  grosses  réparations 
et  autres  travaux  qui  auront  été  ordonnés 
par  l'assemblée  générale. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés  néces- 
saires à  Texploiiation.  de  la  société,  fixe  leub 
traitement ,  et  les  tient  som  ses  ordres.  Il  or^ 
donnance  les  frais  d'administration^ 

Il  détermine  le  dividende  à  distribuer  par 
action  à  la  fin  de  ch^^que.  semestre. . 

Le  bureau  a  enfin  le  droit  de  convoquer 
des  assemblées  générales  extraordinaire^^  Igrs;* 
qu'il,  le  juge  convenable. 

Les  délibérations  du  bureau  ^onf  prises  à 
la  majorilc;  elles  seront  motivées,  transcrite^ 
sur  le  ireçistré ,'  et  signées  du  directeur  et 
d'un  administrateur  {|u  moins. 

lo»  L'iuspecteur^des  foires  es^  chargé  spé-i 
cialement  de  recevoir  les  mardiandises  destii^ 
nées  aux  foires,  d'assigner  les  places  aux.  mary. 
chauds  et  fabriquans,  de  maintenir  Tordre^ 
et  la  régularité  dans  l'emploi  et  la  destina-* 
tion  des  magasins  et  des  halles,  de  provoquer- 
même  à  cet  égard  toute  délibération  du  hjor* 
reau,  s'il  y  a  lieu;  enfin  de  veiller  apéciald^ 
ment  en  cette  partie'à  tout  ce  qui  pourra  i^ 
téresser  la  $QCiété  et  Iç^ncoès  de  son  entre- 
prise. 

Il*"  Le  trésorier  çst  chargé  des  recettes  el. 
des  dépenses  de  la  société.  Les  vflit»  et  les  114* 


46 


jCftÀ&i.ss  %.  — 


très  ne  seront  faites  que  sur  borderenux  ou 
flMufdsis  Sfgaés  par  le  directeur  et  tm  admi- 
Bistr^eur  au  moins.    . 

li^  Xi  sera  t\eiiu  un  registre  de  contrôle 
par  fun  des  aimioîsirateurs  de' semestre; 
tDus  le»  bordereaux  de'  r^'tte  et  mandats  de 
dépense  seront  visés,  par  lui  et  inscrits  sur 
son  registre  à  la  Un  du  semestre  de  «on 
exercice;  iVarrètera  son'regisitre  de  contrôle. 
Dans  les  dk  jours  snivans ,  le  bureau  s'as- 
semblera, «.xaminera  les  comptes  du  t^ésocier, 
Térîfiera  la  caisse  et  le  contrôle  ^  et  arrêtera 
les  Registres.     ' 

x3«  Dans  la  première  qtdnzJEiiiié  de  janTier, 
tous  les  comptes  de^rannée  précédente,  àc^ 
compagnes,  des  pièces  justificatives,  seront 
soumisà  deux  censeurs,  qui,  après  un  exa« 
men  approfondi,  en  feront  leur  rapport  à 
l'assemblée  générale  du  i5  féviiet. 

Ce  rapport  devra  s'expliquer  sur  llmpor- 
tance  et  rutilité  des  dépenses,  sur  les  mo;^ens 
d'économie,  s'il  en  existe,  et  sur  la  possibilité 
de  Taccroissement  des  recettes. 

Les  cepseurs  ne  peuvent  être  pns  parmi 
les  administrateurs  en  exercice.  Leurs  fonc- 
tions durent  aussi  trois  années. 

.  14'*  Il  sera  établi  près  le  bureau  d'admi* 
nistrationun  conseil  du  contentieux,  composé 
dé  trois  actionnaires,  où  seront  renvoyées 
toutes*  les  affaires  litigieuses  de  la  société;  il 
ne  pourra  être  pris  de  délibération  sur  ces 
affaires  qu'après  te  raifort  de  ce  conseil. 

i5«  Un  ar^cbitecte  sera  attaché  au  bureau 
d'administration  ;  il  dressera  les  plans  et  devis, 
de  toutes  les  constructions  et  réparations  qiîi 
seront  prejetées.  If  n'aura  droit  à  des  hono- 
raires que  pour  les  constructions  nouvelles' 
et  les  grosses  réparations  ;  ses  soins  pour  tout 
le  reMe  seront  gratuits.' 

A  la  tin  de  cSiaqufe  8emestre,.rarchrtecte  se 
réunira  au  bureau  d'administration,  pourfaire 
une  visite  des  bâtimens  de  rbôtel.  Il  en  sera 
rendu  compté  à  l'assemblée  générale  suivante, 
à  moins  qu  ïl  y  eût  urgence;  et,  dans  ce  cssi 
une  assemblée  générale  serait  aussitôt  cou-. 

voquéé.         *    '  .'       .> 

!(>•  •  L'assemblée  générale  se  compose  dé'* 
tous 'les  actionnaires  :.',tous  ont  également, 
voix  déllbératite ,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  chacun  d'eux*  possède. 

Mab  l'aciion  est  indivisible  ^our  le  droit 
de  voter  dans  les  assemblées  :  quel  que  soit 
le  nombre  dé  personnes  auxquelles  une  ac- 
tion pourrait  appartenir,  soit  comme  hérir 
tiers',  soit  comme  membres  d'une  maison  de 
commerce,- elles  ne  pourront  être  représen^ 
tées  qife  par  une  seule,  et  ne  pourront  avoir 
ensemble  qu'une  voix.  ' 

17*  Xûa  actionnaire  ne  poufta  posséder 
plus  de  dix  actions: 

x9*  Il  y  aura  de  droit  une  assemblée  géné- 
rale tous  les  aps.au  x5  février,  pour  entendre 

Ib  iÇçi^Êtes  c^ui  y  ^er^ot're^Di  py  U  4ir«c* 
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teur,  parle  trésorier,  et  les  rapports  du  ten^ 
seur  et  d«  r«rcliitfecte$  fmanuir  muL  «bjeto 
oui  lui  seront  pmposés,  soit  pir  le  bureau 
d'Mministratiôn,  soît  pat  les  censeyrs,  et 
enfin  nommer  les  officiers  qui  devront  entrer 
en  fonctions  le  i**  janvier  de  Taimée  $m- 
vante. 

19*  L'assemblée  |;énériile  est  présidée  par 
le  plus  âçé  des  adoMaisfrafteurs  présene;  trois 
aeÔottiMires,  yris  hors  de  radminMtratieo  et 
nomsiés  parie  président,  ve»(UûiMM  le»  feaci* 
tions  defsonitatettri  etde  lecrétaûttc  lis  eeei^ 
poseront  le  buretn  de  i'assomfalée. 

Les  délibérations  seront  signées  por  le  |MPé» 
sideot,  par  ledipeeteur,  par  losdouK  Mf^uta^ 
teors  et  par  le  seerélaîro. 

2o«  Pour  délibérer  valablemeat*  TaaseBi- 
blièe  ^vra  être  ceoiposée  de  la  SMitié  plus 
ne  du  aoasbre  des  actminaîres:  ^s  décisuNM 
seront  prises  à  la  mijonté  de  l'asseaMée,  aami 
l'exceptiéii  portée  par  l'art.  ^;  elles  serent 
obligatoires  pour  tous  les  actionnaifcs. 

ai<>  Il  ne  pourra  être  Sût  de  constructions 
nouvelles  ni  de  grosses  réparations,  sans  qu'il 
en  ait  été  d^jberé  en  asseosblée  générale. 

A.  -cet  effet,  wi  plan  et  un  devis  seroiiC  dres- 
sés par  l'architecte,  et  mis  an  concours  per 
affiches  iiprès  l'approlMFtion  de  l'ninemhtfr 
g^énéraie. 

Le  catûer  des  «Ihii^  seva  deessé  fiar  le 
bnveau  d'administration.  Le  diveoteur  rece- 
vra les  soumissions  oachelées  ;  eu  |o»r  fixé, 
le  liuneau  d'administration  en  léra  le  dépiMttl* 
lestent  «et  ^ponouoera  4'<ac^u(lioatMii.  ta^  di- 
recteur recevra  la  sounùsM^a  .de  Jla  QBttiipii 
de  l'adiudioataire. 

Le  bureau  d'adminiatratiçm  déterminera 
les  mesures  de  sûreté  qu'il  pourra  être  coor 
venable  de  prendre  à  l'égard  de  Tadjudica- 
taire  et  de  sa  caution. 

Les  honoraires  de  l'architecte  seront  com- 
pris de  droit  dans  le  moulant  de  l'adjudi- 
cation. 

92«  Toutes  les  décisions  du  bureau  d'ad- 
ministration seront  portées  à  la  connaissauce 
de  l'assemblée  générale  suivante  par  un  rap- 
j^qrl  du  directeur  :  les  censeurs  devront  ex- 
primer leur  bpin  ion,  ^ 

23<^  Toutes  les  fonctions  sput  '  gratuites, 
sauf  Texception  déjà  faite  pour  l'architecte. 
EÛes  ne  peuvent  être  qccupéès  que  par  des 
a,ctionnaires. 

94<>  A  la  première  asse;Bbléë|B;ènéra1e,' le 
directeur, te  trésorier  et  tes  deux  censeurs 
serout  nommés  pour  trois  ans. 

Il  sera  également  nomitfé  six  administra* 
teurs;  maïs  ils  seront  Venouvefés  par  tiers 
chaque  année,  à  l'énoque  fixée  pour  les  no- 
minations. Le  sprt  uésignera,  lors  de  la  pre- 
mière élection ,  ceux  qui  devroilt  sortir 
pendant  les  deux  premières  années. 

Après  la  première  élection ,  k  dîre^eur 
¥t  U  tréapnjir  iic.|^m^9t^être  çhçiijis  .^i^ic 


parmi  ceox  qui  autotii  d^j^^iilt  partie  4e  Tad* 
niniilraiîoii.  ' 

Ibus  les  foBctiçnnAires  JicittiTOilt'  4trt  réé- 
lus. •■*. 

a5*  Daos  tè  cas  où,  pair  décès  ou  démis- 
non, Tune  des  places  dttoàiiniBtratetir,  d*iDs« 
pectenrs  des  fdires  Ou  de  ceusenr  deviendra 
vacante»  le  bnreas  d^administraUSn  pour- 
voira au  remplac«^aieitt  |>reyisoiré  jlisq{i*i  la 
preadère  assemblée  géoérâlé,  qui  devra  faire 
l^èiediai  définitive.      '   ' 

Ifais,  s'il  f.^Ueu  de  i^èinplacér  lé  directeur 
OQ  le  trésorier,  rassemblée  générale  des  ac* 
tionnaires  siOa*  convoquée  .  immédiatement 
par  le  bureau^  et  elle  procédera  ati  ^rempla» 
cernent. . 

i6*  Tomes  les  fonctions  sont  révocables  ; 
mais  \a  révocation  ne  pourra  èlre  prononcée 
qu'en  anemblée  générale  et  pat  Les'  Uois 
quarts  des  Totes,     •  ',.    - 

37*  Là  so^îéferéserve  la  faéujtèd^ecquérir 
et  d'éteimfaie  lès  qàiiue  premières'  6cf ions, 

2ui  seront  en  vente  :  en  cotiseqqeiice,  le  ven- 
eur devra  èû  donner  aVîs'  aii  bureep  d*àd- 
minisiration ,  qui  rendra  sa  réikm^e  dans  le 
délai  de  quinjee Jours ,  et  qui  eo,  févaf  pà jer  1q 
montant  à  la  valjeùt  du  cours.  . /.  , 

A  défaut  de  cours  étabfiy  jâ.v^éilr  sera 
fixée  par  deux  arbitres;iïhpisi$^<.rî^  py  .ie 
bureau ,  et  Tautre  par  le  ve|id^J4r  ;,]ié>  deuV  â> 
bitres nommeront  un  tiers-,  en  cas  de  diseonj!^  ' 
A  chaque  mptatiop^  il  s^a.payé'.Mr  B<i* 
tion  vinf^l^quairc  fianes  pdurit^âis.de  bureau, 
et  trois  femilMca  pour,  lés  «fls)^l0$       ^ 

18*  Tout  adjbhDaire  qui-aurait; :inté1^ 
dans  HO  étftbKsseméiit  4<f  méipb'  g^cbcîà  \fan . 
celai  de  Tbôtel  Saint-^^Kfla  ■ntpowttr  «ssîsk 
ter  à. ai^une  aBéea^Jaleè,<ni'law.;J^rU^'^^ 
radiniiii$iraliojii. ■     *«•;-'•*,  ;  >' /' "    .'   *  - 

290  liàdélntébride  lqtf9dMé,t#;^«iQu^^9 
non  réhabilités,  ji'il  s|eri'*lro|ÇïaJ\'piripr.î^^ 
aiaioBnai^  ^  né  :  poujft-pot  ^etre  noinîné^  ,a '. 
sucuneiohctioù 'âjimmisjU^^^^        ^ 

Samt-J^fm^à^Wiisc^  pue.  s^-.  %  sera^e* . 
KTtése  pouf  le'.tince^'  ist;  pour  Içs  .afclàiires. 

^^«^ATéj^qoe-^de'fô  djssotution-dè -ta^^-. 
cîété,  le  înode  délîqiiraà'fîpp  sera  déHéhoisié 
par  une  délibération  de  l'^asscçai^ée  générale.  • 

32»  Tout  actionnaire  est  ésttisé  avoir  cou* 
aalssaïKi^des  statuts  fH^Mfoi^  adhéré. 

n*  i^  sousi^giiilisdMFeM'  qu'ils  don^ 
uent  pouvoir  à  MM.  Bru,'  itgçnt  de  change,  et 
Léon  Ducos,  négociant,  d'acquérir  rbôtel 
Saint-Jean  au  pMDd^la.siBciét^,anp^-de 
eeutcioquaifteaiîilefratiés;    •'      ''■:.'' 

340  i^igiéutant-des:  puo^ibns  sera  versé  enk 
trfe  les  mtfin^  •4ér^«']|^oc,  noDirre,  sur  riuvi^. 
tatioB  qui  eu  Seraîiyle  par  le  directeur. 
,  35*  Les  soMlifiJl^  dolMkent  pouvoir  à 
M*  Ouitlard  VtM ,  .avosaU,  de  demander  au 
Gouvernement  l'antocisation  prescrite,  et  de 

aS«^ 
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h\n  à  cet  égard  to^a  actes .  Pétîdoai  il  dé* 
marches  quelconques  pour  rqptemr* 

Et  de  tout  ce  que  dessus  .nous  atoasdoïknl 
acte  aux  comparans, 

Jait  et  passé  dans  lliAlel  SaiaWJca»;  et  mH 
les  cps»parans  signé,  de  ee  ir«M|ttk,  «mb  les* 

dits  notaires  «aprài  lecture,  faite.- ■'.  à-; 

t  ..  ,       •- 

SçciéU  anenyiDe  de  Thétel  Saîafcâlêaii;  : 

L'an  mil  huit  cent  yiugt-sept,  etle  a6  no- 
vembre, i  Toulouse,  par-deyant  m*  t|rup«^ 
Monêreau  Koc  et  aon  coHègue,  nottiâ^ 
royaux  à  la  résidence  de  l^ouloufo»  ^omN^ 
gnés,  ont  comparu,  etc. 

, .  lesquels ,  déférant  aux  obs^ajHoAS  de  mm 
excellence  le  ministre  de  rinténeu9,'q«d4eat 
o^t  été  transmises  par  une  lettre  de  M.  le 
préfet  du  département  de  U  Haute«<Sarowie, 
en  date  du  s  i  a^^mbee  dernteiE^  sont  ooa* 
Vjçnus  des  .aniendemess  suivant  i^ux  statuts 
de  ladit^  société,  délibérés  par  un  $eH  du  i 
novetnbre  i^afi ,  au  rapport  dudit  H*,Eocet 
son  collègue,  enregistre.  .  . .-       f  -. 

Les  articles  i ,  5, 8,  aS  et  a^  sotn  abregétf 
ik.  siftnt  remplaoés  par  les  dispositions  ani* 
vi||ites.: 

;^  AJpt».  xy.  Il  est  formé  onespciélé  aao- 
<n}r^e  sous  laidén^ysination  6i^C6mptigH,*' 
**  fie.  l'hâifil  Saint-^iw^- 
' .  « .  Ari.5.<^Le  capital  dela'société  est  de^Mnt 
<<.^/^ix9nte"cioq  mille  francs^  il  est  formé 
•t^pnr'.4:!^^aBte<inq  actions,  de.  trois  mî|la 
ii;,4rancs  cl^cpne.  ^  - 

.  .  «  Le.ni^mécp.de  chaque  action  sera  établi 
5  Sur  un  f^istréà,  ce  destiné.  Lés*  noms,  pro- 

'  <«,  fessioQ  et  domicile  du  propriétaire  y'se* 
«  root  inscrits,  avec'  la  date  dii jour  ou.  Tac* 
«  'tïon  aura  été  souscrit^.  Le'.diret^ur  et 
«  l'actîonnaiitt  y^  apposeAmt  leur  siguature. 
.  <*■  Le  titre  portant  les^  mêmes  indicatioÀs 
«  sera  remis  a  Tactionnaire  ^  il  sera  revêla 
«*  des  signatures  du  bureau  de  Tadministra- 
•<  tion  et  frappé  d'un  timbre  particulier  à  la 
«.compagnie.  '.      ' 

!,'•>. X^es  actions  sont  eâsentiellemeut  mobi- 
«  K^res,,  mais  files  sont  aussi  nominaitives  ': 
«  'eues  ne  pourront  être  cédées  que  par  un 
••  ^^férf  sur  te.  registre,  qui  sera  men* 
«<'tSônî^^u:dus au  titré  de;l> action;  ;en  consé» 
«<  éjaètict  «  le  .cèditot  et  le  iséssioùuaire  sérOht 

.  «  tiè^s  de  faire  inscrira  lie  tràd^Çdrt  sur  le 
•«  ^i99gistredesâaif0tas  è^e'ftotiné,  ^dele-^sy- 
«•/^fuer.èux-mêmès^  <W'de  se  fairefrèpréset^ 
«>ièr/a  ncet  égard  '^.  -int  fttodé.  de  pracui«^ 
K,lKra  sjpé^ale  i«t'jau^l'^l>M<tlt«'  J>'.4raosfe^ 
tt^^oM  signé  aussi .purie  dlijô^Aeot^:  .■'■■■■ 

>  Art. S.HnepomTa-êt^êfahi^^liipruét 
m  ^fi'il  n'dt  été  délibérée  UBMembiléi^^ 
m  .rAÛ.pfu*  Ij^moà^  pbia^fi4«^noii>b)re  des 
«  aomnuaires  réuoi^ia^J^  trois  quaiàl*  de» 
«  acttons.  1.  .y 
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«  Od  ne  poam  recourir  tax  emprunts  que 
i  pour  fbiirnir  aux  crosses  réparations  et 

#  amélioration^.  JDans  aucun  caà ,  la  totalité 
ti  deaemprunts  Yiej)ourra*dépa.sser  le  quart 

*  du  capital  priaiitif  de  la  société. 

n  Ils  ne  fourroni  être  Cftiis  par  toie  de 
«I  ctrcidatiMi  ni  de  bigpature  de  commerce. 

*  «  Art.  95. 'Dans  le  cas  oè^  par  décès,  dé- 
«  mission  ou  révocation,  l'une  des  places 
«  d'admlnîstnteur,  d'inspecttur  des  foires  ou 
«  de  censeur,  deviendra  vacante,  le  bu-. 
«  reau  <i*admioistration'  pourvoira,  au  rem- 

•  placement  provisoire  jusqu^à  la  première 

*  assemblée  ffénélrale,  qui  devrft  faire  Télec- 
'«^ttondéfinluve. 

«  Mais ,  s*il  j  a  lien  de  remplacer  le.  direc- 
i  teur  OH  le  tréaortei*,  l'assemblée  générale 
t  des  actionnaires  sera  convoquée  immédia* 
n  tement  par  le  bureau,  et  elle  procédera  au 

#  vemplaeemeàt 

«  Art.  %i.  Les  dépenses  pour  réparations 
a  d^etftreiien  seront  toujours  pavées  par  lé 
ê  produit  des  locations,  et  le  dividende  à 
é  ëisiribiieratta  actionnaires  ne  sera  Gxé  que 
«  sur  le  restant  de  ce  produit. 

•  Usera  en  outre  établi  un  fonds  de  réserve 
^  pour  servir  aux  dépenses  imprévues.  Cette 

•  réserve  sera  formée  par  une  retenue  d  un 

•  ckiquièBM  des  bénéfices  ;  elles  s'accumulera 
«  iuccesaivemeat  jusqu'à  la  somme  de  six 
«  mille  francs. 

n  Si,  par  des  évènemens  qu'on  ne  peut 
a  prévoir,  le  capital  de  la  société  se  trouve 
e  ràduit  à  la  moitié  dn  capital  primitif,  dans 
«  ce  cas  la  société  devra  être  oisAoute  et  en<* 
4  trer  en  liquidation,  à  moins  que  lei  ac» 
m  tionnaires  ne  se  détermiaeut  à  fournir  un 
•^tnppléasent  peur  remplacer  le  déficit.  » 

fit  de  tout  ci-dessus  nous  avons  donné  acte 
aiix  comparans. 

Fait  et  passé  en  Tétude  dudlt  M*  Roc;  et 
tint  les  comparans  signé ,  de  ce  requis,  avec 
iMdits  notaires ,  après  lecture  faite. 

i^  lAirrtta  =: Pr.  3  KAI  i8aft.— Ordonnance  da 
Roi  qui  approuve  une  modincation  aux  statotâ 
de  la  ioeièlé  atioltyme  dite  Fabrique  deMarcq- 
tn-Bareuil.  (8,  Bail.  ai6  6f«»  m"*  a.) 

Gharlei,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^ 
d*Etat  au  oepartoment  du  commerce  et  des 
manufactures; 

Vu  Varticle  r4  des  statuts  de  la  société  ano* 
nyne  delà  fabrique  de  Marcq-en*Bareuil, 
portant  que  k  société  sera  administrée  par 
un  conseil  composé  de  cinq  actieunaires , 
possédant  ch«eun  au  moins  dix  actions  no- 
minatives; 

Tu  Textrait  dn  proeèx-verbal  de  la  déli- 
ik  Taiiemblée  générale  en  date  du 
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i4  avril  1837,  réduisante  eioq  le  wnminH 
d'actions  nécessaires  pour  faire  partis,  du 
conseil  d'adniiiiistratiou  ; 

Tu  les  articles  46  et  47  des  statuts; 

Notre  Conseil^'Elat  entendu ,         '' 

Nous  «vous  ordouué  et  oidonnona  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  La  délibération  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  société  auo* 
ny me  dite  Fabrique  tk  Marir^Hn  Bareuil,  en 
date  du  14  avril  1827,  tiX  a|»prouvée  en  ee 

3ui  touche  la  réduction  à  ciuq  do  nombre 
'actions  nécessaire  pour  faire  |)artie  du  coa* 
seil  d'administration  de  la  compagnie. 

La  présente  approl^tion  e»t  dénuée  sous 
la  garantie  de  1  accomplitisement  des  forma* 
liiés  prescrites  par  les  articles  46  et  47  pré- 
cités des  statuts  de  la  société. 

a.  Notre  ministre  secrétaire d^Etat  du  com- 
merce et  des  manufactures  (M.  Saiut>Ci-icq] 
est  chargé  de  lexécuiion  de  la  présente  or« 
doUnaiice,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  iu>érée  daiis  \v  Moniteur  et  dans  le 
journal  d'annonces  judiciaires  dans  le  dépar- 
tement du  Nord. 

a;  iÀKVlBa  1828.  —  Ordonnance  dn  Roi  por- 
tant aulorisalion  dpfinilîve  de  la  commonatil^ 
des  sœun  de  Saint  Char lesi  ('lablie  %  Sainte. 
Foy-l«t>Lyon,  dëpartemenl  du  Rbdn*  (1). 
(8,  Buil.  ai3,  B*  7g5o.) 

J7  jAHViia  1828.— Ordirananee  dn  Roî  portant 
ântoriialion  définitive  de  la  eomniHnantë  det 
filles  de  la  Retraite  établiea  Ik  Lesneven ,  dé- 
partement du  Finialèra  (a).  (8,  B«il.  ai 3, 
n"*  795i.) 


a7  JARYIBB  1818.  —  Ordonnança  portant  ne- 
minalion  Si  plusieurs  préfrctorcs.  (  8,  Bull. 
ai3»  n»  7949  )  

Ski  'AMViEa  i8a8.  — -  Ordonnance  portant  qn« 
le  legs  fait  à  la  fabrique  de  ta  paruine  des 
Anses  d*Arlels,  \  la  Martin  qae,  par  la  de- 
moiselle Clinrl,  de  Pu  ni  versatile  de  tes  bicna, 
est  rë'ittit  \  la  si*mme  «'t  quatre  miPe  frAnrs, 
et  sera  accepti^,  ainsi  rédni',  par  le  conseil  de 
fabiiqoe  de  ladite  paroisse.  (8,  Bail,  aa^, 
n**  8aai.) 

37  MVviKR  i8a8.  —  Ordonnances  qiiîanlorîaeni 
racceplation  de  dons  et  le»*  faits  anx  fabri- 
ques de  Vtgean ,  de  Grne»ton,  de  Fontaine* 
blean,  d'Hendiroort,  de  M«»itiers,  dr  M^nl' 
jean«  de  Remilly,  d«  Thêling  ;  au  sëmin»tra 
d  ÀHtun.aHX  <tes«ervana  succt-s»ifs  de  la  .«ne- 
enrsale  de  Tharoist-mu^el  atii  pauvres  de  Thé* 
ding.  (.8,  Bull.  356,  n»'  gSaS  à  9Si]r.) 

3o  yAAvna  1828.  -*  Ordunaance  qui  atfmet  la 
sit'urSti'phens  \  éiahiirson  domicile  en  Franca* 
(8,  Bull,  ai 3,  n«  7956.) 


^  iî>T  >ii 


■a*. 


lAritaMP<>M<M«»Mrfe||^MMMlMk> 


Il  al  a)  rqr.  Mi^tp.  fc 
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Ict  ûcar  et  «t«niiiis«lle  Ruuhcr  k  ajouter  k  lr«r 
aom  celui  de  Lantotiie,  ei  le  ûeur  Verdier 
%  ajtui^r  eu  siée  celoi.de  Senieri.  <8,  Bell. 
ai3,  a'*7953) 

3o  jaVtixr  1828.  —  Ordonnance  qui  acci>He 
uni- )>en*i"ii  à  M.  DrUitre,  an*  Un  préfet  de 
Seine-eUQise.  (8,  Bull.  ai8  bisf.n^  a.) 


SoMvvism  1828.  «—  Oriionaanet  qui  arcorde 
6et  iellres  de  dériaratiua  de  natural  lé  ^ea 
sieur  Camondî.  V'8,  Bull.  320,  n^  81  iB.) 


3e  jAiTTisB  1828.  —  Ordonnance  qoî  accorde 
drs  Ictlres  de  déeiaraiion  de  naivral  te  au 
tienr  Bei|;enlicac«e.  (8,  Bull,  aaof  n*  8119.) 

là  JAirnn  i8s6.  «—Ordonnances  qniaetorîaent 
J'acc-plali«m  de  donations  faites  à  la  rommune 
de  Clx^at,  ji  Tliospice  d  Ht*nflrttr  et  aux 
jMuvres  de  Gkassagne.  (8,  Bull,  ztj,  n^*  8178 
48180.) 

3o  JAVTisB  1828.  —  Ordonnances  qui  antorîsent 
J'accei-lalîun  de  donations  railesanx  hospices 
de  I^iitriers,  «le  Gimoni,  de  Mnnségor,  de 
LoHies .  de  Saint  -  S  ver,  de  Caliurs  et  de 
Cherboitrf; ;  aux  pinvreu  d'Aniade,  de  Moi- 
nes, «4e  PIcaav.lle,  d'Errun  et  de  Vaucou- 
Icurs.  (8,  Bull.  233,  n*"*  8.94  à  8abS.) 


3o  jAKViin  t838-  — Or'fonnanc^sfjnî  autorisent 
r^ri-e  talitin  de  «lonalions  faites  ik  la  commune 
de  Guerquesalles  et  aux  hospices  de  Siras- 
boni^  et  de  Saverne.  (8,  Bail.  334»  n^'  8233 
à  8334.) 

SojAtTien  1898  -^-Ordonnaileesqni  antnmeiit 
Jes  Meon  BvnJiomni'-Dtti  ay  et  Val  ad  •Sou- 
r  I  â  ciin^erver  et  tenir  en  artivité  les  u  inet 
h  fer  qx'i.s  pttssèd  nt  ^  Saint- Paol-la- Ruche 
et  Sb  Etiioliart  (8,  Bull.  335,  n<>'  8329  *^ 
8a3o.  ) 

3o  JAirriXB  1828.  "—  Ordonnance  qoi  concède 
au  >ieHr  Peyiière  une  inne  de  plomlv  argen- 
tifère existant  «ians  ifi  communes  de  Conr- 
foul  et  de  Saurî  r,  dfpartrm  nt  du  Puy-d««> 
Dôme.  (8,  Bull.  225,  n"*  823i.) 


3o  JAvviBB  1828  — Ordonnances  <fui  autorisent 
l*arcept.<tiun  «le  tlonationit  faites  aux  ho&pices 
de  Lyon,  de  Manies,  rie  Roye,  de  Lorguex, 
de  Dr.i<iiii^an  rt  de  Djrney;  aux  pauvres  de 
Botlene  et  h  \'»^i  e  de  la  PruvidenM.  (8,  Bull. 
235,  n"*' 8232  a  Si 39.) 


3o  fAinriBB  f8t8.— Ordonneneet  qel  infarfieitt 
raeceutali*  a  de  doas  et  lef^  fa  Is  aux  (abri* 
qnes  des  églises  dr  BonMiuviile,  de  >Viilff||Bn« 
xrn ,  de  Plougouni'  Im,  de  JuDiicges,  d  A  1  rr, 
de  Juiiaviile,  de  ChâUms,  d'Fpinal,  de  Ka- 
pelkinper,  de  Longeville,  de  N<{g''nt.  «i'Orny, 
de  Sainl-Urbary,  de  MeU,  de  Poi.iers,  ne 
Brassic,  de  Munt!rrneuf,  de  Ms'betiil-,  et 
aui  de  serrans  snccrssifs  de  la  succursale  de 
Vil'en  uve  etyiilefrie.  (8,  Bull.  356,B<**e5i8 
à  9^58.) 

3i  JAirviBB  r838.  «-Tableau  des  prtjtdes  fcra-aa 
pour  servir  «le  légnlateur  de  l'exp^rldlioa  ck 
de  l*impurtaIion,  ron  oriiicnii-ut  aux  lois  dcf 
16  juillet  1819  et  4  juillet  1821,  arrêté  le  il 
janvier  1828.  (8,  Bull.  31 1,  n»  7900.)     . 


3o  lARviiB  1828.  —  Onlonnance  qui  sccerde 
des  leltres  de  derlarat  on  de  natnra  lié  au 
sieur  Pa»teris.  (8,  Bull.  saQ,  n**  8444  ) 


l*'  riraiBB  1828.  •—  Ordonnance  du  Bêi  qui 
•nomme  M.  de  Vaiîmesnil  grand  ni'îlre  de 
rUniver»ité  dr  Franr; ,  ministre  d'Eiat,  mem- 
bre du  t-onseîl  des  niinisfres.  (8,  Bull.  2*1 3, 
n°  7953.)  f^o/.  ordonnance  du  5  MIvbibb 
1828.  

3  rlrarsH  1828.  ~  Ordonnance  du  M  per- 
tsnl  aut<:risJition  définitive  île  la  communauté 
des  sœurs  fJiHpilalrères  de  rinstrurt'Otr  rhré* 
tienne  dite  de  la  Providence,  établie  i  Mon* 
lin ,  département  de  l'Allier  (1).  (8,  Bail.  aii. 
n»  8009.^  • 

5  rivBiBB  i8a8.«»D'seonrs  delà  couraaae,  A 

l'ouverture  de  la  ses^iua  des  Cbaaibrea.  (Hua. 
du  6  février  1828.) 

M i^ssieurs,  c'est  toujours  arec  la  même  sa* 
lislaction  que  je  vous  yois  réunis  ïiuCoùr  de 
mon  trône ,  et  que  je  vii^ns  %'0U8  Aiire  coa* 
naiire  la  situai iou  de  la  France. 

*  Mes  relaiiouâ  avec  les  puissances  de  PEu* 
rope  continuent  à  être  aiiiirales  et  satistai* 
sautes.  Les  alTaires  de  l'Qrient  présentent 
seiilfS  quelques  diliicuUrs;  mais  le  traité  que 
j*ai  signéavec  le  roi  d*  Angleterre  et  IViupereur 
de  Ru<^sie  a  posé  les  hases  de  la  parïlicalioa 
de  la  Grèce,  et  jai  lieu  d  espérer  encore  qtie 
les  étions  de  mes  alliés  et  les  mieus  Iriom- 
pherout,  sans  le  secours  de  la  force,  dès  ré* 
sistauces  de  la  Purte-Otioinane. 

Le  combat  imprévu  de  Navarin  &  été  à  la 
fois  une  ocrasiou  de  gloire  pour  nos  armes  et 
le  gage  le  plui  éclatant  de  l'union  des  trois 
pavillons. 

La  pcntnsule  fut  long-temps  pour  nous 
une  cau^e  de  sacritice.s;  ils  louchent  à  leur 
terme.  Rassurée  sur  ses  frontières,  ^E^pagne 
s'occupe  avec  persévérance  du  soin  d  étouf- 
fer dans  son  sein  le  déplorable  gernie  des 
discordes  civiles;  tout  m'annonce  que  je 
pourrai  lies  incessant  ment,  d'accord  avec  le 


(>)  ^oy*  sttprà,  p.  S. 
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roi  mon  neveu,  rendre  mes  soldats  à  leur  pa- 
trie, et  soulager  mes  peuples  d*un  pénible 
fardeau. 

Un  blocus,  rieoureux ,  dont  le  terme  est 
fixé  au  jour  où  j  aurai  reçu  la  satisfaction  qui 
m*est  due ,  contient  et  punit  Alger,  et  pro- 
tège le  commerce  français. 

Dans  des  parages  lointains,  et  sous  Ift  do- 
mini^on  incertaine  de  gouvernemens  nais- 
sans,  notre  jjtaTiUon  a  éprouvé  quelques 
agressions  ;  mais  j*ai  ordonne  qu*on  e&igeàt  de 
ajustes  réparations,  et'j*ai  prescrit  desmesu- 
les  qui  mettront  à  Tabri  de  tout  dommage  la 
fortune  de  mes  sujets. 

Si  je  puis  ainsi,  Messieurs,  porter  au* 
dehors  un  regard  satisfait,  l'état  intérieur  de 
mon  royaume  ne  m'offre  pas  moins  de  mo- 
ti&  de»  écurité. 

Vous  Terrez ,  par  les  documens  qui  seront 
mis  sous  vos  yeux,  que;  si  les  produits  des 
contributions  diverses  ont  subi  quelque  di- 
minution, les  sources  de  la  richesse  publi- 
que n'ont  éprouvé  aucune  altération  durable. 
Des  circonstances  extraordinaires  ont  pro- 
duit un  «xcédant  de  dépenses  auquel  il  sera 
nécessaire  de  pourvoir.  J'ai  ordonné  à  mes 
ministres  de  vous  en  rendre  compte,  et  je  leur 
ai  prescrit  de  marcher  constamment  vers  une 
économie  sévère  et  bien  entendue.      * 

J'ai  appelé  mon  fils  à  intervenir  dans  les 
promotions  militiiires.  L'armée  trouvera  dans 
celte  disposition  nouvelle  le  témoignage  le 
plus  assuré  de  ma  bienveillance  pour  elle. 

Le  développement  progressif  du  com- 
merce et  de  1  industrie,  cette  gloire  des  états 
pacifiques,  a  accru  leuni  besoins ,  ^t  sollicite 
de»  débouchés  plus  nombreux.  J'ai  voulu 
qu'un  ministre  qréé  dans  leur  intérêt  reçût  la 
mission  spéciale  de  me  proposer.tout  ce  qui 
sera  propre  à  seconder  leur  activité  toujours 
croissfltn{è. 

(guelfe  que  soit  l'intimité  des  rapports  qui 
doivent  exister  entre  la  religion  et  l'édu- 
cation des  hommes, l'instruction  publique  et 
les  affaires^eoclésiastiques  m'ont  paru  exiger 
une  direction  séparée,  et  j'en  ai  ordonne  la 
division. 

Toulant  affermir  de  plus  en  plys  dans  mes 


états  la  ^Charte  qui  fut  octroyée  par  mon 
frère ,  et  que  j'ai  juré  de  maintenir,  je  vûl- 
lerai  à  ce  qu'on  travaille  avec  tagesse  et  ma- 
turité à  mettre  notre  législation  en  harmonie 
avec  elle. 

Quelques  hautes  questions  d'administra- 
tion publique  ont  été  signalées  à  ma  sollici- 
tude. Convaincu  que  la  véritable  force  des 
trônps  est,  après  la  protection  divine,  dans 
l'observation  des  lois,  j'ai  ordonné  que  ces 

Questions  fussent  approfondies,* et  que  leur 
iscussion  fit  briller  la  vérité,  premier  be- 
soin des  princes  et  des  peuples. 

Messieurs  ,^  le  bonheur  de  la  France  est 
l'ol^et  de  tous  mes  vœux  et  de  toutes  mes 

f>ensées.  Pour  l'assurer,  je  saurai  conserver 
'autorité  forte  et  tutélaire  qui  appartient  i 
ma  couronne  Je  compte  aussi.  Messieurs,  je 
compte  beaucoup  sur  leconcours  de  vos  lumiè- 
res et  sur  l'accord  de  vos  sentimens.  La  parole 
de  votre  roi  appelant  l'union  des  hommes  de 
bien  ne  pent  trouver  ici  que  des  cœurs  dis- 
posés à  rentendre  et  à  lui  répondre. 


C  riviuBR  i8aS=Pr.  ai  rirauR  1 83 1.— Ordon- 
nance du  roi  (Charles  X)  qui, arrête  la  r'ëpar- 
tiUon  du  travail  enlrc  les  différenic*  branches 
de  l'adminisiration  des  finances.  (9,  Bull.  O  , 
44i  n<^'iiog.) 

Charles,  etc. 

Tu  les  réglemens  qui  ont  successivement 
organisé  les  différentes  brandies  de  l'adaii- 
nistration  des  finances; 

Voulant  déterminer  la  classification  des 
services  dont  la  direction  est  confiée  au  mi- 
nistère des  finances,  et  arrêter  la  réitartition 
du  travail  entre  les  divisions  administrati- 
ves qui  le  composent;   / 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  nuances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

^  Art  1  *'.  Le  ministère  des  financescomprend 
dix  branches  principales  de  service, dont  les 
attributions  et  le  travail  sont  réparties  de  U 
manière  suivante  : 
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ATT&IBUTIOVS. 


Admmîf- 
tralîon 

ides 
revenns 
publics. 


4 


10 


Direction  des  conlrîbntioni 
directes 

Direction  gënërafe  de  Telire- 
gîstrenienl  e1  des  domainei. 

Direction  des  douanes  et  seb. 

Direction  des  boissons,  tabacs 
et  poudres 

Direction  des  postes 

Direction  des  forêts 

Administration  de  la  loterie. 


a  I  A^bniaisintion  des  monnaies 


Direction    dn   rnooTcment   général   des 
fonds. 


/ 


Direction  de  la  dette  inscrile. 


Direction  de  la  comptabilité  générale  des 
'finances 


Direction  dn  contentieux  des  finances- 


Secrétariat  général. 


Secrétariat  particulier. 


g,  .  (    Caisse  centrale  da  Trésor..  . 

Laisses.    J    payeur  principal  du  Trésor.  . 
DÎTision  pour  l'indemnité  des 
eroigres ....  •<!••••• 
DÎTision  pour  Vindemnité  des 
colons  de  Saint-Domingue. 


1 


Travanx 
tempo' 
raires. 


AssieHe ,  répartition  et  reeonnenMBl  des  coa- 
tribntions  el  revcnas  publies; 

Liquidation  des  fraii  de  ces  différem  services; 

Personnel  et  exploiution  de  ces  branches  d'ad- 
ministration. 


Snrreillance  des  ateliers  monét«Srcs; 

Liquidation  des  frais  et  dîitclion  dn  pcrso»- 
nel  de  ce  service. 

Application  des  ressources  ans  besoîni; 

négociations ,  émissions  et  conversions  de  va- 
leurs; 

Préparation  des  distributions  mensnelles  des 
fondi,  arrêtées  par  le  Roi  ; 

Contrôle  et  mise  en  paiement  des  ordonnances; 

Liquidation  des  frais  de  trésorerie. 

Inscription,  mouvement  et  contrôle  des  rentes 
et  pensions  sur  l'Etat  et  des  cavtionnemens 
en  numéraire  ;  ,  *        -. 

Liquidation  des  arrérages  et  intérêts  de  ces  di- 
vers services. 

Directions  des  comptabilités  de  deniers.  pU'* 
blics;  centralisation  de*  leurs  fésnllals,  si- 
tuation générale  de  Tadministration  des  fi- 
nances et  des  budgeU;  comptas  rendus; 
contrôle    et  surveillance  de  la  gestion  des 

comptables. 

Qnestions  contentienses;  poursuites  et  recou- 
vrement des  débeU  et  créances  litigîeoses; 
agence  judiciaire  du  Trésor  ;  bureau  des  op- 
positions, cantjonnemens  en  rentes  et  im- 
meubles. 

Dépêches,  arcbives  et  contre-seing  ;     « 

Matériel  de  radmînislration  centrale ,  ^dbn- 
nancement  et  comptabilité  spéciale  dts  dé- 
penses dn  ministère  ;  , 

Correspondance  avec  les  adminutrations  des 

finances;  '  . 

Personnel  et>direction  da  mouvement  des  ins- 
pectenrs  des  finances.  .     ^ 

Personnel  extérieur;  nomination  a  tons^les 
emplois  ;  *  , 

Personnel  d^  ministère;  portefenille  du  mi- 
nistre; ..     .-    . 

Préparation  des  lois  de  fipances;  uquioaUon 

des  pensions  de  retraite. 
Service  des  fonds  au.  ministère. 
Service  des  paiemens  au  ministère. 

Préparation  des  travaux  de  ces  deux  liquida- 
tions. 


a.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  des  finanees  (M.  Eojr)  est  chargé  de  l'eiécutic*  de  lâ 
présente  ordoBiiance. 


6  rirunn  3=  Vr.  1*'  vahs  1 828.  —  O  donnance 
do  ft'ii  ^aiaat'irt«e  b  ville  •'••Senlii  (Oise)  k 
élabl  r  un  abattoir  public.  (8,  Bull.  aa6 , 
n«  8045.) 

Charles,  etc. 

Sur,  le  rapport  de  notre iqjnistre  secrétaire 
d*Etat  an  ilepartemeut  de  l'iutérieur; 

Vu  If  s  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Seiilij  des  x  i  juin  i8q5  ,  a3  avril  et  3  no- 
vembre 1 8 i7, relatives  à  rétatUisaemeot  dans 
celle  ville  d'un  abattoir  public,  avec  une  fon- 
derie de  suif  en  branche; 

Vu  les  cerii tirais  qui  constatent  que  des 
affiches  annonçant  le  projet  de  l'ormer  cet  cta- 
blissement  ont  été  apposées  à  Senlis  et  dans 
les  communes  situées  à  cinq  kilomètres  de 
ra^on; 

Vu  lynqviéle  t/e  eomtrmda  cl  ineommoda; 
Vu  les  opposition:»  des  sieurs  Mouy  et 
CbaHema^ne  Diipuis  et  leur  désistement  ; 
Vu  les  ol)servMiion»  des  bouchers  de  Senlis  ; 
Vu  ra\is  du  con>eil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  roise  du  7  juillet  1 829 ,  ten- 
'  daut  à  rejeter  les  oppositions  formées  contre 
icel  établi.Hsemenl  ; 

L*avis  dn  préfet  de  VOise  du  1 1  août  •1837; 
Le  prorèS'Verbal  d>nquôte  de  commodo 
et  incoihmodo,  du  S  novembre  18^17; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810,  etTordoE- 
nanre  royale  du  14  Janvier  18 15; 
ISoire  Conseil -d'JEiat  entendu, 
poiss  avons  brdôulié  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Arf.  i*>y.  La -ville  de  Senlii  (Oise)  est  au- 
t  orisée  à  établir  un  abattoir  public  et  com- 
mun, avec  une  fonderie  de. suif  en  brancHe. 
Ledit  établissement  sera  ronstruit  sur  un 
terrain  appartenant  à  la  commune,  et  siiué 
dan^  la  faubourg  Saint-Martin,  près  la  rivière 
de  la  No  ne  I  te. 

a.  Aussitôt. q.ue  les  échaudoirs  auront  été 
mis  eu  état  de  servir^  et  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard  après  que  le  public  en  aura 
été  averti  par  affiches,  labattage  des  boeufs, 
Tarhes,  veaux,  mouton»  el  (tores  deftiinés^à  la 
coiisommalion  des  habiians,  aura  Ueu  exclu- 
sivement dans  rabattoir  public,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fer- 
mées. ' 

Toutefois,  les  propriélaîres  oif  particuliers 
qui  (lèvent  des  porcs  pour  la^  consomma-' 
tion  de  leur  maison  coiiserveroul  la  faculté 
de  [ga  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  cMs  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forain; 
pourront  également  faire  n«ap!e  de  rabatloir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu*ils 
coDGOiirent  à  rapproviaionneMiént  de  la  ville, 
•Qit  qu*iU  approvisionnent  seulement  la  b(|a- 
iieue  :  ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
deîraetdti  état»  bon  de  U Tille,  dans ki 


l 


vÂTftiim  i8ti6. 

communes  voiitjnes,  sotis  rapprobatioii  de 
Tautorité  locale. 

4.  Lorsque  la  fonderie  de  suif  en  branclle 
qui  se  trouve  annexée  à  l'abattoir  aura  été 
mise  en  état  de  faire  le  service,  il  ne  sera 

lus  délivré  de  permission  ^)our  ouvrir  dans 
a  ville  de  nouvellea  fonderie!!  parlicirlièm  ; 
néanmoins,  tout»'S  celles  qui  existaient  anté- 
rieurentent  au  décret  du  i5  octobre  18  lo,  ou 
qui  ont  été  régulièrement  a^p^orisées  depuis 
cette  époque,'  pourront  continuer  à  exercer 
concurl'emment  avec  la  fon(è*rie  public|uft. 

5.  Eu  aueun  cas  el  pour  quelque  motif  que 
ce  soil,  le  nombre  des  bouchers  et  charcu- 
tiers ne  pnuira  èfre  limité;  tous  ceux  <]uî 
voudront  s*établir  à  Senlis  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  in^^crire  à  la  mairie ,  où  ils 
feront  connaître  le  Ueu  de  leur  exploitation 
et  justifieront  de  leur  patente. 

G.  Les  bouchers  et  char(*utiers  de  la  ville 
auront  la  facullé  dVxposer  en  vente  et  dh 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usai^e, 
en  suivant  les  règles  de  la  JMilice; 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  ex  fioser  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  stir  les 
lienx  et  marchés  publics  désignés  par  le 
maire  et  aux  jours  lixés  par. lui,  et  ce,  en 
concurrence  ave*',  les  bouchers  et  charcutier» 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  môme 
faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
charcutiers  et  fondeurs,  pour  l'occupation 
des  places  dans  Tabattoir  public,  seront  ré- 
glé.s  par  un  tarif  «rrélé  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Senlis  pourra 
fcire  les  régleniens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abalioir  public  el.  comniuit, 

.  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boiteheiie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seroiil  ex^ 
cutoire»  qu*après  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  ministre  de  Tintérieur,  sur  Tavis  du  pré- 
fet. . 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'F.tat  de 
rinlérieur  (\icomtedeMarligiiac)  est  charge 
de  Texécuiion  de  la  présente  ordoiinanci, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

6  FiivRiKB  1818. — Ordonnance  qui  nomme 
M.  de  Bnhéc  el  M  le  viiomle  de  Beaai>>OMt 
con celliers  d*Etal  en  lenrice  exlraurdloaira. 
(8,  Bull,  ai;,  n^'Soo;.) 

6  rîvaixik  1838.   -'-   Ordonnance  qui  avtorîse 
rin5cnptirin  au  Tréitor*roy»l  «'e  trois  pensions  ' 
tccléMatliques.  (8,  Bill,  ai 8  bis,  n^  3.)     ' 

6  rivRiSB  i8a8.  —  Ordonnance  qni  accorda 
une  pension  \  M.  de  Roux  de  Lan'c,  en  qua- 
lité 4'»ntiHi  chwalitr  d«  Malte,  pféscoU  Is 
eapilolation.  (8,  Bail,  «if  Mt  >»*  4k) 


.  Art.  !••.  h»  »lf  or  oont»  d«'Bi*b«i^^ii^ 
pedeur  génèial  des  financfs,  est  «oinnA  se» 
crétaire  f^tiér4l  du  miaistère  des  finances. 


une  pensioiB  aa  sîear  Mi«-hcl,  ez-vériricalcar 
d<^«  po.di  et  mesares.   (8,    BuU.    sa8    tù^ 


€  riTKiKR  tSaS.  —  Ordonnances  qui  antorl- 
senl  l'acceptation  tk  dtAis  et  legs  fait%  «as 
communes  de  TalleTÎIÏe ,  d'Har.conrt  ,  de 
])ouleT-iit-t«-rhâtcan,  de  Conrdemanrbe ,  de 
Cbally-en  Bierre,  de  Mnu»eni,  de  Paicsîères, 
de  S'tniPMi,  de  Ifart^'iiiié  Bciand.  deSaînt« 
Julien  ëa  Serre,  d'Hab(>r»ent.  'd$  Serquenxp 
de  Graa»e ,  de  Piertepont  et  de  l^fifinay-léo 
Comte.  (9,  Bull.  3a5,  n""  8a4o  i  8a54.) 


lossPr.  i5  fAthib»  i8a8.— OrdennencedaRo! 
portant  que  I  iii«trartion  pebUque  sera  dirigée 
par  un  ainialre  trcréiailv  d*El«l  qei  exercera 
les  fonctions  de  grand-maitre  de  rUnirersité 
de  France.  l8.  Bail,  ai 4*  n*  8eoS.) 

Charles,  etc. 

Tu  rordonnance  du  x6  août  i8a4f5niî 
avait  créé  le  mioistère  des  affaires  eecUsias* 
tiques  et  de  rieslructiQn  publique; 

Vu  TartiHe  %  de  notre  ordonnanec  4u  4 
janvier  dernier ,  portaut  qu*à  Tavenir  rii»Si* 
Iriiction  publique  ne  frra  plits  partie  di|  mi- 
fii^tère  des  affaires  ecclé«iiisliqucs, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonna^  ce  «pi 
suit:  ' 

Art  i*'.  LHnsinictîoo  pnblique  sera  di^ 
rigée  par  un  miiusrre  secrétaire  d*£tat. 

U  exerctfra  les  fonctions. de^iraud  maître 
de  VUiiiversilé.de  France,  telles  quVUes  soni 
délerniinées  par  les  lois  et  régleinens. 

a.  Notre  garde-dês-sreauxy  ministre  seryé^ 
taire  d^iat  au  département  de  U  justice 
(comte  Porialia),  est  chargé  de  l'e^éoution  de 
h  préaeate  ordonnance. 

lesP».  i5  réTBiaa  i8a».— fW«i»a»eid«l«i 
qni  nomoir  M  le  comte  de  Bonbers  s^Orf  taire 
général  du  miniflèce  des  fio^accs^  (8,  Mi 

ai4»  n**  8oio.> 

* 

Charles,  etc. 

▼u  notre  ordcmitanee  du  5  fév*ier  iS^8, 
qui  a  déterminé  la  répartiiioo  du  travail  du 
miiiislére  des  fiuanccs  entre  les  différentes 
brauches  d'administration  qui  le  composent, 

Nous  avons  «urdooné  et  oraoïmons  ce  qui 
suit  : 


oraonnance  auaiïiour«jui  u»c  ii»«it.  ../«.~.- 
du  secrétariat  gfiiéral.  tootés  disposttioiif 
antérieures  coi^aires  deraenrant  revoooM. 
%  Notre  miiiisire  secrétaire  d'Etal  des^ 
fiances  {comte  Rov)  est  chargé  de  re&écutiott 
de  la  présente  oraonnance. 

10  rivBiiB  i8at.  ^  Ordennsees  ém  Be»  qui 
•ornait  M/deTalimtsail  mtoitlM  seesélfeire 
d'Elat  «u  département  de  l'initracUen  fS» 
biiqee.  (8,  9»ll.  aU,  »*  «eeM 


se  rfraisa  t8a8.«Ordooiiaaee  de  Rei  BArlaat 
auliirisation  définitive  de  la  com.mimaaté  atê 
i(Èun  fcdspttalièfci  de*  la  freix  élalrlK  k  Êra- 
pornie.  départemtnl  de  le  Haete-Leire  {th 
(8,  BeU.  ai5,  ■*  SoaS.) 


10  riTSîSB  1838.  —  Ordoeaaece  dv  Rei  fm^ 
faut  aalorîsatîoo  déHnitiTe  de  la  cemniunanlé 
des  religieuses  hospitalières  de  U  Miséri* 
cordé  de  Jésas,  établie  îi  Gouarec,' départe- 
ment den  Cmea-dtt-Nord  («).  (8 ,  B^I.  9»  | 


a*  8u38.) 


10  yfraïasiSaf.^  Ordonnancé  dû  Rot  i^erfint 
autori>elio»  définîtlve  de  ta  eommunsàté,  dee 
«ours  huspilaliéres  de  Saint  Joecpà  établie  I 
XemiKles,  déperteinc at  àé  la  Baeie»lie8ffe  (4)- 
(8,  Bail.  ai&«  «<"  8esi.) 


10  wiTMnn  1838.  —  OrdoBHfnce  portaiif  ^eml- 
nation  de«  présidens  de  deux  collèges  électo» 
raïui  d*arioacU4«eiB«iil  48,B«ll.  at«^«^  8o46) 


ie  tàtmtm  fiai.  •^OftdomMiieei  qeî  eatertieaf 
raccepttftttfii  de  dom  et  Itts  fSffi  aox  fabri* 
qoes  dcf  fgliMs  d'Aitigaf,  oetortfy,  de  Ifov* 
son,  df  Pio'ier,  dé  Raillt^ooti,  de  J^iipp  de 
Mrsnit  Raoult,  de  Seint-Veitant ,  dé  Pertm- 
cey,  de  Duingt,  de  Pnis^on-lèa-F^ys.  de  la 
CroixîUc,  de  tagnf,  de  l>ourdan,  de  Mé|tèrif 
et  d'Orschwtr;  aux  dé$scrv|ns  successit*  dia 
le  soccari'a'e  de  Guenin;  k  fa  maison  ecclé* 
shsttqae  d  Ecole,  a  ta  commune  de  ladzerte* 
aox  seiiitnait<*e  de  f  hàrirer  et  de  Grenoble. 
(8,  Bull.  a5€,  n"' 9559^  9580.) 


I*» 


(iT  Les^attribotions  en  secrétariat  général 
•ont  dél^rmiAées  ^  ar  l'art  cle  7  àvt  tableaa  joint 
à  rordonnance  da  6  féTnef  1838,  ainsi  qa*îl 
soit  : 

Dépêches,  arcbWes  et  contr^-séîn{»; 

Matériel  de  l'adm  nî-lrallon  centrale»,  ordon* 
aancement  et  comptabilité  spéciale  des  dépenses 
da  ministère; 

Cefret^adaaee  a«ie  la#  aidmndiiniBovt  de 


Personnel  et  diftelien  d*  menvémciir  des  îMh 
pecleura  des  fioaaces» 

(  I9oti  ék  JMain  àjjkiei.) 

ffota.  L*ordonnance  du  %  Hni^  ftqi  A*est 
^oint  an  Bulletin  des  lois: 

(a)  f^oy,  note^  p.  S. 
U)  >V*  nete,  p.  I. 


a4      .  -  CHARLES  X.  — "i3  FBVAISR  i8a8. 

«I  ;»év^Mâft.itt>Ff.  i'^'  MARS  tSaS.^Ordonnaore 
:.   di|.&<u  qQÎ  modifie  le  Urif  da  péage  établi  sur 

U  point  àt  b^s  de  Nevers ,  déparlement  de  la 

I^'è%Te.t8,  Bull.  216,  D<^  8047.) 


» 


;harles,  etc. 

Sur  le  ràppqrt  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Tintérieur; 

Vu  la  délibération  du  ctnseil  municipal 
de  "Nevers  du  7  juillet  1827 ,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  fait  différentes  modifications 'au  ta- 
rif do  péage  établi  sur  le  pqnt  de  bois  de  Ne» 
▼ers;  .  j.. 

.   ^otre  Conseil- d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoBS  ce  qui 
sut: 

Art  z*'.  1}.  sera  fait  au  tarif  du  péase  éta- 
ibli  sûr  le  pont  de  4)^  de  Nevers,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  les  modiiications  sui- 
vantes : 

i<*  Tous  les  ouvriers  employés  aux  travaux 
autres  ^ue  ceux  du  pont  de  Nevers,  et  qui 
se  trouvent  compris  dans  Tun  des  cas  d'eitemp- 
tion  spécifiés  dans  Tart  4  du  tarif  annexé  à 
notre  ordonnance  du  17  janvier  18:17,  seront 
assûjétis  à  un  droit  de  cinq  centimes  par  in- 
dividu. * 

a»  Led  voilures  à  bœufs  conduisant  d^au- 
tres  obiets  que  ceux  spécifiés  dans  la  partie 
du  tarir  qtii  traite  des  exemptions  seront  as- 
sujéties  au  péage  pour  l'aller  et  le  retour 
d'après  un  a^ombre  d'attelages,  c'est-à-dire 
une  cbarretle  ou  chariot  attâé  d'une 

paire  de  bœufs.  .  '. i5  c 

Chaq^be.'pairdebœufsensus.  .  »  .     xo 
Les  chariots  et  chars-a-bancs  cou- 
verts, attelés  d'un  cheval ,  servant  aux 

trasspbit  des  voyageurs 45 

Chaque  cheval  en  sus i5 

30  Toute  voiture  attelée  de  bœufs  ou  de 
chevaux  servant  habituellement  au  transport 
dés  denrées  et  de»  marchandises,  qui  pas- 
sera sur  le  pont,  portant  des  personnes^  sera 
assojétie  au  droit  de  péage,  odmme  voiture 
chargé^,  suivant  le  nombre  iè  ses  attelages 
et  la  classe  de  ht  voitul^,  et  chaque  personne 
placée  sur  la  voiture  paiem  en  outre  le 
droit  de  cinq  centimes. 

4*  Tout  voyageur  qui  ne  serait  pas  mili- 
taire,-passant  sur  leponrde  Nevers  dans  les 
vpitures  dçt  conyois  militaires,  sera  assujéti 
au  péage.  •        ,• 

S*  Les  veaux  et  les  moutons  (la^^aire)  et 
les  qpchons  placés  sur  des  voilures,  des  che- 
vaux, qfà  autrement)  pour  traverser  le  pont, 
seront  assnjétis  au  droit  de  cinq  centimes. 

6«  Les  enfans  au-dessous- de  douze  ans  sont 
exempts  du  droit  de  péage; 

7*  Tontes  les  voitures  agricoles  ayant  leur 
chargement  de  foin,  paille,  avoine,  d'orge. 


de  légumes,  de  blé,  de  bois  de  chauffage  pour 
r9pprovisioDnemeotdela  ville,  seront  exemp- 
tes du  droit  de  passage,  à  l'entrée  comme  à 
la  sortie,  toutes  les  fois  qu'elles  sortiront  le 
même  jour  à  vide  ou  avec  le  même  charger 
ment; 

S"  Les  pat^ches  conduisant  du  blé  à  Ne- 
vers seront  exemptes  du  droit  de  péage,  seu- 
lement, à  l'entrée.    . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
«l'intérieur  (vicomte  de  Martigoac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i3  r'ivBiKB  =  Pr.  8  habs  i8a8.-^  Ordonnance 
du  Roi  relative  k  la  construction  d'un  pont  tar 
la  Seine,  à  l'amont  de  Paris,  an  lieu  dit  la 
Bosse  de  Jfame.  (8,  Bail.  21 7,  n^  8o&4') 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 
''  Vu  le  projet  de  construction  d'un,  pont 
sur  la  Seine,  à  l'amont  de  Paris,  au  lieu  dit 
^  la  Bosse  de  Marne^  et  de  deux  parties  de 
route  aux  abords,  au  moyen  d'un  péage'  à  con- 
céder à  l'adjudicataire  des  travaux  ; 

Tu  le  cahier  des.  charges  de  l'entreprise, 
le  tarif  du  péage  à  percevoir  sur  le  pont  après 
son  achèvement,  jet  le  procès-verbal  de  l'ad- 
judication passée  en  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  24  octobre  1827; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu, 
'   Nous  avons  ordonné  et  ordonnoilt  ee  qtii 
suit  : 

Art.  I*'.  L'adjudication  passée  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  le  24  octo- 
bre 1827,  aux  sieur5  comte  Dubois,  Durand, 
Beneton,  Billiard  etLtfmouroux,  pour  la  cons- 
truction, à  leurs  frais,  risques  et  périls,  d'un 
pont  sur  la  Seine,  à  l'amont  de  Paris,  au  lien 
dit  la  Basse  de  Mame^  et  de  deux  parties  de 
route #ux.  abords,  moyennant  la  concession 
d'un  péage  à  percevoir  sur  le  pont,  après  son 
achèvement,  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  est  approuvé  (i). 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  * 

Chaque  personne  ^  pîed  chargée  on 
non  chargée  d'un  fard^Q  (cinq  cent.).       5 

Chaque  cheval  on  mniel  et  son  cava- 
lier, valise  comprise  (dix  centimes)  .  .     20 

Une  voiture  suspendue  h  deux  ronec, 
^  an  cheval  ou  mnlet,  et  pour  une  li- 
tière ^  deux  chevaux,  conducteur  com-  n 
pris  (vingt-cinq  centimes) ^S 

Une  voiture  suspendue  li  quatre  rotes, 
^  un  /:heval  ou  mulet,  conducteur 
compris  (trente  centimes,) 3o 

Unevoiture  suspendue  ^quatre  roues, 
à  deux  chevaux  on  mulets,  conducteur 
compris  (trtnte-cinq  centimes) 35 


Kt)  f^ofê*  nota  snr  Torélbnnance  dn  Ç  décembre  1837,  approuvant  l'adjodieation  dei  travaux  du 
pont  de  Choi«y4€-Boi. 


CHARLES 

Chafie  chéral  on  malet,  charjtë  ou 
non  chargé,  non  compris  le  condaç- 
teor  (cinq  centimes) 

Un  âne  oa  ane  ânesse,  chargé  oo 
non  changé,  non  com^iris  le  con<iac- 
lear(deax  centimes  et  demi)  ..... 

Chaque  cheval  d'augmentation  aux 
Toitora  suspendues  (  cinq  centimes).  . 

Bettiaux  destinés  h  la  vente. 

Chaqae  bœuf  ou  chaque  vache ,  noii 
compris  te  condactenr(cinq  centimcs^- 

Chaqne  veau  on  porc,  non  comprit 
le  condoctear  (un  cent,  et  un  quart). 

Chaque  roonlon  ,  brebîa,  honc,  chè- 
vre, non  compris  le  conducteur  (un 
centime  et  on  quart).  ......... 

Lorsque  lea  ntoutons,  brebis,  houes 
et  ehèvres ,  sont  an  <-  dessus   de   cin- 

3nanie,  cinq  centimes  pour  la  totalité 
0  nombre  qui  excédera  cinquante  ja&- 
qo'i  cent,  et  cinquante  centimes  pour 
le  nombre  qui  excédera  le  premier  cent 
josqn'à  deux  cents,  et  pareillement  cin- 
quante centimes  pour  le  nombre  qui 
excéderait  la  seconde  centaine. 

Seront  exempts  les  bœufs  conduits 
aox  abattoir». 

Usiiges  divers. 

Chaqae  charrette  attelée  d*on  cheval' 
oQ  mulet,  y  compris  le  conducteur 
(quinze  centimes).  . 

Chaque  charrette  attelée  de  deux  che- 
vaux on  nialet«,  y  compris  le  conduc- 
teur (vingt  centimes) ^  .  . 

Chaqae  charelle  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mnlels,  y  compris  le  conduc- 
teur (vingt-cinq  centimes).    .' 

Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le 
conducteur,  conifl^<quinae  centimes). 

Chaque  cheval  ou  mulet  d'augmen-, 
talion   (cinq  centimes) 

Bottlage» 

Chaqqe  chariot  de  roulage  \  quatre 
roues ,  un  cheval  et  le  conducteur 
(vingt  centimes) 

Chaque  chariot  de  roulage, à  quatre 
roues  et  deux  chevaux,  et  le  conduc- 
teur (vingt-cinq  centimes) 

Chaqae  chariot  de  roobge  h  quatre 
times  et  trois  chevaux  |  et  le  conduc- 
teur (ireale  centimes).  ..*.  ^  .....  *. 

Chaque  chariot  de  roulage  h  vide , 
un  seni  cheval  et  le  conducteur  (quinze 
centimes) 

Chaque  cheval  d'augmentation  (cinq 
centimes) 

Agriculture. 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  on  lue 
employés  au  labonr,  ou  allant  an  pâlu* 

"fie r      •  • 

Mouton,  brebis,  boue,  chèvre,  al- 
lant an  pâturage 


Charrette  chargée ,  employée  »n  lrui*> 
port  des  engrais  ou  là  la  rentrée  des  ri* 
5  coites,  le  cheval  et  le  conducteur.  .  .  Iféonf. 

La  même,  revenant  h  vide,  le  che- 
val et  le condocieur  (dix  centimes).  .     Mi 
a  i/a  Chaque' cheval  d'augmentation  h  vide 

(cinq  centimes  ) S 

5  Chaque  charrette  chargée  ou    non 

chargée,  altelée  d'un   âne   ou   d*nne 
ineise,  et  le  condnctenr  (cinq  cent.).       5 
Chaque  âne  ou  ânesse  d^angmenta- 

lion  (deux  centimes  et  demi) a    i/a 

3  Un  chariot  de  ferme  h  quatre  roues, 

«^rgé,  les  deux  chevaux  ou  bœufs  et 
I    i/4      le  conducteur  (vingt  centimes).  ....     aa 
La  même  11  vide 'et  le  conducteur 

(quinze  centimes) i5 

1    jj^  Chaque  cheval  ou  bœuf  4*augmen- 

tation  (cinq  centimes) 5 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet 
du  département  de  la  Seine,  le  soua-préfet 
de  Tarrondissement  de  Sceaux,  les -mairea  et 
adjoints  des  communes  de  Maisons- Alforl  et 
d^Ivry,  le  juge-de-paix  du  canton,  les  ingé- 
nieurs, couducteucs  et  piqueurs  des  |K>ht8-et- 
chaussées,  les  emploies  de  l*adminislration 
des  contributiont  indirectes,  et  les  agens  du 
service  de  la  navijratioa,  lorsqu'ils  se  trans-. 
porteront  pour  raison  de  leurs  fonctions  rea> 
^ectives.  Serbnt  exempts  du  même  droit  les 
militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
'^  ou   isolément,  "^et  porteurs  d'ordres  de  ser- 

vice ou  de  feuilles  de  route. 
Seront  enfin  exempts  les  malles  faisant  le 
'°  service  des  postes  deTËtat,  et  les  cotirriers 

du  Gouvernement. 
.  3.  Les  concessiomiairesdu  péage  tiendront 

^  constamment  affiché  dans  le  lieu  le  plus  ap- 

-  parent  le  tarif  du  péage  qu*ils  sont  autorisés 

'  a  percevoir. 

5  4*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé» 

parlement  de  Tintérieur  (  vicomte  de  Marti- 
gnac  )  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 

ordonnance. 

. .'  ^  •      p.—  - . 

20  lÎFivnaB  =ilV.  8  habs  i«a8.— Ordoananee 

du  Roi  qui  autorise  la  ville  df  Coiraar  (0a,ut- 
Rll^) â ciNlstr«iire  un  abattoir  public (8, Bull. 

^5  ai7,.n»éo55.) 

Charles,  etc: 

3q  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d'Etat  au  département  de  Tiniérieur;  ' 

Vu  lear  délibérations  du  conseil  municipal 

i5  de  Golmar  des  r4  juillet  1820  et  8  juin  1827, 

relatives  à  l'abattoir  public  étabh  en  cette 

5  ville; 

L'avis  du  préfet  du  f*  août  suivant  : 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu,      > 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 
Néanr.  .         Art.  x".  La  ville  de  Gobnar,  dépaitemeàt 
•        du  Haut-Ibhin,  est  autorisée  à* oonMrnire  tin 
fféani.        abattoir  public  et  commun,  sauf  à  accomplir. 


iS 


CI! AniES  jr..  -«•  i5  râvawa  itsft. 


pour  le  chok  au  !ora1,  l^s  formalité»  prescri- 
les  par  le  décret  du  i5  ociohre  18  lo,  el  par 
roraonnanre  rvynle  du  14  janvier  iSi5. 

Eu  atteudani,  le  hâ'iment  duns  lequel  a 
lieu  maiuteoanl  rahatia^jedesbestiauxetdes 
^  porct  coniinuera  d'être  affecté  à  cet  usa^e. 

2»  A  dater  de  la  puhliraiibn  de  la  prc>ente 
ordonnance,  labaitagedes  bestiaux  et  porcs 
destinés  à'Ia  consommation  des  haUiiansàura 
lieu  exclnsiv<*meul  dans  tedit  établissement, 
et  tontes  Irs  tueries^parliculières  sout  iuter- 
dites  et  fermées.  ■      ^- 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  partîniUert 

3 ni  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
e  leur  maison  ron&erveront  la  &culté  de  lès 
abattre  chez  eux,  pourvu  qtie  ce^oit  dans  un 
Heu  clos  et  séparé- de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  fora in.spourr 
ront  également  faire  u.sage  de  rabatiotr 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
çoHcoureni  à  Tapprovisionnemçntde  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue ;ils  seioni  libres  de  tenir  des  abattoirs 
et  de«  érhaudoirs  hors  ^e  la  ville,  sousl'ap* 
prubaliou  de  Tauioiité  locale. 

4<  Eu  aucun  cas  «^  pour  quelque  motif  que 
cesoil,  le  nombre  des'.hoHchers  et  rhaicu- 
liers  ne  pourra  être  liroi>é.  Tbus  ceu\  <iui 
voudi^ont  s'élabljr  à*0>lmar  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils 
feront  connaître  leur  domicile  et  justilieront 
de  leur  palenle. 

5.  Les  bo^urhers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  dVxposer  en  vente  et  de  dé- 
biter de  la  viande  à  leurUomicile,  dàiis  des 
étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage, 
eh  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  «^t  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement , sur  lel 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire, 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce  en  concnr- 
^rence  avec  les  b(>uchers.et  charcutiers  de  la 
tHIh  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté.      •        • 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
ebarcutiers,  pour  Toccupation  des  places  dans 
rabattoir  public,  seront  réglés  paruu  tarif  ar- 
rêté dans  la  fprnie ordinaire. 

8.  Le  maire  \le  la  ville  de  Colmar  pourra 
faire  les  réglemens  locau)(  nécessaires  pour 
le  service  de  ra'l)attnir  public,^insi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
cuterie; mais  ces  actes  ne  seront  exécutoi- 
res qu'après nvolr  reçu  rapprnbalion  de  no* 
tre  ministre  de  Tintéi  ieur,sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  aecrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'imcrienr  (vicomte  de  Marti* 
gnac)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  aa.Buiieliodes 


i3  FÉvRiBR=Fr.  8  MARS  i8^8«— OrdoMsanee  an 
Rui  qui  classe  d***  riieniin"  an  rang  de  routes 
dëparienienlales  de  la  Gironde.  (8,  ^ttU.  ai;, 
n*  8o56.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du 
département  de  la  Gironde  t«*ndant  à  ce  que 
la  partie  de>la  route  royale  n^  89,  de  Lvou  à 
Bordeaux ,  qui  se  trouve  abandonnée  diepuîs 
l'achèvement  de  la  nouvelle  route  «le  Li- 
bourne  à  Bordeaux,  et  les'  chemins  de  Bor* 
deaùx  à  Pauillac  par  Blanquel'ort,  (lanteuac 
et  M&rgaux,  et  de  Sàinte-Foy  à  La  Sauvetat, 
soient  classés  au  rang  des  routes  départemen* 
taies; 

Yu  l'avis  du  préfet  el  celui  du  conseil  gé* 
néral  des  ponts- êt-chaussces; 

Notre  (!ou>«ei1  d  JSMl  entendu. 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Les  chemins  indiqués  dans  les  dé> 
libérations  du  conseil  général  du  département 
de  la  Gironde  sont  et  deme^irenl  classés  au 
rang  des  routes  départementales  de  ce  dé* 
paiienieni ,  avec  les  numéros  et  dénoniiua- 
tiojis  qui  suivent  : 

N«  1 7,  de  Libourne  à  Bordeaux  ; 

N«  18,  de  Bordeaux  à  PauiUac  par  Blaa* 
queforr,  Canteuac  et  Margaux  ; 

N°  19,  de  Sainte  Fuy  à  la  Sanvelat* 

2.  L'administration  est  auiori^iée  à  arqué* 
rir  les  terrains  nécessaires  pour  perfection- 
ner et  reciitjer  ces  nouvelles  routes;  elle  se 
conformera,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  la 
loitlu  8  mars  r8(0. 

3.  Notre  mini>tre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


i3  piyRiSR  =  Pr.  Shahs  i  8  28.  <— Ordonnance  d  a 
Riii  qui  cta«  e  an  rt'ig  des  ruu'e»  dêpa^ilrnen- 
talcsilti  Can'al  le  clieiiiîn  d'' riiaii de»- Aiguës  k 
Si-Cliely.  (8,  Bull.  11 7,  n"*  805;.) 

Charles,  etc.  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Riai  de  l  intérieur; 

Yu  la  ^léliburation  du  conseil  général  da 
département  du  Gantai-,  tendant  à  ce  que  le 
chemin  de  Chaude^ -Aiguës  à  SaiiM-Gbeiy  soit 
classé  au  rang  des  routes  départementales; 

Yu  l'avis  du  conseil  général  des  poots^t* 
chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entend u , 

Nous  avons  ordoniïé  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

^rt.  i**.  Le  chemin  de  Cbandes-Aigne§  i 
Saint- Chely  est  et  demeure  classé  au  rang 
dA  routes  départementales  du  Cantal,  sout 
le  n*  4. 


9.  L*adoiÎT)istratîoi|  est  auiorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  Béces'sairrs  pour  achever  ou 
perfertiomier  celle  nouvelle  route;  -elle  se 
eonforniera,  à  ce  sujet,  aux  dispdsitious  de 
la  lot  du  a  mars  iHio.  . 

3.  Notre  miuibtre  secrétaire  d*Etat  de  Tia- 
férieur  (vicomte  de  Marti{;nac)re8t  chargé 
de  rexécuiioii  de  la  présente,  ordo^inaoce. 


Me*iiil-Baonll ,  de  Boarg-ea*Brewe,  d«  Lo- 
deve  ,  de  «Sainuf  Uo«ie ,  de  le  Réunion ,  de 
rh««srradc»,  de  L«iigné,  de  Tarbes,  de  Sainr- 
JLiMip,  du  Havre,  d'Oi«»y,  de  S»inUAnian»-de* 
Miinieigu  et  de  Toulon  ;  *  la  maison  royale 
de  sanlé  d'Avignon  e(  k  la  rummonr  dr  Mat* 
taincoarl.  (8,  Bail.  aaS,  n^"*  «aSS  )i  8a88.) 


i3  rÉraiBB  i8a8.  "^  Odonnanee  ^ot  accArde 
des  délires  He  déclarai iun  ite  naturaiilé  au  Mear 
BeiAtrs.  (8,  Bâti.  309,  n**  1  i83o.) 


i3  piTR'sa  i8p8.  —  O  donitaaee  qui 
M  le  t>aron  Barol  de  Romans  direrleiT  a^né- 
lat  lie  l'adminiatr-ilion  drs  conlribalipaa  iiv 
iîrtcleB.  (8,  BoU.  ai 5,  n*  8uao.) 


i3  rtfvirKB  1838.  —  Or'Ionnance  qui  nomme 
K-  le  baron  de  Tillenciive  diriAMe ur  général 
de  l'a^iAinistratioa  des  douanea.CS,  Balt.ai^, 

II*8j2I.) 

l3  piraicm  1 8 a8.  •— Ordonnance  qni  nomme 
M  B  'ordean  directcar  général  de  t'adminla- 
traiî  n  de  renresistrrmeni  et  drt  donuioei* 
(8,BuU.  2i5,  n^'Soaa.) 


i3  rirais»  i8a8.  —  Or'tonnaaee  qni  ii«iinme 
M.  Benoist  minisire  d  Eiai  et  membre  da  coi|* 
»til  prive.  (8,  Bull,  ai5,  o<*  8oa3.) 


i3  riTHiKH  1828.  -»  Ordonnance  qni  auforisf  le 
sienr  B  anc-Lanaote  k  «jitulpr  à  son  nom  ce* 
lai  de  Haaterive.  (8,  Bull.  ai6,  n*>  8048.) 


i3  rivaisB  1818.  —  Ordonnance  qui  adm't^fea 
sieurs Deleraeillerîes,  H»l'iî.  H^niregard,  L«k, 
I^tham  et  Trilla,  k  élablir.  lenr  domicile  en 
France.  U,  B«ll.  ai&,  u*  8049  ) 


«3  riraisB  1828.  —  Ofdonnaçce  qnS  aoforiie 
rinscri)  lion  au  Trésor  royal  de  reni  quatre* 
vinpl-lriiis  pensions  civiles  et  roiJlaires.  (8, 
Bull.  218W5,  n«  5.) 


i3  ricana  1828  ,— Ordonnance  qoi  accorde 
Unt  pe»»i»n  à  M.  Monpea,  ex-admtnîsirateur 
des  niuonaies.  (8,  Bull.  218  bis,  n°  7  ) 


i3  rivRTBB  i8a8.  —  Ordoqj^nce  qui  accorde 
dvsiciire»  dr  décUi'alion  cfflialnralit^  au  aiei&r 
Mc)er.  (8,  Bull.  230,  n<*  8120.) 


|3  rivaiBB  1828. —  Ordonnances  qni  antori- 
aeni  l'acceplalinn  de  dons  ei  legs  faits  aux  lios- 


ae  brasse,  a  Arras,  de  Woifs  c,  ei  a  ta  dai- 
pétrière  ék  Parts  ;  aiïs  pMiwrs  de  S«inlrF<4 
da  Laoa ,  da  Cbaf-Dopont,  da  MoatjaaB  «  da 


i3  Fivs'iBR  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
le  .>iear  Bartliéleroy  fils  à  élablir  une  verrerie 
dans  la  coinriiune  de  Yidauban  (Yar).  (8, 
B«tl.a26,n'' jB3ia.) 


i3  FivBicB  1828.  —  Ordonnancée  qoi  aniorîae  la 
veuve  Puuitieau-Delille  h  conserver  el  tenir  en 
aciivilë  l'Wine  i  Ter  d'Anlbiatf  (Oordogne). 
(8%  BulL  aa6,  n<'8}i3.) 


l3  rivBiBB  1828.  —  Ordonnance  qoi  accepte  la 
renonciaiion  f^ife  t'*r  le  strur  Berlitia  à  la 
conce:>iiun  de  la  mine  d'aniimoine  de  fjie- 
Côrbos,  commanede  lilaî*iin,  depaciam^t d« 

l'Aude.  (8,  Bull.  227,  n°  8i25.) 


|3.  piraiBB  1828  -»  Ocdonnanea  porfani  çoq- 
resaton  an  dac  Deraae^  ii«f  -mines  de  fer  de 
Kaimar,  aoKimure  de»i*rub*a#,  dé,iarlenieat 
de  l'Avcyron.  (8,  Bull.  237,  n*"  8326.) 


l3  rftr RiBB  1828.  -»  Ordoftaanre  qv?  antoHse  Ta 
aiear  Grosican-  k  élablir  nn  haul.'onrneaa 
pour  fondre  le  minerai  de  fer  dan»  rii|||ie  q-d 
Ivi  apparlt'enl  snr  les  ierrîloires.  dr  Cbârleville 
et  de  Monl'-y  Nuire-Dauie ,  dé|tarleaMnl  des 
Ardennea.  (8,  Bull.  227,  n<*  8327.) 


l3  vivRiBB  i8a8. —•  Ordonnance  qty  accorde 
des  Ir lires  de  décLiraiion  dSa  nainraljU  aa 
tiauv  ùtouitr.  (8,  Bull.  229,  n*"  844S.) 


i3  rivRîE*  1828. —  Ordonnance  q«iî  accorda 
dt$  leilres  de  déclaration  de  h*luraiii^aà 
siens  Oenr.lde.  (8,  Bull.  229,  «<>  84460 


il  plrama  1828.  —  Ordonnance  qni  arcorde 
des  Iriircs  de  dëclaraiion  de  naiuralilë  an 
sieur  Fiori.  (8,  Bull.  aSa,  n"  9262.) 


i3  FRvniBB  1828.  —  Ordonnance* qui  accorda 
des  leltres  de  déclardiion  de  naturaiilé  au 
sienr  Letiea.  (8,  Bull.  a63,  n**  9916.)] 


i3  rivaiBB  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  leilres  de  d^laralion  denainralilé  au  siqoc 
Barcièics.  (8,  Bull.  271,  n*  10469.) 


l3  rivRiSR  1828.  —  Ordonnance  qni  accorda 
des  leilr<s  de  déclaralri>n  dé  nalnralité  aa 
siear  Pachond.  (8,  Bull,  a^i,  n*  10470.)      , 


**  CHAftlËS  Xi  r^'  i;  FivRIiK   l8^8: 

17  rivtiïEtLssTe.i*^  Mkhi  fBaa.— Ordonwnce 


da  Roi  portant  crëalfon  d>ii  conieil  lupériear 
de  la  guerre,  souc  la  présidence  de  son  aliesse 
royale  monseianear  le  lïàabkki.  (8,BtfU.ai6, 
n»  8o4o.)  ^^    • 

Charles,  etc. 

Voulant  établir  la  législation  militaire  sur 
des  principes  fixes,  et  sounieltre  Torganisa- 
tion  de  nos  forces  de. terre  aux  recliticalions 
qui  nous  paraîtrfiient  nécessaires  pour  con- 
dlier  ce  qu'exige  la  dignité  de  notre  royaume 
avec  réconomie  de  nos  finances  ;  * 

Voulant  donner  à  notre  armée  un  nouveau 
gage  de  notre  bienveillance  royale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiistre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*^  Il  sera  créé  un  conseil  supérieur 
4e. la  guerre,  sous  la  présidence  de  notre 
•lileq-aimé  fils  le  Dauphin. 

3.  Les  projets  de  lois,  d^ordohnances,  de 
réglemens  et  de  décisions  concernant  Torga- 
nisation  et^la  législation  militaires,  seront  à 
Ta  venir  discutés  par  notre  conseil  de  la  guerre, 
avant  d'être  soumis  à  notre  approbation. 

3.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  exami- 
nera ,  sur  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  par 
notre  ordre,  les  lois  et  ordonnances  actuel- 
lement en  vigueur  sur  l'organisation  et  la  lé- 
gisla^on  de. notre  armée,  à  Teffet  dlndiquer 
«uocessivement  les  améliorations  dont  elles 
pourraient  être  susceptibles. 

4.  Le  conseil  supérieur  de  là  guerre  sera 
composé  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  de  trois  maréchaux  de  France» 
«t  de  douze  lieutenans  généraux. 

Deux  intendans  militaires  seront  attachés 
au  conseil,  avec  voix  consultative^ 

Un  marécbal-de-.camp  ou  un  colonel  rem* 
pUra  lés  fonctions  de  secrétaire. 

5.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  Tordre  du  travail  et  des  dé- 
libérations du  conseil,  ainsi  que  sur  ses  re- 
lations avec  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre.  . 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre  (#ricomte  de  Caux)  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


(i)  Suprht  ordonnance  dn  27   janvier  1828. 

(2)  On  a  fait  observer  que,  Vinsiruclion  publi- 
que le  trouvant  sëparëe  des  affaires  ecclésiasti- 
ques, la  sotame  de  38o,ooo  francs  allouée  an 
mioîstiie  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rins- 
Irttction  publique ,  pour  /rais  d* administration 
eentraU  (t'o/.  ordonnance  du  37  janvier  i8a8), 
aurait  dà  être  répartie  entre  les  deux  ministrta: 
mais  It  Sfqm'fear  a  répondu  que  la  somme  de 


17  FKVBiHssPr.'i*'  MAas  1828. -•Ordonnance 
du  RflK  qui  met  à  la  disposition  dn  ministre 
secrétaire  d'Et-it  an  département  de  l'instrne- 
tion  publique  la  somme  d*un  million  huit  cent 
vîngl-cinq  mille  francs  accordée  par^a  lui  du 
24  juin  18 27 /pour  les  dépenses  de  l'inslrnc- 
t.'on  publique  pendant  l'année  1828  ,  et  qui 
répartît  celte  somme  en  Iruit -sections  spécia* 
les  (i).  (8,  Bull.  216,  n<»  804a.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  a4  juin  1827,  qui  accorde  nn 
crédit  d  un  miljion  huit  cent  vmgt-cinq  mille 
francs  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pu- 
blique pendant  l'exercice  1828; 

Vu  l'article  i5e  de  la  loi  du  a5  mars  18x7» 
Tarticle  a  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
i8aa  et  les  dépositions  de  notre  ordonnance 
du  1*'  septenibre  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnont  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«r.  La  somme  d*un  million  huit  cent 
vingt-cinq  mille  francs,  accordée,  par  la  loi 
du  a4  juin  1827,  pour  les  dépenses  de  Tins- 
troction  publique  pendant  Tannée  x8a8,  est 
mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique ,  et  répartie  en  trois  sections  spé- 
ciales et  en  quatre  chapitres,  ainsi  qu*il  suit  : 

I*^'  SscTfon  spiciAiB. 
Administration  centrale (a). 

11^  SzCTiOK  spéciALi.  Collèges  royaux, 

Giap.  P^  Dépenses  fixes, 

proviseurs  et  professeurs.  9271700  \ 

Cfaap.  II.  Bourses  royales  | 

et  4^penses  diverses.  .  .  8a2,3oo  1 1,7  75,000 

Cliap.  III.  Ecole  royale  de  | 

Bourbon -Vendée  ....     2 5, 000  ' 

III'SxcTioN  sviaXLK.  fnsiijiction  primaire.     . 

Chap.  unique.  Eneouragemeat  )i  Tîm- 

Irudion  primaire 5o,ooo 


Total. 


I,82S,O0O 


38o,ooo  fr.  était ^  entrèrement  consacrée  aux 
frais  d'administration  centrale  du  ministère  des 
affaires  erclésiastiqnes,  les  trailemens  des  em- 
ployés des  bureaux  de  TUniverMté  ^lant  compris 
dans  le  budget  du  conseil  royal  de  Pinstrociion 
publique  ;  ou'ainsi  ce  n*élaît  que  pour  fnhswirt 
que  la  section  intitulée  admitusieation  centrale 
pouvait  figurer  dans  rordonnaace  d«  17  fé^nritt 
{yoy.  Mon.  dn  a4  février  i8a8). 


CBABXES  X.  -^    ] 

».  Jfos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
mutemens  de  Piostràction  publique  et  deê 
nuauces  (de  Yatimesnit  et  comte  Roy)  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exérution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au-  Bulletin  des  Lois. 


17  rirju]^a=Pr.  3  mai  1 8 a8.— Ordonnance  da 
Roi  portant  aatorisaiion  ^  conformémenl  anx 
statuts  y  annexés,  de  la  sociëtë  snonyme/for- 
mée  i  Paris  soas  la  dénomination  de  Compas 
gMt  des  mines  de  houille  dt  Moninlais,  (  8 , 
Bail.  226  bis^  a**  3.) 

Charles,  etc. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£(at  du  commerce  et  des  manufactures  \ 
'  "Vu  \es  articles  29  à  3; ,  40  et  45  du  Gode 
de  commerce; 

2fo/re  Conseil-d'Etat  entendu , 

"SovtB  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit: 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  formée,  à  Pa- 
ris sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
mines  de  houille  de  Montrttais,  par  acte  passé, 
le  19  janvier  dernier,  iia^ devant  Ghodron 
et  Montaud,  notaires  en  ladite  ville,  est  au- 
torisée; les  statuts  contenus  audit  acte,  lequel 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance , 
sont  approuvés,  sauf  les  réserves  portées  aux 
articles  suivans. 

a.  La  présente  société  est  autorisée  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  djiter  de  ce  jour, 
toutefois  sans  préjudice  des  effets  de  conven- 
tions particulières  des  intéressés  entre  eux. 

3.  La  disposition  de  Tari ic|e  17  des  statuts, 
qui  reud  le  vendeur  solidairement  garant 
avec  les  cessionnaires  successifs  dans  le  cas 
de  transfert  des  actions  avant  leur  paiement 
int^ral,  demeure  générale  et  absolue,  non- 
obstant les  deux  exceptions  prévues  audit 
article. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noire 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  par  nous  approuvés , 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des 
tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion aux  préfets  de  la  Seine  et  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  aux  greffes  des  tribunaux  et  aux 
dambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Nantes; 
pareil  extrait  sera  transihis  à  notre  ministre 
du  commerce  et  des  manufactures. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  das  manufactures  (M.  Saint- Gricq  ) 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  insérée  dans  leJf  oniteur  et  dans  im 
Journal  d'annoncesj  odiciau'es  du  département 
4e  la  Seine  et  de  la  Loire-Ioférieure* 


17  PivUiCA  i8a8«  jA 

C^inpagiiie  des  mine^  de  faoluUe  dé  MdntreUis. 

ParHievaD^*v.eiaiide-Fniiçoi8  Ghodron 
et  Jean-Eustachf  Montaud,  notaires  à  Paris, 
soussignés»  furent,  ^résens ,  etc. 

Société. 

j  ¥:.  ^rthault,  audit  nom,  MM.  Ihuret. 
de  1  Espioe  et  de  Linneville,  désirant  donner 
un  plus  grand  développement  à  cette  exploi- 
tation, ont  résolu  de  le  faire  par  les  moyens 
d  une  société  anonyme^  dont  ib  ont  réelè 
les  clauses  et  cpndiUons  ainsi  qu'il  suit,  tant 
pour  eux  que  pour  MM.  Gamiar,  Leroux  et 
Lévesque ,  attende  leur  soumission  ci-après 
et  les  autres  personnes  qui  deviendront  par 
la  suite  propriétaires  d'actions,  sauf  i  re^ 
phr  ensuite  les  formalités  et  conditions  né- 
cessaires pour  obtenir  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. 

Art.  I".  M.  BerthauU,  èsdits  noms,  et 
MM.  Tlmrer,  de  l'Espîne  et  de  Linneville, 
s'associent  par  ces  présentes  entre  eux,  avec  ' 
mesdits  sieurs  Garnier,  ici  représenté  par 
M.  Leliévre ,  Leroux  et  Lévesque ,  ce  dernier 
représenté  par  M.  de  Liuneville,  toutefois 
en  accomplissant,  par  mesdits  sieurs  Garnier, 
Leroux  et  Lévesque,  les  soumissions  ci-après       , 
faites,  et  pour  les  autres  acquéreurs  ulté-  âjk 
neurs  des  actions  dont,  il  va  éire  parlé  pour  ^ 
l'exploitation  desdiies  mines  de  Montrelais. 

a.  La  durée  de  la  société  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  années,  à  dater  du  i»Manvier 
1827.  ^ 

3.  Elle  sera  connue  sous  la  raison  de  Cam^ 
pagnie  des  mines  de  houille  de  Moifirelais^ 

4.  Son  siège  sera  établi  à  Paris,  dans  les 
bureaux  de  Tadministration. 

5.  M^  Berlhault,  èsdits  noms,  et  MM.  Thu- 
rei,  de  l*£spine  et  de  Linneville,  mettent  dans 
la  société  les  immeubles,  droits  de  conces- 
sion, effets  mobiliers,  et  généralement  tout 
ce  gui  compose  l'établissement  de  ladite  ex- 
ploitation, dans  l'état  où  il  se  trouvait  le 
I"  janvier  1827,  suivant  l'inventaire  qui  en 
a  été  lors  dressé. 

Les  immeubles  sont  crevés  d'une  rente 
foncière  de  cent quatre-vioat-dixsept  francs 
cinquante-trois  centimes,  d'une  autre  rente 
foncière  de  sept  francs  quarante  centime^,  et 
de  mille  vingt-cinq  trancs  de  rentes  viagères 
en  douze  parties;  lesquelles  rentes  ct-devant 
énoncées,  demeurent  à  la  charge  de  la  société, 
à  compter  du  i*'  janvier  1827. 

M.  Bertault,  èsdits  noms ,  et  MM.  Thuret, 
de  TEspine  et  de  Linneville,  garantissent, 
chacun  individuellement,  aux  actionnaires, 
la  propriété  et  paisible  jpuissance  dudit  éta- 
blissement, savoir:  MM.  Poulet,  Berlhault 
et  Thuret,  chacun  pour  trois  douzièmes; 
M.  de  l'Espine,  pour  deux  douzièmes,  et 
M.  de  Linneville  pour  le  dernier  douzième  ; 
et  chacun  d*eus  seul  pour  «es  faits  personneli. 


é.  he  fonds  soettil  se  divisera  deux  parties.  9.  Ces  cinq  cents  miùtm  soiit  r^rfiei 

La  première  partie  se  compose:  c^fi^^i  ^(>'it  *uit  entre  les  propriétaires  àclueb, 

I»  De  la  valeur  de  la  concession  des  mines  ^"»  «"  couvienuent  ainsi.  sa\oir  : 

d'une  étendue  supcrticielie  de  quatre-vingt-  A  M.  Poulet,  cent  viugt-ciiiq,  ci.  i45 

dix-huit  kilumèlres  soixante-quiuze  heclo-  Â  M.  Berthault,ceut  vingt-quatre, 

mètres  carn's;  ci, ".  ,  .  .  xa4 

2»  Des  travaux  préparatoires  et  des  masses  A  M.  Thuret,  cent  vingt-cinq,  ci.  laSr 

de  chai  bon  que  les  ouvrages  souterrains  ont  A  M.  de  (*Ëspine,   quatre-viugt- 

découverUjusqua  une  certaine  profondeur;      quatre,  ci.  .    .  C  . 84. 

3«»  Des  routes  faites  pour  faciKter  le  dé-  Et  à  M.  de  Linne\iUe^  quarante- 

bouché  des  charbons.  deu«,  ci  ...  1 , 4a 

Ces  ol)j  ts  ne  sont  pas  évalués  ici  ;  mai<i  ' 

ils  doivent  entrer  en  considération' dans  la  Nbmbre  pareil.  .  .  Sooact. 

valeur  litle  représentent  les  artioiis,  nuisan*ils  •              ^j     •          .     «n   *  '         j     ^ 

sont  des-avance*  de  fonds  réelles,  qui  vien-  .,  ^'}^  somme 4e  six  cent  mille  francs,  doa% 

nent  conii-ibuer  à  ta  prospérité  de  ikconces-  '*  ^^  r*"!'®"  *  ^  T?^^  ^'  *^™  ''^'*^-'  * 

sion ,  après  aroir  constitué  son  existence.  î***''"  de  douze  ceuts  francs  par  action .  ajix 

t  *  -.!-«.  j- .•  époques  dèterniiiiee.<ï  par-  le  conseil  dadmi- 

La  seconde  partie  se  com no- e:  «;.•«„.:«. ;    .^  ai      •    .•.   •    •       ^  .  1^ 

_    ,       ;        ,     .       *  ,.             ,,  nisiration  qui  va  être  institue  ci-apres;  les 

!•  De  la  valeur  des  imraeublesi,  meubles,  actionnaires  seront  avertis  un  mois  avaut 

matériaux,  machines,    outiU,   chevaû;t    et  répoiiueiixéepour leiweiiient. 

charbon  mis-Hu  jour ,  suivant  I  inventaire  fait  Ces  douze  cents  francs  seront  pavables  par 

le  i«' janvier  18^7,  s  élevant  a  SIX  cent  neuf  cinquièmes.                                 fr  j          r 

millecent  vingt-ciuq  francs  quatre- vingi-dix-  ,b.  Les  actions  seront  numérotées,  depuis 

neuf  centimes,  laquelle  somme  sera  réduite,  „„  jusqu'à  cinq  ernU  inclit^ivemeul;  «Ile» 

connue  on,  Id  verra  ci-a près,  a  une  somme  »enmt  revètu*-s  des  dénatures  de  trois  au 

ronde  de  MX  cent  mille  lianes,             ^  moins  des  administrateurs  ci-après  nommés. 

i^  '  •  V ;•.'••  •  6o9,fa5f  99«  ,,   Elles  ne  produiront  aucun  intérêt,  et 

a*  p  une  somme  de  six  cent  ne  domieront  lieu  qu'à  des  dividendes  suc- 
mille  Iraiics  en  argent ,  jugée  .  cessifs  sur  hss  béiiétices  nets, 
nécessaire  pour  I  execuliou  de  12.  Elles,  seront  extraites  d'un  registre  à 
tous  les  travaux  souterrains  et  souche  déposé  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
aulres.depensi'S  que  doit  en-  nistration. 

traîner  le  dévcloppemeni  d'une  i3.  Elles  seront  nominatiires  et  transmissft- 

graiide  explmiaiion ,  et  nalu-  blés  par  voie  d«  transferts ,  qui  seront  signés 

rèllemeni  a  I  acqmtde  ton*  les  par  I, s  aclfonnaires  veodeun,  ou  par  leurs 

enRagenienS  qu'aurait  pu  cou-  fondé,  de  procurations  spéciales,  et  qui  se- 

tracter  la  société,  ci  .  .  .  .  .  .  600,000   00  roiit  inscrits  sur  un  registre  à  ce  destiuè  et 

Total                               5        '  déposé  au  bureau  de  railmiuistifition.  Les 
i,2og,ia3  (^  ventes  d'actions  poun ont  encore s'o|)érw  par 

Attendu  la  difficulté  de  donner  une  valeur  ^**  «rausports  pasés  par  actes  anUieutiques» 

précise  aux  objets  dont  se  comiiose  la  pr«.  «*  }o\Me&^  mutaliuns  d  actions,  par  quelques 

mière  partie  du  fonds  >ocîal,  on  est  convenu  ^^^^  ^V  *^"**  û»*^"^  *'•""»  *«••«>»«  portées  sur 

de  ne  déterminer  ledit  fonds  social  qu'eu  J"  registres  de  transferts,  qui  iiidiqutsixMit 

égard  à  la  somme  de  douze  cent  mille  francs,  |f*  °®""*  ^^\  pro|)riétaires  d  actions,  leurs 

montant,  en  nombre  rond ,  des  deux  articles  demeures  et  les  domiciles  qu'ils  aurout  élus, 

dont  se  compose  la  seconde  partie.    *  -  ^4*  Chaque  actionnaire  ne  sera  tenu  des 

7.  Ce  fonds  social  est  divisé  en  cinq  cents  ««gagcfuens  de  la  société  que  jusqu'à  coacur- 

«ctioas ,  dont  chacune  représentera  :  "^®"^®  °^' *®"  intérêt  dans  ladite  société. 

!•  Le  cinq  centième  de  la  propriété  de  .^     .  "*"!  «"léressé  participera  aux  bé- 

tous  les  ohjeu  mentionnés  dans  la  première  ?.''^'7  ^"^  contribuera  aux  pertes  en  x^V^ 

paj.jie-                                             *  tion  du  nom/jre  de  ses  actions. 

'     .  -'     ,^             :   -             .       .  •     .  '^*  E"  *^*s  ^^  décès  d'un  actionnaire,  sm 

a*  Les  douze  cents  francs  qui  sont  la  cinq  j^ériliers  seront  tenus  de  désigner  celui  de». 

centième  partie,  en  nombre  rond,  du  mon-  t^e  eux  qui  devra  représenter  l'actionaaire 

tant  de  liuvenfaire  au  !«' janvier  18^7;  décédé. 

3»  La  portion  apptelée  on  à  appeler  sur  le  17.  En  cas  de  transferts  avant  le  paiement 

fondç  de  SIX  cent  nulle  francs  nus  à  la  dis-  intégral  de  la  somme  de  douze  cent-»  francs, 

l)OMiiou  des  administrateurs,  et  payable  de  mentionnée  dans  I  article  g  ci-dessus,  le  ven- 

la  manière  qui  sera  delermiuée  à  l'article  9.  deur  sera  solidairement  garant  a\ec  les  des- 

Le  nombre  des  actfous  ne  pourra  être  aug-  sionnaires  succei^sifs  ;  cependant  cette  earaa- 

BMaté,  sans  quelque  prétexte  que  ce  tût  lie  n'aura  pas  lieu  dans  les  deux  cas  ci-après  : 


f  $i  le  Tendear  ê»h\î  agréer  ton  ccMion- 
naire  par  lecou.seil  d'administration; 

s*  Si  les  cessionnairt%sout  d«*s  aclionnair 
rci  ou  iuiérteiséft  contraciani  par  ces  présen- 
tes ou  y  représentés  ^r  It* urs  mandataires. 

18.  Le»  avis  pot^W paiement  des  cinquiè- 
mes de  ladite  somme  de  douze  reo's  francs 
Seront  donnés  par  le  président  de  Tadminis- 
tnliun ,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la 
société,  et  par  des  lettres  circulaires  char- 
gées au  bureau  de  la  poste/ 

J9.  A  défaut  de  paiement  dans  le  mois  qui 
suivra  l'époque  déterminée,  et  après  uu  sim- 
ple commandement  resto  sans  effet  au  domi- 
cile élu  par  racfionuaire  en  retard  île  paver, 
tans  que  le  délai  d*un  mois  ci-dessus  lixé 
puisse  être  prorogé  à  cause  des  distances  dé 
domicU^,  Tact  ion  «fTérenie  à  re  paiement' 
sera  fendue  pour  le  compte  dn  titulaire,  et 
par  le  ministère  d'un   ofitcier  public,   tel 
gu*uii  notaire,  un  agent  de  change  ou  un 
coiinier,  selon  le  mode  de  veute  qui  sera 
adopté  par  les  administrateurs,  et  août  ils 
auront  le  ebox. 

Sil  j  a  perte,  le  titulaire  sera  pouniinvi 
pour  la  différence;  s'il  y  a  excédant  à  la  re- 
vente, Il  Itti  en  sera  tenu  compte. 

Dans  le  cas  où  lo4iiu1aire  serait  proprié- 
taire de  plu»  leurs  action^,  il  n*en  serait  vendu 
que  le  nombre  suftt^aut  fiour  remplir  la  so- 
ciété de  la  somme  qui  lui  serait  due. 

L'excédant,  8*il  y  a  .lieu,  lui  sera  remis. 

ao.  La  qualité  d'actionnaire,  de  quelque 
ananière  qu'elle  soit  arqoise,  emportera  de 
pif  in  droit ,  pour  ce  qui  sera  relatif  à  la  so- 
ciété, soumission  à  la  juridiction  do  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  siège  de  Taduiinis- 
tfatioA.  ' 

Slalolt  de  l'administration. 

ai.  Il  faut  être  propriétaire  de  cinq  actions 
au  moins  pour  asftisler  aux  assemblées  gé- 
nérait» et  y  avoir  voix  déiibérative. 

aa.  Nul  fondé  de  pouvoir,  quel  que  soit  le 
Bombre  d  actionnaires  qu'il  représente,  ne 
sera  admis  aux  assemblées  s'il  iiVst  lui- 
même  propriétaire  d  une  action  au  moins. 

L'aclion  ou  les  actions  dont  se  trouvera 
propriétaire,  lé  loodé  de  pouvoir  se  cuuiu- 
leroiit  avec  celles  de  ses  commettans  pour 
former  ^on  nombre  de  voix  ;  de  telle  ^one 
que,  si  ses  actions  cumulées  axeç  celles  qu'il 
représentera  forment  le  nombre  de  cintf ,  il 
aura  une  voix;  si  elles  forment  le  nombre  de  ' 
dix,  il  aura  deux  voix  ,el  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à viugt  actions  cumulées,  qui  luidonne«* 
ront  quatre  vou..  , 

93.  Dans  leKssemblées  (générales,  les  voix 
seront  comptées  ainsi  qu'il  suit ,  bavoir  : 

Une  Toix  pour  cinq  actions; 

Deux  voix  pour  dix  actions; 

fMift  ▼•!»  pmar  qiiiiMeiMii«ai| 


Et  quatre  voix  seuleAteiitpoar  Tingriettons 
et  au  delà,  quel  qu'en  soii  le  nonibre. 

Celui  qui  sera  fondé  de  plusieurs  procu- 
rations ne  pourra  avoir  plus  de  quatre  voiXi 
quel  que^  suit  le  nombre  d  actions  qu'il  re- 
présente. 

94.  Il  y  aura  une  assemblée  générale 
chaque  auuée  dani  le  courant  du  mois  de 
marj»;  eile  se  iieo<fra  dans  le  local  de  ladmi- 
nistralioii  à  Paris.  £tle  sera  convoquée  par 
lettres  chargées  et  adressées  aiM  domiciles 
connus,  uu  uioi&  au  moins  avant  celui  indi- 
qué pour  la  tenue  de  Tas^amblée. 

95.  Elle  sera  eonstituée  lorsque  les  ac- 
tionnaires présens  réuniront  les  troi<  quarts  ' 
des  voix  delibéraiives,  dont  le  nombre  seta.  ' 
déterniiué  et  connu  |iar  le  registre  d'imma- 
triculé des  aciionnaires  et  de  leurs  transferts. 
£11  cas  de  partage,  le  président  aura  voix 
prépondérante. 

96.  Dans  le  cas  où  une  assemblée  générale 
serait  sans  résultat ,  il  en  sera  convoqué  une 
seconde  à  un  mois  d'intervalle,  et  fille  pourra 
délibérer,  si  elle  réunit  le  tiers  des  voix.  En 
cas  dé  partage,  le  président  aura  également 
voix  prépondérante. 

97.  Les  assemblées  générales  seront  prési- 
dét'S  parle  président  de  l'admiiiistratiou;  les 
déliberalioiii»  seront  transcrites  sur  un  regis- 
tre à  1  e  destiné,  et  signées  |>ar  tous  le»  ac- 
tionnaires présens. 

9iS.  La  socicié  sera  régie  par  six  adminis- 
trateurs, possédant  chacun  dix  actions,  aà 
moins,  sauf  ce  qui  va  être  dit  sous  l'art.  99, 

Dans  le  cas  où ,  par  la  di\i.-iion  des  arlions, 
il  ne  se  trouverait  pas  sul'ûomment  d'action- 
naires réunissaul-  dix  actions  'pour  former, un 
nonibre  double  de  celui  dès  administrateurs 
à  nommer,  alors  les  administrateurs  seront 
choisis  parmi  tous  les  actionnaires  indistinc- 
tement. .      ^ 

99.  lU  serontcnomméspaf  rassemblée  gé« 
liera  le  et  réiocahles  |)ar  eUe  ;  ils  seront  élus       ^ 

Iiour  trois  ans;  leur  nomination  aura  lieu  à 
a  majorité  de  voix,  comptées  selon  le  mode 
indiqué  dans  l'art irle  95.  Us  seront  choisis, 
autant  que  possible,  parmi  les  aelionuaires 
résidant  au  lieu  du  siège  de  la  soriéiè. 

Le  nombre  des  aduiinistfateurs  peut  être 
poitéjus^ti'à  neuf.  - 

30.  Le  renouvellement  des  administrateurs 
se  fera  chaque  année  par  tiers,  en  suivant 
l'ordre  d'ancienneté  de  nomination. 

Toutefois,  à  la  fin  de  chacune  des  deux 
premières  années,  le  renouvellement  d'un 
tiers  sera  déterniiué  par  le  Sort  entre  les  ad- 
minirtraleiirs  non  enrore  renouvelés. 

lisseront  toujours rééligibles. 

31.  Le  conseil  d'admini^iration,  qui  secom- 
posera  de  six  administrateurs,  sera  présidé»  . 
alternativement,  pendant  l'espace  desixmo'is, 
par  chacun  de  ses*  membres^  eu.  commençant 
par  le  plus  ancien  d'âge» 
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lêprésiil^t  ^orft  k  «ijpiatare  pour  la  cor- 
respondliace  et  pour  t!exéctttion  des  arrêtés 
du  conseil  ;  il  sera ,  en  cas  d'absence  o^  d'em-^ 
pèehement,  remplacé  par  Tadministrateur  le 
plus  ancien  d*àge.'         *  • 

32.  La  "place  d'un  des  administrateurs  ve* 
nant  à  vac^uer  avant  le  temps  des  rêéleclions, 
si  les  administrateurs  restent  en  nombre  dé 
cinq  ou  de  quatre,  la  place  restera  vacante 
jttsqu^i  la.  prochaine  assemblée  générale; 
mais,  s'ils  sont  moins  de  quatre,  il  sera  pourvu 
provisoirement  au  remplacement  par  les  au- 
tres administrateurs,  sauf  confirmation,  ou  ré" 
élection  par  l'assemblée  générale. 

33.  Les  administrateurs  se  réuniront  cha- 
que fois  qu'il  sera  nécessaire,  et  au  moins 
une  fois  par  mois;  ils  ne  pourront  délibérer 
qu'^u  nombre  (te  trois  ;  les  décisions  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  individuelles;  en 
cas  de  partage,  celle  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

34.  L^administratiofi  réglera  toutes  4es  opé- 
rations ,  vérifiera  et  arrêtera  les  comptes,  et 
réglera  le  montant  des  dividendes. 

S^  délibérations  seront  motivées,  signées 
par  les  administrateurs  présena,  et  portées, 
sur  un  reg^tre  tenu  à  cet  effet. 

35.  Les  fonctions  d'administrateur  sont 
gratuites;  cependant  l'assemblée  générale 
pourra  leur  allouer  des  jetons  de  présence. 

36.  Le  conseil  d'administration  plaide  au 
nom  de  la  société ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant;  appelle  de  tous  jugemens  et  se 
pourvoit  en  cassation  ;  nomme,*  quand  il  ju^ 
a  propos,  des  arbitres  et  amiables  composi- 
teur^ pour  juger  en  dernier  ressort  toutes 
discussions  et  contestations  intéressant  la  so- 
ciété; à  cet  effet,  pa^  et  signe, tous  com- 
promis; compose  et  transige  ausH,  quand  il 
le  juge  |b  propo&«  et  aux  conditions  qui  lui 
paraissent  i^ovenablès. 

37.  Lés  adininistrateors  ae  sont  re^nsa- 
bles  que  de  Texécution  du  mandât  qu'ils  ont 
reçu,  et  mç  contractent,  en  raison  de  leur 
gestion,,  aucune  .  obligation,  personnelle  ni 
solidaire  relativement  aux  engagemens  de  la 
société. 

38.  Jl  chaque  assemblée  générale,  leçon-, 
aeil  d'administration,  lé  directeur  et  le  cais^ 
sier  remettront  un  état  raisonné  de  la  situa- 
tion des  travaux  d'exploitation,  de  l'extrac- 
tion et  de  la  caisse* 

39.  Le  conseil  d'administration  fera,  à  cha- 
que assemblée  générale,  un  raj^port  sur  la 
situation  des  affaires  de  la  société;  il  lui  pré- 
sentera tous  les  comptes  et  inventaires,  tant 
du  matériel  que  des  produits  en  magasin  et 
en  caisse. 

.  40.  L'assemblée  générale  taommera  deux 
commissaires  pour  examiner  les  compte^  et 
lui  en  faire  leur  rapport  à  la  première  assem- 
blée sénérale,  qui  sera  pour  lors  indiquée  «q 
j<nir  M  plus  prochain. 


L'assemblée. généfale  approuve  ou  désup- 
'prouve  cçs  comptes..  ^ 

Le  dividende  ser^  pavé  aux  époques  qui 
seront  détermaQiées  par  (e  conseil  d'admiiiis- 
liation,  .        ^       . 

.  4^»  Dans  les  invenflj^  qui  seront  faits 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'elablir  l'actif  de  la 
société  f  les  acquisitions  de  terrains,  bitimens, 
les  machines  d'épuisement  et  d'extraction,  les 
outils  et  ustensiles,  seront  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'actif  de  la  société,  et,  à  cause 
du  dépérissement  successif  de  quelques-uns  de 
ces  différens  objets,  leur  valeur  sera  déter- 
minée par  le  consei^d'adminislration,  et  ne 
pourra,  dans  apcun  cas,  entrer  dans  Tinven- 
taire  pour  plus  que  le  montant  de  leur  éva- 
luation primitive  diminuée  d'un  quinzième. 

4a.  Le  conseil  d'administration  noihme  et 
révoque  à  son  gré  le  caissier  et  tous  les  em- 
ployés et  agens  de*la  compagnie;  il  détermine 
te  nombre  des  employés»  leurs  fonctions  et 
leur  traitement,  etc. 

Il  surveiUe  et  dirige  toutes  les  opérations 
de  l'établissement,  et  fait  tous  les  Kglemens 
néte^aires. 

La  caisse  de  1à  société  sera  tenue  provisoi- 
rement par  la  maison  Thuret  et  compagnie, 
qui  ouvrira  un  compte  courant  à  la  société, 
selon  l'usage  du  co&merce. 

43.  Il  y  aura,  pour  la  direction  et  la  con- 
duite des  travaux,  un  directeur  nommé  par 
le  conseil  :  il  sera  révocable. 

44.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  immé- 
diats les  employés  et  les  ouvriers  atladiés  à 
l'exploitation. 

45.  Il  fait  tout  les  actes  administratifs 
dans  les  limites  des  pouvoirs  et  des  instruc- 
tions qui  lui  seront  donnés  par  le  conseil 
d'administration. 

46.  Le  directeur  devra  envoyer  tous  les 
mois  copie  des  écriture  au  conseil  d'admi- 
nistration, les  états  de  situation  dans  les  for- 
mes qui  lui  seront  traoées/etqui  indiqueront 
le  produit  de  l'exploitation,  les  ventes,  les 
achats  de  matières ,  d'approvisioi^emens,  les 
recettes  et  dépenses. 

47.  Il  établira  et  fera  parvenir  au  conseil, 
chaque  année,  Tinvr  otnire  général  de  la  mine, 
afin  que  ce  ronseii  puisse  l'examiner  et  le 
soumettre  n  '  >  <>Rmblée  générale. 

49.  Le  cia  cctcur  peut  suspendre  les  eon- 
ployés  sous  ses  ordres  et  les  remplacer  pro- 
visoirement, sauf  à  en  référer  sur>le-champ 
'  au  Goiiseil  d'administration. 

49.  Le  conseil  d*administration  fixe  le  trai- 
tement du  directeur. 

50,  Le  conseil  d'administraUon  pourra  dé- 
léguer un  de  ses  membres  ou  Tun  des  action- 
naires pour  se  rendre  sur  les  lieux  d'exploi- 
tation, afin  de  lui  faire  connaître  de  quelle 
toUnière  les  travaux,  sont  exécutés,  et  de  le 
mettre  à  même  d'apprécier  les  faits  sur  les» 


^rb  le  conseil  désirerait  aTçir  des  jnfoniut- 

tioDipréri4f*s.      ,      ,  ^ 

SiMjes  frais  de  voyagé,  rédaction,  nip- 

forts,  eir.,  auxquels  le  ntembni  du<coi|si41  de 
acliotmaire dé>igiié  aurait  droit,  lui  seroa^ 
pa)(s d'après  uo  élat  signé  f»r  lui  el  vî*épar 
te  prbidfnt  ducon»eild'adiuiuiitntiom  pour 
que  le  raûsier  puisse  l'arquiller. 

5a.  Il  srra  fait  un  foudÀ  de  réserve  ju^qu^i 
toDrorrence  de  cent  cinquante  mille'  francs, 
potthiubveoir  aux  besoins  imprévus,  à  raison 
ONDereteouededix  pour  cent  aunnèllement 
sur  chaque  dividende. 

L'emploi  de  celte  rés<»rve  teht'réglé  par  le 
coiurilu'admiubtralioD.  . 

Le  fonds  de  réserve  pourra  néanmoins 
être  éle\é  far  le  conseil  d^admioiithifipn-à 
Iro-srcY^t  millet  francs,  lot^oors  par  la  même 
RteDue  de  dix  pour  cent  sur  les  dividendes. 

Jl  h)  lura  lieu  à  un  dividendfî  lorsqu'il 
t»i  reroniiu  qu*il  n*y  a  en  caisse  que  ks 
foiids  liéreMairrs  poui*  le  roulement  de  IVta- 
blisscmeut;  et«  dalis  ré  ras,  l'assemblée  eéné* 
nii'desaciiomiaires  devra  èlre  consultée. 

53.  La  dissolu  lion  de  la  préseple  société 
itrra  lieu  de  plein  dmif  avant  le  terme  de 
Miipxpiiaiîon,  et  la  liquidation  en  sera  im- 
B|édiaiemput, faite,  si,  à  la  fin  d'une  année, 
linvcniaVe  présente  une  dIn>ini\tion  de  l'aiy 
tifaQ-delàdela  moitié  des  douze  c^pt  piiHe 
fraon,  qui  se  composent  tant  de  rinventuire 
^  i827,diinl  il  a  été  ci-devani  parlé,  ane 
des  fbiid.<i  siq)plctneutaîres  destines  aux  ue- 
wiiîsdtîlasotiété. 

La  dissolution  de  le  société  pourra  môme 
avoir  lieu,  toujours  a^ant  le  terme  de  sou  ex* 
piralioDidans  le  cas  on,  après  Temploi  des 
six  cent  mille  francs  en  argent  qfii  font  partie 
du  fnnds  soriat,  la  société  ne  pourrait  pas 
P^^cr  de  dividende  fiendanrdeti'x  années  con« 
Kiiiiives;  mais  alors  U  détermination  à  cet 
^nl  ne  sera  prise  qu'autant  qu'elle  serait 
consentie  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
Toix  des  actionnaires  eii  Somme  daus  une  as- 
Sfmblét:  gruérale,  qui  sera  convoquée,  à  cet 
dftt,  par  iHtrescbareées;  auquel  cas,  et  pour 
^  f*»»  spiilemeut,  cnapque  action  comptera 
pouninevoix. 

34.  Kn  <-as  de  dissolution  ou  à  Vexpiration 
^  la  soriéié,  rassemblée  générafe  des  ac- 
tionnaires déterminera  le  mode  à  suivre  pour 
a  liquidation. 

5>.  M.  Leiièvre,  audit  nom,  soumet 
M-Gariâer,  M.  Leroux  sefoumet,  et  M.  de 
Ijoueville,  comme  mandataire  de  M.  Léves- 
S"fi  fouRièi  ce  dernier,  à  s'intéresser  à  la 
piaule  sot  iété,  savoir: 

M.  Garuier,  pour  vingt-une  actions; 

M.  Leroux ,  |>ôur  viugi  actions; 

^'  Uvesqne^  pour  quinze  an  ions; 

£(  ceci)  aci|uérant  lesdites  actions  de  ceux 
des  propriétaires  actuels  de  ci  s  actions  ailx* 
<liius  il  coavi^sdruii  d*eu  vendre,  *  *   -^ 

a8. 
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56.  Qitnit  à  frètent,  et  ^xnireeHe  fiijs 
leidemeut,  MM.  Thuret  de  Linaevill^,  de 
TEspina,  Garnier,  Leronaiet  Lèvesque  rem- 
plit ont  les  fonctions  d'administrateurs  pen- 
dant cinq  années  i  ^rlirdù  i*'jan»îer  1827, 
sans»  préjudice  des  règles  élai>lies  à  Tart  39 
pour  la  rèvocatien,  s'il  j  axait  lieu.  Au  cas 
de  vacance  de  la  plare  d  aucun  d'eux,  les  au- 
tres administrateurs  |)ourtoiroot  prasiioire- 
ment  au  remplacement  de  celui  dont  les 
fonctions  auront  cessé ,  sauf  confirma' iiNi  ou 
nouvel l«s  nominatio9  par  la^'^  procbaiiie 
assemblée. 

57.  MM.  Poulet  et  Berthault  sont  noaifliéa 
dire<teurs,  pour  en  exercer  lea  fonctions 
con|oiutemeni,  et  sous  leur  responsabililé  ao- 
lidsire,  iieudant  les  cinq  premières  «nuées 
de  la  société,  à  la  cbarge  par  eux  de  se  con- 
ij^-mer  aux  arvèiés  du  conseil  d*«dministx4- 
tton;  en  cas  du  décès  deTun  dVux  ,'le'  Sur- 
vivant continuera  à  remplir  les  fonctions  de 
directetir,  le  tout  sans  préjudider  aux  .dispo- 
sitions de  Tarticle  43  poiir  la-réTOcâbilite* 

Les  articles  56  'et  57  ci-dessus  ÎMnt  transi* 
toires,  comme  ne  s*appliquaut  ON'aux  eiuq 

Sremières  années  de  la  société;  à  reapinttioo 
esquelles«inq  premières  années,  les  art. '99 
et  43  recevront  leur  exécution. 

58.  Toutes  les  'dîffieultf^  qui  pourraient 
s*élever  entre  là  société  et  jes  actionnaires 
ou  a}aiit-droitde  éeuxr>cî,.relttîvemeut  bvHl 
affaires  d.;  la  société,  seront  soumises  à  deux 
arbitres  nommés  par  les  pai^iies  respectives. 

A  défaut  par  lune  des  parties  de  nomikier 
son  arbitre  aaus  les  trois  jours  de  la  somma- 
tion qui  lui  aura  été  faite,  il  sera  nommé' 
d'office  par  le  tribunal  de  Paris. 
^  En  ras  de  pait^ge,  iea  aibiires  sont  auto- 
risés à  cboistr  un  tiers-arbitre;  dansée  cas  oA 
ils  ne  s'aororderaicnt  pas smt  1^ cbopi  de. ce 
tiers  arbitre;  il  serait  non^me  par  le  ki^nal 
de  conmiérce  de  Paris. 

Les  parties  seront  te«.i^es  de  s*ep  rapporter 
&  la  décision  arbitrale  comme  à  uU  -{ugement 
en  dernier  ressort,  sans  pooiioir  eu'  appel&^ 
ni  se  pourvoir  en  cassation. 

Le<  arbitres  sont  dispensés  db  robservàtion 
des  délais  et  des  formes  judiciaires  :  ils  pro* 
nooceront  com*me  amiables  compositeurs: 

Sih  Ces  présentas  seront  soumises  à  Taf^ 
probation  Je  sa  majesté.  / 

Ce^fait  en  présence  de  méndit  stetn*  Gar- 
nier, ci -devant  nommé,  qaalifié  et  domicilié, 
présentement  logé  à  Paris,  rue  BiiiiefiMl» 
nôtel  de  Cahors^  n<*  16.  ' 

Doiit  arte,  pour  réexécution  duquel  les 
parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 
M.  Berihault,  tant  pour  lui  que  pour  M.Pov* 
let,  en  TéiudedeM*  Montand,  Tun  des  no- 
taires à  Paris  soussignés,  sise  à  Paris,  rue 
Loui^-le- Grand  ^  n»'j;  et  MM.  Jfiurei,  l'Es- 

ÏiWie,  Leroux,  Hervé  de  Linnevilliy  tant  pour 
ui  que  pour  M.  Lévcsqùe,  et  Lèlièvre  |Muir 
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yi.  Otmîef  ^  tout  to  U  dMMiir«iM^é»l|née 
4dM.Tburet.  ' 

Fait  à  l^aris,  en  la  demeura  df!  M  tb^rét, 
ftn  id«8,  U  If  jaavier;  et  otit  sfgDé'avep 
lesdiii  notaires,  après J«cUire  faite,  en  j^eil 
endroit  de  ta  minute  des  pré-tenCes ,  qui  eit 
ieaitwcw  en  U  posgesàion  dudit  M*  Ghodroo. 


««■ 


If  HVttfilft  fM.  —  iOHonnance  «Ja  Rni  por- 

•tiiff  iiondntf^loit  den  fiiieii.brrt'  du  conseil  hït 

.  ftf«4éM  itf  hij|««#re.  (8,  finit.  ii6,  n''  Itoii.) 


if  VÉftfift-f Ssf .  ^ÛeéàHninûét  «{nS  autorîteot 
.  l'i«c«|)1«lii»n  4ë  SHê$  et  legs  flits  à  ti  con^r^ 
l^iei»  4|titt)t«rt  M»filtiÉ»«;  irfjk  fkbfiqiKtt  dés 
4|^i«^  é*  Mertai»v  4«4^htrffp«i«,  de  Jatèl  et 
dPUaiil^  d«  ll4»i»lm«raU,  d  Onnojr  ^f  ^TerA* 
#t  ank  tMit*l(«*  d  Oïl^wHsél  àê  htffom,  (I, 

tttU  a5«. ft*'  ^i  à  t&»9.>  ^ 

■  .        \ 

«eat  fttfcafifaliMV  dtf  «loifs  Yf  le^^  faii«  aux  fi- 
|ii^*a.^t  églW»  de  Tr^orf,  dt  f'faYfipftTiéim, 

wttrdaiiv,  dé  &oiifi^y4  da  ff^'lre-^i^anle  da 

1  >ôf«  de  OeptM»vilie  et  de  ir|iin ,  el  ••  «1^ 

Ittiitaire  Jiocésam  de  EeBiK*.  iJI«  MmïL  a5^ , 


>•• 


ml  i^  Modifie  «ell»  dn  7  âV^f  iSi4,  poiTJfft 
r^^lruient  pour  Tesetciéra  dé  la  profrinfiofi  de 
Jbdulahger  dêM  la.v.Hedet  flatrlé^H'O  o<Hie  , 
d^parteniçipt  da  U  Yandéa.  48,  Ml<  àtf, 
«*8u5l.) 


Ch'arles,  efe* 

TU  rurdoTAifàiieé  loyale  du  7  avril  i8a4, 
ififliift  ré^;lefi|ent  ponr  TeKercice  de  la  pr^ 
inskta  de  faofi1aTtf«t:r  dans  ta  ville  des-Sablea- 
ItOtooiie  ,^  défiarf  eineût  de  ta  Vendée  ; 

Vu  la  délibération  daconâeil  municipal  de 
lidfift  title-^a  date  dm  3o  octobre  iSa^  ; 

ptoMCofiseî!  d*Êtat  entendu, 

HiHpt  mvBtxÉ  ordonné  et  ordonnona  ce.  qai 
eoit  :  .  ] 

'•  êffiî  <**.  l*tfff|(*te  1'  ^  fordonnance  du  7 
«VHI  I8l4t  ^tii  obtitfe.  tes  t^oulangers  de  k 
.vilW  dWSaWes^d'Ofontie,  d^pàrlemeiht  de  la 
V^Mldéef,'  èârofr  côn&taaimeut  en  magasin 
tin  appro vision nemeot  en  farme  de  pi^emière 
«flfaXti  l'élevant  à, cent  vini;t  mille  kilogram- 
«M,  #(t  aimnté  et  reinplacé  f)ar  les  dispos»- 
9HMv°  Svnfvaittes* 

a.  La  ))ermissiôn  nécessaire  pour  exercer  la 
ftokêAéti  d^  btmlsrnger  dans  ladite  ville  ne 
wmt^S^ofé^  par  le  maire  (|uesous  les  c(MH 
^Mèntl  d>«nrè«  ipécifiéeê. 

dlaqite  boâtanger  se  soumettra  à  avoir 
MllatÉtiHiieiu  ^n  tHets^  dans  ion  Boiagasiii 
é»  ânpf<ii%iontfêiiieiit  en  farine  de  £rocM«t 
4e  ||HMIt«  ^intUtÉr 


Cet  apfifovi^fmiMitMMl  léM  \  8ifdtt  t 
Pour  Je  boulanger  de  première  cl^së,  de 
neuf  nitte  kHjUgraniiiies  ;.  ^        * 

Pour  eifiui  de  aeeoodè  daesé,  dé  sis 
èiille  kilogrammei; 

.    ^ur  eâut  de  troisîèrfie  elft^Mf,  de  trois 
«Mlle' sept  cent  cinquante  kitograihmes; 

Et  pour  tôiiê  les  brwitftigera  r^nh,  è% 
iqualre^vingf-diJi  mille  kilogrammes,  qnautité 
reconnue  stifli«ante  «n  temps  ordinaire  pour 
assurer  la  snbsifltaMe  de  toute  la  vilie  peA- 
jÉast  pkis  d*un  mois. 

En  cas  de  guerre  mêfitimé  on  dé  tout  dû- 
«re  évènemélit  qui'  aecroltrart  la  eonsomaa- 
tiou  dans  la  vilte  des  Sables ,  et  sur  la  dé- 
■Miidé  des  autoirftés  lorâtes/  rapprôvisiOfioe- 
roeait  stipulé  ci-dessus  devra  être  augm«^té 
d'un  tiers  pot»*  ciMU{iiê  clasàe,  et  fixé  aiusi 
qu'il' suit  : 

Pour  le  bodtaii^dc  |R*emtèi5BelesSé,  èouzt 
fliille  kilogrammes; 

Pour  eéUii  de  seconde  ehtlsé^btdf  milte 
kilogratnmes) 

Poer  eelui  de  treisièifie  dissé^  dnq  âiîlte 
kilogrammes; 

Bt  pour  tout,  dm  cent  ffngt  milte  kîlo« 
grammes  au  moins. 

S.  Dans  autfim  cas  0.  pôuf  qne|i|ue  motif 
que  ce  soir,  te  nombre  des  boulaugers  ne 
]pOui*râ  être  limité.* 

4. 1>s  dispositions  dé  Tordonnànce  pfè- 

oitêe  du  7  avril  iHâ4  qui  ne.  sont  pas  i*on- 

frairës  à  celles  dé  ta  présente  contiiiueroBt 

d'être  exécutées  danaJe^ivs  forme  et  tMieur. 

5.  Notre  miaistr««ecrétaire  d'Etat  de  Titt- 

térieur  (vicomte  df  Marliguac),  et  notre 

carde- des •sceatix.,  ministre   de  la  justice 

(ceinte  Portails),  Saot  chvrgés  de TexécHtioa 

de  la  présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée 

tu  Bulletin  des  Lois. 


•^liM 


kMMl* 


f6Fiv#ft«£=Pr.  t^'AVHit  iSat.^Or^onnance 
du  R«*i  teiaffte  ivkt.  formalités  i  remplir  pnar 
1*  TStfdifé  des  opposf rions  formées  an  paît* 
ment  de  taalee  lès  dépeiMè»  des  eolnrnet  éti* 
fîbles  en  France.  (t,B)ill.  iss,  n*  êifia.) 

Charles  »  etc. 

Art  I*'.  Les  op^osflioifs  fofmééé  aitpâfé- 
ineat  de  touirs  les  dépefises  des  côlorrfM 
exigibles  en  France  devront  contiimer,  q«t4le 
que  soit  rimpulation  sur  tes  fends  généraux 
de  la-  marine,  on  sur  les  fmids  coloniaux 
reportés  de  la  caisse  des  invalides  de  la  mà« 
riue  à  la  caisse  centrale  et  de  service  da 
Trésor  roy»l ,  d'après  noire  ordrvnnanre  da 
ao  décenirbre  i8i»H,  d'être  signifiées  sîmul' 
tanémenl  %.u  ministère  des  tiHance»  et  aa 
ministère  île  la  nîarine  «t  des  colonies,  coq- 
forménent  h  l'ati»  puMié  par  ce  dernier 
département  le   17- avril  i9a6. 
a.  Sont  «1  éMia«MI»  llMiÉÉr  ëft  tttdn 


dei  pénsinnl  dé  ré'raîle  k  huit  mîlilaiVes  f  d^* 
A'  oimi's^  imputatili')^  sur  !•  crédit  »p4(rial  )3i» 
dîx-huh  cem  millt  fiancs.  (8,  Bull,  ait  ^i>, 
«•  9  ) 


i0  fi9Mê  Mf  Al  Cb(l«  de  fh^Mitre  rK 
îHer  ^  fM»r«JP  les'  9ifrni6cfifion»  qui  âoà^ 
TMt  iMn*  Are  faifes  «ImiiltiméAient,  savoir  : 
A  Vîtia,  an  fniiiÎ9lpf«  dei  fiitanres,' 
Uftiefdn  bitreaif  des  dppd^i'tioos';* 
El  lu  mirtislère  de  la  marine  ,  ' 
If  ti^iier  fanerai  des*  iin^alidet,  âg<!n( 
cOmptstilr  du  Service  des  colouies; 
Diittfes  d^rleméirs, 
Irt  piyeniY  di»  ports  et  les  receveurs 
géni^n»  d«  ffiisnccs  (  i  ). 

1 5d<  «dmsffes  dfs  fin^nres  (foinfe  Roy) 
et  de  lif  marine  et  des  colonies  (comte  de 
ChHbro')  i&ai  chargé?» ,  chacun  en  ce  quî 
]e  eoncfhre,  de  Te^i édition  de.  la  présente 
ordondiiNie,  qtti  éera  iasérée  au  Bulletin 
deiLois.  *     ' 


*«»  ■■*» 


30  fiant  1S28  •—  Ordonl)iince  portant  qae 
fe  Mmmiines  d«  ichrver.«d<»rff-Nunlrirrliea  ,. 
l«m«ld"Mff,  fjiil  raij-âîrni  parfie  -de  l'anclrn 
tmftiH  4«  Roh'ns,e4  «tltes  de  Falk  et  de 
K»rBlit*i'4 ,  qui  ^éficndflrirft»'  de  celui  dé 
toft^Losii,  arron  *iiscinCnld#Ttiioniitle,  éé^ 
^il  ment  de  b  MoaeUe,  ton!  définiliveroent 
r'atiitt  /u  eanlen  d«  BonxenvîUc,  mèitte  »t* 
roa<)K«cm«iit  el  méone  di*parl«m«af.  (i,  Bull. 
«;.  n*  Ô074.) 

( 

tt  PfTMM  itzS.  ~  Ordonnanee  qui  aec^rde 
nnc  pension  au  »îeiir  Pcrhinét,  c^-Térinrate«* 
drs  (luidk  et  meaurcs.    <8,  B«tl>  ai8-  ^Âf, 

aM.)        . 

M  rlvRiKH  1828.  "i*-  Ordonnance  qui  anioriM 
I(s  sirnrs  Deru«ne  et-  çompafinie  à  ^lab<ir  oA 
patouillei  à  rlieval  pour  Je  lavage  '^n  minerai 
de  fer  dans  la  commune  de.Jdon(bleuse«  dé' 
pTi^-nt  de  la  Haule-Saônr.  (8,  BuU.  »^jt 

aorivsiiR  1828.  -*■  Ordonnances  qui  aatnrîseKt 
l«$Mfurs  Leclercq-Sézille  el  JodiJe-la-Bivière 
^  établir  et  conserver  en  acii«'ilë  les  usines  à 
Ur  qu'ils  possèdent  dans  1rs  C'tnirouiies  de 
Trirli-SainJ-léeer  (Word)  «ri  de  f  hami  a^nac 
<Hault* Vienne  ).  (  8 ,  Bull.  aâS ,  n"  8 JoS-et 
îigS.) 


>4iKTRiEii  T8;g.  ~  O  donnaneé  éu  R'^î  por- 
tant aulo<t$atiun  définitive  de  la  commnoanté 
d«  ireiirs  de  la  Mlsericjirde  éiable  à  Ca- 
Ws,  .iépartcmeiil  du  Lut  (3).  (8,  Bull.  217, 


(0  ^0/.  W  lois  diK  ft4  «=»  t9  fétaier  i7|a, 
30  mai  =  8  juia  179^  »  et  décret  du  j8  '^'^ 


a4  riVaft*  »tat.  —^Ordonnance  qtii  l^Varde 
des  i-eniionf  de  frlraife  k  quitre  nii  ^taire»  f 
ûénomm^*^  tmpiilab'es  sur  le  riédil  d*hi»Cr  p* 
ffon  de  1825  et  années  anlcritnrct.  (8,  Btflk 
af8  Us,  n*  10.)  •' 


a4  rivaiiR  1828.  —  Ordonnance  qnî  aeedrdt 
un  secours  annuel  a  l'orptferine  du  niiiiahre  y 
dénommé,  impiiiabJe  s«r  tè  rrédit  d'ins«w%t>lîea 
d«  l'Mmee  1827.  (8,BuU«a»8  bisiti'  ti.) 


a4  FÉvBiEB  1838.  —  Ordonnance  qui  accnrd* 
des  pensions  de  retraite  à  tros  miiiiairct  y  d'é* 
nommés,  imputables  sur  le  crrd.t  d'fn*<>ripi  on 
de  l'année  1827.  t8,   BuU.  ai8  bis  ^  n*  it. 


■■   .^ 


a4  rIrRtiR  1828. -^  Ordonnance  qnî  accord 
des  pensions  i  trois  veuves  de  Ipîiirairrs  y  dé* 
nommées,  imputables  sur.ic(!rédri  d'inscription 
de  1  année  1827.  (  8  ,  Bull.  ai8  bis,  v?  i%. 


a4  ^iytLV^i^  1828.-— Ordonnance  qai  accorde  déi 
pensions  de  rei  aile  à  et  ni  dix-tiiiît  mtiitat^rii 
y  dcoommés,  imputables  sur  le  rt«*dfl  dinl^ 
crîptiun  de  fannée  1828..  (8,  Bull.  3a4  bU^ 
«•   1.) 


a4  FivBiRft  1&28. -^  Ordefinanee  qtH  nrcordt 
des  pensions  à  vingi-s«pt  \euves*de  mitilairta 
y  dénommérs,  impulablrs  fur  le  c  rédù  d  in^* 
cription  de  Tannée   1837.  (8,  Bull.  aa4  iv/, 

a4  FivBien  1828.  •*  Ordonnances  qrri  aotoriscal 
Ta rcep talion  de  don»  et  legs  faits  mik  fabriquât 
des  églises  de  S«i(^sey,  de  Au4^iS,.de  ^unads 
de  Ponlaiiler,  di:  Li^l^y;  de  Saim-launeue» 
de  S«int-Ful  et  de  Saillans^  et  au  séminaire 
diure&aiade  Clermont.  (8»BuU.  3S7«n*"96o7 

i96»6.>  . 

.      -■'  j 

a5  FivaiBB  >828.  —-  Ordonnance  q!»i  neaifrt* 
M.  Royer-folla  d  présderj)  ^e  liUMOiUedct 
devûlés.  (8,  Bull.  217,  n«  8u5i.> 


27  pirA»B  1828.  '—  Ordonnafir»  <;ftii  distfafi  da 
cafttop  de  €0'  dé  la  CMntmnne  de  laïuque,  el 
la'rétmii  an  canton  de  Va.<<«y,  dépmement  da 
Calva(ia«4  «I  fMirle  que  le»  «iHsrges  ««e  ^^nie*' 
f  loup  el  des  CasUllous,  drpendaus  d«  la  G4<m« 
mune  ifËstry,  sont  réunis  à  celle  de  Laroq.ue* 
K%,  Btfft   atS,-!»*  »»9o-^ 


.-^ 


(»>  r«y.  note,  page  5. 
(3J  /^0>.  BOle ,  page  i. 


,   .      .' 


36  «SABLBS  X.  -^  DV  n 

a*  H^AïUi  i|a8.  —  Ordonoance  portant  qti«^ 
î««  commonef  de  Franseilles  et  de  Dunnazac 
sont  distraites  da  canton  defa^ielnaii  He  Mont- 
ra rail,  et  réunies  ii  là  cnnnmune  de  drdes, 
départeroc^nt  du  Tarn.  (8,  Bull.  ai8,  n"  8091.) 

«7  ri^V'*  *828.  —  Ordonnances  ^ni  autorisent 
l'arc'-ptalion  de  fcg*  faits  aux  pauvres  de  far- 
caisonne,deSaint-Mamet,dr  Loi)èv>.  de  Le«* 
pj{;nart,  de  ^.anioited'Aveillahf,  d'Orli(an»,de 
M«»ulîfis-la-Marrhi>  et  «le  Filain  ;  aux  ho«  ices 
df  La  Aorhelle,  cir  Clermonl-Hérault,  de  La- 
val, d-  Lunêv  lie  e^  de  Perpignan.  (8,  Bull. 
^aÂ,  A*»  8a8«  >  83oi.) 

— 

37  r^TRiBR  1838.  -^  Ordonnance  (|ni>anlorî«e  le 
sicu^  Prévo.«t  à  conserver  en  aciiviië  el  à  aog- 
inenti-r  Tn.^ine  à  fer  de  Fenières,  commune 
de  Jam  ll:ac-le-Grand,d<>partoment  de  la  Dut" 
^ogne.  (8,  Bull,  aa;,  n<*  Siag.) 

a/  réVaiKB  i8a8.  —  Orlonnanres  qui  autorî- 
aenl  l*%('C<f>tation,de  dons  et  legs  faits  anx  lios- 
pîcps  de  Faoconnier,  de  CaMre»,  de  Toulon  et 
de  Grasse  ;*»x'  pauvres  «'e  Tramayes,  de  Mon- 
tfi'>renx-sur-Sa0ne  etdel^aris;  aux  communes 
dé  Tnary-Lury,  d**  Pellouailles  et  de  Neuilly. 
(8,  Bail.^a7,V«8l3oa8348) 

I  -m 

37  rivRiBB  1828.  —  Ordonnance  qui  concède 
aa  sieor  He  More  1rs  mines  de  plomb  argen- 
tifère exi -tant  dans  le  eanton  de  Ptintg.baad 
(Puy-de^JDôoie).  (8,  Bull.  aaS,  n<»  8Jg7.) 

a8  rivRis*  i8a8.  v-  Grandes  lettres  de  natura- 
lisation' pour  le  prince  «l'Arenberg  <conire-si- 
gnéeseoqytè  Porlaiis).  (Moniteur  du  17  avril 
1828.)  (!)•    ' 

Charles,  etc. 

Notre  bien-aimé  le  prince  d^Arenberg 
(Pierre  Alranlara-CharWi- Marie),  né  è  Pa- 
ris, le  a  octobre  1790,  nous  a  exposé  que, 
par  acte  do  9  octobre  i.8o3  (6  brumaire  an 
sa),  la  qualité  de  Fi;ançais  a  été  conférée  au 
duc  d' Areoberg  son  père,  ainsi  qu'à  trois 
de  ses  Gis,  et  nouiméfuent  à  l'exposa  ni  ;  que, 
bien  que  devenu  Francis  el  uotre  sujet,  il  ne 

SoHrrait,  d'après  les  di^fiosikions  de  Tor- 
onnance  du  4  juin  i8f 4 •  jouir  de  la  faculbé 
insigne  que  nous  avons  daigné  lui  accorder 
'  en  relevant  à  fa  dignité  de  pair  du  royaume, 
et  réaliser  son  vœu  ardent  de  nous  donner  des 

rreiîves  de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement 
notre  personne,  s'il  ne  nous  plaisait  de 
lui  accorder  des  lettres  de  grande  natura-, 
listftion,  et  d'ajouter  cette  nouvelle  faveur  à 
celle  que  Jious  I19  avons  déjà  accordée. 


- 1 

AU  aS.vsviiiBa  iSsfti 

A.  ces  jcanses»  voulant  tmitcr  ftnrorab1# 
ment  J'expOsant,  de  noire  grâce  spéciale  • 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  vu  que 
nous  n'avons  rien  laut  à  rœur  que  de  fair« 
éprouver  les^flets  de  notre  muuifiwMice  my  aie 
aux  descendaiis  de' ceux   qui,  dans  la  car- 
rière des  armes,  se  so6t  signulés  jiar  leur 
valeur  el  par  leur  lidélité;  que  le  prince  d'A.- 
reiiberg  a  rend»  lui-m(5me  d'liouc»rables  scr- 
vic«^s;  voulant  d'aillt-urs  reeqnnaîlre  daii«  sa 
personne  les  services  rendus  à' la  monarrliie 
.  par  ses  aïeux ,  le  maréchal  jd'Isenghien  et  le 
comte  de  la  Mark ,  nous  avons  dit  el  dé- 
claré, disons  et  déiiarons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main ,  voui«>fis  et  nous  plaît 
que  ledit  prince  d'Arenberg  «oit  tenu  et   ré- 
puté, aiusi  que  noys  le  tenons  et  répuions, 
pour  noti-e  naturel  sujet  el  regiiiroje  ;  qu'il 

Euîsse  jouir  des  privilèges,  franchises,  li- 
ertéi, droits  civils  el  pojitiqu'S  doi»t  jouis- 
sent no^  vrais  et  originaires  stijel^,  iiolnm- 
ment  de  celt^i  de  siéger  dansla  Chambredes 
pairs*  tout  ainsi  que  si  ledit  exposant  était 
originaire  de  notre  royaume,  sans  qu'au 
moyen  des  lois ,  ordonnances»  et  réglemeiis 
d'icelui,  il  lut  soit  fait  aucun  empêchement 
dans  la  pleine  et  libre  jouissance  des  droits 
el  privilèges  qu'il  non*  plaît  de  lui  accorder. 
Payant,  quant  à  ce,  dispensé  et  habilité,  dis- 
pensions el  habilitons  à  la  charge  de  fixer  pour 
toujours  son  domicile  dans  nofre  rojaiinie. 

Onlènnnns  que  les  présentes,  signées  de 
notre  main,  seront  adressées  à  la  Chambre 
des  pairs  el  à  celle  des  députés,  pour  être 
vérifiées  et  être  ensuite  sur  ce  toiltes  lettres 
nécessaires  expédiées. 


a8  FÉVHIRR  r8a8.  —  Ordonnance  dn  Roi  qai 
aat  irise  deé  exploiUlîi>ns  dans  1rs  b'iis  on  les 
réserves  de  plusietirs  communes.  (  8,  Bail, 
a  18,  n^  8081.)  f^of.  Cude  forestier,  art  16 
et  90.  * 

a8  FsvRiBR  1828.— Ordonnance  qni  accorde  dea 
letlnr^de  df'rlar.ilion  de  naltaralité  an  sieur 
Gustin.  (8,  Bull.  3i6,  n?  iiiS3.) 


a8  FivRiBR  f  8a8.  —Ordonnances  qui  acrord'nt 
des  lettres  de  déclaration  'le  natiiral  té  ans 
sieurs  Gérard  el  Porion.  (8,  Bull.  a84,  n**  10934 
et  10935.) 

a8  FiTRiKR  1838.  —  Ordonnance  (\n\  admet  les 
sieurs  d'Eichthal,  Marraïaud  ci  Mo'iinr  k  ëta* 
blir  leur  domici:e  en  France.  (8,  Bull.  ai8 , 
«•  8o8;s.)  •      '  ' 


(i)  T«a  vérification  des  lettres  de  grande  nata- 

ralîsation  par  les  Cliambres  n'est  pa«  tfiie  simple 

formalité  telle  que  les  Chambres  soient  a lisolu' 

ment  obligées  d'accaeittAr'iw  leUres  de  natura- 

tté.   U  «  «té  rtconna«  aa  contraire ^  que  les 


Chambres  ont  le  droit  de  voler,  et  de  voter  at 
scrutin  secret ,  sur  la  question  de  savoir  si  'es 
lettres  seront  ou  ne  seront  pas  déclarées  véri- 
fiées (  »>o/.  Moniteur  des  16,  ao,  sa  et  s;  avrî. 


j8  fhfêSEfi  "iBaS.  —  Ordonnance  qdî  ace ord« 
des  Jelive*  de  déclaration  de  .nfttnralité  an 
•i«nr  André.  (8,  Bull,  aia,  n<*  8489) 

a8  rivaiKA  -1828. •— Ordonnances  qui  aatnrisent 
rarc>-|jtalM>n  de  dons  el  legs  r*iils  ^  diverses 
conmonaulf's  et  congrë|galions  i^labli)**  ^  Saint- 
Atn«nii-Boi-he-S>rine,  a  AiTt|iias,  2i  Henne- 
biin,  àOllierj'oestà  Bayenx,  ^  Rmien^à  Sainl- 
Symphorien-d'Oson,  h  Saint-Dîilicr  de  CliaU- 
ronae,  à  Buillë-«ar-Loir;,  ^  Sainl-Panl->anx- 
'Boit,  cl  ka  diocèse  de  Séea.'(8,  Bliil.  aS;, 
0**9617^9637.) 


CHA&£«8  X.  ^  M  a8  Vfi^&rtt  iV  i  KAAf  1818.  3^ 

d*Etat  aadépartenent  dei  affairti  «odciiat* 
tiquer  ; 

No*ie  ConseîM'Elat  entendu^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art.  i*'.Lfs  statuts  des  trois  rongrr^tîons 
religieuses  de  femmes  dirigées  cbarune  rar 
une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  but  ré* 
d'uraiion  cbrétieiine  des  jeunes  personnel 

3 ni  h*ur  sont  confiées  et  rinstruclion  grafuito 
es  pauvres  lilles,  savoir  : 
Ceux,  i«  de  la  ron^régalion  des  sffurê  de 
la  Croix  ét*iblie  i  Saint-Quentin,  départe- 
ment de  T  Aisne; 

a*  De^la  ro«igrégiition  des  filles  de  1*Êda- 
cation  r^rélieniie  établie  à  Ecbauffotir,  dé- 
part eraeut  de  l'Ornp; 

^  3»  De  ta  congrégation  des  filles  de  Marie 
établie  à  Ageu; 

Lesdits  staiuls,  dûnient  TcnTiés,  et  tekqulb 
sont  annexés  à  la  présente  ordonnance ,  se- 
ront enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres 
de  notre  Conseil-d'Etat  :  mention  dé  la  Irans- 
eripiion  sera  faite  par  le  secrétaire  général 
du  Con^it-d'EÎat  sur  ta  pièce  enregisti*ée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdils 
statuts  qui  pourraient  n'y  fMiinl  paraître  con- 
formes ,  les  personnes  faisant  partie  desdites 
cnngFpgatiniis  ne  pourront  disposer  de  leurs 
biens  meubles  el  immeubles  que  dans  les 
limites  prescrites  par  Tarticle  5  de  la  loi  du 
a4  mai  i8a5  (3). 

^  3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  nlt'é- 
rieurement,  s'il  y  a  lieu,  lesdites  congréga* 
lions,  après  raccompli&«ement  de»  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  (4).  •       ^ 

'     Notre  ministre  secrétaire  d'ml/  au  dé- 


r 

29  FivRiBB  1&38  —  Tableau  des  prix  des  grains 
pour  srrvtr  de  r^gnialeur  de  1*expo|[lalion  el 
dr  I  inipfrlatiuil.  conformément  aux  loû  de»  16 
jniUct  1819  et  4  juillcl  i8ai,  arrêté  le  29  fé- 
vrier 1838.  (8,  Bull.  ai6,  n°  8039.) 

ap  rirxjES  1828.  —  Ordonnance  qni  nomme 
MM.  I.a»né  de  \rité«éqae  et  .Dubroel  qoea- 
leiirs  de  la  Cbambre  des  dé|iulés.  (8^fiull.ai8, 
n*  8079.) 

3=  Pr.'  a4  MARS  1828.  —  Ordonnance  do  Roi 
aui  |>rescrit  I  et'rrgislrrment  n'Iâ  lran«criplion, 
sur  Irs  registres  du  Conse)M*Etaf ,  des  sUtnta 
de  lroi<i  con^rc^aliiin»  religieuses  de  femmes. 
(8,  Bult.  219,  n**  8095.) 

Cbarles,  etc. 

Vu  Tartiele  a  de  la  loi  du  a4  mai  iSaS; 

Tu,  I*  Tapprobaiion  donnée,  le  ;v8  dé- 
cembre i8a6,  par  levèque  de  Soissons  aux 
slatuls  des  .«œurs  de  la  Croix  établies  à  Saint- 
Quentin,  dé|>artement  de  TAisne  ; 

a*  L'approbation  donnée,  le  1*'  septem- 
bre 1827,  par  révoque  dé  Séez,  aux  statuts 
desfiUesde  1  Education  chrétienne  dEcbauf- 
foiir,  département  de  l'Orne; 

3*  L'approbation  donnée  le  aa  novembre 
1827,  par  l'évt'quç  d'Agen  aux  statuts  de 
la  rongrégdtiou  des  filles  de  Marie  établie  à 
Agen; 

Vu  Iesdit5  statuts; 

Coiisidci-aiitque  les  congrégations  religieu- 
ses de  femmes  ci-dessus  mentionnées  ont 
déclaré  dans  leurs  statuts  qu'elles  étaient 
soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  ju- 
ridiction de  lordiuaire; 

Considérant  que  lesdits  Statuts  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  à  la  Charte  cons- 
litutitfnnelle,  aux  droits  de  notre  couronne, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  1  é- 
gUse  gallicane  (i),  ni  aux  lois  du  royaume 
touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  (2); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


4.  _    

partemeni  des  affaires  ecHrsiastiques  (ro/nte 
de  Frayssinous),  et  notre  garde-dcs-sccaux 
ministic  secrétaire  d'Eiat  de  la  justice  (r  omte 
Portalisj.  sont  chargés ,  chacun,  en  ce  qui  le 
concervfll  de  l'exécution  de  là  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  an  Bulletin  des 
Lois. 

a  =r  l^r.  li  MAas  1828.'—  OrdAnnance  dn  Roi 
qui  |)rescrU  l*cnregi«lrrnienl  et  la  tran^^cription  , 
sur  les  registres  du  CoosetUd'Etal,  des  slaiots 
de  la  eomiiiunaulé  <^es  saurs  du  r«ar  de  Ma- 
rie, dite*  de  là  Prwidenee^  établie  à  La  Flè- 
che, deparlemenl  de  la  Sarllie  (1).  (8,  Bail. 
219,  n°  8096.) 

Charles,  etc. 

y\\  l'article  a  de  la  loi  du  a4  nai  T8a5  ; 
vu  l'approbation  donnée  »  le  2(^  ifvril  1897 


(1)  f^oy.  décret  du  aS  féviicii  1810;  loi  da 
18  fErrniinat  an  10;  déclaration  des,évéqucs  da 
3  avril  1826. 

(2)  ^»jr.  lois  des  28  octobres  i*'  norentbre 
1789:  i3  s=s  19  iévrîer^  1790;  18  août  179a; 
Consiilalion  du  5  froc^idor  an  3,  article  iSa. 

C5)  ^of.  Bolea  ter  cet  article. 


(4)  Il  'ût  fitlln  nne  l<n,  si  ce^  rnngn^ga fions 
n'avaieni  p<i«  existé  an  moins  dv  fasi  an  i*'''  jan- 
TÎer  i8a5.  f^Oy.  les  or^unnances  d'antorîsaiion 
des  23  mars  el  8  ami  i828;««^aaaial  notas  sur 
la  loi  do  24  mai  i8a5. 

(5)  ^ojr.  notes  sar  rordcBnaace  qnf  prsTtède- 
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» 

par  réTèqii«  4u  ^ans  ojix  statuts  dei  «mm 
dti  Cœur  de  Mniie  dites  de  la.  Providfinee 
de  la  Fièrhe ,  départ eiDMit  de  la  Saribe  ; 

Vu  lesdits  statuts; 

Considérant  (\iw.  cette  communauté  a  dé- 
claré dans  ses  statuts  qu*elie  était  soumise 
dan^  le.4  rlioses  spirituelle^  à  la  juridictiofi 
it  l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdits  istatnls  ne  contieô* 
neot  rien  de  conirnire  à  la  Char(e  con«litu« 
tionnellé,  aux  droits  de  no^re  couronne,  aux 
franr*hise9,  libertés  .et  maximes  de  Té^tise 
gallicane,  ni  2lh%  lois  du  royaume  touchant 
fa  nature  et  la  durée  des  vœux  \ 

Sur  je  rapport  de  notria  ministre  secrétaire 
d*Btat  au  dépariemeot  dea  af/aire»  ecclésiaa* 
tfqnes; 

Jffaire  Con/ieil-d*£!atf  eqteudu. 

Tïoiis  avons  ordonné  et  ordoaaoïii  ce 
f^  sait  ;      . 

Art.  i",  te^  statuts  de  la  communauté 
àeil  soeurs  du  Cœur  de  Marie  dit^s  de  ta 
proMiknee^  établie  à  la  Flèche,  département 
de. la  Sarthe,  formant  Un  établissement  isolé 
diri|{é  par  nae  supérieure  locale,  et  avant 
peur  but  Téducationgratuile  des  jcuV^es  tilles, 
1^  soulagement  dus  malades  à  domicile,  le 
foi n  des  orphelins,  des  enfans  pauvres» des 
{utirmes  des  denx  sexes,  etc.; 

Lesdits  statuts,  dûment  vérifiés,  et  telsqu|ils 
font  ^nrtcx/s  à  la  présente  ordonnapce,  se- 
ront enrpp;istrés  et  transcrits  sur  les  regiiilres 
du.  CoQSKiUd'Etal  ;  mention  de  la  transorip- 
tÎQii  sera  fuite  par  le  secrétaire  générai  au 
Conseil -d  Etat  sur  la  pièce  enregiflrée. 

3.. Nonobstant  toutes  expressions  desdits 
statuts  ipk  |K)urraient  n  y  point  paraître  con- 
torme»,  It^s  perseunes  faisant  partie  de  la- 
dite congrégation  ne  pourront  disposer  4e 
leurs  bieus  meubltjS  et  immeubles  que  roo- 
formémenl  au^  dispofiiionf  du  CoJe  .civil  pi 
dans  Itrs  limites  pre«crilef  par  Ta^pû  ^  4e 
)a  loi  du  H  «iai,*8^.5, 

3.  Nous  nous  réservons  d^antoriser  ulté- 
rieurement, sM  y  a  lieu,  ladite  communauté, 
•près  racromplifiseinefH  def  Comaliiés  pret- 

.  ti'ites.  par  ù.  loi. 

4.  Noire  ministre  tdcréfaim  d'Etat  au  dé- 
partement 'des  affaires  eorlésfasttqués  (comte 
de  Frayssineu»),  et  notre  garde-des-sceanx, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Ja  justice  (comte  Porlali^),  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tiop  de  la  préseote^ordonnanoéy  qui  sera  iu- 
lérée  »u  BulUtin  dea  Im, 

ass  Pr.  a4  mars  1828.  —  Ordonnance  do  Roi 
qni  pre«rri:  l'enirgitlrciacnlel  la  Irsnsrriplion, 
«nr  \v%  registres  du  r.iin*cil'd'El«t,  de«  ftaiaU 
4a  q"«<rt  «<»ngrëg«li4iii«  r#ligi«a«es  da  Um^ 
we»  (j.^  19,  U^\l.  aif  «  A*"  8097/) 

Charles,  etc. 


Yu.rariiclea  de  \^  loi  da^iiiMUviSsI} 
Vu  if. l'approbation  donnée,  le  i4octo« 
bre  1825,  par  Tétèque  de  €hàlf»nê,  aux 
statuts  de  la  congrégation  des  lel-gieuses  de 
Notre-Dame  de  Cliiloas',  départemeut  4e  k 
Miirne; 

2»  L'approbation  donnée,  le  16  novembre 
182^5,  par  rarcltevèque  de  l'ours,  eux  sta- 
tuts def  i-eligieuses  de  la  Triuité  établies  i 
Jours; 

3p  L'approbatioit  donnée,  le  18  février 
1S26,  par  révoque  d'*AgtMi,  a|ix  statuts  des 
religieuses annoucladbs  établies  à  YiitHueuve- 
d'Agen,  déparlement  de  Lot-èt^Oaroum»; 

4*  ït.'appiobaiion  donnée,  le  i«»  aaars 
1^27,  par  révêque  de  Viviers,  anx  ilatuts 
des  religieuses  de  Notre-Daipe  d«  XouroOQ, 
département  de  l'Ardèohe; 

Vu  lesdits  statuts; 

Considérant  que  les'eongrégatfens  reli- 
gieuses de  femmes  sn^mentioaitées  ont  dé* 
claré  dans  leurs  statuts  quelles  étaient  sou- 
mises dans  les  choses  spiriiuellea  à  la  juridlp* 
tioii  de  l'ordinaire; 

Considéra^it  que  lesdits.statuts  oe  codflbii- 
AeQt  rien  de  contraire  à  la  Charte  consiiiu- 
tionnelle,  aux  droirs  de  notre  eouronne,  aux 
franchises,  libertés  et  maximesde  i'eglise gal- 
licane, ni  aux  lois  du  royaume  toucbautla 
liature  et  la  durée  des  vœux, 

^  Sur  le  rajiport  de  notre  m'Hiistre  secrétaire 
d'Etat  au  département  desuffaires  ^ccléiisi- 
tiqnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  cnii 
suit  ; 

Art.  I*'.  les  statuts  des  quatre  congrégatloai 
religieuses  de  fehimes,  connues,  la  première, 
sous  le  nom  de  Religieuse*  de  t^oIre-Dame^ 
établie  h  Cliâlons,  dc|)ai1ement  de  U  Marna; 

La  deuxième,  sous  le  nom  àe  Ut lig'u usa 
de  la  Trinité ,  établie  à  Tpurs ,  dépjarlçmeat 
d'Indre- et-Loiré; 

La  troi-ième,  sous  le  nom  de  Itc/îgicat^ 
annbnciadçt^  établie  'à  VilleneuYe-J  jLg«e, 
département  de  Lot-et-Garoimé; 

Ln  quatrième,  sons  le  nom  de  Ref'gieu»fi$ 
de  Notre 'Pam^,  établie  à  Tourooo,<léLWte- 
naeiit  de  PÀrdèche, 

Formant  fclianuie  un  établissement  isole, 
dirigé  par  une  supérieure 'locale,  et  ayaot 

f»our  but  soit  de  donner  une  éducation  çnri- 
ienue  aux  jeunes  personnes  qùî^  leur  soet 
confiées,  et  d'ins'ruire  gratuitement  les  pau- 
vres nUes,  soii  d'offrir  un  asile  aux  veuves  ou 
filles  qui  ventent  se.retirerdu  monde  et  vi- 
vre dans  la  r^etraite  ; 

Lesdiia  statuts,  dûment  vérifiés,  et  tels  qu^U* 
sont  annexés  à  la  présente  ordoniunre,  se* 
ront  enregistrés  et  transcrits  sur  les  regisires 
de  notre  Cooseil-d'Etat  :  meniioirde  la  trens- 


fi>  f^eiy,  aolts  i,  a ,  3  et  4  dt  la  page  prëcédeater 


•  ->*      • 

(riptim  wrz  faite  ptr  le  ««rrct»ire*céii#i«l     i»nt  etirr^i^lrM  «C 

du  Conseil  d  Ç'at  mr  ia  pièf*  «»iir«gi»lrfe. 

2.  Nonobstant  loui(*«  ex|)r«>ccioi}s  de^iU 
stâUU  qui  pourraifiit  n'j  poiiil  paraîtrs  ron- 
lorntts,  les  personnes  Isiiftaul  paiiii*  dfaiiîtflN 
rongrêg9tioiis  ue  pourEOiit  (ii^poj«er  de  leitrs 
biens  Dieulilrs  et  iiiinieLhtes  que  dans  les  li- 
miifs  prescrites  par  TaïUcle  5  de  la  loi  du 
14  mai  iSiS. 

3.  Nous  nous  réservons  d'antoriçer  ulté- 
jinjrement,  s'il  y  a  lieu,  ll5f dites  congréiîa-» 
tinns,  après  racrom|)lissrmeDt  de»  fuimaUtél 
presrrilM  par  la  loi.  '    . 

4.  Notre  ministre  serre taîre  d*Etat  au  dé- 
pantmt-nt  des  aft'aii'es  ecriéstastîcjiies  (comte 
de  Fray8>iiious  ),  et  notre  j^ardr-des-sceattj , 
m'mistvejeftétHire  d'Efat  de  ta  jiijslice  (comte 
îôrtali5),8ont  charges  de  Fexécutipn  delà 
pifpnre  ordonnance,  <j\ii  sera  insérée  mu 
Mktia  des  Lois. 


asPiLiivABS  i82B- --Ordonn«nee  dn  Itoî 
faipresrril  I  •lM■«f:•^frtlnentrl  U  trantcripliont 
(cr  les  re« sires  du  Consei|-d*Eiai,  <<es  »lalul« 
de  la  cunimuB«iilé  <<«•  reH:tieJi««i  iirkyioncii4rs 
^laliHe  i  Largret,  dëpartemeni  4  ■  1^  liaole- 
Maine  (I).  (8%  Bull.  219,  n»  8998.) 


_  _    .  iWr  lei  TVf{ffl|T#^ 

dtt  netrvCoaieil-d'KWt  :ineiilfou  et»  h  tran^ 
erjpiion  sera  léîte  par  le  secrétaire  général 
du  i^btiseil  MIT  la  piert  eorecistm. 

a,  Nonoliftiaot  lotttet  «a^irvMMins  4ft4lla 
italulsqui  pourraient  u*y  point  paraîtra eot* 
fornies,  le»  pertoi»ae&  fiiaiol  pMliis  da  Mile 
rommimauié  ne  ^aurcout  4ia|)0M(r  délivra 
biens  meuides  et  immeubles  que  dans  les  |i« 
mites  prescrites  pa^  TarUcle  5  .de  Jb  I4i  du 
a4  mai  i8^5« 

3.  L^articte  14  des  lîatuft,  portant  quelViib» 
gagemenl«  des  religieuses  anujjncîadet  flciTIt 
être  fait,  en  présence  de  Tévéque  ou  de  ion 
délégué,  qui  dressera  Tarte  e(  le%oiisigner|| 
dans  lin  registre dQ^«bte,  dont  ui|  eseipplairfl 
lera  dépose  entreles  nîains  Ile  la  supéneyrtt 
et  Tanlre  aux  archives  de  TéVéché  •  est  «p 
prouvé,  fans  préjudice  de  raccoQiplJasement 
des  foimalités  tirescrites,  sous  les  rapporta 
civils  par  Fartide  X  an  décret  du  tfkwi^ 

1809,  '     . 

4.  Nons^noiT^  réservons  d]autori9er  nltév 

rieurenien^,  s'il  y  a  lien,  ladite  communaulî^ 
après  raccomplissepaent  des  formelles  preyv 
crites  par  la  loi. 

fi.  Notre  miuis^a  awrétaire  dlBlH  %h  éé* 
partement  de»alfairas  eedJésiailtqiies  (cémt9 
de  Frayssinous  ) ,  el  notre  ga'rde-des-seeaux, 


,  Langre»,  dép 

Tu  le&dits  statuts; 

Consiilérant  c^ne  celte  commnnanté  e*t 
«nimise  pour  le  spirituel  à  la  juridiction  de 
l'onlinaire; 

Cousiitérant  que  leidîts  statntsfie  dérogent 
pas  ani  lots  du  royaume,  et  ne  coniiennent 
rien  de  contraire  à  la  Charte  conslittKioo- 
nelle,aux  droits  de  notre  couronne i  aia 
fraodiises»  liberléa  etfluuLimeB  de  légUse^l- 
linne(a);  •  ^  ,    . 

Sur  le  rapport  de  iioire  ministre  accrélairs 
itm  au  département  des  afiaiaes  eadéiiaa- 

tiqiies  ;■ 

Notfe  GonaeiM^at  antendn, 

Nous  avons  ordpnué  et  ordonna*»  «^'-qi» 
Mil  ;  *  '  .  ;, 

Art.  I*'.  Les  statnta  de  la  comnvnaute  m 
religieuses  annoncia4<>A  établie  à  Lan^ra| 
(Haule-Murne),  g^ouvemée  par  une  j^nii'Mra^ 
ela>ant  pour  un  de  »e«anetilier  par  pu  ijriere 
«t  le  travail  po4ir  Mibvenir  à  leua  bè&^uu  fit 

•  ceux  du  prochain;  *  i«i^ 

Lesdiissiatu's,  dûment  vériiios,  ettelacp»  i« 

wut  auuexés  à  la  présente  ordonnance,  se- 


^ç=  Vr.  aï  HAa»  i8a8.  *--Oxdn»JMH«t  di|||<il 
qui  pre^nil  Tenr  g<.slrrnieni  et  a  lr»n#cst^lifai| 
«ur  les  registre.*  du  Cims*  ii-d*E(at,  de.«  ^lalûtt 
«le  >a  eongré^alioff  religieuse  <t»nnne  soui  le 
«om  (le  etmtnatnokiidu  Saint^èjtuhrt  ^  à\AÀ\^ 
«  ffoaifce«til«^,  dëpartaioettl  dm  ilUéantMli  (l)u 
i8.  8«iU;  aif ,  n""  «09^  1 
Chapon,  etc. 

Vu  TaHiete  a  delà  iloi  dn-a4'«ltd^^t^; 
Yu J  apprcrtiatMn'donnée,  le  «9  a«il  (f^tf^ 
par  notre  cousin  le  cardinal  ai«rfe<*réylë'  «a 
Jleims ,  aux  statut»  de  4a  congrégation  du 
Saint- Sépulcre  établie  ^  Çharlevi}!^,  ,d^gM> 
tement  dfes  Afdeunes  ;  *  .  ,      " 

Vu  le.''ditsa|atut*; 

Çoii^idéraiit  que  la  côngrégatîoii  ndisieiiso 
de  femmes  rl^efiauf  neinionnée  «.dérlaré 
dans  ces  statuts  qu  eUe^ait  fomniM^aiia  le« 
choses  spirituelles  à  la  juridiction  d^  l'ordi- 

naire* 

Considérant  qt^  lasdila  atatula  m  «Pnrten- 
pejit  rien  de  eoniraire  à  la  Cbarte  C9u«i»tu- 
lionnelle,  aux  droits  de  noire  couronne,  aux 


<i)  /'«ry..ks.iiel«t  r,  t,  3  el  <  da  W\^^  >T. 

(a)  On  ne  lil  pas  dans  celte  ordonnance, 
eommc  dans  1rs  «uires ,  ni  aux  lois  du  royaume 
ioacAoRi  la  nature  fi  la  durée  des  vaux;  on  ••  taa^* 


mît  voir  dans  aotta  ?W*i«P  W»  *»»»•»<*»«  n^ 
ticulièicè* 

(3)  rt»/.  les  fM>^»  Il  ;i,3.««  4  de  jappât*  3;. 


4^,  eRÂRlES  X. 

franchlMS»  libertrâ  et  ronimes  de  Vé{;lise 

galiirane,  ai  aux  lois  du  royaume  touchant 

la  nature  et  la  durée  «des  vœux; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d*Etat  au  département  des  affaires  eociédias- 

tiques; 

No'reComaeil-d'Eiat  entendu,    ' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

snilt  •  ' 

Art.  I*';  Les- statut»  de  la  rongr^gatiôn  re- 
ligieuse connue  sous  Le  noin  de  Communauté 
du  SaifU'Séptitcrep  établie  a  Char  le  vil  le,  dé- 
partement des  Ardfunes; dirigée  par  uue  su- 
périeure Im^ale,  et  aysiut  pour  objet  de  for- 
mer à  fâ  piété  et  k  li^verlu  les  jeunet  per- 
sonr^ês  Oui  leur. sont  confiées,  ei  de  leur  en- 
sefgner'la  lecture,  récriture,. le  calcul  et  les 
autres  sciences  et  ouvrages  qui  conviennent 
à  fejar  sexe; 

LesdJ (s  statuts,'  dûment  vérifiés,  et  tels 
qu^ils  sont  annexés  à  la  présente  ordonnance, 
seront  enregiittrés  et  trâuscritssur  les  rf^gistres 
de  notre  Conseil-d'J^tat  'i  mention  de  la  traos- 
criptien  sera  faite  par  le  secî-étaire  général 
du  Conseil-d^Etat  !iur  ta  pièce  enregistrée. 

3.  iOTonobstant  toutes  expressions  desdits 
statuts  qui  pourraient  n'y  point  paraître  con- 
formes, les  (ief sonnes  faisant  partie  de  ladite 
çongrrgatioir  ue  |)ourrônt  disposer  de  leur^ 
biens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  li- 
mite» p  'escrites  par  Tarticle  5  de  la  loi  du 
34  ùaai  i8a5.     . 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu;  ladite  congrégation, 
après  1  accomplissement  dès  formalités  pres- 
crite» par  la  loi. 

4,.  Nqtr^  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  (comte 
de  FraysftÎBona) ,  et  notre  garde-des  sceaux, 
minière  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  (comte  Portalis),  sont  chargés,  cba- 
cuu  en  ceL(|vi;.le  concerne,  de  rexécution  de 
lai  ju'àHeiiie .  ordonnance,  qui  sera  ins^ée  au 
Bulletin  des  itoii. 


/ 


«.'  1 


a  =3  Pr.  24  vAjis'iS^/ —  Ûrdonnanee  do  Roi 

qai  prescrit  1  enrep;istrenient  el  la  transcription, 

sur  U«  registre»  da  Conseil-U'Ëlal',  de«.&t»luls 

'  il^s  rcftigfenses  de  la  eon^ëj;.ation  àt  Saint- 

^   Josepl^élabiie  à  Lyoïv,  département  d«  Rlidne'. 

(8,  fioll.  aao,  b<*  8lo4.) 

Charles,  etc. 

'  Vtt  la  loi  du  a4  mai  18^5; 
'    Tu  le  d^è'cret  du  lo  avril  f 812,  contenant 


br««eft  dHrtsiitntmn  pnblîqtie  des  religiealtes 
.  de  Saini-Joseph  dans  le  diocèse  de  Lyoa ,  et 
apprtihajion  de  leurs  statuts  ; 

-Vu  les  nouveaux  statuts  auxquels  elles  ont 
dédaré  se  soumettre; 

Tu  f'anprolMtion  donnée  à  ces>sfatufs ,  le 
aT  mars  ^1827,  par  Tarclievéque  d'Ama^ie , 
adniinisfrateur  du  diocèse  de  Lyon; 

Considérant  que  lesdits  statut»  ne  diffèrent 
essentiellement  dt^s  statuts  approuvés  p:ir  le 
décret  du. 10  avril  1812,  qu'en  de^ju'ils  sou* 
mettent  Iesi>eligieuses  qui  les  ont  souscrit»  à 
l'autorité  a'une  supérieure  générale; 

Considérantdaillenrsqn'ils  placent  la  con- 
grégation sous  l<i  juridiôi ion  de  Tordinaire; 
qu'ils  ne  dérogent  pas  aux  lois  du  royaume  et 
ne  contiennent  rien  de  contraire  à  ia  Charte 
constitutionnelle,  -aux  droits  de  notre  cou- 
ronne, aux  franrhi<ies,  libertés  et  maximes 
de  l'égliâe  gallicane  (i); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréfaii'e 
d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques ; 

No|re  Conseil  d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I•^  Les  statuts  des  religieuse»  de  la 
congrégation  de  Saint- Joseph  établie  à  Lyon, 
département  du  Rbôae,  gouvernée  par'une 
supérieure  générale,  et  ayant  pour 'fin  le  ser- 
vice des  malades  et  des  infirmes ,  soit  dans 
les  hôpitaux,  soit  à  domicile;  rinstriiction 
gratuite  des  pauvres  filles,  et  généralement 
toute»  les  œuvres  de  charité  et  de  miséricorde. 

Lesdit»  statuts,  dûment  vérifiés,  et leb  qu'ils 
sont  annexés  à  la  présenté  ordonnance,  se- 
ront enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres 
de  notre  Conseil-d'Etat  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  f^iie  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

a.  Nonobstant  toutes  expressions  desdit» 
»tâtuts  qui  pourraient  n'^  point  paraître  con- 
former, les  personnes  Êneant  partie  de  ladite 
eoRgrégatioii  ne  pourront  disposer  de  leur» 
biens  meubles  et  immeubles  qtie  dan»  les  li- 
mites prescrites  par  l'article  S  de  la  loi  Hu 
s4  mai  i8a5>(a). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
pafrtehient  des  affaires  ecclésiastiques  (comte 
de  Frayssinoofl),  et  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  (x^omte  Portalis)  /sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui'le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois, 


(0  Kof,  loi  du  18  germinal  an  10  ;  décret  dn  sS  février  i8to;  de'claralioii  des  ëvêqaas  da  3 
avril  i8a6,  et  lei  notes  a,  3  #1  4  de  b  page  .H7. 


CRAMIS  Z.  ~  B«  S  AO  4  VABS  l8»8. 


4i 


S  WÀn»  1828.  «-^  OrdoHoanr»  du  Rni  qui  «a- 

lurite  des  exploilâiîons  ,dan&  In  lioîc  on  Ug 
Tt^trre»  de  Wff  ércnlet  communes  el  lift«|)iref. 
(8,  Bull.  ai9,  n"*  8ug4.)  r©/.  Code  fore»lier, 
atl.  16  el  90.) 

• 

a  lAïc  1828.  —  Ordonnance  do  ]U>i  portant 
airi'triiafînn,  conformi'menl  aux  slalatc  y.an- 
nexrs,  de  U  aoctëlé  fprmëe  ^  Paris  >ou»  le 
lîrre  «ie  Société  tirs  Paptleritff  du  Marais  et  de 
Sautc-ifane,  (8,  Bull.  226  6/V,  .n**  40 


aXABS  1828.  —  Ordonnancé  qaî  accorde  nne 
prnslon  ^  la  reMve  d'un  eniplof*'  des  admi* 
DÛtralîoas  de  i  armer.  ^S,  BuU.218  bis^  n*  i4  ) 

2MAnst898.    — ^   Ordonnances  q«î  aatorj$enl' 
Varcfplaiîon  de  dons  cl  icfrâ,rail&aax  fabr'qaes 
drs  f^'ises   de  Caenriny,  de  Coronat,  de  Lo- 
d^e,  Je  Trcîjtnvyde  Vâlognrs,  de  Primo  et  de* 
Sj/nl-IHide  ;    aux    st^minoircx  diorësafns    de 
Tonlonse   el  d  A«ÎK"on  ,  3i  l'annexe  «îrariaie 
de  Laudref^iagl  et^    la   romnrtine  de  Saint- 
niide.  (8,  Bail.  aSy,  n""  9628  k  9637.) 


3  VARS  1838.  '—  Ordonnance  qni  nomme  M.  le 
baron  Hyde-de-Neavillé,'  ministre  secrétaire 
d'Etat  aa  dëparlemenl  de  la  roaiine  et  des  co' 
lonicf.  (8,  Boll.  217,  n°  8u5o.) 


3  «ABS  1828.  —  Ordonnance  porianl  nomina- 
tion Jk  plasienra  prëfeclurei.  (8,  Bull.  218, 
o*»  8078.)  


3  >Aiis   1828.  '—  Ordonnance  qui  nomme  mi- 
nistre secreuire  d'Etat  ao  dëpartemcnl  des  af- 


iftirM  'ecrlë»iaMiqaet  M.  Feofrier,  été^M  de 

Bcauv«ls.(8,BuJI.  217,  d'  8o5i.) 


3  MARS  1838.  — Ordonnance  qaî  nomme  mînis- 
*lTe«  d  £>at ,  mrmbrcf  do  conseil  priré ,  M.  le. 
comte  Ch.ibnd  Ae  Crotiml  el  M.  le  comi* 
FrayssinMiis ,  ëvéque  d*HerniopaIis.  (8 ,  Bull. 
217,  A»  8o52.)  ' 

4  =r  Pr.  i5  MARS  1828.  —  wOrdonnancedn  Ror 
'  pnr!anl    convocation   de    col'ëgcs  ëtectorans 

dans  les  dë^*arlcmcns  de  PArdèfhe.  du  Dmibs^ 
dn  r>ol  el  des  Deux -Serres.  (8,  Bail.  21 8  « 
n«8o75.) 

■ 

diarles,  etc.     ^ 

Sur  le  ranpor^de  notre  minislre  tecrélair^ 
d'Elat  au  deparlement  de  rinlérieur; 

Yu  tes  lois  des  5  février  1)17,  29  jnî» 
xSso  et  a  mat  1827,  et  les  ordoniiancea 
royales  des  4  septembre  et  1 1  octobre  1820  et 
27juia  1827; 

Yh  les  lettres  du  président  de  la  Chambre 
des  dcptités  en  date  des  9 ,  1 1  et  1 8  février, 
annonçant  que  h  Chambre  axeçu  les  démîs» 
sioiis  des  ftieurs  de  Mrrey ,  Dubay  et  de  Fol- 
mont,  élus  députés  par  les  collèges  des  deuxiè- 
mes arrondissemens  électoraux  du  poubs, 
de  PArdèche  et  du  Lot  ; 

Yu  Textrait  du  procès^verbal  des  séances 
de  la  Chambre  des  députés  en  date  du  14  fé- 
vrier, contenant  la  décision  qui  aniinle  l'é- 
lection du  sieur Mangirin,  éki  député  parle 
collège  du  deuxième  arrondissement  âedo» 
nil  des  Deux -Sèvres  (i), 


(O  L^annolation  a  été  prononcée  par  le  motif 
qne  le  dëparlemenl  des  deux  Sèvres,  qui  nomme 
trois  dépotés,  en  a\'alt  nommé  deax  (M.  Mau- 
pi  n  el  M.  ^g'er),  qui  n'avaient  pas  Irur  domi- 
cile pnlî'iqtie  dans  le  département,  cnnira'rement 
à  l*artictc  4 2  de  la  Charte,  portant  :  >  La  midlié 
«  an  moins  df»  dénùlés  sera  chnirie  parmi  des 
-  él'gililes  qui  uni  leur  domicile  politique  dans 
"  le  dëparlemenl.  » 

Une  di»eaisîon  fort  intéressante  s*esl  élevée 
dans  la  Cliaiiibre  des  dépotés,  au  sujet  de  celte 
clcciion.  Oa  a  d'abord  reronnu ,  comme  consé- 
quence évidente  de  Tarticie  4^  de  Ta  Gbarle, 
qoe,  si  le  nombre  des  députés  à  élire  dans  on 
d^^partement  est  impair,  il  faut  néces^a'rement 
que  la  moitié  plus  un  soit  choi»ie  parmi  des  éli- 
pbles  ayant  leur  domicile  politique  dans  le  dé- 
partement. 

Sons  Pempire  delà  loi  du  5  février  1817,  oh 
foas  les  dépQ<és  élaienl  nommés  dans  chaqne 
dé|>arienienl  par  nn  rnllége  nniqiie,  il  était  facile 
a>  X  électeurs  de  savoir  nà  commençait  p«inr  eus 
le  dmii  de  choisir  parmi  les  e|igifalrsétran£ers  au 
département,  et  la  Jurisprodencc  parlemeniaire 
paraissait  fixée  en  ce  sens,  que,  dans  le  e;is  oh  le 
droit  de  choisir  hors  du  d<^partenent  avait  été 
«e^é,  PanBalaiioa  dca  éUcliooa  derah  lire 


prononcée,  en  partant  dn  dernîer  élu,  et  en  re- 
montant jusqu'à  ce  qu'on  fut  rentré  dans'U  li- 
mite légale. 

Depai«  la\loi  dn  29  juin  1820,  chaqne  collège 
d^arron'iissement  procédant  à  ses  opérations  {.«o- 
lémenl  el  simultanément,  il  e*l  p<>ssilile  qn*un 
nombre  de  députés  étrangers  au  dépiriement , 
excéaani  la  Hmite  légale^  se  Ironve  nommé,  sans 
qne  chaque  collège  ait  pu  prévoir  le  vice  de  Pé* 
lectiun. 

Dans  nn  Cas  semblable,  el  par  exemple,  lors- 
que 1rs  trois  collèges  d*on  départetnént  ont  trots 
dépnlés  innommer,  el  qu'ils  en  choisissent  denr 
B^ayant  pas  leur  domicile  politique  dans  le  dë-« 
parlement,  faut -il  annuler  ces  deux  élections? 
n'en  faut-il  annuler  qu'onefpar  quelle  voie 
peot-on  se  déterminer  à  ifécLirer  nulle  l'une 
plutôt  que  l'antre  ?  Enfin  ,  la  diflicallé  peut- elle 
être  écartée ,  si  l'un  des  deux  ëlos  offre  ]m  dé* 
inis.'iun? 

La  Chambre  a  reennnn,  1°  qu'il  sertit  trop 
rigiMireux  d  annuler  les  deax  élections;  a"  que 
Pun  des  denx  élu*  ne  pouvait  pas  dunncr  sa  dé* 
nïifsion,el  trancher  aipsî  la  difficulté,  parce' 
que  hM  démission  ne  faisait  pas  disparaître  le 
Tiee  radical  des  deat  é'ections;  3^  qne,  ni  le 
nombre  des  snffrages  ,  ai  la  prkndlé  de  riNwre 


4i  CÉâUltS  X.  -^  M 

Kens  avons  ^ordonnê  et  ontonnons  ce  qni 
suit  : 

Art.  !•'.  Le  ro11é<;e  du  deuxième  arron- 
dls-^emeiit  rierloral  esl  convoqué  pour  le. 8 
avril  pmrhaiu  («)»  à  l'effet  de  nommer  un 
dépulc  dans  rhjicuu  d*^  dcpaiiemens  de 
rAi'dérb<>,  du  Doiibs,  du  Ix)!  et'des  Deux- 
Sèvresv  (^es  collêgi^s  se  réuutrout  dansles  vil- 
les de  Tournon,  Besancon,  Puy^TEvèque  et 
'  Niort.   '  .      '  ' 

a.  Lè« listes  électorales  arrêtées  précédera- 
tn*»nt  el  les  tflWeaux  de  rectification  pres-^ 
crits  par  Tarficle  6  de  fa  loi  du  ^  mai  1897 
serunt  affichés  le  iS'marscouranr. 

I,ps  réclamalions  cfsseronl  d'être  admisçs 
après  le  3  avril  inclusivemjpnt,  et  la  clôture 
des  li^t«*s  aura  lieu  le  5 -avril. 

3.  Il  sera  procédé  aux  opérations  qui  ron- 
rsernentles  ta.|l>leaux  de  rectification  et  à  leur 
dôiure,  confomA^ment  aux  ordonnances  des 
4  septenthre  i8vo  et  27  iin'n.iS27,  et  aux 
opérations  des  colirges  électoraiw,  confor* 
inéi&t^nt  à  Tordonfiauce  du  1 1  octobre  1820. 

j^.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat.de  Vin* 
trri^nr  (viron)|e  de  Martignac)  est  chargé 
de  reAéi'Uiion  de  la  présente  ordonnance. 

4  «ABS  1828.  —  Ordon'^aiice  da  Roî  porl'-'iit 
<[ue  -M.  le  ci>rT»leTrays.>î«iuus,  ancien  ni  nislre 
sèrr«»l.iire  d'KlaJ  au  (ié|iartenienl  di*s  afrairei 
ceci «siasiîq lies,  j«.oîra  en  re'te  qnatil^^  rf  une 
f  en«i»ti  da  dou^e  rniii»  4ranrt  ur  fes  fund«  da 
Tréi^r  roçal.  (8,  B<ill.-225  6m,«|0  6) 

4  nÀàs  1^28.  —  Oïd^nran'ce  du 'fin!  pnrtaM 
que  M.  le  rornte  Ciialirof,  a>'Cten  inimsln 
secréiaire  «l'Etal  au  département  de  ta  ma- 
rine''e1  drg  riil'ntfs,'  lubira  en  cerne  qui* 
lilé  d  nne  pen&ioii*de  doute  mi  le  franrs  sur 
les  fonds  du  Trésgf  royal.  (8,  Bull.  225  6is  ^ 

n"  7-) 


4  Atr  6  MARS'itliS. 

6  =  Pr.  i5  VAi^s  1828.*—  Ordo'»nt*et'dîi  Unî 
portant  quM  sera  prôrédé'a  l'a.'forniafîon  d'nn 
tableau  de  rerliric>it»<>n  'te  la  li  le  électoral» 
des*  Vus»es'.  (  8,  Bull.  ss8,  n*  8*176.) 

f^of.  loi  du  24  XABS  1825  et  ordonnança 

da  27  MARs'1828. 

Charles ,  etc.  *       " 

Sur  le  rapport  de  notrp  ministre  ifecrétaîrc 
d^tat  au  département  de  riutcrieur; 

Vu  le«  lois  dès  5  février  iîlt7,   29  jnîn 

i8ao  et  9.  mai  182^ ,  et  les  ordonnances  des 

^  4  septembre  et n  octobre  1820,  et  «7  jula 

1817;  .  * 

Vu  rexlraîl  du  procès-verbal  des  scanres 
de  Ja  Chambre  des  députés  en  date  du  -20  fé« 
vrier  dernier,  contenant  la  décision  qni  aa* 
nuie  les  clecliens  du  département  dés  Vç/lr 

.  gesC'O; 

Considérant  q4ie,  diaprés  le  «deuxième  pt« 
ragraphe  de  rarlicle  1*'  delà  loi  du  ^9  juin 
1820,  les  électeurs  de»  dé|)arteroens  qui, 
comme  celui,  des  Vosges,  renferment  cinq 
arrondis^emens  de  soiis-préfi'ctuce,- doivent 
éitre  répartis  eu  plusieurs  coUéj;es  électoraut 
ou  n'en  fot mer  qu'un  seul,  sçton.qAie  leur 
nombre  dépa<ise  quatre  cents  ou  nexcède 
pas  cette  limite;  * 

Que  la  liste  éVctorale  des  Vos;»cs  i  arrê- 
tée en  novembre  dernier,  conipreuait  quatre 
cent  neuf  électeurs; 

(>)nsidérant  que  des  rérlamafions  se  sotit 
élevées  contre  la  rédaction  de  cette  liste,  et 
qu'il  est  constant  que  des  erreurs  y  ont  été 
commise*  ; 

Considérant  que, pour  c»onnâttre  d^iinema- 
nière  léf^ale  et  |M>^itives^il  y  a  lieu  de  former 
un  on  plusieurs  collèges,  il  est  in(lis|iensal)le 
d'ordouner  une  rertiticaiion  préliminaire  de 
ladite  liste  et  la  publicatioivae  ce  travail. 


de  Fé^rtion ,  ni  'efort,  ne  poavsîent  servir  à  dé* 
tçrnttner  la  pr^l'érenre  pnur  I  un  des  élus. 

Le  iMireaii-clKrn;^  i\e  l'examen  de-la  «lirGcolté 
a,  paiw.lV>r|;ape  «le  Âtm  rafvporieur,  rxprireé  l'opi- 
nion qne  le  plus  às.é  des  élus  devait  être  préféré; 
c'e^t  en  effet,  l'élection  du  plus  jeune  qui  a  été 
anitnié'  (.«éanre  iiu.i4  février:  Mon.  du  16  fé- 
vrier  182H).  I/arl.  (*2  de  la  l«>i  du  19  Arrll  i83i 
▼enl  qu'il  soit  p.mcëdé  par  la  voie  du  »orl,^  la 
désignaliiin  de  l'arrondissement  %iii  doit  procé- 
der à  la  reëlc'-^iun. 

^•f  Telte  ordonnance  ne  laisse  pas  «n  inoii 
d'inter\all«  entre. i'époqne  de  l'affidie  des  listel 
et  des  tatileasx  de  rr^clificalion ,  et  le  jonr  de  la 
rëunion  des  collèges;  cependant,  cunime  nota 
Tavon*  fa^t  remarquer  <  noie  sur  l'art.  3  de  l*or- 
diMi«i«nri*^u  23  décemlire  i82:=8  janvier  1828), 
rarlicle  3  de  la  lui  du  39  juin  1820,  qui  exige 
cet  ipiervaile  don  mois,  noos  seml'le  de%nir 
éire  -app'i^uë  lorsqn^il  «*agit  d'élections  posté* 
ri  cures  de  plus  de  d>'ux  nioic  à  la  cldlnre  an- 
i|«iellt  des  listes.  —  lies  ordonnsmces  des  a 3  dé«» 
ccmbre  1827,  6  janyier  i8a8  et  des  6  et  iSinara' 


i8a8  cî-»près,  laissent  l'interval'e  «l'en  moîs  eti- 
Ire  l'afTicfie  et  laronvocalion.  La  loi  da  19  aNrril 
i83i  n'admet  plus  dt^  reriffiealfofr. 

(2>  Il  r'*'slille  de  celle  d^cÎMon  qne,  lorsqirVa 
déparlement  divisé  etk  cfnq  arrondj^setnens  ne 
cprnpic*  pas  qnatre  cents  électeur»;  que  Cepen- 
dant la  Ksie  dressée  p*r  4e 'préfet  en  présente 
un  pl«!i  fr^nd  norolvre,  par  «nite  d'in>rrîplianl 
d'élerteurs /aux  on  sans  q'na'ilé.  etqii*en  consîS» 
qoenre  on  a  divisé  en  pla%i«*urs  collèges  tes  •*!ec- 
teurs  qni  diraient  se  rénnr  dan*  un  S''nl(SaV 
termes  de  t'arlic'e  i**",  loi  An  29  fnîn  itt20>,  51 
y  a  lir'u  d'annuler  toutes  les  élerlions;  i^ett  îm* 
porte  qu'iMie  M  antérieure  e&l  divis<^  Fe-d<^|ièr* 
lemenl  en  arr(»rtiis*«nifn«  électorsfix.  Il  une  épa* 
qne  oèi  il  y  avait  plus  de  quatre  ce ttlaéte^teoit. 
La  Ctiamiire  a  auMÎ  décidé  înipticilemeni  q>i*eU* 
peut  apprécier  les  droits  des  élerleurs  pour  sta<* 
tut-rsur  ta  validité  des  é/ec/itiiM  (Mon.  da  si  ft^ 
▼tîer  1^18).  —  Sur  la  question  de  «avu«r  ai  la 
Chamitre  est  compétente  pnar  apprécier  ' 


Ifmm  #viM  driflOUi  ft  èrdonnotii  ce  qui 

mi  ; 

^rt.  I".  H  Mra  f racédé  îonnédiatfinent  à 
1% furmafibn  d'un  tableau^  rectjiicatioa  de 
U  litfeclectornki  dies  Vwf^es.     . 

StToof  portés  sur  ce.  tableau ,  soit  en  ad- 
diliuii,5oit  m  retranrtiement,  l«»  iiidividiis 

301  ont  acquis  ou  |>erdu  les  l'roils  éleri oraux 
r|ifii»  la  pubUraiion  dcTia  I  ste  arrêtée  en 
Bo^CBibre  dernier,  et  les  élixleiirs  inscrits 
mr  celte  liste  -qui ,  anvéïieureiBetit  i  la  pré- 
fente  ordonna iire eu  en  ré))oa»«  à  ia demande 
qui  Ifur  sera  adresst'e  par  le  préfet ,  ont  dé- 
rlaré  ou  déclarenSnt  qu'ils  ne  possèdent  pas 
ces  droits. 

Inédit  tableati  sera  publié  le  ai  mars  cou* 
fvit,  en  foéme  temps  que  la  liste  arrèiée  en 
Boveiiibre  dernier. 

a.  Nous  nous  réservons  de  déterminer  ol- 
{éff>urei»eiit  ptr  nn^  ordonaailce  S|  éciale  la 
ffv^niiioii  ea  an  ou  pluitears  coliégrs  di'sélee- 
teufs  de  re  départemeot,  et  de  êmt  Tépo- 
qwuB  de  la  eonvocatiott. 

pïoire 'ministre  ferrétairê  d*Kiat  de  )*inté- 
rienr  (  \iconrie  de  Afarti^rnec^  est  chargé  de 
rajkécutioB  de  Ui  présente  cndonnaooe. 


$  ss?  Pr.  ]5  SiARS  iSaS-'^Ordonnaare  du  Aoi 
pojdaat  coDvor»tion  des  rolLéi;e$  électoraux 
dc^Héraifcmcnl  el  d*arrondi»$eu.eol  y  détf- 
pnés    (8«  Bull.  ai8,  n*' 8077.) 

rojr.  ordonnance  da  #3  yAas   i8a9  ci- 


4  JIA««  iS«S.  V^ 

•f«»«,et  notas  sar  Tatiannsaw  da  (  «Aas  ci* 

diarles ,  etc. 

Sur  le  rapport  ie  notre  ministre  secrétaire 
d'JEtat  au  dcparii'nient  de  I  intéiieur; 

Vu  les  Uns  dts  5  février  1817,  9<|  juin 
18-20  et  3  mai  1827,  et  les  ondonuames 
rojales  des  4  septeadire  et  is  octobre  iSao, 
et  i»7  juin  1*^7; 

Vu  les  lettres  dn  président  de  la  Chambre 

.  des  dc'iputés  eil  date  ders8  el  99  févrii^',an- 

oon^iit  ro|;ttAo  dts  »ietti-s  Dti|Ofit,  Kfra- 

n,  Royer-Collard,  Auf,*ustiu  r#érier,  Pelet 
e  la  LoEcre),  H>de  de  NtuTille,  Louis, 
biipiô  aioé,  Oérard,.H«!mblot-<k)ni>é,  1  af- 
filie, Casimir  périer,  Betijamin  Coustant, 
Teniaux  a  Bij^non,  éb»  députés  par  plu- 
sieurs collèges  électoi  aus.  ; 

Tu  l'extrait  du  procès-Terbardes  féances 
de  la  Chambre  éw  députés,  conteuam  la  dé- 
cision ,  en  date  du  1 1  février,  qui  annule  Té- 
lection  du  sieur  de  C4iardonnet ,  élu  de  puté 
pr  le  collège  départemental  de  S^ut-nU 
Loire  (i)„ 

If  ous  aTOQ*  ordonné  et  ordonnons  ee  qui 
suit  : 

Art.  I**.  Les  collépes  électoraux  d'arron- 
'drssement  désipnés  ci-après  sont  lonvoqués 
pour  le  ai  avril  procliaiu  dans  les  \illBS  in- 
diquées au  tableau  c  i-di^ous»  à  Tefi^t  d'é- 
lire chacun  uu  député. 


DÉSIGNATION 
des  collèges  élecloraax» 


cr 


Do 

Du  %"  Uiin. 

Pu  a'  idem. 

Du   4'  idetn. 

idem 


arroniJÎMeinCBt. 
idKm 


'*  idem 
idnn 


Du  y 
Du  3*= 

Du  2*  idrm.  . 

D«i   I*''  idem  , 

Du  3'  idem.  . 

Du  a*  iértn.  . 

D«  i'  idem.  . 

Pu  2'  idem.  . 

D«   i*^'  idtm. 

Du  a'  idtm.  . 

Du  3*  idtm  . 

Du  4^^  idem.  . 

Du  6*  i'dcm.  . 

Du  7*  idem   . 

"Wv.   I*'  idi^m  . 

\     Du  4*  iV/.TO.  . 

Du  3*^  idim,  . 


>IILES 
oU  ÎU  'c  rëun  iront. 


ronl-Aademex. 

Biet. 

Bp2i<*n. 

Tuib'ni. 

Virnn*. 

VfndÂim. 

rhàloo», 

Maynne. 

Lniiévilie* 

X^evcr». 

Si'ulis. 

Lvon. 

Charorea. 

Marnera. 

Faiia. 

Pari», 

P*il«. 

Paris. 

Paris. 

Pa.i». 

Rntifn.      ' 

Y»clot. 

Mclun. 


'T.j^ 


(«>  f/tflecKffn   4«   M-  Cbardonnet  s  ëlé  d^-       va    arle   de  |*arlagp  soiw  seing  pmë,    et 
^arés  nnllè,  en  ce  qu'il  ne  insuflait  de  la  |  ro-      conséquent  n'ayant  nî  c^rsclère  euijicnfi^uc 
^Alé  d'uns  partit  do  ses  immeubles  qae  par      datecerUiae  (séance  du  11  féTrier,Jtton.da 


par 

«m 
ia>* 


m  CHAlttS$  X.  ^ 

2.  Le  collège  départemental  de  Saéine-et- 
Xoiré  est  convoqué  pour  le  lo  avril  prochain 
dans  la  ville' de  Màooo,  à  l'effet  délire  un 
député. 

3.  Les  listes  électorales  artétées  précédem- 
nput  el  k*s  tableaux  de  rectificatioQ  pres- 
<orits  par  rartirle  6  de  la  .loi  dq  a  mai  1827 
•seront  afiirhés  le  1 8  mars  courant. 

Les  réclamations  seront  admises  ju<qn*au 
x4  avril  inclusivement,  et  la  clôture  des  listes 
•aura  lieu  le.i7dq  même  moi<  ^les  dernières 
•époques  sont  fixées,  pour  le'collége  d<  parte- 
.meutal  de  Saôue-et-Loire,  agx  5  et  7  avril. 

4*  Il  sera  procédé  aux  ojiérairons  qtii  con- 
•cernent  les  ^b'eaux  de  rectification  et  leur 
.  elôlure,  conformément  aux  ordunnauceb^'des 
4  septembre  1820  et  27  juin  1827 ,  el  aux 
•opérations  des  collèges  électoraux ,  confor- 
mément à  Tordontiance  du  11  «crobre  1820. 

5.  JHo'vfi  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'iu- 
térieur  (vicojfnte  de  Marlignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 


■  €  =  Pr.  a4  "mars  'i8a8.  —  Ordonnance  dii  Roî 
qui  |uescril  le  rél.>bl1ssrment,  dans  'es  dépôts 
publics,  «Ses  1  très  reUl  fs  aux  biens  dans  la 
po$ses«ion  desquels  sont  rentrés  iesémi^îrés,  et 
qui  rè^le  let  conditions  de  la  remise  des  ex- 
pétlli  uns  dereÀliiresaax  anciens  prupriélaires. 
(8,  BUIL219,  n*"  8092.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dïtat  des  finances ,  portant  que  divers  pro- 
priétaires rentrés  daus  îa  totalité  ou  partie 
de  leurs  bien),  en  exécuiion  de  la  lui  du  5 
décenibre  18 14,  ou  qui  antérieurement  les 
avaient  rachetés,  demandent  la  remise  des 
titres  relatifs  à. ces  bieus,quiont  été  déposés 
dans  les  archives  publiques,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  dcpartemens; 

Vu  les  lois  des  17  juillet  179Î  (i)  et  27 
janvier  1794  W;     ' 

Voulant  satisfaite  aux  demandes  des  an- 
ciens propriétaires  de  ces  litres,  et  concilier 
leurs  iuiéiéts  avec  les  droits  qui  peuvent  être 
acquis  à  des  tiers; 

IVotre  Conseil  d  Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et.  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*^  Les  minutes  de  tous  actes  publics, 
jugemens  ou  arrêtés,  qui  ont  été  extraites  des 
dépôts  publics  011  elles  existaient ,  et  dépo- 
sées soit  au  secrétariat  des  mairies ,  soit  daus 
toutes  autres  arcbives  publiques,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  27  jaiivier  1794  (8  pluviôse 
an  2}  el- autres  lois  aqtérieures,  seront  ré- 


tahlies  dans  les  dépôts  publics  d*oti  elles  ont 
été  extraites,  en  observant,  sous'U  surveil- 
lance de  nos  procureurs  près  Jes  tribunaux 
de  première  instance,  en  ce  qui  concerne  Icss 
acte.H  notariés,  les  formalités  prescrites  par 
Tarticle  53  de  la  loi  du  16  mairs  i8o3  (  uS 
ventôse  an  t  r  ). 

,  2.  Les  officier»  publics  dépositaires  des 
minutes  ainsi  rétahlies  pourront  en  délivrer 
des  expéditions  entières  aux  parties  inléreft- 
sées  nui  leur  eu  auront  fait  la  demande,  con- 
formément à  Tarticle  23  dt^la  loi  du  z6  mars 

180I.  ...    * 

^3.  Les.  expéditions  d'actes  publies,  jnç^- 
mens  ou  arrêtés ,  qui  se  trouvent  dépo<«ées 
dans  les  archives  publiques  par  suite  de  t'exé- 
culion  des  lois  de  cou(isf!ai^on,  ne  pourront 
être  remises  aux  anciens  propriétaire»  ou  à 
leurs  avaiil*droit  qu'autant  qu'ils  justifieront: 
.  I*  qu'il  existe  nue  miunteo>i  une  autre  expé- 
dition qui  en  tinmie.lieu  dans  on  dépôt  où 
toute  autre. |iartie intéressée  puisse  recourir 
au  besoin;  2*  qu'ils  ont  qualité  pour  reven- 
diquer l'expédition  disponible. 

4.  Si  une  minute  ou  une  expédition  tenant 
lieu  de  minute  n'existe  pas,  l'expédition  dis- 
ponible sera  déposée  dans  le  dépôt  public 
d'oi'i  la  minute  aura  été  extraite,  etrofticicr 
public  dépositaire  pourra  en  délivrer  des  ex- 
péditions entières  conformément  à  Tâiiicle  a 
de  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  fi- 
nances (comte  Roy)  est  chargé  de  reiécu- 
tiou  de  la  présente  ordonnance. 


6=  Pr.  2i  MARS  i8a8.  —  Ordonnance  dd  Roî 
qui  rénnil  aux  départrmens  du  Ras-Rhin  tt 
de  l9i  Moselle  1rs  rommnnes  et  parties  de  com- 
munes cédées  li  la  Franre  par  la  convrnlioii 
définitive  conclue  avec  la  Bavière,  pour  la 
dêninrcation  de  la  frontière  du  Nord.  (8» 
Bull,  aao,  n°  8io5.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d^E'at  au  dé|)artèinent  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil-d'Etat  enten Ju , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:* 

Art.  i«».  La  commune  de  Nieder-Sleîn- 
bachb  et  les  parties  des  communes  de  Weiler 
d'Altenstadt,  cédées  à  la  France  par  la  con- 
vention définitive  conclue  le  9  décembre 
1825,  entre  la  France  et  la  Bavière,  ponr  la 
démarcation  de  la  frontière  du  Nord,  sont 
réunies  atî  canton  et  à  Parrondissenienl  de 
Wissembourg,  département  du  Bas-Rhia. 


(i)  yny.  Part.  6  du  décret  du  17  juillet  1793, 
et  le  décret  da  2  octobre  1793. 

De  ce  qae  les  litres  féodaux  devaient  être  Bru- 
is a«x  icrmts  d«  cm  leû  «  on  D*a  |>ii  cooeliire 


quïl  fat  défendu  de  lec  prodoire  el  d^an  exci' 
pcr(27  juillet  >8i8;  Cass.  S.  19,  i«  ia6). 
(3)  rof,  rarliclf  3  da  la  loi  da  a? 


CHÀRlBi  X.  * 

9,  Lé  eommiine  d'Obe^SteiIl)lacb ,  tédèe 
à  la  France  par  la  même  ronventîon,  est  réu- 
nie au  caiif  ou  de  Bitche  et  à  rarrandi.«seroent 
de  San^tic'niiiies,  drpartenieiit  de  la  Moselle, 
duiil  file  faisait  anciennement  pailie. 

3.  îïoti-e  garde-des-5ceanx  (comte  Portaliji), 
el  nos  ministres  «errriait  es  d'Etal  de  l'inté- 
rieur et  des  fiHaiiceit  (vicomte  de  Marti|;nac 
ei  comte  Rpy  ).  sont  chargé»  de  rexccuiion 
delà  présente  ordonnance,  qui  scira  iusérée 
au  Bulletin  des  Lois. 


€=7Pr.  34  MARS  1838.  — Ordonnance  du  Roi 
reUiite  à  l*ô."<'«rlnre  d'une  ruiile  de  ^ens  & 
Smi  Fii>fenlîn,.d<*'pa(lenient  de  ITuiine.  (8, 
Bull,  aao,  n**  8407.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisfVe  secrétaire 

d*E/at  an  dé|^iai-tenienl  de  rintérieur; 

Tu  hs  drlihératioiis  du  conseil  numicipal 
de  la  ville  de  Sens,  dépai  tentent  de  l'Youne, 
et  des  communes  de  Cerisiers,  Arces  et 
Cbaniploi,  situées  dans  Te  même  départe- 
ment, qui  ofrrenl  de  coutrit)uer  à  la  cons- 
truction dé  la  route  de  Sens  à  Saiut-Flo- 
rentîn; 

Vil  le  projet  des  travaux  de  celte  roule; 

Notre  ConseiUdEtat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoiinons  ce  qui 
suit: 

Art.  !•».  La  route  de  Sens  à  Saint-Floren- 
tio,  dp|»rtenient  de  TYonne,  sera  ouverte 
et  terminée  conformcment  au  projet  et  aux 
plan*  ^ui  seront  approuvent  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-el-cbanssées. 

Celle  route,  après  son  achèveinent,  fera 
partie  de  celle  de  première  classe,  n»  5;  de 
Paris  à  Genève  et  en  Italie. 

2.  Les  offres  des  communes  et-  particuliers 

3 ni  ont  pris  rengagcnieni  de  contribuer  à  ^la 
épeosesont  acceptées;  le  préfet  du  départe- 
ment prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
les  faire  réaliser. 

3.  La  route  royale  n«  6,  /jni  s'embranche 
à  Joij;ny  sur  celle  n»  5,  sVmbranchera  sur 
celle  dernière  fi  .Sen^,  après  lachèvemeàt 
de  la  roule  de  Sens  à  Saint-Florentin^ 

^  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Eiat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  Texéculion  de  la  pi  ésenle  ordonnance. 

6  =  Pr.  aâ  MAH$  1828.— Ordonnance  dn  Roî 
porUnI  ël>biifsemenl  d  une  caisse  dVpargnes 
el  de  prévoyance  dans  la  ville  de  Nimea.  (8, 
Bull.  220»  n°  8109.)     >- 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  dépaMemenf  de  ririérieur  ; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Niffltt,ea4fttedii8inaiiaa6;    '' 


-  6  MA*»  iSaS.  ^§ 

Tu  Tavif  dn  préfet  da  Oàrd,  en  dat»  du 
agdli  même 'mois; 

Vu  les  divfrees  ordonnances  royales  qui 
auionnent  rétablissement  de  caisses  d'épar*» 
Çfies  et  de  prévoyance  dans  plusieuri  villes 
du  royaume; 

Notre  Couseîl-d'Etat  entendu, 

N«us  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

AH.  I".  Il  géra  établi  dans  notre  bonne 
Ville  de  Nîmes  une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance. 

a.  Cette  caisse  recevra  en  dépôt  les  pHî- 

tes  sommes  qin*  lui  seront  rotifiées  par  les 

.ciillivaieui-s,  l«s  ouvriers,  les  artisans,   les> 

domei^tiques  et  Joutes  les  «vires  peisouue» 

économes  ou  iudiisi rieuses. 

3.  Elle  sera  régie  par  douze  admiriîstra- 
teurs  choisis,  pour  la  première  foin,  par  las*., 
semblée  généraledes  fqudaleurs,  el  pris  par- 
mi eux.  Chaque  année ,  trois  de  ces  adiui- 
uidtrateurs ,  d'abord  désignés  par  le  sort  et 
ensuite  par  rancienneté,  cesseront  leurs  fonc- 
tions :  leurs  successeurs  seront  cbiii>is  par  les 
administrateurs  Hpstaïu.  Les  administrateurs 
sortaus  pourront  éire  réélus. 

4.  Les  admini.>tri^teuis  |Miurront  aii«si  éire 
choisrs  par  la  Miile  parmi  les  personnes  qui 
au  inojen  de  souscripiion^  ou  de  dons  iaits^ 
®"  ''IV.'Î!''.*^*^  !  établissement,  seront  admises* 
par  délibération  du  conseil  d'administration 
a  pjirliciper  aux  droits  et  pri\iléges  des  fon- 
dateurs pi  imitifs. 

Les  fonds  qui  seront  déposés  à  la  caisse  se- 
ront employés  en  achat  de  rentes  sur  l'E'at. 

5.  Le  mode  de  comptabiliié  et  d*adniThis- 
tration  intérieure  sera  réglé,  par  l'adminis- 
tration  de  I  établissement,  sous  l'approbation 
du  préfet  du  département. 

6.  La  caisse  d'épargnes  recevra  en  dép4t 
toutes  les  sommes  qui  ue  seronl  pas  au-des^ 
sous  d'un  franc. 

7.  L'intérêt  ne  courra  au  profit  du  préteur 
que  lorsque  ses  épargnes  auront  atiaiut  la 
somme  de  douze  francs  ;  il  nie  sera  alloué  au- 
cun intérêt  pour  les  portions  de  dépôt  excé- 
dant cette  fiom  me  ou  ses  multiples. 

8.  L^intérëjL  sera  dû  à  compter  du  premier 
jour  du  mois  qui  suivra  l'époque  a  laquelle 
aura  élé  versée  ou  complétée  cbaque  somise 
de  douze  francs. 

9.  L'intérêt  des  déivDts  sera  réglé  à  la  fin 
de  chaque  mois  ;  il  sera  ajouté  au  capî- 
tal ,  et  pourra  produire  des  iutéréts  pour  le 
moissuivanL 

10.  Alissitôt  que  le  compte  d'un  déposant 
présente!  a  une  somme  siifU-iante  fiour  ache- 
ter, an  cours  moyen  du  jour,  une  inscription 
de  dix  francs  de  renie  «m-KEtat,  le  translert 
de  celle  rente  sera  fait  en  seii  nom.  S  il  en 
forme  la  demande,  il  en  deviendra  proprié- 
taire et  en  pourra  disposer  à  son  gré;  s  il  ne 
retire  pas  son  inscriplÂon,  la  caisse  ea  res« 


4i  chJI»m»  X*  *- 

UféàèfA/Miriff  ef  e»  toncSieni  lés  wrètstfjfiB, 
qui  seront  portés  an  crédit  du  tiiubîr». 

f  I.  Lf»iié|:6i9  seront  resiittrév  à  qiieli|tié 
é|X>f|iie  cfiie  ce  soit  et  à  la  volooié  des  pré« 
teur»,  eu  firéveuant  huit  jotirs  d^avance  3 
mais  la  caisse  pourra,  si  elle  le  )i»îçe  con- 
venable ,  reud>ourser  avaDt  rcxpiraiioa   de 

ce  délai. 

la.  Les  sommes  r*»lirées  ne  porteront  point 

d'intérêt  ponr  les  jmirs  écouUit  da  muds  pen- 
dant lequel' le  retrait  sera  bpéréf  la  caisse 
ii*allonant  aucun  inl^rèt  poui:  Its  fracliont 
de  mois. 

i3.  L'intérêt  qne  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  paiera  at»p déposas  sera  tixÀ 
par  une  déciseit  de  notre  miitistre  secré* 
laife  d'Etal  de  l'inlérieur,  r«^ndiie  sur  la  pro* 
po.sitioildè  radministraiioii  de  rétablissement 
et  Tavisr  du  préfet,  et  qui  sera  portée  à  la 
coniiaisaance  du  public. 

14.  La  disiolation  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyatice  arrivant  par  quelque  cauM 
que  ee  ii-nit,  les  valeurs  qui  resteront  }i-> 
bres  après  le  renibotirsemcnt  de  tous  les 
déblais  et  le  paiement  de  toutes  les  dettes  s«^ 
ront  roiicéiees  aux  établissemens  de  cbarité 
de  la  ville  de  Nimes,  d'après  la'  rèpartillen 
qui  en  sera  arrêtée  par  le  conseil  rtumiri'* 
pal  et  approuvée  par  le  'nûnistre  de  riuté-> 
riour,  sur  l'avis  du  préfet. 

i5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
défiftrtemeiit  de  rintérieiir  (vicomte  de  Maf- 
tt^nac)  est  chargé  de  rexéculion  de  la  pré- 
sente ordonnance,  «|ui  sera  insérée  su  Bul- 
letin deft  Lois. 

6  *  Vi.  i^  iiASS  iSsS.  —  Ordonnancé  dtt  Hof 
porlanl  Ai«bli«scm^l  «l'on  in»nt*Je*pi<*lé  daa» 
la  xilie  de  Nîmes.  (8,  Bull.  :l30,  o*  8110.) 

'  rof.  loi  da  16  pLuvioSK  an  la  ;  décret  da 
ii  jifcsSfDoft  an  la  e(  nutes. 

Charles  «  etc!. 

dur  le  rapport  de  notre  ininistre  iectêtaifé 
d^Etat  de  1  in'lérieur; 

Ivoire  ConseiUd'Etàt  entendu  y 

Nous  avobà  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sujt  ; 

Art*  i*r.  Il  «era  formé*  dans  notre  bonne 
'  ville  de  Nimes  (Gard)  un  mout-de-piété  qui 
sera  régi,  sous 'la  sur  vaillance  du  préfet  et 
1  autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  i*iutérie\ir,  par  une  administration  ^atmle 
et  charitable,  composée  de  trois  membres 
diieoniieil  munici[uil,  d'un  membre  de  la 
commission  admiuisiTalive  des  hospices ,  d'un 
nieiiibre  du  bnrenu  de  bienfaisance,  d  un  ju- 
risconsulte,  et  d'un  notable  versé  dans  les 
OjiéiatiOns  de  banrjue. 

sii  Pour  la  première  fais,  la  nomination 
des  doux  derniers  «dministratenra  sera  faite 
pv.  oelM  JMAÎilre  ée  riatérietir  simt  ifll» 


liste  triple  de  eeiididetf  puiaefclé»  fm  le^iiri* 
fet;  les  ciui|  autre»  seii^iifr  nemmé^  par  lé 
ministre,  sm\ravi5  du  préfet,  etMir  la  pr^ 
seuiatiou  des  administration»  eliaritablea 
dout  ils  doivent  uécessftirenieitf  faire  periie* 
En  cas  de  ^ajcance,  il  y  sera  fiourvu  oonfor- 
mémeut  au  réglemeut  aOB«»é  à  la  préscnltf 
ordounauce^ 

3.  Les-  registres ,  les  reconnaissances,  le» 
prorvès-vei:bau&  de  vente,  et  généralement 
tous  les  actes  relatifs  à  l'iidmiuistratioo  da 
mo!it-de-piéié  de  Nimes,  ser6at  exempts  des 
droits  de  timbré  et  d'enregistrement. 

4.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prétt 
•sur  aiRutissement  est  fixé  à  cent  cinquante 

mille  franco,  tl  ne  pourra  être  porté  au-delà 
de  cette  somme  sRns  Taulorisation  de  notre 
minisirc  de  l'intérieur. 

5.  Le  capifal  inJiqué  par  Tarlicle  itréc»> 
dent  sera  formé  : 

I  "  Par  la  somme  de  cinquante  mille  franèi 
votée  en  faveur  de  cet  établissement  par  le 
couseH  mîinfeipal  de  Nîmes'; 

2.*  Far, les  cautionnemens  en  numéraire 
des  préposés- du moni-de  piété,  et  parceus 
des  receveurs  des  établissemeus  de  bienfai« 
sauce  du  département  du  Gard  ou  d'autret 
dépnrtemeos,  en  tant  que  les  lois  existantes 
n'ordonneut.pas  le  versement  de  ees  eau* 
tiounemen^  au  Trésor-rojal. 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  Ta  caisse 
du  mou t-de- piété ,  afin  de  concourir  a  la 
formation  du  capital  indiqué  à  l'article  4, 
tous  les  deniers  appartenant  aux  établisse- 
meus de  bienfaisance  qui  proviendront  d» 
recettes  extraordinaires  et  qui  n'auront  paft 
d!affectai  ion  spéciale. 

7.  .Le  mont  de-piété  pourra  aussi  recevoir 
les  fonds  qui  lui  seront  ofleris  p'ir  des  par- 
ticuliers, soit  à^  titre  de  placement,  soit 
comme  «impie  dépôt,  dans  la  forme  et  soua 
les  condiiioiis  indiquées  au  règlement. 

8.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  Fê* 
tablissemeut  pour  tes  fonds  provenant  det 
cautionnemens  indiqués  au  |)aragraphe.  S 
de  l'article  5  Sera  le  même  que  celui  que 
paie  le  Trésor  royal  pour  les  cautionnemeas 
qui  y  sont  vergés  ;  et  le  taux  des  intérêts  i 
payer  ppur  les  sommes  provenant  des  pta- 
cemens  indiqués  aux  articles  6  et  7  sera  dé* 
terminé  par  notre  .ministre  de  l'intérieur^ 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis 
du  préfet. 

9.  Les  bénéfices  résultant  des  Opérations 
du  moot-de-piété ,  toutes  les  dépenst^s  payées, 
augmenteront,  avec  le  montant  des  bon»  non 
rcclaïués  dans  les  trois  années  de  la  date  des 
dépôts,  la  dotatio!!  de  rétablissenteiit.  Os 
fonds  seront  employés  au  remboursement 
successif  des  capitaux  vergés  dans  la  caisse 
du  mont-de^piété  et  qui  lui  seront  .étrafi> 
gers;  ce  qui  peràteltra*  de*^  dimitniér  le  tans 
de  rintérét  des  pré»  eiv  MMiiseitiêafe 


tfK  Bn  'Cv#  w  juptircMitHi*  du  ndrit-tlc* 

piété»  «f  après  la  liquidation  de  cet  êtaMit- 

%emtnt^  fa  Manme  de  cin«|iiarite  mille  francs   . 

donnée  par  la  ville  de  ?iHnea  sera   rriuié- 

grée  dan-s  la  ca'sse  muntripale,  el  le  Mi)*plus 

àt  la  dofVCion  sera  coinedé  aux   élabiifl^ 

tiieiisde  ctrarité  de  la  mAme  ville,  d'aprè»  la 

réjiarruioii  c]iii  sera  arréfee  iiar  le  conaeil 

iDUDir»|)al,  et  approuvé  |»ar  le  miiii8lre.de 

Viuférieur,  sur  l'avis  du  préfej. 

If. 'En  pxécntiofi  de  la  toi' du  i6  p1n\ioae 
in  f  «  (6  février  1805)  et  au  moyen  dçs  di«- 
positrn6s  de  *la  préséaté  Ordonnance,  les 
maisons  de  prèi  qui  exliteot  à  Niines  se- 
ront fermées  y  et  leur  liquidation  sera  opé- 
tèe  dans  le  phisjrourt  délai. 

19.  No're  ministre  secrétaire  d'État  au 
Afparlement  de  rintciieur  (\iromte  de  Mar- 
tignac)  est  chargé  de  Texécution  de  la  prc- 
scfife  ordonnance  ,,qui  sera  iuséréc  au  Bul- 
klia  des  Lois. 

6  =  P»-.  i4  tVAfts  ih-i^.  — 'Ordonnance  dBAni 
qui  -preftrrîl  la  piibUcati'in  «ie  la  but'è  d^^ii- 
•ol*on  cannfnqn«  dé  M'  Blanqnct  àt  Roavtlte 
90**r  l'ë^êrhé  de  Namtdie  in  partièuê  it^téi" 
ium.  (8,  BuU.  aao,  m?  810S.) 

Charles,  etc; 

Sur  le  t-Épport  de  notre  minliiTre  secré- 
taire d^Etat  au  département  dctf  affaires  ec- 
tléaiasliques  ( 

lïoire   Conseil-d'Elat  entendit, 

Nous  avons  ordoolié  et  ôrdonnonA  cft  qtii 
sait: 

Art.  1'''/  La  bulle  donnée  à  llome,  à 
Saiiit-Pierre,  le  5  des  calendes  de  février 
âeVan  de  rineamation  1827  (a8  jantier 
iSaS),  portant  iiiMiitution  canonique,  ponr 
révèi'bé  de  Numidie,  ifi  partibuâ  infidc" 
lîum ,  de  M.  Etienne  Blanquet  de  RouviUe, 
est  reçtie  et  sera  |)uliliée  daus  le  rayaunie  en 
ta  forme  accouiumée. 

1.  Ladite  buîte  d'institution  canonique  est 
ft^ue  sans  approbalibnrdes  clauses,  formules 
on  eXpresnions  qn^'elle  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume  ,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l enlise 
^llicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et 
en  fran^is  sur  les  registres  de  notre  C^onseil- 
d'Etat:  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  Torij^ixiial  par  la  aiicréiaife  jjénéral 
du  Conseil. 

4.  Noue  minisfi^  secrétaire  d'Etat  an  dé^ 
parlement  des  affaires  eccléiiiastiques  (Feu* 
trier),  et  notregarde-dt's-sceaux^  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  dépai  tfnieui  de  la  justice 
(comte  Portalis),  »oni  cbar{;cs,  chacun  ep  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  pré- 
senla  ordoiHNMwe,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
ktîu  des  Lois. 


AV  9  KAIIS  tSaS.  I7 

§  aAss  tSst.  -•  OrdAftfiaaee  qal  nommf»  étïa- 
«ci  terM'Rlal  enaervire  exttsttr'iînaire  M  Vao- 
%iHiiTs,  mailrc  »le«  reqiifleSfierrélair^*  tënérai 
du  niinislerede  la  marine  el  detcoionief.  (8, 
Bull.  ai8,  n**  8u8o.) 


6  MAas  1828.  —  OrdoiiDance  approhaiiVe  des 
•rreléi  ils  |ir«le(  du  dt'parlcmenl  du  BafRliin 
'  an  date  df<  6  «irlobre  ,  8  ri  9  novembre,  11 
.  ft  i5  décembre  1&37,  qui  «pinri.-etif,  |«»r  me- 
sure d'iirg  nce,  di%ers  r»-<rlpm«'n«  dani  les 
bois  de<  communes  He  Pambsln  î.n ,  l.ichle- 
naii,  Eschdu  el  PlubJieini.  ^8,  Bull.  aa3 , 
a"  8au6,) 

6  HAKs  1828.  — *  Or'lonnmcea  qni  aui^rîtent 
l'arc*  pi  al  ton  He  dups  el  ie|ts  f.i'it  aut  rom- 
mune^  d'Abbexille,  de  B<^rltf«-Monrbel  el  de 
Samois;  aoH  pauvre»  de  Sainle-.Macie-aox^ 
Mmes,  de  Narbonne,  de  Cacc^isofine ,  de   la 

«  Gard«*lle«  de  La  l  liâlre,  de  Vrrnnn  ,  de  Bur- 
.  eîn.  d*Oyen,  de  Mores,  d  Arb<iis,  d'f>rl<<^ns, 
de  Br«-non»,  de  Nanry,  d'e  Pfneflin.  d«  R>)- 
sfrieuHe,  <ie  Saillant,  de  Siruiane,  da  Fou*l, 
de  Pcyriar-de-Mfr.  de  Saint- G»- nie».  deM<u- 
riac,  de  Pré-en  Pail  el  de  Bui<dinf(fiein  ;  aux 
kiiapires  de  Carca<sonne,  de  R«*qiieva:re,  de 
RibcrAC.  de  L<>Heve,  de  Mont|titiJer,de  Saint- 
Cliamond,  de  Monasiîer,  d  Orléans,  de  Ma- 
çon, de  Cogolin,  de  Mantf^qiie,  d'Ai*,  da 
Puy,  de  LorienI  el  deNoym,  el  an  priil  sémi- 
naire de  Nuyun.  (8, But!.  227,0*  8J39  k  8  J8  J.) 

6  KAas  1828.  —  Ordonnances  qai  autor)«Wt 
rarcei-liliiin  de  legs  faits  aux  pauvres  de  f.ler- 
Ihonl'Ferrand,  de  ftnsery,  de  Saî.ile-Co'oiiibs, 
de  BaiiIruI  el  de  Méûcres  ;  ans  l»osi>ices  An 
Clcrminl-Ferrand,  de  Muia4iri<n',  da  MirAo 
el  de  B  aiimiml,  cl  à  rara^iemie  des  insrrip» 
tî..ns  el  belles-ielires.  (.8,  Bull.  aa8,  »«"  SioS 
I  8408.)  * 

■    Il      II»  * 

i  WAas  1838.  -^  Ordonnances  qui  «ntortsent  les 
sieurs  Durand  jeune  el  Bdltiod  i  éla!  Itr  ona 
verrerie. a  rené  blanc  prés  de  la  vilnolerie  en 
avant  du  poni  de  la  Guîljoiiere,  au  territoire 
de  cfclle  c..mraane,  dépa.ilemeiH  du  hhéan. 
<8,  Bull.  aa9,  n*  8448.) 


I»  «Aas  1818.  ■—  Ordonnance  qnî  aoinrîte  la 
dame  Beaupnil  de  Saint-Aiila  re  )|  co'iserr«r 
en  activité  l'usine  h  fer  de  Laveneau,  coi||. 
miine  de  S'avignac  de  Noniron,  dé|.a  le^neal 
de  la  Dordogne.  (8»  Butl.  129,  n»  8449.) 

6  MARS  1828.  —  Onliinn;ince  qui  anioçise  ta 
dame  vçuve  du  sieur  Pi»ga|  a  convenir  en 
une  forge  k  un  seul  feu  la  iialterie  à  lôlo 
quelU  possède  au  hau.ran  de  O.enecièra, 
commvne  de  Saini-Ma.c,  déparl(;raenl  delà 
Cdic-dOr.  (8,  Biill.  229,0»  845o.) 

^ 

9  VARS  1828.  -^  Ordonnance  du  Rnî  por^ 
tanl  aulori>aliun  définitive  de  la  rommunauitf 
des  SfFurs  de  Saint- Ciiaries  établie  à  Sain^ 
Genis'tivai,  déparleiAcnt  dii  Rbonc.  ^8',BuUrf 
aio,  D**8iii.>   


4B  ÇHAR&BS  X.  -»-  BV 

^  MAP»  i8a8.^-*  Ordonnance  da  Roi  portant  an- 
tortsatioD  définitive  de  la  commana^uté  desre- 
Jigienses  arsulincs  ëlablie  à  Valréa^,  di^parle- 
ment  de  Vàuclace.  (8,  Bull,  aao ,  n*'  81 1  a.) 


^v ABS  i8afl.-^0  d'innan'ce  du  Ro!  portant  aa- 

'    lori«aiion   définitire    de    la    comrh^inaulé   des 

fœor<  li>*>pît(lièri*t  de  la  Sainle^Trinilë' établie 

à  Sairit-Andrè*la-Paliid'et  r.ega<,  déparlement 

de  risère.  (8,  BuU,  aao,  n«.  8ii3.> 

9  MABS  1838.  —  Ordonnsncet  qof  auforîient 
l'acceptation  de  duns  cl  legs  faits  an\  fabri- 
ques des  éitlises  de  la  Luxprne.  de  Plourhan, 
de  Blary,  de  Djonieray,  de  Giiillierviili*,  de 
la  Bernard'ère,  de  Crresy-la-Salle ,  de  Rou- 
lialx*  de  Rozeiieurrs,  d'E*-henoz-le-$eb,  de 
Sa  nt-]Laiirent-sous-Roch(*fort,  de  reaux*  de 
OtAlîllun-jen-Veniielois,  de.Fays-BilIbt,  et  •n'X 
drk»l^rvans  «ncves^ifs  de  la  succursale  d*Er- 
chtnfc  et  GuiJerkirch.  (8,  Bull.  aS;,  n«'  9638 
à  «j65a.)  


j3  mars  =  Pr.  1**"  AtRiL  i8a8.  —  Ordonnance 
,  dv  Rt>i  .portant  convovaliun  du  cullé^e  élec- 
toral du  liéfiariement  de  la  Curse.  (8,  Bail. 


22a 


8164.) 


Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  1  intérieur; 

Tulesloisdes5févrieri8r7eta9Juini8ao; 

Vu  l'extrait  du  procès- verbal  des  séances  de 
la  Chambre  des  députés  contenant  la  décision, 
€n  date  du  ai  février  dernier,  qui  annule 
réiectrou  du  sieur  de  Vaiimesnil,  élu  député 
par  le  collège  électoral  de  la  Corse  ((), 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  I*'.  Le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Corse  est  convoqué  pour  le  aS  avril 
prochain  dads  la  ville  d*Ajaccio,  à  Teffet  d'élire 
UQ»  député. 


9  AU   |3  MA&S   i8a8. 

s.  La  liste  électnrale  se^ra  affichée  le  90  man 
ooiirant.:  les  réchmations  seiVifnt  admises  lus- 
qu*au  i4a.vril  inclusivement,  ef  la  clôture  aura 
lieu  le  a5  du  mêirie  mois. 

.  3.  Il  sera  procédé*  pour  U  vérilyjalion  cl  la 
dètiire  de  la  liste  conformémeui  à  lordon- 
naiice  du  4  sept^ibre  iSau»  et  |)our  Itis  opé- 
rations du  r^llpjîc  conformément  â  l'ordou- 
nancedu  11  octobre- 1810. 

4.  Notre  iniuisire  serréi^ire  d'E'at  de  l*in. 
térieur  (vicomte  de  Manignac)  est  chargé  de 
Texéculion  de  la  présente  ordonnance. 


i3  MARS  sa  Pr.  l'r  AvRU  1838. -Ordonnance 
du  Rui  portant  ennvotati«rt  de  citll^ges  ëlec- 
tanux  dans  six  dëpacteinens  y  de'oommés.  (8. 
Bull,  aaa,  »«>  8i65.> 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  d^  noire  ministre  secrétaire 
oJP  au  département  de  Tintérieur  ; 
^ki  lei  lois  df!S 5  février  iSi;,  ag  juin  i8ao 
et  2  mai  1827,  et  Iles  ordonnances  des  4  sep- 
tembre et  ic  octobre  i8uo  et  27  juin  iSa"; 
Vu  la  lellre  du  préfet  de  la  Loin?  commu- 
niquée à  la  Chambre  des  députés  le  lo  de  ce 
mois,  et  annonçaul  le  décès  du  sieur  Fouriias, 
député  du  département  de  la  Loire; 

Vu  la  lellre  du  préaident  de  la  Chambre 
des  députés  en  date  du  iode  cemois,  «dres- 
sée à  notre  ministre  deTintérieur,  annonçant 
la  démission  du  sieur'Vernhette,  élu  député 

Sar  lu  département  de  l'Aveyron,  et  lopiion 
es  sieurs  Ravez,  de  Sainl-Aulaire,  Latuéde 
Villévéque  et  Harlé,  élus  députés  par  plu- 
sieurs collèges  électoraux. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  dui 
suit  : 

Art.  I»».  Les  collèges  électoraux  ci-après 
désignés  sont  convoqués  pour  le  28  avril  pro- 
chaiodans  les  villes  indiquées  au  tableau  qui 
suit,  à  Teffet  d'élire  chacun  un  député  : 


I 


DÉPARTBUBHS. 


DESIGNATION 
au  collèges  e'iecloraax. 


Loire 

î<ord  . 

A*eyrnn 

Gironde  .  ..•...<.. 

Loirvt 

Pas-de-Calais 


VILLES 
oii  ils  se  rëanîront. 


'1 


Collège  départemental  .  .  .  . 
Idi'in , 

Coliëge  du  3*  arrondissem^ 

Collège. du  4*^  '*''•"» 

Collé{ie  du  i*"*"  idftn 

Culirge  do  a*  idrm  .  *  .  .  . 


Mpnihrison. 

I<ille. 

Milliau. 

Libourne. 

Orli^ans. 

Boulogne. 


V 


<i)  I.*<lcctioaa^C  ^aanaiée,  par  le  moUf  qne  H.  de  YaUmeiail  n*avaîl  pas  quarante  aaa. 


CHARLES  X.  — 

« 

a ,  Les  listes  électorales  arrêtées  précédem- 
ment et  les  tableaux  de  rectificalioo  prescrits 
par  l'article  6  de  ia  loidu  a  mai  1827  seront 
affichés  le  a4  mars. 

Les  réclamations  seront  admises  jusop'au 
aa  avril  inclusivement,  et  la  clôture  des  listes 
anra  lieu  le  a5. 

3.  II  sera  procédé  aux  opérations  qui  con- 
cernent les  tableaux  de  rectification  et  leur 
clôture  conformément  aux  ordonnances  des  4 
septembre  x8ao  et  27  juin  1827 ,  et.aux  opé- 
rations des  collèges  élect6raux  conformément 
à  Tordonnance  cfu  zi  octobre  1620. 
-  4.  Notre  ministre  secrétaire  d*£iat  de  Tin- 
térieur  ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

i3  MÀ&s  =  Pr.  1"  AVBtt  1828.  —  Ordonnance 
do  Roi  portant  convocation  de  collèges  électo- 
raux dana  les  départemens  de  ia  Seme-Infë- 
rieure  et  de  VEatk*  (8,  Bail,  aaa,  n''  8166.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  Tintérieur; 

Yu  notre  ordonnance  du  6  de  ce  mois ,  qui 
convoque  pour  le  ai  avrilles  premier  et  qua- 
trième collèges  électoraux  d'arrondissement 
de  la  Seiner Inférieure  et  le  deuxième  collège 
électoral d^arrondissement  de  l'Eure; 

Sur  les  représent{A.ions  qui  nous  ont  été  sou- 
mises, et  desquelles  il  résulte  que  des  affaires 
de  commerce  appellent  une  grande  partie  des 
électeurs  hors  de  ces  départemens  les  ao,  ai 
et  aa  avril, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
smt  : 

Art.  i«'.  Les  premier  et  quatrième  collèges 
électoraux  d'arrondissement  de  la  Seine- In- 
férieure et  le  deuxième  collège  électoral  du 
département  de  l'Eure  sont  convoqués  pour  le 
16  avril  prochain. 

Le  terme  des  réclamations  contre  la  teneur 
des  listes  est  fixé  au.  19  avril,  et  la  clôture 
desdites  listes ,  au  aa  du  même  mois. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur Tvicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance. 


i3  MABS  =  Pr.  1*'  AVRIL  i8a8.—  Ordonnance 
da  Roi  relative  ï  la  constraction  d*un  pont 
snspenda  sur  Tlie,  à  Laubardemont  (Gironde). 
(8,  BttU.  33a,  a<*  8168.) 

Charles,  etc^tP 

Sur  le  rappJIRe  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur; 

Tu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  cous-, 
traction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Ile,  à  Lau- 
bardemont, moyennant  la  concession  d'un 
péage; 

Tu  le  procès-yerbal  dti  a  août  1827,  cons* 

a8. 


l3  iftAHS  iSad.  {g 

tatant  les  opérations  Alites  à  la  préfectinre  da 
département  de  la  Gironde  pour  parvenir^ 
avec  publicité  et  concurrence,  à  radjddication 
de  cette  entreprise; 
Notre' Conseil-d'Etat  entendu, 
.  Nous  avons  ordonné  et  ordoDOoiii  eefui 
suit  : 

Art.  I*'.  L'adjudication  de  la  constraction 
d*un  pont  suspendu  sur  Pile,  i  Laubardemont, 
faite^  et  passée  le  a  août  1 8a  7 ,  par  le  préfet  de 
la  Gironde  «  au  sieiir  Quénot',  moyennant  la 
cAicession  dès  droits  à  perceroir  sur  ce  pont 
pendant  quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  ans ,  est  ap- 
prouvée :  en  conséquence,  toutes  les  clauses 
et  conditions  de  cette  adjudication  reccTront 
leur  pleine  et  entière  executioti. 

a.  Le  cahier  de  charees,  le  tarif  etle  procès- 
verbal  d'adjudication  demeureront  annexés  à 
la  présente  ordonnancé. 

3.  Dans  le  cas  où  Texécution  desdits  tra- 
vaux nécessiterait  de  recourir  àla  voie  de  l'ez- 
proprialion,  il  nous  en  sera  référé  pour  y  être 

Ïiourvu  par  une  nouvelle  ordonnano^,  api^ès 
'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  8  mars  18 10. 

4.  Noire  ministre  secrétaii^  d'Etat  de  l'inté- 
rieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Tarif  des  droits  h  perte»oir  au  passage  du  pont 
suspendu  sur  Vlle^  à  Laubardemont. 

Une  personne  à  pied o  o5 

Un-  enfant  en  âge  de  marcher  seul 
paiera  la  taxe  d'ane  personne. 

Un  cheval  ou  malet  monté ,  avec  le 

cavalier. o  i-S 

Un  cheval  ou  mulet  en  lessç,  chargé  ' 

on  non «..    010 

Un  âne  00  inesse  chargé 0  o5 

Un  bœuf  ou  une  vache *.     o  10 

Un  veau  on  porc   .  .  ' o  02  i/a 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  ou  che-^ 

vreau,  eochon  de  lait,  par  tête  ^  .    o  oa  i/a 

Par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons 

(ou  par  tête  un  centime) o  oa    ' 

Un  cabriolet  à  un  cheval,  conducteur 

compris o  35 

Idem  à  deux  chevaux,  conducteur- 
compris o  60 

A&in  à  trois   chevaux ,   coaductenr 

compris •  .  •  .     o  60 

Une  voiture  de  viUe  âi  quatre  rones, 
traînée  par  un  cheval  ou  par  de^ 
hommes,  conducteur  compris  ...     o  4* 

Idem  k  deux  chevaux,    con()tt(îleur 

compris o  60 

Idem   à    irais    chevaux ,    conducteur 

compris    •  •  •  .• 07$ 

Idem  à  quatre  chevaux,  conducteur 

compris i  00 

Une  chaise  de  poste  ou  diligence  à 
deux  roues  et  à  deux  chevaux,  pos- 
tillon compris,  et  le  retour  des  che- 
vaux, ]^ed  levé <  .  .  .  .     i  00 

4 


5o  CBkVitÉS  X.  *-ii 

/i^ern  \  Itou  chrranXf  idhn  .....  i  5^ 
Une  voiture  .^  quatre  roues  ou  dili<(> 
'   genc6  Ik  deux  chevaux  àt  po^le,  et 

éomVÀîp  d-^èsint  .  .  «. I  kS 

Ideta  à  trois  chevaux,  idem i  5o 

/^f»  k  quatre  chevaux,  idtrti,  ,  1  '. .-.  a  06 

MWI I  Wk lAeirklit,  i^dbÀ.,.  .....  a  9o 

I«es  Voyageurs  ne 'paieronl- qu'autant  , 

ifta%  pasMront  k  ]pîeâ,  tobte  per-  . 
flonne  pktaànt  es  ^Itnre  ne  devait 
d'èAtre  tttxe   que  eetle  pay^é^  par 
l'équipage. 

t(iMr*k*bftnct  attelé  ék,de«k  chevuux*  ^        • 

.    conducteur  cemp^i 1^0 

i$em  de.  trois  chevaux  «  iSem.  .  «  .  .  i  aS 

ij^"*  àe  quatre  chevaux,  idem.^  ...  t  So^^ 
Uiarrette  ordinaire  nu  de  campagne, 

ftielée  d*un  seul  cheval  oa  mùict, 

le  eondacliéur  coraprîil HT  2$ 

tbnntilfe  ordiMiir»  6u  de  ttiûmpagAe, 

attelée  d'une  paire  de  bdiufs,  Ife 

.   eondtaci^euiç. ebicnpris d.aS 

idem  aftclée  àt  deux  chevanx  ou  laîu* 

tels  ....,...(...........  Q  îo 

^m  àïtelée  de  deux  flaires  de  liœufs.  o  4S 
Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mu- 

fefk 6  1% 

Idem  attelée  d*iin  âne  oti  d^nti'e  Sdesse.  010 
ToNurè  de  rftdlage  k<dea)t  roues  à  un 

Àevil,  le  conducteur  compris.  .  .  o  €0 

Idmt  h  fbns  càevaok. t  00 

Idem  h  trois  chevaux i  a5 

Idem  3i  quatre  chevaux 1  5o 

Cteriol  de  roulage  à. quatre  roues  li 

un  efaerat,  conifilris  le  conducteur  .  9  jS 

Idem  à  deux  chevaux,  idem i  xS 

Idem  k  trois  chevaux,  idem s  5o 

Idem  k  quatre  ehevjuk,  iicfenk ....  a  00 

JLes  voitures  de  roulage,  quelîe  que 
soit  leur  espèce ,  paieront  \  vide , 
iavof  r  ; 
D*un  \  deHlc  cheiranx  lodusivemenl .     0  (0 
De  trofs  à  l^itatre  chevaux  inclpsive- 
iftfent .  • 0  90 

Il  sera  |>ayé  par  chaque  cheval  ojd  mu- 

Jel  et  paire  de  bœufs,  ine  on  ânesse, 

attelé  et  excédant  le  nombre  porté 

^ns  les  articles  précède n&i  savoir  : 

Po^r  chaque  cheval^  ou  mulet  et  paire 

.'.de  bœufs ,0  10 

Pour  chaque  âne  ou  inesse 00a  i/a 

Traîneau  attelé  â*nn  cheval  00  mulet 
et  d'une  paire  de  bœufs,  et  chaîné, 

conducteur  compris >  .    o  ao 

Petite  charrette   ou   brouette  à  bras 

traînée  par  un  hthnme   ..<....    o  10 
Idem  tratàéu  par  deux  hommes.  ...    o  i5 

il  ne  sera  pay'é  que  la  moitié  du  droit  pour 
les  bestiacit  atnni  lu  pâturage  ou  employés  au 
lab^r,  ainsi  que  pour  les  %oitures  servant  au 
transport  UH  Kcolfés  et  de»  «ngrtds. 

Kxethplitfhs. 

Sont  exempts  des  droits  df  péage  le  préfet , 
le  sous-préfet  en  tournée,  les  ingénîrurs  et  cun~ 
dncteurs  des  ponis^^t-chaussées,  U  gendarme- 
rie |  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval, 


l3  MA&S  i8a8. 

en  .corps  on,'«ëparément ,  à  charge  par  eux  âû 
présenter  une  teuillè  de  route  ou  un  ordre  de 
ièrvîce;  les  courriers  dba  Ckiuverpement  et  les 
tnalfes  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etkt. 


i3iiAHSs:Pn4  aVbil  i8a8.— OrdoooâBC*  da 
Roi  relative  ^  la  construction  d'un  pont  •us~ 
pendu  sur  Pile,  à  Guitres  (  Giroado  >.  (8» 
Bail.  aa3,  n*"  8186.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Tintérieur  ; 

Yu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  File ,  i 
Guitres,  moyennant  la  concession  d'un 
péage;      • 

Vu  le  procès-verbal  du  a  août  dernier, 
constatant  les  opérations  faites  à  la  préi'ec- 
tnre  du  déjMirtement  de  la  Ginmdef  pour  par- 
venir avec  pi^blicité  et  concurrence  à  Vadju- 
dication  de  cette  entreprise  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnônît  dé  qui 
ttiil  : 

Art.  i*T,  L'adjudication  d'im  pont  sus- 
pendu sur  rile,  à  Guitres,  faite  et  passée,  le 
a  août  1817,  par  le  préfet  de  la  Gironde ,  au 
tfein*  Lecibevalier  (Ânaclet),  moyennant  la 
tconcession  des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont 
pendant  quarante-huit  années,  est  approu- 
vée. En  conséquence,  toutes  les  clauses  et 
conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  Le  oahier  de  charges,  le  tarif  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  demeureront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

3.  Dans  le  cas  où  l'exécution  âes  Iravam 
donnerait  lien  de  recourir  à  la  voie  de  Vex- 
^opriafion ,  il  nous  en  sera  référé  pour  y 
ttre  pourvu  par  une  nouvelle  ordonnance, 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  8  mars  18 10. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Ilntérieur  ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  rexécuuon  de  la  présente  ordonnance. 


Tarif  des  droits  à  peremnir  au  pasêogt  éà  pont 

suspendu  sur  VlU^  à  Guiires. 

Une  personne  ^  pied o     5 

Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul 

paiera  la  taxe  d^une  personne. 
Un  chenal  ou  mulet  niunlé,  avec  le 

cavalier o   i5 

Un  cheval  ou  mulet  en  lA^chargé 

^  O"  "•»« ^1^  •  •  •  o  lO 

Un  âne  00  une  ânesse  cbargjPr .  .  .  .  o     5 

Un  bœuf  ou  une  vache.  .  / o  10 

Un  veau  ou  pore o     a  i/a 

Mouton,  brebis,  chèvre  ou  ehevreati, 

cochon  de  lait,  par  tète  ......  o     ai/a 

Par  chaque  paire  4*oies  ou  de  dindons 

<ou  par  tel»  ua  cMMime) o    a 


compris •....*...    •■  SS 

/dcrin  ^  deiic  efaevaus ,  condvAtew 

compris •  (• 

/dlrm    à   trois    cbevâaz.,  conducteaé 

compim '....•     060 

Use  «t4««ir«  4«  vfll«  A  gva)re  roo^s, 
lirtiifc  fiar  «n  ehe^itl  o^  par  dek 
èoMoM» ,  «ottdttdMr  cMBprts  ...    «  411 
Um  vwkiirc  .à  doMi  clic««tiK,  tmt- 

émrltmr  coa»prii o  €o 

Idem  à   Iruû  elMvMk  ,    coii4iictrar 

«Muprif 1.    o  yl 

lâtm  \  quafre  chevtox,  conduc^W 

compris 1  09 

Uofe  cliaise  de  fiante  4»n  diligence  à 
dei»  roues  e1  4  deox  chevaux^  pos- 
tillon comptas,  et  ie    rcloàr  dei 

<lw.MmK,  <fiied  Àt^ t  00 

Une  chaise  de  posie  ou  diligence  }k 
dM<kmi«s<el  à  tr«i«  chevaux,  pw-    ' 
4iJJop  eiHiiprief   «it  le  ««tour  dèè 

c^vaiw^  l^ed  ^vé k  Co 

Vat  voilure  è  9ual«e«aiie#,  on  dili- 
gence i  deax  rhevaax  de  posle^i  «1 

cumme  ci-dessos A  #£ 

Idem  4  trois  chevaux ,  idem a  &o 

/drm  4  qualire  chevaux,  idem  ....    a  00 
Idem  *  tilL  Cfaevan^,  û^îri» ^  $0 

Les  voyageurs  ne  paieront  qa*aaiai|t 
qa*its  passeront  h  pied,  toute  per- 
sonne passant  en  voiture  ne  «lerant 
4*at>ft^e  taxe  que  celte  payée  p«r 
|iéq«fi|Mige. 

QuR^èbancs  sfftK  de  deux  chevaaZ| 

conducteur  compris i  ab 

Uf/n  attnié  de  trois  chevaux ,  idem.  .  i  3*5 

/«i-m  altelé  de  qualw  «hcvaux,  idem.  1  3o 
ChaiweUe  otdinain  tiu  de  campagne, 

ailelèe  d  «n  seul  «haval  o«  ^al«i,  - 

le  conducleur  coinpris •!»<#$ 

ChMvel^le  ««dinaire  un  de  «ampa^;!», 
attelée  d^nne  paire  de  .bœufs,  le 

condncirur  compris iQ  ^ 

Idem   attelée    de  deux   chevaux  ou 

inalels ^  o  3o 

/dlem  altelde  de  denx-piires  dcbteais.'  -o  <& 
iàm  altelée'de  trou  ehe«aia  on  mq- 

leU o  <« 

/dSematlelee  d'mi'ftne  oud'oneiinaAie.  v  10 
Voilure  de  ntulage  à  deux  roues ,  à  un 

rheval ,  le  conducteur  compris  .  .  o  '60 

Idem  A  dans  abevans l  00 

Jd*ini  attelée  de  trois  chevanx  ....  «  al6 

Idetn  attelée  de  quaUe  chevaux  .  .  /.  s  5o 
Chariot  de  roulage  3k  qœlre  roues ,  k 

un  cheval,  compris  le  conducteur,  o  7$ 

lirm  \  deux  chevauoc,  idem 1  ^aS 

lénn  à  trois 'chevanx,<Vytf/ra. i  5o 

Idem  à  quatre  chevaux ,  idem a  op 

I«s  voitnrcs  de  roulage,  quelle  que 
soit  leur  espèce,  paieront  à  vide, 
savoir  : 

D*an4  dame  chevaux  inclusîvemeilt..    0  6ki 
De  trois  à  quatre 'Chevaux  mclusive- 
menl ,  m  » éàd 

n  «tia  payé  fNNnr  cltaqftfê  Éheval  Oti 
aulet  et  paire  da  bciafs,  âoo  oa 


il  MARS   \%%%,  5| 

toeve,  aftafté  et  eiijMplot  l«  nombre 
porlé  dant  in  frticfbs  préeédèns, 

PoM  chéifue  ^kmt^u  nvlat  at  péké 

de  b^ufs.  /  . 0  %5 

Pour  chaque  Une  au  AncMe.  .  .  .  ;  .    •    Mi/à 
Traîneau  atiefè  d'un  cheval  •«  nolet, 
ou  d^une  paire^le  b«al«,  et  obai^ 

conducteur  compris. 0  ^ 

Petite   rhj^rrelle  ou  broortle  sa  br^ 
tratnée  par  un  homme  .......    o  10 

Idem  iraînée  par  deux  hommes.  ...     o  iS 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  do  droit  pour 
jej  brMiaoa  aflant  au  pâturage  au  emphiyé»  ^^^ 
labour,  ainsi  ^ne  pour  tes  voîtuces  servant  au 
taaoapart  des  véeotiM  ei  de»  engrais. 


Sont  exempta  des  droits  de  péane  le  «réftt. 
le  «OUI. préfet  en  tournée,  les  ingénieurs  aî 
conducteurs  des  fonU- et  chaussées,  la  gendar- 
mené,  les  mililaîres  voyagi>ant  à  pied  ou  à  cbe- 
▼al,  en  corps  on  séparément,  à  charge  .p4r  «m 
de  présenter  une  fei.Hle  de  itonle  ou  un  oniSa 
de  service;  Ica  courriers  du  GooTemement  et 
Icp  anallas  laisaat  k  sei^iee  dès  postes  de  TBiat. 

iSitABs  =  Pr.  i  AVRIL  i8;t8  ~  Ordonwuiqe  du 
«01  relative  aux  travaux  de  construclion  d'une 
dcluée  sur  le  canal  de  Dnnkerque,  à  Fumes; 
(8,  BuU.  2a3,  n«8i87.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  4e  jiotrt  mmiàtre  «eeré^ 
taire  d'Etat  au  dépftrtfimeat  de  Tintérieiu*; 

Vu  le  projet,  inoDtaot  à  laa^ooo  ^ms, 
des  travaux  à  faire  pour  rétablissemei^^L 
écluse  à  «as  avec  p^ul-ievis  sur  le  oinlRe 
Dunkerque  à  Furaes ,  di^rtement  du  Ncffd , 
et  pour  le  dévaseoieat  général  du  canal; 

Vu  le  projet  de  cahier  de  chargesjjour  k 
concessioa  des  travaux,  et  «elui>^  tarif 
des  droiu  de.péage  à  percevoir  par  les  om- 
cessionnaires  pendant  la  éarée  de  la  eooces^ 
sion; 

Vu  ravis  de  la  ehambre  de  comnMroe  d« 
Dunkerque,  du  ig  «eptemM  iSa7,fiir.l« 
projet  de  tarif  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées  des  i5  juillet  et  87  novenibn 
1827,  le  premier  sur  le  pw^jet  des  travaux^ 
et  le  second  sur  les  projets  de  cahier  déchar- 
ges et  de  tarif; 

Vu  la  délibération  de  la  cominiAsion  nûtlt 
des  travaux  publics,  du  9  août  iSa6; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a4  juin  z837potxt 
Tannée  i8a8 ,  article  3 ,  titre  II; 

Ivoire  Genseil-dlEtat  entendit. 

Nous  avons  ordonné  et  onknooDs  ce  <tul 
suit  : 

Art.  .»•'.!«  projet  des trav«Dc  deconstruo* 
"tion  d'une  écluse  à  sas  avec  pont^Ievis  sur  le 
canal  dé  Dunkerque  à  Furnes ,  et  dto  déva- 

•tnent  général  du  canal,  est  approuvé,  coar 
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formément  k  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées  du  iS  juillet  1826. 

Ces  travaux,  ainsi  que  les  péages  à  per- 
cevoir,.seront  adjugés  avec  publicité  «t  con- 
currence, et  par  voie  de  soumissions  cache- 
tées, conformément  au  mode  suivi  par  Tad- 
ministration  ides  ponts-et-chaussées  pour  les 
travaux  qu'elle  fait  ei^cutcr/ 

L'adjudicataire  ou  concessionnaire  se  con- 
formera an  cahier  de  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Ledit  concessionnaire  est  autorisé  à  per- 
cevoir sur  la  partie  française  du  canal,  et 
pendant  touie  la  durée  de  la  concession »qui 
sera  déterminée  par  ladjudication ,  le»  droits 
de  péage  fixés  parle  tarif  qui  ^uit. 

Cette  perèeption  ne  commencera  que  du 
jour  où  les  travaux  prescrits  par  le  projet 
et  le  cahier  de  charges-  seront  terminés  et 
r0çus. 

Tarif. 

Vaut  toute  la  distance  et  les  lieux  inter- 
médiaires ,-dix  centimes  par  tonneau. 

Les  droits  seront  perçu<t  sans  avoir  égard 
au  point  de  départ  et  d'arrivée ,  ni  aux  frac- 
tion.4  de  distance.  La  perception  se  fera  sur 
la  remonte  comme  sur  la  descente. 

Ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  ci- 
dessus  fixés  : 

i«  Les  bateaux  à  vide  ; 

a«  Ceux  uniquement  chargés  de  pavés, 
sable  et  cailloux  pour  les  routes,  d'engrais, 
fumier,  gadoue,  cendres  fossiles,  cendres 
de  jMr,  cendres  de  bois ,  de  charbon  ou  de 

flKrains  d'arbres  flottés  paieront  pour 
chaque  af bre ,  sans  avoir  égard  a  la  dimen- 
sion ,  le  droit  fixé  pour  deux  tonneaux  (Vingt 
centimes^.  " 

Les  dirins  de  bois  flottés  paieront  égale-' 
menj  pour  chaque  mètre  de  longueur  le  droit 
fixé  pour  deux  tonneaux. 

Les  coches  d'eau ,  voitures  d'eau  et  autres 
bAtiraens  destinés  au  transport  des  voya- 
geurs seront  toujours  considérés  comme  au 
complet 

3.  Le  droit  de  navigation  actuellement 
perçu  au  profit  du  Trésor  sur  le  canal  sera 
suspendu  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
tériéur  (vicomte  de  Martîgnac)  est  chargé  de 
Texécution  de,la  présente  ordonnance. 


i3  MARS  i8a8; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etal  au  département  de  l'inténeor; 

Vu  la  réclamation  du  siéur  Desfourneaux, 
heutenant  général  de  nos  armées,  proprié- 
taire  du  sol  de  l'anse  servant  de  gare  sur  la 
rive  gauche  de  l'Yonne,  à  l'effet  d'obtenir 
1  autorisation  de  faire  les  travaux  d'amélio- 
ration  et  de  perfAtionnement  dont  cette 
gare  est  susceptible,  de  manière  à  ce  qu'elle 
offre  en  toute  saison  un  abri  sûr  et  commode 
•  aux  bateaux  qui  pourront  la  fréquenter; 

Vu  k»  rapports  des  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées;  ■ 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  en  date  du  aa  décembre  1847; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  ' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  • 

Art  !•'.  Le  sieur  Desfourneaux  est  auto, 
nsé  à  étabUr  et  à  entretenir  à  ses  Trais  une 
gare  sur  ha  rive  gauche  de  l'Yonne,  au 
heu  dit  Cézy.  Cette  gare  sera  établie  sur  U 
propriété  du  sieur  Desfourneaux,  dans  rem- 
placement iudiqué  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance.  La  ligne  destinée  à  limiter 
l'étendue  de  la  gare,  du  côté  de  la  rivière, 
sera  déterminée  par  les  soius  des  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées,  au  moyen  de  deux 
pieux,  dont  l'un  sera  placé  à  la  pointe  que 
forme  la  berge  dans  la  partie  supérieure  de 
la  gare,  et  l'autre  à  Tintersection  du  prolon- 
gement du  mur  G  H  avec  la  laisse  des  basses 
eaux. 

a.  Le  sieur  Desfourneaux  est  autorisé  à 
percevoir  sur  les  bateaux  sUtionnés  dans  la 
ffjre  un  droit  de  garage  fixé  au  maximam 
a  un  franc  par  bateau  pour  chaque  jour  de 
stationnement 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

13  ]iARS  =  Pr.  4  AVRIL  1 8 a8.>- Ordonnance  da 
Roi  relative  à  la  constroclion  d'an  poni  sus- 
pendu sur  It,  Rlidne  ,  à  Bourg-Sainl-Andéol 
(Ardèche).  (8,  BuU.  aaS,  n*  8189.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur; 
Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la 


i3  xAas  =  Pr.  4  avril  1828.  —  Ocdonnance 
do  Roi  qai  aatorise  M.  le  lieatenant  génëral 
Desfoarneaux  à  établir  une  gare  sar'la  rive 
gaache  de  ITonne,  «a  lien  dit  Cëiy.  («, 
Bail.  aa3,  n«  8188.)  . 

Charlcf^etc 


moyennant 
péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  i5  novembre  1827, 
constatant  les  opérations  faites  à  la  préfec- 
ture du  département  de  r Ardèche  pour  par- 
venir, avec  publicité  et  concurrencerai  adju- 
dication de  cette  entreprise;       -^ 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  oidoaaoïu  ce  qui 
suit: 


CHARIBS  X.  — 

Art  X».  L'adjfldication.de  là  constratition 
d'un  pont  suspendu  isur  le  Rhône ,  à  Bourg- 
Saint- Andéol-,  faile  et-passée,  le  i5  noTembre 
18x7,  par  le.préfet  de  TArdèche,  aux  sieurs 
Pellier  de  Lespinasse ,  Laurent  Fabry  et  Gar- 
sigQol,  mojénnaiU  la  concession  des  droits 
àpereeroir  sur  ce  pont  pendant  quatre-yingt- 
dix-oeuf  années,  est  approuvée.  En  cônsé* 
qneoce,  toutes  les  clauses  et  conditions  de 
cette  adjodication  receyroAt  leur  pleine  et 
eotière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  et  le  pro- 
cèsryerbal  d'adjudication  demeureront  an- 
nexés à  la  présente*.        -  ^ 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  re- 
courir à  la  voie  de  l'expropriation,  pour  don- 
ner suite  auxdifs  travaux,  il  nous  en  sera 
référé  ponr  y  être  pourvu  par  une  nouvelle 
ordonnance,  après  raccobiplissementdes  for- 
aialités  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  iSio. 
^  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  IVfartignac)  est  chargé  de 
i'eiécution  de  la  présente  ordonnance. 


Tarif  des  droits  à  percei»oir  au  passage  du  pont 
de  Bourg^Saini'Andéol. 

Pour  le  paSMge  d'une  personne  ....     o'  jq« 
"an  chcTal  on  mulet  et  son  cavalier, 

niise  comprise o     i5 

Dm  cheval  oa  mulet  chargé o     1  a 

D'an  cheval  oa  mulet  non  chargé.  .  .     o     08 
Dnn  âne  chargé,    ou   d*nne   an  esse 

_,«^^»f8«« o    08 

u  un  âne  non  chargé  ,  ou  d'une  ânesse 

non  chargée o     06 

rïTchetal,  mulet,  bœuf,  vache  ou 
^e,  employé  au   labour  ou  allant 

»n  pâturage o     06 

i^tf  fittuf  on  vache  appartenant  \  des 
marchands  et  destiné  h  la  vente ...     o     o5 

P«r  Teao  ou  porc o     08 

Fonr  on  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre, 
cochon  de  laîl ,  et  par  chaque  paire 

d  oies  on  dindons.  .  .  .  .' o    o4 

Wsqae  les  moutons,  brebis,  boucs, 
thèrres,  cochons  de  lait,  paires  d^oies 
oa  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
«wqoante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

^que  les  montons,  brebis,  boucs 
«I  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
paiera  que  U  moiUé  do  droit. 

ï*«  conducteurs  des  chevaux,  mulets, 
>ae»,  bœufs,  etc.,  paieront o     06 

«or  le  passage  d'une  voiture,  sospen- 
<»»«  i  deux  roues,  celui  du  cheval 
«J  mulet,  on  pour  une  litière  à  deux 
chevaux,  et  le  conducteur •     45 

"nne  Yoilure  suspendue  i  quatre 
">aes,  du  cheval  ou  mulet  et  du 
conducteur o     60 

«  noe  voiture  suspendue  hquatre  roues, 
*Uelée  de  deux  chevaux  ou  muleU, 
y  compris  le  conducteur,  j  .  .  .  ,  .    i    00 
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t^%  voyageurs  paieront  séparément  par 
tète  le  droit  dû  poor  une  personne 
^  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  char- 
gée, altefée  d'un  seul  cheval  ou  mu-* 
let,  on  deux  bœufs  on  vaches,   y 
compris  le  condoctear . o"    60 

De  deux  chevaux  on  mulets,  on  quatre 
bœufs  ou  quatre  vaches,  y  compris 
le  conducteur ,     _^ 

De  trois  chevaux  on  mnleU  et  1^  coô* 

docteur ^  ..../..  .  i     «o 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  il  le 

conducteur _     r 

D'nne  charrette  chargée ,  employée  an 
toanspori  des  engrais  ou  \  la  rentrée 
des  recolles,  le  chaval  ou  deux  bœufs, 
.  ei  le  conducteur <,     5^ 

La  même  h  vide,  attelée  d'un  chevai 

_  ou  deux  bœufs,  et  le  condocteor.  .    o    3o 

Uiargée  on  non  chargée ,  attelée  seule- 
ment d'un  âne  on  d'une  inesse  .  .  ,     o     3o 

Ponr  le  passage  d'un  chariot  de  ronlase 
\  quatre  roues  : 

Chargé,  un  cheval  et  le  coàdoctenr  .  .     1     00 
Chargé,  deux  chevaux  et  le  cohdnc- 

teur j     ^  ^ 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conduc- 
teur       ^     j^ 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le 

conducteur ^     g^ 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  00 
bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé;  et  par  âne  ou  inesse,  le 
droit  fixé  pour  les  ines  et  inesses  non  chargés. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  lors- 
qi^  les  charrettes,  chevaux,  muletk  ou  ines 
seront  chargés  de  fumiers  ou  engrais  pour  les 
terres. 

Les  journaliers  employés  ^  ragricoltnre  qui 
passeront  plusieurs  fois  sur  le  pont  dans  la  même 
journée  ne  paieront  le  droit  qu'une  seule  fois. 

Sont  exempts  du  droit  de  ^éage  le  préfet,  le 
sous-préfet  en  tournée,  les -«ngénieors  et  con- 
ducteurs des  ponts-et-cBaussées,  la  gendarmerie, 
les  militaires  voyageant  à  pied  du  à  cheval,  en 
corps  00  séparément ,  \  change,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  roule  00  ordre 
de  service  ;  enfin  les  malles  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Etat,  el  le«  courriers  du  Gon^ 
vernement. 

i3  ]iABS=Pr.  3  MAI  i8a8.— Ordonnance  do  Roi 
portant  autorisation ,  conformément  aux  sUtnts 
y  annexés ,  de  la  société  anonyme  foijnée  à 
Paris,  sous  le  titre  de  société  do  Bulletin 
universel,  pour  la  propagation  des  connais-^ 
sauces  scientifiques  el  indosirielles.  (8,  BulK 
aa6  *«,  n«  5.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  du  commerce  et  des  manufactures; 

Vu  les  art  29  à  87,  40  et  iSidttlCode  de 
commerce; 

I^otre  Gonseil-d'lStat  e&tendn,  ' 


S4  eHAAlES  X.  •<• 

Nous  aTons  ordonné  et  orâonnon»  ce  ()w 
suit  : 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  formée  à  pa- 
ris sous  le  titre  de  Société  du  Bulletin  utt^ 
versei  pput  la  propagation  dot  connaissance* 
scientifiques  et  indusiriellcs^  paç  acte  passé, 
les  aH  lévrier  deruier  et  lo  mars  courant, 
par-devant  M*  Viiigiaiu  et  son  coltègue ,  no- 
taires en. ladite  ville,  est  autorisée;  sont  ap- 
prouvés les  statuts  contenus  aiïdit  acte ,  qui 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  invoquer  -notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non» 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  douimages-intei'êts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remcyttre,  tous 
lea  ans,  un  extrait  de  son  état  de  situation  ' 
au  préfet  dû  département  de  la  Seine,  au 
greife  du  tribunal  de  cbmmeree  et  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  ;  pareil  extrait 
sera  transmis  an  ministère  du  commerce  et 
des  manufocturei. 

4.  Notre  ministre  secrétaire d*Etat  du  com- 
iperce  et  des  manufactures  (M.  de  Saiiit<- 
Cricq)  est  chargé  de  la  présente  ordonnancé, 
qni  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois ,  et  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  Journal  d*an- 
nonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine. 

36ciété  àa  ISttUetîn  unîvcrcel  des  idesees  et  de 

1  indutlrie. 

par-devant  M*  Tingtain  et  wêo  eo1lèg«« , 
notaires  à  Paris ,  soussignés ,  ont  comparu  : 

M.  André  «Etienne  ««Juste -Pescal-Josfii^h- 
Frau^is  d*Audebard  de  Perussac,  officier 
supérieur  au  corps  royal  d  état*major,  che- 
▼alier  dé  Saint  Louis  et  de  la  Légion  d*Hon- 
nenl*,  chef  de  dtviion  au  ministère  du  com- 
merce et  des  manufactures,  demeurant  à  Pa- 
Hs ,  rue  de  1* Abbaye.,  n*  3  ; 

M.  Gabriel  DiUour,  demeurant  a  Paris , 
quai  Voltaire^  »<>  1 3,  agissant  pour  la  mai- 
son de  librairie  eonnue  bous  la  raison  Du- 
faur  et  dlQftoagne,  et  dont  il  dédare  avoir  la 
signature;  ladite  maison. patentée  n«*  264 
•t  «6S  pour  Yen  dernier,  la  patente  de  cette 
année  n'étant  pas  délivrée; 

M.  Jeau>Goaefroy  Wurtz,  chevalier  de  là 
IilgiMi-d  Honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
B<doit»bn,  tt*  17,  agissant  pour  là  maison  de 
librairie  connue  sous  la  raison  Xreuttel  et 
Wort2,  et  dont  il  déclare  avoir  la  signature  ; 
ladite  maison  patentée  n«  «66  pour  i&a7, 
la  tNRftente  de  Tannée  n'étant  pas  aélivrée( 

Lesquels  ont  déclaré  qu'étant  pénétrés  des 
grands  avantages  qui  résulteraienC ,  pour  Ta- 
vaaoement  des  aeieilDea  et  des  avts  industriels 
dans  40IIS  les  pa^,  ë'uu  mutuel  et  rapide 
écbêuffg  4^^  cttmmuoieatiqiiB  et  du  décou- 
vertes, *et  voulant  donner  à  i^mOgÊarim 
iulîuultèrji  MMMt  mtt  lu  litB»  du  Mb<m 


iS  vA«a  iSat. 

9{nivets«il  des  séUmêf  0»  dé  ^Inéatlfié,  le 
développement'  qui  seul  peut  atteindre  ce 
but»  ea  lui  assurant  en  même  temps  les  ca- 
ractères d'une  institution^  forte  et  iturable, 
ils.  oui  résolu  d«  tormer  une  société  ano- 
nyme dont  ils  ont  arrêté  les  bases  ainsi  qu'A 
suit.: 

1 1''.  Faadftiion  de  U  fociëlé. 

Art.  i«».  H  èsf  formé  entre  les  compuraus 
et  tous  ceui  q(ri,  par  la  suite,  adhéreront 
aux  présens  statuts ,  uqe  société  anonyme , 
sous  le  titre  de  Société  anonyme  du  Bulletin 
uniuerset  pour  ia  propasation  des  connais^ 
sances  scientifiques  et  industrielles, 

a.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt- 
einq  années.  Lfr  siège  de  U  société  sera  établi 
à  Paris,  au  domicile  de  l'administration,  pré- 
stntemeol  rue  de  l'Abbaye,  n*  3. 

.3.  La  société  coiAinueraia  put>lirat}on  du 
recueil  connu  sous  le  titre  de  Bulletin  dnc- 
versel  des  seienees  et  de  ^industrie,  titre 
GonunuQ  sous  lequel  sont  désignées  les  huit 
sections  dont  il  se  compose,  et  qui  seront 
publiées  comme  huit  journaux  séparés  et 
distincts,  sous  les  titres  particuliers  suivans  » 
savoir  : 

i«  Bulletin  des  sciences  mathématiques  ^ 
Hftronomiques ,  physiques  et  cliimiques  ; 

a<*  Bulletin  de  gèolàgie  et  des  sciences  tut- 
tutelles  : 

3*  Bulletin  des  seienees  médiesiiéê,  ifki- 
natomie  et  de  physiologie  ; 

4**  BuUetin  des  sciences  ûgrieoteê  et  étO' 
nomiques  ; 

5»  Bulletin  des  sciehees  technologiques  et 
des  constructions  ; 

6*  Bulletin  des  sciences  géographiques, 
statistiques,  d^èconomie  publique  et  des 
voyages  ; 

j*»  Bulletin  des  sciences  kist^rUiueê ,  sCan." 
tifuitè  et  de  philologie; 

S^  BuUetin  des  seienees  militaires  0%  ée 
tactique  tiavale» 

Ces  divers  recueils,  étant  spécialement 
consacrés  aux  sciences  et  aux  arts  industriels, 
ne  pourront,  dans  aucun  .cas,  traiter  de  ma- 
tières et  dé  nouvelles  politiques  ou  reli- 
gieuses. 

f  Fonds  social. 

4.  Le  fonds  social  est  àxé  à  la  somme  de 
quatie  cent  cinquante  mille  francs,  divisé  en 
quatre  cent  cinquante  actions  de  mille  franus 
oiaeune. 

5.  Ces  actions  sont  nominatives^  elles  se- 
ront extraites  d'un  registre  à  souche;  et  sur 
le  talon ,  ainsi  que  sur  l'aclion ,  il  sera  fait 
mention  du  nom  du  titulaire  et  de  son  do- 
micile élu  à  Paris. 

Ces  actions  seront  numérotées  d^nii  à  qua- 
tre cent  oinquante^  et  seront  .6i|;né«s  pur  lu  àk" 
recteur  ^  pur  l'un  des  udmiiiiltntteilDs  dont 
iluunt  pùdt  M^ni. 
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Elles  seront  délivrées  aux  persan  nés  ,-dt 
telle  naiinii  que  re  soit)  (qui  adhéreront  aux 
statuts  àe  h  société. 

6.  Le  montant  de  chaque  action  sera  versé 
en  totalité  dans  )e  cours  du  mois  oui  suivra 
la  date  de  rordonnanee  d*auton«at)on. 

A  regard  des  actions  qui  ne  seraient  pas 
placées  à  cette  époque,  le  prii  devra  en  être 
payé  comptant ,  par  chaque  actiçnnaire,  à 
rinstaot  de  sa  souscription. 

7.  Les  actions  donneront  droit  au  div^- 
We  à  résulter  des  bqipéiices  que  les  opéra- 
tions sociales  prient erout  chaque  année t 
ab^i  qu'il  sera  ci-après  ei^pliqué. 

S.  les  actionnaires  ne  pourront» sous  au- 
cun prétexte,  être  soumis  à  aucuQ  appel  4^ 
iouiU  au4elà  du  niQnUnt  de  leurs  actions. 

9.  Les  actions  pourront  6tre  transférées 
par  Qoe  déclaration  du  cédant  au  profit  du 
cessionoaire ,  signée  par  4ous  deux ,  et  YÎaée 
par  le  directeur  et  par  Tun  des  administra- 
tears. 

Cette  déclaration  sera  iosorite  sur  un  re«- 
{istre  à  souche  à  ce  destiné ,  qui  sera  déposé 
eotre  les  mains  du  directeur. 

Aucune  action  ne  pourra  ^trg  transférée 
aniDt  le  paiement  intégral  de  sa  Vftleu?  4^ns 
k  caisse  de  la  société. 

10.  Chaque  actionnaire  sera  tçnu  d*élire  à 
Paris  no  domicile  auquel  tous  actes  et  s^ni- 
^tioDs  pourrolit  être  valablement  faits. 

îi.  M.  de  Ferussac,  la  maison  Dufour  et 
d'Occagne,  la  maison  Treuttel  et  Wurtx, 
seuls  propriétaires  actuels  du  Bulletin  uni' 
verset  des  sciences  et  de  l'industrie,  appor- 
teat  à  la  société,  à  laquelle  ils  en  font  aban- 
doD,  sous  la  garantie  de  leurs  laits  person- 
nels: 

I"  Le  mobilier  de  rétablisse- 
vent,  estimé 4,o0o'. 

V  la  biblioll^èque ,  compqsée 
de  presque  tous  les  ouvrages  pé^ 
ripdiques  qt)}  j^siraissent  sur  les 
sciences,  et  des  mémoires  de  tou- 
l£3  les  sociétés  savantes,  au  nombre 
de  ^lus  de  six  cents  recueils,  por- 
tée a 3^iOoo 

)^  les  collections  complètes, 
WÀX  )nr  anuée ,  soit  par  sections 
séparées,  du  Bulletin  universel  » 
Ksiaat  de  rédition  de  chacune  de 
ses  sections,  depuis  le  commence* 
oeot  de  leur  publication ,  fixées  su  iM^ç^ 

4*  Et  le  droit  à  la  location  des 
lieux  occupés  par  rétablissement 

Total, , . .  9Qpvo^'. 

le  tout  réduit  à  ladite  somme  par  le  con- 
Mutemeut  volontaire  des  {larties,  k  la  suite 
de  l'expertise  administrative  qui  en  a  été 


falie. 
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Il  a  j6ié  fait  desdits  o^eli  Mtat  s«nmiJr« 
estimatif,  qui  est  demeuréanaêxéi  la  aiiniitt 
des  présentes,  après  avoir  été  des  partie* 
èomparantes  certifié  véritable,  si^né  et  para- 
phé des  notaires  soussignés. 

Et  à  Tappui  dudit  état  sQtnmaire,  les  nar- 
ties  ont  à  I  instant  déposé  audit  M*  yinglaîn 
un  état  détaillé  du  mobilier  de  rét«bUsseipent« 
uiî  inventaire  de  la  bibliothèque ,  e|  enfin 
un  état  des  oollections  complètes  e«  siéparéea 
du  Bulletin  universel  ;  lesquelles  pièces  tim- 
brées seront,  ^osi  que  Facte  4^  4f)}4l  «  ^- 
regiàtrées  en  'même  temps  que  les  preseutef. 

La  société. sera  propriétahe  et  aura  la  libre 
disposition  et  iouissanee  de  tous  les  objets 
ci-dessus  détaillés  ;  en  conséquence,  elle  pro- 
fitera des  bénéfices  et  supportera  toutes  les 
charges  4e  l'institution. 

19.  M.  de  Feru&sac,  les  mai5ons  Dufour 
^  d  Oceago«f  XreuHel  et  Wurt«,  recevront 
pour  U  ce-««ipn  dus  valeuri  qu*iU  transpoif 
tent  dans  la  présente  saciété ,  deux  eents  w^ 
tiens  qu'ils  se  répartiront  eniFf  eux,  dam  la 
proMiUon  dft  leur»  drgita  respectiiCi,  mais 
qu'ils  ue  pqurrofit  aliéner'  qu'après  le  place- 
ment d '«tt  moins  cçnt  dsis  aiÀres  actinna,  fw- 
luant  û  cfliupléipeot  du  capital  d^  quatre 
cent  cinquante  mîUe  frapci;  Qes4eux  cents 
actionjt  pprtorOAt  i^  »V|Uj^^  un  à  deux 
çfnts, 

X  3.  Cq  outre ,  les  pi^ipriétaires  du  Bulletin 
universel  appoilent  dank  la  société  leur  droit 
i  la  propriété  et  à  la  continuation  de  l'entre- 
prise, et  de  plus  l'ai'halaodAge  qif'ib  lui  ont 
prociuré,  et  qui  est  constat 9  pù>  le  r^pstre 
des  abonnemcus;  mais  ce  genre  de  propriété 
et  d'apport  n'avaat  pas  paru  suseeptible  de 
faire  partie  d|i  londs  capital  de  la  société, 
dans  lé  sens  de  l'art.  34  du  Gode  de  00m- 
merce,  il  a  été  unanimement  convenu  qu'en 
compensation  desdits  appAFts«  MM.  de  Fe* 
russac,  Dufour  et  d'Oecagne,  Treuttel  «t 
"l^urt?,  «ns^Q)ble,  eî^sauf  partie  entre  euxf 
iuivapt  1^  quQiitip  i»  l«;«ir  inlej-àti  itirmit 
droit  au  dûièiiMi  de|  béfiéAc^i  m^  «aos 
participation  au  rdtpiit  du  ofipili^l  s/^qM  «n 
«a»  de  Uqyidal^Qii. 

Four  représenler  cette  patticipatîoii  a<ix 
bénéfices,  il  sera  eréé  et  délivré  auxdit|  «Leurs 
de  Ferussac  et  consorts  une  série  de  cin- 
quante actions,  différentes,  par  la  Corme  et 
la  couleur,  des  aetionf  du  capital.  SUes  ex- 
primeront le  df oit  pur  et  àmfift  du  porteur 
de  chacune  à  1%  cinq  ceutième  partie  d^  bé- 
néficefl  qui  se  distribueront  dans  U  sfciété, 
en  concurrence  avec  les  porteurs  dep^  ^pwtf^ 
eent  cioqiutnte  aeiions  de  capital. 

Dans  les  cas  prévus  de  dissoluiioe  e|  de 
liquidation  de  la  société^  le  produit  d^  la 
cession  ou  de  la  vente  de  la  propriété  de 
l'entreprise  et  de  Vachalandaf^,  dent  U  va- 
leur forme  le  capital  des  cinquaftle  tatieas 
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ci  -  desMis,  Sert'  attribué  exclosivement  aux 
porteurs  de  cea  actions. 

Ces  actions  porteront  la  sériç  de  niunéros 
d«  45o  à  5oo;  elles  seront  nominatives  et 
seront  d'ailleurs  assimilées  aux  antres,  pour 
leur  aliénation  et  les  droits  dans  Tadminis- 
tration  de  là  société. 

14.  Les  propriétaires  actuels  du  BuHeiin 
univertel  déclarent  vouloir  conserver  dans  la 
nouvelle  société,  au  moins  pendant  cinq  ans, 
savoir  : 

M.  de  Ferussac,  trente  actions.  ,  .  .  .  3o 
La  maison  Dufoûr  et  d'Occagnç,  vingt  ao 
La  maison  Xrenttd  et  Wurtz,*  vingt.  .  ao 

£n  tout.  ...  ^  70 

§  II.  Organûation  de  U  sociële. 

i5.  L^  société  sera  représentée,  dans  tous 
ses  intérêts  actifs,  et  passifs,  par  rassemblée 

fènérale^  des  actionnaires  et  par  un  conseil 
'administration. 

^  16.  Un  directeur,  .faisant  partie  du  conseil 
d'administration,  aura  la  gestioA  immédiate 
des  affaires  àe  la  société,  sous  le  contrôle  de 
ce  conseH,  et  la  direction  scientifique  et  mo- 
rale de  toutes  les  parties  de  l'institution. 

17.  n  y  aura,  indépendamment  du  direc- 
teur, un  rédacteur  en  chef,  chargé  spéciale- 
ment de  diriger  et  de  surveiller  la  publica- 
tion mensuelle  des  huit  recueils. 

Le  rédacteur  en  chef  sera  nommé  par  ras- 
semblée générale,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur, après  avoir  entendu  le  rapport  du 
conseil  d*aaministration. 

En  cas  de  maladie,  mort,  démission  ou 
toute  autre  cause ,  le  conseil  pourvoira  pro- 
visoirement à  la  nomination  du  rédacteur 
en  chef.  i 

^  Les  fonctions  de  rédacteur  en  chef  pour- 
ront être  réunies  à  celles  de  directeur. 

18.  Il  y  aura  un  conseil  supérieur  de  per- 
fectionnement, composé  de  neuf  membres  et 
d*un  président,  choisis  parmi  les  savans,  les 
amis,  les  protecteurs  de  la  science  et  de  l'in- 
dustrie dont  la  France  s'honore,  soit  qu'ils 
fassent  ou  non  partie  de  la  société,  et  qui  se- 
ront priés  d'accepter  cette  mission  dans  l'in- 
térêt de  l'institution. 

Ce  conseil  aidera  Tinstitution  de  son  in- 
fluence, l'éclairera  par  ses  a^is  pour  le  per- 
fectionnement de  toutes  les  parties  du  Bulle- 
tin ^et  contribuera,  autant  qu'il  sera  en  lui, 
à  ce  qu'elle  remplisse  convenablement  la  tâdie 
pour  laquelle  elle  a  été  créée. 

Le  président  et  les  membres  de  ce  conseil 
seront  nomméîs  dans  la  première  assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les 
deux  ans,  en  commençant  par  les  premiers 
membres  dans  l'ordre  de  leur  iiomination. 
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Le  présidentconserveraflésfoactions  pendant 
cinq  ans.  Les  membr(^s  seront  rééligibles.  Les 
remplacemens  auront  lieu  lors  des  assem- 
blées générales. 

Les  membres  du  conseil  seront  convoqués 
par  le  président. 

De  l'aiçembl^e  gënërale* 

xg.  L'assemblée  générale  se  composera  de 
la  réunion  des  actionnaires  ;  elle  représente 
la  société. 

Xês  convocations  feront  faites  par  le  con- 
seil ou  le  directeur,  au  n»yen  de  circulaires 
adressées  au  domicile  élu  par  chacun  des  ac- 
tionnaires, Mix  jours  au  moins  avant  celui 
qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion. 

,  Il  suffira  de  la  représentation  de  plus  du 
tiers  des  actions  pour  cQnstituer  rassemblée, 
et  de  la  majorité  des  membres  présens  pour 
prendre  une  délibération. 

Cependant,  si  les  actionnaires  ne  se  trou- 
vaient pas  réunir  les  conditions  exigées  pour 
constituer  une  assemblée  générale,  la  réu- 
nion sera  remise ,  et  le  procès-verbal  qui  en 
sera  dressé  énoncera  les  objets  à  mettre  ea 
délibération.  Usera  fait  à  qumzaine  une  antre 
convocation,  dans  la  forme  ci-dessusprescrite, 
et,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
qui  seront  présens  à  cette  nouvelle  réunion, 
ils  pourront  délibérer,  mais  seulement  sur  les 
objets  qui  auront  été  indiqués  par  le  procès- 
verbal  de  remise,  pourvu  toutefois  que  le 
cinquième  au  moins  des  actions  se  tronve 
représenté. 

~  Les  actionnaires  pourront  se  faire  repré- 
senter par  des  mandataires  spéciaux ,  action- 
naires eux-mê|pae8,  et  sans  préjudice  des  droits 
personnels  de  ceux-ci. 

ao.  Chaque  actionnaire  compte  autant  de 
voix  qu'il  possède  d'actions,  sans  cependant 
qu'un  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de 
cinq  votes,  tant  pour  lui  que  pour  les  socié- 
taires qu'il  peut  représenter. 

a  I .  L'assemblée  générale  se  réunit  le  i*'  mai 
de  chaque  année,  au  local  de  la  société. 

Indépendamment  de  cette  assemblée  géné- 
rale, le  conseil  d'administration  'pourra,  si 
les  intérêts  de  la  société  l'exigent,  et 'sur  la 
demande  de  l'un  de  ses  membres,  convoquer 
d'autres  réunions  extraordinaires,  dont  il  dé- 
terminera le  jour. 

aa.  Les  assemblées  générales  seront  prési- 
dées par  celui  des  actionnaires  désigné  par  la 
majorité  des  membres  présens,  et  provisoire- 
ment par  le  propriétaire  du  plus  grand  nom- 
bre d'actions,  parmi  les  meml>res  présens  à 
chaque  assemblée,  autres  que  le  directeur 
ou  les  administrateurs.  Elles  nomment  leur 
secrétaire. 

23.  Lors  de  l'assemblée  générale  annuelle, 
le  conseil  d'administration,  par  Torgane  du 
directeur,  rendra  compte  des  opérations  mo- 
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lions  f  ainsi  que  la  situation  géoéfale,  active 
ti  passive  de  la  société. 

L'assemblée  nommera  trois  commissaires 
prisdaDS  son  sein,  ponr  «examiner  le  compte 
reoda  et  l'état  de  situation  de  la  société.  Elle 
e&tendra  leur  rapport^  qui  aura  lieu  dans 
uDe  seconde  réunion,  sans  convocation  nou» 
veJ/e,  quinze  jours  après  la  première. 

Pap suite  de  ce  rapport,  rassemblée  géné- 
rale fixera  le  divîdeuae  de  Tannée  et  en  or- 
donnera la  répartition  :  ce  dividende  sera 
payé  dans  la  huitaine  qui  suivra  l'assemblée 
où  les  comptes  auront  été  arrêtés. 

L'assemblée  générale  pourvoit  auxrempla- 
cemensdes  membres  sprtans,  démissiçunaires 
on  morts,  soit  du  conseil  d'administration , 
soit  do  conseil  supérieur,  qui  n'auraient  pas 
iiéressité  une  convocation  extraordinaire,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  définitive  du 
rédacteur  en  chef. 

24.  Les  administrateurs  auront  droit  à  des 
jetons  de  présence,  dont  la  valeur  sera  dé- 
terminée aans  la  première  assemblée  générale. 

§  ni.  Adminislralion  de  la  société. 

Du  conseil  d*admimsiraiion  et  du  directeur. 

^5.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  du  directeur  et  de  quatre  admî- 
Distrateurs,  tous  nommés  par  l'assemblée 
générale.  Ces  fonctions  ne  pourront  être  exer- 
cées que  par  des  sociétaires  français. 

Les  fonctions  des  administrateurs  durent 
quatre  ans;  ils  sont  renouvelés  chaque  année 
par  quart ,  le  sort  indiquant  le  membre  sor- 
tant les  trois  premières  années.  L'adminis- 
trateur sortant  peut  être  réélu. 

Nul  ne  peut  être  administrateur  s'il  n'est 
titulaire  d  au  moins  cinq  actions,  qu'il  ne 
pourra  aliéner  tant  qu'il  exercera  ses  fonc- 
tions. 

Cependant,  si  la  dissémination  des  actions 
de  la  société  rendait  impossible  l'exécution 
de  cette  clause ,  le  nombre  d'actions  néces- 
saire pour  être  administrateur  sera  réduit 
a  deux. 

26.  Le   directeur  peut  être  nommé  pour 
tonte  la  durée  de  la  société;  il  va  être  in- 
diqué ci- après  de  quelle  mariière  il  peut 
être  change.  Il  pourra  donner  sa  démission. 
Le  directeur  doit  être  titulaire  d'au  moins 
quinze  actions,  qui  seront  affectées,  à  titre 
de  gage,  à  la  garantie  de  sa  gestion,  et  dont 
les  titres  seront  déposés  entre  les  mains  du 
notaire  de  h  société.  Ces  actions  ne  pourront 
être  transférées  tant  qu'il  exercera  ses  fonc- 
tions; il  en  sera  fait  mention  sur  chacune  de 
ses  actions  par  l'un  des  quatre  administra* 
teurs ,  qui  j  apposera  sa  signature. 
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Si  le  directeur  n'est  pas  sociétaire  ou  s'il 
possède  moins  de  quinze  actions ,  il  fournira 
ou  conrrplétera,  avec  le's  actions  dont  i^  serait 
propriétaire,  un  cautionnement  de  quinze 
mille  francs,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit 
en  valeurs  immobilières.  Dans  le  premier 
cas,  l'inscription  desdites  rentes  sera  dépo- 
sée chez  le  notaire  de  la  société  :  dans  le  se- 
cond cas,  il  sera  pris  hvpothèque  à  ses  frais  » 
à  la  diligence  du  conseil  d'administration. 

Les  actions  dont  le  directeur  ou  les  admi** 
nistrateurs  devront  rester  titulaires  pendant 
le  cours  de  leurs  fonctions  seront  toumies 
spécialement  dans  les  quatre  cent  cîoquante 
actions  qui  ont  un  fonds  capital. 

37.  Le  conseil  d'administration  délibère 
liur  toutes  les  affaires  de  la  société.  Ses  déli- 
bérations sont  consignées  sur  un  registre- 
tenu  à  cet  effet.  4^our  être  valjfbles,  elle» 
doivent  être^  approuvées  par  trois  des  cinq; 
membres  du  conseil.  Dans  aucun  cas,  elles  ne 
peuvent  changer  ni  aggraver  la  situation  des> 
actionnaires. 

Le  conseil  s'assemble  aussi  souvent  qu'il* 
est  nécessaire,  et  au  moins  une  fois  par 
mois. 

a8.  Le  conseil  d'administration  présente, 
chaque  année,  à  rassend)Iée  générale  an- 
nuelle, et  par  l'organe  du  directeur,  commue 
il  a  été  dit  ci-dessus,  un  rapport  pvécis  sur  les 
opérations  de  l'exercice.  Le  directeur  fera 
dresser  à  cet  effet  un  inventaire  de  ces  opé- 
rations et  de  la  situation  active  et  passive  de 
la  société  ;  le  tout  devra  être  fait  quin»  jours 
avant  l'époque  indiquée  pour  rasseniblée 
générale  annuelle. 

29.  Chaque  année ,  au  mois  de  janvier,  il 
sera  forme  par  le  conseil  d'administration 
un  budget  approximatif  des  dépenses  prévues» 
et  habituelles  qui  devront  être  faites  dans  le 
cours  de  l'année. 

30.  Les  ado^inistrateurs  pourront  se  faire 
remplacer,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, par  des  fondés  de  pouvoirs  spéciaux, 
qui  devront  être  préalablement  agrées  par  les 
autres  membres  du  conseil  d'administration. 

3i.  £n  cas  de  décès  ou  de  démission  do 
directeur  ou  de  l'un  des  administrateurs ,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  par  une 
délibération  de  l'assemblée  générale;  clés  ac- 
tionnaires, prise  à  la  majorité  des  voix.  Cette 
assemblée  devra  être  convoquée  extraordi- 
nairement  par  les  directeur  et  administra- 
teurs restans ,  dans  le  mois  au  plus  tard  qui 
suivra  le  décès  ou  la  démission,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts ,  s'il  y  avait  préjudice 
pour  la  société. 

3a.  En  cas  de  maladie  grave  ou  de  quelque 
autre  cause  de  force  majeure,  le  directeur 
est  tenu  de  se  faire  remplacer  à  ses  frais ,-  et 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  par  une 
personne  qu'il  devra  préalabl^aaent   faire 
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açréer  car  les  autres  membres  du  conseil 
d  administration. 

•  33.  Lé  directeur  ef  les  administrateurs' 
pourront  être  révoqués  par  délibéraiiun  de 
rassemblée  générale,  prise  à  la  majorité  des 
actionnaires  qui  la  constituent. 

S'il  y  avait  nrjjenpe,  uneassemblée  extraor- 
dinaire pourrait  è\re.  convoquée ,  soit  à  la 
requête  de  deux  des  membres  du  .conseil 
d'administration,  soit  à  celle  de  dix  au  moins 
4es  actionnaires)  à  l'effet  de.  prononcer  sur 
celte  révocation  et  de  procéder  au  remplace- 
ment. 

34.  Le  directeur  a  le  choix  et  la  nomina- 
tion de  tout  le  personnel  jugé  nécessaire  aux 
travaux  matériels  de  reiiiieprîse ,  exCepté 
pour  le  rédacteur  en  chef,  dont  le  mode  dç 
nomination  est  déterminé  par  l'ariicle  17  ci» 
dessus. 

Les  rédacteurs  particuliers  des  divers  re- 
cueils devront  être  présentés  par  le  rédac- 
teur en  chef,  et  ne  pourront  lui  être  impo- 
sés. La  nomination  du  caissier  devra  être 
approuvée  par  le  conseil  d'administration, 
dans  la  forme  ordinaire  de  ses  délibérations. 

Le  directeur  fera  tous  achats,  ventes  et 
dépenses  autorisés  par  le  budget  ou  le  con- 
seil d'administration,  ou  même  toutes  dé- 
penses non  autorisées  par  le  budget  ou  le 
couseil ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  supé- 
rieures à  deux  cents  francs  :  toute  dépense 
^ui  excéderait  cette  somme  devra  être  auto- 
risée par  le  conseil  d'administration. 

Il  fournira  les  factures,  acquittera,  réglera 
les  comptes,  et  recevra  toutes  sommes  dues 
à  la  société. 

Il  souscrira  les  engagemcns  à  terme  qui 
seront  ncressifés  parles  achats,  les  dépenses 
et  fouriiîtures  de  l'établissement,  et  autori- 
sés par  le  conseil  d'administration. 

Il  recevra  les  effets  ou  valeurs  donnés  en 
paiement ,  et  donnera  les  acqui's. 

Il  pourra  négocier  les  valeurs  de  la  société 
sans  rautorisation  du  conseil  d'administra- 
tion, mais  seulement  pour  des  causes  d'ur- 
gence et  jusqu'à  concurrence  de  trois  mille 
francs  ;  encore  il  devra  faire  approuver  cette 
négociation  dans  le  premier  conseil  d'admi- 
nistration qui  se  tiendra  après  l'opération. 

Toutes  négociations  pourront  avoir  lieu 
avec  rautorisation  du  conseil  d'administra- 
tipn. 

Le  directeur  fera  tenir  les  registres  pres- 
crits par  le  Code  de  commerce ,  plus  les  li- 
vres et  écritures  d'ustge.  Ces  livres  et  écri-  . 
turcs  seront  tenus  régulièrement   et  cons- 
tamment à  jour. 

En  un  mot ,  le  directeur  fera  tout  ce  qui 
constitue  mie  bonne  gestion,  sans  autre  res- 
triction que  de  ne  point  porter  atteinte  aux 
préfiens  statuts,  et  sous  la  responsabilité  per- 
sonnelle qu'il  doit  h  TexécutiQn  du  mandat 
qui  lui  est  confié.     . 
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35!  Le  traitement  annuel  du  directeur  et 
celui  du  rédacteur  en  d>ef  seront  fixé*  ulté- 
rieurement par  une  délibération  spéciale^  à  la 
première  assemblée  générale. 

Si  les  deux  fonctions  sont  réunies,  rassem- 
blée fixera ,  pour  ce  cas  particulier,  Iç  U*ait&* 
jaieut  du  directeur, 

36.  Il  sera  demandé  à  la  banque  de  France 
l'ouverture  d'un  cqmpte  courant,  et  les  fonda 
de  la  société  y  seront  déposés  lor.Hqu'il  y  aura 
en  caisse  une  somme  suftcrieure  à  trois  mille 
francs. 

Les  fonds  déposés  à  la  banque  n'en  pour- 
ront être  retirés  que  sur  un  mandat  oonoé 
par  le  directeur  et  visé  par  l'un  ^  adœiuû^ 
trateurs. 

$  ly.  Dissolution,  liqaidation  de  U  société. 

37.  Si ,  par  le  résultat  d'un  inventaire ,  la 
société,  se  trouvait  en  perle  de  cinquante 
pour  cent  sur  le  fonds  capital,  la  dissolution 

Eourra  être  demandée  et  arrêtée  par  l'assero- 
lée  générale ,  sur  la  réquisition  d'un  action» 
naire. 

Si  la  société  était  en  perte  des  trois  quarts 
du  fonds  capital,  la  disi^olution  aurait  lieu  de 
droit.  Dans  tous  les  cas,  cette  dissolutioa  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'à  la  fin  de  l'année  com- 
mencée. 

3S.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société 
pour  la  cause  expriuïée  dan^  l'article  précè- 
dent, ou  à  l'expiration  de  sa  durée,  il  sera 
Î*)rocédjé  à  la  liquidation  de  la  société  par  le 
lirecteur,  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trateurs. 

3g.  La  dissolution  de  la  société  ne  pourca 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 9  et  37;  le  décès,  la  déconfiture  ou 
l'interdiction  d'un  actionnaire,  directeur,  ad- 
minisirateur  ou  autre  f  W  sera  jaipaif  un 
motif  de  dissolution. 

Les  créanciers,  héritiers  ou  ayant»c)roit 
des  actionnaires  ne  pourront  s'immiscer  ^n 
aucune  manière  dans  les  affaires  dç  la  so- 
ciété, ni  faire  apposer  aucuns  scellés  aur  ^^ 
valeurs  ou  sur  ses  livres  ;  les  premiers  ii*an- 
ront  que  la  faculté  de  saisir  la  portion  de 
leur  débiteur  entre  les  mains  du  directeur,  et 
tous  seront  tenus  d'admettre  le  résultat  des 
comptes  arrêtés  par  l'asseniblée  générale, 

40.  Un  an  au  moins  avant  l'expiration  4éis 
vingt-cinq  années  pour  lesquelles  la  présepte 
société  est  fondée,  le  directeur  devra  convo- 
quer uneassemblée  générale  et  spéciale,  pour 
délibérer  si  la  société  doit  être  continuée  ou 
s'il  feut  la  laisser  se  dis-^oudre  par  rexpira- 
tion  du  temps  pour  lequel  elle  est  constituée. 
La  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  voix  : 
les  £ormes  à  employer  pourcptte  convQcatiou 
sont  celles  indiquées  ci^dessus. 

Si  l'assambléç  générale  adopte  la  co^tiniisi» 
tion,  avec  ou  sans  charigement  au  présent 


acte,  an  soHicifasg  du  l»oilTcn»efiifnt  use 
fToleo^liott  de  «Jurée  de  la  tocif té. 

Baos  le  cas  coniraire,  M.  de  F>enissac-, 
comme  créateur  du  Bulletin  universel ,  et 
s'il  est  encore  l'un  des  |)rinct|)aux  actioui^ai- 
res,  aura  la  facuhé  decoalinuer  seul  le  Bul- 
letio,  en  teoaot  compte  à  la  aociélé  des  va- 
kun  ibraiant  sou  actif i  Le  tout  sera  réglé  à 
l'aniable  ob  par  experts. 

Si  Bl.  de  Ferussac  oe  veut  pas  contiouer 
le  Bulletin,  le  matériel  et  le  droit  de  pro- 
priété et  de  contjouation  seront  vendus  aux 
acbères,et  leprix  à  en  provenir  sera  bar^ 
fogé eatre toutes  tes  actions,  sauf  la  dislmc- 
tMfi  établie  pu-  Tarticle  i3  ci-dessus. 

)  y.  Dispositions  particulières. 

4i.  I4  nécessité  de  conserver  à  la  tète  de 
JUtBlioD  des  personnes  déjà  expérimen- 
tées, et  de  pourvoir  sur-le-champ  à  la  di- 
rection et  à  Tadministration  de  la  société, 
engagent  le  directeur  actuel  et  ses  associés  à 
çoBtiouer  leurs  fonctions. 

£0  conséquence,  la  société  aura  ponr  di- 
recteur, et  de  plus  f»mme  rédacteur  en  chef, 
M.  de  ferussac;  et  pour  administrateurs, 
Cynepart,  la  maison  Treuttel  et  Wurtz,  en 
la  |)e^o^^e  de  M.  "Wurtz,  Tun  de  ses  mem- 
bn^s;  d  autre  part,  la  maison  Dufour  etd'Oo 
cagoe,  en  la  personne  de  M.  Dufour. 

Gtt  bnctions  sont  acceptée^  par  chacun 
itt  sasnommés. 

D'après  cette  disposition,  il  n*y  aura  à 
nommer  dans  la  première  assemblée  générale 
des  actionnaires  aue  deux  autres  administra- 
teurs, pour  compléter  le  personnel  qu'exige 
l'organisation  de  la  société. 

Dans  tous  les  cas,  le  directeur  actuel  et 
les  deux  administrateurs  n'entendent  point 
se  soustraire  aux  dispositions  prévues  par 
rariicle3?. 

4a.  M.  de  Ferussac  aura  la  facidté  de  re- 
noncer anx  fonctions  de  rédacteur  en  chef, 
Mif  à  perdre  les  avantages  attachés  aux  fonc- 
l»usqft*i|  cessera  lie  remplir.  Le  conseil  devra, 
■n  ^>pin ,  pourvoir  à  sou  remplacement  de 
u  manière  déterminée  par  l'article  17. 

Les  maisons  Treutel  et  Wurtz  et  Dufour 
*1  ^'Occagne  auront  la  faculté  de  remplacer 
'«membres  de  leurs  maisons  de  commerce 
wigûés  comme  admiuislrateurs  de  la  pré- 
sente société,  sans  être  assujéties  à  les  taire 
ifréer  par  les  membres  du  conseil  d'admi- 
Bistratioa,  pourvu  que  la  personne  présentée 
CD  remplacement  soit  intéressée  en  nom  col- 
lectif dans  la  maison  de  commerce  dont  elle 
tiendra  la  place  en  la  présente  société.     ' 

43.  Chaque  actionnaire  qui  souscrira  à 
fvB  00  plusieurs  des  Recueils  qui  composent 
»  Bulletin  universel,  à  partir  de  Tannée  1 8a8, 
*^  It  faculté  ^'affecter  annuellement  au 
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Ipaiement  de  sa  fousrrtptioii ,  et  ce  jusqu'à 
concurrenrede  la  somme  de  cinquante traucs 
par  action ,  le  dividende  qui  pourra  lui  reve- 
nir à  la  fin  de  chaque  année,  sans  qu'où  puisse 
rien  .répéter  contre  lui,  dans  le  cas  ou  ce  di- 
vidende serait  nul  ou  inférieur  i  cinquante 
Craocs  par  action. 

MaÎH  dans  tonsles  cas,  et  quel  que  soit  le 
nombre  d^actions  appartenant  à  un  action- 
naire, il  ne  pourra  jamais  prendre,  à  ce  titre, 
au-delà  d'uu  abonnement  complet  aux  huit 
recueils  dont  secompose  le  Bulletin  nui  verset 

44.  Si  la  prospérité  de  l'institution  et  son 
développement  exigeaient  daus  la  suite  Faug- 
inentation  du  fonds  capital,  cette  augmenta- 
tion etsaquotitépourront  être  proposées  par 
le  conseil  d'administration  à  l'iassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires. 

Si  cette  assemblée  admet  la  proposition, 
on  fixera  l'augmentation  à  donner  au  fonds 
social,  et  il  y  sera  pourvu  par  une  nouvelle 
émission  d'actions,  après  en  avoir  toutefois 
obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement.       ^ 

Ces  actions  seront  délivrées  dans  les  mê- 
mes formes  que  celles  qui  sont  créées  par  le 
présent  acte;  chaque  nouvelle  action  sera  de 
valeur  égale  aux  actions  déjà  existantes,  et 
ne  pourra  être  émise  à  un  prix  inférieur  à 
mille  francs. 

45.  S'il  arrivait  qu'on  reconnût  la  néces- 
sité de  modifier  les  présens  statuts  ou  d'y 
ajouter  quelques  nouveaux  articles,  le  con- 
seil d'administration  est  autorisé  à  en  faire 
la  proposition  à  l'assemblée  générale  annuelle 
des  actionnaires,  qui  décidera  s'il  y  a  heu  à 
adopter  cette  pro|)osition  et  à  solliciter  l'au- 
torisation du  Gouvernement;  la  décision  de 
l'assemblée  générale  engagera  la  totalité  des 
actionnaires. 

46.  En  cas  de  difficulté  et  contestation 
entre  les  associés  sur  l'exécution  du  présent 
acte,  elles  seront  soumises  à  deux  arbitres 
nommés  par  les  parties;  en  cas  de  partaee, 
les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre;  si  les 
arbitres  sont  discordans  sur  le  choix ,  le  sur- 
arbitre fst  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

Ces  trois  arbitres  prononceront  souveraine* 
ment  et  sans  appel ,  à  la  majorité  d  entre  eux. 

47.  Le  directeur  et  les  administrateurs  sont 
chargés  de  solliciter  du  Gouvernement  l'or- 
donuauce  nécessaire  pour  la  formation  de  la 
société  anonyme ,  et  de  remplir,  aussitôt  après 
l'obienlion  de  cette  ordonnance,  toutes  les 
formalités  légales;  d'organiser  la  présente  so- 
ciété, et  de  £ure,  en  un  mot,  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  meitie  en  activité. 

Tels  sont  les  statuts  de  la  société  sus-énon- 
cée,  dont  acte  passé  à  Paris,  en  la  demeure 
de  M.  de  Ferussac,  l'an  1828,  le  28  février; 
et  ont  les  comparans  et  les  notaires  signé, 
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lecture  faite  par  M*  Vingiain.  la  minute 

<Soft  r^al  «ommairc  des  wiUurk  matcfrîelles  ap- 
.pertëes  par  les  propriëuir„  actuels  da  Bulie- 
.Hn  universel  à  la  société  du  Bulletin  unîver- 
!^  J.T  '*  P'9P*«*"*«n  des  connaissance? 
îf  ni   ''?•   *'  '."«^"nrîellcs,  et  dont  il   est 

.  ïê  te"t;:i*;Strr  *  '^'^^'^  «^  ^"  •*•««** 

^^wf•  >?a8.  -  Ordonnance  qui  wtoriseia 

L-  S  »**"..*'''  **°"*  «'  '«8»  f*''*«  *«  consis- 
toire de  régifse  réformée  de  Parts;  aux  pau- 
Tres  du  Fossat,  de  Saint-Hii.îre ,  de  Pujart, 
de  Bordeaux,  de  Pompidou,  de  Saint^Micaud 
Il  j!  r^"'***;î  »«  ^ospices  de  Monlbrison 
e^  de  Sainte-Gcmme  d'Andîgné.  et  \  la  com- 

hTu    )  ^®""*"»"-  (8.  »«»•  228.  n»«  84o9 

i3  MARS  ,8a8.  --  Ordonnance  qui  autorise  le 
jieur  Dellheil  à  conserver  et  tenir  en  activité 

riS^^*;^''!?*;.""!"**'  commune  de  Soaillac 
i     (tôt).  (8,  BttlI.  23o,  n»  8459.) 


^^Zillcl^i'  "■  ^J:?«'»"«»ce  qui  autorise  les 


«V^^  H  ?•  -  ^«-donn-nce  portant  conces- 
xZJtW'^T'J'^  hoailledu  Plessis,  dépa  - 
tement  de  Ja  Manche,  au  sieur  Pelletier  de 
Montmarie.  (8,  Bull.  23a,  n<»  849a  ) 

■—  » 

'\,>;!r,'  r  ^®-  ■"  ^^'^?:"*°c«  q«i  ««lorise  les 
sieurs  Garrioça  et  Massenet  à  augmenter  la 
fabrique  d'acer  et  de  faux  qu'ils  Snt  établie 
*  *o«iouse,  départemenl  de  la  Haute- Ga- 
ronne. (8,  Bull.  aSa,  n»  8493.) 

• 

i3  «Ans  1828.  —  Ordonnance  qui  autorisent 
I  acceplalion  de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  éghsfs  de  Ramonchamp,  de  Solre- 
te-Château,  de  Bernecourt.  deJonhic,  de 
OTarange-Zondrange,  de  Montmorillon ,  de 
f'^'*  V  "**  ^*e»y-  <8.  Bull.  257,  n«  9653 

14  MAHS  1828.  --Ordonnance  qui  nomme  M.  le 
,  rowquisdOrvilliers  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d'amorrisse- 
"Î^'^J*  ,**^<^«"«  des  dépôts  et  consignalfons, 
«t  MM.  le  baron  Deless^rt  et  Casimier-Périer 
membres  de  la  mkvixt  commission.  (  8,  Bull 
219.  n*  8093.)  '       * 


ao  MAHS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
autonsation  définitive  de  la  communauté  des 
jœurs  hospitalières  de  Saint-Jean  établie  à 
liarentie,  département  du  Pas-de-Calais.  (8. 
Bull,  aaa,  n»  8190.) 


l  AU  20  MARS  iSaS; 

ao  MARS  ,8a8.  -  Ordonnabce  du  Roi  poru„, 
wIdnsaUon  défmi.;ve  de  la  communauté  S 

iîln  *"?V*^*  ^.^^'  -  ^°»*  *>'  Sainte-Marie 
;«  «  n  ^'?"o*»'e,  déparUmenl  de  l'Iiète. 
(0,  Bull.  223,  n°  8191.) 


20  MAHS  1828.  -  Qrdonpance  du  Roi  porbot 

autorisation  définitife  de  la  commonaïte  dei 

?T."  'tTS'*»*"  du  Sacré-Cœur  de  Jém 

7«f  «  ï  ^'°;**  département  des  Deux-Sèvrei. 
(8,  Bail.  223,  n<»  8192.) 


aç  MABs  1828.  —  Ordonnance  dw  Roi  qniaa- 
torise  des  exploitations'dans  les  bois  ou  les  ré- 
serves de  plusieurs  communesel  d'une  fabrique 
dégl.se.(8,Bull.  224,  n"  82i3.)  Foy.  Code 
forestier,  art.  1 6  et  90. 


ao  MAHS  1828.  -  Ordonnance  du  Roi  qui  m- 
Jonse  des  exploitations  dans  deux  forêUroyi- 
ie«.  (8,  Bull.  224,  n»  8214.) 


20  MARS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  ac- 
corde des  lettres  de  naturalité  an  sieor  Mor- 
tier. (8,  Bull.  296,  n°  11309.) 


ao  MARS  1828.  -  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  naturalité  aox  sîcun 
Bioul  et  Scholer.  (8,  Bull.  390,  n»  11075  et 
H076.)  ^  ' 

ao  MARS  1828.  —  Ordonnance  dn  Roi  qai  ac- 
corde des  lettres  de  naturalité  an  sieur  HaTen. 
(8,  Bull.  3o9,  n"»  11801.) 


ao  MARS  1828.  —  Ordonnance  dn  Roi  qai  ac- 
corde des  lettres  de  naturalité  aux  siean 
Didotel  Noël.  (8,  Bull.  286,  n»»  11067  e< 
11968.) 

ao  MARS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  naturalité  aux  sieurs  Ba^ 
barini  et  Lambot.  (8,  Bull.  284,  n»»  ioq36et 
10937.)  ^ 

ao  MARS  1828.  —  Ordonnance  qui  permet  aux 
sieurs  Broaet,  Félix,  Hammel,  P^ni,  Reiche»- 
bac  et  à  la  dame  Butter,  d'établir  leur  domi- 
cile en  France.  (8,  Bull.  aa3,  n»  8i93.t 


ao  MARS  1 8a8. — Ordonnance  qui  classe  la  route 
de  Brignolle  à  Grasse  au  rang  des  roules  dé- 
partementales du  Var.  (8,  Bull.  aaS,  n»  8226) 


ao  MARS  1828.  — ■  Ordonnance  qai  accorde  des 
pensions  de  retraiie  à  trois  militaires  y  dénom- 
mes, imputables  sur  le  crédit- d'inscripb'on de 
l'année  i8a7.  (8,  Bull,  aa?  bis,  a?  1.) 

20  MARS  i8a8.^-Ordonnance  portant  nomination 
de  trois  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire. (8,  Bull.  228,  n<*  8386.) 


CHARLES  X.  —  bu   10  AU  ST   MAks   18281 

20  karS  1828.  —  Ordonnaoce  qui  accorde  des 


6e 


pensions  de  retraite  à  quatre-vingt- haït  mili- 
taires y  de'noinme's,  imputables  sur  le  crédit 
d'intcriplion de  lanne'e  i8a8  (8,  Bail  227  bisp 

n'a.)  •       "  - 

201AIS1828.  -^  Ordonnante  qui  accorde  des 
ptDsiont^  dix-bait  veuves  de  militaires  y  dé- 
nommeVs,  imputables  sur  le  cre'dit  d  înscrip- 
lioD  de  l'année  1827.  (8,  Bull/ 227  bis,  n'*  i.) 


30  liis  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  une 
peniinn  de  retraite'  an-  militaire  y  dénommé , 
iffipaUble  sur  le  crédit  d'inscription  de  i8a5 
et  années  aolërieures.  (8,  Bull.  227  bis,  n°  4.) 


301ABS1838. — (h'deniiance  qui  accorde  des 
pensions  de  retraite  à  quatorze  militaires  y 
dénommés,  imputables  sur  le  crédit  spéciad 
d  inscription  de  dix- huit  cent  mille  francs. 
(i,M.22]  bis,  n«»  5.) 


20  lABS  1828. —  Ordonnance  qui  autorisent 
iacrepialion  de  dunations  faites  aux  commu- 
nes dArpajon,  de  la  Baioûprs  du  D^sirt,  de 
Maiin^iies,d  Apchon,.de  Pauilhac,  dé  Buissy- 
ion»-Sainl-YoD,  de  Thambroutel,  de  Vaurrei- 
son,  lie  Placé- lès-  Màcon  ,  de  Dabo,  de  Vaux- 
»nr.Bljiie,d  Herny  et  de  Sempy.  (8,  Bull.  228, 
«"8420  à  8432.) 

se  lAxs  1838.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Virœond.  (8,Èttll.  229,  n»  8447-) 


20  VA  ■  s  I  &38 .— Ordonnance  qui  autorise  le  sîeac 
Leeour  k  ttmetire   en   activité  la  verrerie  k 
bouteille  de  verre  noir  sitnée  ^  Cahors  (Lot). 
(8,  Bull.  232,  n»  8494.) 


■«■W  I 


20IIA11S 1828.  —  Ordonnance  qui  âatorîsentrac-' 
ceptatJon  de  dons  ef  leg*  aux  fabriqnef  dea 
éulises  de  Saint- Jean  de  la  Haiie^  de  Hils- 
friclî,  de  Maiières,  d'Abbeville,  de  Me&niU- 
drey,  de  Montgeron,  de  Rorthais,  de  Saint- 
Didier-sous-Aubenas,  de  Chabois,  de  Yerdan,. 
de  Châteaa-Salins,  de  Flears,  de  Ploasy,  de' 
Douvres  et  de  Grand-Fayt,  et  an  séminaire 
diocésain  de  Yerdan.  (8,  Bail.  2S7,  n«»  0661. 
à  9676.)  '  ' 

20  MABS  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  der 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Ferrari.  (8,  Bull.  263,  n®  9917.) 


21  MABS  =  Pr.  i*'  AVBiL  1828.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  officiers  qui,  4  Tépoqae 
de  l'ordonnance  du  5  mai  1824,  étaient  an. 
jouissance  d*une  solde  de  non-activité,  i  iilre 
d*otficiers  disponibles,  seront  admis  à  fane  va- 
loir leurs  droits  au  traitement  de  réforme  dé— 
terminé  par  Tordonnance  du 5  février  i8'23(i}). 
(8,  Bull.  222,  n°  8161.) 

roy.  décret  du  i5  juiir  1812;  ordonnance 
des  27  AOUT  i8i4)  i'^'  AOUT  i8i5  et  ao  junr 
1817. 

Charles,  etc. 

y  u  les  lois  des  a5  mars  r  8 1 7  et  1 5  mai  1 8  X  8{ 


(i)  Le  décret  du  i5  juin  1812  n'accordait 
MX  officiers  mis  en  non-activité,  quelle  que  fût 
la  dor^e  de  leurs  services,  qu'un  traitement  de  . 
rétorme  tp\  au  minimum  de  la  pension  de  re- 
Iraie,  et  poar  cinq  ans  seulement  :  ces.cinq  ans 
se  cnmptaient  que  pour  deux  ans  et  demi  de  ser- 
vice d^os  l'appréciation  des  droits  4  la  retraite. 

^Depuis  1814  ,  la  rigaenr  du  décret  de  18 12 
J*P«élé  suivie,  et  tous  les  officiers  ont  joui 
«leur  demi-solde  jusqu'en  1818  (ord.  des  27 
«onti8i<i,  i"aoôt  18 j5  et  20  juin  1817). 

lordonnance  du  20  mai  1818  disposa  que  tous 
<ciii  qai  avaient  au  moins  quinze  ans  de  service 
ioraientleur  demi-solde  pendant  quinze  autres 
«nées,  josqn*^  ce  qu'ils  eussent  complété  les 
Jrenie  ans  exigés  pour  obtenir  la  retraite  ;  que 
^enx  qui  auraient  moins  de  quinze  ans  et  plus 
^Ç  dix  recevraient  le  même  traitement  pendant 
J'x  «nées,  expirant  au  1"  juillet  i828;qu'en- 
"0  ceax  qui  avaient  moins  de  dix  ans  et  plus 
"*  «x  recevraient  le  même  traitement  pendant 
un  nombre  d'années  égal  à  celui  de  leurs  servî- 
tes. On  comptait  comme  années  de  service  les 
qM»re  ans  écoulés  dei8i4ài8i8. 
^  Lordonoance  du  5  mai  1824  a  changé  la  posi- 
'wn  des  officiers  en  non-acliviié;  elle  les  a  rendus 
«»  ne  civile,  les  a  libérés  de  Tobligation  de  re- 
jmndre  les  drapeaux,  les  a  enfin  assimilés  aux 
^ciers  en  réferme  ;  niais  elle  a  laissé  subsister 
'*^  âisposiUonf  de  Tordonnancc  du  20  mai  1818. 


Or,  il  résultait  des  dispositions  de  cette  ordonnance, 
comme  on  Ta  déj^  vu,  que  le  traitement  âes  offi-~ 
cirrs  qui  ne  comptaient  pas  un  nombre  d'annéet-- 
suffisant  pour  atteindre  la  retraite  expirait  pour 
certains  en   1824,  et  pour  tous  en   1828..   C'est 
en  faveur  de  ces  officiers  qu'a  été  rendue  la  pré-- 
sente   ordonnance  du   21    mars  1828;  elle  leur 
applique   les  dispositions  de  Tordonnance  du  S* 

février  1823. 

• 

Cette  ordonnance  de  1823  est  relative  aux  o(lG<^ 
ciers  faisant,  ^  sa  date ,  partie  de  l'armée  active^ 
et  qui  pourraient  être  ultérieurement  placés  ei» 
réforme  ;  elle  accorde  un  traitement  de  réforme 
pendant  un  nombre  d'années  égal  à  la  moitié 
des  années  de  service,  et  les  années  de  réforme 
comptent  comme  années  de  service  pour  la  re- 
traite. 

Ainsi,  et  comme  depuis  l'ordonnance  du  5  mat 
1824  ,  les  officiers  réformés  en  i8i4  et  i8r5  ont 
cessé  d'être  disponibles,  ils  auront  droit  à  ua 
traitement  de  réforme  pendant  un  nombre  d*ai»- 
nées  égal  au  nombre  d'années  de  service  acquis 
en  1824;  c'est-k-direî  .ceux  qui  avaient  vingt  an» 
en  1824  jouiront  du  traitement  de  réforme  pen- 
dant dix  ans*,  ce  qui  complétera  les  trente  ans  né- 
cessaires pour  la  retraite  ;  les  autres  auront  neuf» 
huit,  sept  ou  six  ans  de  traitement  ;  et  la  règle  est 
applicable  soit  à  ceux  dont  le  traitement  ne  de- 
vait cesser  qu'en  juillet  1828,  soit  ^  ceux  dont 
le  traitement  avait  cessé  depniri824f  d'après  fa 


X 


6a  CHARLES  X.  •— 

Tu  les  ôrctonnances  rqyales  des  20  um^ 
a  août  1818,  io  avril  1823  et  5  mai  1824» 

• 

Kous  étant  Tait  rendre  comple  du  change- 
ment apporté  par  Tordonnance  du  5  mai  i  $a4 
à  la  position  des  officiers  qui,  à  cette  époque, 
étaient  é»  jouissance  d'une  solde  -de  non-ao* 
tivitéi,  à  titre  d*officiers  disponibles; 

Toiilant  donner  à  ces  officiers  une  sou- 
Telle  preuve  de  notre  bienveillance; 

jlurle  rapport  de  notre  ininiâtre  teerétake 
'  dXiat  de  ia  guerre, 

Fous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Les  officiers  qui,  k  Fépoque  de 
Tordonnance  du  5.  mai  i8«4,  étaieoit.  en  jouis- 
sance, à  titre  d'ofliciers  disponibles ,  d'une 
solde  de  non-activité  payée  sur  le  fonds  des 
demi-soldes,  et  non  susceptible  d'être  ulté- 
rieurement convertie  en  pension  de  retraite, 
seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  au 
traitement  de  réforme  déterminé  par  Tordon- 
nance  du  5  février  182^,  en  comptant  comme 
service  effectif  le  temps  pendant  i«*quel  ils  ont 
joui  de  ia  solde  de  non  -  activité  jusqu^au 
1»  juillet  i8a4. 

a.  La  jouissance  du  traitement  de  réforme 
accordé  par  l'article  précédent  partira  du 
I**  juillet  i8a8;  mais  le  temps  pendant  lequel 
les  officiers  auront  joui  de  la  solde  de  non- 
activité,  postérieurement  au  i*'  juillet  i8a4, 
sera  déduit  de  sa  durée. 

3.  Les  modifications  qui  résulteront  deTap- 

SKcxTion  des  dispositions  de  la  présente  or- 
onoance  seront  indiquées  dans  les  tableaudt 
à  publier  ajanuellement,  en  exécution  des  lots 
des  a5  marà  1817  et  i5  mai  r8r8. 

4.  Conformément  à  l'article  1 5a  de  la  loi 
du  a5  mars  1817  et  à  Tartide  3  de  notre  or- 
donnauce  du  i*'  septembre  18^7,  la  régula- 
risation des  crédits  nécessaires  en  i8a8  et 
z8a^,  pour  couyrir  le  surcroit  extraordinaire 
de  diéfieuse  auquel  donneront  lieu  les  dispo- 
sitions qui  précèdent ,  sera  proposée  à  ta  ses- 
sion actuelle  des  Chambres.  . 

5.  Notre  ministre  secrétaire  ^d'Etat  de  la 
guerre  (  vicomte  de  Caux)est  chargé  de  Texé- 
cution  de  ia  présente  ordonnance. 


a3  «Ans  r=  Pr.  1''  avril  1828.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  miidifie  la  rapartilion  du  crédit  af- 
fecté au  service  de  redminitiralion  des  mon- 


a3  ÉrÀ&s  i8ti. 

oaies  pendant  IVexeseiee  iM.  (t,  BoÉ.  éli| 
a*  8i63.) 

Charles,,  etc. 

Yù  npti«  ordonnancedu  a6  décembre  1817, 


pendant  l'exercice  x8^»8; 

Sur  le  rapport  de  notre  asinistre  secrétaire 
d*£tat  des  finances, 

Mous  avons  ordonné  et  MrdenBonsceqii 
suit  : 

▲rt.  i*^  La  répartition  du  crédit  de  neuf 
cent  trente-neuf  mille  trois  cents  francs  af* 
fecté  au  service  de  Tadmiûistration  des  ma» 
naies,  pendant  rexerctce.  i8a8,  est  modifiée 
ainsi  qu'il  suit  :  ' 

i<>  Les  dépenses  administratives  Comakt 
la  quinzième  section  do  budget  du  mioi«tère 
des  finances  sont  portées  de  cent  dji*aeuf 
mitte  neuf  cemt  cinquante  Francs  à 
cent  viuj^- trois  mille  sept  cents 
francs,  ci ff^T^^ 

a*  Les  dépenses  formant  la  sei- 
zième section  du  mèflae  budget  d^ 
meurent  fixées  à  la  somme  de  trois 
cent  quinze  mille  six  cents  francs,  ci.  )i$,6oo 

30  Le  crédit  affecté  aux  dépenses 
formant  la  dix-septième  section  du 
même  budget  est  réduit  de  cinq  cent 
trois  mille  sept  cent  cinquante  francs 
ii-ciiiq  cent  mille  francs,  d Soo,ooo 

Somme  égale  .  .  •  $39,Sm 

a.  'Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dss  fi- 
nances (comte  Eov)  est  chargé  deretécuiioa 
de  la  présente  ordonnanoe,  ^  sert'^^'^^ 
au  fiulletiii  des  Lois. 


a3  MAks  1828.  —  Ordonnanee  flo  Hoi  fw- 
tant  aotorisaiion  délînilÎTe  Ûe  trois  ton^' 
gâtions  religieuses  de  ieiiuna.  t^,  ■BdV-  **'ii 


a<>  8a  1 5.) 


a3  MARS  itaS.  —  Ordomiance  da  Hoi  por- 
tant aulorisarion  définitîve  de  quatre  cum* 
munaolés  religieuies  d«  femmes.  (8,  Bail 
«a4,  »•  8216.) 

a3  VARS  1828.  —  Ordonnance  dn  Boiforbi 
,  auturiaation  déCniUve  de  la  conmwMnté  d( 


règle  élaVîe  dans  rordnnnance  du  so  mai  1818. 
—  Au  «urplus,  le  ministre  «te  la  guerre  a  dit, 
dans  la  séance  de  la  Cliambrr  des  députons  Hu  1  a 
avril.  (Mon.  du  |3),  qn'^  l*ëpoque  où  cesserait, 
pour  certains  officiers,  le  traitement  assuré  par 
rordonnance  d«  ai  aiast  iSaS, «il  fcasaît qu'une 


imsure  taceptionn^le  viendrait  )i  leur  seeoai 
Voytz^  an  surplus,  hi  loi  du  11  avril  i8ii,  n 
lés  iiensians. 

Le  rapport 'au 'Roi  qui  «  pf^rt^dë  celt^  ord-n 
na&ee«st  inséré  «u  nonitcur  au  s  3  mars  ^^ 


CRARISS  X.  —  DU  l3 

nli^lpeiUM  annonciadcs  établie  ^  Langres,  dé- 
pjirteffleiii  de  la  Hauie-Marae.  (81,  Butl.  a24i 


a3  lAis  1838.  —  Q^onnance  do  Roi  por- 
tant autorisation    <ffinilive    de    là    con(i(ré- 
ÏitioB  dei  sœur»  de  Saint  «Joseph  établie  \. 
yoo,  dëparlement  du  Rhône.  (8,  Bail,  as^t 

* 

ùtiti  1838.  "  Ordonnance  dn  Roi  perlant 
aulorisation  définitive  de  la  commanaatë  del 
dime»  rrli|ieasps  dti  Saint-Sépulcre  établie  ^ 
DuricTidef  départemenl  des  Ardenftea.  (8^ 
Bail.  224,  n**  8219.) 


«S  MAM  1828.  -—  Ordonnance  da  Roi  portant 
anturiiation  définitive  de  U  commnhanté  dtt 
saan  do  Cœur  de  Marie,  dites  de  la  Provi^ 
àtm,  etiblie  à  la  Flèche  «  département  de  U 
Me. (8,  Bttli.  324,  n*"  82x0.) 


J3  iTAits  1838.  —  Ordonnance  portanil  nomina- 
l'OD-  des  firéstdeqs  des  collèges  électoraax  y 
''>*i.(8,Bull.  aaa,  n»8i67.) 


w  lAis  1838.  —  Ordonnance  portant  que  \t% 
foires  éublies  dans  la  commune  de  Dumroe , 
dé|i*rienienl  de  la  Dord<>§;ne,  auront  lieu, 
eoinme  auircfuis,  le  premier  lundi  de  chaniie 
moi*.  (8,  BuU.  a3a,  n»  85o5.) 


53  if  A»  s  1828.  —  Ordonnance  portant  que  îcs 
W'rej  qui  te  tiennent  dans  la  commane  de 
Orao»itUn,  déparlennent  du  HaauRfiîn,  lesé- 
e«nd  mardi  des' mois  de  février,  mars,  avril, 
^",  leptembre  et  novembre  de  chaque  an - 
"*^  aonmt  lieu  h  l'avenir  le  troisième  mardi 
*»û>fenc$  mois.  («,  Bull.  aî3,  n*  85a8.) 


»3  MARS  1828.  —  Ordonnance  portant  que  la 
foire  qai  se  tient  le  sS  mars  dans  la  commune 
dIie(Pyrënëes-Orienlal»8)  aura  lien  à  1**- 
«nîr  le  mardi  de  la  semaine  de  la  Passion. 
(»,Ball.a34,  ftO  8533.) 


*3  MAIS  1838.  —  Ordonnance  portant  que  U 
foire  qui  «  tient  le  quatrième  lundi  de  dé- 
cembre dans  ii  commune  d'Erstein  (Bas- 
ûhtn)  aur*  lien  à  l'avenir  le  deuxième  hindi 
do  même  m»is,  et  durera  deux  joura. (8,  Bull. 
a34,  n»  8533.) 

«  lAas  1838.  —  Ordonnance  portant  que  tes 
foire»  qai  se  tiennent  annuellement  dans  la 
jHe  ée  Nay  (Basses- Pyrénées)  auront  lieu  à 
'■venir  le  troi>ième  mardi  après  les  Cendres 
«»  le  dernier  mardi  d'août.  (8,  Bull.  a34, 
"  8534.)  • 

'  HAIS  1828.  —  Ordonnance  portant  que  les 
*(»res  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la 
conuQoae  de  Braaey-CB-PUine ,  dcpartentnt 


AU  17  MARS  1828,  ^ 

de  la  Côte-d'Or,  les  la  nan  et  3  octobre,  an- 
ronl  lien  \  l'avenir  le  la  avril  et  7  sebtem« 
bre.  (8,  Bull.  a35,  n«  8543.) 


a3  mars    1838;  *-  Ordonnance  portant  qu'il 
sera  établi  dans  la  commune  de  Pufi^y,  Hé- 

Ïtartement'de  la  CÔte-d  Or,  one  foire  spécia- 
emen.1  dest'née  Wà  vente  dei  tonneaux;  elle 
s'y  tiendra  te  a4  août  de  cb#qtte  année,  et  dn* 
rcra  ui^  joor.  (8,  BnlL  a35,  »•  «544.) 


a3  HAAS  1828;  —  Ordonnance  portant  ^*il 
sera  établi  dans  la  commune  de  MuraMe- 
Quaire,  département  du  Poy-de-Ddrae,  denx 
nouvelles  foires,  qui  se  tiendront  les  a 4  loin 
et  aa  octobre  de  chaque  année ,  et  dureront 
nn  jour.  (8,  Bull.  a35,  n*>  8545.) 


a3  MARS  1838.  ~~  Ordonnance  portant  qu'il  sera 
établi  dans  la  commune  de  Ca^es^  déparle- 
ment du  Var,  nne  foire  qni  se  tiendra  le  20 
août  de  chaque  année^  et  durera  nn  ju«r.  (8. 
Bull.  a3^,  n»  8546.) 


33  MARS  1838.  —  Ordonnance  portant  qu'il 
sera  établi  <ians  la  commune  de  rérignac,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  Iroîs 
nouvelles  foires,  qui  se  tiendront  le  deuxième 
mardi  des  mois  d'a%'ril,  juin  et  a«>nt  de  chaque 
année,  et   dureront  un  jour.   (8,  ÎBuU.  235, 


8547) 


iî  MARS  1828.  —  Ordonnance  portant  qu'il 
sera  établi  dans  la  commune  de  Monlri- 
chard,  déparlement  de  Loir-et-Cher,  nttè 
nouvelle  foire,  qui  se  tîenlra  le  18  aoiît  âe 
chaque  année,  et  durera  un  jour.  (B,  Bail. 
a35,  n»  8548.)   . 

a3  MARS  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 

3ues  des  églises  de  Tressignaux,  des  Etangs ,- 
e  ûuenkirchen,-de  Marçon,  de  Rocbc-d^A- 
goux,  d'Espinass  <ie,  de  Pontpierre  ;  au  sémi- 
naire diocésain  de  Reims;  aux  curés  sncces- 
sifs  de  la  paroisse  de  Saînl-Salvy;  \  diverses 
'  communautés  et  coniiréfiations  établies  à  Poi- 
tiers, au  Mans,  à  Puot-Autlemer,  à  Reims,  a 
Rpiien .  )i  Saint-Lauri  nt-sur->Sèvre ,  àV.«lence, 
^  Valogàès,  là  Auch.  (8,  BulL  a57,  n""  9667 
i  9695.) 

!i7  MARS  =£.Pr.  8  ATRfL  1 828.  — Ordonnance  dn 
Roi  qui  prescrit  la  formation  d'nn  dépôt  par- 
ticulier pour  y  recevohr  l'exemplaire  des, livre» 
dn  dépôt  légal  destiné,  en  vertu  de-  t'ordtin- 
nance  dn  9  janvier  1828,  k  la  bibliothèque  dn 
ministère  de  l'intérieur,  et  contient  des  disposi- 
tions relatives  }i  fa  répartition  des  ouvrages  en- 
tre les  bibliothèques  publiques  du  royaume. 
(8,   Bull,  224,  n*^  8307.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétâîi^ 
d'Stat  au  département  de  l'inlérieur, 


6{  CHARLES  X.  — 

Nous  avônl  drdoimé  e|  ordotmons  ce  qui 
•iMt: 

Art.  I*'.  n  sera -formé  à  la  bibliotliè^e 
Ae  Sainte  •  Geneviève  un  dépôt  particulier 

Sour  y  recevoir  l^exemplaire  des  livres  du 
épôt  légal  qui,  en  vertu  de  notre  ordpn- 
naWse  du  9  janvier  dernier,  est  destiné  àja 
))ibUothèque  du  ministère  de  l'intérieur. 

*a.  Chaque  année,  notre  ministre  dé  Fin- 
térieuf  fera  dans  ce  dépôt  un  choix  des  ou- 
VXiKes  qtf  il  jugera  convenable  de  répandre, 
«t  il  les  répartira  entre  les  bibliothèques  pu- 
l)liqfkes  àii  yoyaiune,  suivant  leurs  besoins  et 
lew  importance. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  lln- 
térieur  (vicomte  dé  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


27  MAES  iSaè. 

a;  KARS  =-Pr.  8  Avait  iSaS.  —  Ordonnance  dn 
Roi  (Portant  cnnvocatinn  de  trois  oiUé^es  élec* 
toraax  dans  les  dépa/temens  d'IUe-et-Yîialne, 
de  risère  etda  Rhône.  (8,  Bail.  a24,  n<*  8209.) 


Charles,  etc. 


Sur  lé  rapport  de  E 
rstat  de  rintérieur  ; 


notre  ministre  seci^étain 


Yu  les  lois  des  5  février  1817,29  juin  1820 
et  %  mai  1827,  et  les  ordonnances  royala 
des  3  septembre  et  11  octobre  i8ao  et  17 
juin  1827  ; 

Yu  l'extrait  du  procès-verbal  des  séances 
de  la  Chambre  des  députés  en  date  du  i5  de 
ce  mois ,  contenant  la  décision  qui  anoale 
réiection  du  sieur  Gamier-Dufougeray,  éia 
député  par  le  collège  électoral  du  premier  ar- 
rondissement d'iUe-et^Yilaine  (f); 


•■^>  Dam  la  séance  da  i5  février,  le  rapport 
anir  l'éiectson  de  M.'  (Gramier-Dufougeray  fut  pré- 
«eaté  à  la  Chambre,  et  l*ajo«imemenl  fat  pro- 
nonce. Dans  ia  séance  du  i5  mars,  M.  Charles 
JD.opin,  rapporteur  da  4*  bdreaa ,  proposa  de 
•déclarer  rélentîon  nulle,  par  le  motif  que  onze 
•électeurs  avaient  voté  sans  avoir  le  cens  électo- 
ral ;  que  trois  fonctionnaires  publics  avaient  éga- 
lement volé,  bien  qv*ils  n*eassent  pas  leur  domi- 
cile politique  à  Saint-Malo ,  liea  de  Télection  ; 
<Ul*ainsi  -  quatorze  individos  avaient  pris  part  à 
1  électÎMi,  sans  en  avoir  le  droit)  et  qu'enfin 
M.  Gmctiielr-Dufungeray  n^avait  oblena  que  six 
Toix  deo^iajorîté.  ^  Mais  M.  le  rapporteur  fit 
remarquer  que  plusieurs  membres  du  bureau 
«vaient  pensé  qu  il  y  avait  lieu  d'ajourner^  pour 
faire  juger  par  des  tribunaux  compétens  ou  par  le 
Conseil^* État  Pinjirmation  difinitii'e  des  âtc 
teurs  qui  avaient  âé  jugés  ince^nMes;  mais  que 
ia  majf>rité  avait  pensé  que  la  Chambre  avait  le 
pouvoir  de  décide  f  dés  à  présent  sur  la  validité  de 
/^élection. 

Ainsi  a  été  soulevée  la  question  de  savoir  à 
la  Chambre  peut,  sans  sortir  des  limitas  de  ses 
•Itributions ,  examiner  la  capacité  des  électeurs 
poar  aiatuer  sur  la  validité  àt$  élections  aux- 
quelles lu  ont  concouru. 

•  Elle  a  été  discutée  non-seulement  k  Toccasion 
de  IVlectien  de  M.  Garnjer-Dufougeray  ,  mais 
aussi  11  Toccasion  d«t  élections  de  MM.  Lorimier 
•et  Callemard-Iiafayetle. 

Trois  opinionf  différentes  ont  été  émises. 

On  a  sontenn  d'abord  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  5  février  1817,  art.  5  et  6,  confirmée  par  la 
loi  du  a  mai  1827,  art.  4i  l^s  difficultés  relaii- 
yrt»  k  U  capacité  des  Recteurs  devaient  élre  ju- 
géeaptf  la  préfet  en  conseil  de  préfecture,  par 
le  Conaeil-cTEtat  on  par  le#  tribunaux;  que,  la 
loi  ayant  ainsi  placé  ces  questions  de  capacité 
électorale  dans  les  attributions  de  la  justice  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  la  Chambre  n*ayait  pas 
le  droit,  dans  la  vérificalion  des  pouvoirs,  de 
statuer  sur  les  mêmes  questions;  que  son  examen 
devait  porter  seulement  sur  les  opérations  do  col- 
lège, suivant  fart.  11  de  la  loi  d.u  5  février  18 17; 
•^ue  la  Chambre,  en  appréciant  la  capacité  et  les 
Ndroitf  des  électeurs,  bonleverserait  l'ordre  des 


juridictions  r^lé  par  U  loi  ;  qu'elle  s'exposerait 
k  méconnaître  raoloriié  de  la  chose  jugée,  réiol- 
tant  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  et 
par  le  Conseii-d*£lat,  on  4  ▼«»»  l'autorité  de  su 
propres  décisions  nyiconnue  par  le  ConselM'Er 
tat  ou  les  tribunaux;  qu^enfin  on  ne  pouvait ar 
guroenler  d'une  prélendue  omnipotence  de  la 
Chambre,  car,  comme  tous  les  autres  corps  po- 
litiques ou  judiciaices,  sesallributiona  toni  ren- 
fermées dans  des  limites  légales  qui  doivent  êire 
respectées  par  elle,  quoique  aucune  antorilé 
supérieure  ne  puisse  rérormer  ses  décisions 

Dans'l'opinion  opposée,  on  a  dit  qu'aux  ter- 
mes de  Part.  5  de  son  règlement,  et  par  la  nature 
même  des  choses,  la  Chambre  prononce  sar  la 
validité  des  élections  ;  que  cette  attribution  géné- 
rale comporte  nécessairemeni  le  dioit  dVxami- 
ne^  la  capacité  des  électeurs,  car  il  n'y  a  d'élec- 
tions valables  qu'autant  qu'elles  sbnt  faites  par 
des  électeurs  capables  ;  qu'on  ne  pouvait  admet- 
tre que  la  Chambre  fût  obligée  de  déclarer  une 
élection  valide  lorsqu'elle  aurait  la  conviction  que 
de  faus  électeurs  y  auraient  concouru  ;  que  si 
les  lois  du  5  février   18 17  et  du  2  mai  i^ajf'' 
tribuent  ^  la  justice  administrative  et  jodiciaire 
le  droit  de 'statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux 
inscriptions,  c'est  uniquement  dans  rintérêtdes 
individus  inscrits  ou  non  inscrits  ;  que  les  déci- 
sions de  la  Chambre  et  celles  du  Conseil-d'Etat 
ou  des  tnbunaux  ne  pourront  jamais  pre'senter, 
les  unes  à  l'égard  des  autres,  Tiolation  de  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  puisque  le  point  delà 
difficulté  n'est  pas  identiquement  le  même  de- 
vant les  deux  autorités  ;  que  les  tribunaux  on  le 
Con«eil-d'Elat  ont  à  décider  si  tel  individu  a  la 
capacité  électorale  ;  que  la  Chambre,  a  u  contraire, 
doit  déclarer /'é/ec/<on  valable  ou  nulle;  qa'ane 
analogie,  plus  ou  moins  grande,  entre  les  objets 
de  deux  contestations  différenles,'ne«ttnîsait  pas 

f»our  que  la  décision  sur  Tune  eût  raatoritë  de 
a  chose  jugée  relativement  k  l'autre  ;  qu'il  fa>* 
lait  identité  parfaite;  qu'ainsi  les  tribunaux  ci- 
vils peuvent  déchr^  fausse  une  pièce  dont  l'au* 
teur  a  été  acquitté  sur  .la-  poursuite  en  /(f* 
devant  les  tribunaux  criminels;  qu'il  était  d'ao' 
tant  moins  possible  d'apercevoir  dans  les  déci' 
de  la  Qiarobre  des  députés  la  Tiolabon  de 


nom 


CttAELBS  Jl.  — 

Vu  les  lettres  do  préfet  de  Tlsèrc  et  du 
Ilbôoe,  commuiiiquées  à  la  Chambre  des  dé- 
putés daos  sa  séance  du  ,17  de  ce  mois,*  et 
anooQçaot  le  décès  du  sieur  Michoud  et  du 
sieur  Mottet  de  Géraudoî  députés  de'ces  dé* 
partemenSy 


17  «AAS  tSaSw  te 

Nous  a? oiu  ordonné  et  «rdonaonà  co  oui 


suit 


Art  !•'•  Les  collèges  électoraux  ci-après 
désignés  sont  eonvofjués  pour  le  8  m^i  pro- 
chain dans  les  villes  indiquées  au  tableau  qui 
suit,  à  Teffet  d*élire  chacun  un  député  : 


DSPA&TBMEHS. 

DÉSieHATIO»      . 
DKS  coiiicis  iHscToaAux. 

1 

VILLES                    1 

ou  \i.%  &s  aiujuaoïfT.  .' J 

IMe-et.Viiàine 

Isère ,  . 

Collège  du  i*'  arrondiiMm*. 
Collée  da  3*"  idem. 
Cotise  déparlemenUl.  .  .  . 

Saint-Malo. 

I    RhdiM ...» a,. 

Lyon. 

f 

*                                                                     ■                       ,T— — 

3.  Les  fîstes  électorales  arrêtées  précédem- 
jaeo/etles  labiaux  de  rectification  prescrits 
par  Tarticle  6  de  la  loi  du  a  mai  1827,  seront 
affichés  le  12  avril  (i) 

Les  réclamatious  seront  admises  jusqu^au 
1  mai  inclusivement ,,  et  la  clôture  des  listes 
aura  lieu  le  5  du  itiéme  mois. 

3.  Il  sera  procédé  aux  opérations  qui  con- 


cernent les  tableaux  de  rectification,  i^Jeur 
clôture  conformément  aux,  ordoonMic^  <ies 
4.  septembre  1820  et  37  juin  18*7,  et  alix 
opérations  des  collèges  électoraux  conformé- 
ment à  Tordonnance  du  1 1  ^octobre  <8a€^ 

4.  I^otre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  J^iur 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  obaiigé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


la  chose  jogëe  par  ao  tribunal  quelconque,  que 
cesdécîsions  ne  sonf  pas  motivées,  et  qu'elle  pro- 
aonre  sans  être  assojëtie  \  puiser  ses  elémens  de 
conviction  dans  telle  on  telle  espèce  de  prruve, 
nais  c<»aime  an  jury,  d*après  les  seules  inspira- 
tions de  sa  conscience. 

Entre  ces  d«ux  opinioiu  confradkloires,  on  a 
présente  on  système  mixte  :  levmÎMstres  del*in- 
técicur  et  de  4'inatrveiion  publique  ont  souienu 
que  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  la  loi  da 
5  févricrr  1817,  entre  les  atlribulions  de  la  justice 
parlementaire  et  celles  de  la  Ja&iice  aiiministra- 
tire  on  judiciaire,  devait  être  religieusement  res- 
pectée, et  que  la  Chambre,  appelée  à  &tatuersur 
la  validité  d^ane  élection,  devait  renvoyer  soit 
aux  tribanaax,  soit  au  Conseil-d'Etat,  la  solu' 
tien  des  questions  préjudicielles  qui  pourraient 
s^élcver  toacbant  la  capaeité  des  électeurs  ;  ou, 
si  déj^  ces  questions  avaient  été  résolues,  admet- 
tre \^%  décisions  comme  chose  jugée.  Mais  M-  de 
Martienac,  tout  en  disant  qu'on  doit  s^en  lenir, 
dans  les  cas  ordinnires,  aux  dispositions  positives 
de  la  loi,  a  reconnu  qu*il  est  permis  d*en  sortir, 
lon^u  'ane  nécessité  absolue^  impérati^'e^  ne  permet 
pas  d^y  rester.  M.  Yatimesnil,  développant  cette 
pensée,  a  dit  :  «  S'il  y  a  fraude  évidente,  si  les 
•  élections  présentaient  une  esprèce.Je  complot 
•>  de  ladministration  contre  les  droits  des  citoyens, 
<■  contre  les  rtroils  de  la  Chambre,  contre  |es  li- 
«  bertés  pnb'îques,  alors  la  justice  ordinaire,  qui 
■  a  élë  C'Mifiée  aux  tribunaux,  aux  préfets  en 
«  conseil  de  préfecture,  et  an  Cun»eil-d*Etat, 
"  ne   snfGrait  peut>êire'pliis.   Je   convims  que 

-  la  Cbambre  pourrait  ressaisir  le  droit  d'annu' 

-  1er  ane  semblable  élection.  » 

La  Chambre,  en  déclarant  l'élection  nalJe,  a 
décide  qu'elle  a  le  droit  d'examiner  la  question 

»8. 


préjudicielle  de  capacité  des  électeats.  Cettesv- 
lutîon  nous  parait  conforme  aux  principes  gêné* 
raux  en  matière  de  comfiétence;  en  effet,  lors- 
qu'une autorite  quelconque  est  appelée  li  statuer 
sor  utie  question  principale,  elle  a  par  r-ela  même 
aitribulion  puur  statuer  sur  toutes  les  qui^stioas 
accessoires  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  tribn* 
nanz  d'exception,*dont  la  compétence , est  rîgou* 
reusemeni  restreinte  à  certaines  matières',  ou  à 
moins  qn*un  texte  formel  ne  déclare  que  telle 
matière,  placée  dans  les  attributions  d'une  aolo- 
rité  déterminée,  ne  peut  jamais  rentrer  d^ns  les 
attributions  d*uneautre.  Ainsi  un  tribunj^ldecom* 
merce  devant  lequel  est  soulevée  une  quei>lion 
d'état  doit  renvoyer  aux  tribunaux,  ordinaires, 
parne  que  ta  juridiction  commerciale  eM  une  jn- 
lidictiun  exceplionnelle  ;  ainsi ,  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  ioierpréter  un  acte  administratif,  les  trihu- 
naox  civils  doivent  renvoyer  li  l^aùtorité  admi- 
nistrative, parce  que  des  textes  |Snneli«  Toriton* 
nent  ainsi;  mais,  hors  de  ccs^eaa,  et  lor4i;n11  y 
a  compétence  absolue  et  générale,  telle  qoe  la 
compétence  de  la  Chambre  sor  la  vaiidifé  des 
élections,  cette  compétence,  s" étend  à  timiet  lit 
questions  accessoires  00  préjudicielles  (séances 
àt%  II,  12,  i3,,  14,  i5  févrjaç  et  du  li  mars 
i8a8}  Mon.  des  i3,  i4,  i5,  16  févriei^  lâèt  17 
mafsiSaS). 

La  violation  du  secret  des  votes  sofliraît  iioor 
faire  prononcerla  nullité  d'une  élection  (M.Char- 
les Dupin,  rapporteur;  Mon.  du  iG  février  1828). 
*•  Mêtne  opinion  (M.  Duvergier  de  Hauranne, 
rapp4Mrtenr;  Mon.  du  10  févr»er-«4^>.  -^  - 

(i)  Il  n'y  a  pas  un  mois  d'intervalte  «ntrecUaf^ 
fiche  el  la  réunion.  Voy.  noies  sur  las  ordun** 
oanccs  des,  23  découds  :|9a7  ^t  .6  mara  «8s8. 


«6 

«9  9AU  fs  ai  AITBIL  i8st,  —  Ordennance  du 
Rdî  qui  fait  un  changement  dans  lar  dircetioiii 
4*U9C  roHtt  dép»rteinenl9le  de  hi  HaotA-Ga- 
foane.  (8,  Bail.  :^26^  a*  S3ii.) 

^âiàrles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
é%tat  an  département  de  IHntérieur; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  général  du 
département  d«  la  Haute-Garonne,  tendant 
à  ce  que  la  route. départementale  n»  24  soit, 
à  partip  de  Rieumes,  dirigée  vers  Boulogne 
par  Ciadoux,  au  lieu  de  Tètre  vers  llsle-en- 

Yu  TaTis  du  préfet  et  o«lui  dq  imml  gé- 
néral des  ponts-et-cha  ussées  ;    . 

Notre  Conseil-d*£tat  enteiklu, 
.  Nous  ayons  ordonné  et  orqonnons  ce  qui 
B&it: 

Art.  ly.  La  portion  de  la  route  départe- 
l^tale  éfe  U^  Haute-Garenne  n*  ,^^^  de  My- 
veC  k  Viste-en-Dodon,  comprise  entre  Rieu- 
tties  et  cette  dernière  ville,  cesse  de  faire 
partie  des  routes' départementales,  et  la  route 
départementale  n*  a4  sera  dirigée  sur  Bou- 
logpe,  en  passant  par  Ciadoux. 

€elte  rotite  prendra  à  l'avenir  la  dénomi- 
nation dé  roirf^  de  Mur$t  à  Boulogne,  par 
Bi§nmeS'  et  CUutotm, 

s.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
Im  terrains  nécessaires  pour  raçbèvement  ou 
fe  perfectionnement  de  celte  route  :  elle  9e 
conformera,  i  ce  sujet,  aux  (Uspoûtifons  à^ 
It  loi  du  8  mars  1810,  sur  Vexpropriation 
|«>qr  ca,use  d'utilité  publique. 

X  Notre  oûnistre  secrétaire  d*Etat  éeTin- 
^ieur  (  vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
fméctttioii  delà  présente  ordonn&nce. 


CHARLES  X,  —  Dû  â^  ÀIJ  éo  MARS  i8t8, 

J17  MABs  182B.  —  Ordonnance  qui  accord^  a»e 
pension  au. sieur  Labé  d« 'Morambert,  ex-lrc- 
forUr  de  la  dotation  des  Invalides  de  la  ma- 
nnt,  (8,'  Bull.  aaS  bis,  h*  a.) 


9f  MAKS I  SaS.-^Ordonnance  du  Roi  qui  convoque 
ta  un  seul  collège  électoral  les  électeurs 
du  dépanement  des  Vosges  (i).  (8,  Bull.  324f 
n^Saot.) 


^    HAAS   i8a8.    «»*  Ordonaanee  qai  nomime 
^MM.  d*A.tloBTeIle,  Sers  et  de  Panât,  en»  pré- 
lectures de  la  Meurthe,  da  Puy-de-Ddme  et 
du  Gantai  (8,  BuU.  224,  m!*  8ai».) 


mf  »A»s  iStt,  •«-  Ordonnance  qm  accorde  vnt 
piamion  an  sieur  Amblard',  êx-Wrificalear  des 
pAida  et  meanaes.  (S,  BuU.  aa4  bés^  n<^  3.; 


^  quliM  i8a8.  —  Ordonnance  qnf  accorde  des 
pendons )i  deux  anciens  employe'sji  ladminls- 
traHon  dés  monnaies.  (8,  Bull.  aaS  diV,  n^  1.) 


*7 ,  *ABS   i8ï8.  r--  Ordonéaaea  q«î 

rinscrîptioa  au  Trésor  royal  de  quarante-une 
pensions  citilcs  et  militaires.  (8,  Bull,  aa?  &r«, 
n»  6.) 

ay  KABS^  1828.  —  Ordonnance  qaiaalorîse  l'ae- 
ceptaliori  4*une  donation  faite  4 1»  con 
de  Caslellane.  (8,  BuU.  aa8,  n»   8433.) 


m 

97  H  A«»  i8a8. —Ordonnance  qûî  autorise  le  sieur 
Béhague  à  construire  un  haut-foarneao  dans 
remplacement  de  sa  furge  de  Bourgneuf,  cum- 
mone  de  Beaumont<-la-Cerr4ère,  c^^vtencnt 
de  la  Nièvre.  (8»  BuU.  aSa,  n*  84980*  " 


%j  UABS  1828.  ■—  Ordonnance  qot  autorise  fe 
sieur  Yassinhac  d'Imécourt  }l  établir  à  Imé- 
court  (Ardennes)  un  palouiUet  à  roue  pour 
le  lavage  du  minerai  de  fer.  (8,  BuJÛi.  aJa, 
a»  84^6.) 


a7  MABS  i8î8.  —  Ordonnance  qui  aatorise  Tac- 
ceputîon  d'une  dunaiiun  faite  ^  ta  cemsinAe 
de  Bencord.  (8,  Bull.  a32,  n»  85oa.) 


I*  1^ 


3o  MARS  ==  Pr.  1 6  AVRIL  i8a8.-" ^doMsaiiée  d« 
Soi  qui  détermine  W  mode  de  cémptabiltlé  da 
aceau,  et  «ppliqKe  au  trésorier  les  réglée  sui* 
vies  poHc  les  comptables  de  deniers  pubitee  (a). 
(8,  BulL  2»5,  ftO  a^aS.) 

yojr.  ordonVnntfces  des  iS  jotllbt»  8  octo- 
BBB  et  a6  nâcBUBRE  i8i4;  loi  du  a8  Araa 
18 1€,  art.  55,  et  les  noies  ;■  ordonnancée  des  3 
MABS  181 5  et  a8  ràvBjBa  i8a3. 

Charles,  etc. 

Vu  le» lois  etrégtemetts  sur  la  comptabilité 
des  deniers  publics,  notamment  l'ordonnance 
du  i4  septembre  iSaa,  qui  règle  la  compta- 
bilité et  la  justification  des  dépenses* 

Suc  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice, 

Nous  avons  osdonné  et  ordoonoBs  ce  irai 
suit:  _         ^ 

Art.  r^.  Ltes  recettes  et  les  dépenses  du 
sceau  ne  peuvent  êtro.  faites  (}ae  conformé- 
ment au  budget  de  chaque  exerdae  fixé  par 
noiis,  sur  la  prop.osi,tion  de  noire  garée-des- 


mm<*i 


t'  >*  *< 


(l>  #^cyae  notée  tnr  l'ilfdoiuiaBcc  da  8  as  i5 
Ara»8a8.-  ' 

i%)  Li»  drail*  da  letav  foo*  anjoard'hai  porVfîi 


au  budget,    roxex   loi  d«    ay  janvier    i83i, 
art.  14. 


fCDâtOf  «H  d*«prài  des  autorisations  extraor- 
dinaires données  dans  les  mêmes  formes. 

2.  L'exercice  est  limité  à  la  durée  de  cha* 
que  anoée,  et  les  résultais  en  seront-régies 

Sar  nous  déiinitivement  sur  le  compte  annuel 
u  trésorier.  Les  crédits  ou  portions  de  cré- 
dits, qui  n'auront  pas  reçu  d'emploi  au  3-i  dé- 
teiij)re,  seront  annulés  et  augmenteront  les 
ressources  de  Texercice  suivant. 

3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée 
pir  le  trésorier  de  la  commis^ioB  du  sceau, 
H  eUe  n*a  été  préalablement  ordonnancée  par 
notre  garde  •  oes  -  sceaux  sur  un  crédit  régu- 
lièrement ouvert.  Tout  mandat  ou  ordon- 
nanoe  doit  énoncer  l'exercice  et  Je  crédit 
•nxquds  la  dépense  s'applique,  et  élre  ac- 
comça^  de  toutes  les  pièces  justificatives 
nécessaires  pour  valider  le  paiement. 
•  i.  Aucun  droit  autre  que  ceux  fisses  par 
les  sfatufs  on  ordonnances  royales  ponr  l'en- 
re^'strement  ne  peut  être  perçu  sous  quelque 
dénomiilation  que  ce  soit. 

5.  A  compter  du  5  janvier  1828,  le  trésorier 
de  la  commission  du  sceau  sera  justiciable  de 
la  cour  des  comptes ,  et  lui  présentera,  sous 
sa  propre  responsabilité,  le  compte  de  sa  ges- 
tion annuelle. 

Celte  présentation  sera  faite  dans  les  trois 
premiers  mois  de  chaque  année  pour  l'année 
précédente.  1 

6.  La  forme  des  écritures  du  trésorier, 
celle  de  son  compte  annuel  et  le  tableau  des 
pièces  justilicatives  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses,  seront  arrêtées  par  notre  garde-des- 
sceaux,  selon  les  règles  suivies  pour  toutes  les 
comptabilités  de  deniers  publics. 

^.  Le  compte  du  trésorier  devra  présenter: 

I*  Lç  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse 
et  en  portefeuille  à  l'époque  où  commence  la 
gestion; 

a*  liés  recettes  et  les  dépensés  de  tonto'na- 
tiire  faites  pendant  le  cours  de  cette  gestion; 

3*  Enfin  la  situation  des  valeurs  qui  se 
trouveront  dans  sa  caisse  ou  dans  son  porte- 
feuille à  l'époque  où  le  compte  est  an  été. 

8.  Le  trésorier  ne  sera  comptable  que  des 
actes  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  mu- 
tation, le  compte  de  l'aunéesera  divisé  suivant 
U  durée  de  la  gestion  des  différens  titulaires, 


3o  MAILS  1818.  6> 

et  chacun  d'eux  rendra  cobptc  èSpia>éihent 
des  opérations  qui  lé  concerneront. 

9.  Notre  garde-des-sceaux  (comte  Portails^ 
est  chargé  de  Texécuiion  de  la  préseiHe  or- 
donnance, 4uî  sera  insérée'  au  Bulletin  des 
Lois.  __^__^' 

3o  «AES  =  Pr.  a3  Avaii.  iSaÇ. — Ordonnaoce  da 
AoD  portant  prolongaliu«'de  la  durée  d'un  brevet 
d'importation  (i).  (8,  Buff.  aa6,  n"*  8ioa.) 

Gfairies,  etc.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaira 
d'£tat  d)i  coBunerce  et  des  manufaotor^i 

Vu  la  demande  des.siturs  Pihét  frères^ 
ingénieurs  et  mécaniciens,  demeurant  a  P»* 
ris,  avenue  Tannentier,  cessipnnaires  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfecCioBnenent 
délivré  pour  cinq  ans,  le  i5  nove&ibr«  i8a3, 
au  nom  de^  sieure  Bâton  otFaiPeys  pour  una 
machine  dite  bobinoirCf  propre  à  la  filature 
des  cotons;  •  ' 

Duqusl  brevet,  à  eux  cédé  par  acte  puhHo 
do  aa  août  1827,  ils  soUicite?it  Ik  prorogation 
jusqu'au  26  février  1 8114  (a)  ; 

Kx posant,  avec  le  concours  de  la  compagnia 
d'Ourscamp,  représentée  par  l<>s  sieurs  Thuret 
et  compagnie  de  Paris,  que  rinvention  de  la 
machine  brevetée  a  ê»é  importée  aux  frais 
de  ladite  compagnie,  qui,  le  26  février  rS24, 
prit  un  brevet  d'importation  de  dix  ans  pour 
s'en  assurer,  jusqu'au  26  février  i834,  la 
jouissance  par  die  transmise  aux  frère^  Pihet; 
mais  que  leur  droit,  ainsi  acquis,  s'était 
trouvé  primé  par  le  brevet  du  i5  nçvembra 
1823,  que  les  sieurs  Eaton  et  Farey,  lesquels 
étaient  emplovés  à  cette  importation  par  la 
compagnie,  s'étaient  fait  délivrer  à  leurpro-^ 
pre  profit;  ,       

I  Que  les  sieurs  Pihet,.  ajuntac^is  le  brevet 
-du  x5  noveml)re,  t>nt  ainsi  réuni  et^ihondu 
)es  droits  et  titres  d'Eaton  et  Fâ  vey  et  d'Otirs- 
camp  ;  mais  que,  de  ces  deu\  bre>^ets,  éelui  do 
la  compagnie  devait  durer  jusqu'au  26  février 
1834,  tandis  que  celui  qui,  par  révèu^uiient 
et  à  raisou  de  sa  priorité ,  peut  seul  servir 
aux  cet>sionnaires,expiroraiila  i^novembro 
prochain; 


(1)  On  Mail  de  l'art.  8  de  la  loi*  du  3i  de- 
rembre  i790tSB  7  janvier  1791  la  faculté  pour 
radministrâtion  de  prolonger  tes  brevets  d  Inven- 
tion pris  pour  cinq  oa  dix  ans.  — >  f^of.  aussi  le 
tarif  placé  à  la  suite  delà  loi  du.  i4  =  ?^  mai 
1791,  qui  fixe  à  ^i>o  fr  le  droit  de  proiongaiion. 

h»  pro^ODgaliun  est  considérée  cojume  une  fa- 
veur; il  n'y  a  pas  pour  le  breveté  droite  la  récla- 
mer. En  conséquence,  la  déci.^ion  du  niinÎMre 
qui  iefofc  la  pru  ongatîon  ne  peut  être  attaquée 
devant  le  Conacil-d'Èlat  par  la  voie  CQnt«o(iea<c« 

Ord.  3o  déccmlTC  i8aa  (Mac.  4  f  54a). 


U  re'sulte  de  la  présente  ordonnance  que,  si 
deux  personnes  ont  prissurcesâvenientufi  hrt^vet 
u'invenlion  ou  d^inipcrtaliun  pour  uii  n.éiuv.  ol> 
jet,  la  première  pour  un  temps  moins  long  que 
la  seconde,  le  second  hrrvet  resfe  absolument 
înuliie,  suivant  la  régie  générale;  H  Ae  côtiimence 
poini  îk  proilnité  son  effet  )k  compter  du  fonr  oii 
îa  durée  du  premier  est  ttsArêt ,(  poy.  toi  du  3i . 
décembre  1790=  7  janricr'1791,  ayt.  i«*,  7, 
%  «t  i5).  .         , - 


5. 
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Sur  quoi,  ayant  fgard  à  la  bonne  foi  avec 
laquelle  le  breyet  de  dix  ans  a  été  pris,  et  à 
la  réunion  des  deux  titres  de  cette  importa- 
tion coûteuse,' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  .^ 

Art.  !•'.  La  durée  du  brevet  d*importafion 
délivré  pour  cinq  ans j  le  1 5  novembre  iSaS, 
aux  sieurs  Eaton  et  Fàrey,  pour  une  machine 
à  filer  le  coton  dite  bobinoîre,  est  prorogée 
ju.squ*au  a6  février  i834,  en  faveur  des  sieurs 
Pibet  frères,  cessionnaires  dudit  brevat. 

a.  Il  est  néanmoins  déclaré  que  la  prolon- 
gation du  brevet  s'entend  comme  la  eonces- 
-siou  primitive,  sans  examen  ni  garantie  de 
ia  priorité,  du  mérite,  ni  du  succès  des  in- 
ventions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  com- 
mi^rce  et  des  manufactures  (M.  Saint-Cricq) 
est  chargé  de  Téxécution  delà  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


3o  MABS  i8a8.  —Ordonnance  du  R'>i  portant 
«ulorMation  défihilive  de  la  commênaolé  des 
relifieuses  (le  Moire  Dame  établie  )i  Reims, 
département  de  U  Marne  (i).  (8,  Bull.  aaS, 
n^  8227.) 


3o  MABS  i8a8.  >—  Ordonnance  qui  nomme  M.  le 
mar^chal-de-camp  Oorrieu  prtsidrnt  du  col' 
Upe  électoral  du  de'partement  de  la  Corse.  (8, 
Bull.  224;  o**  82U.) 


toAKS  AU  9  AVniL   1818. 

a  AVBit  i8a8.  — .Ordonnèneé  qui  accorde  «oê 
pension  au  sîenr  Matlet,  ancien  rooseilier  ré- 
férendaire de  deuxième  classe  à  la  coor  du 
comptes.  (8,  Bail.  aaS  bis^  n»  8.) 

a  AVBiL  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  ooc 
pension  au  si^'ur  Mansard,  ancii'n  soos-rhcf 
à  la  caisse  de  la  Monnaie  de  Paris.  (8,  BuiL 
aa  fos,  n*  9.) 

a  AVBIL  1828.  —  Ordonnance  qui  accordéon 
secours  annuel  à  l'orphelin  du  militaire  y  <fé- 
nonimé,  imputable  sur  le  crédit  d*inscri|>tioa 
de  rannëe  1827.  (8,  Bull.  228  bis^  n«  7.) 

a  AvBiL  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  dei 
pensions  de  relraîle^à  quinse  mililaires  y  d^ 
nommés,  imputables  sur  le  crédit  de  dix-hait 
cent  mille  francs.  (8,  Bull.  227  4m,  n»  8.) 

a  ATBir.  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  dei 
pen.Mons  à  trente  veuves  Ap  militaires  y  dé- 
nommées, imputables  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  tannée  1827.  (8,  Bull.' 227  bis,  n»  9.) 

a  AVBIL  1828.  —  Ordonnance, qui  arcorde  dei 
pensions  de  retraite  à  deux  mililaires  y  dé- 
nommés, imputables  sur  le  crédit  d  inscrip- 
tion de  Tannée  182$  et  années  antériearei. 
(8,  Bull.  327  bis  y  n*  10.) 


3o  UABS  1828.  — ■  Ordonnance  qui  nomme 
M  Esmangart  ^  la  prérecture  du  Bas-Rhin, 
et  nomme  M.  de  Murât  A  celle  de  la  Seine- 
Inférieure.  (8,  Bull.  234,  n**  8212.) 

9o  MAAS  i83o.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
i'accfplation  de  dons  et  legs  fa  ifs  au  A  fabri' 
qnes  drs  églises  de  Bellonne,  de  Caiioors,  de 

-  .  iaiosac .  de  Loifwé .  de  Meyrac .  de  Portiers, 
de  Truis-Ve^nx,  de  Vesins,  4'  Aacr«nge,  de 
Dérhy,  de  Verrier^Fontaine ,  de  Btiistrudan, 
de  Paris,  de  Hel^truff.  de  Loquendlé,  de  Bv 
jou,  de  Haguenau,  de  Départ,  de  Pluoégat- 
Gufrrand ,  de  Carlan  et  d«  Plonigncau ,  de 
Viflard-Bonnot,  de  Bayecourt;  aux  séminai- 
res diocésains  d  Orléans  et  de  Drrmonl;  et 
aux  desftvtvans  sorcessifs  de  la  succursale  de 
Rogy.  (8,  Bull.  2S7,  n»*  9696  à  9721.) 

SiHABS  1828.  —  Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  rex|Jortation  et 
de  rimpiirtatiun,  *conf«>rmémenl  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  1821,  arrêté  le  3i 
mars  1828.  (8,  Boll.  222,  n**  8i6u.) 

3  AVBIL  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  des 
coroiniines  et  hospices  y  déinignés.  (8,  Bull.  225, 
n**  8228.)  Koy.  Code  forestier,  art.  16  et  90. 


2  AVBIL  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  ans 
pension  de  retraite  au  militaire  y  dénommé, 
imputable  sur  le  crédit  d^inscripliun  de  las- 
née  1828.  (8,  Bull.  227  6m,  n«  II.) 


2  AVBIL  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  lei 
sieur  et  dame  Pitié- Ditcrnoîs  à  augmenter  d'un 
haut-fiiurnean  l*usine  ^  fer  de  Balleraud,  corn* 
mnne  de  Marrai  (Haute-Vienne).  (8,  BbII. 
a3i,  n*  8470.) 

a  AVBIL  18 28.  —  Ordonnance  qui  aalon'ielet 
sieurs  Jappy  k  établir  une  usine  à  Dampierre- 
outre^es-Bois,  déparlement  du  Duubs.  (8( 
Bull.  23 1,  n*»  8471.) 

2  AVBIL  1828.  —  Ordonnance  qui  concède  an» 
sieurs  Dclasa'zède, Denis,  etc.,  les  ntineide 
plomb  argrnlifère  existant  sur  le  territoire  de 
Saint- Amand-Roch^-Savine  (Puy-de-Dôme). 
(8,  Bull.  23i,n»  8472.) 


a  AVB/L  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  Floirac  k  conserver  en  activité  l'osine  i 
fer  de  Yimont-Plaaac,  commune  de  Piaae 
(Dordogne).  (8,  Bull.  33i,  n»  8473.) 


a  AVBIL  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  Couturier  à  établir  j»  Forbach  (  Moselle) 
une  ven-erie  )à  vitres  et  à  bouteilles.  (8,  BulL 
a3a,  n»  8497) 


(,\)  Foy,  la  B*t«  sur  rordoaiiaace  da  i3  ss  38  janvier  i9a8. 


CBARtCS  X.  -^'  BtJ  1  A0  8  kVKIt  l8lS. 


j  ÂrMt  iSaS.  •■->  Ordonnance  qni  tatorise  les 
siears  de  Buyer,  propriétaires  des  forges  et  ma- 
nofaclarfe  de  fer-blanc  de  la  Cbaudeau,  com- 
mane  d^AîUeTÏHers  (Hauie-Sadne),  à  y  ëtabliV, 
en  remplacement  dei  deox  martinets,  sept 
paires  de  cyliodrea  cannelés  pour  Tétirage  da 
1er,  et  deax  paires  de  laminoira  k  tôle.  (8, 
BnlL  a3a,  m^  8498.) 


«9 


2'Ârwit  i8a8.  ^  Ordonnance  qoj  autorise  le 
j^Bce  duc  de  Banffremont  ^  conserver  et  te- 
nir en  activité  les  usines  k  fer  qn'il  possède 
dans  la  conamnne  de  Scey-inr-Sadne  (Haole- 
Sadne).(8,  Bail.  23a,  n*  8499.) 


3  ATsa  1838.  —  Ordonnance  qui  autorise  It 
stear  Martial  Conibescol-Devaux,  ov  ses  ayant- 
droit,  ^  consenrer  et  tenir  en  activité  Tosine 
)i  fer  de  Violette,  commune  de  Jumilbac-le- 
Grand,  département  dé  la  Dordocne,  (8,  Bull. 
a3a,  n«  85oo.)  

a  AviiL  i8a8.  —  Ordonnance  qni  autorise  les 
sieurs  Michel  frères  à  rerop'arer  par  un  haut- 
foumraa  k  fondre  lit  minerai  de  fer  la  batte- 
rie à  fôIe  et  le  feu  de  forge  de  Noncourt 
(Hante-Marne),  et  prescrit  la  desirocli.in  dn 
msitinet  de  Tosine  d'Ecot  et  du  feu  d'affine- 
rie  de  Insine  de  la  Crète,  même  département. 
(8,  Bull.  a3a,  n^  85oi.) 


2  ATBtL  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  l'ac- 
cepiaiîon  d'une  donation  faite  k  la  comaanne 
de  Hivehaate.  (8,  Bull.  23a,  n*  85o4.) 


a  1  Tin.  1838.  —  Ordonnance  qui  autorise  Tac- 
eeplation  d^nn  legs  fait  à  la  commune  de  Châ- 
teannenf.  (8,  Bull.  a3a,  ti«»  85o3.) 


6  AvBn  1838.  —  Ordonnance  portant  noroina- 
•ioB  àe$  présidens  et  vice>présidens  des  collé- 
ges  électoranz  y  désignés.  (8,  Bull.  aa6, 
n«83o3.) 

6  ArmiL  1838.  —  Ordonnance  qni  admet  les 
«iears  Berre,  Harvey  Combe,  Chiaranda,  ba- 
ron «le  Fridiiain,  Peyrano,  Tutxutxo  et  Wil- 
lemain,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (8, 
Bull.  237,  n»  8323  ) 


6  ATBiL  1838.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
siear  vicomte  du  Pny  de  la  Biverolc  k  snlisli- 
tner  à  stin  nom  de  la  Riveroie  ceini  de  Mel- 
goeil.  (8,  Bull.  2a7,  n»  83ai.) 


0  ArBiL  1838.  —  Ordtinnance  qni  réintègre  It 
sieur  Gunin  dans  la  qualité  et  les  droiu  de 
Français.  (8,  Bull,  aa;,  n*  83aa.) 


6  ATBIL  i8a8.  —  Ordonnance  qoi  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naluralité  au  sieur 
Agnado.  (8,  Bull.  33a,  n»  8490,) 


6  ATBii  i8a8.  —  Ordonnance  qni  accorde  da' 
lettres  de  déclaration  de  natnralité  an  sien*' 
Mang.  (8,  Bail.  aSa,  n»  9a63.) 


6  ATBii.  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
.  lettres  dt. déclaration  dt  naturalité  an  sieur 
Neliesien.  (8,  Bull.  aSa,  n^  9a64.) 


6  AtBiL  1838.  •»  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  an  sieur 
Coibion.  (8/ Bull.  a63,  n<*99i8.) 


8  ATBiL=Pr.  9  juiuiT  1 8  a8.— Ordonnance  dn 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  d*as«tt- 
rancrs  contre  Tinçendie ,  formée  3i  Lille  pour 
les  dépariemcns  dn  Nord,  du  Pas->Je*Calais  et 
des  Ardrnnes,  et  approbation  de  ses  statuts. (8, 
Bull.  a38  bis,  n""  i.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  manufactures  ; 

Notre  Conseil-d*£tat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ty,  La  société  d'assurances  mutuelles 
contre  Tincendie^  formée  à  Lille  pour  les  dc- 
parlemens  du  Nord,  du  Pas-de-Galais  et  des 
Ardenoes,  par  acte  passé  le  x8  mars  i8a8, 
par-de\ant  Coustenobie  et  son  collègue,  no* 
taires  en  ladite  ville,  est  autorisée;  sont  au- 
torisés les  statuts  contenus  audits  acte,  qui 
restera  annexé  à  la  présente  oitlonnançe. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  copie  de  son  état  de  situation  à 
chacun  des  préfets  des  trois  département  4*i« 
dessus  désignés ,  et  aux  greffes  des  tribunaux, 
de  première  instance  de  Lille,  Arras  et  Mé- 
zière  ;  pareille  copie  sera  adressée  au  minis* 
tère  du  commerce  et  des  manufactures. 

4-  Nonobstant  le»  énonciations  de  TarLi- 
cle  69  de  Tacte  social,  ndtre  minisire  du 
commerce  et  des  manufactures  nommera  près 
de  la  compagnie  un  commissaire  qui  $er9i 
chargé  de  veiller  à  Texécution  des  présens 
statuts.  Il  prendra  connaissance  des  opéra- 
tions de  la  société,  et  pourra  suspendre,  jus* 
qu'à  déciAion  de  Tauforité  supérieure,  Texc- 
cution  des  délihiérations  qui  lui  parattraient 
s'en  écarter. 

5.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  manufactures  (M.  Saint-  ^ 
Cricq)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulle- 
tin des  Lois ,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et 
dans  un  journal  d'anoouces  judiciaires  de^ 
départemens  du  Nord,  du  PasKle-Calais  et 
des  Ardeones. 


CHA&LIS*  }^.  —  S  AY&IL   l8sS. 


Far-devant  M*  Henri -Rodolphe- Joseph 
CoQS'eDoble  et  son  collège,  notaires  rojanx 
résidaol  en  la  Tille  de  Lille,  départeaieiit.da 
PîorJ ,  soussignés,  sont  comparus  MM.  Panl- 
François-Jo**'ph  Dauel,  jage  an  tribunal  ci- 
vil sc'ant  à  Lille,  T  demenraDl;  Jean-Baptiste- 
Jo:^eph  Salembier,  no* airero}  al  à  la  résidence 
de  Lille,  et  Joseph-François  Lanoel,  proprié- 
taire, demeurant  en  ladite  ville; 

Lesquels  ont  déclaré  établir  à  Lille,  dépAr- 
temeul  du  Nord,  une  compagnie  d*assaran- 
ces  mntuelles  contre  rincêndie,  ainu  q«*il 
snit: 


Slaùds  de  la  compagnie  â*assmmees 
contre  Vîncenâie^  pour  !es 
âa.  Pasrdt-CaJUns  ei  dts  Ardetines. 


dutford^ 


CiLàJViTas  l^'-  ]>U|MMiaioas  o^anMpies. 

Art.  i".  L'association  portera  le  nom  de 
Compagnie  tt assurances  mutuelles  contre  Pin^ 
eendit^  pour  Us  dèpartemens  du  Nord,  dm 
Pas-de-Calais  et  </e»  Ardennet. 

Sa  durée  sera  de  trente  ans,  sous  les  con- 
ditions reprises  aux  statuts. 

Le  chef -lieu  sera  à  Lille  (Nord). 

a.  L'association  ne  peut  avoir  d'effet  qne 
du  moment  où  les  adhésions  aux  statuts  pré- 
senteront d^s  propriétés  engagées  pour  une 
Bomme  de  dix  millions. 

Ne  seront  pas  cômiirises  dans  la  somme  de 
dix  millions  les  propriétés  qui ,  déjà  assurées 
par  d'autres  compagnies,  seront  présentées 
pour  entrer  dans  la  présente  société  et  y  se- 
raient admises  pour  participer  aux  effets  de 
l'assurance  mutuelle  à  l'époque  seulement  où 
les  engagemens  avec  les  antres  compa^ies 
expireront. 

3.  La  mise  en  activité  de  l'association  sera 
annoncée  dans  les  journaux  et  par  des  affi- 
ches ,  après  avoir  obtenu  la  permission  de 
Tauiorité  locale. 

4.  Avant  Texpiration  de  Tannée  de  la  mise 
en  activité,  le  conseil  général  sera  convoqué 
pour  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées ;  il  sera  convoqué  et  composé  confor- 
mément aux  dispositions  dos  statuts. 

5.  Jusqu'à  l'époque  de  la  première  réunion 
du  conseil  général,  le  conseil  d'administra- 
tiou  et  la  commission  à  la  caisse  de  réserve 
seront  provisoirement  composés  ainsi  qu'il 
suit  : 

*  A'dd)  inîstratean. 

M.  Danel  (Paul-François-Joseph),  juge  a« 
tribunal  civil  de  Lille; 

11.  Salambi^  (  Jcan-Baptistèj,  notai?* 
ToyaL 

Sai^léans. 

M.  lancel  (Joseph-François),   proprié- 
taire; 
M.  Bigo  (Louis-Dominique),  négociant  ; 
AL  Dathis  (  Charle«- Joieph  ),  négociant  ; 


^  la  eaisM  df  véscwe. 

M.  Ghesqmère  (Eobert-Stanislas  )»  aégo* 
ciant; 

Ilil.  Défier  (  Alexandre  \  entrepreifteur; 

M.  Boniiace  (  I^ufrgean-Baptiste  ) ,  néso- 
oanL 

A  Tavenir,  le  conseil  gcaéval  aanmera  con- 
formément aux  statnis. 

6.  Les  sociétaires  fondateurs  antorioent  le 
conseil  d'administration  à  adhérw,  au  nom 
des  sociétaires,  aux  amendemens  qnele  Con« 
seil-d'Eiat  jogeiait  Mispensable  de  foire  aux 
dispositions  des  slatats  soumis  à  son  examen. 

Ils  autorisent  également  les  administra- 
teurs ci-dessns  nommés  à  se  pourvoir,  soit  de* 
Tant  MM.  les  préfets  des  d^>arlemen&  qui 
participent  à  lassociation,  soit  devaot  le 
Gonseil-d'EUt  et  le  minislre  de  l'intérieur, 
pour  obtenir  rhomofoealioa  des  présens  sU- 
tuts. 

CiiAprrax  II.  Dîspontioas  réglementaires. 

7.  n  y  a  soriété  entre  les  propriétaires  de 
maisons  et  bêtimens  situés  dans  les  dèparte- 
mens du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Ar- 
dennes,  qui  adhéreront  aux  présens  statuts. 

Cette  société  a  pour  objet  de  garantir  mu- 
tuellement ses  membres  des  dommages  que 
pourrait  causer  l'incendie,  même  tout  feu  du 
ciel  ou  de  cheminée,  aux  maisons  et  bâti- 
mens,  ainsi  qu'aux  meubles  placés  par  le 
propriétaire  à  perpétuelle  demeure  et  deve- 
nus immeubles  par  destination. 

Les  bàtimens  seuls  des  usines  peuvent  être 
assorés,  et  non  les  ustensiles,  machines  et 
mécanismes  qui  en  dépendent ,  lesquels  sont 
expressément  exceptés. 

La  propriété  assurée  qui  serait  détruite  en 
tout  ou  en  partie,  sur  l'ordre  de  ranlorité, 
pour  arrêter  les  progrès  d'unineendie,  adroit 
à  l'indemnité  comme  si  le  dommage  était 
causé  par  les  flammes. 

8.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'assurance 
les  dégâts  causés  narrimpétoosité  du  vent  on 
par  l'explosion  des  moidins  on  magasins  à 
poudre  et  des  machines  à  Vapeur,  les  écrou- 
femens  par  vétusté  on  rice  de  construction, 
ni  les  incendies  provenant  d'invasion,  de  com- 
motion ou  émeute  cirile,  ou  de  force  mili- 
taire. ^ 

9.  Cette  société  excloC  toute  solidarité  en- 
tre les  sociétaires;  chacun  d'eux,  en  tout  état 
de  cause,  ne  peut  supporter  que  la  part  dont 
il  est  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  le 
sinistre  peut  donner  lien. 

10.  Nulle  propriété  engagée  dans  la  pré- 
sente société  ne  pourra  être  assurée  dans  une 
autre  compagnie,  à  peine  d'être  privée  de 
tons  les  avantages  de  l'assurance^ 

Celles  qu^  dcjà  assurées  par  d'autres  com- 
pagnies, seront  présentées  {NNir  entrer  dans 
la  présente  société»  pourront  y  être  admises 
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pouf  participer  aux  dfets  de  Tyssurance  mu* 
tuelle  à  I^époque  seulement  où  les  en^ge* 
mens  avec  les  antres  compagnies  expireront. 
Le  sociétaire  contrevenant  an  premier  pa« 
ragraphe  du  présent  article  continuera  d'etra 
passible  de  ses  obligation»  envers  la  oom* 
pagnie. 

II.  La  durée  de  la  société  est  de  trenta 
ans,  pour^'u  toutefois  qu'à  chaque  période  de 
cinq  ans  il  se  trouve  toujours  fOur  douze 
miiiions  de  propriétés  engagées  à  l'assuranoa. 

Cbamtax  IIX.  Conditions  d«  Vêêmtmc: 

la.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pendant  tout  le  temps  que  ses  propriétés 
sont  engagées  dans  Vassociation. 

Les  immeubles  seront  engagés  dans  Tasso* 
ciatioB  pour  la  période  de  cinq  ans. 

L'amiée  sociale  commence  au  1*'  janvier 
etfioit  au  3i  décembre. 

la  période  de  tout  engagement  commen* 
cera  le  premier  jour  de  rannée  sociale;  oa 
ajoute  à  la  première  période  les  mois  restant 
à  courir  de  Tannée  dans  laouellç  Tadhésion 
a  été  adnjise  par  le  conseil  d  administration. 

Les  effets  de  Tassurance  commencent  à  par- 
tir du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui 
dans  lequel  la  propriété  a  été  admise  à  Fas- 
surance. 

i3.  Le  sociétaire  qui  voudrait  cesser  de 
faire  partie  de  la  société  à  la  fin  de  la  période 


sant,  à  cet  effet,  soit  une  déclaration  qui  sera 
consignée  dans  un  registre  reposant  au  secré* 
tariat  de  la  direction,  et  signée  par  lui  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir,  soit  une  notification 
authentique  signifiée  au  directeur. 

A  défaut  de  déclaration  ou  notificatioD 
dans  le  temps  fixé,  le  sociétaire  continue  à 
faire  partie  de  la  société,  et  la  période  de  son 
engagement  est  renouvelée  de  plein  droit: 
daus  ce  cas,  une  nouvelle  vérification  de  la 
propriété,  faite  confbrmément  à  Tart.  26  des 
présens  statuts,  peut  être  ordonnée  par  le 
conseil  d'administration. 

i^.  La  compagnie  se  réserve  le  droit  d'ex- 
clure, par  une  aiélibéralion  spéciale  du  con- 
seil d'administration,  à  la  fin  d'une  période 
de  cinq  ans,  tout  sociétaire  dont  les  batimens 
assurés  présenteraient  un  risque  trop  consi- 
dérable,  soit  par  vice  de  construction,  soit 
par  leur  destination  ou  autrement. 

(^elte  délibération  devra  être  notifiée  an 
secrétaire  un'  mois  au  plus  tard  avant  la  fin 
d'une  période  de  cinq  années. 

1 5.  Eu  sa  qualité  d'assureur,  tout  sociétaire 
se  soumet  au  paiement  des  portions  contri- 
butives dans  les  incendies. 

Ce  paiement  ne  pourra  excéder,  par  chaque 
année  aodalet 


Poar  la  1'.*  classe  , 

Pov  la  a'  idem, 

P^ur  la  3'  idem  , 

Pour  la  4'  Û2nn, 

Paar  la  5*  idem^      i5  00. 


l'oa* 
1  aS 
S  ao 

10  00 


7« 

Par 

1,000  francs 

da 

la  valeur 

assarëe. 


Quels  qae  soient  les  évènemens,  e'eat  là 
qu'est  lifliilé  TengageaMut  de  chaqm  asNiré 
envers  ses  oo-sociétairea. 

MéanmoÎDs  le  conseil  général,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  par  unn 
délibération  apédale,  pourra  diminuer  on 
augmenter  le  taux  de  rengagement  hxh  ci- 
dessus  pour  chacune  des  classes  de  proprié- 
tés, ensemble  on  séparément. 

Cette  délibération  sera  soumise  à  l'appro- 
bation de  son  excellence  îe  ministre  de  l'in- 
térieur ;  et,  lorsç|u'ella  aura  été  approuvée, 
elle  sera  exécutoire,  mais  sans  effet  rétroac- 
tif, de  sorte  que  les  propriétaires  engagés  an- 
térieurement ne  seront  assujétis  à  la  nouvelle 
taxe,  si  elle  e^t  en  plus,  ou  dégrevés,  si  elle 
est  en  moins,  qu'après  l'expiration  de  là  pé- 
riode des  cinq  années  de  t'en^agemenk 

CHAriras  IV.  Claues  des  immeoliles. 

16.  A  raison  de  l'engagement  de  cha<|tie 
sociétaire  en  sa  qualité  d'assorear,  les  pro- 
priétés engagées  sont  rangées  en  diverses 
classes,  suivant  le  pins  on  mbins  de  risques 
qu'elles  présentent. 

17.  Les  immeubles  sont  provisoirement 
divisés  en  cinq  classes,  ainsi  qu'il  suit: 

Pranièta  thiât. 

Les  maisons  (thabiiatum  construites  en 

5 terres  ou  briques,  couvertes  en  tuiles^  ar- 
oises  ou  métaux. 

Seconda  dasse. 

N*  I.  Les  maisons  d'habiiaUon  construites 
en  bois,  terre,  torchis  et  paillotis,  couvertes 
en  tuiles,  ardoises  ou  métaux.  Il  suffit  que 

Elus  d'un  quart  dubétiment  soit  construit  en 
ois,  terre,  torchis  ou  paillotis,  pour  que  l'im- 
meuble soit  rangé  dans  la  seconde  classe. 

K"  2.  Les  fermes  et  batimens  en  dépen- 
dans,  tels  que  granges,  greniers,  hangars, 
bergeries,  étables,  écuries,  et  toutes  habita- 
tions employées,  même  partiellement,  à  ren- 
fermer les  récoltes  ;  les  maisons  habitées  par 
des  charpentiers,  charrons,  menuisiers,  ser- 
ruriers et  maréchaux  ferrans;  lesdites  fermes 
et  les  batimens  ci*dessus  énoncés  construits 
en  pierres  ou  briques,  et  couverts  en  tuiles, 
ardoises  ou  métaux, 

N«  3.  Les  moulins  à  blé  ou  S  huile,  les 
boulangeries,  brasseries,  distilleries,  teintu- 
reries, tanneries,  construits  en  pierres  Ou 
briques,  et  couverts  en  tuiles,  ardoises  ou 
métaux;  il  en  «jt  de  même  des  autres  usines 
qui  ne  sont  pas  nominativement  reprises  dans 
les  trois  classes  inférieures. 


6a  CHARLES  X.  •» 

Vu  les  ôrclonnanceg  royales  des  ao  mai, 
a  août  1818,  3o  avril  i8a3  et  5  mai  i8a4; 

Nous  étant  Tait  reudre  compte  du  cha or- 
nent apporté  par  TordonDancedu  5  mai  i^a4 
à  la  position  des  officiers  qui,  à  cette  époque, 
étaient  eu  jouissance  d'une  solde  de  im>ii<«o* 
tîvit^  à  titre  d'officiers  disponibles; 

Toiilant  donner  à  ces  of&ciert  ime  nou- 
velle preuve  de  notre  bienveillance; 

âlurle  rapport  de  notre -miniâtre  aeerétake 
>  d^iat  de  la  guerre, 

Voiis  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i<»'.  Les  officiers  qui,  à  l'époque  de 
Tordonnance  du  5  mai  i8a4,  étaient  en  jouis- 
sance, à  titre  d'ofticiers  disponibles ,  d'une 
solide  de  non-activité  payée  sur  le  fonds  des 
démi-soldcs,  et  non  susceptible  d'être  ulté- 
rieurement convertie  en  pension  de  retraite, 
seront  admis  à  faire  \'aloir  leurs  droits  au 
traitement  de  réforme  déterminé  par  Tordon- 
nance  du  5  février  182^,  en  comptant  comme 
service  efffctif  le  temps  pendant  iHiuel  ils  ont 
joui  de  la  solde  de  non  -  activité  jusqu'au 
X*' juillet  i8a4. 

a.  La  jouissance  du  traitement  de  réforme 
accordé  par  rarticke  précédent  partira  du 
I*' juillet  1828;  mais  le  temps  pendant  lequel 
les  officiers  auront  joui  de  la  solde  de  non- 
activité,  postérieurement  au  x*'  juillet  c8a4, 
sera  déduit  de  sa  durée. 

3.  Les  modifications  qui  résulteront  de  Tap- 

Sticarion  des  dispositions  de  la  présente  or^ 
onuance  seront  indiquées  dans  les  tableaux 
à  publier  annuellement,  en  exécution  des  lois 
des  !i5  mars  1817  et  x5  mai  r8r8. 

4.  €onformément  à  l'article  iSa  de  la  loi 
du  ^5  mars  181 7  et  à  l'article  3  de  notre  or- 
donnance du  I*'  septembre  1897,  la  régula- 
risatiop  des  crédits  nécessaires  en  1828  et 
1819,  pour  couyrir  le  surcroit  extraordinaire 
de  dé|;ieuse  auquel  donneront  lieu  les  dispo- 
sitions qui  précèdent,  sera  proposée  à  la  ses- 
sion actuelle  des  Chambres.  . 

5.  Notre  ministre  secrétaire  4'Etat  de  k 
guerre  (  vicomte  de  Caux)est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


»3  ifÀ&s  i8tS. 

oaiet  pendant  IVccMice  iM,  (t,  ÉuiÉ.  éêl, 
■•  «i63.) 

Charles,,  etc. 

Tû  nDti*e  ordonnance  du  96  décembre  1817, 
portant  répartition  du  crédit  accordé ,  par  la 
toi  dti  94  juin  préi^édent,  pour  les  dépenses 
du  service  de  l'administration  des  monoaias 
pendant  l'exercice  x8a8; 

Sur  le  rapport  de  notre  aainistre  secrétaire 
d*£tat  des  finances, 

ÎNous  avons  enloBaé  et  Mrdennons  ce  qti 
svit  : 

Art.  I*^  La  répartition  du  crédit  de  neuf 
cent  trente-neuf  mille  trois  cents  francs  af- 
fecté au  service  de  l'administration  des  ratu^- 
naies,  pendant  Texerctce.  x8a8,  est  modifiée 
ainsi  qu'il  suit  : 

i*>  Les  dépenses  administratives  fonnaiit 
la  quinzième  section  du  budget  du  ministère 
des  finances  sont  portées  de  cent  dix-neuf 
mifle  neuf  cent  cinquante  francs  à 
cent  vtnj^- trois  mille  sept  cents 
francs,  ci t^jtf$* 

a*  Les  dépenses  formant  la  sei- 
zième  section  du  mèaie  budget  éte- 
meurent  fixées  à  la  tomme  de  trOu 
cent  quinze  mille  six  cents  francs,  ci.  )  z^,'6oo 

3«  Le  crédit  affecté  aux  dépenses 
formant  la  dix*septième  section  du 
même  budget  est  réduit  de  cinq  cent 
trois  mille  sept  cent  cinquante  francs 

^etnq  cent  mille  francs,  d 5oo,ooo 

■■Il     >     II* 

Somme  égale  .  .  •  9%,Sq» 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  fi- 
nances (comte  Rov)  est  chargé  de  ieaéouHoB 
de  la  présente  ordonnanoe,  qui 
au  fiiulelin  des  Lois. 


a3  MAfes  18 s8.  —  Ordonirtinee  fln  floi  ^por- 
tant  aolorisaiîon  définitive  éc  trois  eon^HS- 
gâtions  reiigiettiei  4e  femme,  j^,  <Bifll.  «»4, 
n""  8a  1 5.) 


a3  MAms  r=  Pr.  i^'  avril  1828.  —  ^^donnance 
du  Roi  qui  modifie  ta  rtfpartilion  du  erëdil  af- 
fecté «a  service  de  l'edminiitralion  des  mon- 


a3  MABS  1926.  -»•  Ordonnance  do  Hol  por- 
tant «nlorisaHon  défmhiVe  de  qoatre  cum- 
muMulés  religieuses  d*  femmes.  (8,  "Balt. 
^a4,  n**  8216.) 

a3  MARS  1828.  —  Ordonnance  do  Aoi.|porUiift 
auturisalion  dëfinitive  de  la  «ommiHMOlé  des 


règle  ëlab'îe  dans  Tordonnance  do  20  ma!  1818. 
—  Au  surplus,  le  ministre  <ie  la  goerre  a  dit, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  dèpiil<»s  Hu  1 2 
avril.  (Mon.  du  i3),  qa'^  iVpoque  où  cesserait, 

{)oar  certains  officiers,  le  traitement  assuré  par 
'ordonnance  d«  ai  masi  i^aS,  il  ftasaît  qu'an  t 


mesure  txcfpiinnnelle  viendrafi  >  leur  secours. 
VoytZy  au  surplcis,  la  loi  du  \\  avril  i8ii,  «uc 
lés  f»ensiovis. 

Le  rapport «u'itdî  qui  a  pi^clfd^  celte  ord<>fi- 
nttieeest  ksértéiiafilaiiiteiir  du  a 3  mars  tfiaS. 
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traction ,  par  un  \oisinage  dangereux  ou  p^r 
leur  df su  nation,  présenteraient  un  risque 
trop  considérable. 

Cbapitbb  y    Ealimiillon  dtt  immeubles. 

a6.  Les  propriétés  engagées  à  l'assurance 
doiveot  être  désignées  et  évaluées  dans  les 
adhésions. 

Les  désignations  et  éiraluations  sont  Téri- 
fiéei  par  les  architectes  ou  préposés  Je  la 
eompagnie ,  aux  frais  de  la  personne  qui  fait 
assurer.  Ces  frais  sont  dos  et  exigibles  au  mo- 
Bent  de  l'entrée  dans  Tassodation;  ils  sont 
filés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  une  propriété  de  x,ooo  fr.  jusques  et  ▼ 
copipris*  4,000  fr. .  . x  i  • 

Au-dessus  de  4,000  fr.  jusques  et  y  com« 
pris  i5,ooo  fr a 

Ao-dessos  de  i5,ooo  fr.  jusques  et  y 
compris  40,000  fr. •     3 

Au-dessus  de  40,000  fr.  jusques  et  y 
compris  xoo,ooo  fr. .  •  . 5 

Au-dessus  de  xoo,ooo  fr.  jusqttes  et  y 
compris xo 

S^il  y  a  dissidence  entre  le  propriétaire  et 
Texpert,  ce  dernier  communique  son  travail 
au  propriétaire,  qui  signe  le  procès- verbal , 
dans  le  cas  où  il  Tadopte. 

L'estimation  portera  séparément  sur  cha- 
cun des  bâtiroens  composant  Tensemble  de 
]||  propriété  engagée,  déduction  faite  de  la 
valeur  du  sol  :  tes  désignations  et  évaluations 
portées  dans  les  polices  servent  de  bases  aux 
conditions  de  Tassurance. 

Aucune  police  d'assurance  n*est  délivrée 
que  sur  l'ordre  qu'eu  donne  le  conseil  d'ad« 
ministraiion ,  en  agréant  les  propriétés  pro- 
posées dans  les  adhésions. 

Chapitbx  YI.  Dénonciation  de  Tincendie. 

37.  Tout  fait  d'incendie,  au  moment  où  il 
se  manifeste,  est  dénoncé  par  le  propriétaire 
assuré,  ou  par  une  personne  déléguée  par  lui, 
au  dîrectt*ur,  ou  à  l'un  de  ses  agens,  et  à  un 
membre  de  l'autorité  administrative  du  lieu. 
Des  primes  seront  accordées  aux  pompiers 
ou  autres  personnes  qui  auront  apporté  les 
secours  les  plus  prompts  et  les  plus  ef&caces 
contre  l'incendie. 

La  quotité  des  primes  est  réglée  par  le 
conseil  d'administration,  sur  le  Vapport  du 
directeur. 

Le  montant  de  ces  primes  est  prélevé  sur 
le  fonds  de  réserve. 

A  défaut  par  te  propriétaire  incendié  d'a- 
voir fait  la  dei'laraiion  prescrite  par  le  présent 
article  dans  le  délai-  de  trente  jours ,  a  partir 
do  jour  où  l'incendie  a  pu  parvenir  à  sa  con- 
naissance, il  cit  décbti  de  tout  droit  à  l'in- 
dannitè. 
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CuAPtTMM  VU.  Paiement  it$  ^nétmnitéi. 

a8.  Aussitôt  que  possible  aprè<  rincendie* 
constaté,  le  directeur  fait  procéder  à  l'esti* 
mation  des  dommages  par  un  expert,  auquel 
l'incendié  pourra  en  adjoindre  un  aofre  à  ses 
frais.  En  cas  de  partaee  d'opinion ,  trois  ex- 
perts seront  nomuié.s  d'office  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  Tarrondissemenl  dans  le- 
quel l'incendie  aura  eu  lieu  :  ces  trois  expert» 
seront  payés  à  fifiis  communs. 

Autant  que  possible,  l'expertise  se  fera  en 
présence  de  deux  propriétaires  adhérens  de- 
meurant dans  la  commune  où  Tincendie  a  eu 
lieu.  Le  procès  verbal  sera  signé  par  les  per- 
sonnes présentes  à  l'expertise ,  et  les  signatu- 
res légalisées  par  les  autorités  locales. 

ht&  experts  désigneront  et  estimeront  les 
dommages  causés  dans  chaque  partie  de  l'édt* 
fice  par  l'événement  de  l'incendie. 

La  base  de  l'estimation ,  en  cas  de  domma- 
ges partiels ,  est  la  valeur  de  la  portion  incen- 
diée ,  et  non  la  valeur  de  la  reconstruction  ; 
en  cas  de  perle  entière ,  le  prix  a  payer  est  le 
montant  même  de  l'évaluation  portée  dans  la 
police  d'assurance,  sauf  réduction^  dans  lo  cas 
d'exagération  démontrée  de  la  valeur  donnée 
à  la  propriété. 

Si  le  propriétaire  a  donné  à  llmmeuble  as- 
suré une  valeur  inférieure  à  celle  qu'il  a  réelle* 
ment,  rindemnité,encas  de  dommage  partiel, 
sera  réduite  proportionnellement  à  la  Taleor 
déclarée. 

ag.  Dans  tous  les  cas,  les  matériaux  ^ui  ont 
résbté  à  l'incendie  et  le  sauvetage  opéré  sur 
les  objets  assurés  restent  à  l'incendié,  en  dé- 
duction de  la  somme  à  laquelle  il  a  droit. 

3o.  Après  le  paiement  des  dommages,  la 
compagnie  est  libre  de  résilier  la  police  d'as- 
surance :  cette  résiliation  est  prononcée  par  le 
conseil  d'administration,  et  notifiée  au  socié- 
taire déchu. 

.  Si  la  résiliation  n*e8t  pas  prononcée,  les 
effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance  sur  les 
propriétés  incendiées  seront  réduits  en  pro- 
portion du  dommage  soulTert  ;  ils  seront 
même  entièrement  suspendus  en  cas  de  perte 
totale  :  le  tout  jusqu'au  rétablissement  des 
maisons  et  bàiimens,  ou  de  la  portion  in- 
cendiée. 

3x.  Après  la  clôture  dii  procès-verbal  des 
experts,  le  montant  des  dommages  est  payé 
à  l'incendié,  sur  Tordre  exprès  du  conseil 
d'administration.  Ce  paiement  a  lieu  immé- 
diatement,.au  moyen  de  fonds  pris  dans  la 
caisse  de  réserve ,  ou  au  moyen  de  mandats 
sur  les  dépositaires  désdi^sToiids. 

Jusqu'à  ce  que  la  tdtalité  de  l'engagement 
annuel  auquel  chaque  sociétaire  est  tenu  soit 
épuisé,  tout  propriétaire  incendié  doit  rece- 
voir le  paiement  entier  du  dommage  dans  les 
trois  mois  de  la  clôture  du  procèf-verbal  des 
experts; 


H 
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3a.  lorsque  les  dommages  causés  par  les 
ineendies  d'uue  année  auront  épuisé  la  ga- 
rantie annuelle,  les  propriétaires  incendiés 
âui,  par  Tabsence  de  tonus,  n'auront  pu  tou- 
lier  la  totalité  de  leur  indemuilé,  en  rece- 
vront le  complément  Tannée  suivante. 

Dans  ce  cas,  et  lorsque  plusieurs  proprié- 
taires incendiés  seront  eu  instance  eu  même 
temps  pour  le  règlement  de  leur  indemnité, 
les  touds  disponibles  seront  provisoirement 
répartis  entre  eux  au  marc  le  franc  par  le 
conseil  d'administration-,  et  le  complément 
de  leur  indemnité  leur,  sera  payé  Taïuiée  sui* 
Tante,  à  mesure  des  rentrées,  et  à  chacun 
d'eux  dans  Tordre  et  selon  la  date  de  leur 
déclaration  d  incendie. 

33.  Les  paiemens  seront  faits  à  cbarge  par 
Tincendié  de  subroger  la  société  aux  droits 
et  actions  qui  compétent  aux  propriétaires 
contre  les  personnes  légalement  responsables, 
ou  du  fait  desquelles  Tincendié  sera  provenu. 

Chapitrk  yill.  Fonds  de  «ecours  et  de  reseire. 

34.  Usera  formé  une  caisse  de  réserve  des- 
tmce  au  paiement  immédiat  des  indemnités 
dues  pour  dommages  d'incendie  et  à  subve-i 
nir  aux  dépenses  qui  sont  à  la  charge  de  la 
compagnie,  et  qui  sont  spécialement  prévues 
par  les  présens  statuts. 

35.  Cette  caisse  se  composera  de  Timpor- 
tance  des  contributions  auxquelles  chaque 
sot'ictaire  est  assujéti;la  coutribution  sera 
diflérente  selon  les  différentes  classes  des  pro- 
priétés engagées. 

Le  moutant  de  la  réserve  ne  pourra  ja* 
mais  excéder  : 


Pour  U  i"  ebase,  l'oo* 

Par 

Pour  U  a*'  idm^      1   a5 

i,Oao  fnnca 

Pour  l9i  y  if/tfMi,      5  00 

de 

Pour  ta  4*^  Mi!rm,     10  Oo 

U  valeur 

Pour  U  3*  id<rm,     ij  00      ' 

assurée. 

'  36.  Le  conseil  d^admînîslration  détermi- 
nera les  é()6ques  et  le  montant  des  appels  de 
fonds  destmis  à  créer  et  à  entretenir  cette 
taisse  ;  ces  appels  siéront  toujoui^  faits  dans 
b  proportion  établie  par  l'article  i5  des  sta- 
tuts dans  chacune  des  classer. 

37.  Tout  sociétaire  est  tenu  d'acquitter  sa 
contribution  à  la  cai>se  de  réserve  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  compagnie  ou  du 
i^eceveur  de  Tarroudi$sement  dans  lequel  il 
a  sa  résidence,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  correspondant  à  celui  où  il  est  enti^ 
dans  Tassurauce* 

3$«  Lorsque  plusieurs  appels  de  fonds  au- 
ront lieu  daus  une  même  année,  le  sociétaire 
devra  iMiyer  daus  U  quintaine  qui  suivra  le 
jour  ou  là  demaude  de  fonds  aura  été  rendue 
publique,  soit  par  Tiusertioa  daus  les  jour^ 
Mux  et  f«uiU«s  d'UnnoncrsY  soit,  après  a^oir 
obtoutt  U  pvruùsaioii  de  la  poUce  loc^e»  i^v 


l'apposition  d'affiches  dans  les  eommtmes  m- 
rates  et  dans  les  villes  et  bourgs  où  il  n^y  a 
point  de  feuilles  périodiques.  ' 

39.  A  défaut  de  paiement  dans  la  quin- 
zaine, le  receveur  se  présentera  chez  le  so- 
ciétaire en  retard  ou  lui  enverra  un  agent; 
et,  en  ce  cas,  ledit  receveur  est.  autorisé  à 
percevoir  une  indemnité  de  déplacement,  la- 
quelle est  ûxée  à  cinq  centimes  par  firanc  de 
la  somme  due,  mais  ne  pourra  jamab  être 
moindre  de  vingt-cinq  centimes,  ni  excéder 
un  franc  cinquante  centimes. 

40.  Le  débiteur  qiii  n'aura  pas  satisfait 
trente  jours  a)près  les  délais  ikxés  par  les  ar- 
ticles précédens  sera  poursuivi  par  toutes 
voies  cle  droit,  et  passible  d'une  indemnité 
qui  est  fixée  au  quart  de  la  somme  due,  sans 
préjudice  du  remboursement  des  frais  aux- 
quels le  retard  aura  donné  lien. 

Cette  indemnité  est  versée  dans  la  eaisse 
de  réserve. 

41.  Trois  mois  après  le  délai  ûxè  pour  le 
paiement  par  les  articles  3?  et  38  des  pré» 
sens  statuts,  le  conseil  d'administration,  sans 
qu'il  soit  besoin  d  aucune  demande,  d'aucune 
mise  en  demeure,  peut  exclure  de  la  compa- 
gnie le  débiteur  qui  n'aura  pas  acquitté  sa  con- 
tribution. 

Les  frais  de  la  notification  au  sociétaire 
exdu  sont  à  sa  charge. 

4^.  Le  conseil  d'administration,  réuni  à 
une  commission  eomfposée  de  trois  membres 
choisis  par  le  conseil  général,  aura  la  gestion 
de  cette  caisse. 

La  commission  seiisnonvell^ra  tous  les  nos 
par  tiers;  les  deux  premiers  sortans  seroBl 
déterminés  par  le  sort. 

Tout  meaihre  de  la  commission  doit  avoir 
an  moins  pour  trente  mille  francs  de  pro* 
priéiés  engagées  à  Tassorance  mntueUe. 

43.  La  commission  est  spécialement  char» 
gée  de  faire  valoir  les  fonds  au  profit  de  la 
caisse  de  réser%  e,  en  les  employant  en  achat 
de  fonds  publics,  ou  en  les  versant  dans 
les  caisses  publiques;  elle  opérera  de  concert 
avec  le  couseil  d'administration,  à  qui  elle 
rendra  compte  au  moins  tous  les  deux  mois; 
elle  rendra  aussi  compte  de  ses  opérations 
au  conseil  général,  à  Tépoque  de  ses  réunions 
annuelles. 

44.  Lorsqu'un  sociétaire  sortira  de  la  com- 
pi^uie,  soit  par  sa  renonciation  volontaire  à 
l'expiration  de  son  engagement,  soit  par  une 
exclusion  régulièrement  prononcée,  soit  parce 
que  la  propriété  assurée  cessera  d'exister 
par  une  autre  cause  que  par  le  fait  d'in- 
cendie, le  compte  de  ce  sociétaire  sera  arrêté 
au  dernier  jour  de  son  engagement,  et, 
d'après  un  rapport, fait  par  le  directeur,  le 
conseil  d  adoùuistration,  dans  les  trois  pre- 
miers mms  de  Tannée  sociale,  délivrera  un 
mandat  pour  le  reliquat  de  ce  compte,  s'il  en 
Teste  en  favwv  du  sociétaire  sortant*  <}ui» 
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ù»B»  AttOA  «•«,  ft*Mni  ëroit  à  l'intérêt  pro> 
Tesant  des  fondf  de  réterVc^ 

Le  délai  cte  troîa  mois  ci-desMi  fixé  pourra 
être  prorogé  dans  le  cas  où  il  s^leverait  iiti« 
cootestalioa  à  l'occasion  d'un  incendie  ar- 
mé daBs.les  quatre  derniers  mois  de  Tannée 
précédente. 

Le  Bociétaira  donnera  ud  récépissé  dn 
mandat  qui  lui  sera  remis;  et  si,  dans  les  six 
mois  à  compter  de  la  date  de  ce  récépissé,  le 
portear  du  mandat  ne  se  présente  point  à  i« 
caisse  pour  ea  toudier  le  montant  ou  en  don» 
ner  quittance ,  le  reliquat  du  compte  appav- 
tiendra  à  la  caisse  de  réserve. 

Il  en  sera  de  même  si  le  sociétaire  ne  ré- 
clame pas  le  mandat  dans  les  six  mois  qui 
suivront  1«  jour  où  il  a  eu  droit  de  le  faire. 

Cbapitbb  IX.  Ses  personnes  qui  peavent  être 

sociétaires. 

45.  Les  propriétaires  et  administrateurs 
l^aux  des  maisons  et  bétimens  situés  dans 
ks  dépanemens  du  Nord,  du  I|as-de-Calaii 
et  des  Ardenues,  peuvent  être  sociétaires. 

En  cas  de  décès  du  propriétaire  assuré, 
les  présens  statuts  sont  exécutoires  contre  les 
kériliers  ou  ajrant-cause,  aux  termes  du  droit 
commun. 

£0  c»s  de  vente  de  Vimmeuble  assuré,  et 
à  dater  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  ce- 
lui où  le  vendeur  en  fait  au  directeur  la  dé- 
claration appiijée  de  pièces  authcmiques,  le 
contrat  entre  le  sociétaire  et  la  société  cesse 
d'avoir  son  effet,  à  moins  que  Tacquéreur  ne 
déclare  qu*il  s'eugage  à  Texécuter  pendant  le 
temps  qu*il  reste  à  courir;' cette  déclaration 
sera  re^ue  par  le  directeur  et  signée  par  le 
déclarant  ou  son  &>ndé  de  pouvoirs. 

46.  Lea  locataires  |Nrincipaux  et  particu- 
liers, soit  ensemble*  soit  di»i»ément,  sont  ad- 
mis» à  cause  de  la  responsabilité  dont  ils  sont 
tenus  pour  tout  incendie  de  leur  fait  dans  la 
propriété  qu'ils  habitent'  et  dont  ils  ont  la 
jouissance,  à  devenir  membre  de  la  présente 
société ,  en  satisfaisant ,  comme  s*ils  étaient 
propriétaires,  aux  dispositions  des  préseos  sta- 
tuts. 

Tout  locataire  d*une  maison  assurée,  s*il 
justilie  avant  le  sinistre  qu'il  concourt  avec 
son  propriétaire  aux  frais  d'assuraocç  de  la 
maison  qu'il  habite  ou  dont  il  a  la  jouissance, 
est  affranchi  envers  la  compagnie  de  la  res- 
ponsabilité résultant  de  Tincendie  causé  par 
son  fait. 

L'effet  de  Fassurance,  à  l'égard  du  loca- 
taire, cesse  le  premier  jour  du  mois  où  finit 
lebaiL 

47.  Les  créanciers  hypothécaires  sont  ad- 
mis à  faire  assurer  les  maisons  et  bàtimens 
qui  leur  servent  de  garantie,  en  satisfaisant, 
comme  s'ils  étaient  propriétaires,  aux  condi- 
tions de  l'assurance.  Si,  pendant  la  période  de 
cinq  années,  leur  créance  est  éteinte,  leur  en- 
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gagement  envers  la  sôdété  eesse  1ê  premier 
jour  du  mois  postérieur  i  l'extinction  de  la 
créance.  En  cas  d'incendie,  le  paiement  da 
l'indemnité  sera  fait  i  qni  de  droit,  ronfor- 
mémipot  aux  lois  sur  le  régime  h \  pot héraire. 

48.  Toute  personne  est  admise  a  assurer  of- 
ficieusement la  propriété  d'autrui,  en  se  sou* 
mettant  personnellement  aux  conditions  de 
l'assurance  :  on  est  aussi  admis  i  assurer  of- 
ficieusement pour  1er  locataires  et  les  créan- 
ciers hyt>otbécaires. 

49.  Dans  le  cas  où  jplwieurs  assurancei 
seraient  faites  i  divers  titres,  sur  un  même 
immeuble,  ta  'Société  n'est  tenue  qu'à  une 
seule  indemnité ,  sauf  aux  divers  intéressés 
qui  ne  pourront  supporter  ensemble  qu'une 
seule  part  contributive  aur  charges  sociales, 
à  conserver  leurs  droits  sur  catte  indemnité. 

CHAPiTsa  X.  De  l'adraiaistrali^ii  dt  la  aociéttf. 

50.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil général  des  sociétaires,  par  un  conseil 
d'administration  et  par  un  directeur. 

i  1*^  Du  conseil  g^néraL 

5i.  La  réunion  de  vingt-cinq  propriétairei 
assurés  dans  le  département  du  Nord ,  de 
vingt  propriétaires  assurés  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  et  de  quinze  proprié- 
taires, assurés  dans  le  départemeut  des  Ar- 
dennes,  forme  le  conseil  général  des  sociétai- 
res, qui  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  le 
tiers  au  moins  de  ses  membres  est  préseut. 

Pour  former  ce  tiers  délibérant,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  nombre  d'un  departe- 
■  ment  soit  proportionnellement  égal  à  celui 
des  membres  des  autres. 

5a.  Les  vingt  cinq  membres  du  départe- 
ment du  Word,  les  vingt  du  département  du 
Pas-de-Calais  et  les  quinze  du  département 
des  Ardenues  sont  désignés  par  le  sort,  sur 
une  liste  des  cinquante  plus  forts  assurés 
dans  le  Nord,  des  quarante  plus  forts  assurés 
dans  le  Pas-de-Calais  et  des  trente  plus  forts 
assurés  dans  les  Ardenues. 

•  Le  tirage  au  sort  est  fait  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, en  présence  du  commissaire  du 
Boi,  un  mob  avant  le  jour  fixé  pour  la  réu- 
nion. 

53.  Les  membres  désignés  par  le  sort  ont 
la  faculté. de  se  faire  représenter,  s'ils  le  ju- 
gent convenable,  par  d'autres  sociétaires, 
pourvu  que  ceux-ci  aient  au  moins  j)Our  vingt 
mille  francs  deÂropriétés  assurées,  et  ne 
soient  pas  eux-mêmes  inembres  du  conseil. 

Chatiue  porteur^de  procuration  ne  peut 
représenter  qu'un  seul  membre  du  conseil 
général. 

Une  procuration  sous  signature  privée  suf- 
fit pour  que  le  représentant  soit  admis.  Elle 
ne  vaut  que  pour  un  an. 

54.  Si,  au  pur  fixé  pour  U  réunion,  le  tiers 
des  membres  du  conseil  général  n'était  pat 
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jnréfeDt,  il  5  serait  suppléé  par  le  comeil  d'ad- 
minislralion,  lequel  tirerait  au  sort,  parmi  les 
cinquante  ^ilus  torts  assurés  de  la  Tille  de 
Lille,  un  nombre  de  membre»  égal  à  celui 
•qui  nuinquerait  pour  former  ce  tiers. 

55.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil 
-général  durent  une  année. 

56.  Le  conseil  général  s^auemble  une  fois 
l'année,  à  Lille,  chef-lieu  de  rassociation. 

n  se  réunit  extraordinairement  chaque  fois 
^e  le  besoin  Texige,  et  en  vertu  d'un  arrêté 
pris  par  le  conseil  d'administration;  dans  ce 
-cas«  il  se  compose  des  mêmes  sociétaires  qui  ont 
fait  partie  de  l'assemblée  annuelle. 

57.  Le  conseil  est  présidé  par  un  des  mem« 
l>res,  élu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  re- 
lative des  suffrages. 

Le  président  élu  désigne  deux  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs,  et 
on  autre  membre  pour  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

58.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, les  commissaires  à  la  caisse  de  résenre  et 
le  directeur  peuvent  assister  à  la  séance  du 
conseil  géaéral  pour  donner  les  renseigne- 
mens  qui  leur  s^rdnt  demandés;  mais  ils 
n'ont  pas  voix  délibérative,  s'ils  ne  sont  pas 
membres  du  conseil  général. 

59.  Le  conseil  général  délibère  sur  les  pro« 
positions  du  conseil  d'administration ,  qui 
doit  soumettre  à  son  examen  les  arrêtés  ad- 
ministratifs ou  réglementaires  qui  out  pour 
t>bjet  de  développer  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  statuts,  ou  d'en  faciliter  l'exé- 
«cution. 

n  nomme  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration et  leurs  suppléaos  ;  il  peut  aussi  les 
révoquer.  , 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
des  suffrages,  et  les  nominations  se  font  au 
scrutin. 

Les  délibérations  du  conseil  général  sont 
inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné;  elles 
sont  signées  par  le  président,  les  scrutateurs 
et  le  secrétaire. 

La  révocation  d'un  membre  du  consei) 
d'administraiiou  ou  d'un  suppléant  pourra 
être  proposée  au  conseil  général  par  un  de 
&^  membres;  le  conseil  discutera  d'abord  la 
question  de  savoir  s'il  prendra  la  proposition 
en  considération. 

Après  avoir  délibéré  sur  cette  question,  le 
coniteil  général  votera  au  scrutin  secret. 

S'il  est  décidé  pai*.la  mabrité  des  voix  que 
la  proposition  de  révocatttn  n'est  pas  prise 
en  considération,  font  est  terminé,  et  il  ne 
sera  pas  permis  de  renouveler,  par  l'alléga- 
tion des  mêmes  faits  ou  des  mêmes  motifs,  la 
proposition  de  révocation. 

Si,  au  contraire,  la  proposition  est  prise  en 
considération,  le  membre  dont  la  révocation 
est  proposée  en  sera  averti  par  une  lettre  si- 
^ée  par  le  président  da  conseil  général,  et 


dont  il  devra  donner  réeépîtaé;  la  même  let« 
tre  l'informera  du  jour  de  la  prodiâîne  réu- 
nion du  conseil  général,  afin  qu'il  paisse  y 
être  entendu,  s'il  le  désire. 

Soit  que  le  membre  dont  la  révocation  est 
nroposée  se  présente  au  jour  indiqué  et  fasse  | 
les  observations  qu'il  jugera  convenir ,  soit  , 
qu'il  ne  se  présente  pas,  le  conseil  général  to- 
tera,  au  scrutin  secret,  sur  la  question  de  sa-  ' 
voir  si  la  révocation  aura  lieu  ou  point.  Le  1 
président  transmettra  un  extrait  de  Ca  délibé> 
ration  à  celui  que  cette  décbion  concerne,  1 
afin  qu'il  ait  à  s'y  conformer. 

60.  Un  membre  du  conseil  général  peat^ 
par  motion  d'ordre,  proposer  des  mesures 
c^u'il  désirerait  faire  adopter;  mais  la  propo« 
sition,  dans  ce  cas,  n'est  pas  discutée  oaus  la 
même  séance  où  elle  a  été  faite;  elle  est  en- 
voyée à  l'examen  du  conseil  d'administra- 
tion, qui  la  soumettra  i  un  conseil  subsé- 
quent, s'il  la  trouve  utile  et  fondée. 

61.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  prcsens 
statuts,  de  même  que  tous  les  changemens  et 
modifications  que  l'expérience  fera  recon- 
naître comme  utiles  ou  nécessaire^,  pourront 
être  introduits  dans  les  présens  statuts ,  par 
un  règlement  délibéré  en  conseil  général, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  5x 
et  59  ci-dessus. 

A  cet  effet,  les  fondateurs  donnent  dès  ce 
moment  au  conseil  général  tous  les  pouvoirs 
à  ce  nécessaires;  néanmoins,  ces  change- 
mens ne  pourront  avoir  d'dffet  qu'autant 
qu'ils  auront  été  approuvés  et  autorisés  par 
ordonnance  royale. 

§  IL  Du  conseil  d'admînislralîon. 

69.  fje  conseil  d'administration  est  corn* 
posé  de  cinq  membres  et  de  cinq  suppléans  ; 
il  choisit  dans  son  >ein  son  président. 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé 
par  un  des  membres  du  conseiL 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  des 
membres  du  conseil  d'administration,  il.  est 
remplacé  de  droit  par  le  premier  suppléant, 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

63.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion sont  renouvelés  par  moitié,  tous  les  cinq 
ans;  au  premier  renouvelletnent,  deux  mem- 
bres sortiront,  et  serout  déterminés  par  le 
sort. 

Les  membres  sortant  peuvent  être  réélus. 

64.  Tout  membre  du  conseil  d'administra- 
tion doit  être  sociétaire,  et  avoir  an  moins 
pour  trente  mille  francs  de  propriétés  enga- 
gées à  l'assurance  mutuelle. 

On  compte  aux  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration leurs  propriétés  personnelles  et 
celles  de  leurs  épouses  ;  au  père,  celles  de  ses 
eofaus  et  de  ses  gendres  et  belles-filles;  an 
fils  et  au  gendre,  celles  de  $e$  père  et  méref 
beau-père  et  belle-mère. 


Néanlllotnl^  cette  addition  aux  propriéféa 
penofinelJes  des  membres  du  conseil  d*adini- 
nisfraiioa  ne  pourra  se  faire  qu*avec  le  con- 
sentement de»  sociétaires  ci -dessus  désignes. 

65.  Le  conseil  d^admiiiistration  se  réunit 
an  moius  une  fois  par  mois  ;  il  ne  peut  déli- 
bérer qu*autant  que  trois  de  ses  membres 
sont  préseos  ou  représentés  par  des  sup* 
plésDs. 

Le  directenr  fait  les  fonctions  de  secré- 
taire; les  arrêtés  sont  signés  par  lés  membres 
qui  y  ont  concouru. 

66.  Le  conseil  d'administration  nomme  le 
directeur  ;  il  nomme  aussi  les  avocats,  Tavouéi 
le  notaire  et  Jes  architectes  ou  experts  de  la 
compagnie. 

I\  peut  suspendre  le  directenr,  provoquer 
et  poursuivre  sa  révocation  près  du  conseil 
géoérai ,  convoqué  extraordinairement  à  cet 
effi-f. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  <général  ne 
peut  rien  statuer  contre  le  direcleur  qu'a- 
près l'avoir  entendu  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense, au*avec  Tassistance  des  deux  tiers  an 
moins  de  ses  membres,  et  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix. 

La  décision  du  conseil  général  est  prise  au 
scrutin  secret  ;  elle  est  sans  appel. 

Quant  tfax.  autres  agens  et  employés,  ils 
peuvent  être  révoqués  par  le  conseil  d'admi- 
nistrat*on ,  et  n'out  aucun  recours  au  conseil 
général. 

67.  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  ses  arrê- 
tés sont  consignés  sur  des  registres  tenus  à 
cet  elf«t  :  le  directeur  est  tenu  de  s'y  confor- 
mer. 

Tonte  opposition  à  une  décision  qui  n'in- 
téresse qu'un  sociétaire  individuellement 
devra  être  formée  dans  les  trente  jours  à 
compter  de  la  notification  de  ladite  décision, 
à  peine  de  déchéance. 

68.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  sont  responsables  que  de  rexéculion 
du  mandat  qu'ils  ont  reçu;  ils  ne  contractent» 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
penonnelle  ni  solidaire,  relativement  aux 
engagemens  de  la  société. 

69.  Un  commissaire  du  Gouvernement 

Ï»rès  de  la  société  est  désigné  par  son  exceU 
ence  le  ministre  de  Vinterieur.  Son  traite- 
ment, fixé  par  son  excell^ice,  reste  à  la  charge 
de  la  société;  le  conseil  d'administration  eu 
ordonne  le  prélèvement  sur  les  fonds  de  ré- 
serve. 

§  III.  Da  directeur. 

70.  Le  directeur  exécute  toutes  les  opéra- 
tions de  la  société*  sous  les  ordres  du  conseil 
d'administration;  il  assiste,  avec  voix  con- 
soliative»  aux  séances  da  conseil  d'adminis- 
tration. 
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Il  convoque,  d*après  Tordre  qu'ifetr  reçoit 
du  conseil  d'adminis'ralion,  les  assembléâ 
ordinaires. et  extraordinaires  du  conseil  eé- 
néral.  ^ 

7  r.  Le  directeur  met  sous  les  yenx  dn  con- 
seil général,  lors  de  la  réunion  annuelle,  fè* 
tatde  situation  de  rétablissenent  et  le  roippte 
détaillé  de  tout  ce  que  la  so>  iété  a  été  danS' 
le  cas  de  payer  par  suite  des  dommages  cau- 
sés par  le  feu. 

Il  donne  à  chaque  sociétaire  tous  lesren« 
seignemens  dont  il  peut  avoir  besoin. 

7a.  Le  directeur  fait  procéder  à  l'estima- 
tion  des  maisons  et  bàtimens  présentés  à  Tas- 
surance. 

Il  est  chaîné  de  la  délivrance  des  polices 
d^assuraoce ,  de  la  tenue  et  de  Torore  des 
bureaux,  des  rapports  de  la  société  avec  les 
autorités,  de  la  correspondance,  de  la  confec- 
tion et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui 
peuvent  concerner  I  établissement. 

Il  est  tenu  d'ouvrir  les  registres  nécessai- 
res au  comeil  général  et  au  conseil  d  admi- 
nistration, d'avoir  un  journal  qni  offre  lea 
noms  des  sociétaires ,  la  valeur  de  leurs  as- 
surances et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux  ;. 
d^avoir  aussi  des  registres  relaiifo  aux  décla- 
rations d'incendie,  aux  évaluations  des  dom* 
mages  et  à  la  correspondance. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  employés 
dont  il  a  besoin  pour  le  service. 

C'est  sur  sa  présentation  que  les  estima- 
teurs et  les  experts  sont  nommés  par  le  conr 
seil  d'administration. 

73.  Sont  à  la  charge  de  la  société,  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  re* 
couvrement ,  les  frais  de  poursuite  contre  les 
retardataires,  ceux  des  notiGcations  faites  aux 
sociétaires,  ceux  de  toute  action  intentée  ou 
soutenue  d'après  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  ceux  d'expertise  des  dommages  d'in- 
cendie :  ces  frais  s  acquittent  sur  ^e  fonds  de 
réserve,  d'après  l'autorisation  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

74.  Tous  frais  de  premier  établissement  et 
de  gestion,  tels  que  frais  de  loyers  des 
bureaux,  de  correspondance,  de  voyages  et 
d'impressions ,  tous  traitemens  des  agens  on 
employés ,  sont  à  la  charge  du  directeur. 

75.  Pour  faire  face  aux  frais  laissa  à  la 
charge  du  directeur  par  l'article  précédent» 
tout  sociétaire  paie  chaque  année  une  cotisa- 
tion qui  est  fixée  à  quarante  centimes  par 
mille  francs  du  montant  de  l'estimation  défi- 
nitive de  la  propriété  assurée. 

lïéanrooins,  quelc^ue  minime  que  soit  la 
valeur  d'une  ou  plusieurs  propriétés  réunies 
dans  la  même  police ,  la  cotisation  annuelle 
ne  sera  pas  moindre  d'un  franc;  et,  quelque 
considérable  que  soit  cette  même  valeur,  \n  co- 
tisation n'excédera  jamais  vingt  francs, 
'  Le  paiement  de  ce  droit  est  exigiblf  d'a- 
vance, ponr  tous  les  sociétaires,  au  k)»-^ 
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Arrondissement  de  CalçL 


I.  CaM 

a.  Monlegrotto  .' 

3.  Parato 

4.  P*lrO  .  .  •  «  . 
5  Ragino  .... 
6.  Santo-Aogelo. 


I.  Calvi. 
a.  CalemâDi. 

3.  Belizodère» 

4.  Olmi  et  CapelU. 

5.  Algajola. 
€•■  Ife-RoaMC. 


Arrondissement  de  Corte, 


I.  Alesani 

a.  Cactia   .  .  .  .  . 

3.  Corle 

4.  Fîamorbo.  .  .  . 

5.  ^olo 

€.  Mercario  .... 

7.  Niolo  ...... 

8.  Oreasa  ..... 


I.  Valle. 
a.  Caslifao. 

3.  Torle. 

4.  Pronetli. 

5.  Omessa. 

6.  Sermano. 

7.  Cxlaciiccia. 

8.  Piédîcroce. 


NOMS 

dM 
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9.  Rottîno 

10.  Serra* 

11.  Sorba  

12.  Tavignano*  .  • 
i3.  Yatleràtlîe.  .  . 
14.  Vecchio  .... 
i5.  Verde 
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9.  Morosa|;|ia. 

10.  Moiia* 

11.  Vrizani. 
la.  Piedicorte. 
i3.  Sainl-Lauirent. 
i4«  Serraçgîo. 

i5.  Pietra. 


Arrondissement  de  Sortent, 


I.  Bonifacio .... 

a.  Carbinî 

3.  Porlovecchîo .  • 
4'  Snriene 

5.  Scopaxntne .  .  • 

6.  Tallano 

7.  Taravo 


8.  Yallinco. 


I.  Bonifado. 

a.  Lrvie. 

3    Porlovecchîo. 

4*  Sarlene. 

5    S«-rra. 

€.  Saint«-Lncîe. 

7.  Prtreto  et  Bîc- 

chisano. 

8.  Olmelo. 


i3  AVBiL   i8a8.  <—  Ordonnance    dn   Roi  por- 
tant  convocation  do  collège  da  debxième  ar^ 
.rondisfeinent  électoral  de  l*Aveyron.  l8,BdU^ 
aa6,  n«  83o6.)  ^ 

j3  avbii.  i8a8.  — >  Ordonnance  da  Roi  qni  ac- 
•^corde  des  lettres  de  déclaration  de  naloralilé 
'anx  tir  ors  Lenoir  et  Pair.  (8,  Bulletin  a86, 
n*'  10938  et  10939.)' 


a3  ATBIL  1828.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
an  sienr  Lebrun.  (8,  Bull.  a86,  n**  10269.) 


i3  ATBu,  i8a8.  -—  Ordonnance  da  Boi  qai 
autorise  des  exploitations  d^ns  lea  bois  de 
plusieurs  co||manes  et  d'un  hospice,  et  dans 
une  forêt  royale.  (8,  Bull.  227,  «•  83i5.) 
roy.  Code  forestier,  art.  16  et  90. 

i3  AVBiL  i8a8.  -—  Ordonnance  du  Roi  portant 
prorlamalion  des  brevets  dMnvention,  de 
perfectionnement  et  d'importation,  pris  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  18  a8,  et  des  ces- 
sions^ qai  ont  été  faites,  dorant  le  conrs  de 
ce  trimestre,  de  tout  on  partie  des  droits  v4- 
•oltanl  de  titres  de  la  même  nature.  (8.  Bail. 
a34,  n«  853o.) 


a3  ATRIL  1838.  —  Ordonnance  dn  Roi  portant 
autorisation  définitive  de  la  communauté  des 
filles  de  TEnfant  Jésus  établie  è  Cassel,  dé- 
parlement du  Nord.  (8,  Bail.  226,  n^  83o8.) 


l3.  AVBIK  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant autiirisation  définitive  de  la  communauté 
des  fleurs  de  la  charité  de  la  Providence 
établie  ^  Lannay,  commune  de  Plenbian  dé- 
parlement des  Cdtcs-du-Nord.  (8,  Bull.  aa6, 
n»  8309.)         .  " 

1 3  ATBIL  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  des  exploitations  dans  (es  bois  de 
plusieovs  communes  et  dans  une  forêt  royale. 
(8,  Bull.  226,  n»  83io.)  roy.  Code  forestier, 
«ri.  16  et  90.) 


j3  ATRIL  1828.  —  Ordonnances  qui  aulorisent 
Tacceptation  de  dons  et  Irgs  faits  )i  diverses 
conmunanlés  et  congrégations  établies  a  Am- 
puis,  à  Clerroont,  à  Dore-l'Eglise ,  à  la 
Chanlm,  à  Saint- André-de-Chalençoa.  k  Do- 
nières,  à  Lille,  à  Tooniemire,  k  Chava- 
gnes  {  aux  fahriques  des  églises  de  Ib  ville  de 
Ploodiry,  de  Paris,  d' Amance ,  de  Flenreyièa- 
Faverney,  de  Guerque<sales,  de  Machecoai, 
de  Caicasiel,  de  Marault ,  de  Marquette  ,  de 
Servon,  de  Prêtol ,  de.Cerqueux,  de  Man- 
levner,  de  la  Condamine  ,  de  Vitlejuif  de 
Moulins-l»-Marrhe,  de  Saint- Je»ndè-U- 
Haïae,  d^Atbestroff,  de  Cescan  ,  de  Dieuse  , 
de  Doinvallier ,  de  Cagney.  de  Guiler,  de  la 
Chapelle-Laoday.  de  Monididicr;  sax  sémi- 
naires de  Saint-Diex .  de  Troyes,  de  Reimt 
et  de  Perpignan.  (8,  Bull.  a54,  »•'  10026  à 
10066.) 


CBÀAtI»  X*  —  BO  l3  AU  »t  ktKîL  l8l8. 


t3  Attila  l8»8«  •*  OtdoBnance»  qui  aolorMenl 
Tacreptaliftii  -de  dons  et  legs  f^ils  aux  fabri» 
qoes  «les  éf^et  de  tfoolins-la-M«rclie,«de 
rheppcsv.^âBtcqaeViilc.  de  Saiol  Ixinçr,  de 
Bocbcfurl^^SinÉf  eis  et  de  Viireneuvr-lc-Ciimle , 
et  au  së/ffFnaFc^  diocésain  d*  Besançon.  (8» 
BaU.  aS5,  sa'"  10078  k'ioo85.) 

l3  ATUi  18 a8.—*  Ordonnance  portant  'nomi- 
oaiion  des  présidens  et  vice-présidens  de  col- 
1é|Bes  ëlcetorattx*  (8,  Boll.  aa6 ,  n*«  83o4  et 
8jo5^  

i3  ATBix.  1828.  —  Ordonnance  qnt  accorde  dea 
lellrea  de  ddria ration  de  natar^lité  an  sienr 
Sallery.  (8«,  Bull,  aïa ,  a*  8491) 

•  

i3  Avmii.  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 

rarceplatiun  de  dons  rt  lej^i  faits  aux  déleriat 

des    prisuBs   de   Montpellier;  aux  communea 

d^Affoox,  de  Chiteanvieiix,  de  Gramasie,  de 

]a   Molli,    de   Brie-snr- Marne  et  de  Bense- 

Wf/e  ;  aax'  panvrel  d'Estival ,  de  Sainte-Ff>y, 

de  Lt^ngas*,  de  Ri'OgeiiMintier,  de  Sainl-Hip- 

po'yie  «  de  1*    Gardelle ,    de    Carbonne ,    de 

Basié^e,  de  Foa^ères,  de  Funtans,  de  Sa'nt- 

Jran-d-*Li«x',  de  la  Tours,  de  Lyon,  de  Bay 

et  de  Ponlliene  ;  anx  hospices  de  Lecloure , 

de  Mt*nlpellier,    de  Saint-Florent,  de  Clcr- 

moni-snr-Oise,  de  Micun ,  de  S^int-Valery, 

de  Toahtn  et  de  la  Cadière.  (8,  Boll.  a3S, 

■••  8549  ^  «*79  ) 

i3  ATBiL  1828. —>  Ordonnance  qui  approuve 
les  clMngemrns  et  agrandisaemens  que  la  so- 
ciélé  dea  naines  de  Buaxnriller  (Bas-Bhin)  a 
faîla  h  l'asiae  destinée  i  la  f.tbricalion  do  sul- 
fate de  fer  et  de  Talnn  qa*el)e  a  éiablie  an 
pieâ  dn  mont  Baslbe^.  (8,  Bail.  a35y 
»•  8598.)  

a 3  ATan.  i8a8.  —  Ordonnance  portant  que  le 
aîeor  Godar  (Pierre),  né  le  18  juillet  1797, 
à  Beach,  fcrand-dachë  de  Luxembourg,  est 
aalori^i  à  établir  son  domicile  ea  France. 
(8,  Bull.  a;i7,B<'  &3a4.) 

16  ATBiL  i8a8.  --Ordonnances  qui  autorisent 
racceplaiitin  de  dons  et  legs  faits  ai^x  com- 
munes de  I^oidant-le-Chltenoy,  du  Furt-da- 
Plaaae,  do  lac  des  Booges-Truîirs ,  de  Saint- 
I^nrent-de-CuTes ,  de  Cnris,  dé  Chaamusy, 
de  Satal-Paul-la-Coste  et  d^AinVille;  an  con- 
aistoire  de  l'église  protestante  de  Paris  et  da 
Rouen  ;  cl  «ax  pauvres  de  cette  dernière 
^te.  (8,  BalL  a35,  n*»  858o  k  8588.) 

■     ■■  .■il    .  -  .•  .  • 

18  ATmii  i8a8. —Ordonnance  qui  autorise  le 
aâcQT  Bnigoea  )i  ajouter  on  second  baol-foor- 
nran  propre  à  fondre  le  minerai  de  fer  alla 
forge  de  Tornernn,  commune  de  Patingues, 
défMrlement  dh  Cher.  (8,  Ball.a35,  n*  8601.) 


i€  AvmiL  1818.  —  Ordonnance  q«t  anforîic  la 
sieur  Do-lin  dn  Presncl  k  ronsiruire  dans 
iemplareiMent  de  t'anrienne  fo^ge  de  Mau- 
coort .  commune  de  Nouart  (Ar«tennes)  ,  ua 
liautoftMimfau  k  fondra  la  minerai  da  fer»  (8, 
Bull.  aîS,  a*  860a.) 


ao  ATaiL  s=  Pr.  I*'  MAI  i8a8.  —  Ordonnance 
da  Bi»i  qui  modifie  Tari.  10  de  celle  du  7  ao* 
vembre  i8ai,  relative  aa  corpa  dra  Mp«arH 
pompiers  de  la  villa  de  Paria.  (8,  Bail,  aa;, 
a«  83i6.) 

Charles,  et& 

Vu  rordonnuiKce  royale  du  7  novembre 
x89i,  qui  a  orgaffiaé  mUitairemeDt  le  corps 
des  sapeurs-pompiers  de  notre  bonne  ville  de 
Paris; 

Sur  le  rapport  de  notre  nûnistre  secrétaire 
d'Elat  de  la  guerre,    ^        . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qyû 
snit: 

'  Art.  I*'.  L'article  10  de  Tordonnince  pré- 
citée .est  modifiée  ainsi  quM  suit  : 

«  Eu  cas  d'insuflisance  des  eni  ôlemens  to- 
«  lontaires,  le  corps  sera  enl retenu  afi,eom- 
«  p*et  au  moyen  de  Tadmission  des  bonmes 
«  des  divers  corps  de  rarmée  qui  demande» 
«  raient  à  y  achever  leur  temps  de  service: 
•■  ces  hommes  devront  avoir  la  taille  d'un  mè- 
«  tre  sii  cent  viogi-çiuq  millimèlres  à  un 
«  mètre  six  cent  ciiiauante-d«i|z  millimètres. 
«  Les' demandes  d'aamission  seront  appuyées 
«  du  cousentement  .réciproque  des  coeÇa  de 
«  corps.  » 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement, de  la  guerre  (vicomle  de  Caux) 
est  chargé  de  Texécutiou  de  la  présente  «^ 

donnance. 

■•■       ■        Il 

ao  AVRIL  i8a8.  —  Ordonnance  do  Boi  portant 
autorisation  diTinitne  de.,  la  cemniiinauli^  des 
sttnrs  lios^iitalieres  delà  JOls^ricorde  établie  )i 
Auserolles,  département  du  Pi^>de-Ddme.l8, 
Bull.  aa7,n'^8i  17.1^  » 

j  II  I  ■  '■ 

ao  AvmiL  1838.  —  Ordonnance  qai  aatorisa 
ràcceptation  de  Irgs  faits  :  i*'  k  l'ëtabllssa- 
ment  de^  religieuses  de  Saint- Joseph  k  Satî- 
lieu;  a"  h  la  fabrique  de  l'église  de  cVtte 
commnne;  3*  au  curé  de  relte  paroî-se  ; '4*  ^ 
la  fabrique  de  IVglise  de  Saint -Symphovien; 
et  5**  an  desservant  de  cette  tuecursale.  (8, 
BaU.  a55,tt<'*ioo86.) 

ai  AT.mii=:Pr.  19  mai  i8a8.— Ordonnance  du 
Boi  concernant  rinstrnctiun  primaire  (1).  (8, 
Bull.  as9,  n*"  8434.) 

f^oy.  ordonnances  dey  a9  rivaiu  1816, 


<i)  Le  rapport  an  Boi  qni  a  précédé  cette  or- 
^iMmance  cat  inséré  an  Moniteur  dn  aa  arril 

Quoique  la  loi  do  a8  juin  1 83}  ait  remplacé 
fontes  les  dlsposilioaa  antérieures ,  j*ai  cra  con- 
v^caaUe  da  coaicrvcr  ccUcs-ci  et  les  notes  qui 


les  accompagnent.  Cest  par  le  rapprochement 
des  actes  successifs,  par  leur  comparaison,  que 
l'esprit  de  la  législation  se  manifeste,  que  soa 
progrès  le  constate,  f^oy,  la  loi  du  afiB  Jaia  i833. 


^ 


CHAH  Lis  t.  "^ 


a  4o|r«  M^>  1,  9s  4f9M»  i8a4.  iPby.  I#  oir«»- 

ite  là  loi  du  lo^nai  f  806,  i^ui  élaMit,  sous 
le  nom  d'Université,  un  corps  chargé  exclu- 
sivement de  VeDseigaement  et  de  Téducation 

\£uM4^n^du  117  mar»  i8<)f  eldiiiS 
j^!a9iii}ï^  i&d»  ki  ordonaances  du'  34^  fé- 
vrier iSift,  ÔÊL  a  aoûè  i8m>  et  du  8  avril 

i8a4; 

Vu  le  mémoire  de  notre  CQQ#ei|.  ifQffJi  de 
ripstrnction  pi}blique| 

9iir  lé  rapport  dé  uotre  ministre  secrétaire 
^^^%  an  d^artement  de  rinstruction  ]^u- 
Miqùe;  . 

Considérant  que  k^  dir.<y;tion  et  la  stirveit- 
Mnice  de  I^nsâgnemënt  primaire  doivent 
être  soumise^  à  des  règirs  qui  concilieol  les 
êroHA  de  l'autorité  ctVîle  avec  les  iutérèis 
4e  la  religioi},  et  qqi  favofisçnt  le  gerfection- 
lièQieiir  TOTrMructfon  j 

Moiîs  levons  ordonné  et  ordqnpons  ce  qui 
iuU: 

Ârii  f^i  Le^  ordonnances  do  20  févner 
ifdl  et/dp  a  àjpût  i3aQ,  concernant  l'ins- 
trniBlioA  i^riviaii'e,  seront  exéiruiéesi  dans  tout 
4é  royaui|i|e,  sauf  lés  mod  i écat  ions  qui  sui- 
téni,  en  ce  i|ui  concerne  les  écoles:  cathoU- 
tmeé^  '     '■ 

3.  Usera  formé  dan^  chaque  arrondisse- 
fl|ept  4^  apuf-|>réfecUire  un  comité  gratuit 
pour  surveiller*  et  encourager  rinstruction 
tt;imaire. 

Néançioins  n<ïtr^  ministre  de  rinstruction 
avhîique^fKitirri^,  suivant  la  p«Dpulation  et 
m  beiMini  àes  localités,  état>lir  dans  le 
même  arrondissement  plusieurs  comités 
dont  if  d^emiinera  \a,  circonscription  (i)» 

3,  Qh^quç.comiié  sera  composé  d».  neuf 
aii^liiKeii  (a) ,  sa\w  i-- 

tlOL  délégué  de  Imèaiie  diocésaioi,  ou, 
à  t6n  défaut ,  le  curé  de  la  vtlle  dans  laquelle 
le  comité  tiendra  ses  séances,  et ,  si  dans  cette 
ittUa  il  y. avait  pluieurt  curés ,  le. plus  ancien 
diantre  éui; 

Le  maire  4e .  lajlte  v'illie  i 

Le  jage-de-paix  de  la  ville,  ou,  si  dans 
cçS^t^  tillç il  y.a^ait  plusieurs  jug^de*.piiix, 
li|j)lusauciei|  d'entre  eux; 

£t  six  uotablcs,.dont  deuxàia  nomiiialion 
de  révèque ,  deux  à  la  noa|ination  du  préfet , 
•(dmaala  nomination  du  recteur. 


ai  Avau  i8tô* 

Le  Gomiié  poiirni  délibérer  an  nombre  de 
«inq  membres. 

>  Le  remit é^era  présidé  par,  le,  diélégué  de 
Pévôqne  ou  par  Iç  curé.  A  40èttè  de  riin  et 
de  l'autre,  il  sera  présidé  pkr  celui  des  mem- 
bres qui  sera  le  premier  inscrit  sur  ie  ta- 
bleau.   ' 

4.  A  Paris ,  il  y  aura  un  conile  pas  arroa- 
iissemei^t  municipal. 

Chacun  de  ces  comités  sera  composé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédeof. 

5.  Les  six  notables  faisant  partie  des  co- 
mités seixmt  renouvelés  par  moitié  tous  les 
ans.  Us  pourront  être  renommés. 

6.  Les  comités  se  réuniront  au  moins  une 
fois  par  mois,  à  un  jour  déterminé,  et  plus 
souvent  s'il  est  néces.càire. 

Ils  pourront  tenir  leurs  séances  dans  une 
^lle  de  la  maison  commune.  • 

7.  Le  comité  désignera  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  gratuits ,  quHI  char§£UPa  de  sur- 
veiller rinstruction  primaire,  et  de  lui  taire 
oonnaitre  les  résultats  de  cette   surveHIauce. 

8.  Le  comité  nommera  dans  son  sein  un 
secrétaire  qui  tiendra  registre,  des  délibéra- 
tions. 

Le  présideilt  correspondra,  au  nom  du  co- 
mité, avec  lé  recteur  de  Tacadémie.  Il  lui 
rendra  compte  de  toutes  les  déetsiotta  du 
comité  et  des  résultats  de  sa  surveillance. 

Chaque  anuée,  au  moi»  de  mai,  le  prési- 
dent fera  connaître  au  recteur,  par  un  ccHiipte 
ou  tableau  particulier,  la  situation  de  I  ins- 
truction primaire  dans  chacune  des  commu- 
nes comprises  dan^  la  circonscription  du  co- 
mité. 

9.  Les  brevets  do  capacité  caatinueront 
d'être  délivrés  par  les  recteurs  (3). 

Pour  être  admis  à  subir  leaaaiear  qui, 
aux  ternies  de  l'article  10  de  Tordousaiice  du 
a^ février  x8i6,  doit  précéder  la  délÎTrance 
desdits  bre\'ets,  l'aspirant  devra  présenter  an 
recteur  de  Taradéniie  ou  à  rexaminatêur 
délégué  par  Je  recteur,  outre  le  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par  ledit  arti- 
cle, un  certificat  d'iusiruciiouireligieuse,  dé- 
livré par  un dèlégaâ  de  levéque,  ou ,  à  son 
défaut ,  par  le.  ciaé  de.  la  paroisse  de  Tas- 
inraul  (4). 

10.  A  regard  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes et  des  membres  de  toute  association 
chariiabt'e  légalement  autorisée  pour  former 
ou  pour  fournir  des  instituteurs  priomires, 
le  r.ecteur  remettra  à  chacun  deux  un  brevet 


(t)  Il  peut  en  établir  un  par  rliaqa«  canton 
(Ctrcnlâirfe  àû  ministre  du  7  mai  i8a8). 

^  (à)  yojr,  sur  la  composition  des  comités,  les  ar- 

li^«a  a  el  avions  do  l'ordonnanr e  do  39  février 

ifkf'^  !•>:  Mt  i^^elsoiTMis  dç  l'ordonnance  du 

s^.6feir2«t  ealc^ait.  Sot  sntvaotdo  l'ordon- 

«)ail«  da  tm%ài  i$a4. 


(})  roy.  art.  ip  et  11  do  lordonajakiice  da  39 
février  1816. 

(4  )  Aucune  desordonnancespre'cédentesn'exi- 
gçaii  le  ceriiGcAt  d  imtr&cliun  religÀeasc.  Le  cer^ 
tificàude  boooéft^iieelmoBnrs,  délivré  |»»r  le  r*iré 
(«rL  -10  de.  l\)rdoMianç«  du  29  fëvi^er  iHifi), 
oÂ  «l'cpauM  pMu  du  cettificat  d'^intlcitclioo  roi^ 


CHARLES  X.  •— 

le  rapMté  »iir  It  ««  «U  Tobédieace  délivrée 

Cir  le  supérieur  ou  le  directeur  géucral  de 
dite  dssofisitioii,  confÔrmèikiitm  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  )t>rdoDnailG«!s  du  i*'  ttaai 
iftai,  dti  i  I  juiti,  do  17  septembre  et  du  S 

Le  rei^etkT  d^liVretu  pftteilleinenl  à  cha* 
Ipe  frère  rautorisalibft  d*exercer  dans  le 
cas  préru  par  l*artkle  ia  de  rordoniuuioa  da 
S  avril  ïÈnA  fi). 

ir.  t'oute  demande  à  nu  d^Dtepir  Vautt- 
ri&atiûti  Spéciale  d^exercer  lel  fonctions  dUns- 
ÂnTRYâ*  jf^rimAlre  dans  une  coroteune  sera  sbu- 
àùM  au  cottkitè  dans  la  circonscrîptîdii  du- 
quel se  irouTè  cette  commune. 
'  Le  coteité  irecnelllvra  les  reftseignemeûl 
n&cH»salre^  ^ar  sa  conduite  religieuse  et  mo^ 
ra\e^  depuis  répojueoù  il  aura  oblens  le 
'bretet  de  capacité.    .  ' 

H  dènnera  son  àTft  mntfvf,  et  le  Irant- 
ftefrra  au  recteur,  qui  accordera  ou  refusera 
^itiitnrisatîoti  T3). 

Les  mètnes  lormalftèl  $efont  suivies  dans 
le  cas  des  articles  iS  et  suivans  de  Tordon- 
Bsnré  àù  29  lévrier  i9i6,  qui  accordent 
!e  droit  de  présentation  aux  foRdateurs,  as- 
soâailinis  ou  communes  foudatrices  d*èoo- 
1rs. 

ri.  ^M  iliillttilent  priflîkàilrè  ne  peut  re- 
ceToir  d*^ëves  |>ensîouuaires  sans  en  avoir 
obienti  la  permission  de  nôtre  conseil  royal 
de  \  instruction  publique. 

Celle  permission  sera  donnée  aj^rès  avoir 
couÀutlè  lé  recteur  de  fâcadémie,  et  à  la 
dtarge  par  TinstiJateur  de  se  renfermer  strio- 
lement  dans  les  limites  que  lui  assigne  soli 
t>r«\<ft.  de  capacité. 


SI  AVRIL  1838.  ^3 

i3.  Les  instîtatears  f  iiw>|i«  — yopruam 
Ivflcvoir  ncs  eèèvea  wé  wwtvnAas  reittinoa 
sans  «■  avçîr  dNeau  la  pimiHiiiDê  de  «011% 
eoMril  rayai  ëa  llDlkr«ritiiyi  mM^,  ^ 
■laMMra  apM  ««air  canautié  le  miam.  ém 
Tacadémie,  et  pretcrira  as  «nèMi  tfeMpS  lia 
■lUTM  oénveaBbles  (4)b 
.  14.  Bans  les  oas  privas  |^  lai  deoK  wti- 
des  jpraeédcaa, la  raeMaf  praadia  l%«is  da 
coamé  et  la  timnsnMtliaà  notre  «likiisiia  de 
rinutruction publiqaa  a^aeicii «Mafea Mh- 
aaiwelleu 

i5.  Loiaqa^a  iastltatir  j^rMiM  toodHi 
«Mtter  laoaibaiaBa  aè  il  ^tâe&nst  iêt  ftae»» 
dotts'^  «t  deattodera  TaiÀorMitioa  d'^xare» 
dans  une  autre,  il  ne  pourra  l^siNeiiir  ifaVia 
tfepréseniaat  an  ceitincat  de  boMMs  «le  et 
«aurs  délivré  pat  lel  Markés  de  !k  tsaai- 
■MUM  dViù  il  «ort  visé  et  <»flfit««é  par  tè 
vatitenr  de  raeadtei»  ea  f«r  sett  déiMé,  «l 
fl  sera  hU  mentiaa  de  tè  «ertificat  daeis  %i 
•Mvella  aafearisaliaa  ftpèciiie  f|tn  ha  ietfà 
SMBvnak 

Cette  nouvelle  autorisation  ne  seia  4>IÉ^ 
Itari  déMvi^  i|Q\iprèB  Vaeeoui|dteieiàeat  dés 
taures  Israïalités  ti  d<asai  nrcscntai. 

Dans  lés  villai  aBMdènaaMrdiaaHliè  MUM, 
lorsqu*un  instituteur  voudra  changer  de  da^ 
meare,  il  devia  de  aalBa  obtcair  la  pevmis^ 
aijBu  du vectcar»^  preâidia  à  cet  égapA VtL* 
vis  du  comité; 

itl.  Sa  caa soit  d'iaAaetîeti  aax  articles  ta» 
s  3  et  iS,  sait  de  loaté  autrefanle  |^ve^ i*a»- 
tôHssIièB  spéctala .  et  aié»sr  là  ia^vet  de  e**- 
padté  poarroni  éure  retirés. . 

Le  çoflMiè  maadera  llaSittalear  ioeaifé, 
dressera  prooès-verbal  -àe  ses  pé^aiiias  au  da 


riéiA^MHMt 


i^Aé1i«MM 


Tf  )  Ces  ordonnftnces  ne  toml  p^  sa  BoUelîb 
deilrfdk. 

(2)  Oans  une  eonsnllalMUi  Bt  M.  Pardessoi^ 

dêHtiér^  en  1819,  et  4  laqiielle  o»t  adhéré  le« 

Jnrtc^nsuNesléft  f/toi  fecômniSndatifes  da  bar- 

rrau  de  Parii,  *m  a  paru  aAoptrtl'opfAfon  qtfe 

fft  lAnca  -#<«  ileoles  ebrélirlinet  *•  «ofil  point 

^iisaiw,  «par  r<i»iaiwistree  da  j^  féifrîev  1 1  i<,  1 

•as  mwÊiÊt  «s  évMsiè  de  eapacM  at  d'aniKirîfeaiioai 

Hpcciaiw  d'tfB'taigBvr;  udiâ   k  prétfmte  «r^oa- 

mmmr^  n*  i^cut  laiicer  aueoa  d«ttle  eût  la  ih^cm^ 

%ihé  du  h»iU^  et  d«  l'auiomsaiititi  :  «eal«insnl  elle 

impose  rubii^liuB  Su  rcclcur  de  les  Uclivref  laos 

examen. 

Dmi5  b  éoiwnflafîota  pi^cîtife',  on  éiabïït  qoé, 

IJI  liti  'fa.oihtfteirr  aorrali  uAe  écule  &ans  «uiArim- 

'ttmi,  le  pmeuwiui'  do  ftid  m  it  fréfet  n  «orrait 

-poa  le  d»o.1  de  faire  femor  IWeole  ;  qa'ii  f*n- 

drail  fioiifMdwe  le  déKn^aM  Acvaol  le  tribunal 

ée  •poire  correclionn^llè,  poar  loi  -iàire  opi-lt- 

^oev  lea  yelnca  proooocéef  par  Im  sari.  S  4  et  56 

du  décri-l  «Itt  i5  oovenibre  181  i,^t  que  les  pré- 

VAs  q'nî  fnrrfôendi aient  en  ffiiani  fermer  l'école 

^avini  fe  jugement  s*ex|iO»rraieAl  aux  peines  prO- 

Bunceet^ar  Tari.  iJi  da  Code  p^aal  (Slrey,  19, 

»i  17) 


^^ 


fi)   D*eprèa  i*or<iooiiàMe  do  8  svilf  18  a4, 
art.  1 1,  l'atHorîeatioo  ^^«le  d'eae^eer  ^a  I  «a» 
cordée  eipuuvail  élre  révoquée  pat  l*é«équ«  di^ 
eés»m  i  celle  diapontloo  cal  abrogée. 


(41  pét  mtihét  a  ^té  rrii^qoa  eaniaa 
atteinte  aax  art.  i"*  et  5  de  la  Cbaric. 

lu.  le  nnniiliv  oe  f  iaxfi'oc.Tiea  ptren^ne  a  ré« 
fmido ,  I  la  liMiane  de  1»  f Jisiab»e  des  df'pttkHl, 
i|ue  rar<ioii*anefe  oai  paitle  da  priaeipede  là  f(« 
brrté  des  rulie*.  Chaque  Frooçaif  doal,  a-t»il  dit, 
librement  rxercrr  *on  cuite,  et  par  conséquent 
le»  enfoRi  de  taOa  les.Françaia,  qoâ  doivent  sui-> 
<«rele  cuile  de  leot  frère  joaqH'à'ee  qat'ib  aient 
oNeinl  l'âge  de  mi•ul^  ae  doivent  eo  éa^  détour- 
nés :por  «uéoiio  iaOnencc  :  c'eil  du.  moifts  l'idée 
^i  a  i^résidé  .1  ia  réduction  de  cet  article.  Voilà 
poarquoi  rordonnanre  exiee  que  l'autorisation  da 
conseil  royal  de  llnstruciion  poliliqae  aWt  Ob* 
tenae  :  te  n^sl  dune  pas  poar  s^oppuser  à  Trta- 
l)lis.vemeiit  de  ces  sortes. d  écoles,  l/ordonnance 
a  dû  prendre  d«-s  précaatior\^    pour   cmpeck^r 
gue  ^es  inflarnre»  itkgtiimes  ne  délomnent  les 
cnTafis  du  culte,  de   leurs  percns' jL Mon.  du  t8 
avril,  p.  5 1 4,  inlne  ). 

yoj*  aussi  circulaire  du  f  mai  ilal. 


34  CÉARtKS  jt.  — - 

M  non-companition,  et  donnera  un  avis  mo* 
ti  vé  qui  sera  atilvssé  au  recteur. 

En  cas  d^uiigeAce.  te  coniiié  pourra  proW* 
soirenient  ordonuer  .4a  siispenNioiiiv  cenfor- 
iiiéin«*Bl  i  rart.-a7  de rordoiinanre  de  r8f6, 
et  pourvoir  prinisoiremiriu  au  remplacement 
de  i  iu&lituleur  iMcutpé  (i). 

17.  Le  recteur  pourra,  selon  les  circons- 
tances, retirer  lauiorimt ion  ^spéciale  d*€xer- 
«èr,  .ou  proooucèr  une  simple  susppnsiou. 

Daui  ruu  et  l'autre  cas,  sa  décision  sera 
eiérutoire,  par  provision  (a). 

18.  Si  U  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
tîrei:  le  brevet  de  capacité;  il  soumettra  l'af- 
faire ail  conseil  «académique  ;  qui  statuera 
après  avoir  entendu,  l'inspecteur  chargé  du 
miuisière  public  (3). 

19.  Les  décisions  prisés  par  les  conseils 
aoadémi(j|ues  «  dans  les  cas  prévu»  par  Tar- 
ticle  précédent,  seront  suieties  au.  recours 
devant  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
Dubliqiie.  Ce  recours  devra  être  exercé*  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  du  joUr  où  le  rec- 
teur aura  notifié  la  décision  au  conseil  aca- 
démique. 

:  ;  Toute  autre  décision  ou  mesure,  relative 
à  rinsiruotio.n  primaire  sera  sujette  au  recours 
devaut'notrermiuistre  de  Tinslruction  publi- 
que (4). 

«o.  L'évéqne  pourra,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  conveiiat>le,' visiter  ou  4^aire  visiter 
les  écoles  primaires  de  son  diocèse.  ■ 

ai..  ^8  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance s'appriquènt  tant  aux  écoles  primaires 
de  garçonsqu'au)i  éoolesprimarresde  filles  (5). 

22.  Les  articles  8,  9,  10  et  11  de  l'ordoii- 
.   nànee  du  8  avril  i8a4  «  sont  abrogée 
/     -Les  articles  12,  f3^i4,  i5,  x6,  17,  18, 
xpet'ii  de  la  présente  ordonnance  sont  ap- 
piirables  aux  éroles  primaires  protestantes. 

11  tii'est  pas  dérogé  aux  réglemens  aciuèlle- 
meut  en  vigueur  relalivemeni  à  Toreanisation 
des  vomiiés  de  surveillance  dé  ces  écoles.  Ces  v^ 
comités  rempliront  à  ré|;ard  desdites  éroles  les 
fonctions  déterminées  par  les  articles  sus- 
énonrés. 

a 3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  (  M.  de 
'Vatimesnil  )  est  cbai^gé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

31  ATftiL  1898.  —  Décision  4o  ministre  ' de  la 
gàerre,  porUnI  qae  Ions  les  cautiuiineniens  en 
naméraire  «tes  entrepreneurs  "et  comptables 

'   dt  la  guerre  devrmt,  ^  l'avenir,  être  verse's  à 


la  raîsse  des  dépAu  et.  eonsi^natîoni.  CJonrnsI 
militaire,  i*'  semestre  de  1828,  p.  116.) 

Messieurs,  aux  termes  de  Fartitle  18  du 
règlement  du  1 5  novembre  182a,  relaiifaux 
caiitionnemens  dfs  entrepreneurs  et  comp- 
tables des  dilTérens  services  du  matériel  delà 
guerre,  If  s  cauHonnemeus  dont  la  réalisation 
a  lieu  eil  numénùre  sout  versés  au  Trésor 
royal. 

J*ai  l'bonneur  devons  informel' que,  sur  la 
demande  de  M,  le  ministre  des  finaiicrs ,  j'ai 
décidé,  le  29  mars  dernier,  qn'd  i^avenir  les 
cantiuimemens  dont  il  s'agit  seraient  exclusi- 
vement versés  à  la  caisse  des  dépàts  et  consi- 
gnations. 11  n'est  d'ailleurs  rien  changé  à  Té- 
pard  des  cautionneihens  réiilisés  jusqu'à  ce 
jour,  le&qUels  demeureront  dépo^^au  Trésor 
ro)al. 

Eu  consé^nênce,  et  lorsque  vous  aurez  dé> 
sormais  a  st.ipulér,  pour  le»  services  dont  l'ad- 
ministration vous  est  donfiéé,  des  cautiooiie- 
mens  en  numéraire,  vous  devrez  ajouter  que  le 
versement  n'eu  pourra  être  effectué  qu'à  la 
caisse  des  consignations. 

Si  les  contractansrésident  dans  lesdéparte- 
meiis,  ils  pourront  verser  leurs  cautioiiumnens 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances, 
où  ils  continueront  à  être  rfçus,  mais  pour 
le  compte  de  la  caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions. Dans  ions  lés  cas,  le  déposant  devra 
m'adresse'r,  ])oiir  justifier  de  raccomplixse- 
ment  de  ses  obligations,  une  copie  certifiée 
de  la  déclaration  de  (îousignation, laquelle  me 
servira  en  outre  à  provoquer  la  rectification 
de  .ladite  déclaration ,  si  elle  n'avait  pas  été 
libellée  de  manière  à  garantir  les  divers  îiité- 
réts  pour  lesquels  les  cautiounemens  sont 
exigés. 

Lorsqu'un  cautionnement  aura  été  fonnû 
par  un  tiers,  le  bailleur  de  fonds  devra,  pour 
acquérir  le  nrivilége  de  second  ordre,  fair« 
iuscrire  sa  dériaration  à  la  caisse  où  le  cau- 
tionnement aura  été  versé,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  décrets  des  28  août  1808 
et  22  décembre  1812. 

D'après  l'article  z5  de  l'ordonnance  royale 
du  3' juillet  18 16,  les  sommes  cooMgnéf  a  à 
titre  de  cautionnement  ne  iiourront  être  rem* 
bourséed  qu'aux  caisses  ou  elles  auront  été 
reçues;  L'article  14  de  la  même  ordonnance 
fixe  à  trois  pour  fcent,  à  |>artir  du  soixante- 
Unième  jour  du  versement,  les  intérêts  des 
sommes  consignées,  lesquels  ne  sont  pa\ables 
qu'à  la  caisse  où  là  consignation  a  été' faite. 


(I  a,  3.  et  4)  Des 'dis'pusi>ions  de  ces  divers 
articles  il  résulte  que  le  comité,  en  cas  d'urgence, 
et  le  rerirur,  dans  tous  les  cas,  pei>vent  révoquer 
rautorisaliun  spéciale  d'exercer;  mais  le  brevet 
ne  pedt.pl us  être  relire  que  par  décision  du  conseil 
aeadémiqiic,  àv#c  recours  au  conseil  ri/^al  de 
l'iàstruction  publique.  Ces  formes  protectrices  et 
eiNgaraatiaf  n'existaîent  pas  sovs  l'empire  des  or- 


donnances antéiienres;  I  art.  a8  de  l'urdonnance 
du  29  lévrier  1816  autorisait  le  recteur  seul  h  re« 
tirer  le  brevet  de  capacit**  ;  i*ar|.  1 7  de  l*or<f on- 
nance  dp  a  aiiùt  1 8ao  cOnGrmail  celte  disposilioa. 

(5)  Les  écftles  d.rs  filles  n'étaient  pas  soomiscs 
au  même  régime.  Kojr.  orduBoaaccs  des  3  avril 
et  3-1  octobrs  i83r. 


CB Arles  x.  «^  dv  ii 

J*ai  obtenu,  d'aîllenri  de  M.  le  directeur  gé* 
Bérat  de- la  ra  Use  des  dépôts  et  roi»Î!i;nalioiis  * 
que  IfS  iutéréia  des  ratiiiounemeDA  des  entre- 
preneurs et  comptables  de  la  guerre  seraient 
acquittés  à  Texpiration  de  chaque  aunée,  au 
Ueu  de  n'être  remboursés  qu  avec  le  capi- 
tal, ooflune  pour  les  oonsiguatioDS  judiciaires. 

ai  iTia  i8a8.  •»  Note  ministérielle  portant 
qoeltt  ventes  d*effrl«  moliillen  provenant' da 
nalériet  de  la  garrre  doivent  élr<  effertuéts 
MUi  l*ialcrvcnlion  dès  commissaires-priseurt. 
(Joomal  niîiilaire,  i*'  semestre,  p.  ,117.) 

Les  commîssaires-priseurs  ayant  réclamé  le 
droit  d'int^rveuir  dans  les  ventes  d^objets  nio- 
biUers  appartenant  à  TEtat,  Sou  £xc.  le  mi- 
nistre de»  finances  a  décidé,  le  9  novembre 
i8a7,  que,  d'après  la  législation  exbtante, 
ce  droit  était  exclusivement  attribué  aua  pré- 
posés de  l'administration  de  l'enregisti^ment 
et  des  domaines.  * 

Eu  conséquence  de  celte  décision,  qui  ne 
reronnait  aucune  exception,  toute»  It^  ventes 
d'effets  mobiliers  provenant  du  matériel  de 
b  guerre  ne  pourrdut  être  effrctuée»  que  par 
les  ageu«  du  domaine,  conrurremmeut  avec 
kn  mrmbres  du  cor|Js  de  l'inteudance  mili- 
taire, et  sans  Tinterventlon  des  cbmmissai- 
res-priienra»        .^__^ 

*'   •'  \       '  ■    ' 
SI  ATBIL  i8a8.  —  Rapport  mu  Aoî  sur  rinstroc- 
lion  primaire-  (Mon.  da  aa avril  i8a8,)  f^o/. 
ordoonance    da  ai  àveii.  jSaS  et  circulaire 
du  8  MAI  i8a8. 


sa  ATBas=7  jviv  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  qne  la  statue  équestre  de  hnuU  XV 
•ei«  érigée  au  ronif-point  des  Ctuoipsp-Elyséef. 
(8,  Baa.  a33,  n*  8Sai.) 


aS  ATUn  =  Pr.  8  mai  1 8a8.  —  Ordonnance  da 
Boi  portant  répar*iii«in  du  ci  nl'me  ilo  fonds  de 
aon*valcacs  rois  à  la  disposition'  da  ministre 
des  finances  j^r  la  loi  'da  a4  jain  18a 7.  C8, 
Bull.  ^a8,  u*  8^85.) 

Charles,  etc. 

Tu  rétat  annexé  à  la  loi  de  finances  du 
a4  juin  1827,  duquel  il  résulte  qu'il  est  im- 
posé additionnêllém'eot  au  principal  den  coo- 
tribnûons  foncière,  pêrsonaelle  et  mobilière 
de  K8^t  deux  centimes,  dont  Tun  a  la  dis- 
pcMÎtion  de  notre  ministre  des  finances,  pour 
couvrir  les  remises,  modérations  et  non-va- 
leurs, et  Tautre  i  celle  de  ixoire  ministre  de 


(  1)  La  dcmrssîon  de  M.  Môiisnier  -  Rtiis^on  a 
été  doiinée  par  le  molif  qôe  la  nomination  a  ra 
lien  ^  une  Toix  de  majoiiië,  cl  que  (|l-ux«  ou 
do  nioina  on  faux  éicclear  y  a  concouru.  — On 
•  sottltaa  qnm  cette  démisuon,  donnée  après 


AIT  sS  Avitn  i8i8«  ^5 

rintérieur,pour  secours  effcttift  en  rtiso» 
de  grêle,  orages,  inreudieav  etc.  ; 

Voulant  déterminer  la  |M)rtion.du  centime 
BIS  à  la  disposition  de  noire  ministre  de*  fi- 
nanct^  dont  l«*s  préfets  ponrront  faire  jouir 
lesadaiinislrés; 

Suv  le  rapport  de  notne'minîatre  secrétaire 
d*£tal  des  linauces. 

Nous  avons  ordonné  et  ordooneiB*  ee  qui 
soit  : 

Art.  X*'.  Le  prodoit  du  centime  do  fontit 
de  «on*  valeurs  à  la  disposition  île  noli«  mi* 
nistre  des  finances  sera  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

Un  tiers  de  ce  eeatime  est  misa 
tion  des  préfets;* 

Les  deux  antres  tters*re«teront  à  la  diatiosî* 
tien  d»  GoavetmeBMnt,-  pour  être  distrînués' 
ultérieuremenC'  entfe  les  diren  départemens 
en  raison  de, leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

9.  Ce  centime  sera  exHusiveMetit  employé 
à  couvrir  les  remises  et  .medéhltious  à  arçor« 
der  sur  les  coiitritHiiion»  fonalère,  perion* 
neUe  et  mobilière,  et  ies.  M>il»>vatenrs  qui 
existaient  sur  ees  deuX'CMMitlHlIieos  en  fi» 
d^exenfice.  -  •     no».  ,  .. 

3.  feront  impntés  sur  ee^oMlB,'oi^nfbraié« 
ment  aux  dispositions  de  reedorniaoee  dm 
14  septèmbris  1-899,  lesneiidëta  délivfés'iAr 
les  préf«'ts  sur  le  foiids  de  non- valeurs  de 
1827,  et  qui  n*anraient  pas  ^té  ivn|uittés  aux 
caisses  du  Trésor,  faute  dé  présçnratioft 
avant  la  rfôlure  du  délai,  fixé  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  de  ce  dernier  eaierrice. 

4.  Ni)tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi* 
nances  (rorole  Ro>^  est  chargé- de  Fëiécution 
de  ia  ^présente  ordonnance. 


aS  AraiLsPr.  8  haï  1828.  —Ordoonance  du 
Boi  portant  convocation  de  trois  évitas  clect 
toranx.  (8,  Bull.  as8,  n*  8590^.)* 

Charles^etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minlstr^socrétaire 
d*£tat  de  l'intérieur  ; 

Vu  les'  lois  des*  5  février  1817/99 -juin 
x8^ao  et  9  mai  1897,  et  les  ordomiaùces  roya- 
les des  4  septembre  et  zi  octobre  x820-et 
97  juin  1897; 

Vu  les  lettres  du  président  de  la  Chambre 
des  députés  annonçant  que  la  Chambre  a  été 
informée,  le  x4' avril  courant^  de  là  mort  du 
sieur  de  Farcy,  député'  du  département  de 
la  Mayenne;  et  a  reçu ,  dans  ses  séances  des 
14  et  18  du  même  mois,  les  démissions  des 
sieurs  de  f  radt  et  Mousniep>Bttisson  (x)  dé- 


radrais»îon  prononcée  par  la  Chambre,  et/ par 
suite  dune  délirairsse  exapérée ,  ne  drTaihpaa 
être  accueillie.  Sur  la  pu»po>tiion  de  ne  pas  ae* 
cepter  la  Héinissiun,  «>n  a  adopté  ta  qoeslion 
prcalabU  (séance  4»  i^  *vril  ila8,  Mon.  da  i)). 


86  CRARLKS  X.  — 

pufés  des  départeroeiu  dti  Ptfy-de-Ddme  et 
4^.l«J^yt%r\i«Qiie» 
Nous  Avons  «etiaiMift  et  «ràw^Mns.  m  évà 

.  '>rt  «H,  Us  ««Hflgeftfleotaftiii  oî*apt«i 

chain,  danx  les  villes  iudiq/uâM  «u  teljtkMUi 

Mayenne,  rollége  du  %^  «Br«ii<ittKiMBL 

^uy-de-Dônie,  collège  du  x*'  arrondisa*» 

;HjHite<lMroM.    cfUégft    dâ|MltmAiilal, 

a.  Les  listes  électorales'arrélées  préfédeifei 
«mu  Ci  ^l|8.t«Mea«K  <b  imiitolitoii  picttrits 
par  Tarticle  6  de  la  loi  du  a  n|«i  tt»7*  atiiflA 

^  «tt».  «i  kd^i^datlistttMiniiMih 

^  A  Mi«f pfWMdfttiix  «finalkHMf  qH^  O0Q- 
«•vfMBl  h$  ^Mmm  de  ««ieliicaticMi^  feus 
4àiHM|  cwiUmnèaMOt  Mx.  onlottàaaMs  da» 
4  9ef>jk«»br«h«62ft  et  vj»iii  ite7;efeanm 
«fiéiNtliaiia  ém  ^aM^miëtoebuntm  amémàè* 
ment  à  Tord^nance  du  1 1  octobre  tftsMi. 
'<  4:  Jfoteé^aiMMètBa  s«QréiaffW;  dBlat  ée  IQn- 
lè'i^tiii^iwQmÉe  de^Muti^MQ)  cat  ehargè  éa 
I  «IWHaoadfjlflL  paéaettte.  or4aQ«aiifi«. 

Aoi  OUI  classe  cm  caeçiii^  au  iç^i^^  dgi  rouitea 
tf^«rtemenulies  d«  T^rh-Êt-GarooB«.  ((,  îlulL 


.'  »  «^   •  . 


Sur  lé  rapport  i 
d'Eiat  de  rinférieujc;, 

•  y m'1«1  4éUWratkw(^  4v  cops^  gén^l  *| 
i^rte^nt  «Ic^  Taiîn.^tpafti?«wpi*»  ^mim  à 
eè  que  le  chçqpÂa  d«tMei^9iS  k  GaMskj^la 
Câpelette  et  Casteinau-Montratier  soit  classé 
au  .rang  des  foutes  départemeatalaa; 

."i^Ui^dii  |Hr«£9%4^  ^^4a  mmoà  gé- 

neral  des  ponts-et-chau^séia» 
•  iofi»  Ç9|i«ei44«ft|t  «nViiiAi» 

Art.  !<'.  Le  chemin  de  Moissi^  i  Qll^cpt 
1^  k  C^OAllttt^  «Il  (M9lSftMrM9«(tS9ti«r  est 

^  d#i9^ui)%  ^)|ap.  «I,  imiç  d(9/t  iiQ«M  .dipaf»» 

^  VwMniVrafii^naif^auloc^àaciqitéeiB 
llW^tQlTVdllia^bâlMifçs  i|é«««saireft  pouActn». 
%QiMiKiQ«tl«  «»M^e.nai4jfî:44l04i^  oanlormeim» 
Hoe  «ij<it»a«i»  4itpoiit«>J9  ia  1»  l«idiLaman 
x8io,  surTexpropriation  pour  cause  d'uliUté 
publique. 

3.  Nottt  aMiisIr*  law^iaiwt  À'Elaftde  irb* 
liliatur  ^vieomla  d»  Martigme)  astdiairgé'da 

I  <i9n|p.niMiiiijai 


i5  AVRIL  i8a8. 

a5  AV]|ii>  i8?8   —  Or<fonnan«e  qnî  défile  Ii 
^Ht  et  h  T>»urrdii-rfia  pu<i»  1i4h)  (t«  ff«nW.j 

ail  «AI  fai^  -r  Of499Mii«t  fortwl  nmâii 
(8,  BairaTÏTn^WaftT^^^^ 


^  .^vwt  laaa.  ^  «ïd.jMiaitt*  f^  a4fP'l  l« 
^iQg  et  Ettb9^$cli  ^  ei4^bUr  left^  éiiùcik  ei 


*?,,.'^^*?  '^^f-  -^  QrdbiMiaipc^  qui  a^fooi^ 
1  iq^orption  ao  TVrfsçt  royal  dé  cenl  quaranJei 
MX  priMtm»  tàvîh^  el  inllrtiires.'  (8,  IJult  a3| 
i«,  <  I.) 


W 


'■'/■■< 


»î  4vail>  t^gaS.  1—  Ôrdonnancei  «mf  allJtar^Ml 
yarfiyt>(lii>  âè  legr  «a«««  k  l^  commune  ri  ] 
la  fabrique  d'AgneU;  à  la  f»lr>q«e  rfe  Sant^ 

d^  Çide^  <^  Qoip^I^^Um  «Ij  <^r^-,  «H 
hosBÛîçsde  Mizirre»,  4e  tiij.<VP  tl  «Jkl«t«W 

l  açQc^UJiaqj  (^  don»,  ^l  1(^  i>ili(  aix  h«4^ 
cea  de-  tangon,  de  Prades,  de  Lion,  à»  ^i 
Jauria,  d«  Mouton.^  de-  Si^ina,  f  An^erf,  d^ 
Roaièvea,  de  Tliionviile,  de  Rabacleai.  de  !< 
St^BC  ea  d^l^ii«|{  au»  parimet  de  Uiini*! 
d)ft  9auJl»giif..««»^m»e,  d*  Oandim,  ili|  Smi- 
liaci»  dos  BèaacM,  d*A»a««vieH»,  èt$»nU 
-Genis-Laval  et  de  Rabaslena^  ta^twcamnu 
de  Beynust  et  de  S^inirGeorge-dn-RoMyClt 
Bail.  a36,  n*>«  86o8  à  8629.) 


les  sieurs  Philipoii,  b|  Tourniur^'a  Ci<>MW«*( 
Boadot  et  la  demoiselle  Arlhaud,  )i  établir  od 
conserver  en  activité  «liverses  usines  dans  i« 
Boamame»  db  Bo«llmav  dte  ftotlke,  de  VLwA 
cld|i.Bao3;a4M».V»i^t.  («V  »iitt  »7,b?*»€7J 

a5  ATRiK  i8a8.  —  Ordonnariee  porAmt  concd^ 
tion  des  gitea  de  minerais  de  fn  çtommi^^ 
jon  connexes  ^r^  1%  ^QuiHe.  rtuaprii  ¥i 
rfHtenAie  dSe  la  concasafon  Kooiltère  ditsd^ 
VerM-lfoîre^'aiTondiâsemeaf  dr  SàiWCief  "j 
f  loina  ),  H  Ibr  compagnie  nronym^  dti  n>îH 
dik  (km,  Mmi  le  M«ni<  d^  o&mmséion  d^s  "H 
sii  >•  d^  rir«»â&/M.  («<  Itall.  a39r,  a^  «7^1 

^9  A  virai  ilht.  -^Ordonnance.  quiai^orH 
'  raeCe(.1ati>n  dte  dbns  et  legs  fkîls  anx  faiv'' 
ques  des  église. du  Désert;  He  Bcétui.  deS*iab 
Pors,  de  TonI,  de  Saint-Geoire,  de  M>rci' 
■«f,  d^  BtraM,  de.  Beasay,  dcr  Brie,  de  J 
MoMe^Tilly  et  de  m^heim.  t8^  *^-  '^ 


•f«i»* 


4^H>0^.)f 


CHARLES  X.  —   DU   iS    AtJ   5o   Avfltt    l8a8.  «^ 

R.iî  qui  iiurl**  k  ne^f  le  nomlire  des  jiifEP*  éé 
Irfbynil  .ë»  pr*ihie)«  i»ftl«RC»  dé  Glté»- 
kle  O)-  (8,  Bttll;  as8,  •*  «ifM 


r  rie  df»  («fifpft  >>'«  rt»iufai}<^aiioh  aa  sîtfir 
Hiih^rt-H-nrî  WillfbroH,  rté  le  17  février  1 796. 
(9,  Bttli.  O.,  a"  secl.,  n*  34 5u.) 


a]  Atwt  1828.  —  Ordininancc  du  Hoî  portant 
auliiri^iioii  définitive  de  1»  coimaiinaulé  âtê 
rciifÈieuce*  nrsu'inet  élablie  àràrhaix,  dé|«âr- 
Umeatda  Fia'utére.  cS*  BuU.  taS^  »'*  Si)}.) 


i/iiriuL  1828. —  Ordonnance  qai  aalArifent 
IVre^lation  de  dons  ei  legs  faits  an  t^nfinkirm 
it  Bijrox,  »ax  fabriquer  des  ës'itês  de  BrotH 
xils.  de  Cliansy,  de  Saini-Philberl-Kle-B  asinCv 
de  Rennes,  de  Portîeux,  d'Or^ère»,  d*An|>ie- 
fort,  de  Cnimières,  et  firooqaeyran,  de  F-'D- 
Irna^,  d^Ai^|non,  de  Brliciainviile,  de  l'Aulne 
et  de  SainHÛibire  de  Talment^  el  avadesser- 
▼ans  saccessifs  «te  Tèglise  succursale  de  Ter- 
Bujy.  (8,  BuU.  265f  n*"  loog^  à  loiia.) 


3%  itin  i±Vr.  9  «Al  t8i9.  -^  Oi'donnaifre  du 
Roi  qdi  itiadtfft^  ceifé  rio  17  ok*fobre  i92i ,  re- 
lative I  (*>ihntiafMi^  déi  f<»iA*officfers  et  soldais 
dins  le«  ronfpa^iéf  sédenlairef.  (  8,  BalL 
a28,n»8J87.) 

d»fles,  etc!. 

ToiiUnt  farJîîter  !è  fwiitftemenl  des  com- 
pagnies lédseotïiirfs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dltat  au  départf  ment  de  la  guerre , 

Nous  avons  M-doniié  et  ordonnons  cç  fni 
sait  : 

Art.  I".  Pourront  être  admis  dans  les 
compagnies  de  sous-officiers  et  fusiliers  sé- 
dentaires les  sous-of liciers  et  soldats  rentrés 
dahs  Utirs  foyers  qai  seraient  eiieorë  jugés 
susoeptiblM  à  y  être  employés  milement  ail 
nohi^  pendant  nuit  années,  et  qui  pourraient 
âsÂlkbn  act*ém{tltr  avamt  Page  de  sK)litatit«^' 
trois  ans  \é  temf»s  dû  Bmfke  eiigé  poii^  Itf 
pen&ioii  de  retraits. 

2.  Cette  disposition  n*éA  pohtf  «p^plhait^l» 
m  imtîta}r«a  j^û^ionné^f  qui,  daAsr  ani^n 
cas,  ne  peuvent  être  relevés  de  Téfaï  dé  tê* 
traite,  ni  aux  liQiinitie»  sortis  vofl«fifaffetlt«nt 
descompigiiies-iiédentaffres,  qui  sont  eotisi- 
dérés  comme  démissionnaires,  à  moins  todté" 
fois  qu'ik  n'sMiit  repris  ^posténeurÂneikl  du 
Mrviee  dans  les^  corps  a<*tifs. 

y  Le»  autres  disposiitons  à»  |'or<)onllRtM<« 
an  17  ofuAnfê  18'ai ,  relalite»  au  dvtàt  d'ad^^ 
mt«iondaiis  les  com^gnèes  sédeiitftireS',  sonl 
nu^Wenniea. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre  (vicomte  de  Caux)  est  chargé  de  l*exé- 
<^o*isi>  de  la  pf  éssnte  ordonnaiiee* 


Cbarles,  etc. 

ftur  le  nifkport  du  notre  ghrée'dè»ifeèwh 
miiiisiré  secrélAke  d'Etat  flé  4#|iarlMffeM  dé 
la  justice; 

Ta  Tartirle  5^  de  la  lui  d«  iè  wMt  I8««^ 
sii*  TiyrganlsatioB  judiciaire; 

Ta  le  décm  du  tt  aoit  ^rHl  ÉriAlHè  f»» 
Bée,  roiteeniaot  la  »btn(MaMMi  êm  trUHttiatf 
de  première  iiistatice)  . 

"SiAtt  (Jonsetl'Ki'Etat  enteanHi^ 

Kutis  «%inu  onlomé  §•  «ndMirtHH  eè  401 

suit: 

Art.  !•'.  Le  MMiiri  «e«  Jnftét  4»  MtoMil 
de  arémièi^  inalatiee  de  OrenoMe^  H\é  k 
gffi  par  raftiile  i«'  d»  décret  ém  18  âàêi 
X 81  o,  est  piA'té  è  mnt 

Deux  nouveaux  juges  seront  e%  consé- 
quence nommés  pour  faire  IfB  sc^îce  de  ce 
triiNAitfl  ê6h]ditttetotrnl  à^ee  dèû»  éëjk  èOH* 
tant. 

a.  Ces  nouveaux  jiagse- seront  inscrits  sur 
les  listes  de  rang  et  de  service  dudit  tri^inalK 
cOnforftiéAîeîil  liijL  di^pdsiifdiif»  di  f âflirfé  7 
du  règlement  du  ^o  liiatrs  iSoft  et  deTarlicki 
a8  du  décret  du  18  ao Ai  U  (O. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  secre* 
taire  d'Çtat  aii  dépirrlément  de  la  iuxtiœ 
(comte  Porlali8>,.cetclwPgé  de  FeaélMtiondlft 
la  présente  ordenrtaiwe/qilffaBraMiaè^au 
Bulletin  dés  Lois. 


(1)  II  a  fillVï  nue  loî  (celle  dû  îr  30^^!  lUtf 
^nr  auftmeliler  le  nombre  detJogèsdYl  tribanal 
*''  première  instance  de  Paris,  parce  qtte  la  loi 
^B  20  avril  1810,  art.  35,  détermine  le  nombre 


Ultir 


3o  AvBH.  =  Pr.  29  mai  1828.— (ordonnance  d 
Itor  quî  »^ptnu¥e  riîtjbrfJcatîoA  dé  tê  (foni- 
trnciton  d'ifn  portl  iu'speVid^i  in(  la'  $ï(tnt  àtt 
Plan  de  trfiié,  d'orfe  ^iré  Vtiéfifé  »' Mve  r!^; 

.     TÎère  et  d'un  po^ti  (I?,  Buff'  iTi,  <f*  t^if^j' 

Charles,  etc. 

Siif  te  rtfppôrt  dé  liotfé  tiîtffii^ri^  lléèklS^M 
d'Etat  de  nbfériétïf;  ^  -      , 

Vu  le  cahier  de  etïàt^é^  dtèssèj^tln 
construction  d'iin  pohl  su^ndij^sùr  fa  &i^Q| 
au  lieu  dit-  lé  plan  ât  raize,.ihx  à\}QTdt  me 
Lyon,  et  d'une  gare  latérale  î*  cette  nvière^ 
moyennant  ïa  concession  d'un  péage  sur  1*^110 
et  1  autre  âecw  établiAsemens^ 

Tu  le  procès^ verbal  du  .8  février  dernier) 
constatant  ksopératiofis  faites  ftle  préféclure 
du  éé|iaTtement  du  Ah^ne,  pour  parteoètt 
avec  publicité  et  concurrence,  à  VédjucBca'^ 
tion  cie  cette  entrepiise, 

Ntfti^Oonrfaa^d'BtetilbtMdhiy 


.  iiÉ^TUiT  t\ikif!tr, 


Iribtfnaurf,  l'ari.  3fétt  làûiéintfé^éisfàié^lf 
nombre  de^  j\i^n  ptnftf»  lt^e'i*Smràt«.  ■»«•  rtff. 
ft  <Wertt  àtt  1^  aeW  *et«V  tfÊt  f*'; 


«8 


CHARLSS  X.  i^'  3o  AVRIL  1828. 


Nous  avQiift  ordonné  et  ordonnoni  ce  qui 
suit: 

Art..i".  L*adjudîoaiioa  de  la  construction 
d\in  pont  suspendu  sur  la  Saône,  au  Plan  de 
Yaize ,  d'uue  gare  latérale  à  cette  rivière  et 
dVn  port,  faite  et  passée  le  8  février  1828, 
par  la  préfet  du  département  du  Rhône,  aux 
sieumlZostes, Nivîère^ Turin  aine,  Laubreaux, 
Saint-Olive  et  Journet,  moyenuànt  la  conces- 
sion des  droits  à  percevoir  pendant  quatre- 
vingt-dix-huit  ans  elsix  mois  sur  le  pont,  et  à 
perpétuité  sur  la  gare ,  et  le  port ,  est  approu- 
vée. En  conséquence,  toutes  les  charges,  clau- 
ses et  conditions  de  cçtle  adjudication  rece- 
,vront  leur  pleine  et  entière  exécution  (i).' 

%,  hd  e^nier  des  charges,  le  tarif  et  le  pro- 
cès-verhal  d'adjudication  demeureront  an* 
nexés  à  la  préseute  ordonnance. 
'  3.  Notre  ministresecrétaire  d'Etat  de  Tin* 
térieur  (  vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


TaJ>^  dès  dr&U  de  pèngt  h  perceiHÛr  sur  U  pont^ 
la^  gare  et  le  poH  de  fraise. 


Poor  cBa^e  mètre  ëarrë  de.snperfcie  des  ba- 
teaux, par  jonr; 
A  'partir  do  1 5  octobre  au  1 5  mars ,  cl.     o'  oi  * 
A  partir  du  1 5  mars  ati  i5  octobre ,  ci.    o  o3 

POHT. 

'Pour *  stationnement'  excédant  vingt- 

•  quatre  henrca  et  en  ioa  du  prix  de 

alatSiinnemenl   dans  U  gare,  pour 

chaque  mètr^  carré  de  superficie  de 

batcao,  par  jour,  ci o  04 

Nota.  Pour  les.  bateaux  à  gouvernait  aUenant 
à  la  carène,  la  partie  extérieure  du  gouvernail 
sera  considérée  comme  occupant  dans  tonte  sa 
loiijgttèur  une  Urgeor  d  an  mètre* 

POWT. 

Pour  chaque  personne,  ci o  o5 

Pour  chaque  âne,  boeuf,  vache,  mou- 
ton, chèvre,  porc,  non  compris  le 

'   conducteur,   ci o  oa  i/a 

Pour  chaque  âne  ,  bœuf,  vpche,  at- 
telé, non  compris  le  conducteur,  ci.    o  o5 
Pour  chaque  cheval  00  mulet  non  at- 
telé, non  compris  le  conducteur,  ci.     o  o5 
Pour  rhaque  cheval  6a  roiilet  ^Uelé, 
drpuis  un  jnsqnrs  'et  y  compris  le. 
troisième,  non  compris  le 'conduc- 
teur! ci.  .• ,  .  .  ,    o  10 


Pour  chacun  dea  autres  chevaux,  k 

compter  et  y  com|iris  le  qoairième 

chenal,    non    compris  ie  condue» 

teor,  ci. o  oS 

Fonr  une  cariole  )i  bras,  une  brouette, 

non  compris  le  conducteur,  ci.  .  •     00a  i/sj 

Sont  exempta  du  péage  sur  le  pont  le  ftrHtl 
et  le  sous-préfet ,  les  îngcnîears  et  condiirfenis 
des  ponts -et -chaussées,  la  gendarmerie  danti 
rexercire  de  ses  funclions,  les  militaîrea  voya- 
geant à  pied  ou  )i  cheval,  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré«en«' 
ter  ilnc  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  srrvîce; 
les  malles  faisant  le  service  de*  postée  de  l'Etat, 
et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  .22  décembre  1827, 

le  conseiUer  d*Eiat^  direcirur  g^érai  des 
ponts  ^  et  -  chaussées  et  des  mènes  ^  s%P^ 
Bbcqubt. 

Approuvé.  Paris,  le  22  décembre  1&X7. 

Le  président  du  conseil  des  ministnes^  msntsùt 
secrétaire  d  Etat  des fincuices ^.chargé  pro^ 
viioirement  du  porlejeuil/e  de  i^intérieur^ 

J.  DB  YlLLàLB. 

Vu  pour  être  annexé  k  l*qrdonnaiice  royale 
du  3o  avril  1828,  enregistrée  sous  le  a*  xaa3. 

Le  ministre  de  V intérieur^ 

Signé  DB  Martickac. 


3o  ATBiL  =  Pr.  29  MAI  1828.  — Ordonn»nee  du 
Rui  qui  auloifte  la  ville  de  Toornus  (Sa<9kie- 
et-Loire))i  établir  on  abattoir  public.  (8,  Butl. 
231,0*8^67.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Tournusdes  6  mars  et  27  juillet  iSaA,  ko 
mai  18^7  et  3i  janvier  x8a8,  toutes  relati- 
ves »  rétablissement  d'un  abattoir  public  et 
commun  en  cette  ville  ; 

L*avià  du  préfet  du  département,  du  4  fé- 
vrier 1828; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordoimé  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*/.  La  Tille  de  Toumus  (  Saône-et- 
Loire)  est  aulori&ée  à  établir  un  abattoir  pu- 
blic et  commun.  L'autorité  municipale  nsm- 
plira,  pour  le  choix  du  local,  les  formalités  exi- 

Î;ées  par  le  décret  du  i5  octobre  i  Si  cet  par 
'ordonnance  royale  du  14  janvier  i8i5  |H>ur 


(i)  yoy.  notes  sur  ftirticle  17  de  la  loi  du  17 
août  1822. 

Ainsi  le  Gouvernement  persisie  à  croire  qu'il 
peut  concéder  des  droits  de  péage  pour  plus  de 
dix  années.  I«ous  pensons  qu'en  effet  il  a  ce 
droit;  car  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  art.  11, 

.  «on  pas  que  la  GouTcrnement  peut  conçé^ 


dfr  des  droits  de  péage  d'une  durée  de  dix  ans, 
mais  bien  que  le  Gouvernement  peut,  peadaut 
dix  années,  aulori^er  i*étabti>s^iiienl  de  ponts 
par  des  particuliers,  et  déti-rmioer  la  durée  de 
leur  jouissance,  f^oj,  notés  aur  Tart.  ty  delà  loi 
du  17  taftt  1822.         • 


* 


CBABIVS  X.  —  3o  ATRtt  lAlS. 

lf$  ateliers  imalobres  ou  incommodes  de 
trouième  classe. 

a.  Aussifdt  que  les  échaudoirs  dndit  éta- 
blissement auroQl  é(é  mis  en  étal  de  servir, 
et  dans  le  délai  d  un  mois,  au  plus  tard,  nprès 
qnele  public  en  aura  été  averti  par  afficVeSt 
Vabaitage  des  bœufs,  vaehes,  veaux,  mou- 
tons el  porcs  desliops  à  la  consommation  des 
habiiaos  aura  lieu  exclusivement  dans  Tabat- 
toir public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fei^mées. 

Toutefois,  les  propriétaires  6u  particuliers 
qui  élèvent  des  porrs  pour  la  cousommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieucio<  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourroot  également  faire  usa^e  de  Tabattoir 
public,  oais  sans  j  être  obligés,  soit  quMls 
coocounait  à  Ta ppro vision nement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doirs et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sous  Fapprobation  de 
rautorité  locale. 

4.  En  aucun  cas ,  et  ponr  qudque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 


•9 

3o  ATBiL  i8aA.—.  Tableau  des  prix  des|tra!nf« 
pour  aenrir  de  rê)eMUleDF  de  rcxporUiion  et 
de  rimporuiion  i  c<»iifarinëment  aux  lo  s  d^ 
,iG  juillet  1819^1  4  joiilèi  i8ai,  arrêté  le  31» 
avril  i8a8.  (8,  Bull.  227,  n?  8ii4.) 

3o  AvaiL  i8a8..  —  Ordonni^ncé  qui  accorde  dea 
pensions  de  rr  traite  ^  cinq  militaires  7  dénom*^ 
met,  impalables  sarle  crédit  d imcription  de 
raonée  1827.  (8,  B»U.  a35  bis^  n*  a) 


3o  AVBiL  1828.  —Ordonnance  qoî  aecorde  «n 
secours  annuel  aux  deux  orphelins  dii  mili- 
taire y  déniimmé,  imputable  sur  le  crédit  da 
1827.  (8,  Bail.  a3i  615,  ii<*  3.) 


3o  AVBIL  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  de» 
penjijons  de  retraite  à  dix  Militaire)  y  dénora-* 
mes,  impaUbles  ior  le  crédit  navert  par  l^ar- 
licle  i  de  la  loi  da  20  jain  1827.  (*8,  Bail. 
23 1  bis,  n»  4.) 


3ô  AVBIL  1828.  —  Ordonnance  (|ai  accorde  des 
pensiiini  de  retraite  à  cf ni  cinq  raîKtaires  y 
dénommés,  imputables  sur  le  crédit  d'insrrip-' 
tion  de  Tannée  1828.  (8,  BuU.  aSi  bis,  n?  5.> 


coiiersoe  pourra  être  limité;  tous  ceux  oui 
voudront  s  établir  à  Tournus  seront  seule- 
ineot  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
oii  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
ôle  et  justifieront  de  leur  patente.  • 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d^ex poser  en  vente  et  de  d^ 
biter  de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  fixés  par  lui ,  et  ce  en  concur- 
rence avec  Its  bouchers  et  charcutiers  de  la 
Tille  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  Toccupation.  des  places,  dans 
Tabaitoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Tournus  pourra 
iaire  les  réolemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  Tabatloir  public  et  commun, 
ainsi  que  pour  le  rommerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exé- 
cutoires qu^après  avoir  reçu  rapprobation 
de  notre  ministre  de  Tintérieur,  sur  Taviidu 
préfet 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vin- 
léritTip  (vicomte  de  Marlignac)  est  chargé 
âe  rexkution  de  la  présente  ordonnance, 
<pû  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


3q  avril  i8a8.  — Ordonnance  qoi  accor^  de» 
pen!>ions  )i  vingt-quatre  veuves  de  mililairM  f 
dénommés,  imputables  sur  le  crédit  d'inscrip' 
tion  de  l'année  1827.  (8,  Bail.  a3i  bis,  a?  6.V 

3o  AVBIL  t8a8.  —  Ordonnance  qoi  accorde  na^ 
pension  au  sienr  Piery,  ex-consrfUer  de  pré- 
fecture du  dépariemcnt  des  Vosges.  (8,-  BuU. 


23 1  bis,  n"  7.) 


3o  AVRIL  1828.  —  Ordonnance  qoi  accorde  «no 
pension  à  laveove  d'an  employé.des  adminîa- 
Iraiiuns  de  Parmée.  (8,  Bull.  a3i  6m,  n<*  8.) 


3o  AVRIL  1828,  —  Ordonnance  qai  antorisent 
l'accepl^tiun  de  dons  et  Iga  faits  aux  cum^ 
munes  de  Paré,  de  Saint- Privât  de  l.ham]>elos, 
de  Saint  Julim-DAnce,  de  Rembercnurt  aux- 
Pois,  de  Chansy,  de  l'Hôtital,  de  Gume«^r«  de 
Yitlefcanche ,  de  Mébaricoart  et  da  Mesaii- 
Tove.  (8,  BalL  a36,  n«*  8b3o  à  8li39.) 

3o  AVRIL  1828.  —  Ordonnance  portant  conces- 
sion des  mines  de  hiiuiHe  de  Lalle,  silnéessar 
vne  partie  des  territoires  d'Anjac,  Castillon  et 
Ptirles,  département  dtt  Gard,  ao^  sieurs  do 
Sarazîn  et  Dalverny.  (8,  Bull.  aSy,  n»  8C77.> 

3o  AVRIL  1828.  —  Orilonnance  porUnt  conces- 
sion aux  hériliers  du  sieur  Lignières  des  mines 
de  houille  de  Maitliac,  département  de  1  Aude. 
(8,  BuU.  239,  n<*  8678.) 

3o  AVRIL  1828. —Ordonnance  qui  autorise  les 
sieurs  Ronfletie  frère»  ii  établir  une  asine  à 
fer  dans  la  commune  de  Nonaon,  dépariemeni 
des  ArdeBnes.(8,  Bon.   «37,  n»  8680.) 


9®  CHARLES  X.  —  DU   3o 

3o  Avwt  ,«28.  -  Ord«n„.nf ç   <,.,{  „.,«rî»|.   fe 
Méiir  DuIm.sI  k  lr*Msf«rmrr  en  ..n-  usine  h  fer 
les  .lenx  »urlîr.els  qn'il  possède  dans  la  curn- 
in.me  de  Oieneç  y     .leVarkn.ciir.du  Duub,/ 
(8,  Bu.l.  a37,  n**  8679.) 


AVRTL  ATT  4   MAI   i8a8. 

janvier  ifjafi,  ot  fp»}  ont  rti^  latwrj  cîanslenf, 
lo.-erse^n  fxérurion  d»*  noMe  01  donnante <la 
19  iMi%pml)if»  d-  h  m^me  aniif  e,  sonl  mis  en 
aniviié  :  leupdfpart  aura  lieu  le  i5  juin  nro. 
_  cbain.  * 

3o  AvRit  1828.  -  Ordonnance  oui  anto^?.P  u  ^'  ^?'^*'  ««'n's»''**  sêrréfaire  d'Etat  (ïe  là 

*K«r  Riv.|.à  cnnslruir"  în^  uTJ^e  à  îe^er  à  ^"^.'^O'^omte  de  faux)  est  chargé  de l'exé- 

«cur.  dans  la  cwnmune  de  BeKianes    d-par-  ^  présenle  ordouuaoce. 

lemtnl  «k  l'Aude.  (8,  Bull.  aSy,  n»  8681.) 

4  »A1  1828.  ^  Décision  do  garde-des-sceaux 
«or  ha  question  dfi  savoir  par  qui  doiveni  êlre 
«çu.  le,  .êtes  de  rët.t  civil  d'une  commune, 
en  cas  d  eropêcheroeiir  <la  maire  e4  de  son  ad- 
joint. (Gaz.  des  Trifc.  24  mai  jSaSj 

-  ta  loi  du  iS  p^uvioiieaii  8,  qai  a  éjlaWi 
J  argani^alwo  HJUiiicipfcle  actuellement  en  vi- 
Çueur,  ce  contenant  awune  disposition  à  cet 
eçard,il  convient  de  rouMilfep  les  lois  qui 
rej;issa!enlantérietirem.«nl  les  mnnifii>alirfs; 
or,  c«9  k>i«  appcMimfles  conseillers  moni- 
CTpa^x  à  remplacer  les  àdminisi râleurs  ou 
""'ï?  (  ï4  rférembre  1789»  art.  4-;  8  avril 
179^.).  «troit  donc  en  êlre  de  même  aujour- 
dhui,  et  c'est  un  membre  du  conseil  muni- 
Giifal  ^iif  d(»i»  è»r«  cfcargé  de  remplir  les  fonc- 
tiOBs  dei  mafpes  et  adjoint»  empêchés. 

*  Quant  k  Ut  qnesrion  de  savoir  par  qui  ce 
rtM-mbre  peut  être  délégué,  cette  Vacuité  ne 
saurait  appartenir  au  maire  ni  à  Tadioint, 
q«  non*  qu ufn  simple  droit  dWmirtistra- 
two  :  e  es»  ait  préfet  à  prendre  nn  arrêté  spé- 
Ciftl  a  ee>  sujet ,  et  à  commettre  un  conseiller 
municipal  choisi  par  la  loi.  » 


4  awFi'.  8  MAI  182».  —  Ordotinanre  an  Ttoî  rt- 
lâtwe  à  la  mise  en  afctiWté  d«$  jeunes  soldats 
appelés  sur  les  cljijsry  de  i8a5  et  1826,'  et 
VI»;  «nt  éi^  \a\itéê.  dftoa  htuca  ft>y»rs  en  t-xé- 
cutioa  des  ordoiMiances  drs  i  «.norembre  .1 826 
•I  t8.iHiirembr«<»27,.  C-»»  BuILmC,.»»  «84,) 

Chayrles,  èlç. 

Vu  Part  ar  da  Ift  hiàm  9  juin  ito*  ; 

Sur  le  papporr  de  notre  ministre  seerétajre 
d  Etat  de  la  guerre, 

ïftws  avoa»  oréoaov  et  ordonnons  ee  qui 
sait  ;      '  ^ 

^Arf.  !••  Les  jetnies  soWats  appelés  sur  la 
classe  de  1826  en  vertu  de  notre  ordonnance 
du  28  avril  1827,  et  qui  ont  été  laissés  dans 
leurs  foyers  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  18  noveûfibre  1827  et  de  notre  dé- 
eiVïoudu  20  février  1828  ,  sonl  mis  en  acti- 
vité :  leur  départ  aura  lieu  le  i5  juin  wo- 
cbain.  "^ 

a.  Les  jeunes  soldats  appelés  sur  la' classe 
de  1825  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  a 


4  =  Pr.  19  »f.\i  1828.— Ordonnance  dn  Bot  qui 
prescrit  l'en  régi.*' (Vendent  et  fa  lr*n<fii|.lionaa 
ConJcit-dElit  des  sIMufs  île  la  rongrepaJ  oa 
des  «rpors  de  la  rhafilé  établie  ï  Strasbourg, 
d<»parlemenf  du  Bas-Rhin  (1).  (8,  Bull.  220, 
«•  84*7.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5| 

Tu  le  consenteBient  donné  par  révêqnid* 
Strasbourg  aux  siaiiits  dn  la  roiigrégation  an 
sœurs  de  la  cbarité  établie  dans  cette  tiIIi; 

Vu  lesdits  statuts; 

Considérant  que  ladite  rongrégation  est 
sonniise,  pour  k  spirituel ,  à  la  jurididiofi  de 
l'ordinaire  ; 

Considérant  que  lendits  statuts  ne  déro- 
gent pas  ai»x  loia  du  royaume  et  ne  cooHra- 
nent  rien  de  contraiae  à  la  Charte  eoMtili^ 
tionnelle,  aua  droits  de  notre  couronpip.  aux 
franchises»  iilMrtés  et  maxÂmes  de  l'église 
gallicane; 

•  Sur  le  rapport  de  noAre  miniilre  secr^ 
taire  d- Etat  au  déparieoien^ea  afhircs  ecclé- 
siastiques; 

Notre  Gomethd'EMt  entendu, 
Hioms  avona  oidoMié  et  ordonboM  ce  ^ 
snit  : 

Art.  I".  Les  statuts  de  la  congrégation  de^ 
sœurs  de  1»  charité  établie  à  Strasbourg,  dé- 
partement du  Ba^<^lihin ,  goweruée  par  aae 
sopérieuite  géiiénale,  et  ajpant  pouv  fin  leMT' 
vice  des  panveea  oMiiades  admis  dans  leiiT^ 
mai&om  et  dans:  les  hôfNtaua  confié»  à  k«iv 
soins,  lesdita siaHifts  dament  vérifié» et  i^ 
qu'ils  soBi  annexésiritf  présente «HomianM, 
seront  enregistrés  et  transcrits  au  Consei*' 
d'Etat  :  neation  de  ladite  transcripliou  sm 
fai le  par  le  serrétaire  générai  4a  eosseil  SDi* 
r»  pièce  enregiAtrée* 

a.  Nonobstant  toutes  expresffîoiia  desdîta 
sla«uls  qttt  poinraient  n'y  point  paraitr<*cAD- 
fomies,  les  personaes  faisant  partie  de  ladite 
congrégation  ne  ponrroiit  di^|')oser  de  lui» 
biens  meubles» et  immeuble»  que  dan»  k« li- 
mites prescrite»  par  l'artide  5  de  la  loi  dt 
a4mai  igsSw 

3.  Nous  nons  réservons  d'autoriser  oH^ 
rieurement,  s'il  y  a  lieu ,  ladite  congréga'ion, 
après  IVcomplisèemèiit  des-  CoîsiaUtfii'pies- 
oriles  par  la  loL 


M  Voy.  icsnoteftnr  ('erdoniianct  da  a  s=s  4  mars  1828. 


crahlf^  y.  rr  nu 

^.  No'r*  \nmwtrc  serr^iaire  d'Etat  des  af- 
faires fcclé^iàsnqius,  fi  iioirç  ^aid*î.<le«.- 
iCfAiix  .  miiiUtf  e  swTftain*  dtUl  tl.e  1^  juak 
tirv  (Feiifrier  et  roinl»-  Pi»rtalis),  sont  rhv 
gè<,  rbatun  fo  rç  qui  le  roiiceri^e,  de  IVxé* 
cutioo  de  hi  présente  ordouQ^^cc,  q^ui  9(0^ 
insérée  an  BuDetin  des  Lois. 


I  94S  CB.  9lt*  v**  Jvw  iiat.  —  Or^mmaiiee  da 
Ih  f«ffl»«*  vré«li«R  dk  éen%  ptM««  é*a|»en| 
^  f b«iifp^  C#*««t*cr  dr  aMtrkMidise*  à  P«i« 

C3iarlef«^ç. 

Il»  W  my^ttft  do  wIn  mmmfnteetMw^ 
(ii«t  49  tnmi^ygo  el  d€«  •aaulMtures; 
'Vu  W  demande  du  trîbiiaiat  d*  oaRnaèrM 


T«  Fan»  cha  ppéfct  dv  départeioeiit  èa  1| 


IfiBva  airow  gnianné  et  ordomibns  ce  ({ui 

Art  x**i  II  f  non  deû\  placfs  d'ageiil  d^ 
Aançe  courtier  de  marrhaodia^.i  Voiliers, 
dî^arfement  de  là  Tienne. 

qu  l^  tpwuioniwmeot  tSù/sA  à  «^i^anploîa 
«t  (^4  àaa  niUn  fxaDca» 

4  HTjt  ■Mwiaf  rroaaaattaafw  dlM  du  oo» 
peSMI  «t  4n  Mnifarturvs  et  dea  finances 


W.  aniat-Csiv^  «I  ^iii»«  »«7  )  sent  chargé» 
it  yradawtâio  dt  fe  présenia^  ordon 
r«iiiîllali»dM.K<iJA 


^^K9^  iPiM  ila4.  7^  Oed«»iM«ea  d«  . 
««locwc  4tft  «jKt|lviJal4oo&  d»««  If»  boi*  de  pUêr 
^c«riconininBrs.(8,  Bull.  aa9^a°44Aft'>r^''Hf^ 
Code  f<^e«tlcr,  ui.  i^  et  90. 


4  WM  rêtÉl*  «»-  Oirf«a«maa-^9'  naniiiie 
%«  ^  I*  CMVMwirw  da  êmi^hmm9  ëè  IH 
MMK  dramfHtfM»«iMi>«(»d»aelled«id«pôlâ 
#  «)n*Vi«li^a  HV  dt'^irfy,  paéndeai  d*«ii« 
4r«a«lMuvl)raii^  de.  ^^  qqi|c  d«s  a^mptaii  49,  Bnlk 

;|ip^^  ^  M.]ita&.-<r  ^Maaimcai  dm  Boa 
porMot^  4t«l|i>Meiii«nl  4*iia*i|uu«c»ii,  tant  p«iHl 
Isperô^ptioa  d«s  dmils  deiuyimlioit«irU.r4r 
«1^  <î*lkle,  entre  libourqe  «1  ^«alurdamPAt, 
11^  BalH  ar3o,  d«*8497;) 

f^  Mi'lbi'dii  9  aodt  x8ar,  qui  autorise 
Femprunt  d*unesonime  de deujf.mil lions ,cinq 
tmt'BiilIlBfnncs,  destinée  i^  la  confectioa 
d^a  travaux  néressaires  pour  rendre  la  ri* 
lâère  dH^le  mrriipble  jusqu*à  Péi  îgiieux  ; 

"^B  hi  Ibî  du  90  mai  i8oa  (3o  floréal  an, 
*•)>,  i|ui  autoriser  rétablissement  d!un  droit 
èi  éMntio|i«siir  las  rinèret.  at  oftiuuui  d&lgc 


4  AU  7  Vit  1S18.  ^ 

Tu  larrété  réi^lem^f ire  d«  tft  mai  i4)o3 
(8  prairial  au  11  ); 

vu  ^e  décret  du  4  VfMn  i8o8«  qui  fixe  b 
tarif  d* s  diaits  à-p^rrevciir  sur  la  y^tri'm  akua 
navigable  de  la  rivière  d'IsW;^ 

Sur  le  ra^p^rt  de  ooire  «ôui^Ue  aecréuire 
d*£lat  des  uuaoces» 

Nous  a\ous  ordonné  et  »rdmiM>u»  ce^ 
f*it: 

Art.  x«'.  A  dalef  de  la  pubUration  de  b 
pi:é&ejile  erdonuauce,  le  laru  étaUli  paf  le 
dérret  des  4  oiars  18/08  pour  U  uavigaliou  da 
la  rivière  d  ble  entre  tUMMin;^  et  iJaubanki* 
Qient  sera  reni placé  par  U  t^rif  ci-aprés  : 

I*  Tiugjt-ciuq  cc^li^rs  pair  toiMieau  d» 
BoiUe  kilo^'raoupAes.at  par  dUtaw»  de  dn^ 
ipille  oiiétres  par  les  b«iteau&  dont  le  charger 
ment,  en  tout  ou  en  paitie,  «a  conpaiev| 
d*obieU  aulrea  que  oeuA  4>nii  les  deuapmra- 
|rapbr4  ci-apiràa  contieuneut  Vindicatie»  ;    * 

%•  Quinze  ceutino^a  p^c  tonneau  et  pat 
diaiancepouxles  ^t/eaiu  «xdusi  venant  cbai^ 
gés  de  cbarbon-de  Ixiia*  fier*  fou^e  H  auiiet 
métaux  ft  boi&  d'éqjHJU  i^ai^ge  «  de  Mciage,  de  nie- 
nuiâerie  et  de  couj^iructiofk  ;  de  qiarUhi ,  iimp 
les ,  briques ,  ardoises  ;  résine  et  niafièrva  rér 
sineusea;  osien,  Ceuillard,  bois  Qi^rrain,  Hitf 
tes,  fulaiUea  vides^  foin,  paiUra  et  Jautres 
fourrageai  céréales,  tant  en-gr^iins  «pi'en  farâf 
nea,  graines  jég^nin«;usea.  d^  toute  e^pèciif 
baies  de  pnièvre^  marrons,  cbAfaigiiea*  pOBhr 
mes  dfi  terre;  fruiia;  viandes  fralcbea  el  s»«b 
lées,  poissons  frais  et  saléa,  sel  mafio-;  Mum 
de-vie,  vin,  vinaigr«i^,  liiea,.  bières,  et  gé- 
néralement toutesi  boissAM  spiÛMiaiisea  «■ 
farmenlées» 

dfi  Dix  Ceniûnes,  par  tonnewi  et  psr  diai« 
tance  pour  les  bateauji  exolusiwemeiU  cha»i 
|é&  de  charbon,  de  terre,  cbarbon  de-  minsv 
minerai,  pierres  de  tailie  brutes,  dégrosaisft 
9U.£a^i)néea,.moeUonai,  toujimes^  fuoiiera  ek 
engrais  quelconques,  gravier;  boia  k  lirÉlfir 
poaet  menua;.aMrn»^  aiigUe^  bM»^  pavés 
et  cailloux  da  toute  ^pèce,  cfaauxt  œndpaà 
fiofisilesy  teixea  à  faïence  et  bêltia  vivaatea; 

4*  Cinquante  ceutifflea!  pair  distamee  pour 
tout  baCaau  vide  et  p«iir  touti  cadeau  non 
chargé. 

Lorsqu'un  bateau  ou.radfwr  tranyrtura 
des  marchandises  appartenant  à'  dinérenles 
classes  du  tari|,^.la  tAae-.relatiive  à  eellés  qui 
seront  le  plusimposées  aem  appKquée  àlsfeo^ 
talité  du  chargement. 

a.  Les  trains  d'arbres  flotté»  aaroDtooaaidiai* 
réa  comme  bois  à  brûler,,  et  paieroàt  pour 
chaque  arbre..8ans  qu'on  ait  éfSaMi  à  Uidimes» 
sion,  le  druit  fîaé  pour  deux  tenneaux. 

Les  radeauit  et  lesv  trains  de  boia  flottés 
chargea  de  marchandiaeaiseront  impoaés  à  raâ» 
sou  u*un  tonneau  pour  mh  mètre' carré  d»  ai»> 
perficie;  les  trains  de  bois  flnUéanon  chargés. 
siUTQDt  impolies,  à  rjûson  d'un  tanitean»  ^ — 
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3.  lesdroîts  fixés  par  les  articles  précédens 
seront  perçus  tant  à  la  remonte  qii*à  la  des- 
cente >  et  seront  appliqués  à  la  partie  naviga» 
lAe  fie  la  rivière  d'isie  jusqu'à  Pép^uetix,  à 
mesure  que  la  navigation  y  sera  établie. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan* 
«es  est  autorisé  à  fixer  les  époques  de  celte 
application  successive. 

4.  Il  sera  placé  des  bornes  pour  indiquer  la 
distance  de  cina  miPe  mètres. 

5.  Le  préfet  du  département  de  la  Gironde 
•déterminera  provisoirement  par  un  arrêté  la 
•dtsianee  de  cnaque  port  situé  sur  la  rivière 
dlsle  dans  ce  département  aux  deux  bureaux 
de  perception  les  plus  voisins;  et  les  droits 
seront  perçus  en  raison  de  cette  distance,  jus- 
qu'à ce  que  le  bornage  prescrit  paf  l'article 
précédent  soit  termjné.    ' 

'  6.  Le  tarif  n'admettant  pas  de  fractions  de 
distance,  l'espace  compris  entre  le  point  de 
départ  et  la  première  borne,  ou  depuis  la  der- 
nière borne  jusqu'au  point  d'arrivée,  sera 
eompté  pour  une  distance  entière. 

7.  La  régie  des  contributions  •indirectes 
fixera  le  nombre  et  la  situation  des  bureaux 
de  perception  :  un  poteau  placé  sur  le  bord 
deJa  rivière  indiquera  chacun  de  ces  bureaux. 

8.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
«ttion de  la  présente  ordonnancé,  il  sera  pro- 
cédé par  les  employés  de  la  régie  des  çoutri- 
bulions  indirecieé  au  jaugeage  des  bateaux 
qui  naviguent  sur  la  rivière  dlsle  entre  Li- 
Dourne  et  Périgueux. 

A  cet  effet,  les  propriétaires  desdits  ba- 
teaux devront,  dan»  le  délai  ci-de5sus  fixé, 
les  conduire  ou  faire  conduire  au'bureau  de 
Liboume.  La  régie  pourra  désigner  ultérieu- 
rement d'autres  bureaux  de  jaugeage,  et  les 
bateaux  nouvellement  construits  seront  alors 
eonduits,  pour  être  soumis  à  cette  opération, 
ati  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  où  ils  auront 
été  mis  à  flot. 

9.  Lés  employés  qui  auront  jaugé  un  bateau 
drcisseront  de  celte  opération  un  procès*  ver- 
bal, dont  ils  reftiettroiit  copie  au  propriétaire: 
ce  procès- verbal  énoncera  : 

X*, Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire, 

a*  Le  nom  du  bateau, 

3»  Ses  dimensions, 

4**  Soii  tirant  d'eau  à  vide, 

5*  Sou  tonnage,  calculé  en  tonneaux  de 
mer  de  mille  kilogrammes  pour  la  plus  grande 
charge  possible,  d'après  le  tirant  d'eau  déter- 
miné  par  les  réglemens. 

I  o.  Une  nouvelle  expédition  du  procès-ver- 
bal pourra  être  délivrée  aux  frais  du  pro- 
priétaire, toutes  les  fois  qu'il  le  demandera. 

II. 'Le  nom  et  le  domicile  du  propriétHire, 
ainsi  que  le  nom  du  bateau,  seront  inscrits  à 
ladroiteet  alagaurhede  la  proueen  lettres  de 
(quinze  cenfimètrés  de  hauteur  sur  deux  cen- 
timètres de  largeur,  peintes  à  l'huile  en  noir 
iur  un  fond  blanc  :  immédiatement  al^de8lOIls 
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et  sur  le  même  fond,  les  employés  de  la  rrgît 
marqueront  avec  leur  roua^nne  le  numéro  du 

Erocés- verbal  de  jaugeage  et  le  tonnage  du 
al  eau. 

Ils  apposeront  également  la  marque  de  U 
rouanne  au  milieu  de  chaque  flanc,  sur  la  H* 
gne  de  flottaison  du  bateau  à  charge  com* 
plète. 

la.  Lorsqu'un  bateau  non  jaugé  navigoera 
pour  la  première  fois  sur  la  ri  viere  d'isie  après 
rexpiration  du  délai  fixé  par  l'art  8,  le  lais- 
sez-passer  délivré  en  contormité  de  l'art  i5 
ci*  après  devra  énoncer  cette  circoastaoce,  et 
de  plus  contenir  l'engagement,  pris  par  le  pro- 
priétaire ou  conducteur,  de  faire  jauger  ce  ba- 
teau au  premier  bureïiu  de  jaugeage  placé  sur 
la  route  à  parcourir. 

i3.  Les  ingénieurs  des  jponts-^  et -chaussées 
auront  la  faculté  de  vériuer  le  jaugeage  des 
bateaux  lorsou'ils  se  trouveront  à  portée  de 
le  faire,  et,  s'ils'recon naissent  des  erreurs,  de 
les  consigner  dans  un  procès-verbal,  qui  sera 
remis  au  préfet  du  département  où  la  vérifi- 
cation aura  été  faite,  et  transmis  ensuite  aa 
directeur  général  des  contributions  indirectes, 

qui  fera  rectifier  le  jaugeage  fautif. 

x4.  Quand  les  propriétaires  soupçonneront 

an'uue  erreur  aura  été  commise  à  leur  préfO' 
ice,  ou  quand  ils  auront  fait  à  leurs  bateaux 
des  changemeus  ou  des  répa>  avions  qui  en 
modilieront  le  tonnage  ou  le  tirant  d'eati,  i!s 
pourront  demander  qu'il  soit  procédé  à  un 
nouveau  jaugeage.  Les  changemens  nondéHa- 
rés  Oui  auraient  pour  résultat  daugoicnter 
frauduleusement  le  tonnage  tueront  coosidéres 
commedesînfractibnsà  l'article  23  de  l'arrèlé 
du  8  prairial  an  xx  (a8  mai  i8o3),e(puuis 
en  conséquence.  * 

i5.  Aucun  bateau  chargé  ou  à  vide,  aurua 
train ,  radeau ,  etc. ,  ne  pourra  naviguer  dans 
la  partie  de  la  rivière  d'isie  où  la  perreption 
sera  établie,  sans  une  déclaration  préalable  de 
la  part  du  conducteur  ou  du  propriétaire,  et 
sans  un  laissez -passer  énonçant  la  deMina* 
tion ,  l'espèce  et  la  quantité  des  objets  trans- 
portés. 

16.  Les  bateaux,  trains,  radeaux ,  elc.,qn» 
partiront  d'un  |)oint  situé  au-dedan«de  ladis* 
tance  de  cinq  mille  mètres  â*un  bureau  ^^ 
perception,  devront  être  déclarés  à  ccuo- 
reau.  Le  droit  y  sera  acquitté  avant  je  d«*|wn 
pour  le  nombre  des  distances  â  parcourir  jus- 
qu'à la  destination  déilàrée,  ou  jusqu'au  pre- 
mier bureau  de  perception  si  la  dcstinatwn 
est  au-delà. 

1 7.Les  conducteurs  acquitteront  également, 
au  passage  des  bateaux  »  train-*,  radeaux,  «"l^ 
de%'am  les  bureaux  de  perception,  les  dr|"" 
dus  en  raison  des  distances  à  parcourir  ]«*• 
qu'à  la  destination  déclarée,  ou  jusq"" 
premier  bureau  de  perception ,  ii»dé|ie»dain' 
ment  des  droits  qui  pourront  éli«  c**^'^ 
dan»  les  cas  prévus  par  rariicie  19  c>^i^ 


il  tes  biteiiii,  trains,  radeaux,  etc., 
qni  partiront  d'un  point  situé  eo  dehors  de 
la  dislaiice  de  ciiiq  mille  mètres  du  burt*au 
de  percfpiioo,  seront  déclarjès  soit  à  ce  bu« 
reau,soii  à  de«  bureaux  particuliers  de  dé- 
cUratioQ  qui  seront  désignés  par  la  régie  des 
coDlribulions  indirectes. 

19.  n  ne  sera  déliirré  de  laissez-passer  dans 
les  bureaux  particuliers  de  déclaration  qu'au- 
UdI  qae  IfS  propriétaires  ou  conducteurs 
preodront  rengagement  par  écrit,  dans  la 
unne  qui  sera  dctermioée  par  la  régie  des 
oDoiribuiioiis  indirectes,  d^acquitler  les  droits 
au  bureau  de  perception  le  plus  voisin  de  la 
deslioatioa,  ou  au  premier  bureau  devant 
lequtrl  ik  devrout  passer  pours*y  rendre.    ■ 

90.  Le  conducteur  d'un  batean  parti  à 
^deelqai  prendra  un  chargement  en  roule 
se  pourri  en  effectuer  le  transport  qu'après 
aroir  liit  une  nouvelle  déclaration  et  avoir 
olxeuuua  nouveau  laissezppasser.  La  somme 
pa.fée  pour  le  bateau  vide  sera  admise  à 
cooipie  des  droits  dus  pour  les  marcliandises 
durgées.  Il  sera  de  même  fait  une  nouvelle 
décUralionel  pris  ud  nouveau  laissez-passer 
pour  les  listeaux  qui  auront  reçu  en  route 
lui  suppléaient  de  charge. 

ai.  Les  conducteurs  de  bateaux,  trains, 
ndeaui,  etc.,  sont  tenus  de  représenter,  à 
toute  réfjuisii ion,  aux  emplojrés  des  coniri- 
bttiioQs  Hidirecies,  des  octrois,  des  douanes 
et  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclu>{ers, 
maîtres  de  nouts  ou  de  pertuis,  les  procès- 
verbaui  de  jaugeage  j  laissez-passer,  connais' 
iein«'ns,  lettres  de  voiture,  relatifs  aux  ba- 
teaui,  traimi,  radeaux,  etc.,  qu'ils  conduisent, 
eldefariliter  les  visites  et  vérifications  des- 
dtU  prépo.<és  :  ils  sont  tenus  en  outre  de  re- 
nt'ttre  à  chaque  bureau  de  perception  les 
laiuezpauer  qui  leur  auront  été  délivrés  tant 
su  bureaude  perception  précédent  qu'aux  ba- 
naux intermédiaires  de  déclaration. 

at.  Il  est  défendu  aux  écliv»iers,  maîtres 
an  pools  ou  de  pertuis ,  fie  laisser  passer  au- 
cun bateau,  train,  radeau,  etc.,  pour  lequel 
^  ne  leur  serait  pas  représenté-  de  procés- 
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verbaux  de  jangeage  et  d'esipédïtioiit  appli- 
cables à  la  nuturedu  transport ,  comme  aussi 
de  pen*evoir  aucun  droit  particulier  pour  la 
manœuvre  des  écluses  ;  le  tout  à  peine  do 
destitution, d'être  contraints  peraonuellement 
au  reml)Ouriiement  des  sommes  indûment 
perçues  ou  des  droitu  fraudés,  et  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires. 

a3.  Les  autorités  civiles  et  militaires  se- 
ront tenues,  sur  la  demande  écrite  des  pré- 
posés à  la  perception  du  droit  de  navigation, 
de  requérir  ou  de  prêter  main-forte  pour 
rexécution,  des  lois  et  ré^enieBs  relatifs  à 
leurs  fonctions. 

04.  Les,  contraventions  aux  diiqpositions  de 
la  présente  prdonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux,  pour  les  conlreveiians 
être  poursuivis  et  jugés  conformémeul  k  la> 
législation  existantje  {arriU  du  8  prairùiimn 
II,  art.  à3el  a4)> 

a5.  Les  contestations  snr  Tappliralion  de* 
la  taxe  seront,  en'  conformité  de  Tarticle  i5 
de  l'arrêté  du  8  prairial  an  ic ,  portées  de* 
vant  le  sous-préf^it  dans  L'arrondissement  du-^ 
quel  le  bureau  de  perception  sera  sitné,  sauC 
le  recours  au  préfet,  qui  prononcera  enoofF- 
seil  de  préfecture  (i).« 

36.  Les  droits  contestés  seront  provisoire» 
ment  acquittés  par  forme  de  consignation  eiK 
tre  les  mains  du  receveur  du  bureau  où  bi 
contestation  se  sera  élevée ,  et  il  ne  imurra 
être  statué  sur  cette  contestation  qu  autant 
que  le  réclamant  représentera  quittancé  va- 
lable desd  ils  droits. 

Les  droits  consignés  seront  ou  poiiés  dé» 
finiiivement  en  recette,  ou  restitues  en  tout 
ou  en  partie,  suivant  la  décision  qui  inter- 
viendra, et  dont  le  rédaïAant  devra  produire 
un  extrait  en  forme. 

37:  La  régie  des  contributions. indirectes 
demeure  chargée  de  la  perception  des 
droits. 

a8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (comte  Roy)  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 


(1)  Par  cette  expression,  le  prr/et  en  conseil 
àprifeekur^  veut -on  dire  que  le  préfet  statue 
*«'^  Cftréi  avoir  entendu  le  atn^eil  de  prêfeelure^ 
OQ  bi  q,  (iiifant  l'uiage  ordinaire,  veut-on  don- 
ner 00  conseil  de  prèftcUire  présidé  par  le  préfet^ 
icdruii  de  prononcer?  La  difficulé  peut  parat- 
|rt  (érieoie,  puisque  ta  même  locution,  employée 
danirarticle  5  «le  h  loi  du  5  fé«Tirr  i3i7/>nr 
"*  élections,  »  été  interprétée  en  ce  sens,  que  le 
préfet  duit  statuer  seul.  ^oy.  la  loi  du  5  février 
io>7,  i'ordonnanre  .d'i  4  *«^plemkre  1820,  et  les 
nutes  sur  Tari.  4  de  celte  ordonnancé  ;  M.  de 
Conurnia,  J*  éililion,  v»   Elections.  —  Malgré 


de  l'arrêté  du  8  praîfial  «n  11,  anqnel  seréf^ 
la  pré.^enie  ordonnance,  dît,  comme  elle,  le  préfet 
en  conseil  de  prcfrcture;  maïs  cet- arrêté  est  basé 
loi-mênie  sur  la  loi  du  3o  floréal  an  f  o,  et  celle- 
ci,  dans  son  article  4«  porte  expressément  qife 
Les  contestations  qni  pourront  s'élever  sur  la  per- 
ception lies  droits  de  navigation  seront  décidées 
admiriisIraliTement  parles  conseils  de  préfigure. 
Cette  observation  aura  t  pu  être  faîte  ponr  établir 
que  l'art.  5  de  la  loi  du  5  février.  181 7  ne  dè'- 
vaii  pas  être  pris  )i  la  lettre,  et  que  \t préfet  eu' 
conseil  de  préfedurey  ou  le  conseil  de  préfecture 
présidé  par  U  préfet  ^  sont  des  locutions  em- 
ployées indifféreuunent  l'une  pour  l'antre  dans 
nos  lois. 


§4  cfl\ftti4  X.  9à 

çernani  les  mathinéft  1  va^pêur  h  h«ute  piu» 
aioa.  (8;  Bull.  aJi,  n*  «46i.) 

^of.  orduonancci' du  aS  vAi  }8a8. 

(Shirlès,  etc. 

^iif  le  rapport  âe  notre  nrinistre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rintérieur; 

Tu  Tordonnance  du  19  octobre  xta3, re* 
latîv^  aux  machinés  i  vapenr  à  haut»  pre» 
èioo;. 

Jfotre  Gonaeii<rfl*Btat  cntendtt, 

Noui  avons  ordonné  et  ordonuOni  té  qui 
•Hii: 

.  Art,  x*'^  La*  pression  d'éprcnve  qui  a  été 
prescrite  par  rùrdonuanee  diu  29  octobre 
i8l3,  est  réduite,  pour  les.  chaudières  en 
cuivre  ou  en  fér  battu,  au  tHpIe  de  lA  prei^ 
lion  qui  doit  faire  agir  babitaelfement  lei 
machines  auxquelles  elles  sont  destinées. 
ToiàlefoiA,  les  labricans  donneront  anxdires 
diaudières  àai  é|>àisseors  suffisantes  pour 
urelUs  puiiMteat  CoujoArS  ànbir  la  pression 
juépreu\e  »  Uns  que  la  force  de  résistance  du 
aiéMil  en  soit  altérée. 

2.  L^  tubes  bouilleur*  qui  doivent  être 
adaptés  aux  chaudières  des  machines  à  haute 
pression  sont  assujétis  an  méuhe  régime  d'é^ 
preuve  et  de  surveillance  que  les'chaudières. 

Lorque  ces  tiibc^s.  seront  de  nature  à  être 
âoumis  k  une  pression  d'épreuve  différente 
de  celle  qui  e^t  exigée  pour  la  chAndièiieà  la- 

2ueile  ils  doivent  être  adaptés,  ila  seront 
prouvés  séparément. 

.  ^  Dans  le  cas  contraire*  ils  seront  éprouvés 
faisant  corps  avec  la  chaudière  ou  séparé- 
ment, au  obuix  du*fabiicafl(t  oti  du  proprié- 
taire de  la  machine. 

De  quelque  inantère  que  Tépreutè  oit  été 

foi te,chaque  tube  bouilleur  sera  marqiié  d'un 

'  timbre  indiquant  le  degré  de  pression  qui 

doit  faire  agir  hainiueliement  la  machine  à 

laquelle  iî  est  destiné. 

3.  l«s  cylindres  en  fonte  des  màcliines  li 
▼apeur  à  haute  pression  et  les  enVelofipes  eh 
ibule  de  ces  C)liudres  seront  éprouvés  à 
Taide  d'une  pression  quintuple  de  celle  que 
la  vapeur  doit  avoir  dau&  Pexercice  habituel 
de  la  machine.  Après  l'épreuve,  Tes  c)lindres 
et  les  enveloppes  seront  marqués  d'un  timbre 
indiquant  le  degré  de  pression  habituel  de 
la  vapeur. 

4.  La  force  de  pression  à  prendre  comme 
terme.de  départ  pour  les  épreuves  doit  être 
égale  à  celle  qui ,  dans  Texercice  habituel  dfe 
k  machine,  tend  à  faire  rompre  tes  parois  des 
chaudières,  tubes  bouilleùra,  cylindres  et 
enveloppes,  t'est-à-dife  à  la  force  de  tension 
que  ta  vapeur  doit  avoir  habiiuellement,  di- 
minuée de  la  pression  extérieure  de  l'atmos- 
phère. ' 

5.  liolre  ministre  aecrétaire  d'Etat  de  V'm* 


f  iaki  rSif; 

téftéuf'^  Vicomte  de  lUfarfîgnae^  eétckargi^ 
rexéculion  de  ta  présente  oraoQoaaMi  qiti 
éera  insérée  au  bulletin  des  Lois, 


#i&Pr.  99  ÉAt  i8ii8.--^OrddAhkncè  éa  ftoî  qoi 
claMr  plusieurs  «bemilis  pIrAii  tei  ràulei  dé- 
pàriemaatalès  da  Loiret.  (S  ,âull.  i3 1 ,  a*  I4II.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  litfpport  de  ftotra  minliti^Metéllifl 
d'Etat  au  département  de  rintèrieart 

Vu  la  délibératiéti  pri8«  |Mr  \é  fmsé^  ^ 
néràl  du  liépaKemèni  dû  Loiret  dsaslAsè^ 
lion  de  iSi7«  iett^dant  à  daller  an  ran|;<4 
routek  départementali*a  lus  chemins  de  V^ 
viers  à  Eiam|tës,  d'OrlétiiÉ  an  BUnI,  etdO^ 
iéans  à  Jolgny; 

i^'a^is  du  préfet  dé  tM»  départéttéit; 

Ifotre  Cîoii«eil<Él[tat  «nlendn, 

NMa  avons  énto|)iiê  let  ^rdoalidM  t»  ^ 
Éuit: 

Art;  k«v.  Le8  èlHMIîiA  d^deMtdl  di^ 
•dntclasséapainit  tes  rMitei  âépaHdMBtâMÉ 
du  départemeiit  dtt  Loiret, %oM  IM  iktittèrti 
«t  les  dénoininatloiis  sni^aotei  *  n«  5,dcK* 
thiviers  à  EUmpesi  ft«  B.  dt>i4«lni  «iMktB, 
an*  Ouzouer-te^aticllé^  il*  >) ,  dX^riéank  à 
Joigny,  par  Lorrla,  Montifgts  ift  CMMK*' 
Henard. 

1.  L*adivdnffttratîôn  €st  mntoiriii^  i  tt^ 
rîr  tesprophérék  él  terrains  rtéi*<i*îrw  pottt 
l'étafatf  ssement  de  ces  mates  d^ai^ertkrait- 
Itts.  £tte  ic  cAnformera ,  à  ce  ^d,  i  1«  t(Â 
dn  8  mars  1 S  ro,  atrr  les  eJt]^r^mti«B  poit 
came  d'utiKté  publique. 

S.  ïtof re  minîs i  re  secrétai/e  diEt'al  3e  lift- 
Yérieur  (  vicomte  de  Martignac)  eA  éàr^ 
de  l^xécûtion  de  la  présente  èraonnance. 


c\»*êe  an  ra^  ^d«t  roulta  dd|iart«fiM*laJti  àt 
Nord  le  ckemhi.  de  (Utméé  à  iàiÊ^émmk 
(8,  fiait.  35 1,  n*  8464.I 

Charles,  etc.       r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministresecrénire 
d'Etat  de  Tiutérieur  ; 

Vu  la  délibération  prive  ^MT  to  lUmoll  ^ 
«éral  du  département  du  ^nrâ  dim^ta*»' 
tion  de  1816,  et  lendaht  li  dasier  le  cbedAi 
de  Condé  à  Saiint-Amand  parmi  tes  tûuCo  d^ 
fortement  aies, 
Vu  l'avis  du  préffet  do  départnneiit4 
Notre  GonseiVd  Etat  eni  endn , 
Nous  «vools  ordonné  et  «rdOÉnolÉ  ee^> 
suit: 

Art.  t*».lLe  ehcimfn  de  CUttdé  à  S*»' 
Arnaud  est-  classé  au  rang  des  routes  départ?- 
Aieutalesdu  département  du  NorJ,  sous  le  u*B. 

a.  L'administration  ait  «utoriiée  à  acqs^ 
rir  lea  propriétés  et  terrains  nécessaires  pour 


la  ronlWtKiii  é«  relie  rmite.  Etic  se  confoiF- 
mera,  à  ce  «iijct,  à  la  loi  iftu  8  mars  t8  lo,  Mir 
les  eiproprbtiiom  pour  eawe  d'ulilité  publi« 
(jue. 

3.  Notre  inin'stre  merétpîre  d*Etat  de  Tia- 
tfrieur  (  vicomte  de  Martigiiac  )  est  chargé 
^treiécttiioo  de  la  présente  oti^onanee. 


1  lAi  1828.  —  Rësolutlon  de  U  Chambrt  d^s 
piirt,  »âù\*t^e  <iir  la  proposîiion  de  M  le 
■irqnSt  et  Monemart,  cl  intiilifianl  i*art.  5 
h  rëglmeiit  et  \»  Chambre.  (M<>n.  d»  3o 
DM;  il,  10  el  a€'aTrif;  6  et  14  mai  1828.) 

foy.  le  reniement  de  la  ChamWe  àt$  pair* 
dnijoaiet  1814. 

(^anf,  après  Texameii  préparatoire  des  bu- 
reaux, la  Chambre,  conformémeot  à  l'arti- 
cle r^do  règlement,  aura  manifesté  TiaieQ- 
lion  de  renvoyer  ua  projet  de  loi  ou  une 
pmjjosition  à  une  commission  spéciale,  M.  le 
clunc{>lier  la  consultera,  pour  savoir  si  elle 
entend  en  ronfier  le  choix  à  son  président 
« sele  réserver  à  elle-même.  La  Chambre 
en  délibérera  dans  la  forme  accoutamée. 

Baus  le  premier  oaa,  M.  le  cbaocelier  d^ 
n'gnera  et  proclamera,  séance  leaanle,  les 
membres  de  la  commission. 

Dans  le  second,  la  Chambre  indiquera  te 
jour  où  elle  fera,. dasA  ses  bureaux,  la  nomi- 
naiioade  la  commission.  Ce  choix  y  sera  fait 

g>r tes  iDembi'es  du  bureau,  ensuivant  les 
nues  indiquées  par  rariide  58* du  régle- 
B^nt.  U  résultat  sera  consigné  au  procès- 

7  MAI  1828.  ^  Circulaire  de  aon  excellence  le 
miniitre  de  rin<lruclion  publique,  louchant 
I^xécniion  de  l*Ordonn«nce  du  ai  avril  iSaS, 

tir  linsiraclîun  primaire.   (Mui».  du  8  mai 
1^28.  "^ 

^J- 1* ordonnance  du  21  Atbil  1828. 

MoMieur  le  reetenr,  une  nouvelle  ordon- 
J*K»,  relative  à  Tinstructidn  primaire,  rend 
iiJJuiversHéd'imporlantesaltributions.Cetie 
O'wiQuaace.qui  cOuceriie  priucipafement  les 
*ole* catholiques,  abroge  les  arl.  8,9,  10 
Jn  (le- lordoimaiice  du  8  avril  1824;  elle 
diargetes  recieurs  de  délivrer  ou  de  refuser 
w  autorisations  iiéces  aires  pour  Tétablisse- 
laeiit  des  écoles  primaires;  elle  iccorde  en 
Dïème temps  aux  ministres  de  la  religion  une 
pruripaifou  sahilaire  à  la  surveillance  des 
*^>»*«.  L«s  dispositions  n'en  sont  pas  limi- 
tées aux  écoles  de*garçons;  elles  5'étendent 
^Bssi  aux  écoles  de  filles,  qui  jusqu'à  présent 
**âieut  été  soumises  à  un  autre  régime. 

Aiiui  sont  conciliés  les  droits  de  la  puis- 
*Jff«  civile  et  les  iuiérêts  de  la  religion. 

j^  côté,  l'auiorité  universitaire  emploiera 

*^ietioias'ettoùsses  efforts  à  propager 
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l'ensei^ençnt  primaire,  et  encouragera,  par 
une  égale  protection,  lesdivers  modes  de  cet 
enseignement;  d'un  autre  côté,  les  supérienr* 
ecctéiiaiitiques  Veilleront  k  ce  que,  dai«s  toutes 
les  écoles,  on  donne  à  l'instruction  religieuae 
le  temp^  et  Pàltenrion  que  réclame  cette  par- 
tie nécessaire  de  Téducution.  Le  concours  du 
pouvoir  ci^il  et^  Tauiorité  spirituelle,  leur 
i>onne  inteltigeace  eutrelenue  par  la  confor- 
mité de  leors  intentions  ,  favoriseront  Içs 
} progrès  de  l'instruction  éfémenHiire  que  TB- 
at  et  l'Eglise  ont  un  iutérôt  égal  à  seconder, 
puisque  les  sages  priucipes,  les  louables  h«- 
Bituaes ,  et  les  connaissances  utiles  que  û 
jeunesse  acquiert  dans  des  écoles  bien  diri- 

S'^es  et  bieu  tenues ,  sont  de  sdrt  moyens 
'améliorer^  les  moeurs. 
L'ordonnance  du  «  1  avril  remet  en  vigueur, 
a:vec  diverses  modifications,  les  ordonnances 
du  99  février  1816  et  du  a  août  1820.  Par  U 
se  trouvent  aussi  confirmés  (sauf  les  roodifi- 
cafions  corrélatives  à  celles  qui  ont  été  in- 
troduites dans  la  dernière  ordonnauce)  les 
arrêtée  et  circulaires  qui,  depuis  x8 1 6  jusqu'à 
1*824*  avaient  dirigé  votre  zèle  pour  le  per- 
fectionnement des  méthodes,  le  maintien  4e 
la  discipline  et  Tamélioration  du  sort  dés 
maîtres.  La  législation  actuelle  vous  fournira 
des  morens  emcaces.  d'e  faire  le  bien  qui 
depuis  long-temps  est  l'objet  de  vos  vœux.  Je 
▼aïs  parcourir  avec  vous  les  divers  poiuts 
sur  lesquels  votre  attention  doi(  phis  partir 
cttlièrement  se  fixer. 

i^  Gemités  grafnlli. 

L'ordonnance  rétablit  ces  comités ,  sorte 
de  magistrature  paternelle,  dont  l'interven- 
tion bienfaisante  doit  contribuer  puissam- 
ment à Tamélioralion  de  rei^eigoement  pri^ 
maire;  jl Importe  avant  tout  de  procéder  à 
leur  organisation. 

.Au  lieu  d*un  comité  par  canton ,  Tordoii- 
nànce  n'exige  plus  d'une  manière  impôra- 
tive  qu*un  comité  par  arroudissemeut  dn 
sous-préfecture;  mais,  comme  elle  permet, 
suivant  la  populatHiu  et  les  besoins  des  loca- 
lités, d'établir  dans  le  même  arroudissement 
plusieurs  comités,  dont  te  ministre  doit  déter^ 
miner  la  circonsoription,  vous  aurez  soin  de 
nriiKliquer,  le  plus  promptement  possible,  les 
arrondi^^mens  où  il  conviendruit  de  parta- 
ger et  de  multiplier  ainsi  la  surveillance  sur 
les  écolt'S.  Tout,  à  cet  égard,  dépend  de  la 
possibilité  de  composer  convenablenienl  un 
comité  gratuit.  S'il  existait  un  arrondissement 
où  tes  ressources  fussent  telles  que  l'on  pût 
établir  un  comité  par  canton,  il  ne  faudrait 
pas  hésiter  à  pousser  la  subdivision  jusqu'à 
ce  terme  :  peut-être  ce  cas  se  présent era-t-il 
rarement;  mais  du  moins  il  me  paraît  conve- 
nable d'établir  des  comités  dans  toutes  \eà 
villes,  el  même  dansMes  bourgs  dont  la.papu^ 
UttioQ  approche  de  celle  des  villes. 


$6  csAaivs  X.  *• 

Oatre  le  dété^^é  de  Tévèque  et  les^  roem- 
lires  dtr  dndik^îl  4oit  y  avoir  dans  chaque 
«omité  six  notables,  dont  deux  sout  é  la  uo* 
mîuafion  de  Tévèqoe  diocésain ,  deux  à  celle 
^u*|)réfet  du  dé|)arlrineni,  et  deux  à  la  vôtre. 
Tous  devez»  de  concert  avec  les  deux  autres 
«utorîtés,  vous  efforcer  de  parvenir  à  com- 
poser incessamment  une  fëunîon  de  person* 
neS' éclairées  et  dévouées  qui  comprenuent 
Itten  rimportance^t  l'étendue  de  leurs  fono» 
lions.  Je  vous  ûmrfte  à  choisir  d&  hommes 
iconnus  pa^  leur  zèle  pour  la  propagaiiop  de 
renseignement,  et  doués  d'assez  cfë  sagesse 
et  d'jmpai^ialité  pour  favoriser  toutes  les  mé- 
thodes utiles.  Les  comités,  lorsqn^iU  donnent 
des -avis,  et  les  recteurs,  lorsqu'ils- statuent, 
ne  doivent  jamaiâ*!0ublier  que,  dans  tout  ce 
qui  tient  au  choix  de  la  méthode,  il  serait 
iujuste  de  contrarier,  soit  directement,  soit 
indirectement,  les  vcéux  des  communes,  les 
intentions  des  fondateurs  et  la  liberté  des 
maîtres. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  faire  remar- 
quer aut  membres  que  vous  nommerez  que 
les  comités  sont'  appelés  à  représenter  les  in- 
térêts de  tous  les  pères  de  famille;  et  j'es- 
père que  cette  nDnjlidération  déterminera  les 
personnes  les  plus  distinguées  soit  par  leurs 
places, soit  par  leur  situation  sociale,  à  accep- 
ter ces  utiles  fonctions.    ' 

Vous  aurez  remarqué  une  disposition  nôu- 
'velle  oui  sera  propre  à  favoriser  la  tenue  des 
issemblées.  Aux  termes  de  Tart.  6,  ces  as- 
semblée)! pourront  avoir  lieu  dans  uue  salle 
de  la  maison  commune  :  dès  lors  en  doit  es- 
pérer qu'avec  le  concours  des  maires,  les  me- 
iius  frais  qu*ePes  entraînent,  se  trouvant  no- 
tablement diminués ,  serout  supportés  sans 
peine  parles  communes,  cqnfoiniément  à  la 
circulaire^ adressée,  le  97  septembre  1820, 
par  le  ministre  de  Tintérieur  aux  préfets. 

Dans  le  cas  où  un  arrondissement  vouspt- 
raitra  susceptible  de  division,  vous  n'en  devez 

ÎMs  moins  vous  occu||)er  immédiatement  de 
'organisation  du  comité  qui  sjégera  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement.  Ce  comité. exercera 
ses  fonctions  pour  tout  l'arrondissement,  en 
attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  la'division. 
Il  importe  de  hâter  le  plu»  possible  l'organi- 
sation des  comités» 

4*  AlbibatJOns  Ati  eomîlës  et  moyens  de  sur- 

TcilUnce. 

Outre  ieurs  anciennes  attributions,  résul- 
tant 'des,  art  7,  8  et  9  de  l'ordonnance  de 
xSf  6 ,  les  comités  en  auront  une  dont  l'utilité 
a  été  sentie,  même  sous  le  régime  qui  vou- 
lait un  comité  par  canton ,  et  sera  plus  sensi- 
ble encore  9vec  des  comités  moins  multipliés: 
c'est  fell0  qui  lëb  autorise  à  désigner  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  gratuits.  L'importance» 
ou  plutôt  la  nécessité,  et  les  heureux  effets 
àê  liBstruction  priinaire,'9ont  itgourd'hui  li 
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universellement  retonnns,  qn^on  ne  peut  dou- 
ter qu'il  ne  se  rencontre,  dans  chaque  arroo- 
dissemeut ,  un  certain  nombre  d'hommes  zé- 
lés qui  consacreront  volontiers,  de  temps  en 
temps,  quelques  heures  à  rinspection  des 
écoles. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  insperteurs, 
désignés  pair  les  comités,  exiittergut  indépen- 
damment des  surveillaiif  spéciaux  dont  par- 
lent les  art  8  et  9  de  for4onna^ce  de  18 16. 
Rien  ne  pourrait  suppléer  a  l'action  constante 
de  ces  autorités  locales  et  aux  services  qu'el- 
les sont  à  portée  de  rendre  chaque  jour. 

Outre  ces  moyens  ordinaires  de  surveil- 
lance, la  bonne  tenue  des  écoles  et  la  bonne 
direction  de  renseignement  seront  encore 
garanties  par  les  visites  des  inspecteurs  géué- 
raux  de  I  Université  et  des  inspecteurs  des 
académies,  et  enfin  par  celles  que  pourront 
toujours  faire,  et  que  satis  doute  voudront 
quelquefois  accorder,  dans  le  cours  de  leurs 
touruées,  les  évéques  ou  leurs  délégués,  les 
préfets  et  les  sous-préfets. 

^  Ou  veillera  donc  de  toutes  parts  à.  ce  que 
l'iustruclion  primaire  soil  foudée  sqr  la  re*.i- 

{[ion ,  l'andour  dû  au  Roi  et  le  respect  |>our 
es  lois ,  comme  le  veulent  les  principes  sur 
lesquels  repose  l'Université  tout  entière. 

3^  Brevets  de  caps  elle  et  salorisaliont  spéciales. 

Un  degré  suffisant  d'instruction  religieuse, 
te]  que  Ton  peut  l'exiger  d'un  maître  laïque, 
sera  la  première  condition  à  remplir  par  tout 
homme  qhi  désirera  se  vouer  aux  fonctions 
d'instituteur  :  Taspirant  devra  en  obtenir  le 
certificat  de  Tauturité  religieuse  avdut  de  se 
présenter  devant  l'examinateur  que  vous  au- 
rez délégué  pour  constater  sa  capacité  sur 
les  autres  points. 

Le  brevet  de  capacité  obtenu ,  l'aspirant 
devra,  conformément  à  lart  1 3  de  l'oi-don- 
nance  de  1816,  obtenir  uue  autorisation  spé- 
ciale pour  un  lieu  déiermiué.  A  cet  effei,  il 
se  présentera  au  comité,  qui,  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  réoseignemens  nécessaires  sur 
sa  conduite,  et  après  avoir  examiné  si  la 
commune  n'est  pas  déjà  suffisamment  ]jonr- 
vue  d  instituteurs,  donnera  un  avis  motivé, 
et  l'adressera  au  recteur.  Le  recteur  accor^ 
dera  ou  refusera  l'autorisation.  Toutes  les 
fois  que  votre  décision  sera  contraire  à  l'avis 
du  comité,  vous  voudrez  bien  m'en  informer, 
et  me  transmettre  cet  avis  avec  vos  observa- 
tions. L'ordonnance  ne  soumettant  les  arrê- 
tés par  lesquels  les  recteurs  accordent  des 
autorisations,  qu'au  recours  devant  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  ces  autorisa- 
tions n'ont  plus  besoin  d'être  revêtues  de 
l'açrément  des  préfets,  qui  d'ailleurs  sont 
aujourd'hui  représentes  dans  les  comités  par 
deux  membres  de  leur  choix. 

Quant  aux  frères  de«  écolct  durétiemiaa  et 


CHABXBS  kf  — 

tqx  mieiiibres  àé  toute  vjaire  anodatîon  çbari* 
table  l^aleinent  autorisée  i  tenir  des  icoles , 
rordonnance  maintient  les  règles  qu*avait' 
trouvées  en  vigueur  et  mi*aTait  confirmées 
Tait,  xa  de  Tordonnance  du '8  avril  i8a4.  Les 
mêmes  règles  s'appliquent  aux  congrégations 
enseignantes  de  femmes ,  lorsquSfttes  sont  lé«-  ' 
gaiement  reconanes. 

Quant  aux  iùstiUAetirs  que  pirésent^rafent 
des  personnes ,  des  associations  ou  des  com- 
muoes  fondatrices  d*ceoles,  les  formes  à  sui- 
Jte  seront  les  mêmes  que  celles.qui  sont  prés- 
entes pour  les  instituteurs  ordinaires  :  ils 
devront  également  être  munis  d*un  brevet  de 
capacité ,  et  -recevoir  une  autonsation  spé-  ' 
dale;  il  faudra  en  outre,  eomme  le  preicrit 
TarL  i6  de  Tordonnance  du  i  août  1 8^0,  que 
les  personnes  ou  les  associations  fondatrices 
qui  voudront  jouir  du  droit  de  présentation 
contractent  rengagement  légal  d*ent'retènir 
Yécole  au  moins  pendant  cinq  ans. 

4*  Des  classes  nomiles  primaires.    « 

H  serait  inutile,  M.  le  recteur,  de raopc^r 
les  principales  dispositions  par  lesquelles  le 
Hoi  a  voulu  encourager  l'instruction  élémen- 
taire dans  toute  iétendue  de  la  France.  Ces 
dispositions,  confirmées  par  Tordonutnce  dû 
ai  avril,  vont  ôtre  de  fiOuveau  Tobjet  de  vos 
soins;  mais  je  dois  pourtant  tous  reiueitre 
sous  les  veux  celle  qui  a  pour  but.  d'établir 
sur  plusieurs  points  des  classes  normales , 
c'est-à-dire  destinées  à  former,  même  pour 
la  première  instruction^  un  certain  nombre 
déjeunes  gens  dans  l'^rt  d'enseigner. 

Tel  est  le  vœu  formel  de  Fart.  39  de  Tor- 
donnance  de  18x6;  et  déjà,  à  Timitatioa  de 
ce  qui  avait  si  heureusement  réussi  dans  Taca- 
démie  de  Strasbourg,  plusieurs  autres  acadé- 
mies ont  vu  s'élever  des  établissemens  de 
celle  naturç.  Je  ne  puis  trop  vous  recomman- 
der, M.  le  recteur,  de  travailler  à  former 
aussi,  da'ns  une  des  principales  communes 
de  votre  académie, une  classe  normale  de  ce 
genre.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  se- 
condé en  cela  et  par  le^  maires  et  par  les 
préfets ,  qui  verront  dans  une  pareille  mesure 
le  moyen  le  plus  assuré  de  donner  à  Tensei- 
gneinent  primaire  tout  le  développement  et 
toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 

5*   Tableao  annuel   prësenfant  là  sttaattOn  de 
rinsiraction  primaire. 

Dorénavant,  M.  le  recteur,  la  rédaction 
de  votre  tableau  général  sera  rendue  plus  fa- 
cile par  les  tableaux  particuliers  ^ue  devront 
'VOUS  envoyer,  dès  le  mois  de  mai,  les  prési- 
dens  des  différens  comités;  et,  pour  que  ces 
divers  tableaux  soient  aussi 'complets  et*auss4^ 
utiles  qu^on  peut  le  désirer,  j'aurai  soin  qu'il 
vous  soit  envoyé  Un  nombre  suffisant  de  mo- 
dèles uniformes  où  seront  indiqués  par  co- 
lonnes tous  les  renseignemens  à  recueillir. 

s8« 


i  MAI  iSad.  97 

Xcs  lableanii  de  cette  «n^  aavoïc  ptrtî* 
cnuèrement  dieatinét  à  coastal»  le  point  de 
dépul,  AU  moment  où  va  commencer  Tené- 
«ciition  de  l«  nc^uvelle  ordonnance.  J'espère 
que ,  grâce  à, vos  soins  et  i  ceux  de  toutes  têk 
personnes  qui  doivent  concourir  avec  vsos 
a  l'exécution  (le  l'ordonnance  du  a  c  avril  der- 
nier, les  tableaux  des  années  suivantes  fNré- 
icnteront  une  amélioration  graduelle  «Ui^ 
cette  brancbe  de  l'éducation  piiJbliqiw.    * 

6*«ifesiires  d'ordre  «t  de  disciplîAe. 


partout  la  convenance  et  la.néoessité. 

Il  en  est  de  même  de  celles  que  prescri- 
vent les  art»  1 5  et  {7. 

Je  ferai  seulement  remarquer  les  (Ùsposi- 
tipns;  nouvelles  que  contiennent  les  art.  i3, 
z6,  18  et  iq. 

Lorsque  les  enfans  de  diverses  religions 
sont  reçiis  dans  la  même  école,  il  est  néces- 
saire que  cette  école  soit  soqmise  à  d»  rè- 
gles et  à  des  précautions  propres  à  ^rantir 
la  liberté  des  cultes.  Il  fout  que  sur  ce  point 
la  volonté  des  pères  de  famille  soit  euctor 
ment  suivie.  C'est  sur  les  motifs  que  je  viens 
d'indiquer  qu'est  fondée  la  disposition  de 
Fart  z3.  L'autorisation  du  conseil  royal  est 
exigée,  parce  c^u'il  est  indispeusable  que*ce 
conseil  vérifie  si  l'organisation  de  l'école  est 
telle  ffie  la  liberté  religieuse  soit  pleinement 
assurée.  Ainsi  l'art.  i3  doit  être  exécuté  de 
iHanière  qu'il  soit  toujours  une  garantie  et 
jamais  un  obstacle.  Tous  aurez  soin  de  rap- 
peler, ces  principes  aux  comités  qui  sont 
cbareés  de  donner  des  avis,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  i3.  ♦. 

Il  faudra ,  dans  l'application ,  distinguer  les 
écoles  véritablement  mixtes,  c'est-à-dfre  Aei-. 
tinées  à  recevoir^  babituefiement  des  enfans 
de  diverses  religions,  de  celles  qui  ne  sont 
ordinairement  composées  que  d'élèves  d'une 
seule  religion,  mais  dans  lesquelles  il  se  trou- 
verait pourtant ,  d^une  manièce  accidentelle 
ef  momentanée,  quelques  enfans  d'une  autre 
religion.  „ 

L'art.  i3  àaîx  être  exactement  suivi  pour 
les  premières;  mais,  à  Té^rd  ées  secondes, 
les  comités 'pourront  |>rovtsoirement  autori- 
ser les  instituteurs  à  recevoir  les  enfans  qui 
se  trouvent  dans  la  situation  que  je  \ij;ns 
d'iudiquer;  seulement  ils  devront  vous  en 
référer»  et  vous  m'en  rendrez  compte.  I  .. 

Les  art.  16  et  suivans  règlent  le  mode,  de 
procéder  et  les  peines  à  appliquer,  e|[  cas 
soit  d'infraction  -aux  art.  12,  x3'et  i^'y  soit 
de  toute  autre  fautç  grave.  Lorsque  l'îlifor- 
mation  et  l'avis  du  comité  vous  autant  été 
adresisés,  vous  examinerez  attentivement  l'af- 
faire :  si  vous  pensez  qu'il  n'y  ait  lieu  qu'à 
retirer  l'autorisation,  ou  à  suspendre  Hnsti- 
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if0mKr  iMoltoé,  ^mm  fnmw^uMpm  seul  ;  «1^  au 
«•atmire,  il  vom  paratt  ^ve  le  t»p»¥et  4d 
ctt|Ni^ilééeiveftii$*rMre  retire,  veits JMNrte» 
t«Jl  IV(f»irè  Aevant  le  ent^Bil  «cadéimijiiet 

ypf  toi  >ii  ip<ritio«M|ui  oMieerDeiiteelte 
dorlitti  t&tt  i^cMQft  pfiiiiaireft  4mis  ieà  Um 
ordooaÊmt^éf  iS^*  ^e  itaa  «t  d«  iSti, 
et  qui ,  daiis  Vu»^ ,  oat^té  npjpiliauées  4vec 
Sttccén  aux  écoles  Israélites,  sout  et  denieurçat 
BMiAtetiiiès  éa»  leur  iiité$;nt4>  1  ^J  Mira 
éB  plm^  k  régarf  <fe  teiiles  ees  é^les,  ^fue 
iWé»litH>tt  àm  Nlilea  mesures  contenues  dans 
les  artk^  qnfe  i^ppette  Tart.  ««  de  la  now- 
iMUe  ordoMmneei  et  \%\  tout  lien  de  penser 
que.lçs  iiiBtituteurs  -ae  ees  écoles,  eonmie 
eeusi  des  4c<vt^  eaitlHsIiqiiPS,  sauront  appré- 
éier  ïea  tiifenttnas  bienveilfaïutrs  qnî  ont  ms« 
pire  ces  différentes  mesures. 

f^oos  trontereE  et  joints  exemplaires 

fli^lVdonn^neeân  «9  février  iSiSj  de  celle 
é^  ft^aoât.i9^<»  et  de  cette  du  «i  avril  der» 
:^ert  éeê  notes  indiquent  cetles  des  dis|)osî- 
llonl  drs  ordpnuanees  de  18  lê  et  de  >8fto 
qili  SMit  abrogées  ou  nioidfifiées. 

Re<^ve£r,  ete. 


i>»»»»»»»»»»^* 


;(  VAS  i#iS.  «><«  Or«ltMiBana0  do  Aeî  qu»  accorde 
du*  liii«ft  d<  déol«r«ii»»&  '  d«  a*i|iralîi«  a» 
•ianr  Hodack.  (f^ MA.  «fa.  a""  ki»4«>7> 

|r  la^-il  !9.  -<"  Ordofliiiioc^  du  Boî  qui  accorde 
de*  Irttres  de  décl«raUoii  de  naturAli^é  an 
iS^r  Adam.  ^8,  BulL  :i8(s  n<>  11970.) 

f  l^t  tta8;  '■^Ordonnance  dn  Hoi  qui  sccordfc 
d««  4eHpes  d«  éériara  ion  de  nalaraKM   aa 
•ieur  jeaojol.  (S,  Bail.  396,  n^  iiiio.) 
■      .1 

7:  Mytf  #ia8  •—  Ofdonnatir«  da  Hoi  qM  accordée 
àH  Itllrea  dit  déciaMtion  de  iiaittralii^  aw 
aiciur  Pis*enici!.(8,  BuU.  itg,  u^  1.9998.). 

•     •  •  • 

2  XM'  i8a8.  «—  Ordonnance  da  Hoi  qui  abcorde 
éfi»  ifllrpt  de  dëriarâtion  de  naturalilé  au 
•Star  Lj^nbert.  (8,  BuU.  3)a,  n*»  iJi6à.) 

7  lÉAi  1818.  —  Ordonnances  du  Hoi   q«!  éiS- 

«MràbîM  àf  Ivlirea  d«  dévbratî  •n  de  aalura- 

filé   %»*»  &icacs- Kian^ot'(J«t*a:  lftictdM>  et 

;PWaceic«4tla)|«<')*  i!lii  BuH.a  187,  a*'  a45o 

.tt.a4/ii.)  ' 

7  SAi  1898.  — »  Ordonnances  du  Hoj  qui  accor- 
dent dc«  lelires  de  déclaration  de  na>uraLitl? 

^  auy  &ieart  Boteniiurf  et  liaai*d.  (8,  Buil  3^^, 
n*i&t4U 

f  UAt.  i8a8.  '*-  Ordonna  Bct  qoi  nowamc  M.  d>e 
Card<»nMl  président  d*tt|i  cotj^  ékciOMl.^ 
(&,,B«<lt  390^  a"*  8439.) 

"■■  "    ■  '>'    ■ 
7  nA|,t8?(*  •—  Ordonnance  qoi  admrl  les  sieiirs 
ClAiide»  Malherbe,  Schwœrer,  Lanolle,  «Snas- 
d^U^Sjddell,  Aploslili,  Koa^ip,  Kosian,  Mlac- 


7  MAT  fSsi. 

ftâ/,   lit>htr însl«f ^ ,    Vt A\1>rod ,    Winter , 

S^kmid  ,   HteihmoUcrt   B'rtha,     H  rtroani», 

Riofterer,  H.  ydt,  GaNerdam  et  Pester,  h  élv 

.  blfr  hmr  dMaidlia  en  Franc*.  (8,  BvH.  ait. 

9  XM  ^8a8«  wft   Ord€Mi)incfe«  qai  aotor«ii«i( 

racceiitation  de  legs  rait«  «o«  pauvre*  •<•  MaM 
cols,,  de  Monlreuil,d'Arfieli«r»,  d«  Saisie- 
O'  neviève,  d'E-'^pinassole,  d  Ai*,  d'E^njet^dei 
Fourgs,  de  Châ 'uaaqK«,  d*A|;de,  de  Corps- 
nuds,  de  Vitlarbonnol.  de  V^aîna,  de  Ribé- 
court,  de  IBasseux,  de  Saint-l^loi,  ât  Chaa- 
rial,  do  SaÎHl-Laurt'fir  d«  ClianK»tt8»et,  et 
Jonë  en  Charnie,  do  M  «ne  rt  V«Mell«l«ve-^J^^ 
dievéqne  ;  aux  hn«picea4e  Faniaâx,  de  l^m* 
Italie,  de  Sa  n»-£li«nne,  de  Bayonn«,  a  Or- 
thf^  et  de  Uiwj,  (8«  BqU.  «36,  ••«  864*1 

f  «AI  i8a8.  — *.Ordo«Qancf«qai  autorisent  IV* 
cepalion  de  dons  et  leg»  f  ils  au^  1  au^'ref  de 
Vendresf,  de  B  ie-Ci>mie-H  tbert,  de  Rahas- 
tens,  de  Narbomte  et  de  Bcam  j  ênit  bo«.pîcei 
de  Grasse  etd'Annonay.CS,  BuU.  aï?,  n**  868a 
à  1189.) 


7  MAI  tdaS.—^OrdonnaiMeaqai  aaliriaen«  Vêt- 
e'pialÎ4Ni  de  diifialifins  Êtites'aiiiS  p<iovre«  di 
I^arlipniM,  de  Dijun,  de  la  OA'^vad**,  M 
Cllerbo'.rgv  de  GremeviUers  d  •  la.  Bernadîèrt, 
de  Tainirux  et  de  Pont  snr-lTiinne  ;  aux  h««- 
©ices  de  Faniaux,  de  Vrrnon  et  de  Roye.  (8, 
Bull.  a38,  n**»7ooîi  871a.) 

7  haï  »B28.  -<- Ord^tananc^s  qui  autortaent  V^e- 
e»pl*lt«»n  ée  di»aaiiun«  ^faites  au»  eommants 
de  M^iaftariM  e«  <!•' ^sM«ai>x,  et  aa  ro««ir 
toire  istfaéliie  de  Ittefa.  (8,  Buil.  aao,  b<»'  8;  26, 
87J>7  «t  8728.)   

7  «AI  i&a8.  — ^  Ordtinnance  qnî  aalorts«  U 
sîeur  Monlaf  Qt  à  conserver  et  tenir  en  acli- 
vite  l'usine  à  fer  de  Beàusolefl.  romraïune 
d*Ango  sse,  dé|Mrten)ent  de  la  Dordogne.  (8, 
Bull.  a4o,  n»  8746  ) 

I  '  I    '  I  II 

7  «AI  t8a8.  -^  Urdonnance  qui  aatOfia«'le  aîcoi 

'  S  mon  k  établir  !»»«  verrerie  à  v  rre  blanc  aor 

sa.  propriété  dite  la  famater  e,  hiaril^ire  dn  U 

ville  éfi  Saioitf-Ménehouldi,  droattexmoQl  de 

U  Marne.  (8,  BmM.  a^o,  n*^  8747.) 

7  MAI  i-SaS.  —  Ordonnance  qui  arcordç  des  let- 
tres de>  décla ration  de  naturalilé  au  sieur  Ba- 
¥efi4iL  (8,,  Bttil.  aSa»  q*  %%^^ 

7  MAT  i8a8.— Ordonnance  qui  accorde  des  let- 
tres dr-  df^claration  df  nafuralite  au  aieur  Jo- 
nea.  (8,  Bull.  a5a,  n"  9266.) 

7  MAI  1 838»  —  Ordonnances  qnî  antorisent  Tae- 
ceplatitm  de  dons  et  legs  hUê  an  aé<ii>ia  rt 
dipcé^ain  d'A^n,  aux  fabiiques  de*  éa  Is-rs  «te 
Lyuffans,  de  Niive*  devant -.Bar,  de  Mcs-il- 
0,>arc;  ^  dixrf  rses  coniinunautés  éia'dîe^  àk  Ys- 
sen  eaux,  ^  SaÎQl-PaMl.cn ,  à  Saint- Julien- 
Malhé.Natiate,  à  Riolar,  à  Gr>-)zac,  a  Brioitde, 
3(  Monlfaticum,  k   Raucoules,  >  Montregard, 
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19  MM  ita8.  <^  Avi«  dr*  roaîilé*  da  eoiiléB» 
tiebx,  de  rini^ricur  et  de«  fin»iict«a  réunit  «or 
Wmo'fe  de  iransniMlîitn  «iet  offices  ei.de*br«ir 
veU,  âppruoTé  par  le  |arde-defiCeâax.  ' 

Les  comités,  etc. 

Tt  la  lettre  de  floa  £i<i«  !•  ministre  des 
fiMnrts  du  $B  janvier  itftSy  r«|||tjv«  à  eett^ 
BTOjietitioB;  djeyx  détibéraii^M  da  «ODMtl 
eailoiioiatraiMKi  de  Tenregitireai^t  et  des 
domèiiieft*  ea  date  des  5  ttotembra  1 8a 3  et 
iB  mù  iê9jj  et  un  ra^pen  de  M.  le  diree^ 
teiu  ^ikàênA  de  là  même  admÎQiyirftlion,  du 
6  juillet  1827;  tu  au  rapport  4e  la  directioa 
9^  «Kair^  ei^rUas  da  uiiaistèra  de  ie.  Jus- 
tice, ea  data  du  14  iMra  iSiS,  ai  oaocliianl 
à  Padoption  de  la  propoMliaii  da  auaittra 
des  ùwuàonfk',  vu  \m  dmets  de  lavraiblée 
coastiiuaute,  qui  eat  tupprtMM  b  véualité 
des  dtaraes  et  ofiUes;  la  ka  kna  et  réffie« 
meus  rcUtifii  :  <•  aiu  afiicien  aiBistérieia 
jénowinéi»  daas  1  article  91  de  la  lai  du  aS 
ami  xSid;  ta"*  aux  pra(i>$ions  d  imprimeurs 
«i  Libi-airrsi  %u  la  lai  du  19  déieB^uia  179S 
(a»  fiinairean  7),  aur  i  enre^treaient  ;  vu 
Vadici*'  94  da  la  loi  du  aft  avrit  i8*6;  Va  la 
circutaira  du  niiakitre  d«  la  justice  aux  pro» 
cureun»  du  Rei,  tn  date  du  ai  Cèvrier  1817, 
âcrtte  pour,  reàécuiioo  de  l'ariiele  9r  de  la 
lei  du  4%  avril  1816,  et  peu  da  lenps  aprèa 
la  prwRiutgBtioii;  ladite  itt»trurti(m  |ierlai>t, 
an  auitoia«i«a,  <|ue  celte  loi  a  ajias  ré«aMi  la 
téiialiié  d(«  ollicas;  qaVUe  n'accorde  à  Tel* 
ficier  laiuiht^iet  qii'uue  probabilité  d«  prô- 
féreuce  eu  fawur  du  candidat  quUl  préfent« 
Dciur  lui  aeecéderi  qu'il  est  bon  de  survviller 
fra  traités  pal  eu*  et  secrets  amquela  pi*ut 
douMsF  lieu  l'eMff-cice  du  dfotl  dr  pi-éseuta- 
tioQ,  «Au  d'amfMBclier  que  des  engagi-mt*!» 
dispio^  ortioutt^s  avec  le»  produits  des  oflîcea 
ne  |MMie»t  !«-»  nouveaun  titulaire»  à  dés.  exac- 
tions ou  a  des  opéra  ions  ^*éirani;ères  à  leâri 
fiiactiottii  ;  qtle  le»  prociirears  du  Hm  doivent 
sartont  fiorter  leur  atteutioo  sur  Un  Iraiiés 
de*  fpeflicrs,  soll  pan^  qu  ils  lîeuaeBt  de 
plus  près  à  la  uiaijfi^trature ,  soif  parce  «|tie 
le  recoMfS  à^  leur  winisIèM  est  ottUf^ioire 
pour  les  iua  it'iubU»,  et  qu  jl  j  a  lie«i  de  ^e- 
toiser  radawssiou  luanqaa  le  prix  du  traité 
a&eèdtt  le  oiowlaBt  du  cautiauueineot  oa  le 
profluit  de  l'oi'fice  peadani  un  on  d«*uii  aas; 

Bn  ae  qui  louclie  les  ofliciers  ai? nistérrel» 
da^igtiiés  daft»  1  article  91  de  la  loi  da  à8  avril 
18 iS.:  Cousidéiaui  ipié  cette  loi  ne  ce«itient 
aaeiuie  dispoaitiua  sur  les  trailés  auxquels 
pfut  donner  jieu  rextfrcice  de  la  facnHé 
âa  elfca  ac«uirdie  à  cea  ofHciers  de  présenter 
Irai  a  MieceSNtuca;  que  la  iw  auanm'ée  dans 
celle  du  aS  avr41  18 «6  u'a  |>ati  été  portée; 
que  la  circnUire  du  ai  fé\ lier  1817  n*est 
qu'une  imiructiou  miuisléiieUe,  qui  ue  peut 


AU  II  màM  tSaS.  ^ 

aefvir  da  basa  à  hipartaptiM  d^M  dft>it 
d'enregistrement;  que  oetta  instroetion  na 
•oosîdéra  d'aillaars  las  trailés  datil  il  s'agit 
quef  rebtivemeul  à  Texerrice  du  droit  d'ad* 
■HSiilB»,  a«  B'enviaftge  ki  pria  siifnilés  que 
dans  reflet  nwral  que  l'exagération  de  cei 
])«iik  iidnt  avoir  snr  la  conduite  du  nouveau 
titulam;  d'où  il  suit  qae ,  dans  l'étar  actud 
da  te  tÉgiilatièa«  oci  traités  ne  pivtenC  èfre 
coosidéffes  que  eomna.  des  «onvenflons  pri- 
vées «  élnniaêreft^  dan%  laors  étipulatioos  à 
radmi.Bistra*lott,  qu'elles  ne. lieM  point,  et 
daiir  la  vvlMiié  et  les  effets  6e  peuvent  être 
appréciés  q^e  |Mir  les  triftHiOMu ,  d'après  les 
règles  d«  droit  comani*;  aantidéranl  qu^,  si 
k  loi  do  là  déteaabra  17918  '(«a  frimaire 
an  7)  sooaiet  an  droit  d'enra^rrement  \e$ 
traités  sooa  seiuf  privé  prodoits  en  justice 
ao  devant  toute  autorité  eoustiftiée,  les  trai- 
tés de  cette  e^^pèce  produits  devant  Tautorité 
admittiitraiive .  n'ont  Jamais  été  soumis  à 
l'aaregiatrenMnt  quo  kmqult  appartenait  i 
cette  autorité,  dans  l'exereice  de  ta  furidîo- 
tion  qui  lai  est  propre,  4**pprécier  la  vali- 
dité et  les  éktB  dé  certé  fooventioo;  mais 
que  Ton  n'axige  fwiiH,  et  ^uie  Pou  ne  pour- 
rait sans  inconvénient  exiger  l'enregistre- 
meat  des eonventions  sons  seing  privé,  lors- 
qu'èttes  ne  sont  produites  détint  1  autorité 
administrative  que' comme  de  çimple^  reasci- 
gnemens  et  peur  réclairer  sur  dfs  actes  pu- 
rement adniinisiraiiJTs,  tais  que  l'exercise  du 
droit  d'admission; 

£tt  ee  qui  coueerna  ks  imprimeurs  et  li- 
braires :  Umsidéraal ^e  l'artHlé 91  ne »'ap. 
pti(|oe  pas  à  CCS  proi«a4ons,'et  qife  les  lois 
qiM  ks  réglant  ne  contiennent  anèune  âts» 
nosrtiun  qui  donne  à  ceux  qui  tt$  exATcent 
la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs,  et 
qui  régie  les  stipulations  particulières  dont  la 
cession  de  leurs  t'opds  pèm  être  j'objel  ;  d'où 
il  sait  que  ks  eaMidcralious  qui.i>récédent 
sont,  à  ptos  fsrie  raisou,  applicables  à  ces 
profc&iioast 

Sont  d'avis  :  i«  que  la  proposifion  de  fnd- 
niinist ration  de»  doniainci»  e^t  Inadmissible 
en»  l'état  actuel  de  la  lé^tstarion; 

a«  Ou  elle  ne  pourrait  être  l'objet  qwe 
d'une  loi  ti'We  qiie  céWe  qui  est  ahuonrée 
dan-»  l'artûla  ^t  de  celle  du  ^  avril  tSi6; 

Mais  qu'un  projet  de  loi' sur  cette  majEiére 
cbiiuerait  à  retondre  4e<>  «ftiesHoos  sur  lesi 
qaelks  ks  comités  oesont  pas  admis  à  déli- 
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lS3sPi.if  JfAi  r8t8.— OréeAnânee  du  Rot  qui 

appelle  soix«nle>iniile  borames  sitr  t«  classe 
de  18x74  et  fine  k»r  r^pariiti<iii  ertli;e  les  dé- 
parlein  n»  C4»»f*rméu«ma«  lâUeau  y  aftaexé» 
t»,  BuU  xz^  n»  84i5.) 

Charles»  etc. 

Vu  la  loi  du  9  juin  t8a4  et  les  aciiicka  5 
6tB  de  la  loi  du  lo  mars  18x8; 


iqo  cbArlss  it» 

Sur  le  rapport  de  notre  niîmstre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
fuit: 

Art.  I*'.  Soixante  mille  hommes*  sont  ap« 
pelés  sur  la  classe  de  1827.        *      ^> 

9.  La  répartition  des  soixante  miUe  homi^ 
mes  entre  les  départemens  du  royaume  de- 
meure fixée  ainsi  qu^elle  est  établie  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  ordonnancok .  -  . 

3.*  Les  deux  publications  des  tableaux  de 
recensement  9  Toulues  par  Tarticle  11  de  la 
loi  du  10  mars.  x8i8,  seront  faites  lés  dimam 
cbes  ai  et  ag  juin  prochain  ;,rexamen  de  ces 
tableaux  de  recensement  et  le  tirage  voulus 
par  l'article  il  de  la  m^me  loi  s'effectueront 
a  partir  du. 8  juillet;  Touverture  des  opéra- 
tions des  conseils  de  révision  aura  lieu  le 
!•■'  aoât,  et  la  clôture  de  la  liste  du  contin- 
gent le.  10  octobre. 

4.  Il  sera  iocessamnlent  statué  sur  lés  épo- 

3ues  de  la  mise  en  activité  des  jeunes  soldats 
e  la  classe  de  1827. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  -de  îa 

Fuerre  (vicomte  de  Gaux)  est  chargé  de 
exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Répartition  de  soixavre  mille  hommet  ^  appeler 
aat  la  classe  de  1837,  d*aprèa  le  dénombre- 
ment  de  la  popnlaiiùn  gënérale  rcnda  officiel 
et  auibenUque  par  les  ordonnances  da  Roi 
da  iS  mars  1827  et  de»  aï  mai  et  3  octobre 
de  la  même  année  (1). 

II  xAissPr.  iftsifTiiiBav  i8a8. — Ordonnance 
du  Rui  portant  autorisation  de  la  sociëié^ano- 
nymç  formée  )i  f  hâlons-sor-Saône,  sons  le  ti- 
tre de  la  Terferie  de  Lamotte  et  dépendan- 
ces, et  apprubation  de  «es  statuts.  (8,  Bail. 
a5i  *«,  n»  i.) 


Charles,  etc. 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  manufoctures; 

Tu  les  articles  ag  à  37,  40  et  45,*  du  Code 
de  commerce; 

Notre^Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  .qui 
ailits 

Art.  i*'.  La  société  anonyme/ormée  à  Cba- 
lons-sur-Saôoe ,  département  de  Saône- et- 
Lo^re,  sous  le  titre  de  la  VerrtrU  de  La' 
mot  ta  et  dépendances  9  par  acte,  passé,  le 
8  avril  1828,  par-devant  Charles  Malhey  et 
SOQ  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  au- 
torisée; sont  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
Qrdonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoqtier  la 
présente  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
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jmjudiee  des  dommages  et  intérétâ  dès  ti<^« 

3.  La  société  sera  teûtie  de  remettre,  tous 
les  six  inoisi,  une  copie  de  son  état  de  situa- 
tion au  préfet  du  département  de  Saône- et- 
Loire,au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
ChAIonsTSur-Saône;  pareille  copie  sera  adres- 
sée au  miuisire  du  commerce  et  des  manu- 
factures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dé- 
partement du  commerce  et  des  manufactures 
(de  Saiut-Criq)  est.  chargé' de  rexécution  de 
la  orésente  oraonnancè,  qui  sera  publiée  an 
Bulletin  des  Lois,  et  insérée  dans  le  Moni- 
teur et* dans  uq  journal  d'annonces  judi- 
dairea  du  département  de  Saône^t-Loire. 


P^r-devant  M*  Charles  Mathey  et  son  col- 
lègue, notaires  à  ChAlons^ur-Saône,  sous- 
signés,  furent  présens..... 

Lesquels  ont  exposé  les  faits  snivans  : 

M.  de  Poilly,  ayant  été  appelé,  par  les  be- 
soins du  commerce  et  les  sollidtations  des 
propriétaires  et  négocians  en  vins  de  la  Bour- 
gogne, à  fonder  en  ce  pays  une  verrerie  à 
l'instar  de  celle  de  Folembray,  et  particuliè- 
rement destinée  au  tirage  des  vins  mowseux, 
et  ayant  considéré  comme  d'utilité  publique 
l'établissement  d'une  usine  dans  un  pays  où 
ime  nouvelle  branche  d'industrie  sur  le  tirage 
des  vins  moiisséux  reçoit  du  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  des  encouragemens  qui 
déjà  la  rendent  de  la  plus  haute  importance, 
a  tait,  'dans  cette  vue,  acquisition  du  domaine 
de  Lamotte,  situé  sur  le  canal  du  Centre,  à 
quelques  lieues  des  vignobles  et  à  proximité 
aes  charbons  et  sables  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation. ' 

il  a  sollicité  et  obtenu  Tautorisation  royale, 
d'après  laquelle  il  a  fondé  son  établissement. 

Cette  autorisation  est  particulièrement 
motivée  sur  deux  pétitions  adressées  à  M.  le 
préfet  de  Saône-et-Loire,  par  les  propriétaires 
et  négocians  de  ce  départemrât  et  de  la  Côte- 
d'Or. 

Depuis  le  mois  de  juillet  i8a6,  la  verrerie 
de  Lamotte  est  en  pleine  activité,  et  ne  pent 
stiffire  aux.  commandes  qui  lui  sont  adres- 
sées, quoique  déjà  une  très  grande  quantité 
de  bouteilles  ait  été  livrée  au  commerce. 

Dans  cet  état  de  dioses,  les  sus  dénom- 
més, sentant  les  avantages  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  le  pays  et  les  capitalistes  qui  vou- 
dront concourir  à  l'accroissement  de  ces  éta- 
blissemens,  se  sont  réunis  pour  solliciter' de 
Sa  Majesté  1  autorisation  de  former  une  so- 
ciété anonyme,  afin  de  donner  à  cette  bran- 
che d'industrie  toute  l'extension  que  sa  posi- 
tion réclame. 

Ils  espèrent  que  les  motifs  qui  ont  déter* 
minéla  premièreâutorisationmiliterontégale- 
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<t)  Nous  tnppHfnoni  ccf  Aat,  qni  n*â  rien  d'ntîle. 


menten  faveQrdeoellédeiiiandéeaujoiirdliuL 
Cette  association  aura  l'avantage  de  faire 
concourir  ad  bien  de  Tuai  ne  rinterventioa 
de  MM.  Chagot  et  Perret  Morin,  co-aasociéa 
des  mines  de  houille  de  Blanzy  et  du  Creu- 
sot,  et  dV  apporter,  de  la  part  de  M.  Jules 

Qiâgot,  ae  çrandes  connaissances  dans  Tact 

de  la  verrerM. 
Ces  motifs  pris  en  considération ,  ik  ont 

rédigé  les  statuts  ci-après:* 

TiTKB  I*'.  Fondation  «e  la  toâélé.  ■ 

Art.  X".  La  société  s^exercera  sons  la  rai* 
son  de  Cowpagnie^dc  ta  ycrreric  d»  /Aunatté 
et  dépendances. 

Son  siège  est  fixé  au  château  de  Lamotte, 
oÎL  est  celui  de  Texploitation;  cependant  le 
donùële  légal  de  la  société  pourra  être  changé 
Qltérieorement  au  moyen  d'une  délibération 
de  rassemblée  générale,  et  d'une  déclaration 
SOI  greffes  des  tribunaux  de  commerce  des 
anrondissemens  de  Tancien  et  du  nouveau  do- 
micile. 

La  durée  de  la  société,  sauf  renouvelle- 
ment, sera- de  cinquante  années  à  dater  du 
I*'  aodt  i8a8,  sans  préjudice  des  engage- 
mensde  MM.  de  Poilly,  Chagot  et  Perret 
Morin,  entre  eux,  depuis  le  i*'  avril  1837, 
époque  du  versement  effectif  de  leurs  apporta 
dans  la  présente  société,  et  sauf  règlement 
de  leurs  droits  respectifs  a  faire  entre  eux 
d'après  le  résultat  de  l'inventaire  qui  sera 
arrêté  le  3  x  juillet  1828. 

a.  Le  fonds  capital  dé  là  société  est  fixé  à 
huit  cent  mille  francs,  et  sera  composé: 

X*  De  deux  cent  quarante- trois  mille  neuf 
cent  trois  francs  qualre-vinçt  douze  centimes , 
pour  la  valeur  du  domaine  de  Lamotte, 
commone  de  Saint -Berrain-sur*d'Heune, 
arrondissement  dudit  Cbâlons,  département 
de  Saéne-et' Loire,  circonstances  et  dépen- 
dances, et  généralement  de  tout  ce' qui  est 
compris  dans  Tacquisilion  faite  par  M.  de 
Poilly,  de  M.  Simon- Auguste  Thomas,  et 
Catherine  Léchopie.,  son  épouse,  suivant 
contrat  passé  devant  ledit  M*  Dauloux-Du- 
mfsnil,  qui  en  a  gardé  minute,  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  le  ag  juillet  x8i5, 
enrcsistréy  sans  nulle  exception  ni  réserve 
des  bâtimens,  fours,  usines  et  constructions 
de  toutes  espèces  cpi'a  fait  établir  M.  de 
Poilly  sur  ladite  propriété;  des  approvision- 
nemeos,  objets  fabriqués  en  magasins,  objets 
mobiliers  iudustriels  et  autres,  ainsi  ique  le 
tout  est  détaillé  dans  un  état  estimatif  arrêté 
an  3i  mars  1827,  enregistré  audit  Châloos, 
le  11  avril  suivant,  fotio  74*  reelOt  casé  t  et 
suivantes,  par  Ducordaux,  qui  a  reçu  un 
franc  dix  centimes,  dixième  compris,  dont 
l'original  est  demeuré  annexé  à  la  minute 
d'un  acte  passé  devant  ledit  M*  Maihey,run 
des  notaires  soussignés,  ^  son  collègue,  le 
II  avril  1827,  enregistré  and{t 
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Chàlpni  le  lendemain.  :  2  :  !  a43,9o3'9a* 

Et  des  espèces  en  caisse  et 
valeurs  en  portefeuille,  quatre- 
vingt-onze  mille  quatre-vingt- 
seize  franfes  huit  centimes  .  •  gifOgS  08 

Total ,  trois  cent  trente-cinq    ' 
mille  francs.  .  .  . 335,ooo  00 

a*  Et  d^un  fonds  numéraire  de 
ouaire  cent  soixante-cinq  mille 
xranct 465,000  00 

Ensemble,  huit  cent  mille 
francs, 800,000  00 

Ce  fonds  est  représenté  par  cent  soixante 
actions  de  èinq  mille  francs  chacune,  qui 
donnera  droit  à  la  cent  soixantième  partie 
de  tout  ravoir  de  la  société. 

M.  de  Poilly,  devant,  par  le  Tcrsément 
qu'il  a  fait  de  son  fonds  social,  apjporter  une 
valeur  libre  et  dégagée  de  tout  passif,  se 
charge  personnellement  de  faire  ui  liquida- 
tion, jusqu'au  3x  mars  1827  inclusivement, 
de  l'exploitation  de  la  verrerie.  U  s'oblige  de 
garantir  la  société  de  tous  troubles,  dettes, 
hypothèques,  surenchères,  évictions  eC  autres 
empécfaemens  quelconques» relativement  à  la 
propriété  immobilière  qu'il  met  en  société. 
Il  justifiera  dans  six  mois,  date  de  ce  jour» 
au  plus  tard,  de  l'affranchissement  complet, 
soit  par  quittance,  soit  par  consigoatiou,  de 
ladite  propriété.  Les  aamini»ti*ateur8,  pour 
en  assurer  d'autant  inieux  l'affranchissement, 
seront  libres  de  faire  opérer  toute  transcrip- 
tion et  toute  purge  léeale  en  vertu  du  présent 
acte,  mais  aux  frais  de  Ta  société. 

3.  Les  actions  seront  nominales  et  indivi- 
sibles :  la  société  n'admet  point  de  division 
fractionnaire,  même  par  suite  de  successions  ; 
elle  ne  reconnaît  que  des  actions  entières. 

Elles  seront  numérotées  de  «ne  à  cent 
MotMmtef  et  extraites  d'un  registre  à  souche 
déposé  au  local.de  la  société,  seront  signées 
par  au  moins  deux  des  administrateur^  en 
exercice,  frappées  d'un  timbre  sec  ayant  pour 
exergue  :  ^(tmi/)ff/fnf0  de  la  Verrerie  de.  La" 
moite  et  dépendances ,  et  seront  tfu  surplus 
conformes  au  modèle  suivant: 

^  Modiie  d'acUon,  ) 

VKERXaiK  OK  LAMOTTX. 


Société  anonyme  ^paradions. 


N« 


Action  de  cinq  mille  francs. 


Action  de  cinq  mille  francs  au  profit  et  k 
l'ordre  de  M.  faisant 

Sriie  de  celles  émises  par  acte  passé  devant 
^  Charles  Matey,  qui  en  a  gardé  minute, 
et  son  collègue,  notaires  à  Chàlons-sur- 
Saéne,  le  8  avril  i8a8 ,  enregistré,  contenant 
société  anonyme  autx^risée  par  ordonnance 
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ro^alf^U  »  .:'"  faut 

rerUnprisp  de'Ja  verrerie  de  LftBioH«,  tam- 
mune  de  Samr-Berain-.silr-J*Ht^unet arrondis* 
sçmpiit  de  Ch^o^ï'sTSMr-Saôae,  défiiirtei^eui 
dt«S§Qne-e|-Loir0. 

Celle  action  donue  iiii. droit  é{;a1  à  la  pro- 
priété du  fonds  social  et  au  partage  df$  bé- 
néfices nets  de  la  société,  dans  la  proport ioa 
des  actions  cmise^,  )e$quels  bénéures  seiouf 
payés  danslecouratii  deiieptcDjhre  decliaqu^ 
année,  le  tout  eontbrniémentau  susdit  acte, 
dont  il  a  été  donné  coiinaîs»anc«  à  Tactiun- 
naire,  e|  dôiit  les  articles  |u*incipau](  sonL 
Uanscriis  au  bas  de  la  présente  artiou.  • 

4.  Des  actions  seront  transférables  A  vo- 
lonté ,  sauf  les  efçeptioQS  établiw  auj(  ^if^r 
clés  ci-après. 

Ce  ti  Ai^sfert  sera  inscrit  sur  uti  registre  à 
ce  destiné,  çt  devra  ^tre  signé  par  1?  eédiot 
nX  le  cçisionaairf,  ou  leiirs  (bu4é#d«  pou- 
voirs. 

TJifCie  de  transfert ,  pour  être  v^^lable,  d«r> 
vra  être  visé  par  deux  adniiui>>trat4'urj|;  il 
transmet  à  l'acquéreur  ou  à  Tayant-droli  û 
propriété  de  ractiqu  ou  des  actions. 

Les  actions  transférées  seront  annulées  et 
«ohap^^ées  contre  de  nouvelles»  qui  porte- 
ront les  niénies  numéros,  et  quijHsroot  ég/h 
lemebt  extraites  d'uu  registre  à  souchet 

5(  La.  qualité  d'aciiuunaire ,  de  quelque 
çaanière  quVUe  soit  acquise,  amporie,  pour 
ceux  à  ^nielle  appartient  et  pour  leitra  ayanl* 
droit  r  élection  de  .domicile  attributif  de  jurt- 
diciioi^  paur  tout  ce  ^ui  conoef  ua  la  sof  iété 
en  la  maison  d'a^^tn^ii^^ration  4e  la  lociétét 
91  f on  dom^icile  légal  «*«(  changé. 

Ç:  J$n  cas  da  inori  da  Tun  da^  actionnaireai 
aa  persoune  se  cQutiouera  en,  celle  de  sas 
liéritiers,  lesquela  seront  teuua  d«  désigner 
celui  d'entre  e4i^qui,4|uraut  1  iAdivision  de 
r  héritage  y  davra  rapréfenlar  raçtionucira 


)1  en  «era  da  viéiBa  an  eas  da  fipiillite  da 
Tun  de»  aciionnairaat  à  Tégat  d  de  çai  créan- 
ciers. 

L€«  béri'iara  ou  ayant-drqit  4*ui|  aistioiir 
naire  ne  pourraut,  fouf  qu^lqua  prétexta 
que  ce  soit ,  faire  apposer  aucun  scellé,  for- 
mer aucune  opposition,  exiger  aucun  ioveh- 
taire  extraprdii^airfi,  provoquer  aucune  lici- 
tation,  en  un  mot,  par  aucun  acte  quelcon- 
que, apporter  aucune  entrave  à  la  marche  de 
la  société.  Ils  devront  s'en, rapporter  unique- 
ment aux  inventaires  et  bilans  annuels  faits 
at  arrêtés  *dans  la  forme  prescrite  par  les. 
préseniéâ,  et  se  couleuter  âei  dividendes 
qui  seront  répartis  d'aprèf  les  décisions  de 
rassemblée  générale,  sauf  a  aliéner  leurs 
droits,  d-nprca  la  flM)d«  élai»li  par  lea  prêsaiis 
aUtuts.  ■ 

.  9.  âraqua  acttmi  émaum  mi  drok  égal 
a9X  dividandai  à  «ituUer  deà  bénéfioaa  îiats 
Atiai»aiétâ,d^tiaTé|*rtitiaaiefa»a4yapaèt 
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la  mode  qui  sera  nHêi'iaitrcmnit  dêlamiiirté  ; 
cesdividendfi  »f>runt  itayè;»  aux  ai^lictunaires 
par  le  cais»ifr,  dauft  -le  routant  dn  mois  d# 
tt^ptenibiequi  suivra chauueiiri été  de  cc)ut|iie. 
Lei  dividende* seruni  iioiténsuroti  taiblciitt 
à  cotouurs  indiquant,  le  nom  de  |  ai  lioiiDatrc*, 
le  i^ombre  de  ses  aiiiom,  le  dividi'iidts  lui 
revfuant.  La  dernière  colonne  en  blauc  seia 
deslinée  a  rvscevoir  par  éniaigenieni  la  aigna- 
ture  de  ceux  qui  recavrunt,  laquelle  vaudrm 
quittance.  , 

Lcji  mandats  des  fondés  de  pouvoir  seront 
joints  à  ce  tableau. 

S.  Des  cent  >oiKanle  actions  repréaenfant 
ensemble  la  totalité  du  fouds  Aociaff  il  est  af« 
Iribué  |iar  4es  présentes ,  savoir  : 

A  M.  de  PoiMy,  pour  la  valeur  des  objets 
compris  dans  la  première  partie  de  Vart.  3, 
qu'il  verse  dans  la  société,  et  qui  fornieut  en 
çouséc|uence  la  propriété  sociale,  pour  tiois 
cent  treute»cinq  mille  francs,  soixaute-sept 

actions ^^ 

A  M.  Jules  Chagot,  pour  trente  millo 

Iranrs,  six  açtimis. 6 

A  M.  Jo-epb-Marie-Perret  Morîn, 
pour  treute-ciuq  mille  francs,  sept  âe^ 

lions .'...' 7 

Eu  sorte  que,  pour  eotnfdêter  les  reni 
soixante  actions,  il  en  reste  i  plae^ 
pour  quatre  cent  mille  francs,  quati^ 

vingts  actions 9ff 

Ensemble  huit  cent  mille  francs ,  cenf 

soixante  actions.  .' •  .   mS^ 

o.  Les  actions  non  attribuées  par  l'article 
précédent  ne  seront  émises  en  loialiié  «tu  en 
partie  que  fursque  les  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale  aurout  autorisé  celte 
émission  pour  augmenter  les  ofiéralions  de  la 
société,  soit  dans  l'élablissenieùt  même  de 
Lamotte,  soit  dans  tous  autres  lieux  où  ils 
ingerout  plus  avantageux  de  créer  d'autres 
«tablissenieut  de  même  nature,  ainsi  qii*il 
sera  expliqué  à  l'article  43  de»  préseiis  statuts. 
En  cas  d'émission  d'actions,  les  seuls  ae- 
tionuaires  faudateurs  sigiialaires  du  préat>nt 
acte,  et  auiant  qu-ils  seront  les  uiiS  «t  les 
autres  encore  propriétaires  d'actions  attri- 
buées |iiar  cas  présentes,  sierdnt  convoqués 
en  assemblée,  {.^es  actions  dont  I  émission 
aura  été  arrêtée  leur  seront  ofl'erles,  par  prè- 
férenee,  au  péx  du  capilal  nominal  de  I  ae- 
tion,  etfà'leurrefu!},  aux  auties  actionnaires; 
allfs  seront  partagées  également  euti^  tous 
les  prétendans/LesaciiouH  en  nombre  Insuf- 
fisant pour  êire  partagealdes  seront  tirées  an 
sort  une  à  une;  ractiéunairê  qui  en  aura  déjà 
obtenu  une  par  le  sort  ne  fiourra  plus  ron- 
eauriir  avec  lea  autres  actiennair^it  et  ainsi 
de  suite  jiis(|ii'à  ce  que  la  totalité  dés  actions 
dont  rémission  aura  été  arrêtée  soit  écoulée. 
En  cas  d%  refus  par  les  at^oiMiaifes  d-des- 
«oa  indicés  da  prendra  ka  aetlons  à  éiKenre, 
les  administraîrara  ^  CiMM  taptoiMttMi 


sans  pouvoir  «oulefois  !e»liégpci«r  au-desppufr 
de  If  Hr  (>a[)ital  nomioak  ■     l 

10.  L«*  |»rîx  des  nouv«*Iles  artioDS  ém^te» 
devra  être  v«rsé  (»r  les.  tiliilaiiTS  daiiA  la 
caisse   sociale  par  quarl,  sa\oir:  un  quart 
comptaul  ;  le»  autres  quarts  de  trois  en  trois 
mois  à  dater  du  premier  vcrstiuent.  Ils  pour- 
roiii  iiraoïnoinsse  libérer  par  anticipai  «ou  du 
innniani  de  leurs  actions.  Il  sera  délivré  par 
lpié};iv*euiraissi«T,  eoutrech«qU€  verseni»^nl, 
mie  rectiii  fiai  ^satire  qui  seriiia  pro\i«»«ire* 
meni  d«  tiire  ju!*qu*au  compléipent  du  pri» 
iiiipfîral  de  raclion;  alors  les  reronnaissancei 
pi^rtiflles  aerout  échasgées  contre  laciioa 
elle-oièate.  .     ,  •  _ 

Les  reconnaUsaocea  seront  signées  par  le 
légisseur  caissier  et  par  au  moins  l'un  de* 
admumtFateurs.  ,    . 

Les  parleurs  d'actions  Douvellement  émi- 
ses, quelle  que  soil  IVpoque  du  versemeût 
de  ieurs  fonds,  auront  droit  à  une  égale  por- 
tion dan*  IfS  dividende»  que  pourraient  of- 
frir les  bénéGres  de  IV^errire  courant,  res- 
Uot  après  le»  pvélèvemenj»  indiqués  à  l'artiJ. 
Quaai  aul  intéiét*  à  prélever  »ur  les  be- 
néfires  qui  pourraient  être  dévolus-aiix  por- 
tetirs  d'action»,  suivant  le  même  article  i3, 
ils  n«  courroiil  que  pour  le  tenip*  ecouVe  de- 
puis le  versenieiil  total  ou  partiel  de  leur» 
mises»  et  au  prorata  de  ce  versemeut,  jusq^U  a 
répoque  de  Tinveaiaire. 

II.  Tout  actionnaire  souscripteur  qui  ne 
veiseraii  pa»  e»aclei»enl  le  montant  de  SfS 
aciious  atiJi  écbéanees  détermijpées  par  l  arti- 
cle précédent  sera  mis  en  demeure  par  un 
simple  commandement  ;  et  si  cet  acte  reste 
Wructueux ,  le  retardataire  sera   prive  dC 
tous  ses  droits  dans  la  société.  Dans  ce  cas, 
]«s  artions  seront  vendues  par  le  notaire  de 
Ï9  compagnie ,  à  la  diligence  des  administra- 
teurt.  Si  cette  tiégocialion  produit  un.  ex  cé- 
dant, la  société  en  fera  raison  à  lactiouiiBire  ; 
au  cas  contraire,  c%it^.dire  s'il  y  a  déficit, 
rassoctatimi  conservera  et  CNercera  ses  dioits 
contre  Tacl  iônnaire  défaillant. 

Du  n»te,  sa  déchéance  et  la  vente  de  ses 
actions  aui  oui  lien  sans  qu'il  soil  besoin  de 
k  faire  ordonner  en  iusiit^.  . 

la.  Usera  fait  chaque  année  un  inventaire, 
arrêté  au  3i  juillet,  .de  toutes  les  valeurs  ap- 
uaHeniuiles  à  la  société,  aiusi  qu  un  état  du 
^miite  des  profits  et  pertes,  lequel  sera  de- 
biié^e»  dépenses  de  grosses  réparations  et 
dentretien  des  usines  et  de  leurs  dépendan- 
ces* et  généralement  de  toutes  re|iaiatiortj, 
fniâ  de  conservalioii.  d'admiuUlratioii  et  de 

Les  bâtimens, meubles  meublan»,  le»  lua- 
ehines,  outils  et  uitensîles  destinés  à  l  exploi- 
tation, seront  estimés,  dans  ritlveiitaire  de 
«iMMiie  aonée,  à  an  pour  cent  au^lesfcous  de 
iWeDtaire  précédeatt  pouf  lei^  jaoïiww- 
lueannnella 
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U$  créanet^  estio^  en  saqU^ce  De  te- 

roîii  portée»  que  pour  la  valeur  rieUe  apni*- 

cice  par  If  s  admiuisirateurs,  al  woo  pour  leof 

vah'urpiifu.livc. 

1 1.  Les  liéntfiôes  sociaux  se  composent  det 
nrodui's  des  opérations,  prélèvement  rait  dO 
toutes  dépenses  ou^harKes  relatives  •  »  »- 
ciéié,  dans  lesquelles  entreront  les  frais  da 
vovase  qui  pourraient  être  fait»  en  vertu  de 
déiilwTation  da  comité  d'administralian. 

Pimr  établir  le  décompte  des  béiirfice»  nels 
s«»cept.We»  d'être  répartis  entre  W*  action- 
uaires,  on  prélèvera  d'alwrd  sur  leji  béaeUces 
existaiis  quinie  pour  cent,  destinés  ■  torjacif 
un  fonds  de  réserve  dont  il  »er*^arle  a  rar- 
ticle  sinvant. 


A  i»rè»  ce  prélèvement,  il  sera  pn»  tiir  1  ei- 

cédaiit  de*  béiiéliçe»  les  somme»  tiecessaires 
pour  payer  un  intérêt  à  six  pour  cent  1  an.  A 
)roi,orlion  de»  déboursé»  respectifs  «ur  les 
mL'es  eaiières  fournies,  ou  sur  les  k  eamples 
verses  par  le»  actionnaires  sur  lé  montaUt  da 
leurs  actions  afin  qu'ils  soient  ittdemmisés  et 
no»  en  condition  éipale  avec  ceux  qui  ne  ver- 
seraient  leurs  fonds  qu'à  une  éporftte  iiafti- 
rieure.  Tout  prélèvement  ^ur  luterète  ces- 
sera quand  toutes  les  aciiona  émises  auront 
été  soldées,  ou  ^ue  sur  chacune  il  aura  «le 
versé  de»  à-rompie»  égaux.       '  , 

Enfin,  après  les  drvefs  prélevemen»  ci- 
doMiw*,  le  surplus  net  de»  bénéfice»  sera  re- 
narti  par  égale  part  »ur  totttta  le»  actww 

émises*  j  #  •.     '«*i  ^ 

Aucune  répartition  ne  sera  faite  »'»  in- 
sulte de  rinrentaîre  aanud  qu6  le  capilal  de 
la  aotnété  n'est  ptf»  entier.  ,    .         . 

,4.  U  foi^.  de  réserve  ré»uUaiit  ^e  ■mnje 
pour  cent  »ur  les  bénéfif^»,  comtue  i!  est  dit 
à  l'article  i3,  sera  porté  a  la  seiiiine  de  cent 
mille  francs.  Cette  retenue  «essera  d  avoir 
lieu  aussitét  quecefond»seraarïlvéati  maspi- 
mi/m,  et  alors  là  répartition  entière de^bé- 
aéfice»  se  fera  entré  tans  tes  «ftioiinair^. 

Sur  ce  fonds  ie  réserve  destiné  a  l  accrois- 
sement des  opérations  sociale»,  il  pourr^  ce- 
pendant  être  pris  pour  subvenir  a  des  frais 
^e  coo»truetion  «t   d'augmentation;   mais 
alors  on  exercera  de  nouveau  la  retenue  de 
quinze  pour  ceûl  sur  les  béhefices,  pour  le  ré- 
tablir dans  son  entier.  *    »  z^  ï  „,; 
Les  admini»trateur»  seront  autonséÉ  A  uti- 
liser les  fonds  de  cette  caisse  d'épargne»  dans 
le  mieux  des  intérêU  de  la  »oci W 

Titii  IL  De  fWtidBlittatîofi  de  li  toeiflé. 
i5.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées 
par  le  comité  d'administration,  qui  en  cbar- 
^ 1...  ..AoUiAinAnt  1*1111  de  ses  rtiembres. 


"*ÏÏ  y  "  aura  uù  régîssetftcaîssïer,  qjjj  £«  ^»^ 
•a«;i  résider  au  siège  de  IHidmMii^traUoiL 


io4 
n 

qui  fixera  *^  *  _ 

x6.  Le  comité  d'adnûnistralioii  scn 
poié  de  trois  membres  nommés  en  «ssemblée 
générale  des  actionnaires  à  ia  majorité  afaso- 
loe  desToix. 

Les  administrateurs  scmt  révocaMeSy  con- 
formément à  rartide  3i  dn  Gode  de  com- 
merce. Ib  ne  seront  responsables  quede  rcxé;- 
cation  de  leur  mand^,  et  ne  contracteront 
à  raison  de  leor  gestion,  ancnne  obligation 
personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  en- 
gagemens  de  la  société. 

Deox  suppléons  leur  seront  adjoints,  qoi 
seront  noniiiiés  de  la  même  manière  que  lei 
administrateurs. 

N  ni  ne  pourra  être  administrateur  ni  sup- 
pléant s^l  n'est  propriétaire  de  cinq  actions 
an  moins.  Ces  actions  seront  incessibles  pen* 
dant  tout  le  cours  de  leurs  fonctions. 

17.  Un  administrateur  et  un  suppléant  se- 
ront renouTclés  tous  les  ans;  les  uns  et  les 
autres  pourront  être  réélus. 

Les  premiers  adminisiralfun  nommés* 
ainsi  que  les  stopléans,  exerceront  jiendant 
cinq  ans,  dé  teUe  sorte  que  le  premier  fe- 
nourellement  so  fera  an  mob  d'aoât  i833. 

Les  deux  premières  années,  le  sort  dési- 
gnera les  sortans;  plus  tard  »  Tancienneté  des 
fondions. 

iS.  Les  aoppléans  ont  le  droit  d'assister 
aux  réunions  du  comité,  mais  ils  n'j  oot  voix 
délibérative  que  lorsqu'ils  sont  appâés  à  rem- 
placer un  administrateur  absent. 

A  défiict  de  choix  de  la.  part  d'un  adminis- 
trateur absent ,  lequel  aura  le  droit  d'indi- 
quer le  suppléant  qui  doit  le  remplacer  |Aro- 
Tisoirement,  celui  des  soppléans  le  plus  an- 
cien en  fonctions  remplacera  ledit  adminis- 
trateur/et,  pendant  les  cinq  premières  an- 
nées, celui  d'entre  eux  qui  poàédera  le  plus 
d'actions,  et,  en  cas  d'élite,  le  plus  âgé. 

19.  Si  uli  des  admiobtrateurs  Tient  à  dé- 
céder ou  à  donner  sa  démission  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  ou  s'il  cesse  d*èlre  proprié- 
taire de  cinq  actions,  il  est  remplacé  jusqu'à 
la  première  assemblée  générale  par  un  des 
suppléans,  ainsi  qu'il  est  explique  an  précé- 
dent article. 

Cet  administrateur  suppléant  ne  restera 
en  fonctions  que  jusqu'à  rassemblée  géné- 
rale la  [dus  prochaine. 

ao.  Les  a<(ninistrateurs  tiendront  registre 
de  leurs  délibéraiions^  La  majorité  devra  for- 
mer la  délibération;  ils  pourront  délibérer 
au  nombre  de  deux  ;  mais,  dans  ce  cas,  ils  de- 
vront être  unanimes  dans  leurs  résolutions. 

.  Chaoue  administrateur  n'a  qu'une  voix,quel 
que  soit  lé  nombre  d'actions  «m'il  po^sèae. 

Les  délibérations  seront  signées  par  les  ad- 
ministrateun  on  suppléans  qui  y  auront  con- 
couru. 

31.  Le  comilé  d'administration  organtie. 
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pardcs 
H»**^^  des  parties  dn 
tontes  les  opérations  s 
caissier  est  tenu  de  se 


,  VeoMBUe  et 
;  H  snnreilk 
La  régissent 
à  sesar- 


Le  comité,  sur  la  pit^ositimi  de  celai  de 
ses  membres  qui  deaiieare  au  siège  de  la  so- 
âélé,  dresse  les  plans  et  projets  d'accroisse- 
ment de  Tentrrpriàe,  des  constrnclioos,  d'a- 
méliorations, de  tous  changraiens  notables  à 
introduire  dans  les  fidirications  et  eiploila- 
tions,  et  le  soumet,  avec  son  avis,  à  Tissem- 
blée  générale. 

Le  comité  détermine  le  nombre,  les  fonc- 
tions et  les  traitemens  des  employés  00  agens, 
pourvoit  à  leurs  nominatiotis  et  les  révoque. 

U  vérifie  les  diverses  dépenses  faites  et  à 
fiûre,  ainsi  que  les  états  de  situation. 

Le  comité  est  chargé  de  faire  dresser,  le  3z 
juillet  de  chaque  année,  l'inventaire  ainsi 
que  le  compte  des  profits  et  pertes»  et  dé  k 
présenter  à  l'assemMée  générale. 

Il  règle  le  'montant  des  sonuncs  qoi  de- 
vront rester  en  caisse  pcMT  faire  Imc  aux  dé- 
penses présumées,  et  détermine  Tcmploi  qn  il 
conviendha  de  faire  de  celles  qui  ne  seroot 
pas  nécessaires  pour  les  besoins  delà  sodéic. 

MM.  les  mcinbrcs  dn  comité  se  réuniront 
aussi  souvent  que  rinlérét  de  la  sociéié  Teii- 
géra,  mais  an  moins  tous  les  bmms  une  fois; 
les  réunions  se  tiendront  dans  le  local  dn 
siège  de  la  société. 

2».  Le  comité  d'administration  convoque, 
s'il  j  a  lieu,  des  assemblées  générales  extra- 
des actionnaires^ 


Tiras  m.  I>c  l'admûûstralear  dâégné  et  do  ré- 
gûscur*caift^cr. 

23.  L'administrateur  délégué  exercera  les 
actions  de  la  société  auprès  des  tribunaux  et 
auprès  des  autorités»  et  fera  tous  les  actes  ad- 
ministratifs prévus  et  imprévus. 

24.  Il  aura  la  surveillance  de  tous  les  tra- 
vaux, de  rachat  des  matières  prcinières  et  de 
tous  approvisionnemens,  de  celui  des  outils 
et  usten&ikrs  nécessaires  à  la  fabrication,  et 
des  constructions  et  réparations  à  faire  d  a- 
près  la  décision  du  comité;  de  la  vente  des 
objets  fabriqués  et  généralement  sur  toutes 
les  affaires  delà  compagnie. 

Il  réglera  le  salaire  des  ouvriers,  ainsi  que 
toutes  ks  dépenses,  et  veillera  à  ce  qne  les 
écritures  soient  régulièriement  à  jour. 

U  peut  siispendra  les  employés  et  sgens.* 
réception  du  régisseur^aissier,  et  pourvoir 
provisoirement  à  leur  remplacement,  sauf  a 
en  rendre  compte  sur-le-champ  à  ses  co^d- 
ministrateurs. 

Il  fera  dresser  et  remettre  an  comité,  tous 
les  mois,  l'état  sommaire  du  roulement  des 
usines  et  de  la  situation  financière  de  la«o- 
dété  »  et  lui  donnera  tons  ks  rensogneaBens 
qui  pourront  lai  être  demandés. 


=^r=d 


chAelcs  t.  «^ 


iS.  À  raison  de  ses  fonctions,  <le  ses  soins 
pitis  particuliers,  il  sera  alloué  à  radroinis- 
tnieor  dél<^é  des  honoraires  fises  et  indem* 
nité  poor  Irais  de  réceutioo,  dont  la  quotité 
sera  fiiée  par  rassemblée  générale. 

«6.  En  cas  de- démission ,  d*absen<^,  de 
maladie  prolon|g[ée  ou  de  décès  de  i*adminis- 
trateor,  qui  doit  demeurer  au  siège  de  la  so« 
dété,  ié  cooiité  pourvoira  à  son  remplaee- 
meot  provisoire  jusqu'à  la  plus  prochaine 
réDBJoo  de  rassemblée  générale. 
àtt  refus  de  chacun  des  membres  dn  co- 
mté ou  des  suppléans  à  demeqrer  au  siège 
de  la  société,  et  de  s'occuper  exclusivement 
de  sou  administration  comme,  son  prédéces- 
seur, le  comité  proposera  à  rassemblée  géoér 
nie  le  mode  de  gestion  qui  lui  paraîtra  le 
dIus  oonvcDable  et  le  mieux  approprié  aux 
besoins  de  rétablissement,  pour  remplacer  la 
surreiliaoee  précédemment  exercée  par  i'ad- 
wflfftnteur  délégué. 

37.  Le  régisseur-caissier  soigne,  sous  la 
surreillance  du  comité  d'administration ,  It 
(ranil  du  boreau  établi  à  Lamotte,  siège  de 
lasociéié.Il  estdiargé  de  la.correspondance, 
du  portefeuille,  des  recouvremens,   de  la 
caisse,  des  écritures,  qui  devront  être  tenues 
en  parties  doubles,  et  enfin  de  toutes  les  opé- 
ntioQs  qui  appartiennent  à  la  comptabilité. 
Il  est  respousable  de  la  caisse,  et  devra 
élre  propriétaire*  de  deux  actions  au  moins, 
doDtil  sera  tenu  de  faire  le  dépôt  entre  les 
Daios  du  comité,  à  titre  de  cautionnement. 
A  défaut  par  le  régisseurH»issier  de  pou- 
voir se  procurer  les  actions  dont  il  est  tenu 
detre  propriétaire,  il  pourra  les  remplacer 
par  QQ  cautionnement  du  montant  desdites 
étions,  au  moyen  de  son  versement  dans  la 
caisse  sociale,  dont  il  lui  en  sera  payé  Tintè- 
rét  à  cioq  pour  cent  par  an ,  sans  retenue. 

a8.  Le  régisseui^caissier  ne  peut  s'occuper 
duD  commerce  quel  qu'il  soit,  ni  prendre  un 
intérêt  dans  une  entreprise  de  la  nature  de 
^le  que  la  compagnie  exploite. 

39'  Il  ne  peut  contracter  aucun  engage- 
jBeot,  faire  aucun  emprunt,  recevoir  aucun 
««di  eu  dépôt,  à  moins  d'y  être  autorisé 
jpéciatempnt  et  préalablement  par  l'assem- 
blée générale. 

3o.  Le  régisseur-caissier  aura  la  signature 
de»  compagnie,  et  devra  toujoun  inscrire 
n  qualité  au-dessus  dje  sa  signature,  laquelle, 
pour  engager  la  société,  devra  toujours  être 
Tisee  par  Tadministratanr  délégué.  Cette  dis- 
position est  particulièrement  applicable  aux 
"ailles  à  fournir  en  recouvrement  de  ce  qui 
<*t  dû  à  il  société,  à  l'endossement  et  à  l'ac- 
Pl  des  effets  remis  à  la  société  par  ses  dé- 
biteurs, aux  marchés  pour  tous  objeU  (fap- 
pWïisionnemens  et  de  vente  de  marchandi- 
|w,anx  rklemens  (|tii  seraient  k  fournir  en 
P^KBeat  des  malièfies  premières;  mais  ces 
^«'n»»  seront  extraits  d'an  fepstreà  talon. 
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portant  un  numéro  d'ordre,  la  daté  dé  Yatttit^ 
le  montant,  l'échéance,  Tordre  et  la  cause. 

3f.  Tontes  les  sommes  à  recevoir  seront 
▼ersèes  dans  la  caisse,  ainsi  que  les  effets  à 
recouvrer,  lesquels  néanmoins  devront  tous 
être  sousrrits  à  Tordre  de  la  compagnie  de  I* 
verrerie  de  hamo^tù  et  dépendances. 

Ba.  En  cas  d'absence,  ae  maladie  prolon-^ 
gée  et  de  décès  du  régisseur-caissier,  lé  co- 
mité pourvoira  à  son  remplacement  provi» 
soire  jusqu'à  la  réunion  de  l'assemblée  gén^ 
raie,  qui,  dans  ce  dernier  cas,  sera  convoquée- 
immédiatement 

33.  S'il  paraissait  démontré  au  comité  qno 
le  régisseur-caissier  se  rendit  coupable  4* 
malversation  ou  denégligence  capable  de  com- 
promettre les  Intérêts  de  la  société,  il  pourra 
prononcer  sa  suspension  et  pourvoir  à  son 
remplacenient;  dans  ee  cas,  le  comité  convor 
quera,  sans  dé|aif  une  assemblée  jgéoérale  et 
extraordinaire,  pour  lui  soumettre  les  faits: 
le  régisseur-caissier  y  sera  entendo.  ' 

Il  ne  pourra  réstilter  de  èétte  niesui*e  au- 
cune espèce  d'action  de  la  part  du  r^iisear^ 
caissier  contre  les  membres  do  comilé.  1#ra 
même  que  l'arrêté  du  comité  ne  serait  jfi% 
approuvé  par  TaiSembtée  générale. 

Si  la'  destitution  du  régisseur-caissier  est 
prononcée,  Tassemblèe  procédera  à  son  rem- 
placement. 

Dans  tous  les  cas,  Tassemblèe  générale 

Sent,  de  sa  propre  autorité  et  à  la  majorité 
es  trois  quarts  des  voix,  révoquer  soit  le  ré^ 
gisseur-caissier,  soit  les  administrateurs  pur 
rement  et  simplement,  sans  être  tenue  à  t^^ 
primer  ses  motifs. 

.TiTBB  IT.  Des  assembla  géa&akt. 

34.  Les  actionnaires  se  réuniront  de  droit 
en  assemblée  générale  le  16  août  de  chaque 
année,  et  le  lendemain  si  ce  jour  est  férié,  et 
en  assemblée  extraordinaire  toutea  les  fois 
que  le  comité  d'administration  jugera  néce»> 
saire  de  les  convoquer;  ces  assemblées  se 
tiendront  en  la  maison  de  directioîTde  la  ao- 
aete. 

35.  Chaque  action  donne  droit  à  ftne  voix 
dans  Tassemblèe  générale,  sans  cependant 
qu'en  aucun  cas,  un  actionnaire  puisse  avoii^ 

S  lus  de  cinq^  voix,  (|uel  que  soit  le  nombre 
'actions  qu'il  possède,  ou  qu'il  rf^résjpnte 
comme  chargé  de  procuration. 

36.  Les  actionnaires  se  rendront  en  per- 
sonne à  l'assemblée. 

Ils  pourront  se  &ire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  man- 
dataire devra  être  actionnaire  lui>même;  son 
mtindat  sera  spécial  et  annexé  au  procès-ver- 
bal de  Tassemotée. 

37.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  votes; en  cas  de  partage, 
uprépondérance  sera  déterminée  pat  lenom- 
brô  des  étions.  L'assemblée  ne  ponmdéilbé- 


rfT  q«*aii(ant  qnVIle  sera  composée  d  ar<|ion* 
nairtis  ^t'prrseuiaQt  la  moiiié  |>lus  nue  det 
actions  émises. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
art iniiui* ires  p"ê^eiis  serait  in%uf tirant  |WHir 
délibérer  valablement,  une  iioii\elle  coiivo* 
cation  seia  faite  à  quinzaine^  d*.i))i-rs  le  mode 
iuJiqnê  pour  les  assemb'ées  générales  fxira- 
ordinairt^;  etcetiesertiode  a-s**iid>|pe  pmirra 
débbérer  \alableuient  à  la  «>imple  majorité, 
pvurvu  quVIie  soit  C(mi|)Osée  il'aciitiHnaires 
représentant  le  cinquième  des  actions  émises, 
^  toujours  en  votant  suivant  le  mode  presr* 
«rit  |)ar lartide  16 

3S.  Pour  \vs  assemblées  extraordinaire», 
les  acltoMiiai^es  seront  cnuvoqué.s  au  moins 
quinze  jouns  avant  celui  û^i  pour  la  rcu* 
nion.  { 

Les  coDTOcalîon.s  ponr  cjB«V>s<etnblées,  se- 
ront faites  par  fellres  rhar^^s  au  bureau  de 
la  poste,  adrt  ssét's  au  d>>mirîtè-  de  chaque  ao 
tiounaîre,  tel  qu'il  sera  iadiqué  &ur  un  régis» 
tre  desliuç  à  le  recevoir. 

Les  as>emblres  extraordinaires  seront  as- 
sujet  ics  quant  aux  r^leniens,  à  toutes  les  dis» 
positions  de  l'art.  37. 

39.  Les  assemblées  gritérales  seront  prési- 
dé» ^r  celui  des  aciionnaires  présens  qui 
sera  |Nropi  iètaire  du  plHNgranil  nombre  d'ac- 
tions, et  >era  à|;é  de  viiiui-4'iuq  an«  et  plus; 
celui  qui  possédera  te  |dus  d  «f  lions  ininié- 
diatenient  après  lui  remplira  les  fouctious 
de  secrétaire. 

40.  Le  con>ité  d'administration  présente  à 
Fasseutblce  générale  ordinaire Tinventairean* 
nuel  el  ie  compte  des  prolits  et  pertes. 

L'assemblée,  |)ar  elle-même  ou  |)ar  trois 
commissaires  qu'elle  prend  dans  son  sein, 
vétiHe  et  arrête  ce»  comptes,  et  r«^s:le  la  dis- 
tribution des  bêoéQces,  conforuiénent  à  ce 
qui  a  été  dit.  aux  articles  7  et  r3. 

Le  comité  soumet  é;;atement  i  l'assemblée 
géuérale  les  projets  de  constructions,  d  ac- 
crQi>4eaiens  à  donner  à  l'entreprise,  et  de 
c^ugrai^ns  notables  à  introduire  dans  les 
iabricaiions  et  exploitations.  Il  y  joindra  les 
devis  ct«stimalions  des  dépense»  à  faire  pour 
icitiiser  ses  projets. . 

4i.  Les  délibérations  des  as<^mblée«  géné- 
rales, ordinaires  ou  extraordinaires,  prises 
dvis  les  foi  mes  réglées  par  le<«  articles  35 
el  37«et  conformes  aux presens statuts, seront 
nbli^aloires  pour  tous  les  intères&és  dans  la- 
dite société. 

4a.  Les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
fénérale,  procéderont,  s'il  t  a  lieu,  au  reaa- 

S lacement  des  administrateurs  sorians,  déeé- 
és»  démissionnaires»  ou  qui  ne  ito^séderaÎMit 
plus  le  nombre  d'actions  nêcessairi^ 

Trraa  Y.  INspo»)iit>as  géocrales. 
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pendant  tmit  le  temps  de  laiir  f*e8tioiT,et 
encore  cinq  ans  après  ladite  ${e>tioH,  i'ornter 
ni  adminU  Irer  an<-un  autce  élabUft*>«n -ut  fsi. 
briquaiit  les  mè  lies  proiui>s  i|He.  Cfliti  lit*  Il 
vfrt*ene  de  ijimittte,  à  un  rayim  de  vii^u 
qn-itre  mvrii«metre:i  au  moins  de  re  dernier 
éiaUiisseuient,  à  peine  de  •ousdomma^es^n* 
tén''ts  a  régler  |>ar  arliilrea. 

La  so  -iéié  se  réserve  la  t'acuUé  d'an;;in<'A((f 
le  nimibre  de  ses  ateliers,  MHt  à  Umoiit 
même,  suit  dans  rmis  au'res  lifux  i^aVlle  j»* 
getait  plus  favorables  à  ses  Ofié  atiorw. 

El  eomme  daH<  ce  moment  la  sociéif  ftol-i 
licite  aninrès  du  G«mveri»enieiit  iin<*  nrilun* 
nance  royale  |)«nir  avoir  la  pt'rmiss'oo  d f Is^i 
ver  à  i:Uaguy,arfondissemeiitdu  iii  Glùlms 
un  établiA^einent  de  même  nature  que  relui 
formé  à  Lsmolte,  si  ceite  perml^im  e9i  ie« 
cordée,  rasse*nb*ée  géi.érale  pourra  aiiii-rlie^ 
le  comité  d*admiiiiairatimi  à  émellr«  toiil  m 
partie  des  quatre-  %in^s  aciions  di^ptnibh 
désignées  a  l'aHiele  S,  et  à  fairf,  pour  Ifl 
compte  de  la  compsignie,  les  arquiaitioat 
emi^enables,  les  frais  de  coMSinirtioii  e| 
antres  que  pourra  occasioner  le  noutci  éti^ 
blissement. 

44.  Dans  le  ca«  où,  contre  tontes  probaw 

li'és,  à  leapiration  des  troi«  années  «.partit 

du  iniir  de  re\isleur«  sociale,  et  à  HmiM 

é|)oques  posiérieures  aii&  lile^  trois  anni^, 

la  société  se  trouverait  en  perte  du  quart  M 

son  capital,  le  cotMté  d'adminisiraiion  rotH 

Twfnera  !*a8<emblée  générale  àfi  actionna 

les  pmr  délibérer  et  prendre  nue  drirnov 

nation  sur  la  coutinnation  ou  disioluiioo  (U 

la  société.  ' 

Si  rassemblée,  qui  devra  nécesaairemrt 

pour  ce  cas  être  composée  de*  tiiul»iiys  à'» 

moins  les  trois  quarts  des  action  rmisn»  > 

qui  délibéreront  siiivaM  le  arode  pîé<^<;" 

ment  indiqué,  n'admel  point  en  majorilel 

dissolution  demaihlée,  la  sodélé  mnirHtpri 

Si,  à  une  première «00 vorationj'isw''' 

blée  ne  se  trouvait  pas  en  nombre  siift»*»»' 

il  en  sera  fait  une  seconde  a  un  moi^  dt' <|>^ 

tance;  et  si    à  cette  dm^iière  eonvocrtirt 

rassemblée  n'éiaii  pn  complète,  la  dis^oM 

tîon  sera  de  droit.  .i 

La  convocation  sera  faite  comae  il  «l  ^ 

à  l'article  3S. 

La  dissolution  aora  aussi  Ken  de  d<^t  1 
la  société  se  trouvait  en  parte  de  la  laailied 
capital  des  actioaH  émiw^  .    . 

45.  En  cas  de  disa^lution  on  i  rexptr»» 
de  la  société,  si  elle  n'est  pas  rcoonveN 
rmiseniemcnl  unaniaBe,  die  aeit  un*  < 
liquidaiit^a.  j. 

Cette  liquidation  sera  faite  par  }es  adfl 
nistrateurs  alors  en  eiefciee,  et  ib  de^rw 
l'effectuer  dans  les  dia-huit  mois  an  pto  » 
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q^ 
liiuisnt 


im  leur  ciilrén  es  aqnidalMNL  ,    _ 

Il  aen  rtada  comiile  «ub  inlêrOMS,J^ 


fSBta  \eiSûaimeR.ftmufTén  faeiidaot  le  «e- 
pf»!»*  ^^éJuriMMi  fait**  *Ut  c<*'l«'ii  r9i(»W>Àt'§  ^ 
larquitlfmeiil  du  [tn^sif^  srn>n<  ri''|Mirlît!f  a« 
uarc  k  fr«uccjiins  ti»  iwiioMMair*». 

QuauJ  i  Tardï  imuiwbi  *ier,  «uit  iiar  Ha4iirr| 
soit|ar  J««tiiiJilio|i,  iJ  sera  VfiuiM  »uik  tsièr 
fherocià  la  diiiffiinee.  4m  li(|iHdal«i«i>«  H 
lejirii  à  eu  proiMiir  Hira  |Miriagé  dm»»  Il 
tui«ilej>ro|iorlioil. 

Le>  nnrrliaiidUiv  et  objets  fabriqfiCM,  pt$ 
«u'rcf  olijt^s  aiobilierK  de  louta  naïuir,  st>- 
;i)ij(tittii  lendiiii  à  ia  dili^Mica  d**»  liquida^ 
(uns,  «ou  amial>ieiiirBi ,  aoù  aua  ••ifti'liènsi« 
iuiviQt  |«  mod«  qui  «era  {irésuiué  If  fil«aa 
luaUj^eux,  ttt  le  prodiiît  eu  aéra  parJagé 
coiQiue  il  ett  ri-deaKua  a*  i|Aulé» 

46.  Toutes  le»  diiûçuUéé  qui  peurmeot 

i'éieter  Btire  la  soi'iété  et  Itw  actîoiHiairet 

ou  a«iol<4irajt  de  ^t*ua  pi,  re^alivcousni  à  la 

loriété,  feront  sonniU^  à  d<*ttK  arbitres 

jumiitétfkf  les  parties  rrsprelives;  à  délàut 

par luoe des  |iarttes  de  Dominer  son  arbiire 

jbQf  In  quioxf  jours  dm  |a  uoiilicatioii  ^uî 

ui  <o  aura  été  faite,  il  sera  nommé  d'ofiict 

j«r  le  trilMioal  d«  comaierce  du<lit  Cliétons. 

Eu  ras  dp:  pariap»  d!a^is,  It^  arbitres  sont 

iDtorisfs  i  choisir  4fu&-iiiéni«'S  un  tiers-arbi- 

iKi(ti  (en  pas  de  discorde  entre  eus  à  cet 

Ifird,  il  ssn  uoniiué  f^ar  le  même  tribunal. 

U»4tU  arbiir««  «qui  dif^pensés  de  Tobser- 

ntion  dt«  formalité!!  Jiidiriaires.  Tous  iné- 

ttoiretet  pièces  devront  leur  être  rt'Biis  dans 

Ienioii,ei,  passé  ce  délai,  ils  devront  ju^er 

luriiieeesfiroduites. 

Le»parti4»saerofis  tenues  de  s*ra  rapporter 
•  U  décision  arbitrale  comme  k  un  jugement 
M  dtrniar  resAOrt  »  sans  {louvoir  eu  appeler 
ù  se  poarvair  eo  eaMsatiou. 

49.  Ui présentes  form«'ront  les  statuts  fon- 
dameiiiauii  de  la  société,  ef  le  seul  fait  de 
i'ioim'iitioQ,  au  ragîbtre,  des  actions  et  d«*s 
auialious,  einitortrra  de  droii  l'adhésion  de 
celui  qui  sera  devenu  aeionnaîre. 
,  4i  Cm  Matuls  serout  soumis  i  l'approba- 
boa  de  Sa  Maiesté.  Ils  pourront,  sauf  la  même 
AppobaiiuB,  être  moditiés  ou  changes  par  un 
*'*^s  de  rassemblée  séoétale  pns  sur  la 
prapokiiiuii  du  comité  cradministration,  et  le 
^■wi^teaisnl  dea  propriétaires  d'au  moins 
des  deus  tiers  des  actions  émises. 

KsaiinioiaB,  la  soeicté  a*interdit  dans  tous 
|*cts  la  facutlè  d'augmenter  le  capital  de 
^ua  action  *,  el,  s'il  s*agi!«sah  de  changer 
■dfttiaation  des  élablissemeus  formés,  ce 
|{Mii^iii«Bi  ne  pourraitétre  dt^maudé  qu'avec 
itt^tiBMiM  de  tousies  actionnaires. 

49*  U  société  réglée  par  le  présent  acte 
KB  pouvant  être  constituée  qu'après  l'obten» 
°y*  ^l'une  ordonnance  royale  approuvant  les 
F^i^os  statuts,  elle  serar^e  provisoirement 
«jusqu'à  ea  OMsient  par  HM.  CharlesrFran- 
JJ^jpgwddeftoO^^les  Çhaçot  et 
'^^^■■^iswîitPomwBii^  adiftiMStfateiirs 


i4  liâr  «AaV«  ^7 

fwovisoîrest  q«î  ^  rwifonneront  e«a  tons 
poMHs  poar  lê«r  f <*siion,  sua  dispo&ittuns  du 
préseni  acte.  Lendits  adniînihtraifurs  provi- 
soire^ leront  auprès  du  Gouvernrm<*nt  toutes 
les  démarches  uéressaircs  pour  obtenir  l'or- 
donnance rovale. 

Dont  acte/fait  et  passé  à  (Thâ1nns-snr*Sa6ne» 
en  I  étude,  l*an  iS-if),  le  S  avril; 

Et  ont  MM.  Cha!;ot,  Perret -Morin  et 
Matirice,  signé  avec  les  notaires,  après  leo* 
ture  faite. 

I.a  niiimte  des  présentes,  demeurée  tndit 
M.  Mathey.  eut  signée  Prrret-Morin,  J.  Cba^ 
got,  Maurice.  Meray  et  Matbey.  Ces  deni 
derniers,  notaires. 

Au  bas  est  écrit  :  «Enregistré  à  Cltâlons« 
«  le  f  f  a\ril  1898,  fblio  86,  verso,  ente  i  et 
«  suivantes.  Reçu  cinq  francs  ciiii|uante  cen- 
w  times,  dixième comittts.» Signé  Ducordaix. 

(  Suit  la  teneur  de  l'état  des  valeurs  ippei^ 
tées  par  M.  de  Foilly). 

Èiai  relevé  sur  linvenlaire  clos,  sa  3i  mars  itaft 
d  s  valeurs  c»mpn>a0l  la  miie  'ocîà  e  api>or- 
tëe  par  f/t.  de  Poillyi  'equel  éial  dm  ètie 
annexé  aax  staluls  d.'  .la  soriflé  anonyoïi 
priijeiëe  entre  les  s«as»ignés.  (Sdil  l'élaL) 

i4  =3  Pr.  39  «AI  1828.  —  Or  tonnanre  daRoi 
pitriani  rrcliiiration  <les  ublram  4e  |ipii«laiiiia 
annexés  k  l'ordunnan  e  royale  du  i5  niars 
1827.(8,  Bull.  a3i,  n"*  846 1>.    '' 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapt»ort  de  notre  ministre  secrétaire 
ë*Etal  au  dé|iartenient  de  l'intérieur; 

Vu  1104  ordoHiiauces  des  i5  mars,  aS  mai 
et  3  octobre  1837, 

Nous  avons  ondonné  et  ordonntftis  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Les  tahleanx  de  population  an- 
nexés è  notre  ordonnance  du  iS  mars  1827 
sont  rectiliés  ainsi  qu'il  suit  : 

TiBLBAU  A- 

(Population  par  défiartAheiu.) 

Département  d'Eure-et-Loir.  .  .       %78«ai5 
Total  de  la  population  dn 
royaume , 3  c, 858,3194 

TâBiftair  B. 

(Population  par  àrrondissemens  et  par  can- 
tons. } 

Canton  de  Maintenon. i4,to8 

Arioodissement  de  Chartres.  .  ^ .  ro3,59c 
Département  d  Eure-et-Loir.  •  •  .  .  378,215 
Canton  de  Tours  (Centre).  ....    x4«9t2 

Idem  (Nord). ii,aoo 

Âitim  (Sud). i6,8a4 

.a.  Notre  ministre  secrétaire  diktat  de  Fin- 
térieur  (vicomte  de  Martignac}  est  clergé  de 
l^exécution-dê  la  présente  ordonnaacd. 


io8  c^fitxs  X.  ^ 

14  vAiasPr.  7  70111  I8a8.— Ordonnance  du  Boi 

ErtanI  ëublÎMement  d'un  abattoir  public  k 
arri|{ny,  dêparicmeni  de  Sadine*tt-Loife, 
(8,  Bail.  a33,  n"*  85a6.> 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  an  departementde  riatérieur; 

Yu  Tordoonaoce  royale  du  ag  juin  i8a3, 
relative  à  la  construction  d*uB  abattoir  à 
Marcigny,  département  de  Saône-et-Loire'; 

Yu  ta  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative delliospice  de  ladite  commune,' 
du  3i  octobre  i8a6; 

Celle  du  conseil  de  charité,  du  ai  décem- 
hre  suivant; 

Celle  du  conseil  municipaf  de  Marcigny , 
du  3  lévrier  «837;  .    , 

L'avis  du  préfet  de  Saône -et  «Loire,  du 
ig  ipars.de  la  inème  année  ; 

Notre  Conseil-d^Elat  entendu,  " 

Nous  avons  ordonné  'et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  X*';  L'abattoir  appartenant  à  l%ospice 
de  la  ville  de  Marcigny,  département  de 
Saôoe-et-Loire,  et  dont  la  création  a  été  au- 
torisée par  TordoDuance  royale  du  ag  jan- 
vier i8a3,  est  converti  eo  abattoir  public  et 
commun. 

a.  Dansie  délai  d'un  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  Tabattage 
des  bœufs  et  vaches  destiiiés  à  la  consomma- 
tion des  habitans,. aura  lieu  exclusivement 
da^s  rétablissement  ci-dessus  désigné. 

L'abatiaee  des  veaux,  moulons,  et 'porcs 
devra  aussi  a\oir  lieu  exclusivement  dans  le 
même  local,  Uh  mois  après  que  les  construc-~ 
tioos  nécessaires  pour  cette  partie  du  service 
seront  terminées. 

3.  Les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
pour  leur  consommation  ou  ceHe  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4>  Les  bouchers  et  cbarculiers  foraios 
pourront  également  faire  usage  de  Tabattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue :  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs 
et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  dans  les  com- 
munes voisines,  sous  Tapprobation  de  Tau- 
torité  locale. 

5.  £n  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif, 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  cbar- 
culiers ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux  qui 
voudront  s  établir  à  Marcigny  seront  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où 
ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile 
et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  dé- 
biter de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
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que  ce  soit  dans  des  ét]|ux  convenablement 
appropriés  à  cet  usagé,  et  suivant  les  r^les 
delà  police.  .  <       ' 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  foraios 
pourront' exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulemeat  sur  les 
lieux  ou  places',  et  aux  jours  désignés  parle 
maire,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

S.  Les  droits  à  payer  par  les  boodiers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  daoi 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans'  la  forpie  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Marcigny  poom 
faire  Jes  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abatloir  public  et  common, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bourherie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  eié* 
cutoires  qu'après  avoir ,  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  raviadu 
préfet. 

■  xo.' Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Tintérieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonaance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

14  iiAi  =  Pr.  7  junr  1838.— 'Ordonnance du R«i 
qui  confirme,  et  maimlient  les  deax  «btiioài 

.  publica  ëlatilis  à  Epinal,  département  dci  Yof 
ges.  (8,  Bull.  a33,  n**  SSa;.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'inlérieur; 

Yu  la  délibération  du  conseil  mumcipal 
d'Epioal,du  1 3  février  i8a8,  relative  aux 
deux  abattoirs  publics  de  cette  ville; 

Le  procès  -  verbal  de  eommodo  el  irum* 
modo  du  9  février  i8a8; 

L'avis  du  préfet  des  Vosges,  du  2a  du  mèoe 
mois; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordojiné  et  ordonnons  ce  qo 
suit  : 

Art.  !•».  Les  deux  abattoirs  publics  * 
communs  établis  dans  la  ville  d'Epinal, dé- 
partement des  Yosges,  l'un  à  la  grande  villti 
et  l'autre  à  la  petite  ville,  sont  confirmés  et 
maintenus. 

a«  A  dater  de  la  publication  de  la  pr^l' 
ordonnance,  et  dans  le  délai  d'un  mois  an 
plus  tard,  l'abattage  des  bœufs,  vacbes, gé- 
nisses ,  veaux  et  moutons  destinés  à  la  coa* 
sommation  des  habitans,  aura  lieu  exclua* 
vemènt  dans  lesdils  éiablissemeos;  toQt^ 
\es,  tueries  particulières  seront  interdites  tt 
fermées. 

3.  Les  charcutiers  et  les  consommateon 
conserveront  la  faculté  d'abattre  lès  por« 
chez  eux  ,^  pourvu  que  ce  soit  dans  uo  ««■ 
cilos  et  séparé  de  la  voie  publique,  et  en  M 
conformant  d'ailleurs  i^ux  r^les  de  lapQl»& 


cttAatss  X*  — 

(.  Les  bouehîBrs  forains  pourront  égale- 
Dent  ftire  osaf^e  des  dwttoirs  publics,  maïs 
nos  y  être  obligés,  soit  quHIs  concourent^  à 
lipprovuionneraent  m  îa  ville,  soit  qu^ilt 
ipprovisionneat  seulement  la  banlieue  :  ils 
seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des 
étaui  liors  la  Tille,  sous  Tapprobation  de 
raotorité  locale. 

5.  Le  nombre  des  bonchers  et  charcutiers 
ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux  qui  voudront 
s'établir  à  Epioal  seront  seulement  tenus  de 
se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront 
conoairre  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifie- 
root  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  delà  ville 
aoront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
dêbilerdelavi^odeà  leur  domicile,  ^urvu 
queceioitdans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viaodedana  la  ville,  mais  seulement  sur  les- 
liai  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et ux  jours  fixés  par  lui,  et  ce  en  cohcur- 
Roce  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de 
^  Tille  qui  voudront  profiter  de  la  même 
facnlté.  ^ 

8.  Des  droits  pour  l'occupation  des  places 
pourront  être  perçus,  sur  la  demande  du 
coQseil  muoicipal,  et  après  ^ue  le  tarif  en 
^oraété  par  nous  approuvé. 

9.  Le  maire  de  la  ville  d'Epinal  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ler*. 
^ce  des  deux  abattoirs  publics  et  communs, 
uosi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie. 
et  de U charcuterie;  mais  ces  actes  ne  serqpt 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  Tapproba- 
lion  deootreoiinisbrc^e  Tinténeur,  sur  Tavis 
dfl  préfet 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
luitérieor  ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnante, 
^sera  msérée  au  Bulletin  des  Lois. 


'^  "AisPr.  'i5  jjjux  1S28.  -r  Ordonn»Bce  du 
Rui  qai  aatorise  4a  ville  de  Bordeaux  à  établir 
w  «batioîr  publie.  (8,  Bail.  a35  ,   n»  85Î7.) 

Charles,  etc 

Sur  le  rapport  de  iiotre  ministre  secrétaire 
dïlatan  département  de  riutérieur; 

^^l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1827; 
.  ^^es  délibérations  du  conseil  municipal 
"J^'^eatix,  des  «o  janvier  et  a3  novembre 
»8j6,  relatives  à  rétablissement  d'un  abattoir 
public  dans  cette  ville; 

Le  décret  du  i5  octobi#i8io^t  l'ordon- 
^^  royale  du  14  janvier  i8i5; 

JotreConseil-d'Etat  entendu, 

Joua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sait:  '  " 

^rt.  1  w.  i^otre  bonne  ville  de  Bordeaux., 
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département  de  4a  Gifdndéi  èti  autorisée  à 
établir,  sur  les  terrains  du  Fort-  Loub,  un 
abattoir  public  et  commun,  avee  fonderie  el 
triperie. 

a.  Aussitôt  que  les  éehaudoin  dudit  éla« 
blissement  auront  été  mis  en  état  de  servir , 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  an  plus  tard,  aprè» 
oue  le  public  en  aura  été.  averti  par  affiches, 
1  abattage  des  bœufs, 'vaches^  ireaux,  montons 
et  porcs  destinés  au  commerce,  aura,  lieiif 
exclusivement  dans  l'abattoir  public ,  et  tou^ 
tes  les  tueries  particulières  seront  interdites 
et  fermées.  .    . 

Toutefois,  les  propriétaires  et  particolser» 

3 ni  élèvent  des  porcs  pour  la  oonsommatiott 
e  leur  maison  oonsertei^nt  la  foculté  de  les 
abattre  chez  eux.  pourvu  que  ce  soit  dans  uo 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  é|;alement  faire  usaçe  de  l'abattoir 
public,  mais  sans  j  être  obhgés,  soit  qull» 
concourent  à  l'approvisionnement  de;la  ville» 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban^ 
lieue  :  ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  dans,  tes 
communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
rautorité  locale. 

4.  Lorsque  la  fonderie'  et  la  triple  nu» 
bliques  qui  doivent  éftre  annexées  à  l*anat« 
toir  auront  été  mises  en  ,état  4e  servir  à 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  il*  ne  sens 

t»lu8  délivré  de  permission  pour  ouvrir,  danS 
a  ville,  de  nouvelles  fonderies  ni  de  tripe» 
ries  particulières  :  néanmoins, 'toutes  celte» 
qui  existaient  antérieurement  au  décret  dn 
i5  octobre  î  810,  ou  qui  ont  été*  régulière» 
ment  autorisées  depuis  cette  époque,  pourront 
continuer  à  exercer  concurremment  avec  In 
fonderie  et  la  triperie  publiques.  ' 

5.  En  aucun  cas,  et  pour -quelque  molif 
que  ce  foit,  le  nombre  des  bouchers  et  char> 
entiers  ne  pourra  être  limité  :  tous  céWL  qui 
voudront  s%lablir  à  Bordeaux  serodt  seule- 
ment  tenus  de  se  foire  inscrire  i  la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  ledr  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exitoser  en  vente  et  de 
débiter  de^  h  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convehablement 
appropriés  à  cet  usage  et  conformes  aux  ré- 
glemens de  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  daignés  par  le 
maire,  et  aux  jours  fixés  par  hii,  et  ce  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la' même 
faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
charcutiers,  fondeurs  et  tripiers,  pour  Toc- 
cupation  des  places  dans  l'abattoir,  la  foR'* 
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4»ttm  et  k  tt*i|iérié  âc  B^rdfiiis,  mtmM  rè^ 
par  un  tarif  prO|josé  et  arrèlé  ëai»  la  fortae 
•nlimtre. 

9.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Hof» 
detux  ponrra  faire  les  ré^lewtoa  Idfaux  né- 
CCT^tairei  pour  la  polîee  ite  ces  émbliftieineos^ 
ttOfi  qfra  dn  eonumcfcc  de  la  botichene  et 
charcuterie;  luaU  leidila  réglemeui^e  de« 
n«ndroMt  cxéeutoirea  qn'après  avoir  rvçtt 
P^pprobaifoD  de  noire  mtaiatradetiutérieor, 
nir  ravis  du  préfet  da  d(3paneni«ot. 
^  i^  Tiotre  miofstra  serrétaire  d*Btat  de 
rintérieur  (vicomte  de  Marti{;nac)  est  «chargé 
de  l'eténitioB  de  la  présente  orà<»aiia«ee, 
fMft  aora  inaérôaav  BaUtfiln  des  Lois. 

•4  ^  99  "AT  »8s4.  ^Or^nitaaeé  eu  Uni  ^af 

aalori»e  des  exploi'aii  nt  dMt  let  Wii  de  pl««> 

fi>  ari  romniaaet  el  ilânt  bail  Cvréa  rov«les. 

(8,  Bail    tii,  n^   84«5.)  #^>/.  art  i«  et   90 

'  do  Code  feretfier. 


f4  Aai  1828.  —  Ordonnance  <|nT  aotorfise  lim- 
et-ipiîiiti  ait  Itr^Bt^r  royal  d'une  pension  ea  fa* 
«enr  d*un  donataire  dépofcédé.  (8,  Bail,  ait 
^54  ■•9.) 

i4  XAt  i8a8.  —  Ordonnance  ^<d  âectird^  ntte 
f!en«i<Ml  an  Mcnr  Bel  o|cnel.  cx-c^ÎMier  de  la 
aaiwliaiede  Betdeàaa.  t8.  Bail,  li  1  èis,  a*  le  ) 

§4  MAI  1829.  '—  Ordonnance  ipiléol'irise  rîn«* 
.  €^^ti*«  au  Trésoi*  royal  «te  cral  i}a'lre-vin|tK 
m  pensions  eivîlra  ri  Miililaicaa,  18,  BuU.  a5t 
Im,  11*  11.1 

1^  VAI  i8a8.  — "Or^ennaïk^ei^-iini  anlarî«en| 
*i*acceplauon  de  .«ipn»  et  le|cs  t^xH  i  dîv'cict 
èitriiniariaulés  retî);ieiisêS  riablieaà  Langrrs, 
^  Reims,  Il  IPofliers,  )i  Caen  et  à  Bteiue;  aux 
fabrquM  de  Cirey-lr-Cftl»eaa,  de  Siint-De- 
«i»  'le  Gabaitié,  de  CliMilnei,  d'Ifscles.  de 
"Mertiê^  de  Montant,  de  Maaeraf,  <le  1*S«iîa 
de  Vibier»,  de  Tliun-I  Erecpie,  de  Vadan«,  de 
Bidaray  ;.  aux  deaarrvané  »«fcre>tifc  de  la  «ae» 
curaa  e  de  C»arottr»<»ii  ;  aa>  sénna-^tre*  deFre* 
ju5,  de.  l<arrcssor'\  de  Bur  IcaHa'el  de  Stras- 
bourg. (8,   Bull.  265,  n^*   10128  à  Jai.»8.> 


•7  =B  Pr.  a4  MAI  i8a8.  "«-Loî  qni  acenrde  n«e 
f<eH»i>»ii  de  qainse  e.»lit»  franet  è  la  demoeella 
Biasun,  tœur  de  rcmeignr  de  vaiaseau  de  ce 
nom  (1).  (8,  Bull.  a3a,  n*"  845 1.) 

Art  X*'.  Il  est  accordé  à  la  demoiselle 
Siari<^ÀHtoiaett«- Béiiîj^ie  -  Thana»  Bi  «sou , 
M^iir  de  t'enseigne  de  vaisseau  de  ce  nom , 
■iortgiorieti8i<niefit,|«  4  mivefril)fe  iS'i^,  à 
bord  de  la'  prise  ù  Pantiyoii,  qii*il  rènmiau- 
dait,  une  petision  dt;  quinze  ceut's  francs  sur 
kl  rawse  de»  iuvalidt^  de  hi  marine. 


f4  JLV  1j  MAI  i8sé.       . 

*.  6effi«  pfmêcn  âent  ac^ynlVf ée  k  éttèr  ^a 
4  n«v«H»bre  tB^^,  joar  de  h  mort  de  l'en- 
seigoé  d«  vaisseau  Bjs^. 

■7  «AI  as  tt.  7  jo»  f 8a8.  -<-Ord«»ttiiaa(e  tfa  |d 
tfela^e  b  la  francbtae  et  aa  eanirt  itini  if 
co«d4c  a«  aiiaiata'e  »eerëlaiaè«<i'Btat  «ta  ctti 
merce  et  dfià  maBufacInrct.  U  «  BaH.  sU, 
a*  8>2a.) 

f^of.  «rrét4a  àt$  a;  taAiaMA  la  t  et  U 
aauMAïaa  an  9 ,  et  «ote|. 

Cbarlea,  de 

Ta  Tordonnafioa  âm  t4  déModiK  ifi5, 
relative  aux  franchises  et  contre-&eiBgs; 

Tu  les  ordoooances  des  4  et  so  jacner 
dernier^  portant  eréai  ion  d'un  tûioistere  dt 
oammefce  et  des  maoufaetures; 

Bui-  la  nippon  de  notre  ministre  seerétiin 
d'Rtat  des  énaoees. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoonOBittqà 
soit  : 

Art  i-n  te  miAistr«  BiBtfétatfe  é*M  H 
«oaimeroe  ël  des  Màaitlàetèf^  jmn  ie  k 
franchise  da  touteales  letiMs  et detm»  le) 
paqimts  qui  lui  seront  adre«ife9  par  la  nwte. 

ik.  Sou  Qontre-<eing  opérera  la  frMCoiiei 
.}*tgard  des  fourtionnaires  ci- après: 

I»  Les  ministres  d'Etat,  les  rousçillen^ 
tel,  tes  maître»  des  requêtes; 

••  Les  préfets,  Ifs  sou<t-pré€eti  ;     . 

3*  Le  conseil  générai  du  commeree; 

4<'  Le  conseil  géuéritl  des  maoufafttirtt; 

I*  Le»  rbambn's  de  commerce  et  les  chaB> 
bres  eonstillatives  d«*8  arts  et  manufâftarei; 

6*  IjTs  trib«inaux  de  eommerceeuDSoi  cul' 
lectif  et  leui'S  pré»ideiis  ; 

^  Les  soeiélés  des  scienees,  igrMlvM  et 
arts; 

8«  Le  eomitéeonsulfaitf  dei  arts  et  «t^o* 
factures; 

9»  Les  conseils  des  prud'hommes  ; 

tu*  Les  ("Omniis^aires  et  jurys  de  cofflBttfce 
ettles  maiiufai'tures'; 

1 1  •  Lt^  ro'jiniissairps  {»ét>éraftx  et  partîfli* 
liers  du  iniuiiitére  du  commerce,  pour  lasti* 
ticitique  indusirielie  et  commerciale; 

m*  Lt- s  coiniHi>saii^es  du  Roi  près  N  sor»' 
tés  anoiiyoH^  et  compagnies  d'assuranÊes; 

I  i"  Les  directeurs  du  Coiiservatuire  el4tf 
écoles  royales  de«  aris  et  métiers; 

14*  Les  syiidifs  des  aj^tis  de  change  el 
courtiers  de  cummeree. 

nî>poûiiona  parlifjaliérai* 

Les  rbambres  de  commerce,  l»*8  AaroVreS 
ctmsid  atives  des  art»  et  manufactures,  ^ 
soeiélés  df&scieii^,  agriculture  et  arts,  W 
co*iseils  de  prud'no)nme:$,  >cs  commissions* 


(  i>Prn|iosiiion  ^  la  Chambre  des  d'-pulësle  S 
9ftfl'  (Mon.  dn  6).  Bap|>»ri  de  M.  Ha'gan  le  21 
atrii'(Mon.  do  ia<).  DisrusMnn  et  adop«îoa  le  i5 
awi  (lion.  4n  «4  awl  »«a8^. 


Pr<i|>o^iliMn  ii  la  Chaoïtire  de»  pair»  le  i  v' 
<Mon.  du  6).  Adoption  ,  sans  di^cuasion,  le  7  aM 
(Mon.  du  i4). 


CftARtCS  X.  —  »«  17 

jar^i  H  tmnmmiê  et  des  naniiraflures,  les 

coiiimissair<«  du  Roi  prè*  les  shctétfs  aiiony* 

mesctronipaf^iesd*a>8iipances,  les  directeurs 

dvCoitsarvatoire  el  des  écoles  royales  des  ar(9 

cl  niéiicrs,  et  lesfivodics  des  ageiis  de  change 

el  courtiers  de  oottmeroe,  sont  auttMrisés  à 

corrfMMdft  en  franehise,  somm  bânilfiây  avec 

kpréHA  d»  départmocat  doatUsitBt  partie. 

Uoorntpondance  expédièv  an  prèrei  par 

kiehnabn*,  aMsictta,  oawetlaet  cMMii»* 

lioftfdé'igD^ci-éeaaua,  Mra  coatre- signé» 

èfimideau 

3.  Noire  oiiniBlre  secrétaire  4*Ëtat  ém  fi* 
Dances  (coiale  Roy  )  cal  cbargé  de  1  mAtuIioâ 
de  la  nrésente  ordonnance , .  qui  sera  insérée 
auBiuklia  des  Lois. 


1^  lÀi  ita8.  —  I««ttres>patrnles  peslant  érec- 
tion de  majorais  en  |ptvear  de  MA,  cQinle 
dHiuierive,   André,  çl    çooile  de    NtigeaU 

18= Pr.  24  HAr'HH9.^<>Lôi  otiî  aiiiai^se  Ye  dë- 
^«Innefil  itr»  ArA»ni»e«  ^  •  it>tpo»er  exira«ir- 
é  aitiMai  !«»««»  l«8  Ivftvattx  êm,  cada»lre  O). 

(8,  Bail.  a3b;a»  84Sa) 

Âriieft  antqae.  LedrpdHemeiït  des  Ârdea* 
nés  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire* 
tofnt.eoiitbiménient  à  ia  délibôraiioupirise 
p&r  son  conseil  général  dans  sa  sctisiou  de 
iSi7,  drtn  ceiitiiues  additiomieU  à  J9  roor 
tribuiion  funrière  de  1829^  pour  le  produit 
tn  être  employé  à  hâter  lés  travaux  du  oa- 
daBire(î). 

iS=Pr.  24  MM  t8a8.  —  Loi  qui  aàtoriae  le  de-' 
parirmeni  de  la  Charente  ^  »  iiiipO'«rr  outrai  r- 
Ann  eaeal  piMir  le»  lrft«ft«s  du  cadaXce  (3). 
(A.  M  33o,  n"^  845i.) 

Ariïck  unique*  Le  département  de  la  Chah 
retue  est  autorisé  à  ii'impO'ier  e&traordiuai- 
(eiucui,  coiitorméfnent  à  la  délibératÏMii  pi-iM^ 
I  cet  eifttt,  par  sou  conseil  géuéral  dan»,  sa 


AU  18  MAt  l8l8.  tfff 

•esMon  de  ifta?,  deux  centime^  addltimineTt 
à  la  coniribuiiou  foncière  de  1839,  pour  le 
produit  en  être  employé  k  hâter  lei  travaux 
du  cadaitre  (4)* 

llsPr.  si  MAI  1838  otLoIqmsttloriaeleil^- 
partriBcal  de  la  Diômc  k  s'in|>OMr  exirSerdi* 
«a  remenl  pour  \f%  lr«vaax  dm  nda«ir«  {l)* 
(8,  Bull.  33o,  n«  8454.) 

Ariktf  rniifuê*  Le  départemetit  d%  la 
Drôuie  est  autorisé  à  s'impèRer  eatraordi«ap> 
remeut,  couformément  à  la  délibératioa  prise 
par  sou  coase»!  général  dana  iîa  sessioii  de 
1837,  deuK  centimes  additionnels  à  Ta  «9MH 
tributidn  foueière  de  1819,  pour  le  produit 
€B  être»  employé  à  hâter  les  travaux  du  et* 
daatrt  (6). 

]8s=Pr.  a4  UAi  1828.  — Loi  qai  Autorise  l#dd<i* 
parlement  du  Pity-d^-Oéme  à  t*imptisrr  ex- 
traordioaîreoienl  pMor  let  travaus  dii  oad^- 
tre  (7).  (8,  Bull    23e«  o''  84S5.). 

ÂHieh  tmiftt$.  Le' départemenf  du,  Pnv- 
de-D6me  est  autorisé,  confbrmément  *i  -la 
délibération  prise  par  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1817,  à  s'imptiser  ealraor- 
dinaireiniefit  deitt  eenlimes  adUiiieuiiels  à  la 
contribiHÎott  foiifière  de  18^9,. pour  le  pfn« 
dui^.eu  être  eoifiloyé  à  hâiar  les  travaux  du 
cadastre  (8). 

18  =  Pr  a4  MAI  181^.—  l<oi  qHÎ  •nlorÎM  l«  dé- 
parlem»-nl  «les  Deux-Sevrrs  a  s  iiiipiKeT  ex» 
tra.tidinaiiemenl  pour  Irf  travaux  Ji}^  cadaâ'* 
tre  (9)  (8,  Bull.  2J0,  n*  845(i  ) 

ArticU  uûiéiiiti^*  ls.0  département  des  Beuf* 
Sèvres  e:iA  atitui  isé  à  s'imposer  exlraôrdiaai* 
r«Bieul,eeitfurinéaieor'à  la  délji}ération.pri4e 
par  sou  conseil  j^néiiil  daus  sa  session  de 
1827,  deux  i9eittiine.<i  «t  quatre  vingt-ffuatre 
ceuliemi'S  addiiiuuuds  à  la  eontribuiiou  foik» 
ciére  de  1829,  pour  le  prodiwt  ai  être  em* 
ployé  à  hâltev  l«s  iravaua  du  cadastre  (tb). 


(1)  Propo  iiiiioà  la  ChamWr  d««  députés  te  1 5 
i&»r«  1838  (Mon.  du  19)  Aappurl  de  IVI  P«l«l 
(de  U  Lozère)  |e  2.S  0iar«  (Mo**  du  a;).  O.sco»» 
iiun  el  adupiiun  le  10  avril  (M«in.  ilu'ii). 

Pn)p..»ii,un  à  la  Chamiire  des  pa'>rs  le  19  avril 
Wm.  du  ai).  Kap|i  irt  de  M  le  baron  de  Bi- 
')nte  le  3*  aviil  (M-n  du  a  nui).  Adopliuo-, 
«Mt  ditro^ûnn,  le  6  mai  (M  -n   du  8). 

(3>  Plusieurs  ron^e  I*  généraux  av,iji  ni  mani- 
"tuétr  dé»ir  que  les  cent  met  addiii  «nneU  ius- 
KBln>ift|i„B  pii«i4eiiisanttée«;  mais  le  niinis^ 
**  de  l'iiiierieiir  a  fail  rem-rquér  qn'ôn'  doit, 
^^^nl  (lut  ftoiiib  e^  ne  voler  les  rentime*  a«tdi- 
uonneU  qa,  p,,,,^  une  année,  pi«i.-q««e-.le  princi- 
pe'*'cl  i>ii|idi  iiepeid  é  re  v<iié  que  pour  ce  icNips 
^''1- 49  >le  la  Charle  )  ;  qu'il  n  y  a  iieude  s'eea/-- 
'"  de  celle  règle  que  1  r>qu*il  "'a^'l  '^e  pi»ur»0'r 

.,  *  "av*»,x  pub  ics,  parce  q-»'»  i.  les  meilani  en 
•^JO'lcition,  il  est  néressaire  d  <»ffrir  aux  en- 

''«preneurs  toute  garantie  «ur  les  époque»  et  les 
'Boyeos  de  paiemeni  (Mao.  du  19  aura  i8x8).-»i 


I^  eiMiimieei«m  ée  I»  Chambre  des  iiépiifës  avait 
cependant  i«ropa««  imi  amendmneni  anto  isant 
la  (>rrce|>liu*i  des  cen<iines  adililionnela  peutf 
pliiaieur»  atmées;  cel  amendement  a  élé  re- 
jet'^. —  Celte  iiula  s'appliqua  aux  quatr«  lui*  tui^ 

▼aiit.*:r'. 

(i)  roy.^  pnnr  la  date  àti  proposition»,  tap« 
port  ri  adupiiun,  la  note  a  sur  ia  lui  précé« 
dcn^e. 

(4)  f^of.  noie  a  irir  la  lut  prérédenle. 

(5,  6  et  7)  Propu*ilion'k  la  Chaoïbre  d  s  dé- 
pulé>  1^  i5  mairs  18  8  |M><n.  iln  19);  Rapport 
de  M.  Petet  (de  la  Lozère)  le  ii5  mars  (>1i>n  du 
37).  Dûuua&iun  el  adoption  le  11  avril  (Mon* 
du  la)*  ■        , 

Pro|io.\iiion  k  la  Chambre  des  pairs  le- 1^  avril 
(Mon.  du  ai).  liap|iiirl  ite  M  e  baron  de  Ba«- 
ia<ile  le  iu  avril  ^Muo  du  a  mai).  Adopliun, 
sa  s  discussion,  le  6  mai  (Mon.  du  8). 

(8,  9,  io)  yuy.  la  mite  a  sur  la' loi  relative 
au  dtfpart«ineBi  des  Ardenner* 


tis 
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yS  MAT  s:  Fr.  I*'  jJttM  iSiS.r-OfdooMnca  4a 
ïià»  portant*  cr^Àtion  deonatre  place»  d*a^iit 
de  rhaaiEe  coartier  à  Malhaosen.  (8,  Bail. 
a$a,  n**  8476.)  . 

Charles,  etc. 

i^fur  le  rapport  idenotre  nÎQÎstre  secrétaire 
4TBtat  du  commerre  et  détf  manufactures  ^ 

IRôm  #Tiiiis  ordonné  .et  ordonnons  ce  «mi 
•suit.:     • 

\4tt.  i«t.'Il  7  aurai^onr  h  TÎDe  doMul- 
liansl^  (Hatil^BJiin)  matre  ageas  de  tîhange 
«oi^çrs.  .  . 

>  Iii^  eaolMMiBcdiént  .^est  ûxé  à  la  somme 
4b  lu^lDililinoçs^      ... 

ft.'NolNt'ii^aistrè  «ecrêtaire  d'Etat  .dn 
«ommerça'el4^mantiractinrei  ( fil  de  Sèint- 
Cricq)esti3kir^cieteKèctttion  de  la  ^i^8<^te 
ordonnanoÊy  qm  sefk  uOèrét  au  BuÙetin^'des 

f$mM  =s:  Fr.  I7  «sur  i8a8.  -^Ordonnance  dn 
ftui'portam  iaioricatiim.de  la  «ociét^  ano-. 
aifine  formée  à.'Pam.som  U  dénoBHJiali(te..de 
compagnie  dea  mine|E|  focMs  et  fonderie  da 
Creuiol  etde  Gliarèatoa.'(t,  Bail.  ^35  bis.) 

Charles,  «te. 
-  Sur  le  ]»pport  do  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  èa  ctfttmerce  et  dés  inaaufajBtores  ; 

Vu  4e8  art*  39  a  37,  40  et  45  dirGodè  de 
commerce;    : 

NotreConaeiUd'Etat  entendu^ 

'KbUB  aTons  ordonné  et  ordonnons  4e  qjaà 
mit-:  •■  ,  ■ 

Art.,  I*'.  la  société  anoinrme  formée  â  Pét- 
ris sous  la  ^éoOtnînatioii  de  Compagnie  cfea 
snifMS,  forga  et  fimderUs  du  Crtutfii  et  de 
CA^rm/i^iy  par  Hcie  passé,  les  1 3  et  14  de  ce 
190b ,  pàr-deVant  B^udenom  de  Lamasè  et 
son  collègue,  notaires  en  ladite  tHIe,  est'^ii- 
toÉisé)»;  sOnt  approuvés  les  statuts  con|Ogn«s 
andIiiHitèv  qui  .deoèuMm  annexé  à  la;pré^ 
sente  ordounaoee.  f     .        f  .         "•^;"" 

su  Nous  morarèiéàomûteréffotfa^û^ffé* 
$énle  autorisation  en  otf  de  Wolcitioiî  oit  de 
non-éxëcMthm  des  statut»  far  aoiii:%ppr«pu«: 
té&,  sans  préjudice  des  dottinuige^  et  intérêts 
detf  iierà» 

3.' La  Mciété  setfn  tenne^ë  renmitre,  tops 
lèf  &rx.fnQis,  extrait  di!  socTétat.  dèiàtnation 
aux  préfets  des  déptrtea^Me  la  Séioe  et 
de  Iwdile^-LOTra,  atK  greffes  des  tribunaux 
de  commerce  de  Parts  et  de  iMftcoii,  et  a  là 
tbaqsbre  de  commei^è  de  Paris;,  pareil  ex- 
trait «era  ii^t^inis  an.  ministre  dû  commerce 
eides  m^anufacUtréa.  : 

Al  Notre  s^ntslte  açsrétttipe  d'Etat  an  com* 
qiefeê  et  .dés.m««itfacCiri«s  (M.  Saint-Gricq) 
est  cba^'g^'dctreaécutioa  de  la  présente. or- 
donnftn^  qui  aefia  ptibliée  au  Bulletin  des 
Loîsfinséré!^  au  Moniteur  et,  dans  fin  jour- 


nal d^ajinonces  judîeiairef .  des  éepvfimm 
de  ta  Seinfe  et  de  Saônê^éULôire^ 

Par-devant  M*  Jacoines  Beaudeaom  de 
ILamaze  et  son  coUesuoi  notj^res  à  Parii, 
sott^né^y  furent  presens,etd         . 
^  •        .        {Suivpnt  iêi  nem,) 

Lesquels,  TOnlant  former  nne*SQeiété  aoo* 
nyrae  entre  eozv  ienrs  mandaBsci-dessot 
nommés  et' Jes  penonnes  qui  prendf^  des 
actions  par  la  suite,  pour  Texi^oitation  des 
étabtissemeos  du  Creuzot  et  de  Ghareoton, 
ci<iprés  désignés;  ont  arrêté  et  régtélessts- 
tuu  de  cette  Mdéte  comme  il  suit  : 

STÂTtJTS  DK   ÙL  SOCliTjL    , 

TiTBB  I«'.  Foojilbtfon  de  la.  aocîëté,  u  dar^e, 

aao^lliîet.' 

•    Art,  x*^  Il  est  foiiiS.  une  sodété  anonyme, 
sauf  1  autorisation  dn  RdiV  entre  : 

X*  Tons  les  cotnparans  et  leurs  mandus 
aux  noms  desquels  ils  agissent; 

.A*  m  les  aiilres  capitalistea  qui  prendront 
les.iioti<^qiii«er6nt  émises -en  cous^ence 
du  présent, acte. 

'  La  durée  deJa  société  sera  dedoquante 
4ns;  elle  a  ponr  objet: 

L'exploitation  4es  mines  du  Creluot  et  U 
inétalturgte;.  '.'•.    ) 

£a/aJbûPÎcation  ides:  fo  feriforgés,  tô- 
ms.,  -BAiçlHiies'et  mécaniques  de  toutes  espè* 
ces,  de  tous  objets  en  fonte,  teouleries,  et 
jg^èbéralêftiént  fo,u8lés  travaux  de  mkmtf» 
etdenianut«tttion  dès  métaux. 

BënoBiiiiation  et  «îége  de  la  soM'elé. 

;  *•  La  société  psend  le  titre  ou  dénomma* 
tum  de  Cèmpognie  des  mines,  forges  cl  fwh 
ehfiesdu  Creutot  et  de  Charenion,  Son  flége 
légaj  est  fixé  à  Cbareoton  ;  mais ,  sans  déro- 
ger à  la-é^ation  de  ce  siège ,  radmioistratioo 
liera  «bois  d'un  lotal  à  Paris ,  tant  pour  U 
téaiied^  écritures  quç  pour  ses  réunions  et 
celles  des  actionnaires. 

-L'assemblée  gènéitiltf  des  actionnaires! 
pourra ,.  daos  lasuite,  si  elle  le  juge  plus  coû- 
^nable,  transporter  à  Paris  le  doniicife  so- 
cial ;  daiis  ce  caa,  les  .adBiim8tràteurs.i»roiit 
faire  les  publications  prescrites  par  Vut  4^ 
du  Godé  deconunertïe. 

TîTRK  II.  Fonds  icyciaL 

'3.  Le  ifondseSflici^V  est  fixé  à  dix  milUon 

3oatrè-  cent  ^lli&'  fitiDca ,,  vepl^é^tés  p^ 
eux  raille  sîk  cei|t&  a^||od:i*di^iqVÉitra*indi< 
francs  chacune.,,  ô  ,  '    ,  ^     .^  v  r 

n  sera  éitiis^  ipssifàt  >prèi^f ordonnance 
rojale  d'approliatiou  dîfi^'p^ensjtafrfls,  deni 
ttiûle  cent  âctioat  au  (^pîtftlé^^^^ôit  jni^ii 
quatre  cent  milje  ttanç$.  "'*  -•  \ .    . 


^Am 


(t)'Oii  na. /voii  pas  jiQorqaoi  te  ministre. des 
inances  nVst  pas  chargé  d^  iVxécutioay  comme 


dans  l'ordooaance  dn  4  .mai'  be,x 
c*esi  saos  doute  ane  etréâ^.r    "^ 


-*-H-r 


.«/juin  !&«' 


biAftUS'X.  *~ 

let  eiiMf  èentsftctioiis  dmitle'prk  formeva 

le  compléfflent  du  fonds  sœiâl  Mr&ta  éodi- 
sesaa  rur  et  à  mesure  dfes' bcsoitis.de  U  so- 
ciété; la  nécessité  de  kur  énmsîoii  de^nra 
être  constatée  par  détibèration  cki -conseil' ex- 
traoïdioaire établi  ao  titre  IX^artid^  39. 

Lesadioaniiires  ne  serojQt  tenus  à  aucun 
wseaieBt  au^lelà  da  iii9i|taiit^  leurs  ac- 
tions; toat  appel  de  fonds  est  interdit. 

4.  Les  époquesde  verseAeat  du  capital  dés 
actions  seront ilét^rmine^k  -suiviml  les^  cir*' 
ooDsIaiiees,  par  leiionseît.d^administration. 

Les  actes  desradffliflistrateiirs  •«  cet  éçard 
seroDt  coDÂdérés  comme  mèsnves  d'adtmnis- 
tration. 

En  cas  <le  ne^ijpttemient  à  récliéance  da 
terme  accordé  par  fes  adi^iniatrateiffs  pour  le 
paiement  de  solde  du  .pM,  Taction  du  retar- 
dataire sera  Vendue  ,pOur  soa.compte.-  Si  le 
produit  de  la  vente  et  Tà-coppte  reçu  sur- 
^^  la  mise,. l'excédant  lui  sera  reait^, 
s'il 7 a  déficit,  il  sera  poursuivi  pour.ta4if- 
féreoce  au  nom  de  la  coiBp,8g<^.  Àubuh 
Mert  de  ces  actions  ne,|iro^rni.ètre:fait 
JQsqu'à  paiement  intégral»  que^^soûs  la  garai»- 
tie  des  eédans -pqur  tout  jce. qui  resterait  dû. 

Il  ne  seta  donné  în^e  ,4^^  j^romesses  d'ac- 
tioQs  autita^ires  di  acUotts^qîil  auront  pris 
teroie  pour  le-paiement  ;  ils  participeront  aux 
bénéficea  nets  etr  eontribnei(oat  aux  pertes 
comme  les  aUrtoBs  acttonnaîreà,  mais  ils  ne  re- 
^TTOQt  Vintérët  du'  prix  de  leurs  aotioiis  que 
^^KpisàMN^ibn  des' sotnmes  qu'ils  autant 

TÔQf  é^cifiéiifé'en  r«tàrd  'dé  fa'iré  s6h 
TerrtnHî«fijMjourii.#rétéij4'ife  «  attcun  inté?- 

laspdéli:  :  ^;  .-    y[V>'''^''     '  -    :  -'^  ' 
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dans  la  présente  i^été-'des  objets  ci-après 
"•-  Mes,-  savoir»  etc.  . 


>«    y 


.    ^ 


5.  Chai 
jusqu'à 


^e  la  â)^éèlibrd»S^^i9é.^  ^Mkû  M 

^  les  é|^fttÎQn9>|aH«â»'i^  àt^àre  du^Oon- 
^ememe^f^^V  *«  •fié^isocîât  ;  3«»'et  a)Ei?d>ë- 
nefaces  nèts.dlâgrt^fc.  par  l'artii^e  4i,'en 
P^Pfn^  il^hi^n^^    àfis^it^us  émises. 
1^  Çomn8i^ite.^MititflMé'n^^^    ,  tant  pour 


<{^lHnr  Uiçi^itiaâdttn»^ 
— e  einq  îictioni-,  et  ce?5poHP  chacite'la 
«i^^îïté  d-yRprès  de^i?»ainéA,'^^^  :  :  ' 

{SttU  là  djèslgiiiaiion  dunbmbï^;'itjae' 

**  «agitai  de  ce»  neuf  cent  quaraiate-ciûa 
,f 'ons,  8'élevanU\la >omme;tié iroiVmil. 
y^ûssept  qent  quatre^jiigt  «patte  fr«Hcs,  et 

umipap  le»  coQiparâiùs;.p(nireux  et  leurs 
"aûdans,  par  l'apport  et  la  imse  qu'ils  font 

8, 


Les  onze  cent  ^qutf^te-cinq  actions  de 
surplus,  sont  à  émef^ce^y  .«I  leur  prix  s'élèvera 
i  la  sonune  de  qi^atre  millions  six  cent  vingt 
nulle  francs.:  . 

Cette  sonùne  complétera.  le  fonds  social 

actuel  de. huit  minions  quatre  cent  vingt 
mine  francs. 

Actions  <l*indaatrie';  * 

%  OHtre  les  actions  dn  oapital;  il  y  num 
une  flétie  de  deux  cent  cinquante  actionê  di- 
tes d'induslricr  à  laquelle  sera  dévolu  le  quart 
des  bénéfices  delà «aoiété,  caloulés  après  le 
prélèvement  établi  à  Fartage. 4<,  en  sorte 
que  chacune  d'elles  donnepa  dr^it  A  un  deux 
cent  einquantième  dans^  le  quart  de  ces  bé- 


Sur  cesideux  cent  cinqtiante  actions ,  les 
cinquante  premières,  numérôlées  de  un  k 
cin^Ctante ,  seront  'tenues  en  résferve-  pour,  la 
société,  mais  n'tfn  participeront  pad  moins 
aux  bénéfices  attribués  a  leur  série  ^ar  le 
présent  article,  et  le  dividende  qtti  en  ré- 
sulter^-appalHûendra,  ^voir  :  1%-  moitié  ht 
m.  -ManbyV  s'il  >est  nommé  administrateur 
pendant  tout  letènapsido  sa  ge^ituiy  «vt!ati»r. 
tre  moitié  à  M.  WilsUlr'ous  là  même  é^MK- 
tioiret  pendaântle'mAiaeteàaps,  et.eo/eomine 
partie  <  de  l'indeHinité  attachée  .>4.  la  sut»- 
veîllanceH{u'ils;donn<^^t  aux  travaux-  dit 
CFçux»>t  ét.dc  (^Veniôn::  - 

.Jde  Inur  côté ,  M.  MÀnbjt  et  JM[.>f'^s6»  rd* 
no^eent  pour  sept  années  à  la  Esçullié  dorre^ 
fus.er  la.  place  d'adminMal«iiEg».»'4is>j«ml> 
nommes  a  cette  place  .à  la  preiiiièi;«-.aêimm- 
blée^eànéralede  J%.sp«iét£,  et^Vp^élntce 
•laps  de  temp&çle  sept  années, ienrar. rééteei> 
tîdns  .consécutives  .ont  eu  lieu.  : . ./ . 

Dans  le  cas  delà  Hog-élendnn  daTm^i  HÏ  . 
l'autre  à'uneépoque  (iuelcO«|ue,^cellê  eini-: . 
Çaiion  cetera  pour  celui  qui.i^^Eiurpiiitcpas...été. 
eUi,  e^t  pour  tous .le^  deux,  si  Ij^  câ« y.i^e^ 

X*à4miSiistrfLtion  poiu<rA  donner  A  làwtM^ 
succe$j;iHir$,j^^n$!r  la  suryeillanee.  des  éJiabHsr 
semens^na  jouissance  dé  tout  ou  j^rtie  4^. 
cç8/îi3*frjk»ânte  actjônisV   ,    . .  .  '.     ,     . .     . 

li^S'dcàux  ceWautÎTjSs'^actîQiis^jKtront  d^yor 
lu^s.  ^  ]SIM.  ftlànhy  et  Wilsobt  en  /"eprésen- 
tation  dès.-propédes  j^dust]%l^,qu'il  appor- 
tent cJansJa  société.'  '":;.. 

l^i^nc  IT.  liii^rflie;,  cmisùon.  çt*  transfert  dçs  ac- 
,    .       '       "        tions.  " .  • 

.7.. Les  actions  seront «Omisatiatr^  ou  au 
portéiir,,  à  là^volont'é'^e  leunivprOpriétaires, 
et  pourront^  en' tout't^éknp^ ,  être  convertieii 
de  l'une  de  ces  fbrmes  dans  VauU'é.  Cette' 
disposition  est  a^icable  aux  actions  de  ca- 
pital et  d'industrie, 
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rer  q«*aiitaiiY  qnVlld  sera  composée  d  ar'tioti. 
tiaii'Ks  ,i-epiTseiiiaiit  la  muiiié  |>liis  «iie  de$ 
actions  émises. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l<e  nombre  dea 
artÏTiiitiHires  pi  é^eiis  serait  insuffi^aut  (vmr 
.délibérer  yalab'eiMciit ,  une  nouvelle  convo- 
cation seia  faite  à  qninzaine,  d^ipirg  le  mode 
îniiiqné  pour  les  asseaib'tVs  générHtés  ♦'Xira- 
ordinaires;  4*1  ct*tie  seconde  a ^sciijjléi*  pourra 
délibérer  vaiabienient  à  la  simple  nvajonté, 
pourvu  (piVlle  soit  composée  iraciiouiiHires 
représentant  le  cinquième  des  actions  émises, 
et  toujours  en  votant  suivant  le  mode  preb* 
«rirpar  Tarlicle  16  , 

38.  Pour  les  assemblées  extraordinaire», 
les  aciioittiai;es  seront  convoqués  au  moins 
qnin^e  jours  avant  celui  lixé  pour  ta  rcu- 
loion.  .     {  * 

Les  convocations, pourc^s^s^ernblées,  se- 
Tom  faites  par  l!ei(r^  char^éfs  au  bureau  de 
)a  poste,  adr«ssées  au  doniirilêde  cbaque  ac» 
tionnaire,  tel  quM  sei:a  iu^iqué  &ur  ud  régis* 
iré'destiuç  à  le  rerevoir. .  ' 

Les  assemblées  extraordinaires  seront  as* 
fiujéties,  quant  aux  régleoiens,  à  toutes  les  di»> 
positions  de  l'art.  37.         ' 

39.  Les  asseutbiées  générales  seront  présic 
déés|>ar  celui  des  actionnaires  pvésens  qui 
$era  propriétaire  du  plitsgrand  nonibré  d  ao- 
tioiis,  et  sera  â<;é  de  vini;t-ciuq  ans  et  pins; 
celui  qui  p08^édera  |e  |dus  d  a<  tions  immé- 
diatement après  lui  remplira  Içs  fonctious 
de  secrétaire.. 

.  40.  Le  conâté  d'administration  .présente  à 
rassenriibloe  générale  ordinaire  Tiuventaireaii- 
nuet  el  ie  compte  des  profits  et  pertes. 
^  L'assemblée,  par  elle-même  ou  par  trois 
commiféaires  qu^eile  prend  dans  son  sein, 
▼érifie  et  arrête  ces  comptes*  et  règle  la  dis- 
ttibution  des  bénéQces ,  couforiuément  a  ce 
qui  a  été  dit. aux  articles  7  et  i3. 

Le  comité  soumet  également  à  rassemblée 
géuéiale  les  projets  de  constructions,  dac- 
croissemens  à  donner  à  l'entrepris*^,  et  de 
cbaugem^ns  notables  à  introduire  dans  les 
fabrications  et  exploitations.  Il  y  joindra  les' 
devis  et«8timatioos  des  dépenses  à  faire  pour 
réaliser  ses  projets. . 

41.  Les  délibérations  des  assemblée*^  géné- 
rales, ordinaires  ou'  extraordii»aires,  prises 
dans  les  formes  réglées  par  le.s  articles  35 
et  37,  et  conforn>es  aux  présens  statuts,  seront 
obligatoires  pour  tous  les  intéressés  dans  la- 
dite société. 

42.  Les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
générale,  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  aurem- 

S lacement  des  administrateurs sortans,  déeé- 
és,  démissionnaires,  ou  qui  ne  fiosséderaient 
plus  le  nombre  d'actions  nécessaire. 

TiTRK  y.  Dispositions  générales. 

4$,  lUft  a«tioDiiairea  .qui  stfont  noiftméB 
JlKlii.fMÛKiHÀi  d'ateijuilnUiu»iiepoiitroai, 
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pendant  tout  le  tempa  de  lanr  f*estfOiT,et 
encore  cinq  ans  après  ladite  g«>tio»i,  IWmer 
ni  admini  Irer  an<-uri  autce  éiabbs^^em'ut  fa- 
briquant les  mènes  prodintg  que.  Celui  de  l| 
vfrreiie  de  Lauifttte,  à  lin  rayoH  de  viii|,l* 
quatre  myrtamelreii  au  moins  de  ce  dernier 
éialdissemein,  à  )>eioe  de  loUsdoiirnia^esi-iB* 
léréts  à.réglei'  par  arbitres; 

La  so  iéiése  réserve  la  faculté  d'a(i;;in(*Atef 
le  nombre  de  ses  ateliers,  !«oit  à  Lain<iM« 
même,  soit  dans  toits  autres  lif'nx  (qu'elle  j»* 
gel  art  pliM  favoraldes  à  ses  opé  allons. 

Et  eoniine  dair»  c«  nram^iit  la  société  Sol- 
licite auprès  du  G*Hiveriit*im*nt  Nn<*  nrilon« 
nancè  roya4e  pour  avoir  la  p^'nnission  d  fls« 
ver  à  <<l)agMy,arrundts.semenldu'it(  (îhélMM, 
un  établissement  de  niêine  nature  que  relui 
formé  à  Lamotte,  si  cette  pernii.<4inn  «s\  M- 
cordée,  rassemblée  géitérale  pourra  aiitoriier 
le  comité  d*iidmiiii8irat»«>n  à  étiieltr«  toiiton 
partie  des  quaire-  vingts  aciious  di?pniiiblrt 
déhiguées  à  Tarticle  8,  et  à  faire,  pour  le 
compte  de  la  compagnie,  les  acquisilioM 
eoiivenables,  "les  frais  de  eoiisfrurtiaii  et 
antres  que  pourra  occasionèr  le  nouvel  ètf 
blissement. 

44.  Dans  le  ca«  où,  contre  fontes  probabH 
lités,  à  lexpiration  des  trois  années  à.partir 
du  jour  de  l'existeuce  sociale,  ol  i  hwW 
é()oqiies  postérieures  auJI  lites  trois  annw, 
la  société  .se  trouverait  en  perle  du  (piart  dl 
son  capital,  le  couiité  d 'administra»  i'»n™f 
voguera  l'assemblée  générale  des  actionmi* 
re»  pour  délibérer  et  prendre  une  drteniii- 
nation  sur  la  couttuiiation  ou  dis^oluiiuD  w 
la  société,  ^ 

Si  l'assemblée,  qui  devra  nécemJTmm 
pour  ce  cas  être  composée  des  tiluUir«dW 
moiits  les  trois  quarts  des  actions  émiiM.  «* 
qui  délibéreront  suivant  le  mode  pi érfdei^ 
ment  indiqué,  n'admet  point  eu  maidrite» 
dissolution  demaiblée,  la  société  c»mli'«i''f«' 
Si,  à  une  première  «on  voc»rion,rnM«®* 
blée  ne  se  trouvait  pas  en  nombre siift»*""'» 
il  en  sera  fait  une  seconde  a  un  mois  de  dis- 
tance; el  si  à  cette  dernière  conVorAtion 
l'a-isemblée  n'ctail  pas  complète,  la  dBêoW*. 
t|bn  sera  de  droit.  __^  «i    niit 

La  convocation  sera  faite  coiiifW  «  w»" 
à  l'article  38.  .  . 

La  dissolution  aura  aussi  lien  de  àrwi» 
la  société  se  trouvait  en  perte  de  la  Inditiefl" 
capital  des  actions  émises.  .^ 

45.  En  ca»  de  dissolution  00  k  Tesp^^'î 
de  la  société,  si  elle  n'est  pas  reW^e^  Jj 
consentémeni  unanime,  elle  Mrt  ^^ 
liquidât  i(Hi.  ,     .j^ 

Cette  liquidation  sera  faite  P»*". 'f^  "^ 
iiistrateurs  alors  en  exercice,  et  »»J^,JJ| 
l'effectuer  dans  le»  dix-buil  œp»  ••  P» 
de  leur  entrée  en  liquidation.  ,    ^ 

n  lera  rendu  compte  ma  iBW»?f^^. 
ht aixHM^  àm  >«*«*? ••M**'' 


lotîtes  le»  siunwe^.wfmyrén  ficfiJAot  Ip^a- 
lurslri*.  déJLurti<Mi  fuiti*  <]«  cr'li'ii  r9i|»lo^0it  4 
l'acquit temciil  du  pM^^sif,  srroni  ri'|Kirli«#  Ml 
marc  ie  fr«tur  eiiire  ïi»  «u'iiuiiuair*». 

QtiaiiiJ  à  i*ar4ininiiii«biiiN',  «oil  i>arHa4ur»| 
soit  |>9r  d«  ^nation,  iJ  sert  VfiuJM  au»  ^eur 
rbertîs  cl  à  la  diH^nce  dm  liqui<Jjil«Mi>,  et 
)<;  jtrix  à  eu  proveuir  «era  (lariagé  da¥6  It 
Suvlile  |»ru|iorlioQ. 

Le<^  ni4r«*haiidio««  et  objets  fabriqtiéf  «  M 
aa'res  oi^t^s  aiobilierH  de  toute  «niure»  se- 

C»à  |u»si  tendiui  è  la  diliirfiice  de»  liquida* 
J4fs,  «oii  aiitiablefueniv  «0*1  au»  t^arlienis, 
suivant  le  mode  qui  itéra  firésuiué  •  Ifft  |iliia 
|»aaU|;eux,  et  le  prodi^t  eu  «era  |)iriagé 
^moie  il  est  rî«desiuia  s' ipulé. 

ifi.  Toules  le»  dilfiçuUéi»  qui  peunwBt 
s^élever  entre  la  auciélé  et  Ittt  ai'ticNiiiairei 
pu  avaul-droit  de  ^eua  pi,  rdaliveaient  à  la 
tœthé,  aeront  soiimises  k  d«*ua  arbitres 
pqmittéê^r  les  pailies  rrspeclives;  à  défaut 
par  Tuoe  des  paitifs  de  noiupifr  son  arbiirf 
4aQ#  lea  fluioaf  jours  de  |a  iiôiilieatioii  ^ui 
lai  en  aura  été  faite,  il  sera  upuimé  d'oflica 
nar  le  triluioal  d§  eonimerae  dudil  ChA'ôns. 

Eu  caa  de  |ii|ria|e  d'avis,  \e$  arbitre» sont 
autorisés  à  chctisir  «•ux-iiiénies  un  liers-arbi- 
tra.et,  ftn  pw  de  diseurde  entre  eu»  à  cet 
ig^rd,  il  aer*  uonuué  par  le  niéme  tribunal. 

Lttidits  at-biir««  «ont  dj^tpensé»  de  l'obsrr- 
Tatifin  d«fs  formalité»  jiidiriaires.  Tous  iné- 
moires  et  pièces  devront  leur  être  r«*Biid  dans 
le  mois,  et,  passé  ce  délai,  ils  devront  Ju^er 
tua  |iiecra  fireduitet. 

Le»  parties  aerof  11  tenues  de  s*en  rapports 
à  la  detisiou  arbitrale  cérame  è  uu  jugement 
tsi  dernier  resAort ,  sai»  |iouvoir  eu  appeler 
ni  se  pourvaiv  en  eausatiou. 

47.  Ii0s  présentes  foroi«*ront  les  statuts  fon- 
daraeiitaux  de  la  so«'iété,'  ei  le  seul  fait  de 
iinsm|iiion,  au  ra(ô»lre,  des  actions  et  d^s 
mutations,  eni|iortera  de  droii  l'adbébion  de 
celui  qui  sera  devenu  aeiennaire. 

4t«  Ces  ftlatuts  seront  ftoumis  è  l'approba- 
tion de  Sa  Maif  sté.  Ils  pourront,  «auf  la  même 
âpprobaiiua,  être  Modifiés  ou  cbangés  par  un 
arrêté  de  rassemblée  céaétale  phs  itur  la 
propofeiiiuii  du  comité  d*adminisl ration,  et  le 
«oiia*«fiteaient  d«rs  propriétaires  d'au  moins 
des  deuk  tiers  des  actions  émises* 

MéaiiaMiias,  la  soeiélé  s^interdit  dans  tons 
las  eta  la  faculté  d'augmenter  le  capital  de 
attaque  aet 'OU  ;  el,  s*il  si*agi!<saH  de  changer 
li  dt'atiiiatioD  des  étebli»semeus  formés,  ce 
ehangameni  ne  pourraitêtre  demandé  qu^avec 
fasseotimeiit  de  tous 'les  actionnaires. 

49.  La  société  réglée  par  le  présent  pcte 
ae  pouvant  être  constituée  qu'après  l'obtenu 
tioB  dSino  onlounance  royale  approuvant  les 
fréifiiaatatttis;  elle  sera  régie  provisoirement 
«I  juM|u*à  ee  oMMMDt  par  |dM.  CharlesrFran- 
fai%.F#r4iaêad  de  Boilly,  ^les  Chagot  et 

*•      ■  ■*    **'  ^ '■M^^^LBaMite,  a iIm }■■■•■■  l-Eiii  ■ 
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provisoires,  qui  ae  eonformeront  #n  tooa 
poiwiii,  ponr  Itur  fixation,  ttn%  disposition»  da 
pi*é8<»ni  arte.  Ledits  aifmioitttrai**urs  provi* 
SMire<»  leroni  auprès  dn  Gouvernement  tontes 
le»  démairhes  uè(*essairt*s  pour  ubteair  l'pr- 
donnance  iovrIc, 

Dont  aete.'fait  et  passé  à  Cbftlofis-snr-Saêne» 
en  I  étude,  l'an  i8'J(8,  le  8  avril; 

Et  ont  MM.  Cha.ffOt,  Perret -Morin  et 
Matirire,  fcigné  avec  les  notaires,  après  leo* 
turr  faite, 

La  minute  des  présentes,  demeurée  andit 
M.  Mathey,  ertt  si^^née  Prrrei-Moriu ,  J.  Cha<^ 
got,  Maurice,  Meraj  et  Matbey.  Ces  dewt 
derniers ,  notaires. 

Au  bas  est  écrit  :  «'Enregistré  à  Otâlons, 
■  le  f  r  a%ril  fSaR,  fbHo  86,  verso,  atte  i  et 
«  suivantes.  Reçu  riuq  francs  cint|4iante  reo- 
«  times,  dixième  corn  mi  îs.»  Signé  Ducordaiz. 

(Suit  la  teneur  de  l'état  des  valeurs  appor- 
tées par  M.  de  Poilly). 

ÈialreleT^siirl  inventaire  clos,  aa  3i  mars  ilsft 
d  s  valeurs  cnmpo>aot  la  mite  »ecia  e  ap^ior- 
lëe  par  M.  àt  Poilly i  'cqnel  étal  dot  ètra 
annexé  aax  statuts  d*  .la  sorlfl^  anonyma 
projetée  entre  les  4oasj>Sgnés.  (Silit  l'état.) 

l4  ^  Pr.  39  VAi  i8a8.  —  Orlonnanre  do  Aaî 
portant  rtictifiralion  «les  lablraax  de  |>p|>«laii4ia 
annexés  )i  l'oriionnan' e  royale  du  i5  mars 
1827.  (8,  Bull.  a3j,  n»  846i>.    ^' 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapimrt  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  dé|iartement  de  riniérieur; 

Vil  noH  ordonnances  des  i5  mars,  a3  mui 
et  3  octobre  i8'S7, 

Kous  avons  onlonné  et  ordOQoVbs  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Les  tableanx  de  population  an* 
ne«és  à  notre  ordonnance  du  i5  mars  iS2<j 
sont  reetiliés  ainsi  qu'il  suit  : 

TiBLlAU  A. 

(Papulation  par  dé[)art«ilieM.] 

Département  d'Eure-et-Loir.  .  ,.      %'}tt%iS 
Tutal  de  la  population  dit 
ro^auine 3c,858,394 

TaaUkAV  B. 

(Population  par  àrrondissemens  et  par  can- 
tons. ) 

Canton  de  Maiotenon. z4«to8 

Arioodissement  de  Chartres.  .  ^ .  10  3,591 
Déparlement  d  Eure-et-Loir.  •  .  .  •  978,^15 
Canton  de  Tours  (Centre).  ....    x4«9t% 

Jdem  (Nord).  «••... 11,900 

Mum  (Sud). 16,894 

.3.  Notre  ministre  secrétaire  diktat  de  Hn- 
térienr  ^vicomte  de  Martignac}  est  cluirgé  de 
Inexécution -de  la  présente  ordonnance.     ' 


lo8 


CHARICS  X.  ^ 


t4  MAi==Pr.  7  jtJiv  1828e— Ordonnance  du  Roi 

KrIanI  ëlablÎMement  d*uD  aballoîr  pqblic  )i 
arrifcny,  déparlemenl  de   $a^e*ct-Loîre. 
(8,  Bail.  a33,  n«  8Sa6.> 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  rintérieur; 

Vu  Tordonnance  royale  do  39  juin  i8a3, 
relative  à  la  construction  d'un  abattoir  à 
Marcigny,  département  de  Saône-et-Loire'; 

Tu  la  4éliDération  de  la  commission  ad- 
ministrative delliospice  de  ladite  commune, '^ 
du  3i  octobre  i8a6; 

Celle  du  conseil  de  charité,  du  ai  décem- 
bre suivant; 

Celle  du  conseil  municipaT  de  Marcigny, 
du  3  février  1837;  .• 

L*avis  do  préfet  de  Saône -et -Loire,  du 
xg  roars.de  la  même  année  ; 

Notre  Conseil-d*Elat  entendu,  * 

Nous  avons  ordonné  'et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*';  L*abattoir  appartenant  à  l%ospice 
de  la  ville  de  Marcigny,  département  de 
Saôné-et-Loire,  et  dont  la  création  a  été  au- 
torisée  par  Tordonnance  royale  du  ag  jan- 
vier zSaS,  est  converti  ea  abattoir  public  et 
commun. 

a.  Dans  le  délai  cl*un  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  rabattage 
des  boeufs  et  vaches  destinés  à  la  consomma- 
tion des  habitans,. aura  lieu  exclusivement 
dà^s  l'établissement  ci-dessus  désigné. 

L*abatiage  des  veaux,  moulons,  et  *porcs 
«devra  aussi  a\oir  lieu  exclusivement  dans  le 
même  local ,  vta  mois  après  que  les  construc»^ 
tioos  nécessaires  pour  cette  partie  du  service 
seront  terminées. 

3.  Les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
pour  leur  consonimation  ou  ceHe  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soi^  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  Tabattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  rapprovjsiônnement  de  la  ville, 
soit  qu^ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue :  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs 
et  des  élaux  hors  de  la  ville ,  dans  les  com- 
munes vobines,  sous  Tapprobation  de  Tau- 
torité  locale. 

5.  En  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutiers ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux  qui 
voudront  s  établir  à  Marcigny  seront  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où 
ils  feront  conoaiire  le  lieu  de  leur  domicile 
et  justiGeront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d^exposer  en  vente  et  de  dé- 
biter de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 


i4  MAI  i8a8«^ 

que  ce  soit  dans  des  ét^ux  eonvenablement 

Îppropriés  à  cet  usage,  et  sUivant  les  i^les 
ela  police.  .  r       ' 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  foraiss 
pourront' exposer  en  vente  et  débiter  de  U 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  ou  places',  et  aux  jours  désignés  parle 
maire,  et  ce  en  concurrence  avec  la  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qû  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  houchen  et 
charcutiers  pour  Toccupation  des  places  dam 
Tabattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans'  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Marcigny  poont 
faire  Jes  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  Tabattoir  public  et  commua, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucberie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exé* 
cutoires  qu'après  avoir ,  reçu  Tapprobatloo 
de  notre  ministre  de  rintérieur,  sur  Tavisda 
préfet. 

xo.' Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonoance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

i4  HAi  =  Pr.  7  JUIN  1828. — Ordonnance  do  Bm 
qui  confirme  et  maistient  les  deux  «baiioin 

.    publics  éialilis  h  Epinal,  département  deiYoïr 
ges.  (8,  Bull.  a33,  n'*  8537.) 

'  * 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'iulérieur; 

Yu  la  délibération  du  conseil  mumcipal 
d*£pinal,du  1 3  février  i8a8,  relative  aûs 
deux  abattoirs  publics  de  cette  ville;  ^ 

Le  procès  -  verbal  de  eommodo  et  inem' 
modo  au  9  février  i8a8; 

L'avis  du  préfet  des  Vosges,  du  sa  du  même 
mois; 

Notre  Conseil-d^Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (jm 
suit  : 

Art.  !•'.  Les  deux  abattoirs  publics  f 
communs  établis  dans  la  ville  d'Epinal, dé- 
partement des  Vosges,  l'un  à  la  grande  wlei 
et  l'autre  à  la  petite  ville,  sont  confirmes» 
maintenus.  '         t.  1 

2*  A  dater  de  la  publication  de  la  ^rhaOi 
ordonnance,  et  dans  le  délai  d'un  mou  i> 
plus  tard,  l'abattage  des  bœufs,  vache», g** 
nisses ,  veaux  et  moutons  destinés  à  la  ^^ 
sommation  des  habitans,  aura  lieu  exciusi* 
vemént  dans  lesdits  établissemens;  loo»» 
les  tueries  particulières  seront  inlerdiie*  « 
fermées. 

3.  Les  charcutiers  et  les  consoounateïw 
conserveront  la  faculté  d'abattre  le»  pof" 
chez  eux  ^  pourvu  que  ce  soit  dan»  »°  "^ 
<4os  et  séparé  de  la  voie  puhUquc,  eten 
conformant  d'ailleurs  t^ux  règles  de  tapow^ 


-— ^ 


CttAâtBS  X<  — 

(.  Lei  bouctot  forains  pourront  égale- 
Dent  frire  wa^  des  lAMUoirs  publics,  mais 
sans  y  èfre  obligés,  soit  quUls  coôcoureot  à 
rappTOvisionoefflenl  A  ta  ville,  soit  qu'ils 
approTisioQQeQt  seulement  la  banlieue  :  ib 
seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des 
étaux  lion  la  Tille,  sous  Tapprobatioa  de 
rantorité  locale. 

5.  Le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers 
ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux  qui  voudront 
s'rablir  à  Epinal  seront  seulement  tenus  de 
se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront 
coooaîrre  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifie- 
root  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
anront  la  faculté  d*exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  là  leur  domicile ,  ^urvu 
qne  ce  toit  dans  des  étaux  convenablement 
appropriée  cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
poQToot  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
naodedans  la  ville,  mais  seulement  sur  les- 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et anx  jours  fixés  par  lui,  et  ce  en  concur- 
RDce  arec  les  bouchers  et  charcutiers  de 
la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

8.  Des  droits  pour  Toccupation  des  places  ' 
pourront  être  perçus,  sur  la  demande  du 
cooseil  municipal,  et  après  que  le  tarif  en 
lora  été  par  nous  approuvé. 

9'  Le  maire  de  la  ville  d*Epinal  pourra  faire 
Itt  réglemeos  locaux  nécessaires  pour  le  ser* 
^cedes  deux  abattoirs  publics  et  communs, 
^OM  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie, 
et  de  la  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  serqpt 
wecutoffes  qu'après  avoir  reçu  Fapproba- 
tion  deoctreminislre^e  Tinténeur,  sur  Tavis 
da  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
liolériear  ^vicomte  de  Martigoac)  est  chargé 
<le  Inécution  de  la  présente  ordonnance, 
(pusera  insérée  an  Bulletin  des  Lois. 


'^  ■AiîsPr.  "i5  juiH  1S28.  -i-  Ordonnance  du 
Aoi  qai  autorise  Ja  ville  de  Bordeaux  à  établir 
M  «balloir  pablic.  (8,  Bail.  a35  ,  n*  85Î7.) 

Charles,  etc. 

Sor  le  rapport  de  iwtrc  ministre  secrétaire 
dTiat  au  département  de  Tintérieur; 

^urordonnancerojr'aledu  29  octobre  1827; 
,  T"  ^**  délibérations  du  conseil  municipal 
w^rdeaux,  des  «o  janvier  et  a3  novembre 
ïm6,  relatives  à  rétablissement  d'un  abattoir 
Puulrc  dans  cette  ville; 

w  décret  du  x5  octobi#i8ro%t  Fordon- 
nance  royale  du  14  janvier  1 8 1 5  ; 

Jotre  Consei W^Elat  entendu , 

«eus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 

^  >•».  Notre  bonne  ville  de  Bordeaux/, 
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département  de  4a  Gifôndé^  èii  autorisée  à 
établir,  sur  les  terrains  du  Fort-  Louis,  un 
abattoir  public  et  commun,  avec  fonderie  el 
triperie. 

a.  Auuitôt  que  les  échaudoirs  dndit  élt* 
bHssement  auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard*  aprè» 
oue  le  public  en  aura  été.  averti  par  affiches, 
1  abattage  des  bœufs, 'vaches^  veaux,  moutont 
et  porcs  destinés  au  commerce,  aura,  liev 
exclusivement  dans  Tabattoir  public,  et  tou^ 
tes  les  tueries  particulières  seront  interdites 
et  fermées.  .    . 

Toulefms,  les  propriétaires  et  particulier» 
ni  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
e  leur  maison  consertei^nt  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux.  pourvu  que  eesoit  dans  un 
lieu  dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  é^lement  faire  usaçe  de  Ttlbatfoir 
public,  mais  sans  y  être  obhgés,  soit  qull» 
concourent  k  rapprovisionnementdela  ville,, 
soit  qu*ils  approvisionnent  jieulement  la  ban^ 
lieue  :  ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doirs et  des  étaux  hors  de  la  ville,  daiu^tes 
communes  voisines,  sous  Fapprobation  d» 
Tautorité  locale. 

4.  Lors<|ue  la  fonderie'  et  la  triperie  pu* 
bliques  qui  doivent  être  annexées  à  Tabat* 
toir  auront  été  mises  en  état  de  servir  à 
Tusage  auquel  elles  sont  destinées,  il- ne  sens 

1>lus  délivré  de  permission  pour  ouvrir,  dani 
a  ville,  de  nouvelles  fonderies^  ni  de  tripe» 
ries  particulières  :  néanmoins,  'toutes  ceuea 
qui  existaient  antérieurement  au  décret  du 

1 5  octobre  1810,  ou  qui  ont  été*  régulière- 
ment autorisées  depuis  cette  époque,  pourront 
continuer  à  exercer  concurremment  ayec  1a 
fonderie  et  la  triperie  publiques.  * 

5.  En  aucun  cas ,  et  pour -quelque  moiif 
que  ce  foit ,  le  nombre  des  bouchers  el  char- 
cutiers ne  pourra  être  limité  :  tous  ceui  qui 
voudront  sVsfablir  à  Bordeaux  serodt  seulé- 
meni  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  ledr  patente. 

6.  Les  bouchers  et  dbarcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convehablement 
appropriés  a  cet  usage  et  conformes  aux  ré- 
glemens  de  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  1% 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  daignés  par  le 
maire,  et  aux  jours  fixés  par  kii,  et  ce  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  eharcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la:  même 
faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers^ 
charcutiers,  fondeurs  et  tripiers,  pour  Toc- 
cupation  des  plaees  dans  Tabattoir,  la  ibn'« 


4erié  et  li  tl4|Mrié  âe  ja^rdeiux,  Mraot  f é^ 
p«r  un  tarif  pr«|jo«é  d  «rrélé  éaaê  la  fortue 
•rdifiaire. 

9.  Le  maire  de  notre  bnnne  ville  de  Bor^ 
deaiix  poiirpt  faire  les  régleaviM  ltff!«Hx  âe- 
Ccwnaire.*)  pour  la  police  tk  ccb  éiibliftiefnéDS^ 
uni»!  f|fie  da  eomnierec  de  la  boncbene  et 
cha^cliterfe;  uiaifl  leidits  ré|(leaieii0 'ne  de* 
¥i«ndrotit  cxéeuloirei  qa*aprè«  «voir  re^ 
^approbation  de  notre  miaiflirade  t  iuléHeur, 
Mtr  ravis  du  préfet  da  (^Hinemant. 

vé,  Tiotre  minMtrfe  s«rrélaire  d*Etat  de 
riotérieur  ([vicomte  de  Marti^^nac)  est  «barge 
éeFeiAruttoB  de  la  présente  ordosnasee, 
fà  sara  iaiér^  au  Ballaiîn  dea  Lais. 

i4  ^  «9  '^  »Sa<-  -^Ofitonnaaibé  da  Ra!  ^af 

aatorM«  d«t  esplm'aii  nt  d*R«  tes  Wii  île  pl«- 

il.ari  rommuoet  et  à»nt  bôrt  fmréa  royales. 

(8,  Bull    tSt,  i>«  S4«5.)  ^o/.  en.  i(  et  9» 

'  ilo  Code  torCsfief. 


f4  A  Ai  1828.  ^  Or<ïonn»nre  <|nT  aarorifte  lljrs- 
cripiioQ  ao  l*r<^i«>r  royal  d*une  pension  ep  fa* 
vear  d'un  donataire  députsédé.  (8,  Bail,  aii 
*M,  a*  9.) 

'  I      1'"- 

i4  HAt  1828.  .-.-  OrHonnance  ^*A  Secnrdjft  oAe 
f»enfttfMl  ati  siènr  Bel  ofmel.  ex-caÎMier  de  la 
aHHihaie4leBetdtà.ax.t8.  Bull,  tiièis,  a*  |é  ) 

».         •  •■ 

l4  «Al  1829.  •»  Or^aneiice  4(n» anI'Hrise  TiiH- 
.  er.plion  au  Trésot^rwyal  «le  eeiM  i}ii4tre*vin|iib 
six  pénoions  eivilet  «t  mititeiret,  (8,  BuU.  s3t 

14.VAI  1828.— 'Or'^ttnnaii^vi  4ai  aetorisent 
*l*acceplâUon  de  .«ipns  cl  le|ts  ftifè  i  diverses 
èiiriiniunauMs  reii^ieus^i  «>lalil{es^  Langrfs, 
3i  Retms,  k  PoOiers,  ^  Caen  et  ât  ûîeuie  ;  aux 
fabr.ques  de  Cirey-le^Cftâieau,  de  Siint-De- 
«ift  Me  €abaftiié,  di*  Cliwilnes,  d'l£srle.<,  de 
M«rrîs,  de  Montant,  de  tiMieray,  «le  1»  Saife 

-  et  Vibier»^  de  Tliun-I  Ereq^ie,  de  VadaiY<,  de 
Bidaïay  ;.  aux  deasrr«»a«  »i/«rr»eifs  de  ia  k«c-> 
Cirrâa  e  de  C>>m*Uttr»UM  ;  aus  »énHa.iire»  deFre» 
iu5,  (Je.  laarrcssor*,  de  Bur  (eaux  el  de  Siraa- 
buurg.  (8,   Buil.  265,  n*^'    10128  .à  Jsi^B.) 

■ 

•7  :=B  Pr.  #4  *Ai  i8a8. '-'f'Oi  qui  ace«>rde  une 
l>eHs.i>Mi  de  iquinse  e^ht»  franc»  il  la  éeme'eclla 
Bissun,  sœur  de  l'cnieignr  de  vaisseau  de  ce 
Dom  (I).  (8,  Bull.  s3«s  n*"  S45i.) 

Art.  I".  Il  est  accordé  à  la  demoiselle 
9l8ri4**AiitoiBet(e- Bétii^iie  -  Thanaïs  Bi «sou , 
M^iir  de  i'ensvigne  de  vaisseau  4le  ce  non) , 
■iorfgtoHeiis<<meiif,lR  4  n(yve(nl>ré  1817,  à 
bord  de  la'  prise  in  PantiyoH,  qu*il  rènimau- 
dait,  ane  [)eii8ion  de  quinze  erufs  francs  sur 
kt  caiRse  det»  iuvalidt^  de  la  mariue. 


*.  6eff«  pifffftfon  âera  ac^iiviée  &  éntèr  da 
4  n«v«»bfe  18^7,  }oar  de  la  mort  de  Teo- 
aeigne  de  vaisseau  BjS^. 

1;  «Aise K  7  joi»  fS2».-*0tr(lAfta««ee  «ta  M 
telaliveà  (A  fr^ncbite  et  ae  eanire  «ring  ««• 
covd4a  a«  miaislre  tterëtaâit-^'Btar  dm  t«(f 
merce  et  des  manufaclaret.  ii«  B«il.  a3k 

a**  8^22.) 

f^ojr.  arrêtas  àts  %j  taAia^fr  aa  81  U  i& 
aBUMAiBi  an  9,  et  autcf. 

Gbarles,  aCa. 

^tt  ro^donnanea  du  t4  ttteeiAbr^  i«a5, 
relative  aux  francbises  et  Gontt«-&eifiga; 

l^u  b«  ordoaoancas  des  4  et  io  janvier 
dernier,  portant  création  d'un  miulstère  da 
oammerce  ef  des  manufacturée; 

Suj-  la  n^port  de  notre  nimatre  aeerétaite 
d'BrM  des  ftMoeea, 

Nous  avons  ordpoaé  et  ordooiMMis  oe  eoi 
sait  :  '  '  ^ 

Art  t«ti  Le  ministre  «a»état>e  â*Btat  d« 
0OmHM>rea  éi  des  aiânufaetiiréi  jouira  de  U 
Iratichiae  da  tooieales  lettMs  et  éetotis  les 
paqàabqiti  lui  seront  adré«^  par  la  poste. 

'4.  Sou  «antre-ceing  opérera  la  fraïkcbise  i 
|*égard  dea.  Ibuclionnaires  ci-après  : 

I»  Uj  minisires  d'Etat,  tes  cousçiUerf  fB> 
tal,  Tes  maître»  des  requêtes; 

a»  tes)»réfets,  les  souvpréCeta  ; 

S*  te  conseil  général  du  commeree  ; 

4"*  Le  conseil  génér»!  des  maniffaMitrea; 

i*  Le»  chambres  de  commercent  les  chaan 
bres  ooRSullattves  d«»s  arts  et  tnaniifartitres; 

6*  Ln  tribunaux  de  eommerce  eu  tt^m  cu(- 
lectif  et  leurs  pré»idetis  ; 

^  Les  sociétés  des  sciences,  agrfciAtur«  et 
arts;  , 

S^Leeamitéconsultaiirdesarts  «t  mâitttH 
factures; 

9»  Les  eonsdts  des  prndliommes  ; 

t  o»  Les  commissaires  et  Jurys  de  cdmnierce 
et4es  manufactures'; 

lio  Les coijimissaires gétiéi*ftUx  et  partielle 
liers  du  niiniAtère  du  commerce,  pour  la  sta- 
tifttiqtie  industrielle  et  rommerrialts; 
^  la*  L<s roinmi>saire8du  Roi  pré»  les  sOf4é- 
tés  anonymes  et  compagnies  d'asstiranfces; 

1 V'  Les  directeurs  du  Coiiwi^vatuire  et  des 
écoles  royales  de*  ans  et  métiers; 

14*  Les  syndics  des  ageiiS  de  change  et 
courtiers  de  commerce. 

Di»po6itiuns  partienlièrap. 

Les  chambres  de  rommeroe,  l»»s  cbambro 
ctmsid  etives  des  art»  et  manufacttrres,  les 
sociéics  df^scieii^,  agriculture  et  arts,  les 
coi>sefls  de  prud'homme:},  les  cnmroisstuaset 


(  i}PrD|iosiiiun  à  I»  Chambre  «les  d"piilésle  5 
»Tfî>  (Mon.  da  6).  Rapport  de  M.  H''gaii  le  21 
atrii-(Mon.  du  sa).  Discussion  et  adopiioa  le  iS 
tmH  (Ifcua.  4«  at  awl  ^»H 


Pr(i|>o^:ii<in  i  la  Chamlire  de»  pair»  le  3  ^ai 
(Mon.  du  6).  Ado£)liun  ,  sans  di&cu*sion,  le  7  imj 
(Mon.  du  i4).  ' 


jnrfB  #e  remmerce  et  des  naniifafttires,  les 

conimissair«>«du  Roi  près  les  sbciéiés  anony* 

mes  f  t  compagnies  d*a>8iiFanct>s,  Itts  directeurs 

dv  Goitservatoire  et  des  écoles  royales  des  arts 

sk  uftéiicrs^  et  lesBvodies  des  ageiis  de  change 

el  courtiers  de  connDerce,  sont  autorisés  à 

corpcsBMKti^  en  firaiicfaise,  soum  bâni/fis^  avec 

le  préM  dm  défiartencnt  duiilitiiiêiit  (Mrtie. 

L»  ootreftpondaoce  expédiée  au  prête!  fwt 

leschMHttm»,  8«eiéf«a,  ceaseib  et  cMnaiis^ 

sioua  dé^igQéa  cl -dessus,  aéra  co»lre>  signé» 

3.  Noir»  mHHBire  secrétaire  d*&Ut  des  &• 
nances  (  rpnkte  R031  )  tel  rbargé  de  l'e^érulioft 
de  la  présente  ordonnance,. qui  sera  insérée 
au  Bullelin  des  Lois. 


càknits  X.  -^  va  17  kv  \9  mai  1838.  ttf 

session  de  i}t37,  deaz  centime^  additîditneV 
à  la  rontribiiiiou  foncière  dt^  1839,  pour  le 
produit  en  être  employé  à  hâter  les  (ravauz 
du  cadastre  (4). 


17  «AI  iSa8.  —  LcUrtc-pAtfiites  portant  érec- 
tion de  majorais  en  |^ve«r  de  MM.  comte 
d'Hanter ive ,    André,  çt    coml«  de    Ktigent 

_  ^ 

i8  =  Pr.  a4  MAr-tH'tl^.^Loi  ont  aitidrise  le  dé- 
tartraient itc*  Atétnntf  ji  a  i<Wpo^rf  exiradr- 
di  «i««ii>c«t  f«^tf  t«s  ifiitattx  é«  cadttilre  (i>. 
(8,  Bull.  a3'o,  s?  8452.) 

jtriicée  untqne.  Ledrparfemeiït  des  ÂrdeUt* 
nés  est  iiutorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
taieni,  eoulbrmément  à  la  délibôriftîou  pirise 
par  son  conseil  général  dans  sa  sctision  de 
18-17,  dfirx  ceiiliuies  adiliiioniieU  à  |a  ronr 
trtt>iitton  fbiirière  de  1829,  pour  le  produit 
en  être  employé  à  hâter  lès  ti-avaux  du  ca- 
dastre (a). 

18=  Pr.  24  MAi.i8a8.  — Loi  qui  aùtorUe  le  dé- 
parintieni  de  la  Charente  îi  »  înipoNt-r  exirai  r- 
dîn»>emewl  p«Mir  le»  IravsKix  du  cadastre  (3). 
{B,  fittli   33*x,  n<^84Si.) 

jirficte  unique»  Le  département  de  la  Cb»* 
renie  est  autorisé  à  s'imposer  extraordiuai' 
reiueui,  cout'ormémenl  à  la  délibération  piriac^ 
à  cet  eiïet,  par  son  conseil  géuérai  da4i».sa 


lissPr.  ai  haï  t^8  <-v Loi  qm  a«lor{«e  le  de'- 
paririMcat  d<i  la  OrÔBie  k  a  imposer  exlrSardî» 
«a  rement  p^itr  \f%  travaux  da  cadastre  (5). 
(8,  Bull.  a3<s  n^"  8454.) 

Jriieif  imêfiie.  Le  départemeM  iA%  la 
Drèuie  est  autorisé  à  s'iiD|)eRer  eatraordtiiai^ 
renient,  conformément  à  la  détibéraHou  prisé 
par  sou  eoaseil  |;éaérat  dana  iia  session  de 
1817,  deux  centimes  additiotMels  à  Ta  f^on* 
tributéda  foueière  de  i8»9,  p«ur  le  produit 
em  être*  eniployé  à  hâter  les  travaux  du  eiv* 
daatre  (6). 


i8s=Pr.  24  vAi  i8a8.  — Lni  qnî  Autorise  le  _. 
parlement  du  P»y-d«-Bome  à  s'impoirr  ex- 
tiraordiuairemeDl  pour  lea  travaux  4«  t3%Jj<|  - 
tre  (7>.  18,  BuU   a3o«  o*^  84SS.>. 

Ariieh  anHftte-  Le'département  du,  Put. 
de- Dôme  est  autorisé,  conformément 'à  la 
délibération  prise  par  son  coûseil  général 
dans  sa  session  de  1827,  à  s'imposer  ealraor- 
dinaireitteat  deuji  centimes  addltieuiteJs  à  la 
contribution  foueière  de  18^9,. pour  le  pfo:» 
duii.eu  èti-e  emplojié  à  bAvar  les  travanà  dti 
cadastre  (8). 

»  ... 

18  =  Pr.  a4  haï  1834.  —  Loi  q«o'  aniorise  le  dë- 

parlemr'nl    «les  DeuxSevrrs  a   s  impiMer  i-Xi- 

tra-udmaiiemeni  pour  Ir»  travaux  jHÙ  fià^as^ 

n-e(9)   (8,  Bull.  aJo,  n"»845$) 

ÂrhkU  iiHi^.  Le'déptlrtemevt  déft3»eu«* 
Sèvres  ea&  atiioi  isé  à  s'iuspoter  extraèrdioat^ 
rement,  fl^uftsriDéasitaQf' à  la  déiibéraiioappi4« 
pai'  son  conseil  jouerai  dans  sa  session  de 
1827,  deux  («rHiineA  «t  quatre  vingt-qaatre 
ceniied[irs  addiiionnels  à  la  eouiributiou  foo» 
ciere  de  i8i9,  pour  le  produit  m  être  eni* 
ployéà  baliea  l«s  iravatui  du  cadastre  (10). 


(  I  )  Propo  iiiiiiiJi  la  Chamltre  d«»  députés  le  i5 
mars  1828  (Mim.  du  19)  lta|iporl  de  M  P«ieC 
(de  la  Lozère)  le  a.S  mar*  <.VIo»  du  37).  D'scu»- 
siun   et  adoption  le  10  avril  (Mon.  ilu'ii). 

Prupi>»itiun  à  la  Charaiire  des  pa'irs  le  19  avril 
flittn.  du  2i).  ttapp  >rl  de  M  le  baron  de  Bi- 
ranle  le  3  •  aviil  (M-n  du  a  liit'i).  Adopiiuo, 
sans  «li«ra<^»i<»n,  le  6  mai  (IVImO   do  8). 

(21  Plusieurs  r on^e  U  généraux  av.iii  nt  mani- 
Cesié  le  dé»tr  f{ut  l«>s  cent  ni«s  addiiimnels  lus- 
sent vulra  pua  plument* années;  mais  le  niinis'* 
tr«  de  l'iiilcrieur  a  faiA  rem  -rquér  ifBOn'  doit, 
autant  que  poisib  e^  ne  voler  les  ren<'ine>  a«idi- 
tionocl'^  qo'  pour  une  année,  pui^que-^le  prjnci- 
pal  (ic  I  i>i»|idi  nepeiri  é  re  v<ité  que  pour  re  leH<ps 
(art.  49  de  la  Cliarle)  ;  qu'il  n  y  a  lieu  .de  sVea/-- 
tcr  de  cette  règle  que  t  rsqn^il  s'agit  «le  pourvoir 
^  •ira  travaux  pub  ics,  parce  q<«-'i  i.  les  lueilani  en 
adjoil  c-ition,  il  est  nécessaire  d  offrir  aux  en- 
trepreneurs toute  garantie  sur  le»  «époques  et  les 
moyens  de  paiement  (Mua.  du  19  maia  i8ii8).-»> 


La  eommis»oii  ée  la-  nhamfefe  des  ièyitiii  avaîl 
cepeftdaiiè^  yfOf«nêâ  nu  amendemefif  aolo  i^ant 
la  prrception  des  centimes  adiliti. maefs  poqf 
pliiaieur»  année»  i  cet  ajneadement  a  élé  re- 
jet»^. —  Cette  iiule  s'^ppliqu»  aux  quatre  iuis  sai'^ 
vaut:/. 

(i)  /^o/.,  pour  la  date  éti  propo«iiions,  cap« 
pori  cl  adoption,  la  note  a  sur  Ja  lui  précé* 
dcnie. 

(4)  yoy.  noie  a  srir  la  lof  prérédenle. 

(5,  6  et  7)  Propr>«ilioïi'à  la  Chambre  d  s  dé- 
putés 1'  i5  mai-s  18  8  vM»n.  .la  19).  Rapport 
de  M.  Pelet  (de  la  Loa^rç|)  le  Si5  mars  (  W.m  du 
37).  Dl(cu«ston  e»  adoption  le  11  avril  (Mun. 
du  12).  .        . 

Prop<i.siiioa  à  la  Ctiahibre  des  pairs  le- 1^  avril 
(Mon.  du  aj).  Happiirl  «le  M  e  baron  de  Bat-- 
ia*ile  le  3o  mv'u  t  Mon  du'  a  mai).  Adoption, 
sais  discussion,  te  6  mai  (Mon.  du  8). 

(8,  9,  10)  Foy.  la  note  a  sur  la  loi  rclatîva 
au  départeraent  de»  Anteiwer* 


•)«s 


|8  MAI  s=  Fr.  I*'  jmii  iSaè.r-OnloBiitnce  du 
Rftt  portant*  création  deenatre  places  d*ageBt 
de  rhange  courtier  k  Malhansen.  (S^Bnli. 
a^,  n»  8476.)  . 

Charles,  etc.  ^ 

•^iir  le  Fapporljâetiotre  ministre  secrétaire 
^TEtat  du  commerre  et  éei  manufactures  j 

l<fdtts  «▼004  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
auit:     • 

4t*'  ï•^'lï  7  aura^ôur  la  ville  de  Mul- 
liatts^a-.(Iia«il4Bi^n)  matre  agans  de  «change 
«OHTttçnL  .  .  ■"■'..  ^  •.,..••'■■  ■ 
.  Ii«Uf  eatitâMiBeméïif  ;est  ûié  à  la  somme 
A'.si^^iuflKlieafK»^  ^ .  .  • 

a."'l7olN^l^iaibtre  secrâaire  d*Etat  ,dtt' 
«0mmel^e|4aa|Daniliractiires  (M.  de  Sèint- 
Cricq)e8t43hai^del'4a;écution  de  la  bi^seiite 
ordonnance,  qw  seett  intérée  au  BuUetiif 'des 
Lois(r)..      -       ' 

fÉSAi  s=  Vt.  1,7  «vm  1828.  ^"  Ordonnance  du 
ftui'portaat*  iiai6rîaa<ioa  de  la  société  ano>. 
n^e. formée  à.'Paru.ADo*  U  dénomtnalîf^n.  .de 
compagnie  'dec  minei^  foa»s .  et  j|bnderie  da 
Creusot  el^le  Gharénlon.  (8,  Bail.  «35  bis,) 

Charles,  ^c. 
•  Sur  le  rapport  danotre  ministre  secrétaire 
d*Eiat  du  cÂnmerce  et  dés  maaufaistnres  ; 

Vu  4e8art.  agii  Sj^  4.6  eti^  dirCodè  de 
cômmierce;    : 

Notre  GonteiUd*Etat  entendu  ^ 

IÇous  avons  ordonné  et  ordonnons 'âe  c[ui 
fniit-:  ••  ,  ■  ;  ' 

Art»  I*'.  La  société  anonvme  formée  a  Pa- 
ris sous  la  déoOmmaiion  de  Câmpagniê  tfM 
mifMi,  farga  af  fonééries  eu  Cnmt0t  et  de 
Ch^mUon^  parUcte  passé,  les  i3  et  14  de  6e 
n}ois ,  par-devant  B^udenom  de  Lamaz^  et 
son  collège  y  notaires  en  ladite  vilie^  est^* 
tcmép;  sdnt  approuvés  les  statuts  con^niis 
andfi^év  quf.demèuiren  annexé  à  la;|i»ré^ 
sente ordbifnanee;  ;"  /  .    '•..<;:. ^^ 

sb^ous  iromi«âèonsrde?é««fiièr1afgn^ 
aénte  autorisation  en  ca^  de  violéfiob  eu  de 
non-êziicutipn  des  statuts,  fiar  aoui.ai^^i^^m-: 
véa,  sans  préjudice  des  dottimage^  et  intérêts 
des  tiers» 

3;;;'.  La  aociété  sera  tenue  *dë  Tenrettre^  fnps 
lèar  ^x. mois,  extrait  dtt  sod^étot.  dé  i&tnation 
aux  préfets  des  départeapanMa  la  Seine  et 
de  Sadiiè-et-Lok«,'atix  greffes  des  tribunaux 
de  éommeree  de  Fans  et  de  laâcon,  et  à  là 
thiaqsbre  de  çommei^  de  Paris;,  pareil  ex- 
^ait  .«ara  ^i^nsiUis  aù.BÛnistredu  coimnerce 
4kdes  m^aiwfacltt'reii.  : 

Al  Kotre  n^mstte  açeréidire  d'Etat  dn.  com- 
iqaiercê  et  dâs.Baaaatf'actitnH  {M,  Saint-Griçq) 
est  cha;'gç  d^ reaécution  de  la  présente. or- 
âoûnattbe;  qui  siefà  ptibliée  au  Bulletin  des 
Lots.finsérêsç  au  Monitear  et  dans  fin  jotir- 
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sal  d^annoncas  jadîciaires.  4es  députmeoi 
de  la  Sein^  et  deSaôuê^t^Ldii^^,. 

Par-devant  M»  Jacques  Beaadeaom  de 
Lamaze  et  son  coUesiiei  not^Fes  à  Paris, 
S0U4sigi»és\  furent  pràens ,  etd 

^  •   .  (Suivent  l$t  pûtM,y 

Lesquels,  voulant  former  one-soeiété  ano< 
nyrae  entre  éuxy  ieurs  mandaas  ci-dessos 
nommés  et*  les  pacsonnes  qui  preodi^  des 
actions  par  la  suite,  pour  rexploitation  des 
établissemens  du  Ci'euzot  6t  de  Ghareoton, 
ei-aprés  désignés;  om  arrêté  et  régléles  sta- 
tuts de  cette  société  comme  il  suit  : 

•  •       •  •  '*"     ■•  '/  ,   '^ 

STATtlTS  SE   LÀ  SOCXETX.    ^ 

Tiras  I*^  FoQ4atfon  de  la.  société,  sa  datée, 

•  s€ui<}bjet.' 

'  -Art.  !•»,  Ilest  lor4é;^nè  société  anonyme, 
sauf  réutorisation  du  HàSy  entre  : 

I*  Tous  les  comparatis  et  leurs  mandat 
aux  noms  desquels^  ils  agissent; 

.a«  jRt  les  autres  capitalistes  qui  prendront 
les. aotioj^'^itii' seront  émises  en  oous^eDce 
du  {irésentacte. 

'  La  durée  deJa  société  sera  de  cinquante 

4ns  ;eUe  a  pour  objet: 

L*exploiiation  des  minés  du  Cretizot  et  la 
inétallurgte;.        -    ^..    : 

]^ /afaricatlon  xlfs:  loid^,  fers  torgés,  tô^ 
us.,  maçkflftes'èt  mécaaîqiues  de  toutes  espè* 
cas,  de  tous  objets  en  fonte ,  moolerîes,  et 
gÊliéralaftkënt  fous  lés  travaux  de  méGanique 
eldenlanutention  dés  métaux. 

Bënomifialion  et  eiege  de  lalsodét^. 

:  «.  La  société  peend  le  titre  ou  dénomina- 
tum  de  Càmpagnie  de$  minea,  forge*  el  /&»• 
dprie»du  Creutpt  tt  de  Charehton,  Son  siège 
légî^  est  fixé  à  Chareoton  ;  mais ,  sans  déro- 
ger à  la 'fixation  de  cestége ,  Tadmioistration 
lera  «hçSx  d'un  lofcal  à  Paris ,  tant  pour  la 
tfeaiiedés  écritures  qué  pour  ses  réunions  et 
«elles  des  actionnaires. 

L'assemblée  généiralef  des  actionnaires 
pourra,  dans  lasuite,  si  elle  le  juge  plus  coû- 
venable;  transporter  à  Paris  le  doihrcife  so- 
cial ;  daks  ce  caft,  les  administrateurs. .feront 
fiuréles  publications  prescrites  parTart  4^ 
du  Codé  decommerbe. 

TijrRK  II.  Fonds  àacîaL' 

.     •  .     -  .  -,  '    • 

'3.  Le  ifonds^  social  est  fixé  à  dix  mil^i^^^ 
miatré-  cent  ^ûllie'  francs ,;  vép^4^és  p^ 
deux  raUle-  sii^  cents  aaikâiHiejqtiàtlra*iiutt« 
francs  chacune*.-:. •     i.       .  ..  '  <  :'  *  r 

Il  sera  éitiis^  aùssifàt  >prèi"1'.oriSonnance 
royale  d*dppr6)iation  defp%^î^nsifta|iiK5.  àtai 
mille  cent  actiooaau.c^pitAl^ë^ùît  ji^^in^ 
quatre  cent  milje  Èranps.  ■**"^  %.' 


(i)*Ofr  na.^^oil  pas  |>oojrqnoi  te  ministre. des 
finaof es  nVst  pas  chargé  d^  IVxéçutîaaT  comme 


dans  rordooBSJice  du  i  ^mai' 
c^esl  saos  doote  une  ecréâ^.^ 


^^ 


-^M^ 


,«i^ 


1"  JOIB  t 


aa8 


ICliA&tftS-X.  *— 

Left  ciA^éents  acHwis  dontle'^i  fonoeva 
le  complémékit  dn  fonds  soeiâl  MroïU  éodi- 
ses  an  îur  et  à  mesure  dfeS'bcsoins.de  U  so- 
ciété; la  nécessité  de  leur  émfssîoii  devra 
être  Goastatée  par  délibération  du-cûoseil'ex- 
traoïdiDaire  éûtbii  au  titre  IX  y' article  38» 

LesactioBiiaîres  ne  serbjQt  tenns  à  aucun 
'veTsement  auMlelà  du  mettant -de  leurs  ac- 
tions; taut  appel  de  fonds  est:  interdit» 

4.  les  épocpiesde  versement  du  oapiitaldes 
actioBs  serpiit-d*ét^rmnie0s>  -suivapl  ies^  cir* 
oonstanoeSy  parleponseit.d^adDiimstratien. 

La  actes  de»^a4aiiiib^àteiffs  à  cet  éiçard 
seront  considélré»  ««nane  aaesuces  d'adtmnia- 
tration. 

En  cas  de  n^Ti  paiement  ai  récliéafice  du 
terme  accordé  par  les  adioimatrateurspour  le 
çaâementde  scâde  du  prix. ,  Taction  du  retar- 
dataire sera  Vendue  ^ur  soa.  compte.-  Si  le 
produit  de  la  vente  et  rà-cooipte  reçu  sui> 
passent  la  mise,.re9Lcédant  lui  sera  reatài; 
s'il  y  a  déficit,  il  sera  poursuivi  pour  ladif- 
féreoce,  au  nom  de  la  coiB^aga[^.  Aubsir 
transfert .  de  ces  actions  ae  <^oi|iffra.'ètre*fait 
jusqu'à  paûement  intégraU  que^^sous  la  garan- 
tie des  eédans  pGkttr  toiit^e^qui  resterait  dû. 

Il  ne  sera  dt>nnèj^e^de&  promesses  d'ac- 
tions aux  titnlfires  d*actioirs>^qîiv  auront  pris 
terme  pour  le-paiement;  ils  participeront  aux 
bénéfices,  nets  et  contribueiMNit  aux  pertes 
comuneles  autres  acttounaîres,  maisilsi  ne  re- 
cevront Viaitértlt  du  prix  de  létiis  aotious  que 
dans  Ja.piâ^ÎMii6n oessotsmes qu'ils  autant 

Totidt  aii^QÉi|ln^i%  :.ea^rl^àrd  de  fôire  sbh 
versemeâ^Bie^o^iu?]^^^  aau^n  inté^ 

rk  ^1a^d^^b^é%i^4i^'lâ;^v^<>iîs  noû  sol. 
dées.  lié.'Àtlt'  ^Jbétsèêuàt^  Ikh  ré^i've  dé 

lasociéià'  ■..^:;='^^•^;?'::w•.■'■.  ■■•  ■  "^  • 
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de  k  «Sb^ëSéi^à  d^<)tf^ài^ 

CreuzoUr  i^^t  ^  'ï?<^fei«r  #^  pÉACçiçpï^rér 

dans  les  c^lâmfKÎQÎirlaîte^';]^^^^^ 

TeTiieine9fc'4~:i''  «ai-^è^^dsIçocîâU  3«»'et  a)Ei?c*bë- 

néfices  néts^db^rli^tls  par  Tartii^e  41;  en 

propoi^tbli  ;i^tt^t](i%iis  des«4Mi^^ 

Lés  <K>iiarp«ra]^'^sirtrtfl&S(iont^ 
eux-4)àiBnpour  llâ^^iidaàs'^  neufrty^nt  qua«< . 
ranle  -eîtl^ /  àçtiè&',  et  .ce  ?jpbHi>  chacirib  la 
«juantité  ei-apfès  deMyftptitié(i,'^a^ir  ; 

items  pfii  pur^eiiûqtJte  aeli^na^,  ) . 

Le  aa^^ital  de  ce^nepC  cent  qnarante-cim^ 
actions ,  s'éleyant if .  ta  ;,soinme:  'dé  .tro(s/mil- 
lionssept  cent  quatrè^^gtipi^e  fraHcs,  et 
foumi  par  le»>coaiparaiCÈs  j.pour  eux  et  Jeurs 
roandànsy  par  Fapport  et  la  mise  qu!ils  font 
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dans  la  prêtent e  lodété-des  objets  ci-après 
design^,-  savoir»  ete^  .  .  ,  .  . 

Les  onze  cent  ^qutfçte-ciùq  actions  de 
surplus,  sont  à  émef^^'  .et  leur  prix  s'élèvera 
iia  sonune  de  qi/atre  'millions  six  cent  vingt 
mille  francs.:  . 

Cette  somme  complétera  le  fonds  social 
actuel  de. huit  mini.ons  quatre  ccut  iringt 
mille  francs. 

Actions  d'industrie^.  ' 

^  OHtre  les  actions  du  oapital;  il  y  aura 
UBe  série  de  deux  cent  cinquante  actioiM  di- 
tes tt industrie,  à  laquelle  sera  dévolu  le  quart 
des  bénéfices  dela<aôiété«  calculés  après  le 
prélèvement  établi  à  Fartage  •.4<,  en  sorte 
que  chacune  d'elles  dona^a  droit  é  un  deux 
cent  cinquantième  dans-  lé  quart  de  ces  bé- 
néfieea. 

Sur  ces  ideux  cent  cinqtiatite  actioas ,  les 
cinquante  premières,  numérotées  de  un  à 
ciniiaante ,  :se#ont  'tenues  en  rèsferve  peur  la 
société,  mais  n'en  participeront  ydA  moins 
aux  bénéfices  attrioués  à  leur  série  .par  le 
prése{it  article,  et  le  dividende  qiti  ea  ré- 
sultera uppalHûendra,  savoir  :  la-  moitié  vt 
m. -MaabyV  s'il  >est  nammé  administrateur 
pendant,  tout  le.  temps  de  sa  oestioa,  «t^t'anK 
tre  moitié  à  M.  WilsUi^sous  là  mime  iâaMt- 
tiotret  pendaùit  le' nvâUe  temps,  etea/eomme 
partie  <  de  rindeaiaité  attachés  .>4.  la  soi»- 
yeillance-qu'ils.dpkuM^^t  aux  travaux-  dti 
Cr^uxot  étde CbaïeafOn:^  ^ 

. J>e  laur  côté ,  M.  MÀnbj:  et Jtf.  ^IT^sôn  re* 
neiicent  pour  sept  années  à  la  £ftçuil^  derre^ 
fuser  la.  place  a'adffiinK8â>aiei|Eg».a'iisAj0ciiit- 
nommés  a  cette  place  .à.  la.  preBàière-aêiami. 
blée.  eéoérale  de  hi^ciété,  et  si ,  peadanît  ce 
•laps  de  temp&'de  sept  sinnées,  leuFS.  rééteoi- 
tidns .consécutives ont  eu  lieu..  '.'4.. 

•Dans le  cas  delà Bou-éIectionderui^i||i de  . 
Tatitre  à'uneépoque  (iuelcom|ue,^cellè  olj^*^ . 
Çatioa  cetera  pour  celui  qui.n^uiiittpas.'été. 
élu,  c^t  pour  tous  .les  deux ,  si  tâ.çâsy .  .9^e^ 

L*a4nti^istrati  on  pourria  donner .  à'  lâuts . 
succe$j;£|ùr$,4lan9'  la  suryeilianëe  dès  éj|abli&- 
seménsv  là  joujUiapcé  de  tout  ou  j^rtie  de. 
ceixJiwijbiante  acU^  '     .. 

L.esaeux  cents  auU'ôs  -aptioi^ç^^riMit  dévo- 
lues.^ ]]iIM>  filanh^  et  Wâsûi^t  en/;eprésen- 
tation  dè&f)rocédes  j^dustE^el$,qu'il  appor- 
tent daas-la  société.  I  .  • 
'  ':  -"•.  ■'■'■  '■  \  '"  ■  '  •'-  ".  -.:^  .  ^  ^""  , 
l^i^RjB  JV,-  l^zae,  «mission,  %i'  traïu^rl  dçs  •€- 
,    .     .  '       '        tîons.          .. 

7.,Les  actions  seroutAOtaisatfires  ou  au 
porteiir^  à  là  volonté^  4e  feurs^prâipriétaires, 
et  pourront^  en' touttèlnp^ ,  être  convertie)^ 
de  l'nne  de  ces  formes  dans  l'autre.  Cette' 
disposition  est  aj^icatble  aux  actions*  de  ca^ 
pital  et  d'industrie, 
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Le  VHtde-^l^'  leur  confection,  de  leurs  dé- 
livrance et  conversion,  sera  réglé  par  le  con- 
seil d'administraiioB. 

'  Elles  seront ,  ainsi  que  les  promesses  d*ac- 
llons  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  4 ,  frappées 
d'un  timbre  sec,  signées  par  l'agent  princi- 
pal et  par  deux  administrateurs. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  de- 
vront faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Les  convocatidns ,  les  circulaires  et  les  ac- 
tes relatifs  à  la  société  seront  remis  ou  adres* 
aés  au  domicile  élu. 

8.  Le  transfert  d'une  action  de  capital  com- 
pr^id  toujours ,  à  l'égard  de  la  société ,  la 
•oessioB  des  réserves  dFfeotuées  et  celle  des 
intérêts  ot  dividendes  acquis. 

Celui  des  actions  d'industrie  comprend  la 
part  de  bénéfices  qui  peut  être  acquise  et 
due  au  moment  où  H  s'effectue. 

9.  Les  deux  cents  actions  .d'industrie  dé- 
volues à  MM.  Manby  et  Wilson  leur  seront 
remises  comme  formant  leur  propriété  irré- 
vocable ,  aussitôt  après,  l'ordonnance  royale 
contenant  approbation  des  présens  statuts; 
mais  ils  ne  pourront  disposer  de  suite  que 
des  cent  actions  numérotées  de  cinquante-un 
a  cent  cinquante,  et  les  personnes  à  qui  ik 
les  transmettront  ne  pourront  «  elles-mêmes 
en  disposer  qu'un  an  après  la  daté  de, ladite 
ordonnance.  £n  conséquence,  il  ,ne  sera 
donné  jusqu'à  ce  terme,  pour  cette  série  d'ac- 
tions^ que  des  promesses  d'actions  sur  les- 
quelles cette  condition  sera  mentionnée. 

iD.  La  société  né  reconnaît  aucune  fraction 
d'action;  s'il  y  avait,  pour  quelque  cause  que 
eefât,  plusieurs  intéressés  à  la  propriété 
d'une  action ,  ib  seraient  tenus  de  se  faire 
représenter  par  l'un  d'entre  eux  pendant  la 
durée  de  l'indivision. 

Dans  aucun  eas,  il  ne  pourra  être  requis 
aucune  apposition  de  scellés  ni  aucun  inven- 
taire. 

TiTBB  V..Coiiipo$itioB  de  U  société. 

II.  La  société  sera  représentée  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  ;  les  affai- 
res sociales  seront  dirigées  par  un  conseil  d'ad- 
ministration et  surveillées  par  un  comité  de 
censeurs;  dans  les  cas  qui  vont  être  prévus, 
le  conseil  ejitraordinaire  sera  convoqué,  le 
tout  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

Ânemblée  générale. 

la.  Pour  avoir  droit  d'assister  et  de  voter 
a«x  assemblées  générales ,  il  faudra  être  por- 
teur de  trois  actions  de  capital^  ou  de  vingt 
actions  d'industrie.    - 

i3.  Il  y  aura  deux  assemblées  générales 
par  an,  l'une  en  janvier,  l'autre  en  juillet; 
elles  SMwnt  convoquées  par  l'administration , 
un  mois  à  l'avance ,  par  circulaire  à  domicile 
pour  les  actions  nominatives,  et  par  avis  dans 
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deux  journaux  pour  tous  les  actioimaiies  în* 
distinctement' 

Pour  être  admis  auR^  assemblées  générales, 
les  propriétaires  des  actions  nominatives  d^ 
vront  justifier  de  leur  propriété  depuis  deu 
mois  au  moins,  et  ceux  d'actions  au  porleor 
devront  en  effectuer  le  dépôt  au  bureau  de 
Paris ,  un  mois  avant  le  x*'  janvier  et  i"  j\q1< 
let,  contre  un  récépissé  motivé,  signé  par 
l'agent  principal;  ce  récépissé  sera  visé  par 
un  des  administrateurs  délégué  à  cet  effeC 

Dans  le  cas  d'assemblée  extraordioaire, 
il  suffira  de  justifier  de  la  propriété  trois  jours 
avant  la  tenue  de  cette  assemblée. 

z4>  Chaque  actionnaire  aura  une  voix, 
soit  par  trois  actions  de  capital ,  soit  par  vingt 
actions  d'industrie. 

Toutefois ,  un  actionnaire  ne  pourra  eu* 
muler  plus  de  cinq  votes. 

Les  assemblées  seront  présidées  par  TtiD 
des  censeurs. 

Le  plus  jeune  des  actionnaires  préseib 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présens 
seront  scrutateurs. 

i5.  Les  délibérations  seront  prises  à  la 
majorité  absolue  des  votes  et  seront  obliga* 
toires  pour  tous  les  sociétaires  ou  ponenn 
d'actions;  en  bas  de  partage,  la  prépondé- 
rance sera  déterminée  par  le  nombre  des 
actions. 

16.  L'assemblée  ne  pourra  délibérer  qu'an- 
tant  qu'elle  sera  composée  d'actionnaires  re- 
présentant la  moitié  plus  une  des  actions  émi- 
ses. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
.  actionnaires  présens  serait  insuffisant  pour 
délibérer  valablement ,  une  nouvelle  convo- 
cation sera  faite  à  quinzaine ,  par  avis  dans 
deux  journaux,  et  cette  seconde  assemblée 
pourra  délibérer  valablement  à  la  simpK 
majorité ,  toujours  en  votant  selon  le  mode 
prescrit  par  larlicle  14,  pourvu  que  le  cm- 
'quième  des  actions  émises  soit  représenté. 

17,  Indépendamment  des  assemblées  jge- 
nérales  qui  auront  lieu  aux  époques  ci^e» 
sus  déterminées,  il  pourra  être  convoqué  de 
assemblées  extraordinaires  toutes  les  fois  qa< 
cela  sera  jugé  nécessaire  soit  par  le  conseï 
d'administration,  soit  par  le  comité  des  ceo 
seurs<,  soit  sur  la  demande  des  actionnaire: 
pourvu  qu'ils  représentent  au  moins  un  cm 
quième  de  toutes  les  actions  de  capital  éniisfi 

La  convocation  sera  faite  dans  la  fora 
prescrite  à  l'article  i3.  Dans  le  casoùuD 
assemblée  extraordinaire  serait  requise,  1'» 
ministration  sera  tenue  de  la  convoquer  m 
médiatement. 

I  &.  L'assemblée  généralfi  aura  pour  objet 
i«  D'entendre  le  compte. du  conseil d ai 
ministration  et  de  délibérer  sur  son  approb 
tioh  ; 
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S*  D^entendré  les  rapports  du  conseil  d^ad* 
minittration  et  cenx  4,u  comité  des  censeurs 
sur  la  situation  des  afraires  sociales  et  sur  la 
proposition  du  conseil  extraordinaire,  de 
ûxerla  réserve  et  le  dividende  à  répartir; 

3*  De  nommer  aux  places  vacantes  dii 
conseil  d'administration,  du  comité  des  celi* 
seurs  et  du  conseil  extraordinaire  ; 

4*  De  prononcer  sur  les  cas  de  toute  na- 
tare  qui  lui  seront  soumis  par  Tadministra- 
tjon  ou  par  le  comité  des  censeurs ,  et  qui  ne 
seraient  pas  réglés  par  les  statuts. 

ig.  L'assemblée  générale,  sur  la  proposi- 
tion da  conseil  extraordinaire ,  aura  le  droit 
de  modifier  les  statuts,  d'y  ajouter  et  les 
èan«er,  sauf  Tapprobation  du  Gouverne- 
meol;  dans  ce  cas,  les  lettres  et  avis  de 
comocatioQ  indiqueront  Tobjet  de  la  réu- 
nion. 

la  délibération  ne  sera  valable  qu*autant 
qu'elle  aura  été  consentie  par  les  proprié- 
taires des  deux  tiers  des  actions  de  capital 
émises. 

Les  anntages  attribués  aux  actions  d*in- 
duitrie  ne  pourront  être  atténués. 

20.  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  des 
délibérations  des  assemblées  générales  ;  il 
sera  conservé -au  lieu  des  réunions.  Toutes 
h  délibérations  devront  constater  les  noms 
des  actionnaires  présens  et  le  nombre  des 
actions  dont  ils  seront  propriétaires;  mais 
il  suffira  que  les  procès-verbaux  qui  conlien- 
droQt  toutes  les  délibérations  prises  soient 
signés  par  les  membres  du  bureau  et  par 
«nq  actionnaires  présens  à  la  séance. 

21.  Une  première  assemblée  générale  aura 
beuiramédiatement  après  Tordonnance  royale 
d  institution  de  la  société ,  pour  nommer  les 
aarninisirateurs ,  les  censeurs  et  les  membres 
du  conseil  extraordinaire. 

Titus  VI.  Da   cobmîI  d*adiniiiifitration. 

2^.  Le  conseil  d^administration  aura  la 
P^tioQ  et  la  manutention  de  toutes  les  af- 
laires  de  la  société. 

Il  sera  composé  de  cinq  administrateurs 
ttommés  par  l'assemblée  générale, 

Pour  être  administrateur,  il  faudra  possé- 
der neuf  actions  de  capital  nominatives. 

Le  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois 
R  semaine,  et  aucune  délibération  ne 
pourra  être  prise  au'à  la  majorité  de  trois 
^o«x,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
P''<-'sens.  Les  décisions  seront  consignées  sur 
'"i  registre  particulier  et  signées  par  les 
Dicmbres  présens. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies 
Paf  ragent  principal. 

ï3.  Sauf  le  cas  prévu  à  Tarticle  a4|  les 
'Onctions  des  cinq  administrateurs  sont  gra- 
lUUes;  ils  recevront  néanmoins  des  jetons  de 
présence. 

Tant  que  M.  Manby  et  M.  Wilson  seront 
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membres  du  conseil  j'admlnlstraliôn ,  cha- 
cun d'eux  devra  être  pfonriëtaire  d'au  moins 
doqze  actions  de  capital  et  nominatives »*'et 
de  cinquante  actions  d'industrie  :  ils  rece- 
vront coacun  ^n  traitement  annuel  dé  quinze 
mille  francs,  et  ils  ne  pourront  prendre  part 
dans  aucune  affaire  autre  que  celles  dans  les- 
quelles ils  ont  déjà  un  intérêt. 

M.  Manby  et  M.  Wilson  seront  tenus  de 
faire  jouir  la  société  de  leur  industrie  pen- 
dant tout  le  temps  quMls  seront  administra- 
teurs. Ils  seront  aussi  tenus  pendant  le  même 
temps  de  surveiller  Ma  partie  d'art  des  éta- 
blissemensde  la. société;  mais  cette  surveil- 
lance  ne  devra  jamais  nécessiter  ta  résidence 
de  M.  Wilson  au  Creuset  ;  les  affaires  d$Qs 
lesquelles  il  est  déjà  intéressé  exigeant ,  ainèi 
qu'il  le  déclare,  sat  présence  habituelle  dans 
paris  ou  ses  environs. 

M.  Manby  et  M.  Wilson  mettent  dans  la 
société  le  brevet  d'importation  qu'ils  ont 
obtenu  pour  la  confection  des  lambourdes 
en  fer  pour  les  chemins  de  fer,  et  le  droit 
aux  perlectionnemens  et  addition^  ^ui  pour- 
raient y  être  a  joutes  par  la  suite  :  il  en  sera 
de  même  des  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  que  M.  Manby 
et  M.  Wilson  pourraient  obtenir  pendant  la 
durée  de  leur  administration,  et  qui  seraient 
applicables  aux  opérations  de  fa  présente 
société;  dans  ce  ca$,  la  taxe  des  brevets  sera 
remboursée  par  la  compagnie. 

M.  Manby  et  M.  Wilson  affectent  chacmi 
à  la  sûreté  de  ces  engagemens  les  quantités 
d'actions  ci-dessus  déterminées;  en  consé- 
quence, chacun  d'eux  renonce  à  pouvoir  les 
aliéner  tant  qu'il  sera  membre  du  conseil 
d'administration;  mention  en  sera  faite  sur 
les  titres. 

pans  le  cas  de  décès  de  Vun  d^eux  ou  de 
tous  les  deux  pendant  qu'ils  feraient  partie 
du  conseil  d'administration,  lotîtes  les  ac- 
tions, tant  de  capital  que  d'industrie,  affec- 
tées à  la  garantie  des  obligations  ci-dessus 
imposées  à  M.  Manby-  et  à  M.  Wilson ,  de- 
viendront aliénables  a  Tégard  des  représen- 
tans  de  l'un  ou  l'autre  et  de  tous  les  deux  ; 
et,  dans  ces  cas,  de  nouveaux  titres,  sans 
restrictions  aucunes,  seront  remis. à  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause. 

a4.  Le  conseil  d'administration  déléguera 
ceux  de  ses  membres  qui  devront  surveiller 
l'exécution  de  ses  délibérations,  le  travail  de 
la  correspondance  et  de  la  comptabilité;  viser 
et  vérifier  les  titres  des  actions,  enfin  don- 
ner aux  actionnaires  tous  les  renseignemens- 
d<)nt  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Le  conseil  extraordinaire  pourra  allouer  à 
ces  administrateurs  une  indemnité  que,  dans 
ce  cas,  ils  recevront  indépendamment  des 
droits  de  présence. 

25.  Les  administrateurs  nommés  par  l'as- 
semblée générale  seront  renouvelés  chaque 

8. 
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année  par  cinquième;  ils  seront  rééligibles  : 
la  sortie  aura  lieu  d*abord  par  la  Toie  du 
sort ,  ensuite;  par  rang  d'ancienneté. 

En  cas  de  retraite  ou  décès  d*un  ou  plu- 
sieurs administrateurs,  les  membres  restans 
choisiront  parmi  Içs  actionnaires  proprié- 
taires d'iin  nombre  suffisant  d'actions  de  ca- 
pital et  nominatives  celui  ou  ceux  qui  de- 
vront les  remplacer  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  générale,  qui' procédera  à  la  no- 
mination définitive  pour  le  temps  qui  restera 
à  courir  de  Texercice  des  remplacés. 

2^6.  Toutes  les  valeurs,  argent^  billets  ou 
autres  engagemens  qui  appartiendront  à  la 
société,  seront  déposés  au  bureau  de  Paris, 
dans  une  caisse  à  deux  serrures  différentes , 
dont  une  clef  restera  entre  les  mains  de  Tad- 
ministrateur  de  service  -et  l'autre  entre  les 
mains  de  l'agent  principe. 

Sur  décision  de  l'administration ,  les  fonds 

Sourront  être  déposés  à  la  Banque  de  France, 
'où  ils  seront  retirés  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée  par  l'administration. 

27.  Le  conseil  d'administration  représen- 
tera activement  et  passivement  la  -société 
dans  toutes  les  circonstances,  sauf  ce  qui  est 
dit  en  l'article  3i  ci-après. 

Dans  ces  pouvoirs  sont  expressément  com- 

S  ris  ceux  de  transiger  et  ae  compromettre 
ans  toutes  les  contestations  que  la  société 
pourrait  avoiV*. 

Il  organisera,  par  des  réglemens  particu- 
liers, l  ensemble  de  chacune  des  parties  du 
service/ 

Tous  les  engagemens  devront  être  signés 
par  l'agent  principal  et  deux  administrateurs, 
ou ,  en  cas  d'empêchement  de  l'agent  princi- 
pal ,  par  trois  administrateurs. 

a8.  Il  est  interdit  au  conseil  d'administra- 
tion de  faire  aucune  acquisition  d'immeubles 
ou  aucun  emprunt  sur  nypothèque,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  et  préalable  de 
l'assemblée  générale. 

39.  Les  administrateurs  ne  contractent,  à 
raison  de  'leur  administration ,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagemens  de  la  société ,  pour  laquelle 
ils  n'agissent  que  comme  mandataires. 

3o.  Le  conseil  d'administration  dressera 
cbaque  année,  au  i*"  octobre,  l'inventaire 
des  établissemens,  et  immédiatement  après 
le  compte  général  de  la  société,  pour  être 
soumis,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  comité 
des  censeurs  et  ensuite  à  l'assemblée  géné- 
rale de  janvier. 

Après  la  décision  de  l'assemblée  générale, 
il  fera  répartir  aux  actionnaires  les  intérêts 
et  dividendes  qui  seront  attribués  à  chaque 
action. 

TiTRK  YII.  Des  «gens  et  employa  de  l'adminit- 

tration. 

3r.  La  compagnie  aura  un  agent  principal 


à  Paris  ^  nommé  par  le  conseil  extnordi* 
naire ,  stir  la  présentation  du  conseil  d'admi- 
nistration. L  agent  principal  sera  chargé  de 
la  gestion  des  affaires  de  la  société,  sous  la 
direction  et  l'autorité  du  conseil  d'admioi^ 
tration;  il  dirige  et  si^ne  la  correspondance; 
il  ordonnance  les  paiemens  à  faire  d'aprèi 
les  bases  arrêtées  par  le  conseil  d'admioit- 
tration.  L'agent  principal  dirige  le  barein 
central  à  Paris,  contrôle 'les  opérations  dg  | 
caissier  et  de  la  comptabilité  en  général;  il 
intente  toutes  actions,  fait  tous  actes  conset- 
▼atoires,  et  représente  la  compagnie  devant  I 
tous  tribunaux  et  corps  administratils;  il 
transmet  les  ordres  et  instructions  do  conseil 
d'administration  aux  directeurs  des  établis*  I 
semens  et  aux  divers  employés  de  la  com^* 
gnie;  il  reçoit  les  bordereaux  et  états  pério* 
diques,  et  se  fait  rendre  compte  duroulemest 
général  des  divers  établissemens, exploitatiott 
et  dépôts  de  la  compagnie. 
Le  conseil  extraordinaire  pourra  nommer, 
,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administrap 
tion,  un  inspecteur  chargé  de  la  surreillanoe 
des  établissemens  et  de  rexécution  des  arrè* 
tés  de  l'administration  qui  y  seraient  relatifs. 
Il  nomme  aussi  un  directeur  poor  chacnn 
des  établissemens  de  la  société,  chargé  delà 
gestion  desdits  établissemens,  d'après  les 
instructions  du  conseil  d'administration.  Ces 
directeurs  correspondent  avec  l'agent  pria* 
cipal ,  auquel  ils  transmettent  régulièrement 
des  états  de  situation  et  de  roulement,  dans 
les  formes  qui  leur  sont  tracées  par  l'admi- 
nistration. 

3a.  Les  employés  supérieurs  désignés  aux 
articles  précédens  fourniront  des  cautionne- 
mens  en  actions  de  capital,  dontlaquobte 
sera  déterminée  par  le  conseil  cxtraordj* 
naire,  qui  fixera  également  leurs  atiributioos 
autres  que  celles  qui  leur  sont  confiées  par 
ces  présentes,  et  leurs  émolumens.  Ces  em- 
ployés supérieurs  ne  pourront  être  révoques 
que  par  arrêté  pris  en  conseil  extraordi- 
naire. 

33.  Le  conseil  d'administration  nommera 
tous  les  autres  employés,  dont  il  ^^  ]^ 
nombre,  les  fonctions,  le  traitement,  et, su 
y  a  lieu ,  le  cautionnement ,  qui  devra  égale- 
ment être  donné  en  actions  de  capital. 

Titre  YIII.  Da  comilë  des  ceoieon. 

34.  Le  comité  des  censeurs  sera  copipo^ 
de  trois  membres,  qui  seront  nommés  ^ 
l'assemblée  générale  parmi  les  actionnaut^ 
propriétaires  d'au  moins  six  actions  de  capi- 
tal  et  nominatives. 

Il  surveillera  l'exécution  des  présens  sta 
tuts,  il  prendra  connaissance  ae  tons  1^ 
actes  de  l'administration  et  de  ses  opej 
lions;  il  fera  partie  du  conseil  extraordi 
naire.  Les  censeurs  auront  le  droit  d'assisté 
aux  réunions  dq  conseil  d'administrauoo 
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ils  y  auront  vok  consultative  et  pourront 
demander  que  leurs  observations  soient  con- 
signées sur  le  registre  des  délibérations. 

35.  Le  €X>milé  des  censeurs  examinera  et 
vérifiera  les  inventaires  et  les  comptes  que 
le  conseil  d'administration  devra  présenter 
aux  assemblées  générales  de  janvier,  et  les 
états  de  situation  qui  devront  être  remis  à 
celle  de  juillet;  et,  à  chacune  de  ces  époques, 
il  fera  un  rapport  sur  les  travaux  de  Tadmi- 
nistration. 

36.  Les  censeurs  seront  renouvelés  chaque 
année  par  tiers;  ils  seront  rééligibles.  La 
sortie  aura  lieu  d'abord  par  la  voie  du  sort, 
ensuite  par  le  rang  d'ancienneté. 

£n  cas  de  retraite  ou  décès  de  Yua  d'eux , 
i\  sera  pourvu  au  remplacement  selon  le 
mode  indiqué  à  l'article  aS ,  à  l'égard  des 
administrateurs. 

37.  Toutes  les  fois  que  les  censeurs  se 
réiiDiroat  au  conseil  d'administration,  qu'ils 
assisteront  au  conseil  extraordinaire,  ou 
qu'ils  se  formeront  en  comité  d'examen  des 
comptes,  ils  recevront  des  jetons  de  pré- 
sence. 

Tiras  IX.  Dà  conseil  extraordinaire. 

38.  Le  conseil  extraordinaire  sera  com- 
posé du  cdhseil  d'administration,  du  comité 
des  censeurs ,  et  de  six  actionnaires  qui  se- 
ront nommés  chaque  année  en  assemblée 
générale.  Le  comité  des  censeurs  pourvoira 
aux  vacances  accidentelles,  en  désignant, 
pour  remplacer  ceux  des  actionnaires  qui  ne 
pourraient  plus  faire  partie  du  conseil  extraor- 
dinaire, d'autres  actionnaires  pris  parmi  les 
plus  torts  titulaires  d'actions  de  capital  et 
nominatives. 

39.  n  sera  convoqué  dans  les  cas  prévus 
par  les  présens  statuts  ;  il  pourra  l'être  aussi, 
soit  sur  la  demande  de  trois  membres  du 
conseil  d'administration,  soit  sur  celle  du 
comité  des  censeurs. 

40.  Les  délibérations  seront  prises  à  la 
majorité  des  membres  présens,  signées  par 
eux  et  consignées  sur  un  registre  particulier. 

Les  actionnaires  qui  assisteront  au  conseil 
extraordinaire  recevront  des  jetons  de  pré- 
sence. 

Le  eonseil  extraordinaire  ne  pourra  déli- 
bérer qu'autant  qu'il  sera  composé  de  onze 
membres  au  moins,  et  que  les  actionnaires 
non  administrateurs  et  les  censeurs  réunis 
seront  en  majorité. 

TVtbi  X.  Fixation  des  bënëBces  nels,  fond«  de 
réserve  et  dividende. 

4t.  Les  bénéfices  ne  seront  établis  qu'a- 
près le  prélèvement  des  frais  d'administra- 
tion ,  et  généralement  de  tous  ceux'  des  éta- 
blissemens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Sur  les  bénéfices  existans-  on  prélèvera  les 
intérêts,  à  six  pour  cent  Tan,  du  montant 


des  actioift  du  capital  dont  la  valeur  aura  été 
réalisée ,  les  actions  dites  d'industrie  n'étant 
susceptibles  de  produire  aucun  intérêt. 

Ce  prélèvement  d'intérêt  se  fera  année 
par  année,  à  concurrence  des  profits  de 
l'exercice,  sans  oue  l'on  puisse  jaunis  pren- 
dre dans  les  bénéfices  de  l'année  suivante  C9 
qui  manquerait  aux  profits  d'une  année  pour 
solder  les  six  pour  cent  d'intérêt. 

Après  ces  prélèvemens,  on  déduira  de  la 
somme  restante  vingt-cinq  pour  cent,  attri- 
bués aux  deux  cent  cinquante  actions  d'in- 
dustrie créées  par  l'article  6  ;  vingt-cinq  pour 
cent  seront  ensuite  mis  en  réserve  pour  sub- 
venir aux  dépenses  imprévues,  suppléer  à  la 
mçins- value  des  établissemens,  être  appli- 
oués  à  leur  amélioration ,  et  enfin  servu*  à 
i  augmentation  du  fonds  sociaL  Le  surplus 
des  bénéfices  nets  sera  réparti,  à  titre  de 
dividende,  aux  actions  de  capital  par  égales 
portions  entre  elles. 

Aucune  disposition  des  fonds  mis  en  ré- 
serve ne  pourra  être  faite  sans  une  décision 
spéciale  ou  conseil  extraordinaire,  qui  ré- 
glera le  mode  de  placement  le  plus  avanta- 
i;eux. 

43.  Aucune  répartition  d'intérêts  ou  divi- 
dendes ne  pourra  être  faite  (me  sur  les  bé- 
néfices obtenus ,  et  ainsi  qu'il  est  dit  a  Far- 
tide  41. 

TiTRS  XI.  Liquidation  et  dissolution  de  la  so- 
ciété. 

43.  Dans  le  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
fonds  social,  la  société  sera  dissoute  de  droit. 
La  dissolution  pourra  même  être  prononcée 
s'il  y  avait  perte  du  tiers,  mab  avec  l'assen- 
timent des  propriétaires  des  neuf  dixièmes 
des  actions  de  capital. 

Tous  les  propriétaires  d'actions  de  capital 
seront  admis  aux  assemblées  générales  ayant 

t>our  objet  de  délibérer  sur  la  dissolution  de 
a  société,  et  chaque  action  comptera  pour 
une  voix;  de  sorte  que  les  actionnaires  au- 
ront autant  de  voix  que  d'actions. 

44*  Lors  de  la  liquidation  de  la  société,  il 
y  sera  .procédé  amiablement,  sans  aucuns 
irais  judiciaires  ;  les  immeubles  seront  ven- 
dus sur  publications  volontaires,  à  l'enchère 
et  par  le  ministère  du  notaire  de  la  société, 
à  la  requête  du  conseil  d'administration ,  qui 
est  par  ces  présentes  autorisé  à  faire  à  cet 
égard,  comme  pour  la  liquidation  définitive, 
tout  ce  qui  conviendra;  il  recevra  le  prix 
des  ventes  et  toutes  les  sommes  qui  seront 
dues  à  la.  société  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

Les  propriétaires  des  actions  dites  d'indus- 
trie n'auront  aucun  droit  dans  le  partage  du 
capital  ni  de  la  réserve. 

Il  sei'a  rendu  compte  aux  intéressés ,  tous 
les  six  mois,  des  progrès  de  la  liquidation, 
et  toutes  les  sommes  recouvrées  pendant  le 
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semestre,  déduction  faite  de  ceQes  néces*- 
saires  à  racquittèment  du  passif,  seront  ré- 
parties au  marc  le  franc  entre  tous  les  prb- 
priétaires  d^actions  de  capital. 


tant  autorisalioa  définitive  de  la  tommaïuiilé 
des  relipcases  du  Sacrfl-Cœur  de  Jétus  éU- 
blie à BeauTais^  dëpartement  del'OÏM.  (8,  Bail. 
33o,  n»  8458.) 


TiTBB  XÏl.  Dispositions  générales. 

.  45.  Tout  propriétaire  d'une  ou  plusieurs 
dotions  soit  de  capital,  soit  d'industrie,  sera, 
p'ar  ce  seul  fait,  censp  avoir  adhéré  pure- 
ment et  simplement  aux  présens  statuts  et  à 
foutes  les  stipulations  qu'ils  renferment, 
comme  s'il  avait  fait  un  acte  formel  d'adhé- 
sion; et  il  sera  en  conséquence  obligé  d'en 
exécuter  toutes  les  conditions. 

.  46.  Les  comparans  feront  aux  présens  sta- 
tuts les  changemens  ou  modifications  qui 
seraient  nécessaires  pour  obtenir  l'approba- 
tioû  royale. 

TiTBH  XIII.  De  l'arbitrage. 

47  et  dernier.  Les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  |cntré  la  société  et  les  action- 
naires et  les  administrateurs  ou  autres  agens, 
quels  qu'ils  soient, 'de  la  société,  sur  l'exé- 
cution des  présens  statuts,  et  sur  tout  ce  qui 
sera  relatif  a  la  société ,  seront  jugées  souve- 
rainement «^  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion, et  sans  aucune  formalité  judiciaire,  par 
des  arbitres  ^i  seront  nommés  par  chacune 
des  parties;  ces  arbitres  seront  tenus  de  choi- 
sir immédiateâient  un  troisième  arbitre,  qui 
formera  avec  eux  un'tribunal  arbitral  pro- 
nonçant à  la  majorité  des  voix. 

Faute  par  l'une  ou  plusieurs  des  parties  de 
nommer  des  arbitres,  il  sera  pourvu  à  cette 
nomination,  sur  la  demande  de  la  partie  la 

S  1ns  diligente,  par  le  tribunal  de  commerce 
e  Paris. 

Les  arbftreâ  sont  autorisés  à  prononcer 
comme  amiables  compositeurs,  sans  s'astrein- 
dre aux  formes  ni  délais  de  la  procédure ,  et 
ce  sur  les  pièces  produites  par  les  parties, 
et  même  sur  celles  produites  par  l'une  d'elles, 
si  l'autre  était  en  retard  de  produire  tes 
siennes. 

£Ieciion  de  domicile. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  compa- 
rans élisent  domicile  en  l'étude  de  M«  La- 
maze.,  notaire  à  Paris ,  rue  de  la  Paix ,  Q°  a , 
lequel. dit  M*  Lamaze  est  nommé  notaire  de 
là  société. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  Tétude,  pour 
M.  de.  Barante,  pour  Içurs  seigneuries  le 
duc  de  Plaisance,  le  général  comte  Clapa*- 
rède  et  le  comte  de  Sussy,  en  leurs  demeures 
respectives ,  et  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
parties,  en  la  demeure  de  M.  Munier,  ci-de- 
vant 4éclarée. 

18  =  24  MAI  1828.  —  Ordonnance  da  Roi  por- 


18  MAI  i8a8.  — -  Ordonnance  portant  nominalioB 
des  présidens  de  trois  collèges  électoraux.  (8, 
Bail.  a33,  n«  85a3.)  ^ 

25  MAI  ==  Pr.  7  JUIN  1828.  ~>  Ordonnance  do 
Roi  contenant  des  dispositions  relatives  au 
chaudières  des  machines  à  vapeur  à  basse  prei* 
sion.  (8,  Bull.  233,  n<*  8524.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Yu  les  ordonnances  des  2  avril,  ag  octobre 
i823et  7  mai  i8a8; 

Voulant  pourvoir  de  plus  en  plus  à  la  sd- 
reté  de  la  navigation  qui  se  fait  au  moyen  des 
bateaux  à  vapeur,  et  ajouter  aux  réglemens 
généraux  et  spéciaux  déjà  publiés  des  dispo- 
sitions que  l'expérience  a  rendues  nécesMi- 


res 


Notre  Gonseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  •  .     . 

Art.  I*'.  Les  chaudières  des  macbioes  à 
vapeur  à  basse  pression,  c'est-à-dire  qui  fonc- 
tionnent à  une  pression  de  deux  atmosphères 
et  au-dessoiiSy  employées  sur  les  bateaui  à  m- 
peur,  sont,  ainsi  que  leurs  tubes  bouilleurs,  as* 
siijéties  aux  conditions  de  sûreté  qui  sont  pres- 
crites pour  les  chaudières  et  les  tubes  booil' 
leurs  des  machines  à  haute  pression  par  les 
art.  2,  3,  4  et  5  et  le  paragraphe  premier  de 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  29  octobre  i8a3, 
et  par  l'ordonnance  du  9  avril  1 828  (0< 

2.  L'usage  des  chaudières  et  des  tubes bouil' 
leurs  en  fonte  de  fer  sur  les  bateaux  à  vapeur 
est  prohibé,  quelle  que  soit  la  pressioo  delà 
vapeur  dans  les  machines  employées. 

3.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  a 
vapeur  à  basse  pression  employés  sur  les  ba- 
teaux, et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cy- 
lindres, seront  éprouvés  et  timbrés  aiosi  que 
l'ordonnance  du  9  avril  1828  (2)  le  prespnl 

Sour  les  cylindres  et  les  enveloppes  de  cylm' 
res  faisant  partie  des  machines  à  haute 
pression.  .  . 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont,  ainsi 
que  celles  de  l'ordonnance  du  a  avril  18A 
applicables  à  tout  bateau  stationnaire  dans  le* 
quel  on  fait  usage  d'une  machine  à  vapeur. 

5.  Les  commissaires  créés  par  l'ordonnance 
du  2  avril  1823  surveilleront  l'exécution  des 
dispositions  indiquées  ci-dessus,  et  laconsta- 
teronLdans  leurs  procès-verbaux. 

6.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  or- 
donnance ,  les  propriétaires  de  bateaux  pour- 
«•çnt  encourir  l'annulation  du  permis  de  nafi- 


(i  et  a)  li  ny  en  a  pas  au  Balletin  d'ordoiuMnce  4a  9  avril;  «Vst  saoa  doat«  celle  du  7  °^'' 
vié^e  dans  le  préambule  de  la  préseaie  ordonnMce. 


CHARLES  X.  <— 

gation  on  destatioanemeirt  qui  leur  aurait  été 
concédé,  sans  préjudice  des  peines,  domma- 
ges et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les 
tribunaux. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vin* 
teneur  (vicomte  de  Martighac)  est  chargé 

de  V exécution  de  la  urésenteordpnpance ,  qui 

sera  insérée  au  Bulletin  drâ  Loia. 


sS  HAi=Pr.*  16  SBFTBHiBS  i8a8>— Ordonotac* 
da  Roi  portant  autorisaCion  de  la  sôciéle  d'a»- 
sar»nces  xnataeltes  contre  l'incendie,  furméo 
au  Mans,  poar  les  dëpartemenA  de  la  Sarthct 
de  Maîne-et-Loire  et  de  la  Mayenne,  et  ap- 
probation de  ses  statats.  (8,  Batl.  aSi  hs^ 
n»  2.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  da  commerce  et  des  manufactures; 
yoire  conseil-d'Etat  entendu , 
I\foBs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  lia  société  d'assurances  mutuelles 
omtre  nncendie ,  formée  au  Mansi  pour  les 
déparlemens  de  la  Sarthe ,  de  Maine-et-Loire 
et  de  la  Mayenne,  par  actes  passés^  les  4  et 
6  août  18^7,  par-devant  Màricot  et  son  collè- 
gue.» notaires  au  Mans ,  et  le  i3  mai  i8a8, 
par-devant  Froger  Descîiènes  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris ,  est  autorisée  ;  sont  lapprou- 
Tés  les  statuts  contenus  âuxdits  actes,  qui 
resteront  annexés  à  la  présente  or(^onnance« 
2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés  «  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  des  tiers. 

S.  Un  commissaire  nommé  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  manufactures  au- 
près de  la  société  est  chargé  de  veiller  à  Tob- 
serra  tion  des  statuts.  Il  prendra  connaissance 
des  opérations  de  la  compagnie,  etpoiura 
provisoirement  suspendre  Texécution  des 
mesures  qu'il  jugerait  contraires  aux  lois» 
sauf  à  en  référer  à  Tautorité  supérieure. 

Son  traitement  demeure  à  la  cnarge  de  la 
compagnie. 

4.  La  société  est  tenue  de  remettre ,  tous 
les  six  mois ,  extrait  de  son  état  de  situation 
aux  préfets  des  départemens  de  la  Sarthe, 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne  :  pareil 
extrait  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  Mans ,  et  transmis  au 
ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 
5.    Notre  ministre  secrétaire  d'Eut  du 
commerce  et  des  manufactures  (  Saint-Cricq) 
est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  des  départe- 
mens de  la  Sarthe ,  de  Maine*et-Loire  et  de 

la  Mayenne. 

*  ■  Il         • 

Par-devant  M«  Hector  Marioot  «t  son  oon- 
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frère ,  notaires  au  Maoa,  chef-liev  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  soussignés,  furent  pré- 
sens: 

Lesquels  ont  exposé  que  le  grand  nombre 
d'incendies  qui  depuis  quelques  années  ont 
renversé  tant  de  tortunes  taisaient  désirer 
partout  l'établissement  de  compagnies  d'as- 
surance contre  ce  fléau  dévastateur; 

Que  dès  Tannée  x8i5  la  capitale  a  donné 
Fexemple ,  et  que  les  succès  les  plus  rapides 
ont  proclamé  la  bonté  du  système  qui  a  été 
adoplé,  l'association  mutuelle. 

Assurer,  presque  sans  frais,  la  conserva- 
tion des  fortunes,  est  le  but  de  la  mutualité; 
offrir  des.  garanties  sap^ement  calculées  ont 
été  des  moyens  de  succès;  ils  out  été  tels  pour- 
la  société  a'assurance  mutuelle  formée  dans 
l'enceinte  de  Paris,  que  les  dommages  qu'elle 
a  éprouvés  n'ont  pas  excédé  soixante  cen- 
times pour  vingt  mille  francs  pendant  les  qua- 
tre premières  années  de  sa  création:  aussi  a-t- 
on vu  la  majorité  des  départemens  delà  France 
s'empresser  d'approprier  ce  régime  à  leurs  lo- 
calités, notamment  ceux  du  Calvados,  de 
rOme  et  de  la  Mauche,  pour  lesc^i^ls  se 
forma  à  Gaen,  en  1819,  une  association  mu- 
tuelle qui  a  successivement  offert  des  résul- 
tats si  satisfaisans  que  jusqu'à  présent  tous 
les  dommages  qu'elle  a  éprouvés  n'ont  coûté 

?|ue  trente  centimes  un  quart  pour  mille 
rancs  par  chaque  année,  malgré  le  désastre 
épouvantable  qui  réduisit  cA'  eendres,  en 
i8a6.  Te  xa  avril,  toutes  les  maisons  du 
bourg  de  $aint-Pierre- Eglise,  arrondissement 
de  âierbourg  :  aussi  le  sort  des  compagnies 
d'assurances  mutuelles  est-il  désormais  iixé. 
Les  comparans  susnommés,  désirant  voir 
les  départemens  de  la  Sarthe ,  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Mayenne  jouir  des  mêmes 
avantages»  proposent  à-  leurs  concitoyens  de 
se  réunir  à  eux  pour  concourir  à  la  création 
d'un  pareil  établissement,  dont  les  formes  et 
les  conditions  seront  réglées  par  les  disposi- 
tions suivantes. 


Statvts  de  la  seciélé  d'asearancei  mutuelles  con- 
tre l'iaceadie,  projetée  au  Mans,  pour  les  dé- 
partemens de  la  ^ailhe,  de  Maine-et-Loire  et 
de  la  Mayenne. 

CHAPiTas  i*'.  Fondation f  btit  et  conditions  de 

Tassaranee. 

Art.  z«'.  Il  est  formé,  par  le  présent  acte, 
n&è  société  anonyme  d'assurances  mutuelles 
entre  les  propriétaires  soussignés  de  maisons 
et  bàtimeos  sis  dans  les  départemens  de  la 
Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne, 
et  ceux  des  propriétaures  dans  les  mêmes  dé- 
partem^  qui  adhèrent  aux  préséns  statuts. 

a.  La  présente  association  ne  pourra  avoir 
d'effet  que  du  moment  où,  par  suite  des 
adhésions  aux  présens  statuts ,  il  se  trouvera 
peur  une  somme  de  quinze  millioiri»  de  francs 
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de  prop^tés  engagées  à  Tassurance   mu- 
tnelle. 

L'accomplissement  de  cette  condition  sera 
constaté  par  le  conseil  d^administration  de 
la  société;  le  directeur  la  notifiera  par  une 
circulaire  À  chacjue  sociétaire  :  jusque  là ,  Tef- 
fet  des  adhésions  restera  Suspendu. 

Ladite  somme  de  quinze  millions  de  francs^ 
n'est  pas  limitative  ;  le  nombre  des  sociétai- 
res est  indéfini ,  la  compagnie  admettant  à 
l'assurance  mutuelle  tous  les  propriétaires 
de  maisons  et  bàtimens  situés  dans  ces  dé- 
partemens. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  ans, 
pourvu  toutefois  qu'à  l'expiration  de  chaque 
période  de  cinq  années ,  il  se  trouve  toujours 
pour  quinze  millions  de  propriétés  engagées 
à  l'assurance  y  sauf  l'effet  de  l'article  i3, 
relatif  à  chacun  des  associés. 

4.  Cette  société  a  pour  objet  de  garantir 
mutuellement  ses  membres  des  dommages  et 
risques  que  pourraient  eaiiser  rincendie,  et 
même  tout  feu  du  ciel  et  de  cheqiinée,  aux 
maisons  et  b&timensqui  participent  auf  bien? 
faits  de  la  société,  ainsi  qu'aux  meubles 
placés  par  les  propriétaires  à  perpétuelle  de- 
meure, et  dévenus  immeubles  par  destination, 
dans  les  bàtimens  d'habitation  seulement. 

Ne  font  point  partie  de  la  présente  asso- 
ciation les  magasins  à  poudre ,  les  ateliers 
d'artifices  et  les  salles  de  spectacle.  ' 

Les  établis^emens  qui  offriraientdes  chan- 
ces trop  graves  d'incendie  jpourront  être  ex- 
clus par  le  conseil  d'administration. 

TTy  sont  point  également  coqipris  les  ef- 
fets mobiliers  et  les  objets  étrangers  à  l'im- 
meuble, même  les  ustensiles,  machines  et 
mécaniques  des  usines,  à  l'exception  des  ob- 
jets considérés  comme  immeubles  que  l'on 
ne  pourrait  détacher  du  fonds  sans  le  dété- 
riorer. 

Enfin  ne  sont  pas  compris  dans  la  pré- 
sente assurance,  et *ne  pourront  donner  lieu 
à  aucuns  jugeméns  de  dommages,  tous  incen- 
dies provenant  soit  de  l'état  de  guerre,  soit 
d'invasion ,  soit  d'émeutes  populaires  ou  dis- 
sentions civiles,  soit  enfin  de  force  militaire 
quelconque,  ou  d'explosions  de  moulins  et 
magasins  à  poudre. 

La  police  d'assurance  devient  nulle  dans 
ses  effets  actifs  et  passifs,  si  4a  propriété  cesse 
d'exister  pai'  d'autres  causes  que  celle  d'in- 
cendie. 

5.  La  propriété  assurée  qui  serait  détruite 
en  tout  on  partie,  sur  l'ordre  de  l'autorité, 

{)Our  arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  dotme 
ieu  à  l'indemnité  comme  si  lie  dommage  était 
causé  par  les  flammée. 

6.  Nulle  propriété  déjà  engagée  à  une  as- 
surance quelconque  ne  peut  être  admise  dans 
la  présente  société  pendant  la  durée  de  son 
engagement:  comme  aussi  le  propriétaire 
s'interdit  le  droit  delà  faire  assurer  par  une 
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autre  compagnie  quelconque  »  nfte  fois  con- 
gee  à  la  présente  assurance. 

7.  Tout  sociétaire  dont  les  bàtimens  se 
trouveront,  au  moment  de  leur  incendié, en- 
gagés  soit  à  une  compagnie  à  prime,  soit  à 
une  autre  société  mutuelle,  p«dra,  par  le 
seul  fait  de  ce  double  engagement ,  ses  droib 
à  toute  indemnité,  sans  cesser  d'être  passi- 
ble de  ses  obligations  envers  h  sociétejus. 
cju'à  l'expiration  de  son  assurance.  S'il  a  été 
indemnisé  avant  <^ue  ce  double  engagement 
fdt  connu,  la  société  recevra  l'ûidemnité  à 
lui  due  par  la  compagnie  à  prime  ou  U  so- 
ciété mutuelle  dont  H  ferait  partie. 

'8.  Les  bàtimens  réunis  sous  le  même  toit, 
appartenant  au  même  propriétaire,  ne  peu- 
vent être  assurés  qu'en  totalité. 
^  9.  Nul  ne  peut  s'assurer  pour  moins  de 
cinq  ans,  ni  se  retirer  de  l'association  avant 
l'expiration  de  son  engagement. 

10.  L'engagement  ne  peut  cesser  qu'à  l'ex- 
piration d'une  année  sociale;  à  cet  effet, ce 
qui  reste  à  courir  de  l'anniée  dans  laquelle 
on  s'assure  ne  compte  point  en  déduction 
du  temps  détermine  par  l'article  9,  conune 
étant  le  minimum  de  la  durée  de  l'engage- 
ment. 

z  r.  L'année  sociale  date  du  jour  de  l'entiée 
de  la  société  en  activité;  le  premier  jour  com* 
mence  à  midi ,  le  dernier  finit  à  midi. 

za.  Avant  les  trois  derniers  mois  de  son 
engagement  chaque  sociétaire  fait  connaître 
à  1  agent  de  l'arrondissement,  par  une  décla- 
ration écrite  dont  il  lui  est  donné  récépissé, 
s'il  entend  se  retirer  de  l'association;  à  dé* 
faut  de  cette  déclaration  dans  le  délai  fixé» 
il  continue ,  lui  et' ses  héritiers  ou  ses  succes- 
seurs à  titre  universel,  d'en  faire prtie pour 
un  nombre  d'années  égal  à  celui  de  l'engi- 
gement  précédent. 

i3.  Le  sociétaire  qui  a  fait  sarenonciatioD 
en  temps  utile  est  affranchi  des  charges  so- 
ciales et  de  celle  de  recueillir  les  bèaéfiees 
de  l'assurance,  à'  partir  de  l'heure  de  midi 
du  jour  où  son  engagement  expire. 

z4.  En  cas  de  mutation  entre  ^  vifs  ou  à 
cause  de  mort,  à  titre  singulier,  l'ayant-droit 
de  l'assuré,  devra  être  subrogé  à  l'engagement 
de  son  auteur,  à  défaut  de  quoi  l'assuré  ou 
ses  héritiers  seront  réputés  continuer  offi- 
cieusement l'assurance,  en  faveur  de  cet  ayant- 
droit. 

tS,  La  société  est  subrosée ,  par  le  lait 
même  de  l'incendie,  à  tous  les  droits  et  ac- 
tions du  propriétaire  incendié  envers  et  con- 
tre qui  il  appartiendra,  jusqu'à  concurrence 
des  indemnités  payées. 

i6.'Une  seule  propriété  ne  peut  être  rt- 
eue  à  l'assurance  pour  une  vaieur  excédant 
le  centième  de  la  masse  d^  immeubles  assu- 
rés, sauf  à  admettre  des  augmentations  suc- 
cessives dans  la  proportion  des  aocroissemens 
de  cette  masse. 
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Par  seule  propiétél-pii  entend  un  seul  édi- 
fice on  des  bâtimens  contigus  appartenant 
an  même  propriétaire. 

17.  Chaque  sociétaire  fait  élection  de  do* 
rniole  dans  l'un  des  chefs-lieux  des  départe* 
ment  compris  dans  Passurance,  et  se  soumet , 
pour  tous  les  effets  du  présent  acte ,  k  la  juri- 
dictioD  des  tribunaux  dn  domicile  qu'il  aura 
fixé;  mais,  pour  les  paiemens  qu'il  aura  à 
faire,  son  domicile  est  établi  au  lieu  de  sa 
RtideDce. 

18.  L'association  exclut  tonte  solidarité 
eotre  les  sociétaires.  Chacun  paie,  en  propor- 
don  des  valeurs  qu'il  a  assurées,  sa  quote-part 
dans  les  indemnités ,  dans  les  dépenses  drad- 
ministntion  et  dans  les  frais  d'expertise  et 
de  poQTsuite,  lorsqu'il  y^  aura  lieu. 

19.  Ici  propriétés  bâties  offrant  des  chan- 
ces différentes  d'incendie,  à  raison  non-seule- 
ment de  leur  construction  et  de  leurs  couver- 
tores,  mais  encore  des  produits  naturels  ou 
oanafactuiés  que  Ton  y  serre  et  des  profes- 
sions et  industries  que  Ton  y  excerce  ;  elles 
seront  partagées  en  six  classes,  suivant  lar 
natnrede  leur  construction,  savoir  : 

La  première  comprendra  les  bàtimens 
construits  en  totalité  en  pierres,  briques  ou 
Doeiloiu,  et  couverts  en  tuiles,  ardoises,  mé- 
taux ou  autres  matières  incombustibles. 

La  seconde  comprendra  les  bàtimens  cons- 
truits partie  en  pierre,  briques  ou  moellons, 
partie  en  pans  de  bois,  crépis  et  enduits; 
œu  tout  en  pans  de  bois,  crépis  et  enduits 
en  plâtre  ou  mortier  ;  enfin  les  bàtimens  en 
pise,  lorsque  tous  ces  bàtimens  seront  cou- 
verts eo  tuiles ,  ardoises  ou  métaux. 

^  troisième  comprendra  les  bàtimens 
construits  tout  en  pierres,  briques  ou  moel- 
lons, mais  couverts  en  bois  ou  bardeaux. 

La  quatrième  comprendra  :  i«  les  bàtimens 
coostruits  tout  en  pierres,  briques  ou  moel> 
Ions,  couverts  en  chaume;  a»  les  bàtimens 
partie  en  pierre,  briques  ou  moellons ,  partie 
CQ  pans  de  bois,  crépis  et  enduits  en  plâtre 
ou  mortier,  couverts  en  bois  ou  bardeaux; 
3"  eufiD  les  bàtimens  tout  en  bois  ou  en  tor- 


non  enduits  ni  crépis,  couverts  en  tuiles, 
ardoises  ou  métaux. 

^  cinquième  comprendra  les  bàtimens 
construits  partie  en  pierres,  briques  ou  moel- 
lons, partie  en  pans  de  bois,  crépis  et  enduits 
CD  plâtre  ou  mortier,  couverts  en  chaume, 
et  les  bàtimens  tout  en  bois  ou  en  torchis 
{^QA  enduits  ni  crépis ,  couverts  en  bois  ou 
wdeaux. 

La  sixième  enfin  comprendra  les  bâti- 
neos  tout  en  bois  ou  en  torchis  non  enduits 
^crépis,  couverts  en  paille  ou  en  chaume. 

Les  bàtimens  couverts  partie  en  tuiles  ou 
^wloises,  et  partie  en  bois  ou  bardeaux,  se- 
^Qt  considérés  comme  étant  tout  couverts 
en  bois. 

^  classes  concourent  ensemble  à  s'ia- 
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demniser  des  dommages  causés  par  le  feu, 
dans  les  proportions  indiquées  par  les  arti- 
cles ci-après. 

ao.  La  proportion  contributive,  ou  la  coti- 
sation pour  laquelle*  chaque  sociétaire  est 
tenu  de  contribuer  au  paiement  des  indem- 
nités ,  ne  peut  jamais  dépasser,  dans  le  cours 
d'une  année,  sauf  les  augmentations  prévues 
par  les  deux  articles  ci-après,  le  maximum 
ci-dessus  déterminé  pour  chaque  classe»  sa- 
voir ; 

Pour  la  première,  un  franc  par  mille  franct 
de  la  valeur  assurée; 

Pour  la  seconde,  un  franc  et  demi; 

Pour  la  troisième,  deux  francs; 

Pour  la  quatrième,  trois  francs; 

Pour  la  cinc|uième,  quatre  francs  et  demi; 

Pour  la  sixième,  six  francs. 

ai.  Lorsqu'un  bâtiment  rangé  dans  une 
classe  quelconque  se  trouvera  contigu  à  un 
autre  bâtiment  appartenant  à  une  autre 
classe,  les  cotisations  du  bâtiment  le  moins 
risquable  seront  augmentées  d'autant  de  fois 
un  dixième  qu*il  y  a  de  classes  de  différence 
de  ce  bâtiment  à  l'autre.  Cette  disposition 
sera  applicable  dans  tous  les  cas,  soit  que  les 
bàtimens  appartiennent  ou  n'appartiennent 
pas  au  inème  propriétaire  ,  soit  que  tous  les 
deux  soient  ou  ne  soient  pas  engagés  à  la 
présente  assurance. 

a  a.  Cette  cotisation  sera  augmentée  dans 
la  proportion  du  tableau  ci-annexé,  to>ites 
les  fois  que  l'édifice ,  la  maison  ou  le  bâti- 
ment engagé  à  l'assurance,  aurait  une  desti- 
mition,  ou  servira  à  l'exercice  d'une  profes- 
sion, à  rétablissement  d'un  atelier,  d'une  fa- 
brique ou  d'une  usine  qui  augmentent  les 
risques ,  ou  bien  lorsque  ce  bâtiment  servira 
de  dépôt  ou  de  magasin  à  des  denrées  ou 
marchandises  dangereuses  qui  présententplus 
de  chances  d'incendie. 

a3.  Pour  former -un  fonds  de  prévoyance 
destiné  à  donner  un  premier  secours  aux  in- 
cendies et  pourvoir  par  la  suite  au  paiement 
des  indemnités,  chaque  sociétaire  versera,  au 
commencement  de  chacune  des  deux  pre- 
mières années  de  son  entrée  dans  la  société, 
la  moitié  de  la  cotisation  dont  il  sera  passible 
en  vertu  des  articles  précédens. 

a4.  Le  sociétaire  sortant  ne  peut  rien  ré- 
clamer du  fonds  de  prévoyance;  ce  qu'il  y 
laisse  profite  à  la  société. 

a5.  Un  douzième  du  fonds  de  prévoyance 
demeure  affecté  à  chaque  mois  de  l'année, 
et  se  répartit  au  marc  le  franc  entre  tous  les 
incendiés  du  mois,  de  manière  cependant 
qu'aucun  d'eux  ne  puisse  obtenir,  par  cette 

Sremière  répartition^  plus  du  quart  de  l'in- 
emnité  à  laouelle  il  a  droit. 
Si ,  par  l'enet  de  cette  répartition ,  les  in- 
cendiés d'un  mois  n'obtiennent  pas  le  quart 
de  leur  indemnité,  ce  quart  leur  est  com- 
plété sur  le  restant  libre  des  douzièmes  des 
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mois  antérieurs,  et,  à  défaut,  des  mois  sui- 
Tans. 

26.  Les  sommes  versées  au  fonds  de  pré- 
voyance dans  le  coufs.de  l'année,  par  suite 
des  assurances  nouvelles,  accroijisent,  par  pjor- 
tion  égale,  les  ressources  aes  mois  qui  res- 
tent à  courir  jusqii'à  la  fm  de  Tannée  sociale. 

27.  A  l'expii^ation  de  Tannée  sociale, Tétat 
général  de  tous  les  sinistres  arrivés  au  cours 
de  cette  année  sera  dressé ,  et  les  dommages 
sereint  acquittés  au'  moyen  d'un  appel  de 
fonds  fait  dans  les  bornes  du  maximum  fixé 
par  les  art.  20,  21  et  2'2.  Cette  cotisation  ser- 
vira à  solder  ce  qui  pourra  être  encore  dû  à 
chaque  incendié,  et  à  rétablir,  au  fonds  de 
prévoyance,  les  sommes  qui  en' auront  été 
prélevées,  conformément  à  Tart.  25,  afin  de 
maintenir  constamment  ce  fonds  de  pré- 
voyance au  taux  minimum  de  six  pour  mille 
francs  de  la  valeur  totale  des  propriétés  as- 
surées. 

28.  En  cas  d'insuffisance  du  maximum  de 
la  portion  contributive ,  le  surplus  nécessaire 
au  paiement  des  indemnités  sera  prélevé  sur 
le  fonds  de  prévoyance  ;  s'ils  étaient  insuffi- 
sans,  le  partage  en  serait  fait  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  incendiés. 

29.  "Lorsque  le  fonds  de  prévoyance  aura 
atteint  la  proportion  fixée  par  Tart.  27,  l'ex- 
cédant sera  d'abord  employé,  au  paiement  des 
indemnités,  et  il  ne  sera  fait  appel  aux  so- 
ciétaires qu'en  cas  d'insuffisance. 

30.  Dans  le  cas  où ,  pour  raison  d'insuffi- 
sance de  fo'nds,  le  propriétaire  incendié  ne 
serait  pas  indemnisé  en  entier,  les  sommes 

3ue  la  société  recevra,  comme  subr'ogée  à  ses 
roits,  lui  seront  remises  jusqu'à  concurrence 
du  complément  de  son  indemnité. 

3i.  A  la  fin  de  chaque  période  de  cinq  an- 
nées sociales ,  s'il  se  trouvait  quelques  socié- 
taires incendiés  au  cours  de  cette  période  qui 
n'eussent  pu  recevoir  la  totalité  de  Tindem- 
ïiité  à  laquelle  ils  avaient  droit,  le  tableau  en 
sera  dressé  par  le  directeur,  et  mis  sous  les 
yeux  du  conseil  général,  qui,  après  avoir 
entendu  le  comité  et  le  coriseil  d'administra- 
tion snr  la  situation  de  Tétablissemenl  et  les 
ressources  qu'il  présente ^  pourra  autoriser 
Je  paiement  de  tout  ou  partie  des  sommes 
restant  à  acquitter,  de  'manière  cependant  à 
ne  point  compromettre  la  garantie  acquise 
aux  autres  sociétaires. 

^2.  A  mesure  que  la  société  se  dévelop- 
pera ,  la  quotité  de  la  première  indemnité, . 
fixée  an  quart  par  Tart.  25,  pourra  être  aug- 
mentée par  le  conseil  d'administration. 

33.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  poursuites  de  toute  nature,  seront  à  la 
charge  de  l'assuré  qui  y  donnera  lieu. 

34.  Aucune  police ,  ne  peut  être  signée 
qu'après'  l'élection  de  domicile  prescrit  par 
Tart.  17  ,  et  après  l'acquittement  tant  des 
frais  d'administration,  du  prix  de  la  police 
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et  de  là  plaque,  que  de  la  portion  contribu- 
tive fixée  par  Tart.  23. 

35.  La  déclaration  de  l'assuré  portant  âdbé* 
sion  aux  statuts  est  envoyée,  par  les  soins  des 
agens ,  à  la  direction  générale. 

36.  Le  prix  de  la  police  est  fixé  à  on  franc 
pour  toutes  les  constructions  sitaées  à^m  l6 
même  arrondissement. 

La  police  ne  sera  point  renouvelée  tant 
que  durera  l'engagement,  à  moins  d'augmen- 
tation ou  diminution  dans  la  valeur  de  U 
propriété  assurée;  dans  ce  cas,  la  nouvelle 
police  ne  coûtera  que  cinquante  centimes. 

Le  sociétaire  qui  perdra  sa  police  en  rece- 
vra un  duplicata  pour  le  même  prix  de  cin- 
quante centimes. 

37.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  déli- 
vrance dfe  la  police,  chaque  sociétaire  est 
tenu  de  faire  apposer  sur  la  propriété  ajsu- 
rée  une  plaque  portant  les  lettres  A.  M. 

Cette  plaque ,  dont  le  prix  est  fixé  à  on 
franc,  sera  délivrée  lors  de  la  signature  de 
la  police. 

38.  Le  directeur  seul  a  qualité  ponr  «igner 
les  polices  d'assurances  au  nom  de  la  société. 

39.  Le  directeur  inscrira-,  datis  le  plus 
bref  délai ,  les  adhésions  qui  lui  auront  été 
transmises,  sur  des  registres  destinés  à  cet 
effet,  qui  seront  cotés  et  paraphés  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration. 

40.  Les  agens  seront  tenus  d'envoyer  à  b 
direction,  le  dernier  jour  de  chaque  mois  aa 
plus  tard,  les  adhésions  reijues  par  eux  dans 
le  courant  de  ce  mois. 

41.  La  police  d'assurance  ne  peut  avoir 
d'effet  qu'à  compter  du  premier  jour  du  mois 
qui  suit  l'acte  d'adhésion. 

42.  Les  frais  d'administration  sont  fiï« 
pour  chaque  année  à  trente  centimes  par 
chaque  mille  francs  de  la  valeur  des  pro- 
priétés assurées. 

Ils  seront  prélevés  d'abord  sur  la  cota- 
tion payée  par  chaque  sociétaire  en  vertu  de 
Tart.  23,  et  ensuite  ils  seront. acquittes  p" 
lui  au  commencement  de  chaque  année  to- 
cialc 

43.  Il  pourra  être  fait  un  fonds  spécial  des- 
tiné à  donner  des  pompes ,  des  paniers  e 
d'autres  ustensiles  propres  aux  incendies, auï 
cantons  qui  présenteront  le  plus  d')issuran- 
ces.  Le  conseil  d'administration  désigiwra  « 
cantons  auxquels  il  en  sera  accordé  et  «« 
communes  où  ces  objets  seront  PÏ«cés. 

Il  pourra  les  retirer  pour  déraul  dentée- 
tien  et  de  secours  portés  aux  communes  ▼»»' 
sines,  ou  toute  autre  cause  grave. 

44.  Ce  fonds  servira  encore  à  distniwer 
des  gratifications  ou  des  médaîHes  aoK  pom- 
piers et  autres  personnes  qui  auront  sao 
(quelqu'un  des  flartrtncs  ou  rendu  des  service 
signalés  lors  de  Tincendie.  1 

45.  Trois  centimes  par  «i^î'^Jj"*  ° 
la  valeur  totale  des  propriétés  «sstrrées  pour- 
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roQt  être  prélevés,  chaque  année,  sur  la  co- 
tisation affectée  aux  frais  d'administration, 
à  Teffet  de  créer  et  d'entretenir  le  fonds  des 
pompes  établies  par  l'art.  43. 

46.' En  cas  de  négligence  d*un  sociétaire 
de  se  soumettre  aux  ordonnances  de  police 
sur  le  ramonage,  la  compagnie  pourra  le  faire 
exécuter  aux  frais  du  propriétaire. 

Ghafitbb  II.  Déclaration  des  propriétés  et  leur 
engagement  ik   l'assurance. 

47.  Toute  personne ,  à  quelque  titre  qut 
ce  soit ,  qui  voudra  faire  partie  de  la  présente 
association,  fera,  dans  une  déclaration  signée 
d'elle,  la  description  séparée  et  détaillée  de 
chacun  des  bâtimens  qu'elle  entend  engager 
à  Vassorance ,  avec  indication  de  leur  situa- 
tion, de  leurs  tenans  et  aboutissans,  des  ma- 
tériaux dont  ils  sont  construits  et  couverts , 
de ieor  destination  et  de  la  profession  ou  in- 
(fuftrJequi  y  sont  exercés  j.  elle  donnera  une 
estimation  particulière  à  chacun  desdits  bâti* 
mens,  en  déduisant  la  valeur  du  sol. 

Ces  estimations  seront  toujours  en  sommes 
rondes  de  cent  francs. 

4S.  Les  bâtimens  sont  estimés  de  gré  à  gré 
efltre  le  propriétaire  et  l'açent  de  la  société; 
lavalearqui  leur  est  donnée  sert  de  base  au 
pùement  dé  la  portion  contributive ,  d'après 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  elle  sert 
également  de  base  au  paiement  des  frais  d'ad- 
mlDistration  et  à  l'indemnité  à  laquelle  l'as- 
swé  a  droit  en  cas  d'incendie. 

49-  Lorsque  le  conseil  d'administration  6u 
le  directeur  le  jugent  convenable,  ils  font 
héritier  les  estimations  :  cette  vérification  s'o- 
père par  des  experts  nommés  contradictoire- 
œentS'il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  à  réduction 
d  un  cinquième  de  la  valeur  donnée  aux  im- 
meubles, les  frais  de  l'expertise  sont  à  la 
cûargede  l'assuré;  dans  le  cas  contraire,  ils 
sont  supportés,  par  la  société. 

Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder ,  ils 
nomment  un  tiers-expert  pour  les  départager; 
«lis  ne  s'acoordent  pas  sur  la  nomination  de 
ce  troisième  expert,  il  sera  nommé  parJejuge- 
de-paix  du  canton  où  est  situé  le  bâtiment. 

En  cas  de  réduction  de  la  valeur  de  l'im- 
Jïeuble,  le  sociétaire  ne  peut  rien  réclamer 
m  somniea  qu'il  a  payées  d'après  la  pre- 
nuere  estimation. 

,  5o.  Si  la  valeur  de  la  propriété  vient  à 
éprouver,  dans  le  cours  de  l'engagement,  une 
ausmentation  notable,  par  suite  de  construc- 
tions ou  réparations,  le- sociétaire  a  la  faculté 
«augmenter  son  assurance,  en  fournissant 
^^  déclaration  nouvelle  et  prenant  une 
^^velle  police. 

5r,  Dans  le  cas  où  la  propriété  aurait ,  au 
^Wraire,  essuyé  une  diminution  notable,  par 
«»U  dé  l'assuré  ou  par  un  événement  quel- 
^ye,  il  est  tenu  de  faire  à  l'agent  de  l'ar- 
^ndusemem,  du»  le  moû  de  mènement 


qui  aura  diminué  la  valeur  de  l'immeuble, 
une  déclaration  supplémentaire  à  l'effet  de 
diminuer  la  valeur  assurée. 

5a.  Lorsque  le  directeur  apprend  qu'un 
immeuble  a  éprouvé  une  diminution  notable 
dans  sa  valeur,  sans  que  Tassuré  eu  ait  fait 
la  déclaration,  il  fait  vérifier  la 'valeur  ac- 
tuelle de  la  propriété  assurée  par  des  experts 
nommés  contraaictoirement;  si  les  experts  ne 
peuvent  s'accorder,  ils  nomment  un  tiers-ex- 
pert, qui  les  départage;  s'il  résulte  de  cette 
vérification  que  la  diminution  opérée  est 
d'un  cinquième,  les  frais  de  la  vérification 
sont  à  la  charge  du  sociétaire,  et  l'assurance 
est  réduite ,  sans  que  l'assuré  puisse  rien  ré- 
clamer .des  sommes  versées  par  lui  (lepuis  la 
diminution  de  la  valeur  de  la  propriété. 

53.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  chan- 
gemens  survenus  au  cours  d'un  engagement^ 
soit  dans  la  destinatioi^  d^un  bâtiment  engage 
à  la  société,  soit  dans  la  profession  ou  l'in- 
dustrie qui  s'exercent  dans  ce  bâtiment,  telles 
qu'elles  auront  été  indiquées  dans  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art  47,  il  en  résultera, 
pour  la  compagnie,  une  augmentation  de 
risques,  le  sociétaire  est  tenu  de  les  faire 
connaître,  par  écrit ,  à  l'agent  de  l'arrondis- 
sement dans  le  délai  d'un  mois.  Il  en  sera 
fait  mention  sur  la  police,  et  le  nouveau 
classement  de  la  propriété  auquel  ce  change- 
ment pourra  donner  lieu  servira  de  base  pour 
la  réi)artition  des  cotisations  auxquelles  cha- 
que sociétaire  est  astreint. 

54.  A-  défaut  des  déclarations  prescrites 
par  les  art  5i  et  53 ,  ou  en  cas  de  lausse  dé- 
claration, l'indemnité  à  laquelle  l'assuré  a 
droit,  en  cas  d'incendie,  subit  une  diminu- 
tion proportionnelle  à  la  différence  existant 
entre  la  cotisation  payée  par  le  sociétaire  et 
celle  qu'il  aurait  dû  payer.  . 

Ainsi,  si  un  o'bjet  déclaré  de  la  première 
classe ,  et  comme  tel  taxé  à  un  franc  par  mille 
francs,  se  trouvait ,  au  moment  de  Tincendie, 
appartenir  à  la  seconde  classe ,  qui  est  taxée 
à  un  franc. cinquante  centimes,-  il  ne  serait 
payé  à  l'assuré  que  les  deux  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  à  prétendre. 

55.  Les  locataires  principaux  ou  particu- 
liers, ainsi  que  les  fermiers  pour  les  proprié- 
tés rurales,  sont  admis,  sous  le  consentement 
du  propriétaire,  à  cause  de  la  responsabilité 
dont  ils  sont  tenns  par  les  lois, -en  cas  d'in- 
cendie dans  la  propriété  qu'ils  habitent  ou 
dont  ils  ont  la  jouissance,  à  devenir  mem- 
bres de  la  société,  en  satisfaisant,  comme  s'ils 
étaient  propriétaires,  aux  dispositions  des 
présens  statuts. 

*  L'effet  de  l'assurance,  quant  à  eux,  est,  si 
le  propriétaire  a  fait  assurer  de  son  côté, 
d'être  affranchis ,  vis-à-vis  de  la  compagnie^ 
de  la  responsabilité  résultant  de  l'incendie 
arrivé  dans  les  lieux  qu'ils  habitent,  et  dont 
ils  ont  la  joi^isaiice. 
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Et  dans  le  cas  OÙ  le  propriétaire  ne  serait 
pas  assuré,  la  compagnie  devra  les  garantir 
de  tout  recours  de  la  part  du  propriétaire 
jusqu'à  concurrence  du  montant  du  dom- 
mage, «m  de  ceini  de  Tassorance,  si  la  pro« 
priété  est  entièrement  brûlée. 

Tout  créancier  hypothécaire  est  également 
a^nûs  à  faire  assurer  Timmeuble  qui  lui  sert 
de  garantie,  en  satisfaisant,  comme  s*il  était 
propriétaire,  aux  conditions  de  Tassurance. 
C'est  à  ce  inréancier  assuré  que  la  compagnie 
paie  le  montant  de  son  assurance,  à  la  cbvge 
des  débiteurs,  en  cas  d*incendie  total  de  Tim- 
meuble  qui  lui  sert  de  gage;  et,  en  cas  de 
simple  dommage,  l'indemnité  due  par  la 
compagnie  est  remise  au  créancier  en  déduc* 
tion  de  sa  créance. 

Tous  les  créanjôers  inscrits  pourront  pro- 
fiter du  bénéfice  de  cet  article,  mais  avant 
tout  accident,  en  remboursant,  proportion- 
nellement aux  créances,  les  firâis  déboursés 
pour  l'assurance,  et  en*y  contribuant  à  l'a- 

.  L'usufiruitier  peut,  comme  créancier  hypo- 
thécaire, assurer  l'immeuble  dont  il  a  Tosu- 
fruit,  en  satisfaisant  aussi,  comme  s'il  était 
propriétaire,  aux  conditions  de. l'assurance. 

56.  Si,  postérieurement  à  l'assurance  d'une 
propriété  par  des  créanciers  hypothécaires, 
en  vertu  du  droit  que  leur  en  confère  l'article 
précédent ,  le  propriétaire  voulait  également 
te  £iire  assurer  pour  son  compte,  cette  nou- 
velle assurance  dégagera  les  créanciers  de 
l'effet  de  celle  antérieure  qu'ils  auraient  fiaite. 

57.  L'assurance  du  fermier  ou  du  locatairo 
prendra  fin  dès  qu'il  y  aura  cession  de  jouis- 
sance de  sa  part,  quand  même  les  cinq  an- 
nées de  l'engagement  ne  seraient  point  ex- 
pirées. 

-L'extinction  de  l'nsufrait  emporte  cessa- 
tion des  effets  acti&  et  passifs  de  l'assurance* 

Les  fermiers ,  locataires ,  créanciers  hypo- 
thécaires ou  usufruitiers,  ne  paieront,  au  com- 
mencement de  chaque  période  de  leur  enga- 
gement, qu'une  année  de  la  cotisation  fixée 
par  l'art.  a3. 

58.  Tout  locataire  ou  fermier  d'une  pro- 
]>riété  assurée  qui  aura  justifié,  par  déclara- 
tion du  propriétaire,  ayant  date  certaine  et 
enregistrée  à  la  direction  de  la  société,  qu'il 
concourt  avec  son  propriétaire  aux  obhga- 
tions  de  l'assurance,  est  affranchi  envers  \à 
compagnie  du  recours  qu'elle  pourrait  avoir 
à  exercer  contre  lui,  en  cas  d'incendie,  à  rai- 
son de  la  responsabilité  du  locataire. 

59.  Il  est  expressément  observé  que  les 
assurances  permises  aux  locataires,  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  autres  intéressés,  ne 
pourront  être  comptées  dans  le  minimum  des 
assurances  exigées  |>our  l'existence  et  la  mise 
en  activité  de  la  société. 

60'.  Dans  le  cas  où  plusieurs  assurances 
seraient  faites  par  divers  intéressés,  sur  un 


même  immeuble,  la  compagnie  neserait  néan- 
moins tenue  qu'au  paiement  d'une  seule  in- 
demnité en  faveur  des  propriétaires,  sauf  aux 
divers  intéressés  à  conserver  leurs  droits  sur 
cette  indemnité. 

Chapites  III.  Expertise  et  paiement  des  dom- 
mages. 

61.  Tout  incendie  devra,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  être  déclaré  par  le  proprié- 
taire assuré,  ou  par  toute  autre  personne 
agissant  dans  soniintérèt,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  l'immeuble  est  situé,  ou  à  tout 
autre  officier  public  Irai  en  donne  déclara- 
tion; une  seconde  déclaration  doit  être  en- 
voyée, à  la  diligence  de  l'incendié,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  l'incendie;  à  l'audit 
de  l'arrondissement  ou  k  la  direction,  si  le 
bâtiment  est  situé  dans  le  même  arrondisse- 
ment qu'elle.  Ces  déclarations  doivent  conte- 
nir la  date  de  l'incendie,  la  cause  présumée 
qui  l'a  produit,  l'espèce  de  construction  at- 
teinte {>ar  le  feu  ;  indiquer  approximativement 
la  gravité  du  dommage,  et  être  signées  du  dé- 
claùrant.  Cette  déclaration  du  propriétaire  ou 
de  son  représentant  sera  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  et  il  en  sera  donné  co- 
pie au  déclarant. 

6a.  Faute  par  l'assuré  de  faire  dans  le  dé« 
lai  fixé  les  deux  déclarations  ordonnées  ci* 
dessus,  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit 
sera  réduite  de  moitié. 

Et  si ,  dans  les  trente  jours  à  dater  de  ce- 
lui de  l'incendie,  Tassuré  n'a  fait  aucune  dé- 
claration, il  est  déchu  de  toute  indemnité,  à 
moins  d'impossibilité  dûment  constatée. 

63.  Dans  le  plus,  court  délai  possible,  et  au 
plus  tard  dans  le  mois  de  la  réception  de  cet 
avis,.deiix  experts  procèdent  à  l'estimation 
du  dommage;  l'un  de  ces  experts  est  nommé 
par  le  conseil  d'administration,  sur  la  propo* 
sition  de  l'agent  de  l'arrondissement  et  du  di- 
recteur, et  l'autre  par  le  sociétaire  incendié. 
En  cas  de  dissentiment ,  les  deux  experts  en 
choisissent  un  troisième  qui  les  départage; 
s'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix,  le 
juge-de-paix  du  canton  le  désigne;  il  m» 
toujours  hors  de  la  commune  où  sont  situes 
les  batimens  incendiés:  procès- verbal  de 
l'expertise  se  dresse  en  double  minute,  dont 
l'une-  est  laissée  à  l'incendié  et  l'autre  ren- 
voyée à  l'agent  dans  les  deux  jours  de  la  si- 
gnature, par  les  experts,  à  la  mligence  de  ce- 
lui de  la  société. 

La  décision  des  experts  est  inattaquable; 
les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  de 

l'association. 

64.  Si  la propriétéest  entièrement  détruite, 

l'indemnité  se  rè^e  d'après  la  valeur  totale 
pour  laquelle  elle  a  été  assurée;  néanmoins, 
l'incendié  est  tenu  de  prendre  en  déduction 
les  matériaux  qui  auraient  résisté  a  l'incen' 
die,  SOT  l'estimation  des  experts. 


CHA&LXS  X.  — 

Son  assoraiice  cesse  dès  ce  moment. 

65.  Si  la  propriété  n*est  consumée  qu*en 
^jrtie,  restimation  des  donmiages  est  faite 
snr  la  base  da  capital  assuré,  et  les  experts 
déterminent  la  proportion  de  la  partie  con- 
sumée relative  à  la  totalité  de  la  propriété. 

Dans  ce  cas,  les  avantages  comme  les  char- 
ges de  Tassurance  subsistent  pour  la  valeur 
qne  la  propriété  conserve  jusqu'à  parfaite  ré- 
paration de  dommages.  , 

66.  A  la  fin  de  Tannée  sociale,  le  directeur 
dresse  un  tableau  où  figurent  le  montant  des 
pertes  et  des  indemnités  payées  à  valoir,  en 
Tertu  de  Tarticle  aS,  la  somme  restant  à  sol- 
der, les  ressources  offertes  par  les  excé- 
dans  dn  fonds  de  prévoyance  et  la  quotité 
des  fonds  dont  il  faut  fayre  appel;  il  en  pré- 
sente en  même  ternies  la  répartition  entre  les 
sodètaires,  et  appuie  le  tout  des  procès-ver- 
bau  d'expertise  des  sinistres.  Après  vérifi- 
ea&'on,  le  conseil  d'administration  arrête  Té- 
tât de  répartition  et  en  prescrit  le  recouvre- 
ment. Tout  assuré  peut  en  prendre  connais* 
sance  dans  les  bureaux  de  la  direction. 

67.  Les  sociétaires  sont  tenus  d'acquitter 
leur  quote-part  entre  les  mains  des  agens 
d'arrondissement  dans  les  quinze  jours  dfe  la 
date  de  l'avis  qu'ils  en  ont  reçu  :  cet  avis  est 
BUS  au  bas  d'un  extrait  de  Tetat  de  réparti- 
tion, certifié  par  le  directeur. 

68.  Les  quinze  jours  écoulés,  cet  avis  est 
renouvelé,  et,  quinze  jours  après  ce  dernier 
avertissement,  le  directeur  poursuit  par  tou- 
tes les  voies  de  droit  le  sociétaire  en  retard 
de  paver  la  somme  dont  il  est  débiteur,  d'a- 
près l'état  de  répartition;  Teffet  de  la  police 
est  suspendu  à  son  égard  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  acquitté,  sans  que,  pour  cela,  il  puisse 
cesser  de  remplir  ses  engagemens  envers  la 
société. 

La  suspension  du  bénéfice  de  l'assurance 
^te  de  la  première  signification  judiciaire 
qui  lui  est  faite  à  la  diligence  du  directeur. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  ap- 

Slicables  au  recouvrement  des    éotisations 
ont  chaque  sociétaire  est  passible  en  vertu 
des  présens  statuts. 

CflAvrrHfe  ly.  Administration  de  U  soeiélë. 

69.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil général  des  sociétaires,  un  comité  des  so- 
ciétaires, un  conseil  d'administration  et  un 
directeur. 

U  est  attaché  auprès  d'eux  un  conseil  du 
contentieux,  composé  d'un  avocat  j  d'un  no- 
taire, d'un  avoué  et  de  deux  architectes. 

CflApiTAB  y.  Conseil  général  et  comité  des  so- 
ciétaires. 

70.  Les  vingt  plus  forts  assurés  dans  cha- 
cun des  trois  départemens  qui  composent  la 
circonscription  de  la  société  forment  le  con- 
seil général,  lequel  ne  peut  se  réunir  qu'au 
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chef-lieu  de  la  direction  \  les  membres  ont  la 
faculté  de  se  faire  remplacer  par  d'autres  soi- 
ciétaires,  pourvu  que  ceux-ci  aient  au  moins 
pour  vingt  mille  francs  de  propriétés  assuf- 
rées,  sans  néanmoins  qu'une  seule  personne 

Suisse  réunir  plus  de  trois  voix.  Le  conseil 
élibère,  à  la  majorité  des  suffrages  présens, 
et  trente-une  toix  sont  nécessaires  pour  le 
constituer.  A  égalité  de  droits ,  les  plus  an- 
ciens engagés  à  Tassurance  auront  la  préfé- 
rence. 

71.  Le  conseil  général  est  présjdé  par  un 
des  membres  élu  a  la  majorité  des  suffrages^ 
Le  président  n'est  nommé  que  pour  one  an- 
née; il  peut  être  réélu. 

Un  des  membres  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  ;  il  est  nommé  pour  une  année  par 
le  même  scrutin  que  le  président,  et  peut 
également  être  réélu. 

7a.  S'il  arrive  une  vacance  dans  le  sein  da 
conseil  général,  par  décès,  démission ,  vente 
de  propriété,  etc.,  etc.,  la  vacance  sera  rem- 
plie parle  plus  fort  assuré  du  même  départe^ 
ment,  non  encore  membre  du  conseil.  ' 

73.  Le  conseil  général  se.  réunit  une  fois 
ar  an,  afin  d'arrêter  définitivement  le  compte 
es  recettes  et  dépenses  sociales  de  Tannée 

précédente,  et  de  statuer  sur  toytes  les  affai- 
res qui  peuvent  lui  être  soumises  par  son  co- 
mité, le  conseil  d'administration  ou  le  di- 
recteur. 

Néanmoins,  la  première  réunion  aura  lien 
de  droit  six  mois  après  la  mbe  en  activité  de 
la  société. 

74.  Il  nomme  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration et  leurs  suppléans.    . 

Il  nomme  aussi  le  directeur  et  le§  inspec- 
teurs, et  prononce  leur  révocation  sur  la  de- 
mande du  conseil  d'administration,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  et  le 
directeur  et  les  inspecteurs  dans  leurs  moyens 
de  défense.  Sa  décision  est  sans  appel.  En  cas 
de  décès  du  directeur  et  des  inspecteurs,  il 
décide,  d'après  les  services  rendus,  la  quotité 
de  la  pension  à  laquelle  pourraient  avoir 
droit  leurs  veuves  ou  leurs  eofans.XIette  pen- 
sion sera  nécessairement  à  la  charge  de  leur 
successeur.  Pour  le  même  cas  de  décès,  le 
conseil  d'administration  leur  choisit  un  suc- 
cesseur dans  les  sujets  que  leurs  veuves  ou 
héritiers  lui  présenteront  pour  les  remplac(M'. 

Le  conseil*  général  nomme  encore  les  mem- 
bres du  conseil  du  contentieux  attachés  à  la 
direction. 

75.  Les  vingt  sociétaires  d*un  même  dé- 
partement qui  font  partie  du  conseil  général 
se  forment  en  section  qui  se  réunit  au  chef- 
lieu  du  département.  Cette  assemblée  nom|^ 
chaque  année  dans  son  sein  un  président  et 
un  secrétaire,  et  choisit  un  délégué  pour  com- 
poser le  comité  des  sociétaires.  Elle  nomme 
les  membres  des  bureaux  de  surveillance  et 
de  correspondance  qui  pourront  être  établis, 
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dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  du 
département,  auprès  des  asens  de  la  société. 

Elle  nomme  également  les  avocats,  notai- 
res, avoués,  architectes  de  la  société  dans 
chaque  département. 

Le  directeur  ou  l'agent  du  chef-lieu  du 
déparlement  ^peuvent  convoquer  sa  réunion. 
'  76.  Le  comité  des  sociétaires  se  renouvelle 
tous  les  ans.  Les  membres  peuvent  être  réé- 
lus, et  doivent  être  pris  hors  du  conseil  d'ad- 
ministration et  parmi  les  sociétaires  ayant  au 
moins  pour  trente  mille  francs  de  propriétés 
assurées.  .  n 

Il  assiste  aux  séances  d'administration 
dans  tous  les  cas  prévus  par  les  présens  sta- 
tuts. Il  prend  part  à  la  discussion ,  niais  ja- 
mais à  la  délibération. 

Il  fait  convoquer  extraordinairement,  par 
le  directeur,  soit  le  conseil  d'administration, 
soit  le  conseil  général,  pour  les  cas  urgens 
ou  les  convoque  lui-même  à  son  choisi. 

Il  émet  son  avis  sur  le  compte  annuel  des 
receltes  et  dépenses  sociales ,  lorsqu'il  est 
réuni  par  le  directeur  au  conseil  d'adminis- 
tration. ^       . 

Il  rend  compte  au  conseil  général  des  ob- 
.    servations  qu'il  a  pu  faire  et  des  abus  qu'il 
a  pu  reconnaître  dans  la  gestion  du  directeur. 
Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le 
conseil  d'administration,  délibère  sur  le  rap- 
port du  comité  et  statue  sur  ses  observations. 
,  77.. En  cas  de  démission  ou  décès  d'un  des 
membres  du  comité,  il  est  procédé  de  suite  à  ' 
son  remplacement  par  la  section  du  conseil 
général  du  département  qui  avait  fait  la  no- 
,  mination. 

Chapitre  VI.  Conseil  d'administration. 

78.  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  dix  sociétaipes  nommés  par  le  con- 
seil général. 

Les  dix.  sociétaires  dont  les  noms  suivent 
sont  choisis  par  les  fondateurs  pour  compo- 
ser le  conseil  d'administration  jusqu'au  mo- 
ment où  il  pourra  êlredéfinilivement  nommé, 
savdir: 

MM.  Lefebvre-Dubois,  conseiller  de  pré- 
fecture ;  Chappe,  ancien  administrateur  des 
lignes  télégraphiques;  Delaunay,  maire  de 
Sainte-Croix  ;  Dubreil,  propriétaire  ;  Gasse; 
lin-Duverger,  négociant;  Varenne,  proprié- 
taire ;  Marigné,  pharmacien  ;  Hermange,  pro- 
priétaire; Rouilion  des  Fraudières,  proprié* 
taire  ;  Frappart,  colonel  retraité  ; 

Tous'  dénommés,  qualitiés  et  domiciliés, 
au  commencement  des  présentes. 

Les  membres  du  contentieux  sont  :  MM.  Ma- 
ncot,  notaire  ;  Macc  de  Gaslines  fils,  avocat  ; 
Sevin,  avoué. 

Architectes,  M.  Jqlivet  aine,  demeurant  au 
Mans,  rue  du  Rempart;  et  M.  Lechesne,  de- 
meurant ail  Mans ,  rue  du  Bourg-d'Anguy, 

79.  Deux  des  membres  du  conseil  d'admi* 
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nistration  seront  renouvelés  chaque  année  ; 
pendant  les  quatre  premières  années,  les 
membres  sortans  sont  désignés  par  le  sort;  à 
la  cinquième,  les  plus  anciens  sortent  de 
droit,  ainsi  d'année  en  année. 

Les  membres  nommés  aux  lieu  et  place  de 
ceux  qui  sortent  dii  conseil  par  décès,  dé- 
mission, etc,,  etc.,  sont  remplacés  lorsque  le 
tour  de  ceux  auxquels  ils  ont  succédç  arrive. 

Les  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent  être  réélus. 

80.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration a  un  suppléant  également  nommé 
par  le  conseil  général.  Les  suppléans  devront, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  d'admiais- 
tratiou,  avoir  en  propriétés  engagées  à  Vas- 
surançe  mutuelle  pour  une  valeur  d'au  moins 
trente  mille  franco. 

Les  suppléans  des  membres  absens  sont 
appelés  aux  séances  du  conseil;  aucune  dé- 
libération n'est  valide  si  elle  n'est  prise  à  la 
majorité  absolue  et  par  au  moins  six  mem- 
bres ou  huit  suppléans  présens. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein,  à  la  ma- 
jorité des  suffrages,  un  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire  ;  la  durée  de  leurs 
fonctions  est  d'une  année;  ils  peuvent  être 
réélus,  si  le  conseil  le  juge  nécessaire  :  il  sera 
nommé  un  secrétaire-adjoint  pris  hors  de  son 
sein. 

81.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  contractent,  à  raison  de  leurs  foae- 
tions,  aucune  obligation  personnelle  ou  soli- 
daire, relativement  aux  engagemens  de  la  so- 
ciété. 

82.  Le  conseil  se  réunit,  d'obligation,  une 
fois  par  mois,  sauf  les  convocations  extraor- 
dinaires jugées  nécessaires  par  le  directeur 
ou  par  le  comité  des  sociétaires. 

Le  directeur  appelé  assiste  à  ses  séances, 
mais  n'a  que  voix  consultative.  Les  suppléans 
peuvent  ^ussi  assister  à  ses  séances,  mais  ils 
n'ont  voix  délibéra tive  que  quand  ils  repré- 
sentent les  membres  du  conseil. 

83.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  affai- 
res de  la  société,  et  les  décide  par  des  arrêtés 
consignés  sur  les  registres  tenus  à  cet  effet;  il 
ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui,  en  contre- 
venant aux  présens  statuts,  tende  à.aggravcr 
ou  changer  le  sort  des  sociétaires. 

Ses  decisipns  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  ;  en  cas  de  partage,  le  pré- 
sident a  voix  prépondérante.  Elles  sont  exé- 
cutoires pour  toute  la  compagnie;  le  direc- 
teur cist  tenu  de  s*y  conformer. 

84.  Il  arrête  les  états  de  répartition  et  en 
ordonne  le  recouvrement,  après  en  avoir  v^ 
rifié  l'exactitude  et  s'être  assuré  que  les  limi- 
tes posées  à  la  mutualité  par  les  articles  20, 

'ai  et  22  ne  sont  dépassées  par  aucun  socié- 
taire. 

85.  Il  se  fait  rendre  compte  des  poursuites 
exercées  par  le  directeur  pour  faire  rentrer 
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]es  poptions  coatributives  des  sociétaires  en 
retard.  Il  déclare  tombées  en  non-valeurs 
celles  qu'il  reconnaît  irrécouvrables;  et,  après 
avoir  entendu  Tun  des' avocats  et  Tavoue  de 
la  sociélé  ,  il  prescrit  les  mesures  à  prendre 
pour  la  rentrée  de  celles  qull  croit  pouvoir 
être  encore  recouvrées. 

$6.  La  délibération  qui  déclare  une -cote 
tombée  en  non-valeur  ppononce  la  radiatioa 
do  sociétaire  contre  lequel  elle  a  été  pour- 
saivie  ;  entrait  en  est  inscrit  à  son  article,  et 
soB  nom  est  rayé  tant  par  le  diredeor,  sur  le 
journal  général  des  sociétaires ,  que  par  Ta- 
geot  d'arrondissement,  sur  son  journal  par- 
ticulier. 

87.  Sont  à  la  charge  de  la  société ,  toutes 
les  fob  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recouvremeat,  les  frais  de  poursuite  contre 
les  retardataires,  oeax  de  toute  action  inten* 
rée et  saine,'  diaprés  Tavis  du  conseil  d'admi- 
aistration ,  ceux  des  vérifications  et  de  la  va- 
lear  des  propriétés  assurées,  et  ceux  d'exper- 
tise des  dommages.  Ces  frais  s'acquittent  sur 
le  fonds  de  prévoyance,  et  sont  compris,  s'il 
7  a  lieu,  après  l'autorisation  du  conseil  d'ad- 
miaistralion,  dans  la  première  répartition, 
sans  qee  le  maximum  de  la  portion  contri- 
botive  de  chaque  sociétaire  puisse  jamais  être 
dépassé. 

88.  Le  conseil  vérifie,  reçoit  et  débat  le 
compte  annuel  des  recettes  et  dépenses  so- 
ciales, lequel  reste  enti'e  les  mains  de  son 
président ,  pour  être  par  lui  remis,  avec  ex- 
pédiiion  de  la  délibération  contenant  les  ob- 
servations du  conseil,  au  président  du  con- 
seil général. 

S9.  Les  avocats,  notaires,  avoués  et  archi- 
tectes formant  le  conseil  contentieux,  convo- 
qués par  le  conseil  d'administration ,  y/  ont 
Toix  consultative. 

90.  Le  conseil  d'administration,  sur  des 
motifs  graves,  peut  suspendre  \e  directeur  de 
ses  fonctions,  provoquer  et  poursuivre  sa  ré- 
vocation près  du  conseil  général ,  convoqué 
extraordinairement  à  cet  effet. 

91.  Le  conseil  d'administration,  sur  ]a  re- 
présentation du  directeur,  nomme  tous  les 
agens  et  les  experts  de  la  société;  il  les  révo» 
que  au  besoin. 

ChApitbb  y II.  Direction. 

92.  Il  y  a  un  directeur  chargé  de  diriger 
et  d'exécuter,  sous  les  ordres  du  conseil  xl'ad- 
ministratfon,  toutes  les  opérations  de  la  so- 
ciété. Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux 
assemblées  du  conseil  d  administration,  lors- 
qu'il y  est  appelé.  Il  le  convoque  lorsque  cela 
est  nécessaire.  Il  coavoque  également  le  con- 
seil général,  soit  pour  ses  réunions  annuelles, 
soit  pour  celles  extraordinaires,  sur  la  de- 
mande du  eomité  des  sociéttiires  ou  celle  du 
conseil  d'administration. 
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Lorsqu'il  assiste  anx  uns  et  aux  autres,  il 
B*y  a  que  voix  consultative. 

93.  £n  cas  d'empêchement,  le  chef  des  bu- 
reaux de  la  direction  remplace  le  directeur, 
sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

'  94.  Le  directeur  est  responsable  du  man- 
dat qu'il  reçoit 

95;  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  con- 
seil général,  lors  dfr  la  réunion  annuelle,  l'é^ 
tat  de  situation  de  l'établissement  et  le  compte 
détaillé  de  tout  ce  que  la  société  a  été  dans 
le  cas  de  payer  par  suite  des  dommages  caut 
ses  par  le  4eu. 

96.  Il  donne  aux  membres  du  comité 'des 
sociétaires  les  renseigoemens  qu'ils  peuvent 
désirer.  Il  leur  communique  les  registres  des 
délibératiooaet  arrêtés  du  conseil  d'adminis- 
tratioB,  et  les  étau  de,situation  de  l'établis- 
sement.  , 

U  donne  également  à  chaque  sociétaire 
les  renseignemens  dont  il  peut  avoir  besoin. 

97.  Après  l'expiration  de  chaque«année  so- 
ciale, le  directeur  soumet  au  conseil  d'admi- 
nistration le  eompto  g«béral  des  recettes  et 
dépenses  de  Tannée  prècédeitf  e. 

98.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  poli- 
ces d'assurance,  de  la  correspondance  et  de 
l'exécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent  con- 
cerner l'établissement. 

99.  Il  tient  un  jonroal  où  sont  inscrits  tous 
les. sociétaires,  avec  désignation  de  leur  do- 
niicile,  de  la  situation  et  de  la  valeur  des  bà- 
timens  assurés^  Le  livre  de  caisse,  les  regis- 
tres de  correspondance,  de  déclaration  de  dé- 
gâts, et  tous  livres  auxiliaires  nécessaires. sont 
également  tenus  par  lui.  Il  fournit  au  conseii'^ 
général,  au  comité  des  sociétaires  et  au  con- 
seil d'administration,  les  registres  et  le  papiefr 
dont  ils  ont  besoin. 

100.  Toute  instance  autre  que  celle  néces- 
saire pour  la  rentrée  des  portions  contribu- 
tives et  du  fonds  de  prévoyance,  à  laquelle 
les  présens  statuts 'donuerout  ouverture,  ne 
peut  étre-enga^ée  ou  soutenue  par  lui  que 
d'après  l'autorisation  du  conseil  d'administra* 
tion^'un  'des  avocats  et  l'avoué  entendus. 

lOi.  Le  dfrecteur  présente  à  la  nomination 
du  conseil  d'administration  les  agens  particu- 
liers qui  seront  établis  daus  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  compris  dans  la-  circons- 
cription de  la  société.  Il  détermine,  suivant 
les  localités,  la  quotité  du  cautionnement  en 
immeubles  à  fournir  par  chacun  d'eux ,  et 
prend  en  son  nom  toute  inscription  néces- 
saire. 

roa.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous 
les  employés  dont  il  a  besoin.  Il  peut  saspen- 
dre  les  agens  de  la  société  et  provoquer  leur 
révocation  auprès  du  conseil  d'administra- 
tion. 

io3.  Les  frais  de  predl^ièr  établissement, 
de  loyers  de  bureaux  de  la  direction,  de 
fournitures  de  bureaux,  de  ports  de  lettres 
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et  paquets,  d*iiDpressi<mS'^  les  remises  ^ 
agens ,  leurs  traitemens,*  jcenx  du  secrétaire 
adjoint,  des  employés,  et  généralement  tous 
frai»  d'établissement  et  de  gestion ,  sont  et 
demeurent  à  sa  charge;  sont  encore  à  sa 
charge  les  droits  d'enregistrement,  les  hono- 
raires des  notaires  et  frais  de  distribution  de 
jetons  de  présence  aux  membres  du  conseil 
d'administration,  si  le  conseil  général  juge  à 
propos  d'établir  oette  distribution. 

I^ne  peut  être  tenu  des  avances  des  frais 
à  la  charge  de  la  société  :  elles  sont  prises  sur 
le  fonds  de  prévoyance,  d'après  1  autorisa- 
tion du  conseil  d'administration,  et  y  sont 
réintégrées  ensuite  pour  celles  qui  sont  sus- 
ceptibles de  rentrer. 

X04.  Un  traité,  à'  forfait  est  consenti  entre 
Tassociation  et  le  diçecteur  pour  les  frais 
d'administration  à  la  charge  de  ce  dernier, 
aux  conditions  énoncées  au  présent  chapitre, 
et  en  outre,  dans  les  articles  36, '$7,  4a  et  45, 
pour  cinq  anqées,  à  l'expiration  desquelles 
il  sera  renouvelé  avec  lui,  aux  conditions 
qui  seront  trouvées  ^nvenables  par  le  con- 
seil eénéral,  su)^  l'avis  du  coiiiité  et  du  con- 
seil d'administration^ 

io5.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  dans 
le  local  de  la  direction ,  au  Mans. 

Z06.  M.  Basse,  avocat  au  Mans,  est  nommé 
directeur  général;  MM*  Guérin  et  Goulay, 
inspecteurs  généraux. 

107.  Les  portions  contributives  non-recou- 
vrées^ainsi  que  les  frais  auxquels  elles  auront 
donné  lieu,  resteront  à  la  charge  de  la  direc- 
tion générale,  sans -recours  contre  la  société, 
-hors  le  cas  de  carence  ^dûment  justifié. 

108.  Le  directeur,'  ne  devant  point  être 
dépositaire  des  fonds  sociaux,  d'après  l'ar- 
ticle  xi'5  ci-après,  n'est  tenu  que  d'un  cau- 
tionnement en  immeubles  de  la  valeur  de  dix 
ipille  francs  ;  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistfatiofr  prendra  toute  inscription  néces- 
saire iiu  nom  de  la  société;  main-levée  n'en 
sera  donhée  que  sur  une  délibération  du  con- 
seil d'administration. 

log.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution 
des  présens  statuts,  et  ne  peut  sVen  écarter  en 
aucune  circonstance. 

z  10.  Pour  la  commodité  des  prppriétaires, 
le  directeur ,  après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil d'administration,  peut  établir  dans  les 
communes  des  départemens  qu'elle  embrasse, 
seît  des^  agens  secondaires,  qui  tiennent  des 
bureaux  dé  renseicnemeas,  d'expédition,  etc., 
soit  des  inspecteyrs.  Les  fonctions  de  ces 
■  agens  et  de  tous  ceux  que  le  directeur  jugera 
à  propos  d'employei^,  ainsi  que  leurs  hono- 
raires, sont  réglés  par  le  directeur,  qui  de- 
meure seul  responsable  envers  la  compagnie. 
.111.  Au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
meiit  de  la  société,  il  sera  établi  dans  chacune 
chef-lieu  d'arrondissement  de  la  circonscrip- 
tion, auprès  de. l'agent  de  la.  société,  un  bu- 
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reau  de  surveillance^  et  de  ^eorresj^^ofiâaDcé 
composé  de  trois  sociétaires  ayant  au  moins 
pour  dix  mille  francs'^de  propriétés  engagées 
a  l'assurance,  et  nommés  dans  chaque  dé- 
partement par  la  section  du  conseil  général 
Ib  seront  renouvelés  tous  les  ans  et  pourront 
être  réélus. 
'  iid.  Ces  bureaux  surveilleront  les  opéra- 
tions des  agens  de  leur  arrondissement,  vise- 
ront les  évaluations  des  propriétés  ainsi  qne 
celles  des  dommages  à  payer  en  cas  d'incen- 
die, correspondront  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration et  lui  donneront  tous  les  reosei- 
gnemens  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

Chapitrb  YIII.  Comptabilité. 

ii3.  U  pourra  y  avoir  un  caissier  «après 
de  la  direction;  il  est  nommé  par  le  directeur 
et  a^éé  par. le  conseil  d'administration.  Le 
caissier  de  la  direction  fournira  un  caution- 
nement de  dix  mille  francs  en  immeubles  oa 
effets  publics,  à  sa  volonté.  Les  inscriptions 
nécessaires  sont  prises  par  le  directeur,  en 
son  nom ,  pour  la  compagnie.  Il  n'en  peut 
être  donné  main-levée  et  consenti  de  radia- 
tion qu'après  l'apurement  de  ses  comptes  et 
la  représentation  du  quitus  délivré  ensuite 
d'une  délibération  du  copseil  d'administra- 
tion. Les  entrées  et  les  sorties  des  fonds  sont 
réglées  par  les  moyens  que  le  conseil  d'ad- 
ministration juge  à  propos  d'adopter.  Le 
caissier  tient  la  comptabilité  journalière,  sous 
le  contrôle  immédiat  du  directeur. 

114.  Cependant  la  caisse  ne  sera  établie 
que  dans  le  cas  où  le  directeur  ne  voudrait 

'  pas  lui-même  tenir  la  caisse  sous  sa  respon- 
sabilité. Cette  responsabilité  sera  assurée  par 
un  cautionnement  dé  vingt  mille  francs,  par 
lui  donné,  au  lieu  de  celui  fixé  par  l'art.  108: 
^ors  il  tiendra  la  comptabilité  journalière, 
sous  le  contrôle  du  comité  des  sociétaires. 

11 5.  Les  fonds  sociaux  seront  placés,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée,  soit  à  la 
banque  de  France,  soit  au  mont-de-piété  de 
Paris,  ou  dans  toute  autre  caisse  çubliqQ<! 
qui  paraîtrait  'au   conseil  d'administration 

Srésenter  une  garantie  Suffisante;  le  conseil 
'administration  déterminera  le  maximitm 
de  la  somme  qui  pourra  rester  dans  la  caisse, 
afin  de  faire  face  aux  besoins  journaliers  du 
service. 

11 6.  Les  intérêts  en  provenant  serviront 
annuellement  à  accroître  d'autant  le  fonds  de 
prévoyance,  lorsque  ce  fonds  aura  atteint  U 
quotité  fixée  par  l'article  «7.  Les  intérêts 
alors  serviront  à  acquitter  les  frais  d'adnu- 
nistration  et  dicninueront  d'autant  la  cotisa- 
tion annuelle  à  laquelle  chaque  sociétaire  est 
tenu. 

117.  Les  mandats  du  directeur,  pourpwÇ' 
ment  des  indemnités ,  seront  tirés  sûr  les  de- 

Sositaires  des  fonds  sociaux  et  revêtus  du  visa 
u  président  du  conseil  d'administration. 


CitkPtTtit  tX.  Dîspositîons  générales.    - 

« 

1x8.  Toolet  les  dif6caltét  que  les*  présent 
statufs  pourraieat  faire  oaiire  seront  déci- 
dées par  le  ronseil  d*adiDiaistràtioi|,  le  co* 
mile  des  sociétaires  et  le  directeur  entendas. 

X 19.  S*il  survient  qnelqueranfestatron  en- 
tre Vassoeial  ion  et  an  ou  plusieurs  associés, 
elle  sera  jugée /à  la  dingetaèe  du  directeur, 
par  trob  arbitres-,  dont  deux  seront  nommés 
nar  lor  parties  respectives  et  le  troisième  par 
le  joge-de-paix  de  la  situation  des  biens. 

Leur  jugement  sera  sans  appel  ni  riscouA 
eo  ca^atioii.. 

La  sentence  ^ra  rendue  exécutoire  con-. 
formément  aux  lois  sur  la  ppoo|éu're. 

Ia  sociétaire  qui  se  renisenPa  nommer 
un  arbitre  y  sera  contraint  par  toutes'  voies 
de  droit 


Uissement,  que  -lui  présentera  le  directeur; 
et  le  conseil  générai,  sur  le  rapport  qui' lui 
en  sera  fait,  décidera  si  Ton  devra  deman- 
der ou  non  une  autorisation  de  prOlonlgation 
au  Gouveroement.' 

lat.  Si  le  conseil  décide  que  la  prolonga- 
tion ne  sera  pas  demandée, -il  sera  procédé, 
à  Texpiration  des  frente  années,  à  la  liqui- 
dation générale  sur  le  con^pte  dressé  par  le 
directeur.  Les  fonds  existant  et  appartenant 
à  la  société  serviront  d*abord  à  payer  aux 
sociétaires  incendiés,  au  cours  desdites  trente 
années,  ou  à  leurs  ayant-cause,  Iç  compléA 
ment  des  indemnités  qu'ils  auraient  dâ  re- 
cevoir, et  sur  lesquelles  il  n'aurait  pu  leur 
ciré  payé  qu'un  à-compte;  le  surplus  sera 
réparti  entre  toutes  les  communes  des  trois 
d^artemens  compris  dans  la  circonscription 
de  la  société,  au  marc  le  franc  de  la  valeur 
des  propriétés  situées  dans  ciiaque  commune;, 
engagées  à  l'assurance;  ces  fonds  serviront 
à  doter  les  établissemens  de  charité  de  ces 
compiunes. 

i«3.  Pour  hâter  la  misç  en  activité  de  la 
société,  les  signataires  du  prêtent  acte,  aiqsi 
que  leurs  adhérons,  ne  seront  tenus  à  faire 
la  déclaration  presfcrite  par  l'article  47-,  aûn 
de  parvenir  à  restimation  régulière  de  leurs 
bâtimens,  conformément  aux  articles  48  et 
49 ,  que  dans  les  six  m'ois  qui  suivront  l'ob- 
tention de  l'autorisation.  Si  pendant  ce  délai 
la  société,  ayant  atteint  le  minimum  d'adhé- 
sions, avait  commencé  les  opérations,  Testi- 
mation  totale  donnée  par  le  propriétaire  ser- 
virait, en  cas  d'incendie  partielle,  de  base, 
à  dire  d'experts ,,  pour  la  fixation  de  la  valeur 
des  bâtimens  ou  portion  des  bâtimcns  in- 
cendiés. 

ia3.  Si  Texpérience  démontrait  qije  de& 
changemens  ou  modifications  pussent  être 
introduits  dans  les  statuts  pour  ravantage  de 

a3. 
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lailaciété,  les  fondateurs  autot-îâent.lei  coq*. 
seiÇ'  d'adminitttralion  à  les  faire,  sans  l'ap- 
probation du  consl'il  général,  après  avoir  en- 
tendu ie  ôomité  des  jK)fîétaires  et  le  directeur. 

A 'cet  effet,  les  fondateurs*  donnent,  4ès 
ce  moment',  au  conseil  d'administration,  tous 
les  pouvoirs  â  ce  nécessaires; 

zaâ.  Ils  autorisetit  le  directeur  ci-des^ 
nommé  à  se  pourvoir  parnlevant  M.  le  préfet 
de  la  Sarthe  et  MM.  les  préfets  des  autzes 
départemens  de  la  circonscription ,  ainsi  que 
nres  du  Gouvernement,  pour  parvenir  à 
l'approbation  des  piésens, statuts,  comme 
abssi'à  adhérer,  au  nom  des  sociétaires^ aux 
amendemens  qne  le  GouTerneq^ent  jugerait 
convenal>1es.  ' 

Dont  .acte,  rédigé  sur  modèle  à  Tinstant 
rendu ,  fait  et  pa^é  au  Mans,  en  Pétude  du- 
dit  M*  Maricot,  à  Regard  de  MM.  Poullaih 
de  Saint- Pater,  de  Courtiltolles,*  Coape,  Fi«p- 
part,  Gourandin,  Rousseau,  de  Launay,  de 
Mauny ,  Tan  1827,  le  4  août;  et  à  l'égard  des 
autres  comparads,  en  leurs  demeure^  respec- 
tives,, le  6  des  luêm'esoitiUket  auv 

Et  onf  lesdits  sieurs  comparans  signé  aveo' 
les  notaires  ,'api%s  lecture  faite. 

ModStlcj^loas  «as  sUtafs. 

Le  soussigné,  directeur  général  dé  la  société 
d'assûrahce  mutuelle  contre  l'incendie,  pro* 
jetée  au  Mans,  pour  les  départemens  de  la 
Sarthe ,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne, 
dont  les  statuts  ont  été  rédigés  par  acte  at- 
testé  de  M*  iMaricot,  4ui  en  a  gai*dé  la  mi- 
nute, et  son  confrère,  notaires  aii  Mans,  les 
4  et  6  août  1827,  enregistré  le  8  du  même 
mois;  *      . 

En  vertu  de  V  Aorisation  ^ui  lui  en  a  4|ê 
donnée  par  Tarticle  ia4  desstalyts,  y  a  ^att 
les  changemens  et  modifications  ci*apre^  piro-  ' 
posés  par  le  Gouvernement: 

10  Le  mot  anonyme,  employé  daaft  Tarti- 
cle  !•',  est  retranché. 

a»  L'artiple  7  est  supprimé  et  remplacé  par 
celui-ch  ' 

«  Cependant  l'engagement' du  sociétaire 
«  qui  se  serait  déjà  fait  assurer  par  une  feutre 
«  comnacni^  ne  serait  pas  nijl,  mais  il  ne 
«  vauarait  que  pour  Tèxc^dant,  dans  le  cas 
•«  où  le  premier  f»ntrat  n'aurait  pas  assni^ 
«  la  valeur  entière  de  la  propriété.  »    • 

3»  il  est  ajouté  à  la  fin  de  l'article  ia.: 

w  Mais,  en  cas  de  mutation  de  la  proprié|é 
^  assurée,  l'assurance  finit  avec  l'engagement 
«  courtfnt,  et  ne  se  proroge  pas  de  drtrit 
*>  faute  de  déclaration  dans  les  trois  mois  qui 
«  précèdent  l'expiration  du  centHt.  >»' 

4«  L'article  a5  est  stippritné. 

5*  Ces  iftots,  qiii  terminent  l'article  07  :    . 

«  Afî6  de  màinteiiir  ronstïimment  ce  fonds 
•*  de  prévoyance  au  taux  du  mattimutn  de  six 
«  pour  mille  de  la  valeur  totale  en  propriété^ 
«t  assurées  )  n  demeurent  si^lrimes. 
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6«  L'^iicle^d  e9t.9^tt^  lupprûné  et  rem- 
place  j)af  celui- ti  :  .         , 

fc  Si  te  fonjs  de  prévoyance  venaif  à  s^élever 
«  au-delà  de, sSjl  pour  mille  francs  de  la  va* 
<«  leur  totale  des  propriétés  assurées*,  l'excé- 
<«•  d^jit.^era  emplojé  au  paiement  des  iodem- 
•*  iiUés,  et  il  oe  sera  fait  rappel  aux  sociétai- 
«  res  que  dans  Iç  cas  où  cet  e^icédalvt  serait 
a  lûsumsaut.  ** 

2*  VarlicleSi  e^t  supprimé. 

3«'Le  deuxième  ^aragrapbe  de  IVrlicle  49 
c^V  supprimé  elrempliacé  par  celui-ci  : 

••  Si  les  parties  ite  peuvent  s'accorder  sbr 
«  le  cl^okt  des  experts,  il  en  sera  référé  au 
«tribunal,  '»»  .  ^  .  . 

9*  A  la  dispbsilion  d'e  farticle  52,  qui  porte 

•  gue,  si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder, 
o  iii  nomment  un  tiers  ^qul  les  déparUge,  » 
il  Sera  ajouté  ;  m  et  s'ils  lie  pouvaient  s'énten- 
«  4^6  sur  le  t£oix  de  ce  tiers  ^  il  en  sera  ré- 
« 'jréfé  au  tribunal.  « 

xo<»  L'article  l4  est  supprimé  et  remplacé 
par  celui-ci  :  •. .    ' 

•  A  défaut  it  dédaration'  prescrite  par 
^.Tariicle  53*,  l'iademnlté.  à  laquelle  le  s^- 
w  eiélaire  aurait  droit  en  cas  •d'incén4ie  su- 

•  bira  une  réduction  proportionnelle  à  la 
••  différence  eiLÎstant  eatie  ki  totÎMtion  par 
«  lui  pajée  et  celle  <}u'il  aurait  dû  pfi^er.  » 

.  \i^  t^  dispositions  des  second  et  troisième 
paragraphes  de  Varticle  %S  sont  supprimées 
•t  remplacées  par  celles-ci  ; 

«  Veftet  de  Vassurance ,  quant  à  eux  »  est 
«  de  les  affranchir  de  4a  respoiisabilité  dont 
••  ils  seraient  tenus  envers  (ui ,  sans  cepen- 
«  4axU  que  là  garantie  de  la  société  pui^ 
••  s'étenare  au-delà  dn  montant  de  la  valeur 
«  assurée.  Si  le  propriétain  s'était  déjà  fait 
»  assurer,  le  concours  dn^ermier  eu  loca- 
«  taire  péspltera  suffisamment  d'une'déelara- 
»  tion  du  propriétaire ,  enregistrée  à  la  direc- 
«  tion  de  la  société^  avant  le  sinistre.  » 

La  disposition  du  quatrième  paragraphe  du- 
xnême  ajriicle  5^  portant  «  que  c'est  au  créan- 

•  cier  hypothécaire  qui  aura  fait  a^^urer  l'im- 
«  meuble  qui  lui  sert  de  garantie,  que  la 
«Aociété  paierai  son  assurance  en  cas  d'in- 
«  candie,  »  est  supprimée.  ■ 

Ledit  paragraphe  entier  est  rjBmplacé  et 
réfiigé  ainsi  : 

H.  Tout  créancier  hypothécaire  est  égale;- 
«  ment  admis  à  faire  assurer  Timmeuble  qui 
M  \^\  sert  ^^  garantie,  ea  satisfaisant,  comme 
«  s'il  en  était  propriét;iire,auxeonditionsde 
«  l>issurancei*mais,  en  cas  d'incendié,  Vin- 
-  demit^té  sera  di^trii>uée  à  qui  il  appartien- 
«  dra,  d'après  les  règles  dii  droit  commun, 
«c  le  créancier  cmi  aura  fait  l'assurance  ne 
«  noiivant  avoir  de  privilège  que  pour  le  rem- 
••  boursement  des  irais  par  lui  faite  pour  la 
<*■  eônservatioB  de  la  chose.  » 

19*  lie  délai  de  cinq  jours,  fixé  par  l'arti- 
è>€  €t  polir  renvoi  de  la  déclaraUon  d'incea* 
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die  à  l'agent  4e  rarrQndisMmeat,  teradelioit 
jours,  au  lieu  déeinq; 

£t  ces  mots  :  «t  est  teniv  d'«a  damer  déck- 
»  ration,  «  sont  aufiprimés. 

x3*.  L'article  5â^est  supprifflé,  comae  n'é- 
tanJtqu'udé  répétition  de  l  article  SS, 

140  Ces  mots  :  «  et  le  iuga-d^paix  da  can* 
«  ton  le  désigne*  »  qUe  1  on  trouve  dans  ^l^ 
tlcte  63,  en  parlant  du  troisième  expert  mie 
lés^  deux  premiers  doivent  choisir,  s'ils  d«* 
taiéot  paà  d'aqcord  à  cet  ég^,  spntsap)»!- 
mes  et  remplacés  par  ceux-ci.:  ««  et  Tea  «an 
«  recours  au  tribunal.  » 

i5<>  La  disposition  de  l'article  1 19,  (|ui,  «a 
cas  de  contestation  eitfre  la  société  et  un  eu 

{>lusieors  assolés,  attribue  au  jugeHle>fU& 
a  nominaiiçHu  tier^rbitra,  est  suppriiaéi  : 
il  est  dit  que  l'on  aùrA  recours  poiir  eette 
nomination  au  tribunal,  conformément  à  IV 
tide  (  o  (  7  du  Code  de  proeédiire  civile. 

x6*  L'artiple  x  ao  est  supprimé  et  remplacé 
par  celui-ci:  • 

«  Le  x^nseil  d^94"'ûiiKtratioa  procédera, 
«  dans  le  cours  de  la  huitièine  année*  à^'exa* 
«  men  «^  la  situation  de  l'établisseaieatque 
«  lui  jprçsentera  le  directeur;  et  le  coaseil 
«  général ,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  faiti 
«  décidera  si  l'on  devra  provoquer  une  nos- 
«•  velle  autorisation  du  Gouvernemeat  * 

17  «  L'article  xaa  est  su^prkné. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  i3  mai  t8s8. 

Signé 'Bhs». 

aS  Uki  i8a^.  <-^  OtàompKntt  4tt  RoS  qai  aoto- 
.Yile  dn  «zploîlalions  dabs  les  bois  de  plitâeon 
cooAttuaes.  (8,   Bail.  a33,  ■•  8Sa5.)  T*/ 
Code  fortaliev,  art.  16  et  90. 

a5  n'ki  1828.  -S'Ordonnance  da  Boi^«i<f' 
cofde  dès  lettres  de  dëcU^alioB  de  nalsralitê 
au  sieur  Bochm.  (8,  Butl.  390,  n**  um) 

aS  haï  i8a8.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  •5- 
eorée  des  lettï^s  de  déclaration  de  n^taralité 
eu  siear  Décembre.  (8,  Bnll.  agi,  ■*  inol'  ) 

aS  SI  AI  i8a8.  —  Ordonnuieê  da  Rai  qui  >5: 
corde  dea  lettres  de  déclaration  de  Mlaril>i« 
fa  sieur  Lagaerre  (Loais'JoscplO*  (91  ^''^' 
O.  «7,  n®  a45a.) 

a5  HAt  1828.  *-*  Ordonnance  ^  *<1>d''  '** 
sieurs  Jacquiot,  dit  Constant,  Ma^ginese» 
Meyas,  à  établir  leur  domicile  en  France.  («, 
Bail.  a34,  n**  »53i.) 

aS  MM,  183^  -^  Ordonnancerai  aatorise  Tac 
«ep(«ti9o  d'un  legs  fait  ans  pamMs  da  Cbai' 
deroagor,  (8,  BuU.  xli^n"*  8S35.) 

a5  vAi  i8?8.  —  Ordonnance  qoi  accprd«J« 
secours  annuels  aux  orphelins  des  trois  m»'' 
taîres  y  dénommés,  imputables  ixa  le  creJ» 
d'fescTÎptîon  de  l'année  1837.  (8;Bal|.  aî?*'^' 
«*  I). 


MPI 
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ii  haï  iI$I'>  •«*  ^<3<HiiisBce  qnî  accorde  dfct 
pcDiions  à  deairteiivei  <!•  mittUiret  y  dé* 
«•mm^  Impiitabkff  tor  le  crédit  d'inicWp- 
liaa  de  IVqaée  iSa?.  4$,  BuH.  Û7  ^^1  «^  a.) 


1»-^ 


25  MAI  i8a8.  —  OrdornuBcc  q«g  «coorda  d*< 
peBsioBs  de  retraite  ^  soixante^saUe  miliuirea 
j  dénommés,  iœpatabies  sar  le  crédit  à^îtu^ 
criplioa  de  1818..  (8,  Bail.  33;  &<i,  ii»  3.) 

aS  lii  tIaS.  <—  Ordonnance  qui  accorde  des' 
peaiioM  de  retr^te  k  trêve  mil iuîrea  y  dé- 
nommés, iapBlabIcsaor  le'erédilipéciat  d^in»* 
criplion  de  dix-huit  cent  mille  francs.  (8,  Bail. 
137  Ut,  B*>  4.)         '  ' 

il  lAi  i8a8.  —  Ordonnance  ^{  accorde  drs 
pj(nsioo»  à  trcntc-ttDC  veuvet  de  inflUairet  y 
dénommées, imputables  sar  le  crédit  d'înscrip. 
tion  de  Tannée  1827.  (8,  Bail,  z^j  bhy  n^  5.) 

}5  fit  1S98.  —  Ordonnance  qni  autorise  le 
tfnrPaivre  à  él«Mîr  ^ans  la  commune  de  Cl- 
(ey(HsDte-SaéB«)  deux  lavoirs  k  bra»  pour 
l(lava^  da  nâeerafi  de  1er.  (8,  Bollçtln  240, 

!••  «748.) 

■  ■  Il  ^         " 

i5xAii8a8.  -~  OrdonoanceA  qui  âuioKÎfenllW- 
ceptaiion  de  doua  et  legs  -faits  aax  comrnqnes 
de  Màkillers,  de  Fussy,  dis  Sainl'Deiuc  d'Ao- 
joa;  txa  pauvres  d*Ahnn  ,  de  Buminghem-, 
tox  hospices  d*Aix,  de  Poûiily,  de  Beau  ne  , 
de  Dijon,  de  Landerneau,  d'Epemay,  de  Bre? 
tcoil,  d'Ai|tentoii,  deHLyon,  de  MAcoé  et  de 
Beac,  et  «a  borcta  de  bienfftiaaace  de  Lest» 
iun.  (8,  Bell.  t4o,  a<**  672$  k  «745.) 

2^>Ai  i828>  -^  Ordonnance  qiù  anioriat  de  ^ 
lieurFaivre  à  copserver  et  tenir  en  f^tlvhéle 
lavage  à  cheval  à  deux  huchea  qu^il  a  établi 
dans  h  commune  de  Cilcy  (Haute-Saône)  f 
poor  le  lavage  du  minerai.  (8,  BulL  260*, 
«•8745.) 

2^  lAf  182g.  ~.  Ordoonaffce  pértMi)  êoncession 
au  nAnn  de  fer  dilea  dea  Deqx-J«meatix , 
tonmaae  de  Samèse  (Oard)^  au  aiear  Mé- 

je»n.  (8,  Bull.  24a,  n"  8750.) 

^i  MAI  1828.  — >  Ordonnance  qui  anlorise  la 
dame  veave  Lacoste  et  les.sicur  et  djume  6&ey- 
■ue  ^  conserver  et  tenir  en  aciivité  et  à  an^- 
jaenter  l'usine  k  ftr  *dç  Fayolle,  siiuée  dans 
>>  commune  de  Sarrazac,  département  de  là 
I>ordiigne.  (8,  Bull.  240,  n^  8751.) 


«0  liimil 


2}  lAi  1828.  -*  Ordonnanee  qjii  anlorîse  le 
^or  Bepjcan  à  toanaformer  en  une  fei^e  ea- 
UUae,  composée  d'nn  «enl  fen  ei  de  deox  mar* 
''*vx,  le  moulin  qn'U  possède  d«o«  U  coin* 
^màt  Yic-Deasoi, département  de  rAriéeé- 
(«.BuU.  240,  n»»  875a.) 

.■Al  i8î8.  —  Ordonnance  qui  autorise  leA 
«l^w  Garri^ou ,  Massenet  el  compagnie ,  \ 
J**w  au  lîm  dit  Sauf  du  Saiot,  commune 
M  Saînl-Juërv  (Tarn),  une  fabrique  d*aci«r 
«  one  usine  \  fer  et  à  cuivre.  (8,  Bnlj.  a4o, 
>»  8753.) 


aS  VAI  1828.  —  Ordonnance  qu!  «ulorife  Tac- 
ceptation.d*Qn  Uf^s  fait  aiix  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Paul  de  Pans.  (8,  Bull.  24 1, 
«<»  8780.) 


•^-* 


a5  MAI  1828.  ««•  OrdonM^et  q«i  autorise  lo 
»îeur  Heom  à  # eceptpr  le  liire  de  cbt iB|îika«t 
qpi  lui  a  ^té  conféré  par  S.  M.  U  w^  dt  Ai* 
vlère.  (8,  BuU.  247;  n^  II874.) 

25  MAI  liai.  — •  Ordonnance  qui  accordé  dt» 
lettres  de  déclaration  de  naturalilé  au  aieur 
0revel.  (8,  BuU.  a 5 2,  n*  9267.) 
■  y  I  wii  ■  ■■■* 

25  MAI  lisl.  **-  Ordoanancô  qni  «ceordc  dea 
lettres  de  déclaration  de  ntsraltlé  am  aieiir 
Pége.  (8,  Bull.  25a,  o*  9»«t.) 

•  '      '<"  '  ■ 
2^  MAI  1828.  —  Ordonnance  .quj  aceorde  dea 
lettrej  de  .déclaration  dp  natucâlilé  au  «ienr 
Forstér.  (8,  Bull.  253,  n*  9274.) 

25  haï  i8a8.  '—  Ordonnance  qui  accorde  'des 
'  lettres  et  déclaration  dtf  BaturaKlé  an  sieur 
Jàa^.  (6,  Bull.  3S3,  B*  fifa7S.) 

•2S  MAI  i8a8.  •*-  OrdoiiMttce  q«i  aecofde  dea 
lettrea  de.  déclaration  de  ii«(4|i«ltlé  au  aicasr 
Yander-Bycken.  (8,  BuU.  aÇ^,  n"*  9«aftJ 

25  uAi  1828.  — '  Ordonnaifçe  qui  accorde  dea 
lettres  de  déclaration  ât  naturalité  an  aieor 

Muffat-Jeandet.  (8,  Bull.  263,  n*  0919  )... 

*         .1 ,  ».   

25  ai  AI  i8ti.  *-  Ordonnancé  ^i  nccorde  des 
lettres  é[e  déciai«tioi|  de  sator^Kté  au  sieur 
ÛoCfette.  (8,  Bviï.  271,  n<>  1047 1.) 

— .     ■■'■    ■ 

20  «AI  1828.  *—  Ordonnance  quiit accord»  dea 
lettres  de  déclaration '4e  njUvratité  an.aicair 
Macchiavelli.  (8,  BuU.  271,  n^  10473) 

%'i  MAI  1828.  -^  Ordonnance  qui  acçordi;  dés 
lettres  de  déclaralioa  de  nat^ralité  a'u  sieur 
Montairaoio.  (8, Bull.  271,  n<*  10473.) 

a5  MAI  i8ad.  «^  Ordonnince  qmi  àeeor^le  dea 
lettrea  de  déclaration  de  nataralité  an  sieur 
Stafe.  (8,  BuU.  271,  n^  2o474) 

.• >..  -■   'm    .m. 

27  haï  .1828.  —  Or^pnqance  qui  accorde  des' 
pensions  de  retraite  -à  cinquante-deux  mili- 
taires y  dénommés,  imputables  S9F  les  prédi*ts 
de  18^8  et  années  antérieures,  et^ur  cei^x  (le 
i8a6,  1827  et  1828.  (8/Bull.  237  bis,  n°  G.) 

•.■>:.- ■■■' 

28  HAf  1828. -<-  Rapport  dé  la  commission  noiin-  ' 
niée  povr  eonateter  l'^at  des  école»  secondai*.' 
re»  ecclékjattiqae».  <Mur.  do  31  juin   i8a8.) 

iToy.  ordonnances  des  lê  iuiM  1828;  loi 
du,  30  AotfT'i8a84  fàppbrC  an  R^  da  i€  3Ctt?r 
i8a6. 

Sjre^  la  cûmxmMion  que  YfAx9  Majeité  « 
formée  par  ordonnance  dvL:9g  j^n'^r  d» 
cette  année,  relativement  àui^  éc^le»  moob- 
daires  ecclésiastiques ',  a^rbonaeiir  de  t««« 
présenter  le.  résultat  àt  Jqq  4ravaih  ■ 

ConilaUr  l'état  d$i  icoUs  eeelé*îastlque% 


l3»  .  CHARLES  X.  — 

secondaires  établies  en  France  ;  le  comparer 
aux  diffcrenles.di*potiiiions  de  lu'tègistution 
en  vigueur^  rechercher  le*  moyens  d'astfurer^ 
relativement  à  cts  écoles,  t'ejcécution  des  lois 
du  royaume  (i);.  indiquer,  pour  aTi  river  à  ce 
dernier  bift,  de9  mesjureseomplètesj  efficates, 
et  <qui  «e  coordonnent  avec  noire  législation 
politique  et  les  maximes  du  droit  public  fran" 
çais  (3)  :  tel  doit  être  Tobiet  de  nos  investi- 
gations'. Lee  droits  sacré*  de  la  religion,  eeuad 
du  trône;  l'autorité  paternelle  et  domestique  ^ 
la  liberté  religieuse  garantie  par  la  CharCe{y)  : 
tel'  devait  être  notre  guide.  Notre  dévoue» 
meut  k  (off<  ces  principaux  intèrHs  da  pafs  (4)  \ 
nous  a  soutenus  dans  VajBcomplissement  d*ua 
devoir  quelquefois  difficile. 

L'ordre. du  travail  senrblaît  exiger  que  nous 
eussions  d'abord  connaissance  de  la  situation 
aotueUe  des  écoles  secondaires  eoclésiastiiiues. 
Tbtré  commission ,  Sire ,  n'a  rieû  négligé  pour 
l'établir;  elle  s'est  adressée  aux  ministres  de 
Votre  Majesté,  seuls  en  position  de'lui  pro- 
curer jusqu'aux  moindres  docu mens.  La  seule 
correspondance  pu vert«  à  cette  occasion  sur 
tous  le^ -points  du  Vb^^me  expliquera  facile- 
ment à  Votre  Majesté  combien  il  a  fallu  dé 
temps  à  ta  commission  pour  se  foirmi^  un 
plan  régulier  sur  lequel  elle  pût  discuter  et 
prendre  des  résolutions.  ' 

Toutefois,  ee  temps  n'a  pas  été  perdu  pour 
l'ensemble  du  travail*  En  attendant  que  les 
faits  ii^ê&enl  consiatés,  4tious  nous  sommes  oc- 
cupés de  méditer  et  d'approfondir  \fis  lois, 
décrets ,  ordonnances  et  réglemens  de  l'ins- 
truotîon  publique;  nous  avons  étudié  leur  rap* 
port  avec  l'éducation  aofi  l'on  reçoit  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques;  nous  avons 
essayé  de  saisir  Tapplicat ion  qu'on  ep  pouvait 
faire  à  ces  écoles,  et,  par  suiie^  de  découvrir 
les  ihoiifs  qui  avaient  pu  douner  lieu  à  des 
rivalités,  des  conflits,  et  même  a  des  accusa- 
tions. Enfin  noOs  avons  i^cherchè  qtaels  se- 
raient les  moyeqs  de  tyétablir'Vharmonie  si  ' 
désirable  dans'  ces  deux  branches  de  l'instruc- 
tion,  et  de  prévenir  le  retour  de  ces  contes- 
tations, qui  troublent  à  la  fois  la  paix  dés  let- 
tres; des  familles  et  des*  consciences ,  el  qui 
ne  sont  pas  moins  nuisibles  à  la  religion 
qu'à^a  société. 

Cet  examen  et  les  renseignemens'  qui  ont 
été  fourni»  à  la  commission  l'ont  confirmée 
danj^ette  penàée,  que,  dançles  choses  but» 
nîaines,  l'abus  vient  toujours  se  placer,  à  côté 
de  l'usage,  et  qu'inseusiblement  il  parvient 
à  usurper  des  droits  dont  il  est  très-difficile  de 
le  dépouiller  lon^qu'il  en  a  joui  un  certain 
temps.  ]^ons  avons  donc  cru  que  tout  notre 
devoiir  était  <le  chercher  à  bien  connaître  les 
abus;  i)ue  nous  aurions  rempli  toute  la  tâche 
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qui  nous  était  imposée  si  nous  parvenions! 
indiquer^  avec  tome 'la  précision  nécessaire, 
Ie«  moyens  de  lescoî*riger,et  nous  avons  pea4 
que  l'applif^tioa  de  ces  moyens  assurerait 
en  même  temps  à  l'institution  des  écoles  ec- 
clésiastiques secondaires  une  existence  plus 
durable  et  plus  paisiUe.  Dans  ce  desseio, 
noti^  avons  réduit  à  sent  poiuts  principaux 
toute  la  ma,tièrede  nos  aélibérations,  et  c'est 
le  résultat  de  ces  mêmes  délibérations  que 
nous  avons  l'honneur  démettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  dftns  ce  rapport 

I®  Des  écoles  ecclésiastiques  secondaires  engé- 
ne'ral  ;  leur  objet,  ieflr  existence  légale  et 
leurs  ressonreet. 

Lés  ^oles  ecclésisfstiqiies  secondaires ,  aa- 
treraent  appeléea  petits  séminaires,  institaées 
sous  le -gouvernement  impérial  pour  préparer 
les  jeunes  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclé- 
siastique à  entrer  dans  Tes  grands  sémiDaires 
après  leurs  humanités,  et  même  quelquefois 
après.leur  cours  de  philosophie,  existent,  tel^ 
les  qu'elles  sont  aujourd'hui,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  5  octobre  18 c4. 

La  loi  du  10  mai,  i8q6,  qui  a  fondé  l'Uni- 
versité, établit  aussi  que  tout  ce  qm  est 
d'exécution  sera  déterminé  par  les  décrets, 
lesquels  seront,  postérieurement  convertis  eo 
lois. 

Le^  décrets  d'organisation  ont  été  rendus; 
la  loi  n^est  jamais  venue  les  corroborer.  Pis* 
sieurs  de  ces  décrets  avaient  autorisé  les 


C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  res- 
tauration a  trouvé  l'Université.  Les  ordon- 
nances du  Roi  qui  sont  Tenues  mettre  nos 
institutions  d'accord  avec  la  nouvelle  forme 
du  Gouvernement  ont  modifié  les  dérrels 
relatifs  aux  écoles  ecclésiastiques  secondaires. 
Ces  ordonnances  ont  force  de  loi,  ainsi  que 
les  précédens  décrets. 

La  légitimité  de  l'existence  actuelle  des 
écoles-  ecclésiastiques  secondait^  ne  pool 
donc  leur  être  contestée.  Elle  est  régulière, 
elle  est  légale ,  pour  toutes  celles  qui  sont 
formées  ei^  vertu  d'ordonnances  du  Roi. 

Cent  vingt-six  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires ont  obtenu  l'autorisation,  soit  eti  vertu 
de  l'ordonnance  du  5  octobre  18 14  Ç»^ 
même,  soit  en  vertu  d'ordoniiancfs  particu- 
lières; conformes  aux  dispositions  de  la  pre- 
mière ordonnance.  '         ,     , 

Après  avoir  reçu,  pour  le  premier  éta- 
blissement,, quelques  secours  du  Gouverne- 
ment ,  des  conseils-généraux  des  déparie^nens 
et  des  conseils  municipaux,  ces  écoles  ont 


••^ 
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été  et  lOBt  encore  généralement  aban^on- 
aées,  pour  leur  eufrelien  et  |K)ur  leur  eiis- 
tence,  à  la  sollicitude  des  évéques  et  à  la 
dirité  des  fidèles.  Elles  sont  utiles  et  même 
nécessaires  â  la  rèligiou ,  qui  ne  peut  espérer 
sans  leur  secbqrs ,  d*assureri  en  France  la 
perpétuité  du  sacerdoce,  ou  du  moins  qui  ne 
peu  se  promettre  de  combler  par  d'autres 
ntoyens  te  vide  immense  du  sanctuaire. 

La  rbmraissiou  a  pensé  unanimement  que, 
tattqoe  les  écoles  eoclésiasiiques  conserteront 
le  caractère  qui  leur  appartient ,  ces  écoles 
doiveot  être  autorisées  et  même  enft>uragées 
par  des  dotations  ou  secours  convenables , 
qui  les  arrachent  à  cet  état  précaire  où  les 
Niieot  la  ])éuible  condition  de  n^êtré  aK- 
mentées  que  par  des  attmènes. 

Cinquante-trois  -établisseinens  se  qualifient 
do  titre  d'écoles  ecclésiastiques /d^écoles  clé« 
ria/es,  de  petits  séminaires.  Ils  ne  possèdent 
aoeon  titre  valable;  ils  soi|t  cependant  sous- 
tnifi  à  la  juridiction  de  TUniversité.  Leur 
eiisteoceest  contraire  à lalégii^lation  acluel- 
lemeot  en  vigueur»  Celte  I^islalion  déter- 
lÛDe  qu'aucun  éta)>1tssement,  école  ou  pen- 
lioDoat,  ne  doit  exister  qu*aVec  Taulorisa- 
tioo  de  rUttiversité,  et  en  se  conformant  à 
<o  réçlemens.  Elle  n'en  eicepte  que  les  écoles 
ecclésiastiques  secondaires,  en  vertu  de  ror*» 
dottoaneedu  5  octobre  x8i4. 

En  cpQséquenee,  la  commisaion  a  pensé 
qoil devenait  urgent  de  ferre  rentrer  ces  éta- 
blissemens  dans  Tordre  légal,  et  que,  ôeur  y 
psneoir  sans  froiaser  tout  d'un  coup  aes  in- 
térêts quelquefois  respectables,  il '«enrit  à 
propos  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  cba- 
condei  élablissenaens  serait  tenu  ou  de  se 
pourroir  de  l'autorisation  it»yalé,  suivant  la 
forme  prescrite  par  rprdoanance  du  5  octo- 
^z8i4,bttdese8onQettrëauxréglemens  de 
iUniTenité,  en  entrant  sôus  sa  dépendance. 

2*  Dei  écoles  pria«ire«  eeclésiasiiqaes. 

B'après  Ijprdonnance  du  a7'février  iS^t, 
*rtiele  a8,  les 'curés  sont  autorisés  à  former 
deux  ou  trais  jeunes  gens*  pour  les  petits  sè- 
lAioaires,  et  les  recteurs  des  académies  sont 
teous  à  veiller  à  ce  que  le  nombre  fixé  ne  soit 
point  dépassé. 

La  ripeur  de  cette  disposition ,-.  qui  a 
dooné  lieu  4  de  nombreuses  infractions, 
nous  a  paru  devoir  être  un  peu'adoade,  soit 
eu  faveur  des  habitans  des  communes,  éloi- 
gnées de  tout  moyen  d'instriictidn,  au  milieu 
de^ueliesles  pères  de  famille  se  trouveraient 
aiQsi  privés  de  la  facilité  et  du  droit  de  faire 
wstruire  leurs  enfans  ;  soit  en  faveur  de  quel- 
^Ijes  écoles  cléricales  qui ,  dans  les  grandes 
^IK  et  notamment  à  Paris,  se  sout  fonnées 
Wprès  de  pluaieu»  églises  qui  sont  surveil- 
lées imraédiatement  par  les  curés,  et  qui  .ont 
pour  objet  d'élever  gratuitement  des  enfans 
qa'oQ  destine  aux  petiU  séminaires,  et  qui, 
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en  attendant,  servent  aux  cérémonies  et  à  la 
pompe  du  culte  divin.     . 

Pour  concilier  jutant  qa'il  était  po<sIbIe 
ce  double  besoin  avec  les  iulérèls  de  l'Uni- 
versit^,  la  commission  a  pensé  : 

I*  Que,  Vil  y  avait  des  inconyéniens  à 
étendre  l'article  28  de  Tordônnance  ^ù  37  fé- 
vrier 182  c ,  il  y  agrait  cependant  quelque 
avantage  à  expliquer  dans  un  sens^nlus  étendu 
ta  disposition  restrictive  de  cet  article ,  en  dé- 
clarant qu'ene  ne  s'oppose  point  à  ce  que  les 
curés  instruisent  dans  les  sciences*  les  enfans 
de  leurs  paroissiens  seulement,  qiri  se  ren- 
draient auprès  d'eux  aux  heures  fixées,  et 
sans,  cesser  d'habiter  dans  leurs  familles  ; 
maîi,  en  même  temps,  il  serait  nécessaire  .que 
cette' explication  portât  que',  si  un  curé  vou- 
lait tenir  un*  pensionnat  en  conformité  de 
l'article  aS,  le  diplôme  de  l'Université  nf. 
pourrait  lui  être  accordé  que  sur  le  vu  de  la 
permission  ((e  L'évèque  diocéftatn. 

a»  Qu'il  y  a  lieu  de  présenter  une  disposi- 
tion sp^iale,  dont  la  commission  a  adppté  la 
rédaction  dads  les  term'es  suivans  : 

«  Des  écoles  ecclésiastiques  primaires  pour- 
ront être  établies  avec  1  autorisation  d.u  Roi 
donftée  sur  l'avis  du  conseil  royal  de  l'ins- 
triictft)n  publique,  dans  les  Villes  métropoli- 
taines ou  auprès  des  églises  métropojitaiucs 
et  paroissiales,  et  dans  les  vides  diocésaines 
auprès*  des  églises  cathédrales. 

'«  Ces  écoles  primaires  n'admettront  point 
d'externes  et  ne  pourroi^  recevoir  que  des 
pensionnaires  gratuits,  jusqu'à  la  conetir- 
rénce  du  nombre  détermiqé  par  l'acte  d'an- 
torisalion. 

'«c  Les  élèves  poirteront^ l'habit  clérical;  ils 
étudieront  jes  rudimens  du  latin,  jusqu'à  la 
quatrième  inclusivement,  le  plain-chant,  et 
servironf  aus  cérémoniesT  du  culte  divin. 

«  Dans  le  cas  où  une  école  primaire  ainsi 
autorisée  ne  se  conformerait  pas  aux  condi- 
'  fions  ci-dessus  pre$crites,  l'autorisation  sera 
tonulée.  »      ' 

La  discussion  de  Cette  dernière  proposition 
a  donné  lieu  à'des  réflexions,  tant  sur  la  de» 
signation  précisa  des  villes  où  ces  nouvelles 
écoles  primaires  ecplcsiasliques  pourraient 
être  formées ,  que  sur  l'admission  des  extemea 
et  la  rétribution  à  recevoir  pour  le^prfx  de 
la  pension.  La  crainte  de  trop  restreindre  ou 
de  procurer  trop  d'extensiou  à  ces  élablisse- 
mens  a  commandé  une  réserve  dont  Yotre 
Majesté  appréciera  les  motifs. 

i**  Des  focOursâUs,  de[>«nÀfit:es  ou  dëcIosMe- 
ment  des  ëcules  rcclèsiasliques  secondaires. 

Déns  différons  diocèses,  l'ééole  ou  les  écoles 
•ecclésiastiques  secondaires*  ne  suffisant  pan 
pour  contenir  tous  les  élèves  qui  ^  prcseo* 
talent,  soit  à  raison  de  la  dimension  du  local, 
soit  ànnisou  èe  la  nécessité  de  séparer  les 
élèves  pour  le  bon  ordre  et  le  maintien  de  la 
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discipline ,  soit  à  raison  de  1a.saiité  des  jeunes 
gens,  dont  un  assez  grand  nombre  a  besoin 
d'un  air  plus  vif  et  plus  salubre,  il  a  été  éiabli 
de  nouveaux  pensionnats  sous  le  titre  de  suc- 
cursales, dépend^incesi  dédoublement  de  Tè- 
cole  autorisée;  et  hes  évêgiie^  se  sont  ctus  dis- 
pensés de  solliciter  pour  ces  établissemens  que 
autorisation  spéciale.         .      .       '       . 

Cette  application  de  là  lof  pent  donner  lieu 
à  quelques  abus»  et  Ftlniversité  8*en  est 
plainte  en  la  cmisidérs^t  comme  un  knoyén 
dont  on  pourrait  se  servir  podr  éluder  lek 
dispositiîous  lé£;ales.  Après  avoir  examiné  les 
dispositions  oe  Pordônnancé  du  5  octobi^ 
1 8 14,,  sur  cet' article,  la  commission  n'a  pas 
cru  mettre  des  entraves  à  Texistence  des  pe«* 
tits^séminaires,  en  indiquant  comme  une  me* 
sure  d'ordre:  «que  toute  nouvelle  maison 
qui  s^établirait,  soit  comme  dédoublement, 
soit  cômnie  succursale  ou  dépei^ance  d*une 
école  ecclésiastique  secondaire,  ne  pourrait 
s'ouvrir  qu'avec  Tautorisation  du  Eoi .  et  qUe 
celte  autorisation  devrait  être  demandée  pour 
celles  qui  existeraient  déjà  dans  la  forme  pref- 
crite  par  Tarticle  6  de  Tordonnancê  4n  5  oc-' 
tobre  i8T4i  >•  Cet  article  veut  que  »  toutte  les 
fois  qu'une  école  ecclésiastique  n  e^t  pas  suf- 
fisante pour  les  besoins  du  diocèse^  une  se- 
conde école  ne  puisse  être' créée  que  sur  une 
ordonnance  du  Koi,  rendue  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  dlnstruction  publique.  La 
volonté  de  Yotre  Majesté  ne  peut  être  jlltu- 
soire,  et  personne  ne  peut'douter  qu'eUé  «e 
soit  tpùjours  bicoVeillante  pour  les  demandes 
qu  elle  aura  reconnues  justes^e^  raisonnable). 

4**  Dn  regimç  et  de  qoelqaes  r^les  propres  stfx 
éeoîes  éecUsiaitlqubs  se«Dndsires. 

L*ot>jet  de  rinstitution  des  écoles  ecclésias- 
tiques secondaires-  est  de  préparer  pour  les' 
grands  sémiivairesles  enfa^s  et  les  jeunes  gens 

Sui  annonceraient  de  la  vocation  à  Tétat  ec- 
[ésiastique;  le  régime  de  ces  écoles  doit  donc 
être  réglé  dé  manière  à  favoriser  le  dévelop- 
pement de  cette  vocation;  Tinstruction  et  {a 
discipline  ne  sauraient  être  dans  ces  écoles  les 
mêmes  que  dans  les  collèges  royaux  et  autres 
institWlions  soumises  à  TUniversité.  Les  évl- 

3 u^' assurent  oue  Véducation  qui  est  donnée 
ans  leurs  petit»  séminaires  est  parfaitement 
conforme  au  but'  de  leur  inMitulion.  Les  be- 
soins de  leur  diocèse  et  les  sacrifices  conti- 
nuels qii'iU  sont  )>bHgés  de  faire  pour  soute- 
nir leiirs  écoles  ecclésiastiques .  sont  des  mo- 
tifs suffisans  de  croire  qu'ils  dirigent  aussi 
tout  leurs  efforts  «ers  ce  but  unique,  et  pour 
eux  si  essentiel. 

Cependant  il  s'est  él^evé  des  plaintes  sur 
ce  que,  dans  plusieurs  écoles  ecclésiastiques, 
ce  but  essentiel  et  cette  spécialité  d'éduca- 
tion avaient  çté  perdus  de  vue  au  détriment 
des  collèges  et  aes  institutions  de  TtJniver- 
aité;  on  a  remiu^é  que  certmes  conditions 


imposées  à  «es  écolei  eeelésiastiqiies,  et^ 
étaient  de  nature  à  leur  eonse^er  le  carMi 
tère- qu'elfes  doivent  tOujoim  avoir,  n'avaieiit 
pas  été  généralement  asseï  rij^onreuieniat 
observées.  :  telles  que  l^bUgation  de  porter 
rhabit  ecclésiastique  au  bont'de  deux  anaées 
d'étude.,  rexclus}on  iéê  arts, ^exercices  et 
études  incompatibles  avec  la  profesiioa  da 
sacerddce ,  et  Tinterdiotion  des  externes  ém 
lesdites  écioles. 

Pour  oter  jusqu'au  Qioindre  prétexts  kât$ 
aocusaVions  qui  troûbleot  rbarmeiiie  qsM 
aérait  si  désurablede  vDir  exister  entre  dis 
écoles  qui  ne  diovraieatèlye.  qu'émûtes  ds 
autres^etablissemens»  sans  jamais  en  être  ri- 
vales,* la  xximmissioa  propose  de  msiolenîr 
Vexécution  des  'dispositions  suivantes  : 

«  Oâ  ne  doit  faire  dans  les  petits  sémi- 
naires que  les  étodescampatibles avecl'ètit 
èc^é&iastiqne* 

•<  Les  élevés  dé  cet  éçolea  placées  damitt 
villes  où  il  se  trouve  un  €«>lté^  doivent  pren- 
dre rbabiteeclésiastiqne  au  Mut  de.denx  aî- 
nées d^étode ,  oominè  le  preaeril  rerdonisKe 
.  du  ^  octobre  i8i4« 

«  I^es  écoles  eoolésiMtiqâfts  secéndiim 
doivent  ^  ea  exécution  de  l'article  45  de  !'«• 
donaafice:da,7  février  t8iS|  eeiser  de  re«- 
.  voir  des  eaderiplks* 

«  ConformépiÇBt  à  U  définition  doimée 
par  l'arré^.  d» .  la  coiamisaîon  d'iiislniclio|i 
publique  du  a$  septembre  «8fii  fieront  ré- 
putés exier^ies  tons  les  élèios  qui  ne  cou- 
ciieni  pas  et  ne  soa^  pas,  «ourria  dam  l'éti- 
Uisfi^n^ent. 

«  Toutefois,  il  coliviendrait  ëe  fiirsmie 
exception  à  U  règle  générale  peur  les  écoles 
fui  seraient  établies  d^na  4e(|  comnunes  «à 
il  n'y  await  pas,  de  ,cellé|p  4b  llJniveraîl^ 
CeUe^i:  pourraient  reeevoiv  comme  exter- 
nes les  enfans.des  personpos  deniciliéis 
dans  1^  commune.  » 

Il  y  a  des  villes  qui  ft^mt  «oncédéqtie  soos 
cette  condition,  exceptionnelle  ^ks  bAtimeos 
qui  leur  apparienaient ,  pom*  être  emploja 
k  fonder  des  éeotea  secondaires  «cclésiai^ 
ques:  leur  attente  ne  saurait  être  tronopM* 

I«a  commission  pense .  eft  outre  «  que,  poor 
essorer  de  plus  en  plus  l'ordre  dans  ces  «•!• 
blissemenst  il  serait  aéeessaire  de  les  aasn* 
jétir  à  des  rè^es  fixes,  imposées  par  w 
évêquesk 

V  Du  *pl6me  d«. bachelier  ^s-lellrcs  accordé 
aux  élèves  des  étalet  ecofésIasiîqQei  mcob- 
daires. 

L'attention  de  la  commissioB  a  été  repor- 
tée sur  Ice  .moyens  de  prévenir  l'inconvé- 
nient qui  résulte,  pour  fiostruction  pubu- 
?ue  et  pour  les  dvoits  de  rUniversitéi  de 
admission  des  élèves-  qui>  n^ayant  neUo  ^0- 
eation  pour  l'étal  eeelêsiastiqne,  en^al  ^ 
fadant  daa»fMkpiii>titeiéBinMret»ii* 
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piélexte  ilectito  TOMtloii  ;  et^^  après  a^oir 
profité  des  hienhHê  et.  des  ^vil<qg;es  d'une 
édacatîoQ  spéciale,  reatrent  dans  ^es  pro- 
fosioDS  iBÎqaes,  s^ètant  ainsi,  d^nti  <oté, 
somiraifs  à  la  ^ireëtten  iml«eysitaîre,,et,  de 
l*amre,  ayant  Gonsmné  uBévarHedes  ressonr- 
QK  que  les  diocèses  ne  destinaient  qti*l  cent 
qii  poBvaieiit  leurreadr^  des  services  {mr  lu 
suitOjdans  Texenciee  du  aÉiiit  ministère. 

iraons  a  para  presque  inpossiMe  de  re- 
■édier  eoyèreasent  à  ees  sdHes  d'abus  ;  ^ais 
oo«  aTOBs.  peasé  ^Wi  ail'oa  ote> pouvait  tes 
atteindre  par  une  disposition  pèsitive,  ft  fttW 
UtiiQ  moûis  retimcmr  tttntee  qui  serait  de 
natore  à  les  favonser.  Ïa  eMmusieli  pense 
^'il  stmt  à  pÏFop^s  de  décider  que  «  les 
êlèiies  des  écoles  eoclésiasiiques"  secondaires 
quisen^entieraieBt  à  l'eÉamëndu  grade  de 
hi^iiéa  ès-lettres  n'obtiendront  i  PaTenir 
^''bo  dipUhne  spéei«l,  Iseuel  ne  leur  senrira 
fsepopr  pânrenir  tu  graède  en  théologie; 
loBtaois  ce  diplôme  aura  le  mène  effet  que 
ieidiplèaiics  ordinaires,  pènr  Weeelésîesti* 
f» ,  da  moment  où  ces  eleres  serant  entrés 
daos  lesordre&8acrés>  »  lyms  les  élèves  qui 
aoroBtabiAdenné  Tétat  «cdésiastique  ftnrès 
leon  cours  d'étudçs  seront  tecfus,  pour  obte* 
nir  ie  diplôme  de  baehettet  èa-lettres,  de  se 
wamettred»  nouveau  auà  études  et  aux  exft* 
aens,  selon  les  réglèmetaS  de  lUniversité. 

6*  De  rextmpiloQ  àé  1«  r^iribetifia  uaivartii* 
taire  poar  \ei  élèntm  deê  éeolat  f  crlénMtîqnM 
secoadaires. 

I^  onlemiaBces  du  Roi  et  leë  anrêlés  dé 
ift  eonmission  d'inafruetion  publique  éxemp- 
\«Qi  de  la  rétribution  oi^versitalte  tous  le» 
elèTei  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires, 
^  que  les  élèves  des  écoles  mixtes /de» 
<^Qéges  royaux  et  dés  eolléses  eoffiftiunattx  4 
qoi  se  destment  ji  rétàt  eeclésîastiqtie. 

Le  but  de  cette  mesure  a  été'  de  ifavorise# 
^ études eoclésiaatiques;  ttiait,  dietéedum 
1  intérêt  de  la  religion ,  cette  disposition  ne 
f<Jit  pas>6«rvir  à  sôustraii^  ees  établlssemens 
>u  juridiction  de  TU^versité,  et  à  éviter, 
par  une  fiction,  de  sOidef  les  droiu  établi^ 
i*'  fes  réglemens. 

Afin  d'arrèrer  les  abuit  la  eoititnisrioà 
J^ait  d'abord  examiné  «*il  serait  possible  de 
«éiemiMi  " 


1  jouir  de  rexémptiii 
J^^eniiaire:  Pour  armer  A  ce  but,  elle  avîdt 
^emndé  des  PenSeigoemens  assez  étendus  $v» 
les  besoios  de  chacun  des  dfocèiéa,  mais  ell« 
J^oi  par  receunaîtfe  qne  les  difficultés ,  ppuf 
'WfcnniiiCT  une  juste  proportion,  étaient  in- 
««wontaWes.  * 

M  commission. est  dVivi»  <{ne  les  exemp- 
«*M  acQoidées  pour  lea  élè^s  des  c^né&es 
I3ÎÎ1**  coœnftinattX)  ainsi  que  pour  les 
^^^«V»  Buxtesy  offjpent  peu  d'ifteonvéiiiens, 


piHsque  le  conseil  royal  devant  pronohcér  su^ 
chacune  de  ces  exemptions  en  particulier,  il 
est  Kbre  de  ta  refuser  toutes  les  fois  qu'il  sup- 
poserait que,  tfou)s- prétexta  de  l^vori.<>pr  dci 
éttodes  ecclésiastiqtK»,  on  voudrait  seulement 
échapper  aux  droits  établis.  La  'cotumissiou 
pense  d'ailleurs  que  des  for'taes  préservaiives 
et  des  garanties  nourraièntétre  aclûptces.  Par 
exemple,^  il  semblerait  convenable  dVxigcr, 
avant  de' prononcer  sur  chaque  exetoptioo^ 
l'Mtestatlon  de  IHevêque  diocésain. .' 

Quant  iiux  écoles  eorl^iasiîques  secon- 
daires, (a  commission  remarque  qu'en  ce  tno« 
in^nt  tords  les  élèvei  4|di  y  sont  aditiis  Jouis- 
sent de  rexemption.;.que  les  plaintes  élevées 
à  ëet  éeai^  proviennent  de  ce  qne,  dans  plii- 
siëufs  de  ces  écoles,  on  reçoit  des'élèVes  qui 
netoirem^t  ne  se  destinent  point  à  rétàt 
ecclésiastique.  Efle'perfseque.  lorsque  tbu$  les 
petits  s^inalres,san^  exc^pnôn,  sefont  rcde- 
▼énus  cfe  qu^s  dèvaiegit  et  doivent  êlt'e ,  c*e*i- 
j^ire  qtrils  ne  r^âfermeront  qîré  des  élevés 
ennont^ntréeirement  Tintentlon  d^  se  desti* 
nèrati  servliie  des  autejs'^  ou'il  n^  aurait 
iiAos'demotift  de  ifaii^  une  différeur^  entre 
les  étudians  et  de  les  priver  de  la  faveur  que 
leur  accordent  les  ordontian'ces  «ctuelfemQnt 
•A  ^gueur;  d'entre  part  ^  f  autorlsatlan  iàysAé 
étant  hécessàiré  pour  f  ouverfure  d'une  nou- 
velle maison ,  él(e  ne  se^ti  point  iiccordèe  si 
hi  première  e^t  sqf^ante  ^ur  les  besoins  du 
diocèse.  ^       "*',.' 

Tonteflbis,  lu  ôommis^bn  estime  anH\  est 
itçpoMnutde  donner  d'une  manière  évidente 


q^i  exige  qme  les  élèves  porteront  l^babît 
ecclésiastique  ^u  bout  de  deux  années  d'éto- 
des,  doit  être  étendue  à.  toutes -les  écoles 
ecclésiastiques  sécondaii^ês,  sans  exception. 

La  eommjssioîh,  ay^nt  examiné  à  cette a)ç- 
eesiotires  dispositlona  deParrêtédû  17  octo- 
Bk-e  i8r5,  qui  prescfiVcht  que  Th^tbit  ecclf^ 
sHJtstiquft  sera  prif  non-seulement  par  les 
élèves  des  cofléges  mixtes,-  mais  ausçi  par  les 
élèves  jdes  aulre$  col Jé^es  exemptés  de*  la  ré- 
tribution, codime  aspiransà  rétat  ecclésfas- 
tlque,  Vst  d'avis  que  cet  arrMé  doit  être  main- 
tenu àTégard  die»  collèges  mixtes';  mais  qu4i 
eonvieiidrait  de  rendre  cette  disposition  fa- 
cultative, pour  le&  collèges  royaux  et  com- 
munaux'-bii  déjâi  elle  ïfest  point  générale» 
ment  o)>servéd. 

7*  De  U  discctioM  4«ft  4coUi   tectéÉisilitjues 
seeoédâkcs* 

L'etamen  approfondi  auquel  elle  s'est  li- 
vrée a  conduit  la  commission  à  connaîtra 
quels  étaient. les  ecclé^astiques  chafgés  par 
les  évéqués  de  l'enseignement  et  de  la  direc* 
tion  de'  ces  écoles  ecclésiastiques  secondaires. 
Les  renseipemens  fournis  pai^  MM.  lei  pré» 
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feis  des  départemens  et  les  recteuj*s  des  aca- 
démies p'ont  douiié  lieu  à  aurui^e  observa- 
tion sur  îe^Uis  grand  nom  Brt;  des  écoles  eo- 
cl&iiasr.iqufs  secondaires.  .Dans  lesdiocèses^de 
I>ord^aux>  Aîi  »  .^iniens,  Taunes,  Cleriuoat, 
Saint-Claude,  Digue  et  )Poi tiers  seuirmept, 
les  préfets  -ont  écrit ,  les  uns  que  la  directioa 
des  petfts  séminaires  de  leur  département 
était  confiée  à  des  jésuites;  les  autres 'que 
cette  direction  était  confiée  à  des  prêtres  vi- 
vant dans  leur  inl^érieur  sous  la  règle  4e  sai^t 
Isnace.  IJes.évéq«|^  x>nt  affirmé  ^ue.les  ec- 
clésiastique^ auxquels  la  *  direction  '  de  ces 
huit  petits  sémiûaïf es  était  confiée  suivaient 
poi)r  leur  régime  intérieur  là  règle  ie  saint 
Iguace;  lha|s  que  (les  piètres,  choisis  par  les 
évéques ,  révdcftbles  à  -leur  volonté ,  souinis 
.en  tout  à*le^r  autorité  et  k  leur  juridiction 
sfy rituelle,  ne  .se  distinguant. . 'des  autres 
prêtres  de  ïeura  (Çocèses  par  aucune  .déno- 
mination partieuH^e  ni  par  aueun  costume 
dirrérent,  ne  pouvaient  être  considérés  a'u^ 
yeux  de  la  loi  que  comme  des  individus ,  et 
npn  comme  formant  une  corporation  reli- 
gieuse diargéé  de  la  direction  des  école»  ei> 
clésiastiques. 

La .  nature  et  la  forme  de  ces  divers  ren* 
sèignemens  rapprochés  les  uns .  des  au^'ss 
ont  di^  amener  V  compoission  ^  po^er  et  à 
examiper  mdreipent  deux  questions.  Tune 
de  fait  et  Tautrejde  droit:  la  première  con- 
sistait à  si^voir  jusqu'à  quel  degré  de  certitude 
elle  pouvait  affirmer  que  les  huit  petits  sé- 
miuaireif  fussent  réellement  dirigés  ^kar  des 
prêtres  appartenant  à  une  conpégation  non 
aiitorisée;  la  seconde  devait  etdbUr  quelle 
était  la  liberté  quelles  lois,. ordonnances  et 
réglemeus  laissaient  aux  évéques  dans  le. 
choix  des  instituteurs  et  directeurs  de  leurs 
séminaires;  çt  aussi  en  quoi  çpnsistait,  par 
rapport  à  ces  ii^titiiteurs  etxlnecteurs»  la  li- 
berté civile  et  religieuse  consacrée  par  la 
Charte;  ei^n,  si  les  évêques  étaient  t>u  non 
en  contravention  |iux  lob  du  royaume,  par  lé 
choix  qu'ils  avaient  fait  de  ces  prêtres,. pour 
la  direction  de  l^urs  écoles  ecclésiastiques* 
Ces  questions  étant  ainsi  renfermées  dans  le 
cercle  étroit'  qui  lui  était  tracé,  la  commission 
â  pu  tirer  des  conclusions  et  prendre  une 
résolution  cpii,  après  avoir  été  rpbjet<de  lon<* 
gués  et  fréquentes  délibérations,  a  cependant 
réuni  la  majorité  des  suffrages. 

Il  est  vrai  que  sur  ce  point  il  ngius  a  été 
pénible  de  voir  la  commission  se  diviser.  J-us- 
que  là  •  elle  avait  été  d'un  avis  unanime.  Le 
partage  entre  les  deux  opinions  a.  été-  tel,  que 
nous  avons  désiré  qu'elles-  fussent  textuelle- 
ment insérées  dans  le  rapport,  ainsi  que  les 
motifs  jqui  1^  ont  dictées  l'une  et  l'autre, 
afin  que  Yotre  Majesté,  connût  la  vérité 
dans  sa  plus  exacte  prêcision>  et  pour  satis<« 
faire  en  u^me  temps  à  la  demande  de  la  mi- 
norité de  la  conunission. 
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L'opiuiqn  qui  a  réuni  quatre  suffrages  a 
présenté  le  pét»ullat  suivant: 

La  lui  du  19  mai  1 790  a  expressément $q|^ 
primé  leSvOrdres<  religieux.  Cette  supiwe^.^k» 
a  été,  confirmée  ou  maiiiteuue  par  l'article  ir 
de  la' loi  du  18  avril.  iSoa ,  quia  réglé  l'aé- 
cution  du.  copcordat ,  .et  a  été  formellemcst 
renouvelée.,  par  un  décret  de  iâo4.  G'étiit 
d'ailleurs  un  principe  incontestable  dans  le 
droit  public  de  la  monarchie,  qu'aiftuoe 
institution  d'ordres  religieux  ne  pouvait 
avoir  Heu  ^ns  l'autorisation  royale  donoée 
en  £orme  d'édit.    ; 

II. est  vrai  qu'on  allègue  que,  sous  le  ré- 
gime de;  la  Charte,  ilest  libre  .à  chacun  de 
suivre  les  règles  et  pratiques  religieuses 
qiL'il  s'impose.  , 

S'il  s'agit  de^  règles  et  de  prati()iies  reli- 
gieuses dont  un  individu  se  prescrit  rotwer* 
vance  dans  son  intérieiAif  iaos  dpufe  ii 
chose  ne  peut  tomber  que  sous  la  iuridiciioo 
des.  directeurs  spirituds;  mais,  du  moment 
qu'il  résulfe  de  l'adoption  de  cette  règle  une 
a^sociatioB  d'hommes,  réunis  par  des  vaux 
et  des  lijens  monastiques,  CQtte  a&ao^iatioa 
est  passible  de  l'application  des  ioa  qui^fleo* 
nent  d'être  citées..,  • 

Ces  lois  n'out  pi^  été  éteintes  par  Veffet 
des  dispositions  généreuse^  de  la  Cbirie. 
Non-seulement  ell&*a  déclaré  que  les  loit 
alors  existantes  resteraient  en  vigueur  tant 
qu'il  n'y  aurait  f>as  été  légalement  dérogé; 
mais  une  ioi  4*endup  sous  son  empire,  à  U 
suite  de  longues  et  solennelles  discussions 
(en  i  895}  »  a  tonsacré  d'une  maaière  in-éfra- 
gable  le  principe  <{u'uQe  associationt  reu* 

E'euse  ne  peut  existe^  sans  la  sanction  legi»- 
Jive. 

.L'ioslitut  ou  l'ordii»  de  saint  Ignace  ai 
point  obtenu  cette  aiuction. 

Si  l'on  soutenait  que  les  ecclésiastiques 
suivant  la  règle  de  saint  ijgnace,  dont  U 
présence  dans  plusieurs  petits  séminaires  a 
fixé  l'attentiotti,  ne  forment  pas  no»  congre* 

SUion,  et  qu'individus. isolés,  iU  sont  hors 
0  l'action  des  lois  qui  prohibent  les  ordi» 
religieux,  nous  répondrions  qu'à  .'no*  yc!»* 

les  ecclésiastiques  qui  sont  chaînés  des  peUls 
séminaires  deSaint-Acheul,.Dôkï,Bordeaa.t, 

Sainte- Anne  d'A«tayi  Aix,  Forcalquier, 
Montmorillon  et  BiUom,«oDt  constitues  «n 
congr^ati6n;en  un  mot,  ils  font  parUe  ae 
l'Institut  deijéiuUeu      •  ' .  '   rA  h 

Nous  pourrions  invoquer  à  cet  é&ra  1 
notoriété,  et  faire  observer  quii»  dans  »» 
publications  répaqdues  depuis  quelque  temp 
^our  la  défense  de  ces  petits  séminaires,  « 
évidemment  sortis  du  cercle  que  les  oro  • 
nances  l-oyales  leur  avaient  tracé,  les  ecf 
siastîques  qui  lea  dirigent  sont  o**'*^^  ^, 
et hjiutement qualifiés  dey^#tf/i« ;»»»*."; 
très  uioftifs  ont  déterqiiué  notre  persuasion- 

Dès  x8aô,   M.  Vévéque  d'tterfflor'*  ' 
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alors  ministre  des  alTaîres  ecrlrsiswliques  et 
de  liiLstruriiop  publiuuc,  a  déclaré  à  U  tri* 
buoe  des  deux  Chambres,  et  uoiammeut  le 
s6  mai  i  r«lle  des  députés ,  que  sept  •  petits 
sémiBaires.  étaient  sous  la  maio  drs  jésuites. 

Depuis,  uo  huitième  établissement,  fon^é 
daa^  »ur  ancienne  makan  de  Biliom,  leur  a 
été  égalemeot  coDÛé. 

Oo  lit  dans  les  rapports  dea  recteun  des 
icadéniiès,' 

Sar  le  petit  sémioaiiv  de  Sain|-'Arheul  : 

«  Us  ecclésiastiques  qui  le  dirigeât  «ui- 
«  rent  la  rè^lc  de  saini  Ignâee.  » 

Sur  celui  de  Ddle  : 

«  Les  ecclésiastiques  qui  le  dîrigtoit  font 

•  partie  d'une  roncrégation.  Ils  sont  Censés 
■  apfarteoir  à  /a  Compagnlt  de  Jéeus,  Leur 
«  coelume  est  le  même  que  celui  des  prêtres 
«  séculiers,  d  P exception  du  petit  eoilet,  henr 
«f^«  est. conforme  aux  coi^titutiças  de 
'  fiust  Igoace.  » 

Sur  celui  de  Bordeaux  : 

«  Le  petit  sémioaire  est  enU%  les  mains 
'des/Muiles,  appelés  vulgairement  les  T'é- 
'm de  la  Foi,  Ils  ont  le  costume  et  suivent 
«  les  règles  de  cet  institut  » 

Sur  celui  de  Sainte-Anne  d'Auray  : 

«  Il  est  dirige  par  des  religieux  .qui 'sont 
«  de  la  congrégation  desjéeuitee;  ils  en  sui- 
"  veat  la.regle,  et  en  portent  le  eoeiume  au* 

*  dedans  et  ao-dëhors  de  la  communauté.  » 
Sur  ceux  d'Aix  et  de  Forcalquier: 

•  Ces  detix  petits  séminirires  sont  dirigés 
«  par  des  ecclésiastiques  généralement  desi- 
"  gués  comme  faisiant  partie  ^*une  congre- 
"  galion.,  laquelle  est  indifféremment  dési- 
"  guée  par  revenue  diocésain,  par  le  clergé 
"  et  par  le  public*^  sous  le  nom  de  Pérei  de 
«  la  Foi  ou  iejisuitet.  Ces  ecotésiaslfques  se 
"  distinguent  des  antres  prêtres  par  le  eQt>' 
"  <«»«. liste  distingueut  atis-si  par  de  cer- 
«  tains  actes  {>xtérleur^  ils  prennent  le  ^tre 

•  de  Père,  etc.  « 

Sur  celui  de  Montmopllon  : 

"  Il  est  te^u.  par  des  ecclésiastiques  à  qui 
«  tout  le  monde,  aipsi  que  le  clergé,  donne 
"  baotement  la  .qualité  de  jétuiies,  qu'eux- 
"  mêmes  reçoivent -^t  prennent*,  etc.  » 

Sur  celui  de  Çillom  :  , 

«  Il  est  dirigé  par  fies  ecclésiastiques  ^u'on 
«  dit  appartenir  à-  la  congiégarion  des  jésui- 
"  tes.  Leur  costume  est,  au  çoltet  prês^  celui 
"  des  prêtres  séculiers.  » 

I^rap[rarl8. des  préfets  établissent  : 

Qor'à  Saint-Acheul ,  la^directii^n  de  réta- 
blissement est  confiée  à*des  eccté^iasliques 
'ppanenant  à  la  congrégation  connue  sous  le 
•wm  àsijétuiteM  ; 

Qua  Dote,  elle  Test  à  des  ecclésiastiques 
«Oivant  1^  rigl»  de  Maint  Ignace  : 

Qu'à  Sainte- Anne  ^*Auray,  elle  Teit  à  des 
^éitastigues  ùisant  partie  d*une  congréga- 
msomh  dénominatioa  de  Pdr«f  «fe  k  fSi  ; 
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Qu'à  Aix,  la  dirertion'est  confiée  à  dea 
religieux  qui  jirenaient  la  dé/iomluation  de- 
Pèrei  de  ta  Fût,  et  à  qui  depuis  on  a  donné 
celle  d&Jèsttite.t  ; 

Qu'à  Forqalquier,  renseignement  esk con- 
fiée des  ecclésiastiques  faisant  partie  d'u^e 
eongrégation;  -  *• 

Qtt'4  MontmoVillon,,le  petit  séminaire  est 
-difigé  par  les^ésiiifcs^      •    > 

Qu*à  3illom,'Ie  petit  séminaire  est  confié 
à  dtajétaileê  qui  sont  an  nombre  de  trente, 
y  eompris  les  frères  seryans. 

Quant  aux  ,évèques,  leurs  d^nlarialions  ^ 
rédigées  avec  une  entière  conformité  d'i- 
'dées  et  même  d'elpressions,  portent  unani- 
mement que  la  dirertion  et  renseif*nement 
dans  les  petits  séminaiirs  ri-desftus  désignés* 
sont  Confiés  à  des  ecclésiastiques  qui  s,uiveiit 
la  T^gie  de  saint  Ignace, 

C'est  d'après  ces  rensei^emenâ  aut&enlî- 
,ques  et^ces  déclarations  fermelles  que  ,1a  mi- 
norité de, la  commission  considère  éomm« 
*un  fait  positif  Texisteuce  de. la  congrégation 
'des  jésuit^.dans  huit  petits  séminaires, 

.  On  prétend  vainement  qu*jl.iie  s*agit  ({ue 
,de  prêtres  isolés,  obser^ot  pour  leur  régimes 
intérieur  la  règle jparticiilièrr.  de  Vinstit.ut  de 
saint  Ignace.  La  base  des  st^dutl  de  cet  or- 
dre  est  robéissance  absofue  et  biérardiique 
detousceux qui  reco^aissent s'y soumellrf, 
en  aboutissant  jusqu'au  général,  qui  réside 
bors  du  royaume.' 

Se  ranger  sous  ces  statuts,  en  observer 
Jles  prescriptions,  porter  un  costume  parti- 
culier,  accepter  I9  qualification  de  membce 
de  Tordre  >  c'est  s'associer  même  èxtériesur«- 
ment  à  .'une  congrégation  religieuse.  U  est 
vrai  c|ue  cette  congrégation  -nç  se  présente 
pas  comme  une  corporajtion  ;  qu'elle '-ne  ips- 
sède  i^  n'acquiert  à.ce  titre  ;  jnùi  elje  ne 
Pourrait  le  faire  que  si  l'aulbrilé  compétente 
lui  avait  déjà  donné  Texistience  civUe;  or, 

Sersonne  ne  prétend  que  la  congrégation 
ont  il  s'agit  en  ce  moment  ait  une  capacité 
qui  ne  peut  résulter  que  d^me  création  lé- 
gale. Dans  l'opinion  de  la  jqinorité,  c'est  une 
erreujT  de  cr.o>re  que  les  lois,  ainsi  qpe  les  an- 
cienAés  maximes  de  la  mbnairdiie,  qui  veulent 
qu'aucun  ojrdiCe  religieûl  ne  puisse  s'intro- 
duire en  France  sans  I»  permission  exfû'esse 
de  la  guissanc^  sQuvéraine,  oj\t  eu  seulement 
en  vue  la  capacité  relative  à  la  propriété  et 
à  sa  disposition.  Elles  ont  eu  d'abord  en  vue 
les  règles  par  lesquelles  il  s'agissait  de  lier 
d'une  manière  continue  et  permanente ,  pour 
tous  les  inslans  de  leur  vie,  desbabitans  du 
ro)auine.  Aussi  la  permission  ne  pouvait-elle 
et  ne  pourrait<elle,  dans  aucun  cas ,  être  ac- 
cordée que  d'après-  l'examen  des  statuts.  Ceux 
qui  se  réunissent  pour  vivre  sous  des  statuts 
qui  n'ont  point  été  communiq\iés  au  Gouver- 
nement)  qui  n'ont  point  été  aptprouvés  djiQs 


36 


cnkULts  X.  — 


la  forme  prescrite,*  so&t  doDe  en  contraven- 
tion «iuIom. 

Toutefois,  l'antorisatioB  qoe  les  éTèqnes 
leur  accordent  ne  suffit-elle  pés  pour  les  re- 
lever de  cette  iiTé{;afarité  f  Noos  n*liésifons 
fUB  k  répondre  n^tiyeBienr.'  S'il  en  était 
autrement ,.  Tautôrité  épiscopale  ferait  plus 
<|ue  ratttorité  du  monarque,  puisque  le  Roi 
lui-même  |ie  pourrai^  prononcer  qu'avec  k 
concours  des  deux  Gbambres.  £t  ne  sentira- 
t-on  Ms  1^  conséquenfcos  d'un  pareil  syâtd» 
me,- aoù  il  résulterait  que  chaque  éyèque 
pourrait,  au  gré  de  son  opinion  particulière, 
introduire  daijas  i'élat  des  obogrégations  ri- 
vales, tes  exemples  du  passé  en  ont.  proo?4 
les  inconvéuiéns. 

Si  maintenant  on  passe  aux  considérations 
particulières  a  llnstitut  de  saint  Ignace,  on 
voit  que  des  édits  solennels  avaient  aboli  cet 
institut,  et  que,. lorsque  le  Roi  Louis  XTI 
voulut  en  tempérer  1  exécution  relativement 
aux  individus  quf  en  avaient  fait  partie,  il 
ordonna  fen  1777)  exprâsément  qu'à  au- 
cun titl^  ils.  né -pussent  s*immiscer  dans  l'ins- 
truction publique. 

Ainsi,  l'ordre  des  jésilttes  a  été  prohibé, 
et,  bien  ïéin  (fùe  des  actes  postérieurs  sûént 
Tévoqué*ce|tè  Lroliibition^  la  législation  sub- 
séquente Ta  conficih^e.        • 

Cn  résvmé,  l'association  des  prêtres,  std- 
vant  la  Yègle  de  saiitt  Ignace,  parait,  aux 
yeux  de  la  minorité,  constituer  nne  congré- 
gation qui  est  formée  sans  autorisation  r%tl- 
lière.       '     • 

la  direction  d  renseignement  des  écoles 
ecclésiastiques ,  corifiés  a  des  membres  dfe 
cette  congrégation,  paraissent,  à  k.minoritê, 
contraires  aux  dispositions  légales.- 

Les  ciim  autres  soffhiges  ont,  a\i  contr&lre, 
a^iis  \à  résélution  ainsi  qu'il  suit: 

Si,  d'ttncôté^fl  paraît  résulter  de  queK 
imcs'  dhcours  pronoucés  Tannée  defnière 
dans  les.denx  'Chambres  par  M.  le  mimsfrfe 
des  affaires  eeelésisi^i^ques,'  de  la  corresponi> 
dance  de*  préfets  et  des  rapports  faits 'pdf 
1^  recteurs  de?  différentes  académies,  qnVl 
existe  huit  petits  ^éminalfesdout  la  direction 
est  confiée  à  des  ecclésiastiques  appartenant 
à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée; 
de  l'antre,  il  est  constant,  par  la  dédaration 
des  évéqoes,  qne'lt  direction  de  cfes  établisse- 
netas  n'est  confiée  qu'à  des  individns«hoisis 

£ar  eux,  placés  sous  leur  autorité,  snrveit> 
tnce  et  juridiction  spirituelle,  et*  même  SOill 
leur  administration  temporelle;  que  ces  indi- 
vidus, révocables  i  la  volonté  dés  évéques, 
ne  se  distinguent  des  antresjecclésiastiques  de 
leur  diocèse  par  aucun  signe  extérieur  ni  par 
aucune  dénomination  particulière,  bien  qu'ih 
suivent,  pour  leur  régime  intérieur,  la  règle 
d^  saint  Ignace. 

Attendu  qu*en  vertu  de  l'ordonnance  ré^ 
glementalre  du  5  «ctt>bn  tSf  4 1 


a8  MJlr  iSiS. 

nrodence  «ur  la  matière,  la  direction  des  étt- 
tn  ecclésiastiques  et  la  nomination  des  di- 
recteurs appartiennent  aux  évéques; 
.  Que  les  évéques'  dont  il  s'agit  décbrent 
que  les  prêtres  auxquels  ils  ont  coolie  la  di- 
»^bn  et  renseignement  de  leurs  petits  tkm- 
naires  sont  choisis  fâr  eux ,  qulb  sont  sou- 
mis, comme  tous  les  autres  prêtres  de  leur 
(fiocèse,  à  leur  autorité  et  juridiction  spiri- 
tuelle et  à  leur  administration  temporelle; 

Qn*il  r&ulte  de  cette  déchratioa  que  oe 
n'est  pas  à  une  corporatiorii  mais  à  des  iodi- 
ridus  révocables  à  h  volomé  des  évéques, 
que  la  direction  cle  leurs  êcdes  ecclésiasti- 
ques est  coïliiée  ; 

Considérant  qti*H  B*e$tpas  possftledeiai. 
àf  légalement  à  ces  caractères  rciisteiM* 
d'une  corporation  religieuse  chargée  de  ta  di- 
rection et  de  rensefgnedient  éOos  lès  écoles 
ecclésfastiqnes,  et  que  les  indhidus  etuwnè- 
mes  qui  sont  employés  dans  ces  écoles  lie  se- 
raient pas ,  à  ces  senfe  caractères ,  saùissililes  ) 
p^r  la  loi  ,*  comme  faisant  partie  d^unt  congre-  \ 
galion  qon  autorisée  pair  elle;  ' 

.  Que,  sousie  r^iràç  de  la  Charte ,  de  ta  h-    < 
berté  civile  et  religieuse  qu'elle  a  consacrée  é. 

3u'elle  proclame,  il  n'est  permis  k  personne 
e  scruter  le  for  iiAérie«r  de  ehactm  pour 
tecberrher  les  motife  de  sa  cbndwitçfeli- 
pîeuse ,  dès  règles  et  des  praj^iqnes  aniqoelles 
il  se  soumet ,  du  liioment  que  ces  prati<ïnes  et 
cette  jnmdnîte  ne  se  manifestent  par  anctm  s»- 
ene  extérieur  et  cbtitraire  k  Tordre  et  aui 
mis;  qu'autrement  cesoraft  se pcrmèttrcane 
inoulsitiôn  et'uQe  persécution  qtte  nos  iwu- 
tutionâ  réprouvent; 

Coittidèrant  ciiOn  que,  n'ayant  d*tiitje 
moyf n  dcconnaitTe  les  fiaits  éur  lesqntis  elle 
est  appelée  à'pVonoàcer  Ipie  par  les  rensa- 
gnemens  officiejs  (^ui  lui  ont  ététrtflBfflgi^ 

la  majorité  de  lar  commission^  s'en  référart 
aux  déclarations  ftihéi  parles  ttéqneSi  oti- 
me  que  la  direction  des  ^colc^  secondaires 
ecclésiastiques  dohAée  pàif  leS'archevcOTes 
de  Bordeaux  cl  d'Aix,  par  les^vêond  d'A- 
miens, de  Vannes,"  de  tSterinpnl,  oe  Sàmt- 
eiaude,  do  Digne  et  de  Potiers /à  des  prê- 
tres révocaUes  à  îcnr  volonté,  soumis  en  tout 
à  leur  autqrité  et  juridiction  spiritileHe,  el 
même  à  leur  administration  temporelle,  bien 
que  ces  torttrçs  suivent,  jiour  leur  régime  ta- 
tériçinr ,  la  règle  de  saint  Ignace,  n'est  pas  con- 
traire aux  lois  du  royaume. 

Duranrlç  tours  àfe  eesMélîbérations,  » 
comurissioir  a  souvent  éti  fra^iée  desTéc»- 
matiohs  de  l'Université  contre  l'admission, 
dans  quelques  écoles ecdésiastiqneS,  ^voc»- 
tain  nombre  d'élèves  qui  ne  se  destinent  p^ 
au  sacerdoce,  el  qui  notoiremebt  n'ont  pa» 
même  .une  apparence  de  vocation  à  cet  état; 
si  nous  n'avons  pas  cru  devoir  fkîre  de  cei  re- 
clamathns  rob|et  d'un  «rtiele  tfêparé,  ceit 
pute  qtte  b  plupart  desdispoaiRluiuqii^  bM* 


CHlBtBS  X.  —  DV  aft  MAI  AU   I*  JOIN  1838. 
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aTons  eu  llioiuiear  d*indic^uer  à  Votre  Ma- 
jesté, dans  Ifsprécédens  articles  de  ce  rapport, 
teodent  à  rappeler  et^  à  réiablir  L'éducatioa 
spéciale  des  petits  ^séininaires  dans  les  borftes 
qui  lui  ool  été  assigtiÊes  par  la  lettre  de  no- 
tre législation.  IVôui  ne  doutons  pas 'd'ailleurs 
que  les  évoques  eux-mêiAes.  ne  s'emprefiscat 
ou  dehmener  sans  secousse  ou  avec  les  tem- 
pérameos  convenables  leurs  petits  «eininaires 
à  laspécialité  qu'ils  doivent  avoir,  ou  à  s'en- 
tendre avec  riJnivcrsité  pour  qu'en  se  confor- 
ment iits  lois  etrégtenieHS,  eês  éoolés ,  deve- 
tuât  de  toat  point  régulières,  soient  taises  à 
l'abri  de  tout  t'cproche  et  de  toute  recher- 
che. .  '        .         ■ 

Sire,  la  âiajorîtê  àé  la  commission  a  pensé 
^m  S8  terioinait  ia  mitsion  qu^lTolr»  JMa- 
jesté  a  daigné  noi^s  oenfiéry  n'ayant  pas  été 
appelés  à  pronono^r  d'oiif  manière  f^vrmelle , 
démn  généraUté,»ur  la  qiiestiou  majeure 
m  reiigion  eomine  ^  politique  qui  divise  les 
esprits;  nous  avons  du  la  ressei7or  strielè- 
DieotdaDs  ies'Iimiteà  qui  pous  avai)eii\.éié 
marquées.  BeçhcrcUer.  Vétai  d^  faiU  tÀ  ce 
(fui  coneern»  les  écoles  ecçMa$tiques  teôç^- 
daim,  tu  eompareF  nu»  lois  ,  faire  su^ir  /'i- 
preuve  d^un  examen  préalable  et  tipprofinOidl 
aux  dispositions  reconnues  indispensables  au 
mainiiendu  régime  légal  avant  qu'elké  soient 
proposées  à  fa  discution  de  votre  conseil  et  à 
CipprobaUen  de  votre  Majesté  :  tel«  étaient 
oofi  devoirs. 

Toiiteibis,  il  ne  suffisait  pas  que  les  mesures 
proposées  pnr  ia  cotnnission  fussent  en  har- 
T^Oîàtttvée  tes  drmïs^aerêe  dtHa  religion,  ceux 
as  (fône,  de  l'auiorUè paiemeile  et  dtmfsli'. 
9«c'  il  {allait  encore  )  auK  termes  du  rapport 
^prouvé par  votre  Majesté,  qu'elles  se  eçor- 
vinnutsénlavûc  notre  législation  palitigue  et 
^^imximes  du  droit  public  français ^  p'eat- 
à-dire  avec  les  principes  de  la  liberté  indivi- 
doelle  et  de  tolérance  religieuse  recompile  et 
consacréç  par  la  Charte. 

pqù  il  résultait, riudispensable  iiécoBsité 
d  écarter  «vec  le  plus  grand  soin  de  la  recher- 
^^  des  faits  toute  présoiiiptioa  morale,  toute 
iaduction,  toutâ  assertion,  non  susceptibles 
d'être  constatées  et  prouvées  légalemeliii  la 
OQtninissioh  se  trouvait  encore  placée  da^s 
l'impossibilité  de  proposer  auquoe  mesure  qui 
je  pût  être  exéculée  oue  par  des  moyens  et 
'«ûsles  fo^es  arbitraires  et  vexatoires,  parce 


a: 


u'il  ne  s'agissait  pas  four  eHe  ée  feenetHîr 
es  bruits  publirtf^  de  prévoir  des  abus  possi- 
ble»j  et  dViablir  uoé  théèrie  de  répression , 
nais  de  constater  dH  fiiltl  faciles  \  recon- 
naître légafement,  des  abus  impossibles  à  dis» 
simuler,  et  d'en  indiquer  les  remèdes;  mais 
des  remèdes  usuels*  pratique^,  constitiitioa- 
nels,  également  éloignés  d  un  système  de  fai- 
blesse coupable,  et  de  Tapparencè  d'une  per- 
lécutton  et  d',(me  intolérance  incompatible 
avec  1ê  principe  de  notre  pacte  fondamental. 
Le  Roi  jugera  dau&«a  sagesse  si  la  commis- 
sion  a  ûf teintât  but  que.  votre  Majesté  lài 
avait  indiqué.  Sa  conscience  lui  di£qu*el)e> 
du  moins  udèlement  rempli  Sçs  devoirs,  en 
mettant  au  pied  du  trône  le  tribut  de  se» 
faibles  lumièi'es  et  le,  résultat  de  sa.  profonde 
conviction. 

•  *  '  *■ 

\Noufl*somraes  ateç  respect,  Sire,  de'Yotrc 
Majesté,  les  très^hombles , et  trèa-obéis- 
sans  séf  vitburs  et  fidèles  sujets.  ^ 

Signé  hYAciNTHk,.  Archevêque  de  Paris, 
prèelàgnî  de  kt  tùmmissim* 

Signé  Motrtrrtii, 

Secrétaire  de  la  eejsnmissifln. 


In  Jf  AI .  i.8«8.  —  -Tablaav  des.  ptix .  été  gr«ia*, 

.  pour  «ervif  de  régvl^teitrd^  i*ei^wvl«tto«i  et 

de  rintpori«lion,  conCprmémeut.awx  loi»  d^» 

>6  juillet  1Ô21 ,  arrçté  le  i)i  »ui  iSa&.  (fitOl. 

232/n''8474.) 

i^'iszVt.  7  joirrlSaS.— loi ^til  adfôrMe  le.dépar- 
fenrierit  dé  l'Ardèche  5i'  cbtiHnuft-  de  s'imposer 
extraorf-ditiaircment  iioor  îes 'travaux  tfes  rou- 
te» deparfemerttalèlsiruées  dans  rc  dépattte- 
ment  (i).  (8,  Bull.  233,  n»  «5o«.) 

Arllcte  unique,  ^'imposition  extraordi- 
naire de  quatre  centimes  ac|ditionnels  au  pVia- 
cîpiil  des.qu;rtrecontribirtionSjdirectes,  qui  a 
été  établie  si^r  le  d'épartepaent  de  l'Ardèche 

{leodant  les  années  182^,  i8.2Sjet  1829,  par 
a  loi  dd.5  juillet  1826,  cOntinuei^a  d'êtte  per- 
çue jusqu'en  i835  inclusivement ,.GoiSfoamé- 
ment  à  la  demande  faite  par  le  conseil  général 
de  ce  département  ianâ  sa  dernière  session. 
Le  produit  de  cette  imposition  extrabrdi- 
naire  sera  employé  aux  travaux  des  routes  dé- 
pBrteme|ita]es  situées  daps  le  département  de 
l'Ardèche  (a).  • 


(lyPrqpnsîiion  &  la  Charatrt-  de*  dépnfis  le 
'5inirj  (Mon.  do  19).  Rapport  de  M.  d*Haus- 
J«(Mon.  Jn.  18  avril).  Dhcnnion  et  aduplion 
'«J7aml(Mon.  du  18). 

^op"slliôn  à  ni  Chambre  des  pairs  le  26  avril^ 
(Mon.  du  3o  avril).  Rapport  de  U.  le  marquiâ 
«Lancojme,  te  i3  mai  (Mon.  du  18).  Discus- 
aw  et  aftofllioi»  le  17  mai  (Mon.  do  32). 

(^)  On  a  totttenn  dsfis  le  discocsion  qu'iV  était 
contraire  ilaiHcle  49  de  la  CAw«e  d«  v«l4r 


de»  centimes  additionnels  aux  crfntrîbntîorts  di- 
rectes", pour  plusieurs  années;  la  méA»c  ol|ser- 
valio»  avail  été  faâle  4>n&  U  discussion  de  plu- 
sie^^s  lois  pôrlanl' la  date  «lu  i8.maî  i8a8-  Mais 
on  a  reconnu  qu^îl  est  nécessaire  de  s  écarter  de 
la  rigueur  de  la  règbu  Jiucsqu  il  *'agit  de  pour, 
voira  «tes  travaux  publics,  parce  qu  il  fan l  of- 
frir aux  entreprèneort  touies  garanties  sfct  les 
époqoeç  fi  tes  moyen»  de  l)tiBment. 


CRAftlBS  X.  —  I«r  JUIN   l8l^. 


§•'  =  Pf.7  jOfH  i8a3.  — •  Loi  qui  aqlorîse  le 

•dëpartemeni  do  Ca)c-idos^'ftUmp<tser  exlraur- 

•dinaîremeal^  |toat  t'IirhcTflinfnl  ei  reniretien 

4les  routes   défMrlemrnlales  de   ce   dépacte- 

.  ment  (i).  (8,  BoU.  aa3vn*  SSo^y) 

Ariicte  unique.  Le  département  da  Calva- 
dos, conformément  à  la  demande  qu^ear  a  fajte 
«on  conseil  général  dans  sa  session  de  1837, 
«$t  autorisé  à  sHmposer  extraordinâirement 
pend&nt  six  années  conséculites,  à  partir  de 
x8a8,  trois  centimes,  additionnels  au  princi- 
pal des  rpotrîbutions  foncière  et  mobilière. 
-  Le  produit  de  cette  imposition  extraordî- 
aaire  sem  employé  à  racnèvement  ef  à  Fen- 
tretien  des  routes  départementales  de  ee  dé- 
partement.    ' 

« 

l'^ssPr.  7  juiH  1818.— Ldi  qui  aalorise  le  (té- 
.  ^artemeql  da  CanJal  )i  «'iiApnaer  exiraocdinai- 
vemfot  pour  I  achèvemeot  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  dépaSrtement  (a).  (8, 
Boll.  a35,  ii«  85o8.) 

ArticU  unique.  Le  dépar^emenl  «du  Gan- 
tai, conformément  à  la  demaiide  ()u*en  a' faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1827, 
est  antori^é'  à  s'imposer  pendant  dix  ans,  à 
parlir  d\e  iBag,  trois  «entimes  additionnels 
au  principal  des  quairecontri  butions  directes. 
.  Le  produit  de  celte,  imposition  exXraordi- 
naire  sera  employé  à  r-achèvéraent'des  roules 
départementaies  situées  dans  ce  département. 


r''=Pr,  7  «JIM  i4Jî8.— JiOÎ  qui  aatorise  le  d^- 
parlement  de. la  Cbareule  à  s'imposer  exiraor- 
dinairemeni  pour  l'aehèvemeni  des  routes  dé- 
partt'inentales  situe'és.dans  Gè  département  (:i). 
(8,  Bull.  s33/n>85o9:) 

Article  unique.  Le  département  delà  Cha- 
rente, conformém'ent  à  la  demande  Wen  a 
faite  son  conseil  gégérat  dans  sa  dernière  ses- 
sion, est  autorise  à  s^imposer  ejTtra'ordinflire- 
inent  pendant  cina  ans,  à  partir  de  1829, 
quatrç  centimes  additionnels  au  principal  des 
qiiatre.  contributions  directes. 

£e  produit  de  cette  imposition  extraolrdi- 
nairesera  employé  à,  racbevement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 


i*'=Pr.  7  iiTiN  i8a8.  —  Loi  qui  autorise  le  dë- 
parlement  de  la  Charente-Inférieure  à  s'im- 
poser extraordinâirement  pour  4a  confection 
et  racbèvement  det  roules  déparfeinentales 
situées  dans  ce  département  (4)-  (8,  Bnil.  aaS  , 
n"  85 10.) 

'a 

AHicte  unique.  Le  département  delà  Cha- 
rente-Inférieuce,  conformément  à  la  demaiide 


.  qu^en'a  faite  son  corïseil  général  dans  n  ses- 
sion de  1827,  est  auto^i^é  à  s'imposer  extraor- 
'dinairement  pf'ndant  quatre  ans,  à  partir  de 

.  1829,  trois  centimes,  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  coritribulions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordi* 
naire  sera  employé  à  la  confection  et  à  Tacitè- 
▼ement  des  roôtes  départementales  situées 
dans' ce  département. 


i*'=Pr-7  JUIH  if8;s8.-— Loi  qui  autorise  le  dé- 
parlement  de  Tlndre  k  s^imposer  exinordi- 
aaîrement  pour  la  conféclion  et.  rachèteRienl 
des  routes  dép:trtemenlales  situées  tlani  ce 
d<partem/ent  (5).  (8,  BaU.  a33,  n<*  8S11.) 

Ariietc^iquûi.  Le  département  de  Ilodre, 
conformément 'à  la  demande  qii*en  a  faite 
son  conseil  général  dains«sa  session  de  18)7, 
est  autorisé  k  s'imposer  éxtraordipairpmeot 
pendant  cinq  Ans,  à  partir  de  f8a8,cinqceih 
-  timês  additionnels  au  principal  des  eonmbii* 
^  ÛQf»  foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

liC  produit  de  celte  impositiou  extraordi- 
tiaire  sera  émptoyé  à  ta  confectiobetàMè- 
vemënt  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

'  i«'==<Pr.  7  JUIN  i8«a8. — Loi  <)oi  autorise  le  dé- 
partement de  l'Isère  k  faire  un  emprunt  po«r 
les  tvavaux  des  roules  déparlemenislei  «* 
tuéea'  dans  ce  dépariemenl,  et  à  poorroiriB 
service  des  intérêts  et  an  rembonrseineni  da 
.  capital  au  moyen  d'une  imposilioft  ezlrm* 
dina(re  (6)..(8/Bu11.  233,  a"  85ia.) 

'Article  unique.  Le  déparlement  de  ITsèrè, 
conformément  à  la  deibande  ^u'en  a  farte 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  i837i 

•est  autorisé  .à  emprunter  trois  cent  mille 
francs,  et  à  ^pourvoir  au  service  des  interéti 
et  au 'remboursement  du  capital  au  mo]fW 
d'nneimpositioa  estraoïxHnaire  d'uocentm* 
additionnel  aux  quatre^contribOtionsdirerta- 
Cette  imposition  extraordinaire  sera  con'»* 
noée  d'année  en  année,  jusqu'à  rentier amor- 

r  tissement  de  la  somme  empruntée.  L'eroiwn» 
aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  elle 
produit  en  sera  spécialement  appli<iaj  "J^ 
travaux  des  routes  dêpartemcnlales  siloecs 

dans"  le  département  de  llsère. 

i««i=Pr.7  JUIN  i8a8.— Loîqui  autorise  le  dé- 
partement àti  Landes  li  s'împowy  exiraorûî 
nairement  pour  rachèvemcnt  des  '•"'***', 
partcmenlales  sîluées  dans  tfc  départemeaK?/ 
(8,Buli.  a33,  n"  85i3.)  .  . 

AHicle  u/ilque.LedépartementdesUDà^ 


(t)  ^oy.  notes  de  la  page  précédente. 

(a  et  3)  f^ojr,  uotcs  1  et  a  de  la  page  préci^dênfe. 

(  4i  &i  6  «t  7  )  Discostion  et  adopiion  à  la 


Chambre  des  députés  le  18  •«'*  <Wj»- 4»  ' JÎ 
Pour  le  surplus,  voyez  les  notes  sor  U  w» 
(ive  au  département  de  r^dèche,  «V^ 


CHARLl»  Z*  --   l«r  JfTTV    l8a8. 

onformémeiit  à  la  deitiaiide  qn^en  a  faite  son 
onseii  géiiëral  daos  sa  session  de  i  ^^7 ,  es.t 
otorMà  s'iippf)sere\(raordiiiaîreq!ieut  peii- 
laut  cinqaiis,  à  |Mrtir  de  1839,  ^'°^  <^n(i* 
APsaddjiioDoels  aa  principal  des  quatre  con- 
ributioQS  directes. 


x8a8,  trois  oentiniM  «Mkionneif  an  pviaer* 
pa(  des  quatre  cooiributions  directes. 

Le  produit  de  retle  imposition  entraordt* 
naire  Mra  ein|do}é  à  laoïHifection  et  à  ]*arliè- 
vement  des 'routes  départementalei  sitiiées 
dans  ce  département.    * 


Le  produit  de  cette  imposition  extràordi* 
laire  (en  empto)é  à  l'achèvement  des'routes 
lépirtementales  situées  dans  ce  département^ 


i"sPr.7  juiir  18^8.  —  Loi  qnianlorisa  l«  d^- 
pirlemeiil  fie  It  Loire  à  s^mposer  extrâordi- 
BairemtBl  poor  les  iravaax  des  rontf  s  difpar- 
tcneiiUles  siivéei  danf  ce  département  (i). 

(8,BiiUa3},  n<>85i4.) 

ÀHidniniqM$.  te  départeiAent  de  la  Loire, 
coDlonDcaeot  à  la  deioMuide  qu'en  a  faite -son 
coBsalgÔKral  dans  sa  session  de  1837,  est* 
ntonsé  à  s'imposer  extraordioalrement^.à 
jnrIirdeiSsS,  et  |)endant  auatre  années  con-* 
sécotiTeSf  trois  centimes  additionnels  au  prin*' 
dpal  des  quatre  contriSntions  directes. 

Le  prodoit  de  celte 'imposition  sera  em- 
|>loréaiu  travaux  des  roptes  départementales 
Binées  dios  ce  départ^ynent.. 


i*'.=:Pr.  7  joiv  i8«8.'— Loi  qai  aolMisc  I»  àé» 
parlement  de  la  iKanle-Marse  k  é^impoair  ««^ 
jlraordînairettf  nl^ur  Icf  Iraraas  det  rooiti  dd* 

«  partemrnlalei  liloées  dans  eedtf^rteoiaol  (4)*- 
(8,  BalLaSi^n"»  8517.) 

'  ArtiétettnuiueL  Le  département  de  la  Haute* 
Marne,  oonfonnément  i  la  demande  <|u*en  a 
faite  son  conseil  géqéral  dans  sa  iessiou  de 
1837,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire-* 
ment  pendant  ti^oîs  anûees,  à  partir  de  1819^ 
trois  centimes 'additionnels,  au  principal  de» 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  ce|te  imposition  extraordi* 
naire.sera  employé  aux  travanx  des  route» 
départeinentales  situées  dans  cç  département. 


i''=Pr.  f  jnn  1828.-— Loi  qai  aniorise  le  dé- 
prtemeat  da  L(»irri  )i  s'iiripiuer  txtraordinai'^ 
leneal  poi|r  la  confecliun  dé  trots  mates  àé» 
pvteoienules  (a).  (  B  ,  Bull.  a55  ««nO  85l5.  ) 

AHkk  unique.  Le  département  du  Loiret» 
jonfonoémeni  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
ionseil  géoéral  dans  sa  session  de  i8a7«est 
lutorisé  à  slmposefextra^rdinairement  .peu* 
laot  trois  ans,  à  partir  de  i8a8 ,  trois  centi- 
pes  addiiioDuels  au  principal  des  contribu- 
ions foDcière,  personnelle  et  mobilière. 

I^  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
aire  sera  employé  à  la  confectiot;i  des  trois 
otttes  dont  le  conseil  général  du  départe- 
lent,  dans  ladite  session  de  i8«7,  a  demandé 
iciasteoeni  au  nombre  des  routes  départe- 
Wïtales. 

■I  .   ■ 

"=Pr.  7  joiH  1828. -^Lpi  qui  autorise  le  d^- 
ptrlemenl  de  la  Marne  à  s'imposer  eXlraor^i- 
Bxremeoi  pour  la  confection  et  l'acKèvexnent 
desroaiesdëparteaicntalcs  situées  dans  ce  dë- 
ï«rten»eiil  (3).  (8 ,  BaU.  a33  ,  n*  85i6.) 

Arikkttnique,  Le  déparlement  de  la  Marne, 
onformémeut*  à  la  demande  qu'eif  a  faite  son 
ooseil  général  dans  sa  session  de  1827,  eàt 
jotorisé  à  s'imposer  extraordinairemeot  pen- 
wit  cinq  années  consécutives,  à  partir  de 


1*''=  7  -Pr.  Juiif  1828. — Loi  qnî  aalor3«e  le  dé- 
partement de  1  Oise  ^  s'îinp%er  extràordln^io 
remeat  poor  la  eonfeclicfti  et  l'achèvement  dea 
routes  départementales  sitaées  dans  ce  dépar-» 
temeni  (5).<8,BaU.  a33,  n*  85i8.  ) 

ArtieU  unique.  Le  département  de  l'Oiao^ 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  îmX  soft 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement ,  pén* 
dant  trois  années,  deux  centimes' additio^n- 
nels  au  principal  des  quatre  contribution^ 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extr^rdi- 
naire  sera  employé  à  la  confection  et  à  l'achè^ 
Tement  des'  routes  départementales.'^  située» 
dans  ce  département. 


1'^''=;:  Pr. 7^t7iH  1828.— Loi  qoîantorise  le  ddw 
parteroent*  du  Tarn  à  s'imposer  ealraordiBai» 
reinent  ponrlea  travanx  «les  rootçf. départe- 
meatales  %\\nér%  dans  ce  département  (6).  (ft  , 
Bail.  233,  n.*"  8519.) 

Arlicla  unique.  Le  département  du  l^arn^' 
conformément  à  la  demande  qu'en  afaile  son 
conseil  .géîiéral.dans  sa  sessioii  de  1827,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairemènt  pten-^ 
dant  cinq  ans,  à  partir  de  1829',  cinq  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre^con- 
tribulions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  aux  triavaux^  des  ro.i9te% 
départementales  situées  dans  ce  département* 


tV  a,  3,  4,  5,  SyDiscassIon  et  adoptioii  îi  la      Poor  le  surplus,  poyet  les  note»  sur  la  loi  reU'* 
^^'''«btdeidéptités  le  ai  avril  (M^m.  4a  22).      tive  an  département  de  TArdècke,  sujn^ 


tfi  ckAàtss  k.  «^ 

i**atti^.  f  SUtÊ  féit.4»Loi  q«ii  Mlôriie  le  âé- 

partemeiitclct  Tiifgct  à  «'imposer  ttlM^réi** 

jlAÎrMiCBl  pa«r  I»  cnifcetion  de-ieûi^  r^alM 

4^«rtenienUles  (i).  (  6 1  B«U.  aSI,  n<*  $$ao.> 


JrtieU  unique.  Le  dcpartenseotéet  Yofgfit 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
auiorué  ài'in^poier  eji^traordinaivemeBt  pen- 
dant^cinq  «viees,  à  fÊtiit  de  jiSa^,  cinq  een* 
ti«0B  MMÎtionaels  au  prindpat  des  quatre 
coÉtribatieDs  directes.-  ' 

Le  |»roduit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  la  confectioa  dci  cinq 


,  « 

rotttes.dont  le  département  «  sojlîcîlé,  daiu 
la^te  session  dé  1117,  le  dassem^t  ait  nom- 
bre des  routes  départementales. 


1*'  =s  Pr.  II  Junr  i8a8.  —  Ordonnanee  da 
Boi  (a)  reUliv«  ans  eetallilt  d*atlrib«li«a  caire 
lef  Iribonaus  fil  Tautaritë  adauaiataalfana  C3). 

(S,  Bail.  a34,  b«  SSa^.) 

» 

Charles^etc 

Yn  k  loi  dû  i4  octobre  i^  et  l'ait,  a?  4e 
la  loi  du  a  I  &uctidor  fliv3  (7  «ytemtwi»  179S}  ; 


j[i)  f^of,  la  BOte  deU  i>^|e  ftécéàni^, 
(a)  L'a  matière  des  coijlilf  dcvait-eile  être  té' 
*^.t  parordoûnaiice?Une  Ibî  ii'élait*elle  pas  në- 
c^ssaîref  Cettie  grave  question  «]bst  présentée 
înddenimeiil^dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
pain  da  Iriaafi  i8a8  (Moii.  da  4  Juin).  M.  de 
Banale  t.rappwleiir  4o  ieomilé  des  pétilions,  a 
dit  ^9r*il  se  pcrmcUrail  é'ëïever  qoelqves  doutes 
sar  la  convenance  ou  U  l^Iitë  d'une  ordon- 
naace ,  dans  ane  matière  qai  toache  d*aossi  près 
àl'ordîre  des  juridictions.  «  Si  l'adminblitittoa , 
M  a-t-il  ajovté,  él^sealejoce  des  rè^es  qn'eilé 
••  peut  se  pcescrtre,  qui  l^mpéchcraît  de  les 
••  ebengar,  ces  règles,  solvant  les  tempe  et  les  cir* 
«  constances  f  La  loi  seale  pourrait  iear'donaer 
M  ce  degré  de  fixité  nécessaire  poar  rassurer  les 
"  jtMitelabies.  Ou  se  ^iaiat  de  IVsprit  d'eaapié- 
«'lamcBt  que  manlfcsteA  qoelquctbis  les  Iribu- 
M  datux  ;.mais  celte  disposition  n  esti-elle  ^as  celle 
«  de  tous  les  corps,  de  toutes  les  autorités?  Le 
••  Conseil -d'Etat  n'en  a-t-il  pus  donné  l'exemple  ? 

-  On  se  rappelle  encore  qa*en  i8i5/les  consi- 
N  dérans  d'une  ordonnance 'royale  avaient  cou? 
«  s^eré  ce  principe,  que  le  conflit  ne  pouvait 
«  être  élevé  après  Tarrét  dVne  cour  jroyale  ;  de- 
•  puis^u  a  reculé  les  linutes  de  l'évocation  jus- 
«  qu'au  d^ier  terme  de  1*  action  ^diciairë ,  et 
«  il  est  passé  en  jnrtspradence  qu'on  ^eut  éle* 
«  ver'  le  conflit  jusqu'il  l'arrêt  de  la  cour  de 
••  cassation.  Encore  pourrait-on  citer  planeurs 

'  >  e^mf^es  d'affaires  évo<|aées  même  aj^rès  ëetle 
«  dédsioa  suprême.  L'autorité  de  la  chose  ju— 
••  géé  senrit  doue  anéantie ,  si  un  tel  abus  devait 

-  subsister  tooivuE»;  mais,  poury  remédier  d'une 
«  manière  efficace  et  complète ,  il  faudra  tôt  on 
«tard  en  venir  II  des  dispositions  législatives, 
«  éar  ee  sont  les  saules  qui  échappent  tax  ^cîs- 
u  aitudas  des  homuaee  et  des  syslêAies.  • 

Il  parait  quein  même  opinion  a  été  émise  par 
M.  de  Curmenin.dans  le  sein  de  la  commîssiou 
qui  avait  été  formée  pour  préparer  Us  modifi- 
caliubs  à  la  législalioo  sur  les  tonflitfc  (  voy.  Ga- 
jutUs  des  Tribunaux  du  3o  mars  i8a8  ). 

(3)  L'ordonnance  ne  dispose  que  relativement 
aux  conflits  positifs.  Il  ne  s'agit  nullement  de* 
coufiits  néfim/s  qui  résultent  de  la*  déclaration 
d'incompétence  émanée  des  deux  autorités,  ju- 
diciaire et  admmistrative ,  dans  la  même  affaire. 

-  Les  conflits  négatifs  ne  présentent  pas  les 
mêmes  difficultés  que  les  conflits  positifs;  dans 
cénxrci,  il  faut  faire  cesser  1»  lutle  qui  s'est 
établie  entre  râdmînistration  et  les  tribunaux, 


sans  sacrifier  leurs  droits  refpectifa  :  c^lu  est 
souvent  embamasoét;  landiaquedeaa  lea  eoèslits 
n^tiCs  il  y  a  ubstentioa  tout  à  la  foU  ^«  la  port 
de  l'administration  at  da  la  piùt  des  traboBuaust 
le  ConaeiUd'fiiat»  loin  d'avoir  alofa  b  réptiaurr 
un  en^iétemant  quelcfmqea,  nlniervîemt  «  •« 
contraire ,  que  pour  attribuer  b  l'une,  dea  uutc^ 
•  rites  une  compétence  qn'ellç  repousse,  /^ojr.  or- 
donnaqcé  du  6  février  xSaa.  ' 

'l)epuîs  1790,  noVê  l^slatîon  .a  constammeol 
cherché  h  établir  ta  liane  de  démarcation  qui 
sépare  l'autorité  admimstsKlive  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire. Le  principe  aue  l'un  doit  être  indé- 
pendant de  Taulre ,  que  chacjpne  de  ces  antorî- 
tés-doilse  renfermer  dans  des  limitas  qoi  l«I  tout 
imposées i  a  été  plusieurs  fois  proclamé;  uania 
l'on  conçoit  que  eettè  règle  abstraite  «at  ulssela- 
meot  iaolilo  él  d.'nulres  db]^ositious  u'ei 


minent  pas  les  effets ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  i^oyens 
efficaees  d'eftécuiiou; 

Dans  rétat  actuel  de  la  iégislelîaii ,  le  drvit 
d'élever  diss  conflits  offre  h  l'auterité  aihBiuisfrm- 
tive  une  voie  assurée  900e  défendre  eu  ooflupé- 
teucé  et  repousser  les  ampiéleaaeas  4^  rantorilé 
judiciaire  :  les  tribunaux,  au  contraire, 'm*oBl 
aucun  moyen  pour  sa  défendre  eoptrelea  eav^ia» 
semens  de  l'administration. 

Ce  défaut  de  réciproci|é  est,  sans  Contredît, 
le  premier  elle  plus  grave  des  vices  qu'on  peut 
reprocher  I  nos  lois  sur  cette  matière  d'ordon- 
nance actuelle  neie  fait  pas  disparaftre>;  mai*, 
en  outre,  l'étendue  des  droits  eenférés  mmx  a^ean 
de  l'administration ,  la  faculté  d'élever  les  ^Ma- 
flits  avant  ou  après  les*  décldonajudiciaires  ,  le 
mode  de -procéder,  et  une  Coiile  d'autres  ré- 
gles  de  dét^l  et  d'application.,  peuvent  donacr 
naissance  li  des  abus  plus  on  inoîns  graves,  (.'or- 
donnance actuelle  a  pour  but  de  réformer  ceux 
qui  ont  excité,  surtout  dans  ces  derniers  tenips, 
des  plaintes  très-vives.  Elle  nous  paraît  devoir 
proçjirer  ce  résultat,  du  moins  en  grande  partie. 

Rappelons  4*abord  les  lois  et  aoles  qui  ont 
posé  le  principe  d'indépendance  réclpro^e  des 
deux  autorités. 

^  f^oy.  lois  au  i€  e=  a4  iont  1790,  titre  a,  ar- 
ticle i3;  du  7  =  14  octobre  1790;  consiîtolîoB 
du  3  septembre  1791,  chap.  4,  sect.  a,  art,  3, 
et  chapitre  S,  art.  3  ;  constitution  du  5  fructidor 
an  3 ,  art.  189 \  lois  di^  16  fructidor  an  3  ,  du  at 
fructidor  an  3 ,  art.  27  ;  constitation  du  aa  Ici- 
maire  an  8,  art.  5  a. 


Tu  le  trA^l  à  aotu  Bréieaté  par  la  copa- 
mîssion  formée  par  arrêté  de,  notre  gai\ie- 
des-sceaiiz ,  en  date  du  i6  japner  4eiiûer  ; 

Sur  le  rapport  du  aotre.garde-dîê»*ioeaiiz, 


cttàBJUS  X*  ^  i»  JuiK  iSe8.  1^3 

mmift»  aeciftwie  dlM  te  itépafteoieBt  de 
la  jmtiçe,^ 

Noua  «Yoaa  ordADté  et  <»!— net  ee  qnî 

suit  :     . 


■s-r" 


Bcaacoop  d*aalret  actes  ont  fâh  rappUcAtioa 
an  principe  ^«e  ceux  ^ul  vicnneiit  d  être  dtél 
ont  <l*bU. 

n  liiot  maintenant  parëMnr,  et  dans'Pordre 
det  dites,  l«s  disertes  dUpocidoo»  q^  «mt  tMé 
la  forme ,  les  effets  et  le  jn^ment  des  contits. 
~Teîci  ce  qaVtlet  potteot  en  substance. 

tes  tl^^^'nalfons  a*ÎACompëlenee  ^  f^gsrd  des 
cerps  administratifs  ne  sont  pas  du  ressort  des 
tdbnnnnn;  elles  seroat  portées  an  Rei.  tiCt  plaitt" 
les  contre  les  dédnonê  «n'anraient  ftk  tendre 


lea  nnnislren  setnnt  adressées  dn  Goirps-L4{;isladf 
tlÂdn  f  n  li  ncinbee  if^ ,  n*  3  >. 

Sn  «as  ^n  eonflH  d*eltrlbnlinn,  .H  sera  snti^s 
jtts^^  déeiskHi  dtt  «nrfsiet ,  cnnirinée  par  le 
OiiMtoMe  exéentif  f  ^ei  «n  référera ,  s^dest  he- 
sèia,  an  <:OTpe;Ltfgisiatlf.  -^  Le  Bireelnire  est 
loin,  dans  ee  èe»,  de  prenoneer  dnne  le  meis 
(lai  dn  ai  Irnctidor  an  I ,  art.  «7  ). 

II  y  a  lieu  )^  caseMion  dci  jngetaens  nni  iin- 
iBcn»  sar  des  .réclanialîem  dirigées  contre  des 
agens  de  l'ndmSmstratîbn  ;  et  il  est  ôedoené  ans 
cominissairt  s  du  IKrectofre  près  les  frtbnnaïui 
de  poetfsome  la  cessation  de  leas  jngenicns  sem- 
Mables  <nrrélé  dn  a  gemtlnal  an  5  ). 

M  «  de  Conncnio  fait  remarquer  qae ,  sons  le 
Directoire,  le  cnaiits*établtssaît  toit  per  la  re- 
vendication formelle  des  administrations  cenlra*> 
les,  soit  par lears défenses  d'obtempérer  aunjn- 
gcmens  de»  trîbananx,  soit  par  ta  conlrariélé 
des  àétSêiom»  edatnistradws  «t  jndiçissret^  soit 
par  la  ddnusKc24tian  daa  pracédnnes  èl  jngemsns 
an  ministre  de  la  joslice.  f^»f,  araètés  dn  $i 
messidor  an  &.    ' 

-  Qae  tnns  anréléft,  «ôit  des  adminîsirations  lo- 
cales, suit  des  comaûssttrés-ordonnalenrSf  en  . 
autres  chefs  de  senvces ,  eonslîlnaicat  le  conflit, 
u  Qa*il  Va  pa,  malgré  Mt  recherches,  tt'puver 
d*ejcrmples  qne  le  Oirectoire  ail  référé  pour  la 
décision  do  cunflil  au  Corps-Législatif. 


••  iani  H  est  vrai  de  difr  aue,  même  sous  le  Gou- 
rernemcnt  républicam,  te  aroit  de  décider  îes 
ronpits  doii  reposer  uniquemeid  fa//e  tes  mtws 
du  poutwr  exÀMti/i  • 

Un  loneaa^s  dn  Dveelosre  endenlif  dn  ig  to- 
réai an  S  4o«f«agade  Metlin)  praaeale,  le  «ys» 
l^ne  des  eenflils  tel  qn*il.  éliii  enlsndn  aons  le 
Diecctoire  •  -^€e  message  e«t  rapporté  pae  Simej , 
Ceoseil-d*£iar  salon  la  Charte ,  p.  1*94. 

M.  de  Covmenin  aioale  qoe«  dims  les  premiers 
tesnpa  dn  conanlat,  U' conflit  s*établissaît  aoil 
par  le  CosMcil-d'Btat  hu-mémc,  sur  le  refus  d*eb- 
tempérer  à  la  réqnitilion  dn  ministère  publie , 
soit  par  In  seule  conlrariélé  de  décision  entre 
nn  arrêté  et  nn  jugement,  -r  Le  Conseil-^^Btat 
aanolaiâ  les  jttgenicns  et  arrêts  sur  le  vpport  des 


Saf  n  M.  de  Cnnnenin  cite  quelques  arrêtés 
et  dêerela  qni  pennvent  qne ,  même  après  Tar- 
rêté  dn  U-bmvain  an  10,  la  ConseiHlBiat 


continua  d*agîr  ainsi ,  soit  d*ol6ce ,  seil  f nr  la  ré* 
qdiiiitîon  des  parties  inl((rcrsséès. 

Le  Coosefl-d*Elal  prononce  d*après  le  renvoi 
des  Consuls  sur  les  conflits  qui  penveo'i  s'élcTer 
entre  l'adminiitralion  et  Les  trlbunana  (r^lq- 
ment  dn  5  nivôse  an  8 ,  art.  11). 

L*8n%lé  du  I S  brumaire  an  10  a  établi  ^ei 
règles  pies  i^xplicitrs.  ^0/.  cet  arrêté  et  les  no- 
tes, et  vof,  en  outre  avis  dp  Consei]-d*Etat  dn 
la  novtmEit  1811,  dja  19  =  22  ianner  i8i3- 
décrets  des  6  novembre  j8i3,  6  janvier  iSi^; 
ordonnance  do  29  juin  i8i4,  art.  9  }  arrêt  dn 
conseil  du  6  février  i8i5  ^  avis  des  ebmités  du 
Conseil-d^Elat  du  18  jsnvier  =s  G.février'  i8ai  ; 
ordonnances  dec  la  'décembre  i*8ai,  6  février 
i8ia  ,  el  18  décembre  i8aa  (rordonnance  dp 
18  décembre  i8aa  donne  an  préfet  de  police,  à 
Paris,  le  droit  d'élever  le 'conflit,  qu'il  nierait 
pas  précédemment). 

Suivant  le'relevé  fait  par  M.  de  Corm^nin,  il 
y  â  en  sons  le  pirectoire,  c^esl-lt-dire  de  l'an  3 
à  rari  8,,ceefo  auatre-vîngt-seite  confiits  élevés. 
-^Dans  Ce  nombre,  trenle-Irois  ont*été  annulés 
en  enffer,  cinq  en  partie,  et  cent  cinquaate-buit 
oAt  éié.  confirmés. 

D*après  les  calculs  de  M.  BavQaa«  de  Tan  8 
(1796J  au  !«>;  janvier  |fla8,  il  y  ?  eu  qoatone 
cent  dix-buil  conflits. «^ Dans  ce  nombre,  quali^ 
cent  cinquanle-lrota  ont  été  annulés  en  entier, 
vingt-sept  ep  partie,  deuf  cent  trente-sept  ont 
été  confirmés.  —  Il  y  a  eu  sursis  sur  un. 

Siz^  ont  été  élenrés  sur  ^rréts  de  la  Cour  de 
cassation,  et  î  dans  le  nombre ,  cinq  ont  été  co»- 
firmes.  * 

Yingl'sîz  ont  été'élevé%  en  matière  électorale, 
tons  confirmés. 

htt  points  sur  lesquels  portaient  surtout  les 
réclantations',  au  mrnnent  oîk  a  paru  rordon- 
nance ^  sont  nettement  indiqués  par  fil.  B^voox , 
dansson  ouvrage  inlitulé des  Cèi^fiiis  (  1. 1 ^l',  p.  5) .: 
.  1*  Drûit  donné  au  préfet  d*arréUr  Vaetioa  la 
plus  juste. O'ocdonnànct  y  met  des  limires,  arti- 
cles I,  a  et  3,  et  prescrit  des  sègles  qui  offreiat 
certaines  garanties.  D^ailleulSj  désormais  11  n'y 
ai|ra  plus  de  conflit  en  matière  életUorale;  vojr. 
i/^ià^nole»  sori*arl.  18  delalei  dnajoiUet  iBa8); 

a<>  Défaut  de  nUdifs.éam  les  arr^s  êe  coth- 
flkt,  droit  de  lee  Heeer  dane  tout. tes  tempe  (  l'oi^  ''. 
donnaece  nent  qne  lé  peéfet  insère  dans  tan  ar- . 
rêté  U  texte  dc.Ca  loi  qui  attribue  à  ladminis- 
tralion  la  connaissanee  du  point  litigieux ,  arti- 
cles «ê  et  9.  •^IVaillenrs,  après  un  certain  dé- 
lai, le  conflit  ne  pool  plus  être  élevé,  articles  8 
el  1 1  )  ; 

30  Suâpenaion' indéfinie  de  V action. (  Tordon- 
nanee  v^t  qu'il  soit  statué  dans  les  quarante 
jonrs,  et ,  s'il  y  a  qoelqnes  ctrcoostances  ealraor- 
dinaires,  dans  ies  deux  mois  an  plus  tard, 
article  iS);  *  ^ 

4^  Obstacle  à  V exécution  d'un  jugement  oud  un 
anét.ictW  èsl  maintenant  restreint  dans  de  jus- 
tas  limites  )< 


l4f  CRAIflCS  j^  -^ 

Art.  !•'.  A  ra^emr  lé  éùiiflif  d  anf^itlibn 
etttre  les  tribunaux  «t  l!autori(é  admiôistra- 
«ite  iiesera  jamab  életé  en  litière  crimi- 
aelle  (i). 


l«r  JUIN   l8^d. 

9.,  Il  ne  pourra  être  iteTé  de  confiiteii 
matière  de.  police  correctionneUe  que  dans 
les  deux  CM  suîvarfs  u  . 

!•  Lorsque  là  répression  du  délit  est  at- 


O)  M.  de'C(>fQieBm'r«ppelfeqa«lëÛirectoîre  ' 
«ftnaUit  lc<  jugeniens  des  comniÎMÎoM  mil^tairéti 
qui  fré<)armni«nl  renvoyaient 'absoas  les  prévc-: 
a  ni  d'ëmigritiort  ir^iiaiis  devtnt  elles. 

Il  ajoute  :  »  ht  prétexte  de  celte  annalat^on 
^tait  qoe  les  commissiuns  militaires.  dëvaicQt  ae 
bonter  )i  «latoff  sar  le. fait  d''idenlité  4'*  pér'». 
snnnè<,  et  qu'il  n'appartenait  q^''h  radmiiiislrà- 
tîon  de  statuer  sur  ie  fait  d'éniigration.  f^ojr.  lois 
des  ai  brumaire  an  ^,  trtre  5,  art.  i''*'  à  5; 
19.  frnctidur  an  5;  arr.êtés  d^a  6  piaviose,  16 
"ventbse  ato  5,  8  Tenfpse,  6  frUctidoi^  an  6,  16 
bramairf,  8,  la  çivose,  a4  pluviôse,  aa  ven- 
tôse, a,  a4  t  a8  floréal,  a ^  \i  prairial,  7 ,  â; 
messidor,  ,ai ,  a8  thennidor,  i^**,  8  fraetldoe 
ail  7;  ai  vendémiaire  an  8. 

"  C'est  dans  le  .^nérae  sény  que  le  I)irecloira 
avnolait  lesordunnances  des  directeurs  de  ju^  qui 
]|flk«cri valent  ta  mise  en  liberté'  des-  déserteurs 
(arrêflés  des  26  gérmînal  el  18  fluréal  i^n  $)  ou, 
des  Wê.t€<es  déportés.  »  Altc^^du  que  les  prêtres 
déporl^  rentrés  ou  déporlables,  ne  sont. pas 
jusriciabïes  des  tribunaux ,  et  que  la  déportation 
qu'ils  ont  encourue  doit  élre ,  ordonnée  et  exéf 
cotée  par  l'administration  .centrale,  etc.  (arrêté 
du  28  fructidor  an  6  ). 

'«  La  quesUua  de  savoir  si  Vçn  é'tait  émigré^ 
prêtre  déporté  ^  choucm^  déserteur^  rmbaucHeurt  es- 
pion^ dans  le  cas  d'arrestation ,  ou  condamnable 
à  mort,  était  jugée  par  radmimstralion'(S»rey,  du 
Conseil-d'Etat  selon  la  Charte^  n^  \^). 

Dans  les  cas  qui  viennent  d'être  cités,  les  çon- 
flitt  étaient  élevés  par  le  motif,  ou,  si  l'on  veut, 
sous'le  prétexte  qu'il  y  avait  des  questions  prér 
judicieilesque  l'administration  seule  pouvait  dé^ 
cider.. 

En  outre,  le  Directoire  élevait  également  des 
conflits  en  matière  Criminelle,  lor^qhedeK  ag''ns 
du  Gonierifement  étaient  poursuivis  pour  faits. 
commis  dans  Texerçice  de  leurs  ft^itctions,  ou  y 
relatifs.  Nous  deviendrons  sur  ce  point  dans  les 
noies  sur  i'article*3. 

Depuis  le  consulat,  les  conflrta  en  mafFère 
criminelle  sont  devenus  plus  rares'M.  Eavoux 
fixe  11  dix-huit  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
élevés,  ioil  an  grand  criminel,  soit  en  pplice 
coigrectîonoelle  ;  et  il  soulifnt(ibnit  f*^',  p.  ao) 
qike,  lès  procès  ^imÎAels  ne  pouvant,  sous-  au- 
cuu  .rapport,  rentrer  dans  la  compélepce  SMlmi'* 
nistratiye,  jamais  il  ne  djevrait  y'^voir  de  .conflit 
en  pareil  cas.  L*art.  l'^rde  rbrdonaancc  semble 
consacrer  ce*  système  ;  mais  il  ne  faut  pas  enten- 
dre sa  disposition  .ent  ce  sens,  que ,  comme  pa- 
rait le  croire  M.  Bavoox ,  jamais  dans  un  procès 
criminel  il  ne  peut  sVIevtf  une  qoesiiob*  de  la 
éompétedce  administrative.  Ainsi  un  comptable 
public,  fMoursoivi  pour  dilapidation  de  sa  caisse, 
qui  prétend  qu'avant  de  prononcer 'sur  Taccu- 
aafion  il  y  a  lieu  d'examiner  la  question  pré- 
judicirUe  de  savoir  s'il  eA  réellement  en  débet, 
qui  dismande  Iw  faire  régler  sa  comptabilité,  peut 
exiger  qu'il  soit  sursis  aux  potirsuites  judiciaires. 


ponr  faire  statuer  sur  ses  comptes  par  Padminia- 
tralion,  et  être  ensuite,  sur  le  vu  de  la  décision 
atjministralive*  prononcé  sur  sa  .culpabilité.  I«a 
célèbre  affaire  Fahry  a  offert  ua(  exemple  «>e- 
BMrquable  die  rinlluence  que  la  décision  ailmi- 
nist  alive ,  tqucliant  la  cojnptobiliiéy  dnil  excc 
ccr^ur  la'4lécisiota  judiciaire,  tunctiant  ia  cul- 
paHliié. . 

K  Attendu ,  est-il  dit  dans  les  eonaidérMia  de 
"  l'arrêt  de  cassation  du  i5  Juillet  1819  (Sirey, 
■  19,  1,  3;)),  que  Fabry  était  poursuivi  |»oar 
«  fait  de  dilapidation  de  den«^vi  publics;  mais 
«  qu'il  n'en  pouvait  être  déclaré  «oiipaMe  qo'sin- 
«<  tant  qu'il ^atirail  été  préalahUmeal  déùdr  par 
«  VpMoriti  ovmpèUnte  qa*il  était  rdûfuataire élans 
«  les  çtnnp(e9  de  sa  grftitm!  qu*il  avait  requis. cet 
K  fixaman  préfudiciél  de  sa  com^bilifé,  cl  que 
«  néanmoins,  aans  qu'il  ait  été  déflniiîvesBeiit 
«  pi^noncé,,  le  .conseil  de  révision  a  déclaré  la 
«  compétence  de  la  Juridiction  militaire  ;  qii>*ea 
«  cooséqueucé  lé  premier  conseil  de  guerre  pcr* 
«  manent  a  statue  sur  la  plainte,  et  a  condemné 
«  Fabry  par  son  jugement  du  a  juin ,  qui  a  été 
«<  confirmé  le  5  du  même  mois  par  le  conseil  de 
t.ré^ltfon  \  c&qui  a  été^-  ^  la  pa^  de  ces  deux 
m  tnhuhaus  ,0Jttf  vUdoiion  des  r^les  de  cœsspi- 
«  tencem  '  . 


.  «  Attendu  que  les  décision»  admiin«tratife«  qui 
«<  ontpronqncé  sur  les  comptes  de  Fabry ^  et  r«uit 
••  déclaré  créancier  de  TEtat ,  ne  sont  point  et 
«  li'ont  pas  .pu  être  un  jugement  sur  la  plainte 
M  en.'dilapidati'on  formife  contre  lui  ;  qaVlles  ne 
«  tout  qt^un  Cément,  une  base  nécessaire  potir  le 
-  jugement  de  cette  plaint^  t  e'c*  ** 

Foy.  aussi  lés  ordonnances  du  Roi  rendues 
dans-  la  même  affaire,  le  3i  janvier  1817  et  le 
la  mai  1819  (Jurisprudence  du  ConseI|-d*Elal, 
t.  3  ,  p.  493 ,  et  t.  5 ,  p..  1 14  ). 

L'ofdoiaiançe  -|i*a  donc  pas  entendu  déclara 
qu'en  matière  criminelle  il  ne  pouvari  pas  a'éle- 
ver  de  questions  préjudicielles  adminiatratÎT^s  ; 
mais  elle  a  voulu  provenir  l'idtos  que  l'un  pour- 
rait faire  des  conflits.  Elle  s'en  rapporte^  à  la 
prudence  et  à  l'Impartialité  des  Iribunaux  ;  elle 
suppose  avec  raiaon  que  les  magis^ats  reconsuf- 
tront  cux-mérties  leur  inrempéience  «nr  telle  on 
telle  question  qui  rentrerait  dans  les  attributiom 
administratives ,  «f  t  qui  se  pré»enterait  dans  le 
cours- d'une  instruction  cpminelie  ou  lors  des 
débals.  En  conséquence,  nonobstant  Tart.  j"  de 
l'ordonnance ,  sur  ia  demande  de  l'accusé  'oa  do 
miniilère  public ,  ou  même  d'ofGce,  les  cous 
'royales  ou  les  cours  d'assises  devront  renvoyer  à 
l'kuforîfé  'adminisiralivé  les  qwealioas  de  tM  com- 
pétencequ leurraient  se  présenter  dans  on  pro* 
cès  criminel  :  l'ordre  des  juridictions  sera  ainsi 
maintrnu,  sans  qu^il  y  ail  de  conflit  élevé.  D'ail- 
leurs, la  Cour  de  cassation  anunlerait  les  'arrêts 
ptfr  lesquels  (e<  cour*  auraient  refusé,  de  ae  dé* 
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iribnée» p4r  tme  disposition  législative,à  Tan*  l^iutorité  administrative  on  Tertn  d*ane  4if- 

torité  acTminis^rative  (i);  position  lénslativè.' 

a*  Lorsoue  le  jugement  à  rendre  par  le         Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  no  pourra  too 

tribunal  dépendra  d'une  question  préjndi-  élevé  que  sur  la  question  pr^udicielle  (a), 
cidle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à         3.  Ne  donneront  pas  lien  au  conflit  : 


clarer  inrntrpéteiites  sur  au  qneitîons  dërolnef 
à  radmioi^i ration..  En  résumé,  alors' nème  qo« 
dans  OD  procès  crimîntol  il  y  «omit  1  glaloer  tnr 
des  difGcaltës  de  la  compétence  administrative  « 
le  préfet  ne  pourra  pas  élever  de  conflit  ;  vi9*i 
les  tribunanz  devront  ea»>mémes  déclarer  leor 
iocompélenee.  ^of-  notèi  sur  l'^artide  a. 

<i)  Les  cas*  où  U  répression  des  délits  correc- 
tionncb  ^t  attribuée  k  ranlorilé  administrative 
ne  son^paa  très-nombreux.  La  loi  du  29  floréal 
an  10  déclare ,  paf  exemple ,  les  conseils  de  pré- 
feâore  tenta  compétens  pour  réprimer  les  con- 
traventioaa  en  matière  de  grande  voirie  ;  toute- 
fots  k  jnriapradcBce  a  admis  «ne  distinction; 
quant  à  Tapplication  des  peines  :  \ti  conseils  de 
préfecture  peuTcnt  appliquer  It»  peines  pécu- 
niaires ;  mais  ils  doitent  envoyer  aux  tribunaux 
ponr  TappUcation  des  peines  corporeHes  (dé- 
crets des  a 3  avril  1807  et  a  févfier  r€o8 ,  or- 
donnance du  16  juillet  1817  ;  J.  C.  1,  8a  et 
145 ,  et  4i  93  >• 

Une  autre  loi,  du  ag  floréal  an  10,  et  le  décret 
du  23  juin  1806,  donnent  aux  maires  et  aux 
conseils  de  préfecture  le  drqit  de  statuer  sur  les 
contraventions  en  malice'  de  police  de  rou- 
lage, etc. 

*  Lorsqu'un  texte  forme!  détermine  ainsi  U  com- 
pétence ,  la  facnlté.d'élever  le  conflit  pourra  étie 
exercée. 

Mais  il  peut  se  présentée  des  cas  où  la  loi  ne 
s'exprime  '  pas  en  termes  prééis  :  par  exemple , 
Vantiâpation^  ou  même  la  délinoration  d*on 
chemin  vidnal,  doit-elle  être  réprimée  par  les 
tribonaox  ou  par  les  conseils  de  préfecture  f 
M.  de  Cormenin  ,  dans  ses  Questions  de  droit  ad- 
minisirati/n  %*  édition ,  v**  Chemin  vicinal ,  après 
avoir  Veconnn  que  le  Conseil  -  d*Etat  attri- 
Loail  la  eonnaissance  des  usurpations  de  efaemihs 
vicinaux  aux  tcibunauiEde  police  correctionnelle, 
ajonle  qne  celle  jnrispmdence  a  ehan^,  et  que 
la  répression  de  ces  contraventions  appartient  aux 
conseils  de  préfecture  Cordonnancédu  8  janrier 
1817;  J.  C3,  47^)- 

^ojr.  aussi  ordonnance  du  a8  ntfVembre  1821 
(Mac.  a,  539).     . 

M.  Gamier,  Traité  des  chemins,  soutient  an 
contraire  que ,  dans  tous  les  cas ,  les,  usurpations 
ou  dégradations  des  chemins  vicinaux  doivent 
être  réprimées  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectioBneUe*  Il  invoque  rarlicl>i  4o  de  la  loi  du 
28  septembres  6  octobre  1791  (rojr.  notes  sur 
cet  article  )  ;  et  il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  rendu  sur  sa  plaidoirie,  le  7  mari 
i8a4  (S.  aa»  i,  377). 

M.  de  Cormenin ,  dans  sa  troisième  édition , 
V*  Chemin  vicinal ^  indique  clairement  quelles 
sont  les  limites  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfeelarc  et  de  celle  des  tribunaux. 

28. 


•  C'est ,  dit -il ,  aux  conseils  de  préfecture  à 
«  ordonner  que  Tanticipateur  rentiera  dans  les 
«  Kmites  qu'il  a  excédées,  et  remettra,  )i  ses  frais, 
«  le  chemin  dans  «sa  laraeor  et  dans  son  étatpri- 
"  milifs. 

«  C'est  aux  tribunaux  4^  police  simple  ou 
•  correctionnelle  ^  appliquer  la  peine,  dans  les 
«  limites  légales,  au  délit  de  détérioration  ou  de 
M  suppression; 

••  Enfin ,  il  résulte  d'une  wdonnance  du  mois 
«  de.  décembre  i8a5  que  les  conseils  de  préfec- 
••  ture  ne  sont  compétent  pour  prononcer  ^'^es 
••  amendes  qu'en  mfcUère  de  grande  voirie ,  nuis 
«  que, rolativemcnt  à  la  petite  voirie,  les  amen- 
«  des  pour  contravention  ne  peuvent  être  pvônon- 
"  tées  que  plr  les  tribunaux  de  simple  policé  on 
«  correclionnelle.  >* 

Quelle  que  soit  Topinion  qu'on  doive  ambras*" 
ter,  toujours  est-il  constant  que  la  compéience 
de  l'autorité  administrative,  en  matièi'e  ^imui/ni- 
Uon,  de  t^gradaiion  ou  détérioration  de  chemins 
vicinaux,  n'ekt  pas  établie  par  un  texte  précis 
(voy,  loi  du  a8  septembre  =  6  octobre  r79r, 
titre  a,.arl.  40,  et  loi  du  9  Tento#e  a!tai3,  art.  6, 
7  et  8  ji  qpLt  d'ailleurs  la  répression  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture  un  consiste  qn'^i  or- 
donner le  rétabUiseipent,des  lieux;  que  l'appli- 
cation 4c  1a  peine,  qui  est  véritablement  la  ré- 
pressîop  dp  délit,  appartient  aux  tribunaux. 

Ainsi ,  le  préfet  ne  dtevra  pas  élever  le  conflit , 
^ans  le  cas  où  un  tri)iunal  cofrectioimel  sera 
saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  d'usurpation, 
de  déeradalion  ou  de  détérioration  d'un. chemin 
vicinal;  mais,  le  tribunal  correctionnel  devra  se 
renfeaner  dans  les  limitef  de  sa  compétence. 

(a)  Cette  règle,  que  le  conflit  ne  peut  itre  él«¥é 
que  sur  la  question  préjudicielle,  n'esl  pas  in- 
tre4ujc'live  d'un  droit  nouveau,  et ,  qnoiqo'elfe 
ne  soit  pas  répétée  dans  les  articles  snims,  qui 
sont  relatifs  aax  conflits  e;i  matière  dvîle,  elle 
leur  est  également  applicable.  M.  -de  Cocmenin 
dit  expressément,  v*  Qmfiiis^  p.  469,  que  les 
préfets  ne  peuvent  revendiquer  ce  qui  eet  de  nature 
judiciaire  dans  Vaisignation  ou  kntge^unt,  s^il 
y  a  divisibiUié  de.ce  qui  est  aàmintstratif.  —  Or- 
donnances des  4  juin  181  S,  C  Novembre  iSiy, 
a3 avril  1818  (J.  C,  3,  3oo,  et4,i85  el3io); 
a6  octobre  i8a5,  ord.  (Mac.  7,'  617).  . 

^  Il  peut  arriver  fréquemment  que  la  culpabi- 
lité d  on  prévenu  soit  subordonnée  "k  une  ques- 
tion dont  la  solution  appartient  li  l'adminisira- 
tion.  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  d'avoir  coupé 
et  déracine  un  arbre  se  défend  en  opposant  qa  il 
est  propriétafre  du  terrain  et  de  t'arlMre*,  et  que 
la  propriété  est  fondée  sur  un  titre  admitfistratif, 
l'ihlerprélation  de  ce  titre  apparte'nant  \  l'auto- 
rité administrative,  le  préfet  pourrait  élever  le 

conflit  (décret  du  11  janvier  iii3;  J.  0.  a,  190). 
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I*  l4e4âfiÉuitd'|Luitorùatidn,«soît4elapart     MiîtesdingéeB4soiilMMsageiii(i)»Boitdela 
I  Goiivwiiâiii^eat  lorsqu^U  s  agit  de  pour-     part  du  conseil  de  préfecture  lonqu-Us'iç^ 


do 


n *' 


j ^ 


Sif  po«r  apprécier  un  délit  ^'wsiirparioii  sur 
UD  chemin  vicinal ,  il  y  a  lieu  de  déterminer  les 
lîmite<  et  la  larfcur  d»  «]mbh*t  -ee^le  qvrestioB 
préjadicielle  étant  de  U  compétence  de  rauto- 
rilë  âdmniiftralive',  le  conflit,  pourra,  être'  élevé 
(décret»  déa  18  août  1807  et  3  septembre  1808; 
J»  Cri,  laa  et  197  ). 

]>*a)lFeQrs,  on  conçoit  qa^une  foale  de  délits 
de  pêche  ou  de  délits  forestiers  peuvent  dépen- 
dre dt  h  qsétffion  »  de  nùi^tgahiiilé''dci  rivières 
on-d«  «la  difensabiUU  des  bbis ,  et  qu^îl  appar- 
lieBi  ^  TtAmllvistratton  seule  de  statuer  sur  la 
navigabilîlé  pu  la  d^fensabilité  ;  en  conséquence 
il  pourra  y  afveir  lien  d'élever  le  conflit.  F'oy.  no- 
les^ur  les  vt.  1"  et  17* 

VocdonnaMe  ■•  parW  pas  de  cenflit  en  ma- 
tière à%>s.i*Hide  poU^Ci  cependant  il  peut  se  pré- 
senter des  «a*  on  il  tit  nécessaire  de  Pélef er  : 
par.exemple^  un  tribunal  de  simple  police  stotne 
sur  bue  cont^ventitm  eh  martière  d«  police  de 
vonUgc  i  Q€j  «ee  contraventions  doivent  être  ré- 
primées par  1* autorité  admimstratâve,  aux  termes 
delà  loi  du  23  floréal  an  10  et  du  décret  du 
'arS  |ttin  t8o'€;'  (e  conflit  doit  être. élevé  (voy. 
drdotiitnféf  du  4  mars  1819;  J.  C  S,  $1). 

•On  ne  saurait  donc  in^uiae  'du  silepce  de  1'^- 
deofiance'  que  le  conflit  ne  f  eut  être  élevé  en 
matière  de  &impU  police. 

,  Mais  dans  ^nelle  forme  devra-«>on  procéder  ? 
L'ntflffie  17  B^Tle  que,  si  U  cènfllt  «Bt  devé  dans 
les  malîèeea  coaeclioBiielles,  il  sera  procédé 
conlomément  aux  afticles  ^ ,  7  et  '8  t  devra- 
tr^n  suivre  é§9lenieni  les  foncnes  tnecéee  par  ces 
article»*  p^ni*  nneomflil  élevé  en  matière  désrm- 
ple.  police?  Il  noua  semble  qjae  l'affirmative 
nVst  pas  dou^usc,  paisqu^il  y  a  analogie  paf- 
faite,  même  laiioa  deidécider^  «t  surtout  néces- 
sité d'f^ivfrir  4ps  garanties  senbiaMea  dam  les 
deux  càs.^  •         .         . 

(1)  DattU  <P^tat'  aeiuel  de  la  législatfon ,  les 
'fgenedii  GonvernemeAt  ne  peuvent  être  cités  ou 
f DOEsuivis  de«anl  lea  fAbunan-x,  soft  )^fins  ci- 
tilea^  apil  ^  fins  GtimineUès,  -sans  bne  aatnr7sâ- 
lion.  préalable  èa  Conseil-d'Efal.  F'or.  îoh  dès 
14  4^<!end>ve  17^, art.  6r;  16=  z^aoTit  1790,  ti- 
tre n,;  art.  i3  7  constitution  du  3  séptexbbl'è  1791, 
lltve  3,  ebap.  4i  sect.  5,  art.  8;  conch'lu^îôn 
du  S  feuctitW  an  3 ,  art.  1^9  et  2o3  ;  arrêté  du 
19  tlteinidwr  an  9. 

Toutefois  cette  autorisation  pr^«labiç  n*est 
nécessaire f  en  matière  civîU,  qu'autant  <^e  les 
agens  du  Gouvernement  sont  cités  ^  raison  de 
lèun  fonctions  ;  et  en  matière  criminelle,  qu'au- 
lent  que  lies  délits '^sont  reA>/i/>  à  leurs  fonctions  ^ 
'  ••  commis  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions. 

Ii^anclenae  jurisprudence  autorisait  2i  élever 
le  cpnflit,  à  défaut  d^autorisation préalable,  non- 
seulemeqt  lorsqu^un  agent  du  Gouvernement 
était  ciié  à  fins  civii«Sfmai«  même  lorsqu'on  agent 
du  Gouvernement  était  poursuivi  criminelle- 
ment pour  délits  relatifs  ^  %ti  fonctiona,  ou  pour 
délits  copimift  dens  l'exercice  de  ses  fonctions. 


«  On  peniait ,  dit  If.  de  Çomeirio,  qae,  ik 
«  que  l'acte  incriminé  était  celui d'on  agent di 
«  Goufcinement,  c'était  au  Gduvemeinenl  Ijih  1 
«  ger  d'abord  la  nature  de  l'acte,  quel  qu'il  {il.* 

Xoutefoia  le   ccHiflit  n'avait  pas  pour  bat  k  \ 
spustraireie  coupable  an  diâtimclit,  et  kO»" 
seii-d'Ëlat,  tout  en  confirmant  le  cenflit,  domâ 
prdre ,  s'il  y  avait  Ueu ,  de  mettoe  ea  jigenot 
l'agent  incnlpé. 

Cette  jnrispnideiiee,  adoptée  sont  la  i^pnbli*  ' 

?ue  et  sous  l'empire ,  était  encore  suivie  k  sn 
poque  assez  rapprocbée.  M.  de  Cormenia  dit 
des  ordonnances  des  6  et  27  décembre  182s, 
qui  ont  prononcé  dans  ce  sens  (J.  C.  5,  loid 
suiv.,  et  Sig). 

,.  Mais  ce  aystdme  a  été  modifié,  il  défait  Fètit; 
en  effet ,  il  faut  bien  distiagaei  k  œi^^j  qn  » 
pour  but  d'empêcbn  que  les  actes  admiiiitiatiâ 
nç  soient  soumis  a  lapprécialion  des  tnbmsaz, 
et  la  ffarantie  donnée  aux  fonclioanairei  ft* 
blic9 ,  qui  est  établie  dans  leur  iatérét  perton- 
nel.  Le  Gonseit-d'Etal  a  donc  recoooa qae,lon* 
qu'il  s'agit  d'vn  délit  qui  n'a  pas  été  coMBÎsp» 
un  agent  du  Gouvernement ,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions»  l'autorisation  n'est  pas nëccissirt, 
et  quemême,  si  (e  délit  a  été  commis  danslMtt- 
Kîice  de  ses  fonctions ,  mais  qu'il  ne  poiMe  être 
potirsuiti  que  de^-îinl  l'autorité  judiciaire,  »!»« 
peol  y  avoir  lieu  d'élever  le  conflit,  etqafi* 
défaut  d'autorisation  ne  constitue  qa'aneexcep- 
ti^  personnelle.    . 

-  La  rairfort  de  décider,  dit  M.  de  Cormenia, 
«<  lorsque  le  délit  a  e1é  commis  par  l'a^nl  dut 
«  l'exaf-clce  de  ses  fonctions,  mais  qa'il  ne  pot 
•«  être  poursuivi  que  devant  l'antorité  jadiciaKi 
«  c'est  qu'il  faudrait  que  la  eontestatàoH  <ât  en 
«  soi. de  fa  compétence  de  Paatoiilé  adw"*''*' 
p  tive,  pour  qu'elle  fût  ressaisie  par  la  toiedn 
«  eonf)it,  "     ....  • 

F'oy.  ordonnances  des  i  décembre  iSaî.  »j 
mars  1824  et  la  ia^er  i8a5  (Mac.  5, 819;^* 
«3^9,  et  7,  aKBIL  Macarel,  en  rapportant  la  {»«' 
mière  de  eea  ordoonancea ,  ajoute  en  eete  :  ■  U 
•  défaiH  d'autoriaaiion'vieierai«  la  pree^dne; 
-'.  elJeneeliaage  pas  lorére  des  jari^ctioni.l'B 
'  1  préfcl  ne  peni  famais^  dtever  le  eonffit  qt< 
"  pour  revendiquer  à  la  juridictioB  admiaisW* 
'  «  tive.  •      •  •        ^ 

Telle  était  la  jurisprudence  an  momealoà  1 
paru  l'ordonnance.  Désormais  le  défaol  «n 
d'autorisation,  soit  en  nialière  civile,  »oiy' 
matière  criminelle,  no  sera  plus  un  motif  «« 
lever  le  conflit  ;  mais  si  d'ailleurs  U  nat"»*  "J 
conlesl^^lioh  était  telle  que  l'admioiâtration  U 
seule  compétente  pour  cri  connaître,  ah>rSi  »»" 
contredît,  Je  conflit  serait  possible,  et  le  ?«•< 
devrait  l'élever,  en  se  fondant  non  pas  sot  le  d« 
faut  d'autorisation,  mais  Jbien  sur  la  Mloïcd 
litige. 

Il  est  kten  entendu  que,  sî  le  défaut  d'aulori 
safion  ne  peut  plus  motiver  un  conflit,  >l  ^'^^ 
titue  toujours  une  enceplion  personnelle  qu« 
tribunaux  doivent  accu  ci INr. 


de  eoBlestatnms  jndiciaires  da&s  lésipienes  les 
cofflDumes  ou  les  établÎMemens  pubhc»  aèrent 
parties  (i); 

.  2*  Le  défaut  d'acoomplisKiiMiit  des  formai 
lités  à  remplir  devant  radministratioii  préahh 
UeiBeot  aux  potirsuiteâ  judiciaires  (2 
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4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  Hernier 


r 


4.  Hors  le  cas  prévu  cî-apres  par  le  dernier 
paragraphe  de  Tart?  ê  éBiULtfrtMD^ntàon- 
nonce,  il  ne  pourra  Jamais  être  élevé  de  con- 
flit après  des  jtigémeUÂ  rendus  en  dernfé^ 
ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts 
définitif  (3).      .  ;     .      V    ( 
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(i)  l'autorisation    dt  plaider  ^  àonaét  aux 
communes,  n'est  point  une  décision  sur  le  fond 
de  h  question  f  mais  an  simple  avis  su^'l»  con»* 
▼enuce  du  procès  ^  soutenir  ;  et  comme  d'ail- 
ItQfs  le  fond  est  de  la  compétence  jadiciairej 
il  n'y  a  aucune  raison  d'élever  le  couilit  :  seule- ^ 
ment  les  ^communes  assignées  pourront  e^^ciper 
du  défaut  d'autorisation ,  et  les  adversaires  dtft . 
cofflihDaes  pourront  euy-hièmes  .l'opposer   aux 
communes  ivojr.  notes  sur  les -art.  5^  ,et  56  de 
U  loi  du  14  décembre  1789,  loi  du  29  vende* 
mlairean  5 ,  sur  l'art.  4  de  )a  loi  du  26  pluviôse 
lA  8,  iur  Tarrété    du   17  vendémiaire   an   10.' 
^t'/.  aussi  arrêtés  dès  là  brumaire  an  11  et  24 
pnuinal  an  1 1 ,   avis  du  Conseil-d'Etat   du   28 
i*in  =  3 Juillet  1808;  décrets  des  3o  novembre, 
iSir,  17  avril  1811.  Quant  i\ix  établisse  m  e  ns  ' 
pnUics,  vûy.  toi  da  16  messidor  an  7  ,  arrêté  du  ' 
7  messidor  an  9  ,  att.  xi  ',' décret  d^  3o  décem- 
bre 1809,  *'*•  77»  ^o/. otdcUinanfcei  des  29  dé-'. 
cembre  1819  **  îi'riurs  1824;   J.  C.  5,  277;' 
Mïc.6,  igj). 

(2)  La  loi  du  2^  octobre=5  novembre  1790, 
titre  3 ,  art.  1 5  »  exige  que  les  particuliers  qui  se  - 
proposent  de  former  une  demande  contre  l'Etat 
en  fassent  connaitre4^  nature  par  un  mémoire., 
remis  à  l^administration  (  yoy.  celfe  loi  et  l'avis 
dnConseil-d'Efat  du  a8  août  i^23). 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  «  le  défaut  d'ac- 
compliisemeni  de  ce  préalable  autorisait  2k  éle- 
ver le  conflit  s  maïs  des  décisions  rëcenles  avaient 

rejeté  ce  système. 

II  a  été  également  décidé  qu'fl  tf^  <vait  pas 
lieo  d'élevé  le  conflit,-  dans  le  cas  on  celui  qui 
revendique  des  meubles  saisis  pour  le  paiement 
de  coDttibntions  directes  ■  aurait  porté  sa  de- 
oxaAt  en  revendication  devant  les  ttîbnnapx  , 
nm  avdir  préalablement  présenté  sa  réclama- 
tHta  k  radministration ,  solvant  le  vœn  de  la  loi 
du  n  novembre  1808,  art.  4*  f^oy.'  ordonnance 
du  1*'  novembre  i8ao;  J.  C.  5,  482;  voy.  Rè- 
foUtin  de  M.  Favardde  Langlande,  v**  Conflits , 
n*  i^  et  les  notek  sur  l'art.  4  de  la  loi  du  la  no-  ' 
vembre  1808. 

Ainsi,  le  défaut  d'accomplissement  de  ces  dî- 
^n  préalables  ne  sera  plus  un  prétexte  pour 
élever  les  conflits,  mais  il  fournira  toujours  une 
eweption  qoe  les  tribunaux  ne  pourront  se  dis- 
penser d'admettre. 

0)  La^  jnrisprudeAce  a,  varié  sur  ki  question 

demdîr'î  quel  moment  il  n'était  plus  possible 

d  élever  le  conflit.  Tj/l.  de  Cormenin,   dans   ses 

Q^sfiotisde  droit  administratif  ^  2*  édition,  ex- 

P^%  les  modifications  successives  qu'elle  a  su- 
bies. 

D|abord  on  décida  que  le  conflit  pouvait  être 
^■«(é  après  l^s  jugemens  et  arrêts  rendus  par  les 
'''bsn«axde  première  iusUncei  les  cours  d*«p* 


pel,  et  même  par  la  Cour  d^  cassation^  9fo/.  dé- 
crets dt%  y  Itttssiddf  tm  ii\  sf  ivrif  iSMl'èt  24 
juin  1808;  J.  C.  î,  68  et  iW:  'Bavô</x,  âe's 
OonJHts  ,  t.  <«%  p.  16  ).  -   J  "        ^  •  '  ••      • 

,  Ensuite  on  reconnut  que ^l()irsqueJes(fé lâU  ^i 
l'appel  ou  cte  la  cassation  sont.  e:^irés  ,1  ou  l(îrsr> 
qu'avant  l'expiralioD  dè.ces  4eltiiji  uii  Jug^|n^> 
a  (été  e.xécuté  ou  acquiescé,  le  eui^ilit  ne  jieut  pîfifi 
être  élevtf  |[  décrets  à^s  iS  janvier  i8i3  eC  Qj^r^» 
vîer  iBi4;'X  C.  2,  212  et  47X;  Qçd^anapce  .4»j; 
2Îiuin  jZi^\i.  C.  5,,  i!>5)..   ..  .    .     '  1  sb 

Pd  cbao^a  eueo0e'4e  jovispvttdeBcei,  et  è'aè* 
admit  q.tte .  les  •  jugetneas  .de'  ^eniire  î^taBcen 
ren.dus  en  dernier  ressort ,  et  les,  arrêts  coritradic- 
tôïfreydès  cours  foyafés^.i^fâicnjl  revenus  de  l^û- 
torité'tlè  la  chose  jugée,"  nonoL^ïant' la  faculté 
de  ee  pourvoir  en  appel  .ptodk*  «vnsrilrKieîim^- 
tM»ee  pu.lBaeaisatian;  qvaîtosMe  »c«niM|ii«  |>oii4p 
vait.êtce.'éieBé.  eonire  -e^s  'jqgéaèis  (  ArSltoiinMtfi 
ces  des  6  iéms^  i€!i5i>^  s8  «e|Jte»bre  iéi6  ,->  ' 
J..  C.  3i  71  eL.àj^))«  Is'<avd(innlm^«,dà  6'<jévfi»• 
I8I5  est  dans  .cette  cvliéctivnv  lnsa->daiev'-  - 1*  «^ 

Enfi^  un  qdaf^f^nfé  s^iitétj^bi\i^'étàbli.>t  HW' 
décida  que  les  ^réfef^  ne  'bt)uhrait!^l  élever  Ui'' 
conflits  conti'e'liis  jugéméiiV  èn^  <l'erii!<fr  ressbrt  ' 
ou  les  arrêts  de  cour  royale',  que  lorsque  les 
parties  feraient  iwîite  la  c'dtttéstartîon  efi  inter- 
jetant appel  ou 'eh  formaiit  'ieOr  pourvoi  en  cas- 
sation dan^  lès  délais  (ordonnance  du' 4   âbût 
1819;  J.  €.5,  i84).         *  \' 

M.  d^  CotAënitt ,  àitus  s'a  troisièfiie^'  éÀ.^tioh  . 

dit  d'ntie  manière  absolue , 

»  •     >  ,  ■".    '  ■ 

Que  le  conflit  peut  être  élevé  par  le.préfet^ 
durant  les  délais  de  l'appel  ou  de  la  cassation; 
il  ne  fait  point  de  distinction  entre  le  cas  ou  il  , 
y  a  appel  ou  pourvoi  en  cassation  par  les  par- 
ties, et  le  cas  où  les  parties  n'ont  ni  appelé,  ni 
formé  de  pourvoi.  Il  cite  un  grand  nombre'  de 
décr^ets  et  d'ordonnances,  notamment  les  ordon- 
nances des  4  atout  1819,  i^^' septembre  18 19  et 
X  iéx^tx  1821  (J.  C.  5,  184  et  2e3);  et  lés  or- 
donnances des  20  ju)n  1821 ,  20  avril  et'  4  sep- 
tembre' 1822,  :2  août  1823,  22  jànvieret  28  jiiil-  ' 
let  1824  (Mac.  3,  352;  5,  5Sp;  6,  3o). 

Remarquons  d'ailleurs  qu^il  y  a  eu  assez  ré- 
cemment des  exemples  de  conflits  élevés  après 
des  arrêts  delà  Cour  de  cassation;  mais  que  le 
Conseil'd'Etat  a  annulé  ces  conflits  par  le  motif 
qu'il  n'en  peut  être  élevé  qptt  sur  des  instances 
actuellement  pendantes,  oa  contre  des  juge- 
mens  et  arrêts  snscejptibies  de  recours.  yof<,  or- 
donnance du  1 4  janvier  1834  4M*c.  6,  11). 

J>ans  cet  état  de  I»  i^urisprodence ,  il  conve- 
nait de  déterminer  avec  précision  l'époque  à  lai- 
quelle,  ie&jugemeits  et  arrêts  étaht  investis  du 
caractère  de  la  chose  jugée,  il  n'y  iplas  possibi- 
lité d'élever  le  cofiflit  :  teU»-at,élé  l'intention  qui 
a  évidemment  présidé  à  la  .xédaction  de  l'arti- 

10. 
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cle  4fiiu^  ce  Wt$ï  qvVcc  1^  Mcoari  dtt  lu- 
imères  àt  U  jarispradente  aol^rîevre  quoa 
peut  espérer  deJbûn  fautir  le  sros  de  se*  dîspo- 
siUoQ<. 

•  *  * 

D'abord ,  si  na  jugement  est  acquiescé  soit 
expressément,  soit  virlùellemeDt,  et  au  moyen 
d*uae  •xéeution  volontaire,  le  conflit  ne  pieut 
ploe  être  élevé. 

Egalement,  si  no  jugement  est  rendu  en  der- 
nier ressQrt ,"  le  conflit  est  dès  lors  «impossible  ; 
cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu*up 
jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  J^ap- 
peT  pou<^ incompétence',  bien  que  la  matière  du 
litige  sait  dans  le)  termes  du  dernier  res*sort 
(Code  de  pi«)cédnre,  arh  454  );  d^oit  il  suit  que 
si  un  jugement  en  dTernier  ressort,  quant  4u  fond, 
eftl  ^susceptible  d*appèl  pour  cause  dVncompé- 
toice,  et's'il  est,  en  effet,  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  en  temps  utile ,  le  conflit  pourra  être 
ékêvé  en  cause  d*appel  :  ains^  décidé  par  ordon- 
HMice  4u  7  décembre  i8a8  (Mac.  7  y  738). 

Le  -  second  alinéa  'de  l'art.  4  conflrme  ,  'au 
surplus,  celte  opinion.  Ko^.  la  note  suiva»le. 

M*  de.Cormenin  fiait  remarquer  avec  raison 
qi^f'loraqlBe  le.cotiflit'e'st  élevé  contre  des  juge- 
mens  qui  .n'ont  fait  qn^otiionnft  Vexécutiom  pun 
et  simpU  f  ou  le^  maintien'  de  jugamens  précé:* 
dens,  passés,  faute  d'appel  en  temps  utile  ,  ou 
par  acquîcsÊemeot,  «n-  force  de  chose  jugée ,  le 
conflit. est  .tardif  et  d'ailleurs  sans  objet.  Vaine- 
ment dirait-on^  en  effet,  que  les  derniers  jnge- 
méns  ne  sont  ni  en  dernier  ressort  ni  acquies- 
ces; car,  comme  on  suppose  qu'ils  n'ont  fait 
qu^ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de*  ju- 
gemens  précédens,  le  conflit  qui  serait  admis 
porterait  évidemment  atteinte  aux  premiers  ju' 
gemens,  passés  en  foroe  de  chose  jugée. 

Il  faut  dire  la  même  chose  du  conflit  qui  se- 
rait élevé  sur  l'appel  des  ordonnances  de  référé 
<[ui  n'auraient  fait  que  régler  l'étendue  ,'  les  ef- 
fets et  «le  mode  d*exécution  de  jûgemens  irréyo* 
cables  (  décrets  dti  lo  juin  1807  et  ordonnances 
des  16  janvier  18:13,  t2.eta6mai  i8a4;  Mac.  3, 
19,  et  6.  363  et  275). 

Mais  lors  même ,  dit  M.  de  Cormenin ,  .que 
des  jûgemens  rendus  par  les  tribunaux  seraient 
au  fond  passés  en  force  de  chose  jugée,  le  con- 
flit serait  encore  élevé  avec  raison ,  si,  par  un 
jugement  postérieur,  le  tribunaf  ordonnait  l'exé- 
culion  desdits  jûgemens  et  en  traçait  l^moc^, 
attendu  que  le  paiement  des  conda'mnaUons  por- 
tées contre'  des  établîssemens  publics  ne  peut 
être  poursuivi  que  par  .voie  administrative  (or- 
donnance du  a3  avi.'il  iSaS  ;  Mac.  5,  agS). 
Dans  ce  cas ,  le  oonflit  n*est  pas  et  ne  peut  être 
élevé  sur  le  fond  du  jugement;  mais,,  soit  parce 
^ne  le  fond  est  de  nature  judiciaire,  soit  parce 
qu'il  y  a  chose  irrévocablement  jugée  ;  mais  son 
«xécution,  parce  que  èette  exécution  est  du  res- 
sort do  l'administration. 

•Un  arrêt  est  déflnitif ,  bien  qn*on  poisse  Tat- 
laquer  par  la  voie  d«  la  cassation ,  ca»  c'est  un 
pnacipe  éfénientaire  que  la  G>ur'de  cassation  ne 
forme  pas  nii  Ikoisiènie  degré  de  juridiction,  et 
^«e  le  fond  du  procè.i  ne  s'agite  pas  devant  elle.- 


Qtt'arriverait-il  cependant  si  un  «nrêt  défini- 
tif CQUlenait  dans  son  dispositif  quelque  chef 
qui  présentât  na  ctxeès  de  poovoirt  et  qai  fût 
un  empiétement  évident  tnr  les  attributions  do 
radministration?Pnava»  pjir  exemple,  des  con- 
flits élevés  sur  des 'arrêts  de  cours  royales  qui, 
apvès  avoir  statué  tuf  des  questions  de  leur  com- 
pétence en  matière,  de  ncmttnutU  et  d*éUci£on , 
contenaient  des  ordres  aux  agent  de  l*adminîs- 
tration  de  ne  pas  comprendre  un  jeune  soldat 
dans  h  contingent,  ou  d'inscrire  nn  électeur 
sur  les  listes  électorales.  Le  Conseil.- d'Etat  « 
tout  en  reconnaissant  que  les  cours  avaient  jugé 
compétemment  sur  le  fond ,  a  mainteni)  les  con- 
flits relativement  aux  ehefs  par  lesqueù  des  or- 
dres étaient  donnés  )i  l'administration,  f^ojr.  or- 
donnance du  ay  décembre  i8ao;  J.  (!•  5,  Siy; 
arrêt  de  la  cour  de  Ntmes  du  iS  janvier  1820 
(S.  ao ,  2,  161  ;  ordonnance  d»  aa  février  i8a6 
($.  a6,  a,  35o,  Mac. -8,  ii4);  ordonnances  des 
6,  octobre  et  i4  novembrje  1837  (Mac.  9,  SSy  et 
57a). 

Des  cas  semblables  peuvent  se  présenter  ;  il 
peut  même  arriver  que  des  ejupiétemens  pins 
graves  aient  lieu  ;  alotS'  l'ordre  des  juridictions 
serait  troublé.  Sans  doute  les  termes  de  l'or- 
donnance sont  trop  formels  pour  qu'il  soit  possi- 
ble d* élever  le  conflit  ;  mais  l'administration  ne 
se  croira-t-eUe  pas  autorisée  )i  résister  à  Tordre 
di^  pouvoir  judiciaire  ? 

M.  le  comte  de  Peyronnet,  dans  ia  séance  de 
la  Chambre  des  pairs  du  3i  mai  1828  (voyez 
Mon.  du  ijn'iiOt  disait,  pour  justifier  un  conflit 
élevé  après  un  arrêt  de  cour  royale  :  ^  Il  ▼  a  une 
••  distinction  importante  )i  faire  en  matière  de 
M  conflit,  et  quf  consbte  h  rechercher  à  quelle 
H  époque  a  pris  naissance  la  cause  sur  laquelle 
«  est  fondée  révocation  administrative.  Si  cette 
«*  cause  eût  existé 'dès  l'origme  dans  raffaire 
•*  dopt  s'occupe  la  Chambre,  c'est  en  prenaière 
«  instance  que  le  conflit  eût  dû  régulièrement 
«  être  élevé  ;  mais  la  Chambre  a  remarqué  sans 
t  doute  dans  les  faits  exposés  par  le  rapporteur» 
M  qae  le  tribunal  de  S...  s'était  déclaré  incom- 
«  péteot  pour  statuer  sur  l.*indemnité  récUaiée 
<«  par  les  riverains  ;  que  ce  chef  dé  demande  ne 

•  fut  admis  que  par  la  cour  de  Ronea;  c'est 
••  donc  seulement  après  cet  arrêt  que  le  conflit 
••  a  été  fondé  li  revendiquer  la  connaissance  d*une 
M  question  qui,  aux  termes  de' la  loi  du  16  sep- 
«  tembre  1807,  devait  être  décidée  par  une 
M  commission  administrative.  •• 

M.  de  Barante,  rapporteur,  a  répondu  «  qn^il  ne 
N  coitlestait pointqoe  le^onflit  eût  été  légalement 
«  élevé ,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseâl- 
«  d'Etat,  mais  qu*il  avait  seulement  soutenu 
«  ya'i/y  aufait  açarttage  à  mod^er  cette  /cirû- 

•  prudente.  » 

Celte  modification  est  faite  par  l'ordonnance 
actuelle. 

L'article ,  dans  le  premier  alinéa ,  ne  prohibe 
le  conflit  qu'après  les  jûgemens  en  dernier  res- 
sort: d'oà  la  conséquence  que  le  conflit  estper<* 
mis  après  des  jûgemens  en  premier  ressort;  mais 
il  nous  semble  qu'il  ne  pourra  être  élevé  qu'au— 
tant  qu'il  y  aura  oppeL  En  effet,  le  second  ali- 


Kéanmoinf ,  le  coDflit  pourra  être  élevé  en 
cause  d*appel  s'il  De  Va  pas  été  en  première 
instance,  oo  s'il  1^  été  irrégnUèreslent  agrès 
les  délais  pt«scritspar  Fart  8  de  la  présente 
ordennance  (x). 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne 
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pourra  être  élevé  i|ue  dans  les  formes  et  de 
la  manière  déterminées  par  les  articles  sui- 
vans  (a). 

6.  Lorsqu'un  préfet  eatimera  que  la  con- 
naissance d'une  (piestion  portée  devant  un 
tribunal  de  première  instance  (3)  est  attri- 


n^a  dit  :  »  NéanmsînSf  le  conflit /wcrrra  étn  ëeyé 
en  cause  d^apptl,  etc.  ;  ••  li  donc  au  cane  des  p*r* 
lieiae  juge  h  propos  d'interjeier  appel,  le  préfet 
aora  les  mams  liées,  quelque  évident  qae  soi! 
I  excès'  de  pouvoir  commis  par  les  jaçes  de  pre- 
mière instance ,  ■  cl  alors  même  qae  rien  dans  la 
nature  du  procès  n*a«ra  pn  faire  s<^pçonner 
qae  le  tribunal  empiéterait  par  sa  décision  sur 
les  aUiibotions  de  l'antorhé  aifaninistrative.  Heu- 
fcnscment  ces  cas  seront  très-rares,  et  les  r4* 
dactears  de  rorSoiinance .  ont  pensé  sans  donte 
ça 'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  devant  un  tel  iocon- 
Ten/eat. 

yoy,  oQtes  sur  les  art*  7  et  8. 

Le  conflit  est  tardivement  élevé,  après  un  juge- 
ment déSnîtif  de  première  instance*^  ' 

Il  ne  peut  être  élevé,  s''il  y  a  lieu,  que  sttr  I*ap- 
pel  dudit  jagement(8  avril  1829;  ord.  Mac. 
II ,  io5). 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  après  un  arrêt  dé- 
finitif de  Cour  royale  (  3 juin  i83i  ;  ord.,  Mac. 
i3,  216). 

(1)  Da  dernier  alinéa  de  Tarticle  4«  combiné 
avec  rartîde  8 ,  il  paraît  résulter  d*abord  que  Ici! 
délais  fixés  parce  dernier  article  ernpoide^t  dé- 
chéance ,  mais  que  le  préfet  peut  en  être  relevé 
par  rappel  de  Tune  des  parties..  Eh  effet,  dire 
<pûen  cause  Rappel  le  conflit  pourra  être  élevé 
s*il  Ta  été  irrégulièrement  après  les  délais  fixés , 
c'estbien 'dire' que  Tappel  rend  possiJ>le  ie  con- 
ffit  qui  avait'  eessé  de  l'être;  Mais  il  faut  remar- 
quer qee  Tart.  8  fixe  des  délais  pour  deux  cas 
trèa-diliérens  :  dans  le  premier ,  le  dédinatoire 
do  préfet  a  été  rejeté  ;  le  procureur  do  Roi  lai 
a  transmis  le  jogement;  le  préfet  doit,  dans  le 
délai  de  quiaxaine  ,  élever  le  conflit ,  )i  peine  de 
déchéanee  :  toutefois,  s'il  y  a  appel,  il  rentre 
dans  le  droit  qu'il  aurait  laissé  prescrire.  Dans 
le  second  cas,  au  contraire,  le  dédinatoire  du 
préfet  a  été  admis  ;  t\.  est  inutile  d'élever  le  con- 
flit ,  puisque  l'autorité  judiciaire  s'est  déclarée 
incompétente  ;  seulement ,  s'il  y  a  aPI^^U  comme 
la  compétence  se  trouve  de  nouveau  remise  en 
question  ,  le  droit  d'élever- le  conflit  est  rendu  au 
préfet  :  ce  droit ,  il  faut  qu'il  l'exerce  dans  le 
délai  de  quinzaine  à  compter  de  la  signification 
de  Tacle  d'appel,  elà  peine  de  déchéance;  mais, 
id  la  déchéance  est  absolue  \,  le  préfet  ne  peut 
plus  en  être  relevé  parPappelqui  est  antérieur 
même  h  l'époque  où  le  délai  a  co'ounencé  de 
courir. 

Tout  cela  nous  semble  évident  ;  nkais  il  nous 
a  paru  nécessaire  de  faire  ainsi  ressortir  T^co- 
Domie  et  la  CMnbinaison  des  articles  4  et  8. 

Le  conflit  élevé  hors  des  cas  prévus  par  cet 
article  serait  infailliblement  annulé  par  le  Conseil- 
d'Eial;  mais  pvovisoirement  les.  tribunaux  de- 
vraient-iU  s'abstenir?  /^ojr. note» sur  l'article  la. 

(a)  Hans  les  notes  sur  les  articles  suivansi 


noqs  indiquerons  quelles  sont  les  conséquence* 

3ui  devraient  résulte*,  selon  nous,  du  défaut 
'observation  des  diverses  formalités  prescrites. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfednre  s'est  déchiré 
incompétent  pour  connaître  d'une  conlestatiod,* 
et  que,  par  suite  de  celte  déclaration  d'incom- 
pétence, les  tribunaux  ont  été  saisis,  le  préfet 
ne  peut  élever  le  eonfiil  tant  que  l'afrété  dn 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  étéannnié  (22  avril 
ifl3 1  {  ord.  S.  Sa ,  a  ,<  lia  ). 

(3)  L'ortfonnance  n'a  pas  préva  le  cas  où  le 
conflit  serait  élevé  dans  une  instance  portée  de- 
vant un  jog^de-p%ix  ou  devant  un  tribunal  de 
commerce  ;  on  sait  cependant  que  ce  cas  peut 
se  présenter.  L'organisation  spéciale  des  tribn- 
nanx  de  «paix  et  des  tribunaux  de  commerce , 
près  de'squels  il  n'y  a  point  de  magistrat  reroplis- 
sanf  les  fonctions  dn  ministère  public,  rend  im- 
possible l'exécution  stricte  des  dispositions  de 
l'ordonnance  ;  mais  il  nous  semble  que  \e  préCet 
doit  observer  toutes  celles  qui  sont  praticables; 
qu'en  conséquence,  si  l'administration  est  en 
cause ,  elle  devra  -proposer  le  dédinatoire  avant 
d'élever  le  conflit  ;  que  mêrac^,  lorsqu'elle  ne  sera 
l^oinl  partie  au  procès ,  elle  devra  adresser  son 
mémoire  au  tribunal ,  et  attendre  sa  décision  sur 
la  compétence,  avant  de  recourir  \  la  ycnt  ex- 
trême du  conflit. 

Le  voeu  de  l'ordonnance  est  que  désormais 
l'autorité  judiciaire  ne  soit  plus  brntaleqient  des- 
saisie par  nu  arrêté  de  conflit  aussi  impérieux 
qu'inattendu,  et  que  préalablement  les  tribunaux 
soient  mis  ^  même  de  juger  la  qaeslion  (|e  com- 
pétence :  d^  ce  que  le  pïocare&r  du  Jloi  sera  or- 
dinairement rintermédiaire  entre  le  préfet  et  les 
tribunaux,  on  ne  peut  conclure  que  la  formalité 
préalable  doive  être  négllgle ,  par  cela  seul  que' 
le  tribunal  saisi  n'aura  pas  près  de  loi  un  ma- 
gistrat remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 
d|ic. 

Ces  questions  se  sont  élevées  depuis  'de^nt 
le  Conseil-d'Etat,  et  il  a  décidé  : 

Que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  les 
tribunaux  àe  coinmcrce  :  l'absence  dn  minis- 
tère public  près  de  ces  jnridiclionsvo  permeUant 
pak  de  remplir  les  diverses  formalités  prescri|es 
par  les  art.  6,  7,  la,  i3eti4«ce  n'est  que  sur 
l'appel  qu'il  ^est  permis  d'élever  le  conflit  (29 
mars  i83a;  ord.  S.  ^2,  2,  3i9;  D.  32,  3,  aiS)  ; 

Que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  dans  les  instan- 
ces portées  devant  la  justice  de  paix,  et  que  ce 
n'est  qtfe  lorsque  le  tribunal  de  première  ins- 
tance est  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  de  joge- 
de-paix,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  au  conflit  <ii 
janvier  182^;  ord,  S.  29,  2,  aS^. — Id.  3  dé* 
cembre  1828;  ord.  Mac.  10,  799- *-*  a8  mai 
1829;  ord.  Mac.  11,  177.  —  11  janvier  1829; 
ord.  Mac.  11,  4). 

Alors  le  conflit  est  absoinment  impossible ,  si 
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biiêe,  par  une  disposition  législative,  à  Fauto- 
rité  administrative,  il  poùrua,  alors  même  qu^ 
l'administratiom  ne  serait  |)as  en  cause,  de- 
mander le  renvoi  de  Taffaire  devant  l'âuto- 
rilé  compétente.'A -Cet  effet,  !e  préfet  adres- 
sera au  procùiteul*  du  Roi  yn  mémoire  dans 
lequel  sera  rapportée  la  disposition  législa- 
tive qui  attribue  à  l'administratioa  la  con- 
naissance dn  litige  (i). 

Le  procureur  du  Roi  fera  connaître,  dans 
tous  les  ca^ ,  an  tribunall  la  demande  formée 
par- le  préfet,  et  requerra  le  renvoi,  si  la  re- 
vendication ini  parait  fond<âe  (a). 

7.  Après  qne  ie  tribunal  aura  statbé  sur  le 
déclinatoire  (3) ,  le  procureur  du  Roi  adres; 


sera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qm  «n- 
vront  le  jugement,  copie  de  ses  conclusions 
ou  réauisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la 
compétence. 

La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

8/ Si  le  déclinatoire  est  rejeté  dans  la  quin- 
zaine dé  cet  envoi  pour  tout  délai  (4)9  le  pré- 
fet du  département,  s'il  estime  qu'il  y  ait 
lieu ,  pourra  élever  le  cbnflit.  JSi  le  déclina- 
toire est  admis,  le  préfet  pourra  égaleinent 
élever  le  conflit'dans  la  qmnzaine  «|ui  suivra 
la  signification  de  Facte  d'appel  y  si  la  partie 
interjette  appel  du  jugement  (5). 

Le  conflit  pourra  èdre  élevé  dans  ledit  dé- 
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la  contestaHon  est  de  nature  ^  être  ing^e  pn  à^fr 
nier  ressort  pdr  le  tribunall  de  commerce  ou  par 
lejkige-de-pàix. 

L^  conflit  peut  èire  élfvé  surHine  question 
préjudicielle,  f^jr.  notes  sur  le  n""^  de  l'arti- 
cle a.  ' 

il)  Lorsque  l'adaiinistration  sera  en  cause, 
sans  doute  il  sciffira  qu'elle,  prenne  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  elle  proposera  le  déclina- 
toire ,  en  a|4nt  toujours  le  soin  d«  rapporter  la 
disposition  législatif  qui  ^tttribue  ^  Tadminis- 
tifalion  la  connaissance  du  litige. 

Au  surplus,  il  estbicn  incontestable  que,  même 
dans  le  silence  de  l'administration,  le  procureur 
àv^  Roi  peut  et  doit  conclur(t  au  renvoi ,  si'la  cou- 
test  jition  loi  parait  être  de  la  compétence  admî- 
nîstcative ,  et  que  Iç  tribunal  lui-même  doit  fe 
prononcer  d'offipe.  (Code  de.proc.  art.  170). 

Lorsque,  dans  une  affaire  portée  devant  les  tri- 
bunaux ,  le  préfet  a  pris  ^n  arrêté  de  conflit 
aVant  qu'itait  étp  statué  sur  le  déclinaioîrç  par 


lui  proposé ,  SI  doit  s^abstenir  d'éhever  un  second 


deux  arrêtes  doivent  être  annulés ,  sauf  au  pré- 
fet à  suivre  du  reproduire  son  déc^natoire  ^- 
.  Tant  l'autorité  judiciaire   (29  maris  i83]  ;  Qr4« 
S.  32,  2 ,  2a).      .  t 

(2^  le  procureur  du  [^.oine  poi/rc^  refuser  de 
transmettre  au  tribunal  la  demande  formée  p^r 
le  préfet,  par  le  motif  que  le  mémoire  n'indi- 
qnera'ît  pas,  suivant  le  vœu  du  premier  alinéa  de 
l'article,  la  disposition  législative  sur  laquelle 
,<erait.l6èdéetla  demande.;  il  doit  If  faire  con- 
naître an  tribunal  dans  ioui  les  cas,  * 

Lé  conflit  Sur  l'appel  coçime  en  première  ins- 
tance ne  peut  tXtt  élevé  qu'fprès  ^ue  le  préfet 
a  proposé  le  ^cïinatoire ,  et  dans  le  .cas  seule- 
ment où ,  sur  ce  déclinatoire ,  ^'autorité  judi- 
ciaire a  retenu  la  cause  (a  septembre  1829; 
ord.  Mac.  11,  358.'—  19  mars  i85i;  ord.  S. 
32,  a,  22  ). 

■El  lor«quSl  ne  résulte  d'aucun  des  documens 
de  l'affaire  que  je  préfet',  avant  d'élever'  le  con- 
flit, ait  proposé  le  <^éclinatpire  au  ti^ibnnal  saisi, 
il  j  alleu  d'ennulerson  arrêté  (la  août  i&^3i; 
ord.  Mac.  i3,  307). 

•  Le  conflit  est  prémaldrément  élevé  lorsque  le 
tribunal  s'est  borné  à  statuer  sur  une  questiqn  de 
I,  ,  r  ''' "  Mf'.i     .i>  •'•   1'  *  *'  '.   '' 


qualité ,  et  qu*il  a  ajourné  son  jugement  snr  la 
compétence  (8  novembre  1829  ;  ord.,  Mac.  xi, 
408).      '- 

Les  tribunaux  lalsic  d^une^ff^ire  revendiquée 
par  un  arrêté  de  conflit  élevé  par  le' préfet  ne 
peuvent,  sans  égard  \  ce  conflit,  passer  outre 
au  jugement  de  l'affaire,  encpre  que  le  conflit 
ait  été  élevé  prématurément  (29  mars  i^S}!; 
Ord.  S.  J2 ,  2  ,  22  ). 

(3)  Le  défaut  d'énonciation  de  la  disposition 
législative  ne  serait  pas  un  mo|if  suffisant  pour 
que  le  tribunal  pût  rejeter  la  demande  en  ren- 
voi ,  s'il  reconnaissait  d'ailleurs  et  au  fond  que 
la  demande  est  bien  fondée  ;  puisqu'il  est  tenu 
d'office  de  déclarer  son  incompétence  |  s'il  la 
reconnaît. 

(4)  Le  délai  de  quinzaine  est  de  rigticur,  mais 
l'appel  interjeté  par  l'une  des  parties  relève  le 
préfet  de  la  déchéance  qu'il  a\ir4it  encuurae- 
f^ojf,  le  second  alinéa  de  l'art.  4  et  l.es  notes. 

(^)  Ce  fàélai.  de  quinaaine  emporte  ^alemeat 
déchéance  :  cela  r^^ultâ  de  l'enacmble  et  de 
la  côn^kinftison  dea*divera  articlea.  f^oy.  art.  i , 
second  alinéa.,  il  et  1:9,  cl  let  notes  ^snr  ces 
articles. 

L'article  8  suppose  que  le  «réfet  • ,'  confor- 
mément ^  l'article  ^  ,  proposé  le  déclinatoire  en 
première  instance.' 

.  On  «Conçoit  que  dans  ce  cas,  et  lorsqu'il  y  a 
jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  ,   ou  que 
le  jugement  qui  l'aforait  admis  est  attaqué  par 
appel,  le  pcéfetpuisseltendre  un  arrêté  qui  élè-re 
'le  conftit  en  cause  d'appel.  Si;  au  tontraîre ,  le 
déclinatoire  n'a  été  proposé   en   première  ins- 
tance ni  par  le  préfiet,  ni  même.par  les  parties , 
sans  doute  le  préfet  n'en  aura    pas   moins'    le 
droit  d'élever  le  conflit  en  cause  d  appel  (  le  se- 
cond alinéa  de  l'article  4  l®  '^i^  expressément  )  ; 
mais»  dans  ce  cas-U,  le  préfet >puorra-t- il  ,~dlr 
piano,  rendre  un  arrêté  de  conflit  ?  ne  devra- 
t-il  pas  d*abord  présenter  au  tribunal  d  appel  le 
.  mémoire  dopt  il  est  question  ien  l'article    6  ?  Il 
iio^s  semble  qu'il  est  tont-a-fait  dans  l'es]yit  de 
l'ordonnance  de  remplir  cette  formalité  préala- 
ble. O9  ne  saurait  objecter  que  le  second  alinéa 
de.  Tarlicle  4  dit  d'une  manière  absolue  qoe,  si 
\c  conflit  n'a  ps^s  été  41<vé  .en  première  instance, 
.  il  pourra  l^'ét^t  en.  pause  d'appel;  il  n'f  a  câea 
dans  ces  tefutç^  qq^  cpil  en  ço^tratlictioi»  avec  no- 
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ki,  alon  même  que  1«  tribonsd aurait,  ayanl 

Te^ptratiott  de  ce  déiai ,  pané  outre  au  j«ge« 

ment  do  food  (z). 
9.  Dans  tous  les  cas,  rarrèté  par  lequel  le 

prâet  éleTera-  le  conflit  et  revendiquera  la 
cause  devra  viser  le  jugement  interveau  et 
Taete d'appel,  s'il  y  %  lien;  la  disposition  lé- 
gislative qui  attribw  à  radmiiuslFatioa  la 
cooDiiss^iice  du  point  litigieai(  y  aéra  tex« 
tueUemeat  insérée  (a). 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit, 
il  sera  tenu  d%ftdre  déposer  son  arrêté  et  les 
pièces  y  visées  au  greffe  du  triliimal. 


Il  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépAt,  sans 
d^ai  et  sans  frais. 

TT.  Sii  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  ar- 
rété  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe ,  le  cou* 
ftit  ne  pourrait  plus  êtx^.  élevé  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'afTaire  (3). 

la.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en 
temps  utile  (4) ,  (e  greffier  le  remettra  immé» 
diatement  au  proeureur  du  Roi,  qui  le*com- 
muniquera  au  tribunal  réuni  dans  la  chaaabre 
du  conseil,  et  requerra  que,  conformément 
à  Tart.  ^7  de  la  loi  du  ^ï  fructidor  au  S,  il 
soit  sur'sb  à  toute  procédure  judiciairi  (5). 


tre  lentimeat:  iU  expriment  qae  le  conflit  peal 

«tre  éi«Té  en   cause  d'appel.   Mais  doit-il  )'étre 

sans  qu'on  ait  préalablement  propose  devant  le 

tribanal  d*appel  le  décHnatoire  qui  ne   Ta  pas 

étëderaot  lesjages  de  première  instance?  L'airt.  4 

ne  contient  pas  de  disposition  expresse  k  cet  égard. 

(i)  Si ,  dans  le  eu  où  radmînistràtîon   n'est 

pas  en  cause ,  Tune  des  parties  avait  proposé  le 

déelinatoire  ,  el  qae  le  tribunal  Teàt  rejeté  ,  le 

préfet  ne  poucrait  venir  le  proposer  de  nonveaa 

dnrant  l'instance  Ar  le  fond  ;  il  devrait  respecter 

la  chose  jugée  ,*  sauf  i  élever  le  conflit  en  cause 

d'appel ,  s'il  y  avait  appel  interjeté  par  Tune  des 

parties! 

Au  surplps,  dans  le  cas  où  le  conflit  sera 
élevé  aptes  le  Jugement  du  fond,  Texéçutioii 
de  ce  jugement  restera  suspendue  jasqà*^  la 
décision  sur  le  conflit.  F'oy^  ordonnances  des 
2  aonl  1833  et  aa  janvier  i8a4'(I>Ii>c.  5  ,  S5o, 
et  6 ,  ^o). 

M.  Bavouz  s'élève  11  tort  contre  cette  doo^frine, 
t.  a,  p.  5.  '  « 

Nous  avons  dé])i  dit  que  les  délais  fixés  par 
cet  article  emportent  déchéance;  en  consé- 
quence nul  doute  que  le  Conseil-d'Etat  n*aimu- 
lât  rarrèté  de  conflit  pris  hors  des  délais  ;  mais 
provîsoireinent  les  tribnftaux  seraient-ils  obligés 
de  s'abstenir,  on  bien  auraient-ils  le  droit  de  dé- 
clarer le  conflit  tardivement  élevé ^  et  de  passer 
outre  ?  Cette  question  dort  être  décidée  par  les 
mêmes  meliCs  qae  celle  qui  a  été  soulevée  sur 
l'art.  4  «  «^  <lo"<  non%  avons  placé  la  solution  dans 
les  notes  sdt  Tart.  i  a,  Foy.  ces  notes. 

(2)  l/cs  formalités  indiquées  par  cet  article, 
snriout  rinsertion  textuelle  de  la  disposition  lé- 
gislative ,  nous  semblent  tellement  essentielles 
que  le  défaut  d'observation  enjtrainerait  la  nul- 
lité du  conflit;  peu  importe  qu^elle  ne  soit' pas 
formellement  prononcée.  Il  est  de  jurisprudence 
constante  que  Tabsençe  des  conditions  constitu- 
tives ,  des  élémens  substantiels  ^\xvk  acie ,  em- 
porte nullité  de  droit.  Encore  ici  se  présente  la 
question  de  savoir  si  la  validité  pourra  être  ap- 
préciée par  les  tribunaux,  f^o^.  notes  sur  Tart^x  a. 

(3)  Mais  le  conflit  pourra-t-ii  être  é^é  ea 
cause  d*appei  ?  La  raison  de  douter,  est  prise  de 
ce  qae  le  second  alinéa  de  Tari.  4  n^autorise  le 
conflit  en  éause  d'appel  que  pour  le  cas  où  il 
n*a  pat  été  életé  en  première  instance ,  et  pour 
le  cas  o«  il  Ta  èCk  tardWemeiit  après  le  délai 
ixé  dnna  l^srt.  8*,  il  Ae> parle  poiift  du  cas  dh  le 
confit  éleré  daas  le  délai  deTart.  %  te  tronte 


non  avenu,  faute  de  dépôt  dans  le  délai  prescrit 
par  Tart.  1 1  ;  mais  Jl  nous  sevfbla  que  ce  senét 
appliquer  bien  rjgoorcasement  la  règle  d^inter- 
prélatîon  :  indùsio  unias  est  exclusio  aUeriujt; 
d^ailleurs  l'art.  1 1 ,  en  disant  qpe  le  conflit  nf 
pourra  plus  être  élevé  devant  iir  Uibanal  saisi  de 
VaffMre ,  exprime  clairemeat  qa'il  ponrra  Têtre 
devant  le  tribunal  supérieur. 

(4)  Peut-on  conclure  de  là  que ,  si  rstrêté 
n^a  pas  été  déposé  en  temps  «li&e ,  W  grefier  ne 
sera  pas  tfna  de  le  remettre  an  procnninr  da 
Roi?  Nous  ne  peasons  pas  qu'on  puisse  ainsi 
rendre  le  f^effier. jage  de  l'officaeitd  du  dé^  : 
en  tout  cas,  le  greffier  acira  pendenment,  ear^ 
mettant  Parrêté  de  conflit  au  procureor  dn  Ro». 

(5)  Le  tribunal  \  qui  le  proeurenr  do  Roi 
communique  l^rtêté  de  conflit  est-il  obligé  de 
surseoir  aaiis  es^men  ?  n'a-t-îl  pas ,  an  eontrairé , 
le  droif  de  véi^fier  s'il  est  éleré  dans  les  cas , 
dans  les  délais  et  avec  lés  formes  présentes  pa* 
la  préiente  ordonnance?  C^tte  questioa  peut  pa- 
raître grive  :  il  est  vrai  que  la  législation  et  la 
jurisprudence  antérieures  imposaient  aux  tribu- 
naux l'obligation  absolue  de  surseoir  purement 
et  simplement ,  dès  que  Tarrêté  de  cpnflit  leur 
était  repi^ésenté ,  quelqite  ma)  fondé ,  'quelque 
absurde  miéme  qu'il  leur  parût  élre;  il  eft  vai 
que  Tordonnance  ne  dit  pas  expressément  que 
les  tribunaux  auront  le  droit  de  passer  outre, 
scieur  est  démontré  que  le  conflit  est  éU^é  bqrs 
des  cas  et  des  délais  déterminés,  ou  sans  les 
formes  essentielles  prescrite»  par*  l'ordonnance. 
En  effet,  les  articles  portant  qiue  le  conflit  «< 
sera  jamais  élevé  tn  telle  matière,  qu'il  ne  pourns 
jamais  Vêtre  que  ^ans  tel^  cas  ou  durant  tels  dé* 
lais*,. ne  tranchent  pas  la  question,  etpenvant  étfe 
entendus  en  ce  sens ,  qu'ils  laissent  au  Conteil- 
d'EtaC  seul  le  droit  qu'il  a  toujours  eq  de  pro- 
noncer'^ur  le  mérite  de  l'arrêté  de  conflit. 

On  peut  ajouter  qne  donner  aux  tribunaux  le 


tif,  et  permettre  un  empiétement  évident  de  l'au- 
forifé  judiciaire  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative. 

'  Malgré  ces  raisons  ,  nous  q^ésitoos  pas  à  dire 
que  le  tribunal  à  qui  sera  communiqué  on  ar- 
rêté de  conflit  pou rrsi  passer  oi\tre  :  1^  si  le  con- 
flit est  élevé  en  matière  cHraîncIle  (art.  1'^); 
a**  s*il  e«t  élevé  en  matière  correctiqnnelle  borf 
des  cas  prévuk  par  Tart.  a  ;  7*  s^il  esl  élevé  pour 
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1 3.  Après  la  ci)tnmuaicatiôa  ci-dess.U3»  l*ar- 
rèlé  du  préfet  et  les  pièces  seront,  rétablis  ati 
creffe,  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze 
jours.  Le  procureur  du  Roi  ei^  préviendra  de 
suite  les  parties  ou  leurs  avoués  (i),  lesquels 
pourront  en  prendre  oommunication  sans  dé- 

S  lacement,  et  remettre,  dans  le  même  délai 
e  quinzaine;  au  parquet  du  procui^eur  du 
K^oi,  Jeurs  observations  syi*  la  question  de 
compétence ,  avçc  tous  les  documens  à  î'ap- 

.  i4.  Lq  procureur  du  Roi  infonnera  iMmé- 
diatept^nt  notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  fustice, 
de  Faooomplissement  desdites  forriiatités,  et 


lui  transmettra  en  même  temps  farrèté  du 
préC^t ,  ses  propres  observations  et  celles  des 
parties,  s*il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces 
jointes. 

La  date  dé  l'envoi  sera  consigoée  siir  un 
registre  à  ce  destiné. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  les 
transmettra  au  secrétariat  général  du  Conseil- 
d'Etat,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui 
les  lui  aura  transmises. 

i5.  Il  sera  statué  sur  le  ci^flit  au  tu  des 
pièces  ci-dessus'  mentionaées ,  ensemble  des 
observations  et  mémoires  oui  auraient  pu  être 
produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,  dans 


d^faat  d'aatorisàfîon ,  ou  fante^  d^jtccomplissè- 
ment  de  formalitëi  préalables  devant  l'admiols- 
trjitîon  (  art.  3  )  ;  4**  s'il  ^«t  ëlevë  hors  des  cas 
f  rôvttS  par  Tari.  '  4  ;  5**  s'il  est  élevé  après  Texpi- 
ration  itB  déltis  fixés  par  les  art.  8  et  1 1  ;  6*  en- 
fin cMl  est  élerë  sans  l'obsertalion  des'  formes 
prescrites  par  Part.  9. 

Il  serait  dérisoire,  en  effet  qne  fes  dispositions 
écrites  dans  l'ordonnance,  et  qnt  ont  pour  bat 
de  protéger  raatoritë  }a4iciaire  contre  les  enva- 
bisaemens  de  l'autorité  administrative,  ne  passent 
être  appréciées  par  les  tribanaux  :  ceux-ci  res- 
.  terafcnt  alort ,  comme  par  le  passé ,  )i  la  merci 
de*  préfets. 

San^  doate  le  Constil-d'Etal  annulerait  les  ar- 
rêtés de  conflit,  illégaux,  irrégiAiers  ou  tardifs  ; 
mais  provisoirement  Taction  des  tribunaux  att- 
rait été  suspendue,  et  tous  les  incon«éniens  de 
Tancien  système  resteraient  attachés  au  nouveau. 

D*aille'nré  l'art,  la  s'exprime  «n  termes  qui 
nous  teipblent' décisifs  :  ils  subordonnent  la  re- 
mise de  l'arrêté  ad  procnreur  do. roi,  et  par 
conséquent  la  communication  par  le  procu- 
/reilr  dv^  Roi  au  tribunal ,  )i  la  condition  du  dé- 
pôt en  temps  utile.  Que,  comme  nous  l'avons 
dit,  on  ne  rende  pas  le  greffier  juge  *de  la  qaei* 
tion  de  savoir  s'il  doit  ou  non  remettre  l'arrêté, 
soit  \  mah  if  est  impossible  <}ae  le  tribunal  n'ait 
pas  le  droit  de  considérer  le  conflit  comme  non 
•venn  '  lorsque  le^  de'pAt  a  été  fait  tardivement  : 
or,  s'il  est  ^at  que  l'autorité  jndiciaire  cent  ne 
pas  tenir  compte  d'un  arrêté  de  conflit  déposa 
après  Vêxpimiion  Ses  'Mais  à  fortiori^  elle  ne 
doit  pas  avoir  égard  au  conflit  élevé  soit  après 
texpiraihndesdkah^  toîi  hors  des  cas  déterminés. 

Toutefois  il  ne'  faut  pa;  trop  étendre  le  pou- 
voir de  l'autorité  judiciaires  âk  notre  avis  ,  son 
droit  consistera  à  examiner  û  le  conflit  est  élevé 
dans  les  cm  ,  dans  les  délais  et  dans  les  formes 

Srescritea  par  l'ordonnance.,Quant  ii  la  question 
e  compétence  en  elle-même ,  les  tribunaux  ne 
pourront  pas  se  permettre  de  la  décider  :  ainsi , 
un  préfet  aura  élevé  le  conflit  daqs  une  matière 
qui  n'est  pas  véritablement  administrative,  par 
exemple  en  matière  èUctoraU  (  voy.  art.  x8,  loi 
du  1  juillet  i8a8),  il  aura  cité  une  di&positioo 
législative ,  dont  il  aura  fait  une  fausse  applica- 
tion ;  mais  d*ailléursaon  arrêté  ne  contiendra  au- 
cune iufiractioa  aux  dispositions  de  la  présente 
ordoi|BaiicC|  il  sew  pris  daes  le»  délais^  les  for* 


mes  y  seront  fidèlement  observées:  quelque  évi- 
dente' que  soit  l'erreur  du  prifet  toucbant  la 
compétence  qu'il  revendique ,  les  tribunaux  de- 
vront surseoir  et  attendre  la  décision  du  Con- 
seil-d*£tat.  Cette  distinction^  qui  noos  semble 
rendre  )i  chacune  des  autorités  ce  qui  loi  appar- 
tient véritablement,  répond  )i  Tobjection  qui  con- 
sisterait à  dire  que  les  tribunaux  prononceront 
sur  le  mérite  d*un  acte  administratif,  en  refoaant 
de  surseoir,  en  présence  d^nn  çpnflitirrégalier  on 
tardif.  En  effet ,  décider  que  le  préfet  a  élevé  le 
conflit  dans  une  matière  qui  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux,  décider  que  l'arrêté  fait 
une  fausse  application  de  la  disposition  législa- 
tive qu'il  invoque,  ce  serait  l)i  juger  l''acte  admi- 
nistratif: c'est  ce  que  les  tribunaux^  ne  peiiTenI 
pas  faire  ;  mais  reconnaîtra  que  le  conflit  (  quel 
qu'il  soit  au  fond  )  a  été  élevé  dans  an  cas  pro- 
hibé, après  un  jugement  en  dernier  ressort,  on 
acquiescé,  qu'il  est  tardif,  qu'il  n*est  pas  ré- 
gulier en  la  forme ,  c'est  ce  qai  est  dans  le  droit 
de  Tautorité  judiciaire,  sans  que  l'on  puisse  loi 
reprocher  de  statuer  sur  le  mérite  des  actes  de 
l^idministratîon. 

JA'  Bavonx,  des  Cot^ts^  t.  a,  p.  37  et  38, 
émet  Topiniop  que  les  peines  prononcées  par  les 
articles  128  et  suivans.  Code  pénal,  ne  seraient 
appUcables  que  lorsque  les  tribunaux  auraient  à 
tort  retenu  une  affaire  revendiquée  avec  raison 
par  l'autorité  administrative.  — >  C'est  nne  erreur 
grave ,  et  il  est  certain  que  les  mag^trats  ne  peu- 
vent pasftr .  outre  aprèi  la  notification  régulière 
du  conflit  V  sans  se  rendre  coupables  de  forfai- 
ture ,  quelque  mal  fondé  d'ailleurs  que  soit 
le  conflit.  Mais  aujourd'hui ,  et  sons  l'empire  de 
la  non-veUe  ordonnance,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  la  distinction  que  nous  '  venons  d'établir 
entre  les  cas  où  les  juges  peuvent  passer  outre , 
et  les  cas  oik ,  au  contraire ,  ils  doivent  surseoir. 
La  peine  de  la  forfaiture  ne  serait  pas  applica- 
ble aux  membres  des  tribunaux  qui  auraient  con- 
sidéré comme  non  avenu  un  cbnflit  irrégulîer  ou 
tardif,  DU,  en  tin  mot,  élevé  hors  des'  termes  de 
l'ordonnance. 

(i)  Par  lettres  (art.  a  de  l'ordonnance  do  la 
décen^bre  1821  ). 

(a)  Outre  les.observations'det  parties  déposées 
au  parquet,  elles  peuvent  eu  adresser  d'antres 
directement  an  secrâariat  du  Gonscil-d'Elal 
(article  4  «L  ofdouauiec  4a  la  décembre  18x1  >. 


1 


CBA&LBS  X.  ^ 

le  délai  de  quarante  joars  à  dater  de  renvoi 
dès  pièces  au  ministère  de  la  justice. 

r^éanmoias  ce  délai  pourra  être  proroeé, 
sur  l'avis  du  Gonseil*d*Etat  et  la  demande  oes 
parties,  par  liotre  garde-des-sceaux  :  il  ne 
pourra  en  aucun  eas  excéder  de^x  mois  (i), 

i5.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  exj^irent 

sans  qu^il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  Taprété 

'  qui  Ta  éleiré  sera  considéré  comme  non  avenu, 

et  riostance  pourra  être  reprise  devant  les 

tribunaux  (^). 

17.  Ail  oas  où  le  conflit  serait  élevé  dans 
Jesioatieres  correctionnelle»  comprises -dans 
^exception  prévue  par  l'art,  a  de  la  présente 
ordonnance,  il  &«âra  procédé  conformément 
aux  art.  6,  7  et^. 

iS.  Tïotre  garde-des-soeaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  jjustice 
(comte  Portalis),  est  chargé  de  Pexécntion  de 
Ja  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
fiiiUetin  des  Lois. 


jcr  — .  Pp^  21  jcnir  iSa8.  —  Ordonnance  dn  Roi 
qui  approaTC  l'adjadicatioii  de  U  constmction 
d'un  pont  suspendu  cpr  le  Rhdne^  )i  Yieniie, 
déparlement  de  risère^8,Ball^a36,  n'^SSoS.) 

Charles,  etc.    * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  Tintaieur; 

Tu  le  cahier  des  charges  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  le^ Rhône,  à 
Tienne  ; 

Tu  le  pirocès-verbal  du  8  avril  dernier, 
constatant  les  opérations  faites  à  la  pré&c- 
tore  du  département  de  Tlsère  ppur  parvenir, 
avec  publicité  etconcurrencC)  à  Tadjudication 
de  cette  entreprise; 

Notre  Gonsâl-id'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

ArL  X*'.  V^djudication  de  la  construction 
d'un  pont  Suspendu  sur  le  Rhône ,  à  Vienne 
(Isère) ,  ûXte  et  passée  le  8  avril  1828  ;  par  le 
TO-éfet  de  ce  département,  aux  sieurs  Mignot 
frères  etccNnpagnie,  moyennant  la  concession 
des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant 
quarante-huit  années,  est  approuvée. 

En  conséquence,  le^  clauses>et  conditions 


de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  tt 
entière  exécutions 

a.  L'administration  est  atttorisée  à  acquérir 
les  terrains  et  bàtimqis  nécessaires  po.ur  rac- 
corder le  pont  avec  les  oommunications  esls- 
tantes;  elle  se  confonnera,  s'il  j  a  lieu,  à  ce 
sujet;  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars 
f^io,  surrexpropriation  pOur  cause  d^otilité 
publique,  et  notamment  à  celle  dn  titre  II  de 
udite  loi. 

3.  Le  cahier  desehàrçes,  le  tarif  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notn^  ministre  secrétaire  d^EUt  de  Fin- 
.térieur  (vicomte  de  Martignaç)  est  chargé  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 


1^'  Jviir=Pr.  9  JUILLET  1828.— Ordonnaooed* 
Roi  portant  autorisation  de  la.  société  .anonyme 
formée  i  Charleville,  sons  la  Bénominatiofi  <de 
marbrières  de  Monley-Notre-Dame,  et  appro- 
bation de  sei  sUtuis.  (8,  Bnll.  a38  bis^  n*  d). 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notreministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des 
manufacturés; 

Tu  les  articles  29  à  87 ,  40  et  45  du  €k>de 
de  commerce. 

Notre  Çonseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !«'.  La  société  anonymc^  formée  a 
Charleville  sous  la  dénomination  de  marbrji' 
res  de  Monley-Notre-Dame ,  par  actes  passés, 
les  !•»  février  îSa;  et  3  mai  i8a8,  par-devant 
Tarroquier  et  son  collègue,  notaires  en  la- 
dite irille,  est  autorisée;  sont- approuvés  les 
statuts  contenus  auxdits  actes ,  qui  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance, 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou.de-noïi-exé- 
cutioR  des  statuts  approuvés ,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  /  tous 
les  six  mois,  extrait  de  son  état  de  situation 
au  préfet  du  département  des  Ardepnes  et  au 
gretfe  du  tribunal  de  commerce  de  Charle- 
ville ;  pareil  extrait  sera  transmis  au  ministre 
du  commerce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ^  du 
commerce  et  des  manufactures  (M.  St.-Cricq) 


(jy  Fante  par  les  parties,  d'avoir  remit  leors 
observations  en  temps  ntile,  il  sera  passé  outre 
an  jagemient  dn  conflit,  sans  qu^l  y  ait  lieu  à 
opposition  ni  à  révision  des  ordonnances  inter- 
vennea  (article  6,  ordonnance  du  la  décembre 
iSai). 

(a)  Cetarticle  est  laaanctîon  nécessaire  de  l'ar- 
ticle 1 5 .  Lfs  irjbaoanxi  nne  fois  dessaisis  ptr  l'sf* 


rêléde  conflit,  n'aoraient  pas  en  mission  pour  dé- 
cider que  le  conflit  devait  être  considéré  comme 
non  avenn,  fante  par  le  Conseil-d'Etat  d'avoir 
JQgé  dans,  le  délai  fixé  ;  il  était  d<mc  indispensa- 
ble que  Tordonnance  a'ei^pliqoât  formellement  à 
cet  égard.  Cett^  disposition  confiirme  d*aiileari 
ce  que  nous  avons  dit  dans  les  notes  sur  l  a(« 
ticle  ta. 


*^  «HAaiss  X.  ^  i«r  juin  ,8aS. 

:  «stehangéd*  r«xécation  delà  présente  ordon- 
nance, qui  sera,nubliée  au  ]^ull«tin  des  Lois, 
et  insérée  dan»  le' Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d.'annonees  judiciaires  du  ^  département 
'des  Ardennes. 


TiTRS  n.  Objet  de  rasiodaliôn. 


«^**i»«* 


Par-devant  'Varroquier  et  ^n  collègue, 
Xàotaires  royanx  à  la  lési^hce  de  ChajieviHe» 
y  demeurant,  soussignés,  furent  présent:  . 

{SutvenUeinoms») 

•  '      .    •  '      '  ' 

Lesquels  ont  exposé  ; 

I-  que,  précédemment;  ils  étaient  réunis 
en  société  en  participation  pour  l'extraction 
et  le  sciag^  des  marbres  d*une  carrière  située 
5ur  le  territoire  de  la  commune  de  Montey- 
i^fotre- Dame, mentionnée  au  rapport  fait  le 
3o  mai  1821  à.  la  société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale  au  nom  du  co- 
mité des  ^rla  mécaniques,  par, M.  le  vicomte 
Héricart  de  Thury,  qui  proposa  dé  décerner 
une  médaille  d'or  pour  les  aécouvertes  et  la 
mise  en  exploitation  de  ladite  cancre; 

-a»  Que;  depuis,  le  marbre  extrait  ayant 
été  reconnu  par  le  commerce  d'un  grain  et 
d'une  qualité  supérieure  à  çefui  provenant 
de  la  Belgique ,  il  commencé  à  être  recher- 
ché, et  que,  pour  soutenir  la  concurrence 
avec  l'étranger,  il  est  urgent  d'accroître  et 
o'oi^iamser  les  moyens  actuels  d'exploitation; 

•3»  Que  la  société  a  aussi  l'intention  d'éta- 
blir, sur  les  terrains  dont  elle  est  proprié- 
taire ,  des  fours  pour  fabriquer  des  cnâiix 
fiyldi*auliques  et  communes. 

En  conséquence,  les  cOmparans,  voulant 
constituer  une  société  anonyme  pour  explpi- 
ter.les  carrières  de  Montey-Notre-Dame  et 
fabriquer  les  chaux,  ont  requis  les  notaires 
soussignés  d'en   constater  les  statuts  ainsi 

3ù'il  suit,  et  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  dans 
es  conférences  préliminaires,  sauf  à  remplir 
«nsuite  les  formalités  nécessaires  pour  obte- 
nir l'approbation  et  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. 

Statuts  de  U  société  anonyme    des  marbrières 
de  Miontcv-Nolre-Dame  (Ardennes). 

Titre  I**".  Création  de  la  société. 

Art.  !•».  il  sera  établi,  sous  l'autorisation 
du  Gouvernement,  une  «ociété  anonyme, 
sous  la  raison  de  société  des  marbrières  de 
M(mtey-Notre'Dame  {Ardennes), 

a.  Le  siège  de  la  société  et,Sop  domicile 
social  seront  fixés  à  C^iarleville. 

^  3.  La  durée  de  la  société  sera  de  quatre- 
vingt-dix-netif  ans ,  à  dater  de  l'oi^onnance 
royale  d'approbation,  sauf  le  cas  de  dissolu- 
tion prévu  par  le  titre  XIII. 


4.  Le  bnt  de  l'association  est  i 
i<»  D'extraire  le  marbre  de  la  carrière  de 

Alontey-Notre»Dame,  désig^oée  aut apport  fût 
par  M.  le  vicomte  Héricart  de  Thury  à  la 
sociçté  d'encouragement  pour  rindustrie  na- 
tionale, sous  la  date  du  3o  mal  iS^&i;  . 

2"  De  le  scier  et  polir,  pour  le  livrer  an 
commerce  par  blocs,  par  tranches,  ou  con- 
fectionné; 

3»  De  rechercher  les  carrières  de  marbre 
dans*  rétendue  du  département  et  de  les  faire 
exploiter,  s'il  y  a  heu,  en  se  confonnant 
toutefois  aux  lois  etréglemens; 

4*  De  fabriquer  les  chaux  hydrauliques  et 
communes. 

TiTitB  III.  Fonds  social. 

5.  Il  sera  créé  au  profit  de  la  société,  ^ur 
composer  son  fonds  social,  cent  vingt  actions 
de  aeux  mille  francs  chacune,  formant  on 
capital  de  deux  cent  quarante  mille  francs. 

6.  Les  comparanS  fondateurs  de  la  pré- 
sente société  prennent  'part  aux  actions  ci- 
dessus  dans  les  proportions  suivantes.... 


mentionnées 

présentées 

tonds  dans  là  nouvelïè'société,  savoir  : 

I  *  Par  )a  cairière  de  J^ontev-Notre-Damc, 
dont  les  comparant  so^t  propriétaire  ; 

a»  Par  la  propriété  d'un  cours  d'eau  à 
Fàgnon; |  '    * 

3°  Par  différentes  p'ortions  de  terrain  si- 
tuées près  de  la  carrière  ; 

4^  Far  les  outils  et  ustensiles  existant 
actuellement  et  servant  à  l'extraction  des 
marbrés  et  à  leur  sciage  dans  l'usine  du  Pe- 
tit-Waridon  et  les  divers  ateliers  *,  - 
.  5°  Par  mille  quatre  cent  six  pieds  cubes 
ou  trois  cent  soixante -trois  mètres  cubes 
de  marbre  en  blocs  ; 

^  6®  Par  six  mille  trois  cent  cinquante-trois 
pieds  ou  deux  mille  cent  dix^huit  ^ètres  de 
marbre  en  tranches  ^ 

7*  Par  sept  cent  quatre-vingt-dix  pieds  ou 
deux  cent  sohi^te-quatre  mètres  de  marbres 
débités  et  non  pohs; 

8«  Par  deux  cent  soixante  dix  pieds  on 
'quatre-vingt-dix  mètres  de  marbres  polis  et 
confectionnés; 

9f  Par  deux  cents  .piedA  ou  soixante-si*^ 
mèjtre^  de  marbre  ètranj;er  en  tiraiv|hes  ; 

iQO  Par  la  somme  de  neuf  mille  cinquante- 
den»  francs  vingt-quatre  ceatimes,  restant 
en  caisse  et  en  valeurs  à-roeouvrer. 

8.  £ors  de  l'établissement  dHine  machine 
d'après  Un  nouveau  système  pour  scier,  polir 
et  travailler  le  marbre ,  les  propriétaires  des 
soixante-douze  actions  indiquées  ci-dessus 
seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  de  la  so- 
ciété, aussitôt  après  l'aivertissement  qui  leur 


en  sera  femiâ,  que  somme  de  trois  cents 
francs  par  chaque  action ,  ce  versement  de- 
vant conapléler  le  prix  de  Taction  déterminé 
par  l'artide  5, 

%  bis.  Les  qnarante-fanit' actions  qui  res- 
tent seront  mises  en  réserve  ;  elles  ne  seront 
c^éei  par  la  société  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  ses  bespiss.  Il  pourra  être  délivré  une  ou 
deux  actions,  sans  flincuAi  versement  de  fonds, 
pour  récompenser  celui  qui  procurera  à  la 
soeiété  un  procédé  économique  de  scier,  po- 
lir et  travailler  le  marbre  d'après  un  nouveau 
système.  Les  propriétaires  des  soixante-douze 
actions  désignées  en  l'article  6  pourront  de- 
venir cessionnaires  dn  surplus  desdites  qua- 
rante-huit itctions,  de  préférence  a*  toute 
autre  personne  étrangère  à  la  société. 

TiTBB  IV.  Action|. 

g,  La  propriété  d'une  action  sera  consta- 
tée par  uncertiQcat  extirait  d'un  registre  à 
talon  et  siçné  par  le  comité  d'administration. 

10.  Les'  actions  sont  indivisibles  et  trans- 
missibles ,  en  remplissant  Les  conditions  in- 
diquées ci-dessous.  Elles  seront  numérotées 
et  frappées  du  timbre  de*  la  société.  ]je  mo- 
dèle en  sera  déposé  par  acte  en  suite  du  prè- 
senL 

11.  La  transmission  des  actions  s'opérera 
par  un  simple  acte  de  .transfert  signé  par  le 
propriétaire  ou  son  fonde  de  pouvoir.  La 
mention  en  sera  faite  an  dos  de  l'action  par 
les  membres  du  comité  d'administration. 

la.  .Aucune  «cession  ne  pourra  avoir  lieu 
envers  des  tiers  étrangers  à  la  société,  qu'a- 
vec l'agrément  du  comité  d'administration. 
En  cas  de  refus,  le  transfert  de  l'action  ne 
pourra  se  faire  qu'au  profit  de  la  société; 
dans  ce  cas ,  chaque  action  sera  payée  le  prix 
déterminé  par  l'acte  de  cession ,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  eicéder  dix  pour  cent  en 
sus  de  la  valeur  nominale  déterminée  par 
l'inventaire  précédent. 

i3.  La  qualité  d'actionnaire  emportera 
pour  ceux  auxquels  elle  appartiendra,' et  cour 
tout  ce  nui  est  relatif,  élection  de  domicile 
attribntii  de  juridiction  daiis  l'étude  du  no- 
taire de  la  société. 

i4.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses 
héritiers,  quel  qu^n  soit  le'noipbre,  seront 
tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux ,  de  manière  qu'une  action  ne 
paisse  jamais  donner*  à  plusieurs  le  droit 
d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  société. 

Les  créanciers  des  actionnaires  ne  pour- 
ront s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les 
affaires  de  la  société,  ni  faire  apposer  aucuns 
scellés  sur  ses  valeurs  ou  sur  ses  livres  ;  ils 
n'auront  que  la  faculté  de  saisir  la ,  portion 
de  lej^r  dféhiteur  entre  les  mains  du  comité 
d'administration,  au  domicile  élu  par  le  pré- 
sent ^  çt  ila^wQAt  tenuA  d'admettre  le  nsyl- 


tal  des  comptai  arrêtés  |>ar  TaiMmUée  gêné* 
raie. 

Tjths  y.  Profits  et  pertes. 

i5.  Chaque  action  participera  aux  béné- 
fices de  la  Société  dans  la  proportiqn  d'un 
cdnt  vin^me;  et,  en  cas  de  perte ^  elle 
sera^pâssible  dans  la  même  proporticu»,  i^ais 
seulement  jusqu'à  concurrence  da  son  mo^ 
tant,  .et  sans  que  le  porteur  d'aotion  puisse 
être  tenu  à  rien  au*deià. 

i6.  Le  bénéfice  détermmé  par  le  résultat 
de  rinventaire  ou  bilan,  dressé  au  4(.  dé- 


déduction  d'un  cinquième 
un  fon.ds  de  réserve  pour  parer  aux  évène- 
mens  iniprévHs  et  améliorer  les  établisse- 
mens.  • 

t;].  Lee.  bénéfices  ne  seront  répartis  qu'à 
la  fin  de  l'année  iSag;  ceux  provenus  des 
exercices  1897  et  i8a8  feront  partie  d«s 
fonds  de  réserve. 

18.  Lonque  des  fonds  seront  «ans  emploi,, 
ié  comité  d'administration  avisera  à  leur 
plaoement  en  rentes  sur  l'Etat,  op  de  toute 
autre  manière,  pour  le  mieux  des  tntévèls 
de  la  société.     . 

TtTU  yi.  Entrepôts  des  marbres  et  tarif 
des  prix. 

19.  La  société  établira  des  dépôts  de  mar- 
bres dans  les  villes  pu  elle  le  jugera  conve- 
nable, provisoirement  elle  en  formera  un 
dans  chacune  des  villes  de  Paris,  Sedan,. 
Verdun,  Reims,  Troyes,  Nancy,  Chàlons- 
sur-Mame,  et  dans  la  commtme  de  Ponta- 
vert. 

ao.  Chaque  année  on  dressera  le  tarif  des 
prix  de  vente  des  marbres  et  chaux.  Les 
marbres  seront  divisés  en  trois  classes,  eu 
égard  à  leur  qualité. 

ai.  Une  circulaire  et  des  avis  insérés  dans 
les  journaux  indiqueront  au  commerce  les 
vanations  que  les  prix  pourrbnt  éprouver. 

TiTRS  yn.  Organisation  de  la  société. 

aa.  Un  comité  d'administration  ordonnera 
et  surveillera  toutes  les  opérations  relatives 
aux  intérêts  de  la  société. 

a3.  Il  3^  aura  un  caissier  garde-magasin 
qui  remplira  les  fonctiops  de  secrétaire. 

24.  Un  facteur  aura  la  conduite  des  éta- 
blissemens  de  la  société,  sousles  ordres  et  la 
surveillance  du  comité  d'administration. 

«5.  Un  avocat  sesa  attaché  au  èonseil  d'ad- 
ministration en  qualité  du  conseil  judiciaire. 

a6.  L'assemblée  généralf  des  actionnaires 
exerfcera  en  dernier  ressort  tdusles  pouvoirs 
d'administration. 

27.  La  signature  sociale  de  la  compagnie 
sera  donnée,  en  matière  de  comptabilité,  par 
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le  caissier,  et  elle  sera  visée  par  un  membre  du 
comité  délégué  à  cet  effet.  Toute  autre  corres- 

Sondanee  devra  être  signée  par  les  membres 
U4}oniité. 

TiTBS  YIII.  Comili^  dUdminUtralion. 

a8.  Le  comité  d'administration  sera  com- 
pote de  cinq  commissaires  nommée  pour 
cinq  atas;  il  sert  renouvelé  par  cinc^uieme, 
d'année  en  ann^^  :  les  mêmes  admmistrà- 
teurs  pourront  être  réélus.  Les  fonctions  de 
commissaires  seront  gratuites,*  sauf  leurs  frais 
de  voyage  et  feutres  qu'ils  seraient  autorisés 
à  faire'  dans  l'intérêt  de  la  société. 

ag.  Les  membres  du  comité  ne  contractent, 
^  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
pei;sonne)Ie  ni  solidaire  reltftivement-aux  en« 
gagemensde  la  société,  pbur  laquelle  ils  n'a- 
^ssent  que  comme  mandataires. 

3o.  Le  comité  se  réunira,  ad  moins  deux 
fois  par  mois ,  et  les  délibérations,  prises  à  la 
majorité  des  voix,  seront  consignées  sur  un 
registre.  Il  suffira  de  la  présence  de  trois  ad« 
mmistrateurs  pour  délibérer;  mais,  si  les  ad- 
ministrateurs ne  sont  qu'au  nombre  dé  trois, 
leur  délibération  devra  être  unanime^  Les 
membres  du  comité  se  répartiront  le  travail 
et  la  surveillance. 

3i.  Le  comité  d'administration  nommera 
le  facteur,  chcdsira  et  renverra  leis  ouvriers, 
ainsi  que  les  autres  agens  de  la  société;  il 
£xera  leur  nombre;  leur  salaire  et  les  frais 
de  bureaux;  il  déterminera  le  prix  de  vente 
des  marchandises,  les  conditions  auxquelles 
le  facteur  pourra  passer  âes  marchés;  il  fera 
effectuer  les  réparations  urgentes  des-  bâti- 
mens,  outils  et  ustensiles;  if  réglera  les  con- 
ditions pour  V'établissement  des  dépôts  de 
marbres  et  chaux;  il  transigera  et  dirigera 
les  actions  judiciaires,  après  avoir  pris  Tavis 
du  conseil  mentionné  en  l'artiple  a5  ;  il  sou- 
mettra à  l'assemblée  générale  les  profit  d'ac- 
nuisition  d'immeubles  et  de  constructions 
n'usine;  il  établira  le  budget  annuel  des  re- 
cettes et  des  dépenses ,  jCt  jl  convoquera  les 
assemblées  générales. 

3a.  Le  comité  fera  faire,  tous  les  six 
mois ,  l'inventaire  des  valeurs  de  la  compa- 
g^,  ^et  par  suite  un  bilan  pour  établir  sa 
situation;  Il  fera  à  rassemblée  générale  un 
rapport  sur  toutes  les  opérations  qui  auront 
eu  ueu  pendant  l'année  expirée. 

TitBB  IX.  Caissier  gàrde-magasin. 

33.  Le  caissier  garde-magasin  fera  la  re- 
cette de  tous  les  produits,  et  il  acquittera  les 
dépenses  en  vertu  de  mandats  déUvtés  par  le 
comité  d'administration.  Il  tiendra  toutes  les 
écritures  ;  il  expédiera  la  correspondance  et 
il  sera  chargé  au  compte  matières;  il  véri- 
fiera les  opérations  duracteur  et  il  surveillera 
l'exécution*  des  ordres  do  comité  d'adminis- 
tratioB, 
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34.  Le  caissier  fournira  un  cautionnement 
en  immeubles  libres  d'hypothèque  de  la  va»! 
leur  de  six  mille  francs.  Ce  cautionnement 
pourra  être  augmenté  quand  l'assemblée  gé»  ' 
nérale  le  jugera  convenable.  | 

35.  Les  registres  seront  tenus  en  parties 
dotibles;  ils -seront  cotés,  paraphés  et  irisés' 
conformément  à  ce^pii  est  prescrit  par  Tar*  | 
ticle  it  du  Code  de  commerce. 

■ 

36.  Le  comité  d'adaiinistratioii  déterminera 
le  mode  de  comptabilité  de  l'associaticMk,  ainsi  | 

Sue  la  forme  et  le  modèle  des  registres,  bor*  < 
ereaux ,  comptes  et  autres  écritares.  Le  ré»  ' 
élément ,  arrêté  par  le  comité,  sera  soumis  à  I 
Fapprôbation-de  l'assemblée  générale.  1 

TiTBS  X.  Facteur.  1 

37.  Un  facteur  aura  la  conduite  des  at^  ! 
liers  et  surveillera  l'extraction  des  marbres 
et  la  fabrication  des  chaux  ;  il  fera  débiter 
les  blocs,  surveillera^  leurs  transports  aux 
scieries  et  dans  les  magasins  ;  il  dirigera  les 
ouvriers  pour  scier  le  marbre  et  le  polir  ;  il 
le  fera,  enbballer  et  l'expédiera  conformément 
aux  instructrbns  qui  lui  seront  données  ;  H 
tiendra  un  carnet  qui  présentera  le  compte 
sommaire  des  qualités  des  marbres  qu'il  rece- 
vra et  de  celles  ^u'il  emploiera. 

TiTBB  XI.  Assemblée  générale. 

38.  L'assemblée  générale  se  composera  de 
tous  les  actionnaires;  elle  se  réunira  de  droit 
et  sans  convocation  le  3o  mars  de  cfaacrue  an- 
née au  domicile  de  la  société  à  GharleTille; 
il  y  aura ,  en  outre,  des  assemblées  extraor- 
dinaires tontes  les  fois  que  le  comité  d'admi- 
nistration '<^  jogeid  nécessaire. 

39.  Toi.!  I  oiionniiire  pourra  se  faire  repré- 
senter au;  .ijoinbléts générales  nar  un  antre 
actionnaire,  muni  à  cet  effet  d'un  pouvoir 
spécial ,  qui  ne  vaudra  que  pour  une  assem- 
blée. 

40.  L''assemblée  générale  procédera  par  la 
voie  de  scrutin  et  a  la  majorité  absolue  des 
voix.  Lesdélibérations  prises  engageront  tous 
les  membres;  elles  seront  transcrites  sur  un 
registre  spécial. 

41.  Chaque  actionnaire  aura,  en  assemblée 

générale,  autant  de  voix  qu'il  représentera 
.'actions,  soit  comme  propriétaire,  soît 
comme  fondé  de  pouvoir,  sans  néanmoins 
qu*il  puisse  réunir  plus  de  quatre  voix.  Le 
vote  ae  chaque  actionnaire  sera  réglé  oonune 
il  suit  : 

z»  Pour  nne  action,  une  voix  ; 

a<*  Pour  deux  actions ,  deux  voix  ; 

3*  Pour  six  actions ,  trois  voix; 

4*  Pour  dix  et  au-dessua,  quatre  voix« 

4^.  Après  le  placement  des  quarante-huit 
actions  mises  en  réserve,  nul  actionnaire  ne 
pourra  faire  partie  de  l'assemblée;  générale 
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s*il  ne  possède  deux  actions,  soit  personnel- 
l^aent ,  soit  comme  fondé  de  pou?oirs. 

43.'  Ur  actionnaire  employé  et  rétribué 
par  1»  société  ne  pourra  avoir  ▼oîx  dâibéra- 
tive  lorsqu'il  s'agira  dénoter  les  dépenses  du 
budget 

44.  L'assemblée  générale  choisira  son  pré- 
sident  et  son  secrétaire  parmi  les  sociétaires 
faisant  partie  de  l'assemolée. 

45.  L'assemblée  générale  noaraiera  les 
manhres  du  conseil  d'administratioà  et  tes 
révoquera;  elle  nommera  etHrévoqnera  égale- 
raent  le  caissier  garde*raagasin;  elle  consen- 
tira le  budget  des  dépenses  de  l'anàée  cou- 
rante et  elle  arrêtera  le  compte  des  opéra- 
tions de  l'année  pr^^oédente;  elle  détermi- 
nera les  achats  et  ventes  d'immeubles,  les 
oonslnietions  à  opérer.  Elle  se  fera  rendre 
comple  de  tous  les  objets  qui  intéf«saent  l'as- 
sociation et  prononcera  sur  tou^  les  cas  qui* 
lui  seront  soumis. 

TiTBB  XII.  Dîuolntion  et  liquidation. 

46.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de 
droit  aune  époque  quelconque,  si  la  société 
avait  éprouvé  des  pertes  absorbant  les  trois 
quarts  du  fonds  sodal;  elle  ne  pourra  se 
niire  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale. . 

47.  La  liquidation  sera  flftite  par  le  comité 
d'administration  dans  le  déla^  d'une  année  ; 
elle  sera  approuvée  par  une  dernière  délibé* 
ration  de  rassemblée  générale.  La  liquidation 
terminée,  toutes  les  actions  seront  réunies 
au  comité  ;  elles  seront  immédiatement  dé^ 
truites. 

TiTBB  XIIJ*  Conlentleas. 

48.Toutes  difficultés  qulpourraient^élever 
entre  la  société  et  les  actionnaires  ou  bien  en- 
tre les  actionnaires,  pour  fait  de  leurs  actions, 
seront  jugées  souverainement  et  en  dernier 
ressort,  sans  faculté  d'appel  quelconque  ou  re* 
cours  en  cassation,  par  des  arbitres  nommés 
par  les  parties,  conformément  à  l'article  5,t 
du  Code  de  coounerce:  à  défaut  par  Tune  des 
parties  de  nommer  un  arbitre  dans  le§  trois 
jours  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été- 
faite ,  il  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Charleville. 

49.  Le  conseil  judiciaire  de  la  société  as- 
sistera aux  réunions  du  comité  d'administra- 
tion toutes  les  fois  que  sa  présence  sera  ju- 
gée nécessaire  par  leponseil  d'a^nûnistration, . 
qui  aura  le  droit  de  le  révoquer. 

TiTBB  XIV*  'Dûpositions  générale*. 

50.  Les  présens  statuts  ne  pourront* être 
modifiés  .en  assemblée  générale  que  sur^  la 
proposition  du  comité,  et  sous  la  condition 
que  ces  modifications  devront  être  adoptées 
par  les  trois  quarts  au  moins  des  actionnaires 
ayant  voix  dâibérative. 
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Sx.  Les^  compartos  nomment  dès  à  présent 
pour  administrateurs  de  la  société: 

!•  M.  N^el,  a»  M,  Leroy,  3»  M.  de  Wac- 
quant,  4*  M.  Stevenin,  et  5*  M.  Desrou^- 
seaux  ; 

Pour  conseil  judiciaire,  M.  Jean-Baptiste- 
TToël  Hennequin,  avocat,  demeurant  à  Char- 
leville ;  et  pour  caissier  garde  -  magtsinf 
M.  Jean  -  Tnéodore  Gharton,  demeurant  a 
Charleville. 

5a.  Les  cbmparans  donnent  ponvoir  ^ 
M.  Lemoine-Desmares,  membre  de  la  Cham* 
bre  des  députés,  de  solliciter  du  Gouverne- 
ment l'ordonnance  nécessaire  pour  la  fonmi- 
tion  de  la  société  anonyme. 

Les  administrateurs  susnommés  sont  char- 

§és  de  remplir  toutes  les  formalitésHégales , 
'organiser  la  présente  société,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  met- 
tre en  activité. 

^  53.  Les  comparans  donnent  pouvoir  aux 
administrateurs  d'acquérir  ou  de  louer  les 
terrains  reconnus  néioessaires  pour  exploiter 
la  canière  d'une  manière  plus  avantageuse; 
de  louer  les  bàtimens  et  magasins  convena- 
bles pour  placer  les  ateliers  ^t  remiser  le» 
marbres  en  tranches,  ustensiles  et  autres  ob« 

I'ets;  comme  aussi  de  faire  effectuer,  d'après 
es  devis  et  plans  qui  seront  dressés,  les 
constructions  de  fours  à  chavx ,  hangars  et 
remises  qui  seront  reconnus  indispensables 
à  l'exploitation. 

Telles  sont  les  conventions  arrêtées  entre 
les'parties. 

Four  leur  exécution,  les  parties  font  élec- 
tion de  domicile  e|^  la  demeure  de  M*  Yar*. 
roquier,  l'un  des  notaires  soussignés,  auquel 
lieu,  etc. 

Dçnt  acte  fait  et  passé  à  Charleville ,  en  la 
demeure  de  M.  Nyel ,  directeur  des  contri- 
butions indirectes.  Tan '  1837,  le  x*' lévrier; 
et  ont  les  comparans  signé  avec  les  notaires, 
après  lecture  faite. 

Par'devant  M*  Yarroquier  et  son  collègue  ^ 
notaires  royaux  à  la  résidence -de  Charle* 
ville ,  y  demeurant ,  soussignés ,  furent  pré- 
sehs...... 

I*  L'article  5  sera  modifié  ainsi  qii'ilsuit  : 
n  sera  créé' au  profit  de  la  société,  pour 
composer  son  fonds  sodal  f  cent  soixante 
actions  de  quinze  cents  francs  chacune,  for- 
mant un  capital  de  deux  cent  quarante  mille 
francs. 

a*  L'article  6  sera  modifié^ainsi  qu'il  suit  : 
Les  comparans,  fondateurs  de  la  présente 
société,  prennent  part  aux  actions  ci-dessus 
dans  les  proportions  suivantes  : 

3»  L'article  7  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  montant  des  soixante -douze  actions 

Bcntionnées  en  l'article  précédent  est  repré- 
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sènf é  par  un  i'appdrt ,  à^  titre  çle  mise  de 
fonds  aans  ta  nouvelle. société,  d'une  somme 
de  qùatre-vîn^-dix  mille  troid  cent  quatre- 
YingtKlix-neùi  francs  cinquante-cinq  centi- 
nieS)  repréjsentée  par  les  valeurs  indiquées 
çi-jiprès,  savoir  : 

La  cài'rière  ;       .      .    . 

le  cours  d'eau  de  Fagnon  c(t  les  terrains 
qui  Tavoisinent  ; 

^  Les  usines^  outils  et  ustensiles  qui  se  trou- 
vent au  Wandon;  .  1 

Les  marbres  en  blocs  et  en  tranches  qui 
sont  à  la  carrière  et  aux  scieries. 

Ainsi  que  les  matières  fabriquées  exist^n- 
tjes  en^pnagasin  : 

Le  tqiit  ainsi  qu^il  est  porté  au  procès-Ver- 
bal d'expertise  dressé  le  20  mars  i8a8',  par 
M,  Buisson,  géomètre  des  mines  du  départe- 
ment des  Ardennes ,  nommé  par  M.  le  pré- 
fet du  même  département 

•4*^  L'article  S  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit? 

Aussitôt  après  l'autonsalion  de  Sa  Majesté 
pour  former  la  société  anonyme,  les  pro- 
priétaires ^*  8oixantfr-doU2e.  actions  indi- 
quées d-desitys  seront  tenus  de  verser  à  la 
cAisçe  de  la  société,  aussitôt  après  l'Avertisse- 
meoi  4}itiJeor  en  sera  remis,  une  somme  de 
deux  cent  quarante-quatre  francs  quarante- 
sept  centimes  fu  chaque  action ,  ce  verse- 
Bént  devant  compléter  le  prix 'de  l'action 
déterminé  par  l'article  5. 

'  '  5*  L'article  8  kii  sera  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

Les  .qUatre-vingtA^huit  actions  qui  restent 
seront  mise«  en  réserve';  elles  ne  seront  cé- 
déles  par  la  société  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins.  Les  propriétaires  jdes  soixante- 
douze  actions  désignées  .en  l'article  6  pour- 
ront devenir  cessionnaires  desdites  quatre-  , 
vingt-huit  actions ,  de  préférence  à  toute  au* 
tre  personne  étrangère  à  Iti  société.    . 

60  L'article  1 1  sera  ainsi  conçu  : 

La  transmission  des  actions  s'opérera'  par 
une  siinple  dédaration  de  transfert  inscrite 
sur  les  registre  de  la  société,  et  signée  de 
celui  qui  fait  le  transfert  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir.  La  mention  en  sera  faite  au  dos  de 
î'tujtion  par  les  membres  du  comité  d'admi- 
nistration. 

7<>^  L^  paragraphe  suivant  sera  ajouté  à 
l'article  28  :       - 

Chaque  membre  du  comité  J'adminîstra- 
tibn  devra  être  propriétaire  de  deux  actions; 
mais  ce.  nombre  sera  porté  à  trois  quand  on 
aura  réalisé  plus  de  cent.actions. 

8°  Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  à 
l'article  28  : 

Aucune  délibération  ne.  sera  valable  si 
elle  est  prise  par  uU  nojnbre  de  membres 
inférieur  à  la  moitié  plus  un. 

9"»  L'article  4fi  sera  modifié  ainsi  qu'ils 
suit  ; 
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La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  dé 
droit  si  la  sodété  avait  éprouvé  des  pertes 
absorbant  les  trois  ijuaru  du  fonda  social 
Dans  ce  caà,  le  comité  d'administration  en 
préviendrait  chaque  actionnaire,  en  lui  W- 
sant  connaître  la  situation  de  l'actif  et  du 
passif.  La  dissolution  de  la  sodété  poum 
également  avoir  lieu  lort/faë  ht.  perte  de  U 
Buulié  du  capital  sera  constatée  :  àïots  die 
ne'  pourra  se  faim  awi*èm  v«^y«Bt  A^^»n^  aimul. 


.  *«  ^oua  I  arucie  4« ,  U  sera  SttDstitiiè  les 
mots  :  aum^Utles  5i  ^ su'watu  da  Code  dk 
commerce t  à  oeux-ci  :  à  l'aHiele  Si  du  CoA 
d§  commerce, 

II*  A  la  fin  de  l'article  5o,  on  ajoutera 
ces  mots  :  iauf  Caatcrisathn  de' Sa  MajetU. 

Dontacte  fait  et  passé  à  GharleTÎUe,  en  la 
demeure  d#  M.  Nyel,  l'an  1828,  le  3  mai; 
et  ont  les  comparans  signé  avec  les  notaires, 
après  lecture  faite. 

!«'  ==  Pr.  a&  jwiM  i8a8.^  Q^domiancc  da  Roi 
qui  établit  une  chambre  de  cottmerce  ^  Càhu, 
et  en  détcngiiine  U  drconscription.  (8,  Bail. 
a37,  nO  8669.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dEtat  du  commerce  et  des  manufactures; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  a3  juillet  1820, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  tm 
suit;  4  ^ 

Art.  i**.  Il  est  établi  une  chambre  de  com- 
nterce  à  Calais  (dépai'tément  <ia  Pas-de-Ca- 
lais). 

2.  La  drcoiiscripiion  de  la  chambre  de 
commerce  de  Calais  est  composée  des  cantons 
de  Calab  et  de  Guines  dans  l'arrondissement 
de  Calais ,  et  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Omer.  , 

Distraction  fait&'desdits  cantons  et  arron- 
dissement, tout  le  surplus  composera  la  noo- 
vélle  circonscription  de  la  thambre  de  com- 
merce de  Boulogne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  manufactures  (M.  Saint- 
Cricq)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois. 

i*""  jum  1828.  —  Ordonnance  du,  Roi  portant 
^utorisatioh  dëfinitive  des  codimaDautés  des 
filles  d«  l'Education  chrérjenne  établies  ^  Ar- 
gentan et  àGacé,  départemenl  de  TOme.  (8, 

.  Butl.  235^  n''  8538.) 

i*^*"  Jiuif  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise des  exploitations  dans  les  boîs  <!•  plu- 
sieurs coniinunes  et  d'un  hospire,  e)  dans 
cjuatre  forêts  royales.  (8,  Bull.  235,  n**  SSig). 
rojf.  Code  forestier,  art.  1 6  et  90. 

1*'  JUIN  1828.  —  Ordonnance  qui  aecorde  «ne 
pension  à  M,  Haché  de  Ceintié,  ancien  préfef 


GHAaLSi  X.  -«-  Dik   H^  AIT  s  IVIK   vSaS. 


1^9 


ia  d^partttMal  à*  h  Bordogae«  (3«  Boit. 

a37  3tf,  a»  7.)  . 

1"  jour  i8a8.  —  Ordoanaocd  qai  accordd  ob« 
pension  à  M-  de  Godaille,  ex-coiueilln  d0 
préfecture  da  dëpartement  de  t«e(-ct-Gar«nne» 

i^jm  i8a8.  —  (frdoanances  qa!  auforîsfni 
ricceptatîon  de  dont  et  legs  faits  aux  com- 
nDBei  de  f1ciirf*iè»'FâyetRey,  Saint-Lanretft 
deTme-'Gatte,  «fSeodh^s  de  Cf«ziers)  à  la 
lillcde  tfaytanc,  à  Thocj^leQ  cl  atnc  wavrd 
^Niort  ta,  BalL  a4i,  »•'  9761  à  «#•.) 


1'' jo»  ita8.-~0»do«iiaaca  |»oi1iM  cobccmIo* 
des  mines  de  plomb  et  de  cuivre  existait  dasi 
phsiears  commanea  da  d^artement-daPogr' 
de-Dôme,  aux  sieurs  de  la  SaUède,,  Denig  et 
eoiB^aSaîp.  (8,  Bull.  343  •  n^  8791.) 

i"  ionr  1829.  *^  Ordonuiiiceâ  qui  aùtoriieitt 
lieéeptatioift  4e  doits  et  legs  fartt  aux  pauvres 
(ioTal,  de  Saint-Pol  <ie  Léon,  éPAvtMÊthts\ 
au  iKM|MCBs  de  LsAonE,  de  Pontarlier,  de 
Siint-Tallier,.  d'Eraée,  de^lermont,  el  an 
bvean  de  bienfaisance  de  Vieiix-Ceiid4.  (  84 
Bail. 243,  n^**  8780  \^j99.) 

i"  jua  i8a8.  —  Ordonnance  qui  anlorise  le 
ùm  Jacquier  de  Rosëe  à  établir  nne  usine 
i  battre  le  caîvte  dans  la  commune  de  Lan- 
dncIiâiBp9(Ardenne$).  (8,  BoU.  a43,  n""  879a.) 


i"  JuiR  i8a8.  -*•  Ordonùance  qui  autorise  le 
MirPbaeeh  ^  étal»Hr  nn  martinet  à  ouvrer  le 
fer  dans  U  eemnrase  de  Salm-Ginms  (  Ariége).' 
(8,BaiLa43^n»a793.> 


i«r 


^  m  i8a8.  —  Ordonnance  ^  attiotise  t* 
fient  LebascLe  d'Aisenltnii  )i  conserver  ei 
oainieni^  en  activité  le  patouillel  pont  le 
^''ge  da  minerai'  de  fea  qui  exîHe  dana 
I*  conunone  de  thoirei  (Côte- d*0#),  <8., 
Boll.243,n«  8794.)    ' 

^     • 

'  JtriN  1828.  —  ordonnances  qui  autorisent 
I  acceptation  de  dons  et  legs  laits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Lay-Saint-Remi ,  de*  NeU 
Knei,  d'Avant,  vde  Pierrefaite,  de  Pferre- 
F«*t,de  PrUienx,  de  Lyon,  de  ytraiing,  de 
Caen,  de  Paris,  d'Orléans,  de  Yalentine,d*Anw 
rais,  de  Baaiëge^  de  BUenachweiiler , .  de 
FoDienoltes ,  de  Laissac,  de  Quislinic,  de 
^rquefou,  de  Moulins,. de  |Siint.tiément|. 
*"  VaUdes-Prés,  cfe  la  R^orlhe,  d'Aboudanl, 
deBazé,  dé  laSeyne;  aux  aesservans  sucqes- 
''"de  la  succarsale  de  Yinzelles;  à  diverses 
eommanautés  religienses  établies  ^  Douai  et 
\  Saint-Boonet-lerChâtcau ,  el  an  séminaire 
dePoiticts«(8»Bnlt.  a45,  n«*  10149  à  lotSo.) 


1» 


'ma  1828.  —  Ordonnance!  qui-  autorisent 


f  âcceptalion  de  dons*el  léga  hiu  u^M  téM- 
qucs  des  églises  de  Cor^nuds,  de  Dampîerte, 
de  Saint-Hippolyte ,  de  Saint-Sylvain ,  de  Ya- 
lentîne,  de  Saint-Bonnel-aes-Qaar4i ,  dcBe- 
•an^n,  de  Loafcbamp  et  0e  Gdignes)  aux 
séminaires  d'Orle'ana,  dn  Mans,  d*Aix|  I 
rarchajrêcb;é  d'Alby  ei  ans  deaservani  ave- 
cessifs  de  la  succursale  dé  Bèeband-Moncon- 
lonr.  (8,  Bull.  26^,  n^'  »oi86  à  101(^9.) 


5  ==  Pr.  iS  JuiH  i8a8.  —  Ordonnence  dn 
jrelaiief  k  U  co'nlpoMlion  des  çonieila  de  rëvi- 
fion  pour  le  reorntement  dt  rarm^Ct  (  8  » 
Bull.  a35«  n«  8536.) 

Charles,  etc. 

Ta  les  articles  i3, 14 1  ^5, 17  et  z6  de  la 
loi  du  to  mars  18 18,  relatifs  à  la  composi- 
tion et  aux  oj^jérations  du  conseil  de  révision  ; 

Tu  rprdonnance  du  3x  pars  i8ao  (i) 
et  celle  rendue  par  nous  le  14  novembre 
1827(25;' 

dur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  dé  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordoanons.ce  qui 
suit: 

.  Art  i*^  Dans  les  départemens  oùne  ré- 
side pas  le  maréchal-de-camp  commandant  W 
snbdivition,  les  fonctioBs  démembre  mili- 
taire des  conseils  de  révision  pourront  être 
remplies  par  des  colpnels  et  irfficiers  sapé* 
rieurs  titulaires  du  cadre .  du  corps  royal 
d'état-major,  ou.des  eolonels  et  ofhciers  su- 
périeurs détaché»  des  régimens  de'  toutes 
armes  de  notre  aîrmée  de  terre. 

a.  Des  colonels  en  non-activité  ou  en  ré- 
forme pourront  ai^si  su)>sidiairemeat  remplir 
les  fonctions  de  membres  des  conseils  de  ré^ 
vision  dans  ces  mêmes  départâDjMns. 

3.  Les  officiers  nommés  membres  de»  coin 
seils  de  révision  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance receviH)ntf  selon.leiv  position ,  ime 
indemnité  pepdant  la  durée  dies  opérations 
aux^ellea  ils  ^erpnt  appelés  à  prendfe  part, 
et  rmdemnité  de  route  et  les  frais  de  déplar 
œment  auz<|^els  ils  ont  droit  d'après  les  ré* 
glemens  et  instructions  actuellement  en  vi« 
gueur. 

.4-  Notre  ordonnance,  du  x4  novembre 
1927  e^t  abrogée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  (vicomte  de  Caux) 
est  clergé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


5  JUIN  ==  Pr.  i5  SKPTBMBBK  i8a8.— Ordonnance 

du  Roi  portant  approbation  de  dispositions  ad- 

•  dîlionnelles  aux  statut»  de  la  société  anonyme 

'  pour  la  reconstitution  du  capiul  des  actiosa 


(0  Article  6. 


\U  Article  6. 

^^<4lio  eidoeiiMict  n'est  pas  an  JSalklin  des  Lois. 


i«o 


de 


GHABXftS  X.  «- 


(i. 


ChautoyCle. 

Sur  le  isppoit  de  notre  ministre  secrétaire 
dTBlat  dn  commeree  et  des  BiaiiiiÊKtiires; 

Tb  rordonnance  rojrale  du  3i  octobre  1 837, 
portant  antoriaalion  die  la  socâélé  anonjrme 
ponr  la  réconstitotiôn  do  capital  des  actions 
de  TeoifMvnt  du  canad  de  Bom^gogney  et  ap- 
probation de  ses  statots; 

Ta  la  déitbcralion  da  oonseH^aAainisIni- 
tion  de  ladite  société,  en  <yte  dn  7  mais  der- 
nier, passée  en  acte  poraic,  et  ayant  pour 
objet: 

X*  D'antoriser  la  covfersion  bcohatiire 
des 'actions  au  porteor  en  actions  nominati- 
Tes,  et  rédproquement; 

1*  D^operer  la  libération  entière  d'nn  cer- 
tain tkomose  d*actIons,  par  Tin^iotation  exdo- 
si¥e  à  lenv  acquittement  des  ^ersemens-soc- 
cessiCi  qui  se  répartissent  anjourdlmi  par 
égale  portion  sur  toutes  ; 

y o  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu, 

Nous  aTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit: 

Alt.  I**.  Les'dispàsitions  additionnelles  aux 
statBts  de  k  societéimonyme  pour  la  recons- 
titution du  capital  des  actions  de  Femprunt 
da*  canal  de  Bourgogne,  telles  qu'elles  sont 
contenues  en  Pacte  re^  pour  minute  par  Ca- 
simir Noël  et  son  collegae,'  notaires  a  Paris  » 
le  22  mai  1828,  sont  apprturéesl 

2.  Le  commissaire  nommé  près  ladite  so^ 
détë  e^t  particulièrement  chargé  de  TèiHer 
à  ce  que  la  déliyrance  des  actions  libérées  ait 
lien  invariablement  dans  les  proportions  d^ 
terminées  par  le  tableau  n*  i. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dncom* 
aMTCe  ef  des  manufedures  (  Saint-t>ioq  )  est 
<jbai^  d^  l'exécution  de  la  présente  ordcm- 
nance.  qui  sera  publiée  au  BuBetin  des  Lois, 
et  insereedains  le 'Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d'annonces  judiciaires  du  d^^iartement 
de  la  Seine. 

« 

Stâltitf  snppUmentiiici  de  H  société  'snonyiqe 
pour  la  reconslitalion  du  capiut  da  canal  de 


Nous  souâsî^iésj 

^onas  Hagerman,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Artois,  n«  x3;  ^ 

Jacques- Antoine  BUnc ,  demeurant  à  Paris, 
même  nie,  n^SJr 

Barthélémy  GoUn,  'demeurant  même  mai- 
son; 

Gabriel  Odier,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Provence,  n*  19; 

Jacques-Antoine  Odier,  demeiiraiit  mémo 
maison; 


5  Jimr  t8i|w 

Ton  _  ,  ^ 

pOÉnr  la  icconstitHifoiidtt  capital  dcf.actioi&a 
ift  canal  de  Bourgogne,  noauncs  par  les  nta- 
tnts  de  cet!»  aociéie,  en  date  dn  26  septem- 
bre dernier,  approuvés  par  ordoimance  da 
Bm  dn  3i  octobre  suivant; 
y^oolant  obtempérer  an  vttu  émis  par  ^a- 
sîevrs  -ârtion^aifes  de  voir  prendre  des  me- 
sures franbbWas  à  edles  qui  ont  été  priaes 
par  la  compagnie  des  quatre  *^T»ap*^  d'une 
part,  ponraogmmitersaooessivenient  le  ikOHi- 
nre  d  actions  tibénes  en  compl^amt  les  non 
ISiéré^les  unes  par  les  antres,  et  d'antre 
part,  poor  assurer  là  conservatioa  des  titres 
an  portcnr  par  la  création  d'inscriptions  no- 
minatives; 

Considérant,  sor  le  premierpoint  ^ 
Qne,  d'après  Kartide  6  des  statuts  dn  96 
sqpteadiro,  les  actions  libérées  qné  la  sdkûété 
est  autorisée  à  émettresont,  à  l'yard  des  non 
libérées,  dans  la  proportion  décent  contre 
cent  soixante-donze;* 

Qne  les  actions  non  libérées  ne  watX  admi- 
ses à  verser  à  dnqne  trimestre  qn*ane  faible 
portion  de  leur  capital,  en  sgrte  qu'aucune 
ne  se  trouvera  complètement  libérée  aipnnt  le 
X*'  octobre  1882  ; 

Qu'en  cet  état  lesdîtes  actions  ne  présen- 
tent le  placement  que  d'une  portion  du  capi- 
tal, et  qu'elles  imposent  l'obligation  de  ver- 
ser uUérieurement  le  surplus,  obligation  qui 
nuit  à  leur  circulation  ; 

^  Qu'en  réunissant  plusieurs  desdites  ac- 
tions» il  serait  facile  drimpiiter  sur  qndquo- 
unes  les  versemens  suoeessifo  auxquels  toutes 
sont  assnjéties,  en  sorte  qu^à  chaque  trimes- 
treil  serait  délivré  un  nombre  déterminé  d'ac- 
tions entièvoment  libérées,  avec  coupons  d'in- 
térêt  irnnson  de  cinq  pour  cent  par  an,  pour 
les  semestres  à  courir  à  dater  de  cette  déli- 
vranoe;  lesquelles  actions  libérées,  étant  évi- 
denimont  plus  négociables,  tant  en  France 
qu'à  rétranger ,  que  des  actions  qui ,  pendant 
l^lusieurs  années,  ne  présentent  qu'une  frac- 
tion dVltesripêmes,  oflfriraient  par  là  plus  de 
fàcilké  aux  actionnaires  pour  acquitter  les 
^liersemens  auxquels  ils  sont  suooesaivement 
tenus; 

Koos  étuit  d'ailleurs  convaincus  que  cette 
mesure  peut  .se  concilie^  avec  la  nécessité  de 
maintenir  la  garantie  d'un  siiième  exigé  par 
le  Gouvernement,  d'après  l'article  x5du  ca* 
liier  des  charges,  en  reservant  sur  le^actions 
non  libérées  une  somme  au  mt>ins  équivalente 
à  ce  sixième; 
Sur  le  second  poin^  considérât  : 
Que  la  nécessité  pour  les.  actionnaires  de 
conserver,  d'ici  à  l'annéfT  1868  (époque  lé- 
gale de  l'extinction  des  actions  de  l'emprunt), 
et  jusqu'en  1^8  (époc^ue  légale  de  Textinc- 
tion  des  actions  de  jou]ssance),.de8  titres  au 
porteur,  dont  toutof  sof^  d'acddeos  peu- 


féntoeék»i6ii«r^rérrê'oYi  la  dptfWtùctÎAn^ 
est, malgrt WhpWfc del'erfel, cinè r aus(?  dé- 
loigDpmeDt  pimr'les  personnes  prudenle»; 

Que  Te  mode  des  iusrriptioHS  noniîqatlties 
adopié  par  la  coiii))a^i)ie  .de»  qualre  canaux 
remédie  évjé^fnent  à' cet  iacoavénieilt  ; 
Uais  cQflifiérant  misai  : 
Qii'f,  sî*IWiiriillé  donl  il  ^agit  était  pure- 
ment gratuiie,  Userait  facile  cMen  abuser  pour 
des  opérations  éphémères,  et  d*occasîoner  à 
la  société  beaiM^ip  d'écrtiures  et  des  frais 
qoe  son  organisation  actujeHe  ne  comporte 

pas; 

Que,  d*aprjès  les  arrangemens  faits,  les  al- 
locations des  statuts  pour  les  frais  d'adminis- 
traiioD.  postérieurs  au  i«»  octobre  prochain , 
présentent,  sauf  les  cas  extraordinaires  et  nn- 
prèvus,  une  économie  déterminée  qui,  aux 
termes  de  Vaniolé  i3,  doit  être  répartie  aux 
actions  de  jouissance,  cyt  qu'il  serait  injuste 
de  prÎTcr  ces  actions' d«  cette  expectative  au 
profit  des  actions  dVmprpnt  ; 

Qu'en  ronséquence  il  est  nécessaire  de 
soumettre  la  faculté  de  se  faire  délivrer  des 
inscriptiotiis  nominatives  à  une  rétributioa 
proportionnée  aux  frais  qu'elle  doit  dcôisio- 

ner;      .  -, 

Avons  résolu  d'adopter  les  artictes  suivans, 


Certificats  de  dépdt. 

Art.  !•'.  Les  actioùaaires  de  la  société 
anonyme  pour  la  recouslilulion  du  capital 
des  actions  du  canal  de  Bourgogne  auront  la 
faculté  dé  déposer  leurs  titres  àïa  société,  par 
parties  de  quahahle-irois  afiionà  non  libé- 
rées, en  échange  desquelles  il  leur  sera  déli- 
vré un  certificat  de  dépôt,  négociable  et  tranS-. 
miscible  par  endossement,  conforme  au  mo- 
dèle ci -joint  n»  i.-      .      ' 

2.  Les  porteurs  de  certificats  de  dépôt  se- 
ront tenus  de  verser  à  la  société ,  à  mesure 
d'échéance,  les  sommes  portées  au  tableau  de 
libération  cçntenu  au  même  tilre ,  et  il  leur 
sera  délivré  à  chaqueverseraent  les  actiona 
enlièremeut  libérées  qui  y  correspondent, 
avec  coupons 'd'intérêt  de'vingl-ciuq  francs 
par  semestre. 

3.  Pour  donner  aux  actions  non  libérées, 
créées  par  la  société  suivant  le  modèle  annexé 
aux  statuts  du  a6  septembre  dernier,  la  mar- 
que de  leur» libération,  la  feuille  des  cqupons 
d'intérêt  des  échéances  antérieures  au  i" 
avril  i833,  qui  y  sera  jointe,^ortera  en  tête 
la  mention  suivante  : 

«  Action  entièrement  libérée  par  ctertifi- 
«  cat  de  dépôt  «• 

«  confoiméniént  aux  statuts  supplémentaires 
«  approuvés  par  ordonnance  ro)  aie,  de 

;  au  moyeiK  de  quoi 

aS. 


5  jutir  iSiSt  i6'i 

«  lés  quittance  ^  Vttfl«)nen$  ont  été  signées 
«  pafaiïtidpatfDÂ.i»    ' 

.  "^  Le  caissier  de  U^Scciété 
anon^mef 
Les  membres. du  CoMpH 
à'admmisiraiion* 

Inseriptiona  nominatives. 

4.  Les  porteurs  d'actions  libérées  auront 
la  faculté  de  se  faire  inscrire  nominativement 
en  déposant  leurs  titres,  eu  échange  desquels 
il  leur  sera- délivré  des  certiUfats  d'iusc'ripii 
tiens  éuouçi^ut  le  nombre,  la  série  et  le  nu- 
méro des  actions  d'emprunt  ou  de  jotiissance 
déposées. 

Ces  Qprtiûcats  seront  conformes  auic  mo^ 
dèles  ci-joints,  sous  les  n»«-a»et  3.     ^ 

5.  Les  certificats  d'inscripliont  •  seront 
transcrits,  par  ordre  dé  numéros,*  sur  des  re- 
gistres à  oe  destinés.  Il  y  aura  de  plus  un  re- 
gistre de  comptes  ouverts  à  chaque. titulaire. 

6.  Les  titulaires d'inscriplioiis  ooitiinatives 
pourront  à  volonté  transférer,  eu  petii:er,en 
tout  ou  en  panie,  les  titres  au  porteur  qu'ils 
avaient  déposés. 

7.  Ces  transferts  on  retraits  seront  consta- 
tés, tant  au  dos  des  inscriptions  que  sur  le  re- 
gistre des  comptes  ouverts,  par  la  signature 
des  titulaires  Oii  dé  leurs'fondés  .de  pouvoirs, 
certifiée  par  un  agent  de  change. 

8.  Les  intérêts  et  dividendes  d'actions  se- 
ront payéi  sur  bordereaux  quittancés  par  le 
titulau-e  au  son  fonde  de  pouvoir. .. 

9.  Tout  titulaire  d'inscription,  soij  par  dé- 
pôt de  titres  au  porteur,  soit  par  transfert 
d'une  inscription  antérieure,  paiera  à  la  so- 
ciété une  j'éiribution  de  dix  ceulimes  par  ac- 
tiou«  saus  que  cette  rétrtbulion  i)tin»se  exéé- 
derdix  francs  pour  up  seul'défiot  Oii  iransr 
fert,  de  quelque  importance  qu'il  soit. 

10.  Il  sera  rendu  eom()te1r  lasseml^léë  ^- 
nérale  du  produit  de  cbtte  rétribution  et  do 
son  affectation  spéciale  aux  frais  qui  seront 
faits  pour  Vexécut  ion  des  .six  articles  qui  pré- 
cédent. L'excédant ,  s'il  y  en  a^yera  joint  à 
la  réserve  destinée  à  être  ré|)ariie  aux  actions 
de  jouissan(*e,  d'après  l'article  i3  des  #t|ytutx 
du  a6  septembre  dernier. 

Dispoftîltoas  générales. 

tt.  Les  actions  déposées  à  la  àpçiéti  pour 
être  converties  soit  en  certificats  de  dépôt,- 
soit  en  certificats  d'iosoriptimis  nomioafîVes, 
seront  mises  dans  une  eaisNC  à  trois  cle(s,dint 
deux  seront  dans  les  mains  de  deux  des  adini-'' 
nistraieurs,  et  la  troisième  dans  celles  du 
caissier.  *        , 

i^.  Les  administrateurs  porteurs  des  clefs 
de  la  caisse  seront  tenus  de  se  réunir  au  cais- 
sier, un  jour  déterminé  de  chaque  semaine, 
pouropérer  les  mutaliqns  qyi  aUroat  été  de- 
matidt*es..  .  .  >    \     .  •  ,  ., 

i3.  Les  ekq  administrat^iirs  de  Ut  société 
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Stft  CHARUf  X.  '^  WJ 

M  changeront  des  clefs  à  tour  de  ràle^  chaoïm 

SeDdént  troh  mois,  sauf  les  ■  remplâcemeiis 
oM  ils  coQviendruut  de  gré  à  gré.  « 
.>k4. 1/exécU lion  des  présçiis  sitftuts  supplé- 
mentaires sera  fOm|)rist>  dans  l'étal  de  siiua- 
fimi  Ketwstile!  t^ue  la  société  est  tenue  de  four- 
nir, aur  termes  diî  t'artitle  4  de  l'urdonnance 
ro)ale  du  3*  Aplabre  dimiar. 

Les  soussiignés,  en  leur  qualité  {l'adminis* 
lTatéur«  de  la  société  aiioii) me  pour  lare* 
consliiutîoo  du  capital  des  actions  du  oaual 
dé  ftbnrçoçne,  s'obligent  d  ekèculer  les  stl* 
pulations  conWnues  au  pré^em'acte,  c^ui  sera 
ioiîmis  à  Tapprobation  de  Sa  Majesté. 

A  Paris,  ce  7  mars  i8a8. 

fmf  ex<ra4t<^Brofme  :  Lts  Membre»  du  tkm' 
$eU  à'admif'iisftaîlon ,  1.  Ant.^OnUR,  Jo- 
uas HattURstAH,  B.  Conitr,  J.  A.  Blamc, 
O.  Odî«r. 

S  îrtftir  itiÈ*  —  ordonnance  qnî  accorde  des 
-  l««trM  de  dëei4falion    de  nàlurâtitê  aa  sièur 
LAhèf.  <8,«éM.  143,  n**  i333a.). 


S  AU  S  JU|«  iSïS. 


AabUiMi.    («« 


5  iUiM  1 8 s6.  —-Ordonnance  qui  inlinct  les  «îeiiM 
^UmI  i «4  Tn|.p«r  i  «'fttli^lr  Icar  d^^nciie  en 
l^rancc.  18,  «MU  335.  ««  %ii%  ) 

S  11719  18  8.  —  Qrtinnnanct  qui  auiorûe  le  aiciv 
WeynàAl  1  ajouter  à  ton  nom  ccliù  d«  de 
Franc.  (8^  BliU.  a35,  n«  85*4|.) 

* 

S  Jtnfi  t'i8.  —  Ordonnance  quî'aulnriso  Tac- 
crptalion  d'nnç  donslion  fa  le  ï  la  c<inminne 
de  $«M4(^-4«-]lr4ianf.  (8,  Bail.'  343,  n«  b789.) 

"*. — ..  ■■     ■  — 

I  timi  i-8a'8-  •—  OrdoniraVre  port -ml  concession 
•a  citer  Favftcîx  des  niinci  d'enfiinorae  exis- 
tent eu  territoire  de  tIlïaunta«ioiiX  <Pu]^-de- 
2M|nc^  ^,  B»U.  34i«  o*"  871 5.) 

s  nrnr  t8»8.  —  (Moefifnce  qns  anloriac  1^  aient 
Oofrtiy  à  établir,  en  rem|ilaeenienl  dv  moutûi 
)i  blé  de  iVianj^  de  Moaliiirl  (llle-el'ViieiiieK 
un  ti.ial>fQorneau  |io<ir  la  fonte  du  minerai  de 
tw^  et  un  iletier  de  muuferie.  (8,  Bull.  343, 
»•  879^.ï  • 


8^Ut^  182)1.  7- Ordonnances  qni  antorîseni  rec- 
ce|itali"n  de  dons  el  Irj^s  faits  aux  fabriques 
des  église»  (LAUtBAta«ll,  de  BayonriMers,  de 
Coairas«  de  GuilItTÎIIf,  -df  Maâ»y,  de  PInoa- 
tel,  de  Saialli?,  de  Sainle-rr»ix-siir-Orne, 
dèViarmet,  de  SemiNy.de  Sainf-Giions«  de 
Violés,  de  8<-blrm<ck,  de  Sainfe-GenevitTe- 
t^  Bom;  eux  elbrra  sacressifa  et  B»nrbonne, 
ftl  «vxaciiMiieir^  d'Orléees  e«  de  PMtiers.  (8, 
BuU.  a86,  a*'  loaeo  h  10316.) 

5  jvw  1838.  — •  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déc'aralîon  de  naluralilé  an  sieuc 
ÛliirariJi.  (8,  BûU.  a33,  n^.^zjb.) 

S^nriSst.  -^  Ordunnanices  qui  antorisent  Tac- 
ceplation  de  dons  et  legs  laits  auk  fabriques 
ilea  JgUe»  4e  Vartèiaen ,  d»  k  1li»càe|tot ,  de 


Çhacrise,  d«i  BojiHm  et  4* 
•  Bull.  3674  o*"  10318  à  iKida.) 

8  =7  Pr.  21  jun  1828.  —  Or'lonnanre  da  Roî 
qui  hiimme  M.  Al<'xandre  de  Labortle  mcfnbre 
de  la  coiiim  ssion  snpéijea<'e  de  I  élablîssejuent 
des  toratidei  de  la  marine.  18»  Bull.  a36, 
n«  86o5.) 

Charles  I  etc.  .      • 

Tji  notre  ordonnance  4u^  octobre  iSaS, 
porta  ut  création  d'une  cQnùiia.<ioa  de  eioq 
membres  et  d'un  secrétaire  ,M>uft  le  4îij-e  d« 
commixsion  supérieure  de  l'élablissetn^nt  des 
invalides  de  iù  marine  ; 
.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre* Koerétairo 
d'Etal  de  )a  i(iariiie«t  dea  coloniea, 

Nous  avons  ordonné  et  ordontipiia.  ée  qui 
suit  :  * 

Art.  I*'.  JiC  ateur  Alexandre  de  Laborde, 
dénttté  du  déparl«maut  de  la  Seine  •  «si  iiom- 
mc  membre  de  la  cooiuiisiiion  supérieure  de 
rétablissement  d«s  invalides  de  Aa  manoe, 
en  reniplaoement  dii  «ieur  vicomte  de  Mar- 
tignac,  appelé  au  ministère  de  I  iatérieur. 

2.  Nuire  miuislre  secrétaire  d'Kial  de  la 
marine  et  des  colonies  (baron  Uyde  de  Neu- 
villv)  eist  cliai^é  de  IVxecutiou  de  la  prcseute 
ordonnance^  qui  sera  inséra  au  liulleiiiâ  des 
Lois. 

8  iuiN  =  Pr.  9  iuiirLET  iHaa.—  O'diMioAnce  d« 
Roi  qui  ap,  rodvf  quelques  changeme'is  faits 
aux  siaïuts  de  la.sociéié  d*a«sura-ices  mti* 
tuelles  coniire  la  grêle;  formée  à  Touluiue. 
i8«Bull.  3it8à»,  oM.) 

CharVe8,etc. 

Siir  le  rapfiort  de  notre  ministre  sécréta îre 
d'Etat  dn  commerce  et  des  mannfacfure.s; 

Vti  l'ordonaiince  rofpale  du  i5  novembre 
r8/^,  |K)rtant  nutorisation  de  la  société  d'as- 
surances* mutuelles  coiilrelagrêie  à  TouIiMise, 
et  anjtrobatioii  de  ses  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d  administra- 
tion ,  approuvée  par  le  conseil  •;énéral ,  du 
ti  avrtl  1828,  teudHUt'à  întroduire  divers 
cbangeniPïis  dans  les  stutufs  de  la  suriélc ,  et 
de  IiK[iie>HeiJ  réslille  que  ces  r-biin^^emens  ont 
cfbtenu  ^a^senlimellt  de  tous 'les  sociétaires 
iuJividut'lteiuent; 

Notre  Conseil  d'Ctat  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  ' 

Art.  I*».  Conformément  à  la  délibération 
prise  le  11  avril  i8i8  par  le  conseil  d^admî- 
nistratfon' et  le  conseil  général  de  la  société 
d'assurances  niutuejles  contre  la  grôte  à  Tou- 
louse,  sont  approuvés,  sans  prejuJiee  du 
droit  des  tiers  ^  les  changemens  et  les  dis- 
positions qut  suivent  : 

i<^  Le  conseil  général ,  sur  ta  proposition 
du  consetf  d'administration ,  est  autorisé  à 
modifier  les  statuts,  soùs  la  réserte  Vie  notre 
appcobatfon*  ^ 


cnkniM  x.  •—  du 

9*  tes  dilpartemeiis  de  la  Gironde,  des 
landes  et  des  P^rénées-Orieutales,  seront 
compris  à  Ta  venir  dans  ia  cireouscriplion  de 
U  société.  Cinq  des  pttis  Forltt  assurés  de 
diacun  decesdépartenieiis  feiont  partie  du 
conseil  général,  qui  ne  pourra  délibérer 
qit^aatant  qiie  te  notUbre  des  nientbres  pré- 
sens sera  de  vingl-quatre  au  moins. 

3*  Le  terme  tixé  puur  recevoir  If 9  déclara- 
tions d*as«urance  e&i  prorogé  au  1 5  juin  pour 
toutes  les  récolles,  et  «u  x"  «oût  pour  les 
Tj'gues. 

4*  La  prime  à  payer  p«nr  les  taba<!s  aéra 
élevée  à  ciaq  pour-cent. 

5»  Tout  propriétaire  etitrant  dans  VasÂo- 

ciation  Bera   tenu  de  j^erser  immédiatement 

le  montant  total  de  la  part  contributive  dont 

î\  \M'ui  être  passible,^  suivait  ,la  nature  des 

récoltes  qu^il  déclare  engager  à  Tassurance. 

2.  Nous  nous  réservoiis  de  révoquer  la 
présente  approbation  en  cas  de  violation  ou 
d^  ooB-exécution  des  dispositions  f  men- 
tion nét«. 

3.  Notre  miflistpesecrétalretl'Etat  du  coilii- 
nerce  et  di^s  manufarturei  (M.  St.-Cricq)  est 
diargé  de  Texécution  de  ta  présente  ordon- 
nance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois 
et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dfaiis  un  jouiv 
nal  dauuoDces  judiciaires  de  chacun  des  dé- 
partemeiis  qui  t'orment  1^  circonscription  de 
lasociélé. 

8  Jinn  1828.  -^  Ordonnanre  da  Roi  portant 
auiori«ation  niéfiiiiiive  de  la  congrc'gation  det 
sœurs  de  la  Cha^>((^  éhbtie  à  Slraabuurg, 
d^ltanenent  da  Bas-ftfiin.  <8^   Bull.  a36, 

8  jutir  1(28.  —  Ordonnances  qui  aulortseat  L'ac- 
cepiaiion  de  don&  et  le^s, faits  aux  fabriques 
as  rgiisrs  d  EtetjiOières,  de  N»idant«  del'ials- 
de-Molio,  de  Ribérac,  H  Ite-Bouin,  de  L»as, 
de  Gîen,  de  Cmon,  d£laliaos,  de  Chll  au-. 
G(»ntier  cl  Saml-Porl,  de  Frr$s'n,  de  Loc- 
tudy,  de  Mee,  d-  Pari.«,  de  PuulJaouen,  de 
Cas»a^nes;  an  diocèse  de  Rodes;  aux  dr&ser- 
vans  sitcrcsiîfs  de*  U  |>aruisi>e  de  Jnv«>iiié  ,  et 
aax  Sénainaires  de  Rudca  tel  de  La  Rochelle. 
(8,  BttU.  267,  n^"*  joaai  à  io34i) 


S  AV  it  9vtn  t6>ë.  i63 

général  du  département  de  Tlsère  •  deoNOidé 
que  ia  roule  départeawntale  n«  r,  de  Greno- 
ble à  Mar»eille  par  la  Croix ^Haute,  soilcl^- 
sée  au  rang  des  routes  royales,  .ft  a  pris  en 
méOi'e  temps  l'engagement  de  contribuer  pour 
trois  cent  mille  fraucs  à  la  dépense  des  tra- 
vaux à  exécuter  sur.  soti  terriioir^Â 

Tu  les  avis  des  préfets  des  départeoEieasde 
risère ,  de  la  Drôme  et'des  Uaulev Alpes  ; 

Tu  Tavis  du  conseil  général  des  ponls-et- 
chaussées  ; 

Nutre  Conseil-d'Etat  entendu,. 

Noas  avons  ordonné  et  ordounoùs  ce  qui 
«uît: 

Ârl.  I*'.  La  route  de  .Grenoble  à  Marseille 
par  la  Croix-Uauie  et  ^^pres  est  et  demeur-e 
placée  au  rang  des  roufes-ro^aJesde  troisième 
classe.  Elle  formera  une  seule  «t  même  com- 
munication avec  la  route  n»  75,  de  Châlous- 
sui^Saône  à.Grenoble,  dont  elle  est  la  conti- 
nuation ,  et  qifi  prendra  à  Tavemr  le  nom  de 
noirle  royale  n«  ^5;  de  ChâtoUs-sur-Saône  à 
Sisteron ,  |)ar  Tournas,  Cuîsery,  Romenayi 
Saint-Tri Vjer,  JVÏonlreVçl ,  Bourg-en-Bi'tsse, 
Pont-d'AiAt  Laguieu,  Pont  du  Sault  dfa 
llbône,  Arandon,  les  Abrets,  Chizein ,  Yoi- 
ron,  yorej>pey  Grenoble,  la  Croix-Haute  et 
Aspres. 

a.-  Le  département  de  Vlsère ,  conformé- 
ment à  la  délibération  de  son  conseil  général 
dans  sa  session  dé  1827,  contribuera  pour 
'trois  cent  mille  franrs  à  la  dépense  des  tia- 
vaux  d'achèvement  de  celle  route  sur  son 
terri  toi  le. 

^  3.  L'administration  est 'autorisée  à  acqué- 
rir lt;s  terrains  nécessaires  pour  conslruire. 
la  nouvelle  ronte.dan!ile&  trois  déparlemens 
dé  risère,  deta  Diôm^eTdei  Hautes-Alpes, 


10  luiji  i8i8.  '—  Leitres-patéotes  perlant  érèc- ■ 
liun  de  majorai  «n-  faveur  de  M.  d«  Boueaic* 
(8,  B«li: -235,  n*"  854o.) 

11  juiv  =:  pr.  i**"  JtriLLrr  1828.—^  Or^oimaisre 
du  Roi^ui  classe  la  roule  l|<  Grenubte  it  Mar- 
Sfille  aa  rapg  des  rouies  royale«  de  IroisiéiBe 
classe,  ta*  Birll.  a38,  n'*  8691. >  . 

»    ■ 
Charles  ^  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  au  département  del'iulérieiir^ 
Tu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 


sur  les  dimensions  ass^;nées  aux  routes  de 
troisièm'e  classe.  Elle  se  coMroruiera,.àce  su- 
jet, aux  disposi.lioos  de  la  loi  du  8  mars 
x8io  Nur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin- 
térieur  (  vicomte  de  Mariigtiac]i  est  chargé 
de  rexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

XI  .JUIN  1828.  —  Ordonnance  qui  SQlorise  I*ins- 
criplion  au  Trésor  royal  de  rent  quaranle-hiiit 
pensions  civiles  ctm.liiairos.  \8,  Bull.  260  bis, 
n<  1.) 

XI  Jvmt  i8a8.  -^  Ordonnanre  qnî  accorde  des 
pen>ions  de  retraite  à  duiUe  militaires  y  dé- 
ntHiiniés,  imputables  sur  le  crédit  de  •'ix-huit 
eient  mille  francs,  «lovcit  p»r  i'oit.  3. de  la  loi 
du  10  jain  1827.  (8,  Bail.  23;  bis  ^  n®  9.) 

XI  SVn  i8i8  — i-  Ordonnanre  qui  aolorUe  Tac- 
C(*|  talion  d*an  legs  fait  aju'l  pauvres  de  Brienne- 
lê-Châitau  (8,  Bull.  243,  a**  8790./ 


"**• 


0)  A^0/«  ord.  du  4  =3  X  9  mai  iM, 


tu 


«6< 

II  nrtn  i^ai8.  — Ordonotnce  qm  auforîse  If  sîedr 
Brierre*'VlontadiQ  à  ooserver  cl  lenir  en  acti- 
vite  Piisine  i  ft^r  Hiie  de  la  MeHhraje  iDea'x- 
Sè«re&|.  (8,  Bull.  a;î,  n«  8797)/ 


II  JUIN  1838.'--^  Ordonnanre  qui  aulorîse  les 
siears  Fanquel  frères  \  inain tenir  en  activité 
et  à  augmenter  i ''usine  )t  laiinn  qa*iU  possè- 
dent dans,  ta'  com'iHine  de  Neaufles  lEure).' 
(8,  Bull.  943 1  n»  8';98) 

II  JUIN  i^sS.  —  Ordonnantes  qui  aalori<enl  l'ac- 
ceptation de  dons  rt  legs  faits  aux  panv^^s  de 
Sainte* Eulalie,  de  S-iint-Jan  dr  Vaterisde, 
de  Sainl-Prâvai  d«t  Champetol ,  de  Ti>ulon$e,, 
4e  ra<iu  «rs,  de  Pibrar  et  de  Crepy;  aujt  hos- 
pices de  Liinoux,  «le  Senrre.  de  Plerrebife^ 
'de  Tuiiloas'',  de  Cahots  et  deLuzy;  aux  bu- 
reaux de  bie'tfai->ance'  de  Satssac  et  de  Cbas* 
sagne:  (8,  Bull.  a44t  »**  &8oa  à  8Hi5.) 

II  JUIN  i8a8.  —Ordonnance  qui  autorisent  t'ac- 
ceplaliun  de  dons  el  legs  faite  ^ux  hospices  de 
Cotniar,  de  Ruulfach,  de  ('astres,  d,' Avignon 
et  de  Jonquieres;  aux  pauvres  de  Chaletu- 
du-Loir;  aux  communes  de  I.ongr'hanip,  Dar"*- 
ney-aux-fhénes.  Rifhi<iî«,'d*Anvîlli.rs»  d'Is- 
Vning  et  dfe  Dammartin-le-Sâinl-Père,  el  II 
iVglise  réformi^e  de  Mens.>  (8,  Bull.  a46, 
n"  881a  à  834a.) 

II  |uin  i8ft8.  «^  Ordonnance  q«i  érige-en  hos- 
pice ('i«il  l'établissement  de  bieqfaUance  de 
Bessi ,  et  Ttutorise  à  accepter  une  dunatipo. 
(8,  Bull  246,  n»  8843.) 

II  JUIN  1838.— Ordonnances  qui  autorisent  Tac- 
cèptatiou  de  dons  et  legs  faits  à  diverses  corn- 
manauté^  rt  congrégations  religieuses  ëlabtîfs 


ct!ARr.cs  X.  "—  btj  11  Au  16  JUIN  i8a8. 

\  Cambrai,  ^  Amiens,  ^  Rouen,  \  Parti,  à 
S»int  James,  \  Bourbours,  i  Saînt-Janei ;  as 
séminaire  diocé^iiin  de  Toooute^  \  la  com- 
miin'ï.eJ.à  la  fabr'que  de  Téglise  de  Craoa. 
(8,  BnH.  26;,  a<>*  10242  à  loaSi.) 


i5  JUIN  1828.  —  Ordonnance  du,  Roi  por- 
tant aotorisaiion  dénhii  ve  de  la  communaolé 
des  filles  de  Marie  élatilie  k  Arbois,  départe- 
ment du  Jura.  (8,  Bull.  aS?,  n*  8671.) 

i5    JUIN    i8a8.  —  Ordonnance   du    Roi  por- 
tant autorisation  définitive  de  la  commnnaaté 
■  des  religieuses   nrsulines   de  Jésus   dîtes  de 
Chavagnes,  établie  \  Angouléme,  déparlemeBl 
de  la  Charente.  (8,  Bull,  a};,  n*^  8670.) 

i5  JUIN  \%%%.  —  Ordonnance  du  Roi  pqtrtani 
convncAlion  du  collège  départemental  du  Pai' 
de-Calais.  (8%  Bull.  aM,  n*  8692) 

i5  JUIN  1828— Ordonnances  quiauturisetitrse- 
ceplation  de  d<ins  et  legs  faii«  eux  fabriques 
des  rglises  d'Oilonvillf ,  de  Grand-Fayt,  de 
Locmalo,  de  Sai'i't-Genîs-Laval.de  Sitint'Jfaa- 
des-M «irais ,  lie  Po>it-yEvéqne,  de  Lacy,  ^t 
Brie!;  aux  sémina  res  d  orésains  dAU'y,  de 
Perpignan  el  d'Amiens.  (<d,  Bull.  267, u"  10252 

\  10262. 

16  SE  Pr  ai  JUIN  i8a8.  —  Ordonnance  da  Boî 
contenant  diverses  mesures  relatives  aux  ëcoirf 
secondaires  ecclésiastiques  et  autres  étabtisse- 
mens  d'instructibn  publique  (i).  (8,BaU.85€, 


n' 


86o3.) 


Charles,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  : 

x*"  Que,  parmi  les  élablissemens  coddiu 


(1)  Les  art.  23  et  #4  àt  la  loi  da  18  germinal 
an  10  portent  qu<*  les^-êques  sont  chargés,  (fe 
Torganisation  de  leurs  séminaires,  ma  s. que  les 
réj»lemens  de  celle  organisation  doivent  être  sou- 
mis \  rapprubatioii  du  Gouternement  ;  que  ceux. 
qui  seront  rhoi>i<  pour  renseignement  souscri- 
ront ta  déclaration  de  ?68a. 

L'art.  3  du  df'rret  do  17  mars  i8u8  dispose 
que  rin«trucJÎurt  .dans  les  séminaires  dépend  des 
archevêques  et  évêques. 

L'art.  5  du  mêiie  décret  d<^signe  au  nombre 
des  établisseniens  dépendans  de  l'Uriiver^ilé  le» 
éroirs  secondaires  comiiionat<*s,  où  a  lieu'l'enset-' 
gnement  des  élëmens  des  langues  anc  ennes  et  les 
premiers  principes  de  Thistifir»*  et  d^s  'scîenées. 

Le  décret  du  9  avril  1809  déclare' formelle- 
roenl,  art.  3,  qu'aucune  autre  école  que  les 
sémin^iies  ne  peut  exister  en  JPrance,  si  elle 
n^est  régie  par  les  membres  de  l'Université  et 
soumise  à  srs  règles. .  Cependant  il  ajouie,  dans 
les  art.  3,  4  ei  .5,  que  l'Universiié  accordera  un 
i'niérél  spécial  aux  écoles  secondaires  que  \v% 
déparlemens,  les  villes,  les  évêqu''S  ou  les  parti- 
culiers voudront  établir  pour  être  con«a('rées 
plus  spécialement  aux  élèves  «{ui  se  destineni  à 
Tetat  ecclésiasiique;  que  la  permission  de  porter 
l'habil  ecclésiasttque  pourra  être  accordée  aux 
élèves  desdîtes  éct»tes  ;  que  les  prospectus  el  les 
réglcmens  de  ces  écoles  seront  toujours  soumis 


au  grand-maître  et  au*  conseil  de  l'IIniverîilé. 

Le  til.  4,  chap.i*',  du  décret  du  i5  novembre 
i8ii  délerntine  l'enseignement  dés  écoles  ec- 
clésiastiques secondaires,  déclare  de  nooteiu 
qu'elles  sont  soumises  \  TUniversilé;  quel'"' 
stignei^ent  n'y  peu!  être,  donné  que  p««"  ** 
memhres  de  t  UttU'mité  étant  à  la  disposition  du 
grand-matire.  Il  en  fixe  le  nombre  à  une  par  dé- 
partement, ordonne  aux  pri^fets  et  aux  procu- 
reurs généraux  de  tenir  la  main  à  resé.c<'l'(»> 
de  ces  dispos  tions  ;*il  oblige  les  élèves  des  éco'ei 
ecclésiastiques  à  suivre  leurs  classes  dans  le<i}' 
cées  ou  collèges;  enfin  II  veut  que  les  élèves  p»'' 
tent'  I  habit  ecclésiastique ,  et  que  les  excrcicei 
se  fassent  au  s»n  de  b  clocher. 

L'ordonnance  du  5  octobre  ^i  81 4» '"'^f'**" 
Moniteur,  mais  non  publiée  au  Bulletin  des  Lois 
(w/.  dans  cette  Collection,  îi  sa  date),  niodHie 
les  dispositions  du  litre  4  du  décret  do  «5  no- 
Tembre  1811.  Elle  autorise  lés  archev*qn''»  «' 


évéques  à  nommer  les  chefs  et  înstit«le»r$ 


des 

écoles  ecclé»iastiqoes  (ils  n»' doivent  donc  p'" 
être  membre?  de  l'Université)    E*le  dispfcn**  '^ 
élèves  de  snrrre  le  ors  classes  d<ns  <es  ly^'' ". 
collèges;  elle  les  exempte  de  la  rétr'îbalion  o"'- 
Tèrsûtaire;  elle  vent  que  le  grade  de  b»«-n2'^ 
ès-letires  lenrsoii  conféré  gratuitcmenl  p*' '  *^" 
versîlé   (  yoy.  art.  i"  de  l'ordonnaDce  du  '/ 
octobre  1821). 


----< 
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Toutefois  l'art.  6  (fériare  qu'il  ne  pourra  être 
irr^  dan<  an  département  une  séron>ie  école 
er-r1ê>i>sliqae  qu'en  vertu  d'one  ordonnance  du 

ad. 

Enfin  Part,  a 8  de  rordonnance  da  a/  février 
1821  est  aioai  conçu  : 

*  Lorsq>»e,  dans  les  campagnes*  un  caré  un 

•  desservant  roudnmt  se  charger  de  forio^r  deux 
■  oa  trois  jeunes  ^ens  pour  tes  pctils  s<^minai^es« 

•  its  devront  en  fairfe  la  «lëriaratînn  au  recli'ur 
«  de  raradémîe,  qui  Teillera  h  ee  que  ce  nom- 
>  bre  ne  «oit  jamais  ddpatsé;    ils   ne  paieront 

•  poinf  de  droit  annuel  «  e't  ie"rs  élèves  ser«>nl 
-  exempta  de  la  rétribution  imîtcn«itaire.  » 

Une  romrnissibn  a  été  créée  an  commente* 
ment  de  1828,  «  |>oor  rtanslatcr  l'étal  drs  écoles 
«  erclésîa»liques  .«eiondaires  rn  Franrf,le  coiia- 

•  parcT  aax  différentes  dî.sposilions  de  la  légis- 
"  laifoa  en  T'i^aenr,  rechercher  les  moyens  d'as- 
-  SDrrr,  relaliverocnl  ^  ces  écoles,  rexéculîon 

•  de»  lois  dn  royaume.  • 

II  réshite  du  rapport  de'  la  commifsion  que 
cent  TÎnet-six  écoles  ecclésiastiques  aecondairea 
ml  été  aatori<»ées  par  ordonnances  du  Roi«  de^ 
poi»  le  S  octobre  181 4;  que  cinquante* Iruis  éla~ 
blissemens,  .«e  qualifiant  d*éculr,s  ecdésÎHstiqyes^ 
d'êco'es  drrîcafes ,  dr.  petits- ^âainaires  ^  exigent 
sans  être  autorisés,  et  sans  êtrcassujétis  au  ré- 
f^me  à^  rUniVersîlé;  qu'il  y  a  un  grand  nom- 
bre d*fcoles  pHf nains  t'ccUstnstîques  formées  en 
Tcrtu  de  l'art.  28  de  l'ordonnance  rin  37  iétr^er 
1831,  mais  qui  sont  en  contraventiim  4vec  %rs 
dia}M>silions,  relativcAnent  au  nonifere  d'é  lèvent  qui 
peoTcnt  être  admis  dans  ces 'écoles;  qa*enfin, 
dans  différens  diocèses,  l'école  ov  les  éeolex 
seron'iaires  cnt  été  dédoublées,  cVs4-li-dire 
qu'une  seconde  école  a  été  établie,  sans  auto- 
risaiion,  comme  .«ucrursale,  dépendance  ou  dé- 
doublement de  la  première. 

Ces  dircrsca  assertions  ont  été  émises  par  la 
commission  b'  l'unanimité. 

Sar  on  autrr  point,  il  y  a  eu  division.  Il  a  été 
rero!  no  en  fait  que  la  direction  de  huit  écoles 
ecciésiasJi^es  a  été  cognée,  par  les  évéqnrs,  à 
des  prêtres  vivant  sous  la.r^gle  de  saint  IfnarCk 
la  minorité  de  Ia  commission  a  pensé  que  cet 
état  de  choses  cunst>tnaft  une  contravention  ; 
1*  aux  lois  générales  qui  nroliibeiM  la  formation 
de  tonte  rongrégylion  relire  use ,  sans  aotoiisa- 
lio*i  légale;  a**  ^ux  lois  spécialts  qui  ont  .sup** 
primé  Tordre  des  jésuite^;  que  la  Charte  d  le 
prinrîpe  de  liberté  de  con>cience  qnVIlt'  cons*'- 
cre  laiAsenf  sans  dnule  à, chaque  individu  Joute 
faculté  de  suivre  d^ns  so/i'  intérieur  te  l'S  ou 
tellr$  rèjdes  00  'pratiques  religieuses;  niai^  qiie, 
des  qu'il  résulte  de  Tadoptioy  de  ces  rè|slcs  uj^e 
association  d'hommes  réiKti*  par  des  vflBux-et  des 
liens  monastiques,  cette  a«soc'atîan'est  pàsi-îble 
de  r^ipp^calion  des  l.ois  prnhibitlvbs  (w/.  \9i  dis- 
cos&lon  sur  la  loi  du  24  mai  i825>. 

t,»  majoiiié  de  la  comnii^sion  a  déclaré,  an 
contraire  ,  j^ne  le  seyl  fait  de  vivrr  dan»  l'inté- 
nVor  sous  une  règle  rdiJeuse,  sans  le  m.inir-s- 
trr  par  des  signes  extérieure  contraires  )i  Tordre 
et  aux  lois,  ne  consiituaii  pas  une  infraction  aux 
lois  prohîiillives  de  li  foçroallun  des  congrega-. 
lions  retipieiiset  ;  qu'en, fa  f  les  prcires  choisis  par 
Ita  évéqnês  pour  la  ^if^ct^lçi»  dc^  écoles^  çccl,é-« 


siasiîqiies,  et  révocahfeji  Vvolorité,  ne  se  distin- 
guant des  autres  erclé.Mastiqués  par  aucun  >i|:ne 
extérieur  ni  par  aucune  dénomination  parliru- 
lière,  n*-  formaient  pas  une  congré|;ation  reli- 
gi-use,  bien  qii'ila*suiviftsent ,  ptMir  levr  r<*gîme 
intérieur,  la  régle^de  lainl  Ignare 

yof,  le  rapport  de  û  eonHRÎssâen ,  b  la  date 
du  28  mai  1828. 

^Contre  l'opinion  émbe  |iar  U  majorité  de  la 
e<Mnnii^si.on>*ct  en  faveur  de  cell<*  qui  a  éléailop- 
tée  ))ar  la  mlnorii'*,  on  |ienl  citer:  1^  l'arrêt  de 
la  mur  royale  de  Pavisdn  \  8  août  1826,  qui  a*  re- 
connu qii«  l'existence  des  jéamtes  est  en  opfiosi- 
tion  avec  la  législalitm  actnrJle.  et  surtout  aiec  les 
principes  de  itrnit  public  consacrés  par  1^  Charte 
(Dallos.  1828,  2*^  partie,  p.  4*);  2**  le  rapport  de 
Irl.te  comte  Portai is,  »ur  ta  pétition  d«-  M.  le  comte 
de  Montloxicv,  dans  la  »é«nc>*  de  la  Chambre  des 
pairs  do  i8'janvicr  1827  (Bfon.  du  ai  ianvier 
1827).  I)an«  ce  rapport,  apAs  avoir  raptelé  les 
loi^spéri'les  ab«)liti*es  He  .l'iiutitol  des  jésuitea 
elles  lois  générales  prohibitives  é.tê  corpor  tions 
religieuses,  M  le  comté  Portâlife  dit  *qu  une  afc- 
sociation  religiense  se  manfeste  au  d^^hors ,  si 
elle  di'ige  publiquement  des  maisons  d'éduca- 
tion et  d*en'^eignetnent  ;  que  cette  manière  <'e  se 
■nini'eslerdoif  attirer  plus  qu'aoenne  autre  l'at- 
trnlîon  du  Gonvernemeni  du  Roi  ;  car  l'EtAt  a 
plus;dMni'éi^t  ^  connaître  et.  b  awt«riser  ceux 
qui  se  présentent  |H>ur  lormer  des  sujets  fidèles 
et  d>'  Kons  citoyens  que  ceux  qui  ne  rérlament 
que  le  droit  de  posséder,'^  d'ac.hf  1er  et  de  vendre 

Ynici  en  quek  termes  il  (^rroine  :  ••  En  ré- 
"  snmé,  Ifs  lois  spéc  aies  de  Louis  XV  et  île 
•*  ^aui(  XVt  ent  aboli-  en*  France  U  société  de 
«Jésfs;  des  U»is  géoéraUa  de  «.789,  179a  et 
•«  »8o2,  iDot  éteîqt  et  tupprimé  en  Frapee  tooiea 
"  les  associations  religieuses  d'IiQmmes.  Un  de'- 
«  crel  de  i8o4i  et  deux  lois  de  1817  et  »825, 
"  élabl  ssent  en  principe  que  de  semlilables  éla- 
«  blii^emens  ne  peuvent  se  fo-mer  de  n'tu«eaa 
«I  dans  le  royaume  qo*a«^ec  une  aûti*risaii>)n  de 

•  la  puissance  pubiqne;  et,  aux  termes  de  là 
«•  loi  df  1825  ,'cet(e>aatori&aliou  doit  élré  doa- 
w  née  par  une  loi. 

«  Il  est  avéré  qu'il  existe,  malgré  ces  lois  et 
«  aans  autttrisalion  légale,  une  congrégation  re- 
«  iigieu«e  d'hommes. 

."  j>i  elle  est  reconnue  utile,  elle  doit  être  au- 
>  t«ri5éc-  Ce  qui  ne  doit  pas -être  possible,  c'est 
••  qu'un  établissement,  même  oiile,  existe  de  fait 

•  lorsqu'il  ne  peut  avoie  aucune  existince  de 
«  droit,  et  que,  >oin  d'être  prptégé  par  la  pois- 
«  sance  drs  lois,  il  le  soit  par  leur  impuissance. 

«  Ce  rt'e&t  pas  la  sévérité  des  lois  que  votre 
M  commis^on  invoque,  c'est  le  maintien  de  Tor- 
«  dre  légal 

«  Les  tribunaux' se  sont  déclarés  incompé- 
«  lens*  l'adminf^fration  seule  peut  procurer  en 
«  celle  partie  l'esécilion  d«*s  lois.  » 

(La  Ch.imbre  prononça  le  ren  oî  an  pr^'idcnt 
du  CnnS'il,  pour  faire  exécuter  1'*$  l"is.) 

5"  Les'  rapports  de  M  de  Sa«îe  k  la  Chambre 
d«'S  dcpute's,  sur  plusieurs  pétitions  contre  les 
jésoiles,  et  Ta  discussion  (Mon.  du  aî  ^t  du  3o 
juin). 

Dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Parfs  e».  dans  les 
d^Mti>48ltme»taire»«  «n.  ^  in;v9q»é  Viiii  de 


*^  eVAKtKS  X.  - 

sous  le  nom  à'éeolâs  seeondaireieecUsUuiiiiuUy 
il  en  existe  huit  qui  sesçut  écartés  du  but  de 
leurinsliintion^en  recevaiit'des  élevés  dont 
le  plus  grand  nombre  ne  se  destiné  pas  à  Té- 
tai ecclésiastique  (i);, 

aO'Que  ces  huit  établissemens  sont  diri^^és 
par  des  personne^»  appartenant  à  uuaconuré- 
gfliîo&  religieuse  non  légalement  éublie  ea 

Franee  (2)  ;  •  ' 

Voulant  pourvoir  à  rèxécutîoû  -des  lois  du 
royauùie; 

De  ravis.de  notre  Cooseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoQ»  ce  qui 
suit:        •  .  ^ 

Art.  1^".  A  dal^  du'  r«'  octobre  proch^îo, 
les  étabjissemenx  connus  soui  le  nom  d'«ro/<i« 
secondaires  £ccléxiasti(f.ues,  dirigés  par  des 
pei'^Qjines  apjiarteuant  à  une  coagrcgaliôu 
religieusenoi*  autof  isée,  etaciuellemeut  exis* 
tant  »Aix,  Billom,  Bordeaux,  Dole,  Por- 
caiqnier,  Mont  morillon,  Saint-Acheul  et 
Sàiuie-Anne  d'Auray,  serout  soumis  au  ré- 
gime de  rUuiversité. 

a.  4  dater  de  la  même  époque,  jtul  m 
pourra  être  ou  demeurer  chargé  soit  dge  la  di- 
rection, soit  de  l'eiiiei^neniëMt  dans  uned«». 
maisons  d^uration  dépendantes  de  l'Uni» 
versité,  ou  daiis  une  des  écoles  secondaires 
ecclésia«.ti(iuVs ,  s'il  n'a  affîripé  par  écrit  qu'il 
n'appartient  à  aucune  roiigré};^tion  reti^ieyse 
nau  [égaleraeul  établie  eu  France  (3). 

3.  Nos  alinistiret^fltecrétaires  d^tat  sont 
chargés  d«  rexééution  de  la  présente  ordbn-' 
natipej^qui  sera  insérée  du  Bulletin  des 
Lois<4*).    ''  ■'"■*■'■"  -■       .     •     .      " 


LtniîsXV  dti  mois  de  noremhr«  1764,  l'arrêt  da' 
parleroenl  de  Faris  de  fjJS^j,  ledit  de  LwtsXVI 
du  i3  mai  17J7,  et  la  déclaration  lia  3  jainMÎ' 
vafti,  le«  loi»  du  a 8  «t;labre't=  i*"*"  nuTvmbre 
1789,  du  i3  ±3  19  février  1790,  do*  1 8*  germi- 
nal an  lo,*  le  décret  <]tt.  3  meastdôr  an  la,  les 
art.  391  et^ulv.  fode  pén.,  Ies<  lots  des  a  jami^r 
î8i7  et  a4  mai  iSaS  (vof.  dfseiiaipm  à.  I« 
Chambre  des  dé|>ul6s- de  la  loi  des  finances; 
Mon.  des  9,  10  joitlH  i8a8.  A*©/,  atrsiî  tes  nofer 
sur  la  lui  du  a<i  aoiil  iS-aH-,  relative  aux  bourser 
des  <^C4»I es  secondaire»  fteelésiastiq  tes.) 

*  (i>  te  but*\le'rîn$lituiîon  de*  écoles  pcclë-" 
sia$(iqiies  serundairfs   est  d»*  prt'parer  pour  les 
gr  nds  séniinaires  tes  énTanset  Is  jeunes  pen» 
qui  anmmri'raient  «le  fa  voca4Îon**îi  l'e'jal  eccfé- 
siasiique  (Bap(ntri  de  la  comtnission).  Les  écoles 
se  sont  écarires  de  Cc'Bui,  en  recevant  djcsjeunrs 
gens  qui   noioiFenient  ne  se  de&llnaîenf  pas  au" 
saceriioce  ,  et,  qui  n*àvaieV)t  pas  même  ui)e  ap- 
parente   de  vocation,  d'en    comftrénant    d^ans 
1  enseignera.*  ni  d/es  arts  et  de^  sciences  19*  ùrnpa- 
tibles  avec  I  clal  ecclésiastique  (la  danse,  l'es- 
Crimq,  tic.)'  VôX:  l*««rdonnanré  cS-âprès,  en 
date  du  tnêmé  jour  16 /li in  1828).     '       ' 

.  (2^rf^jJ,IÇ9.»<ï«c/»HI5fî4dfiniei^. ,. 


i6  wxm  laa*.  '-^  Rtppert  par  le  mfntttre  des 
affares  ecclésiastiques  au  Roi,  ^uf  les  écoles 
serundaires  ecclésiasu^uçs.  (Mon.  du  17  juin 
1828.)  ' 

K*y.  ordonnance  du  16  Juin  i8a8.  et  loî^A 
20  août  13^8.  le  raijport  du  aS  iqm  18  38. 

Sire,  après  les  orages  de  la  révolutîoo ,  k 
société  cherchant  à  se  replacer  sur  des  baseï 
solides  qui  pussent  assurer  son  repos,  le  prc, 
mier  beso»u  qui  se  fit  sentir  fui  celui  de  U 
r^igioa. 

te  chef  du  Gouvernement  d'alors  entreprit 
de  releveir  le»  autels  abattus,  et  la  France  se 
montra  ce  au'elle  avait  toujours  été,  reli- 
gieuse  et  catm>Kç|ue. 

J.es  peuples  se  portèrent  avec  empresse- 
ment dans  nos  tenipUîs  dépouillés  :  les  puml- 
fes  et  les  prêtres  reparurent,  et  commaudè^ 
rent  partout  Is^  coali'ance  et  le  respect. 

Bien  ôton  reconnut  l'indispensable  néoes- 
silé  de  préparer  à  Vé^lise  de  FraiioB  une  mi- 
Uce  nouvelle,  qui  |»ât  renforcer  d'abord  et 
remplacer  plus  tard  ces  vétérans  du  sacer* 
dece  que  la  pe^écutiou  avait  épargnés.  Des 
séminaires  t'ureot  ouverts  dans  presque  tous 
les  diocèses;  mais-  il  ne  s'y  préseataU  qu'un 
très-|iefit  nombre  d  élèves* 

Les  souvenirs  de  i^os  mallieucs  étaient  rè* 
cens.  Les  familles  avaient  vt»  ràoissoiuier  si 
largement  les.  r^uf^s  de  la  Iribu  sa<;t5r«lot»le, 
quelles  ne  voulaieut  pas  exposer  œ  qu*elles 
avaient  de  plus  cher  au»  danger»  de  ces  temps 
de  .foreur  «t  d  anarchie.  Aussi,  au  lieu  de 
seconder  dans  htmrs  euifkn^  la  vocation  qui 
les  eât  portés  au  seri{ice  des  aujels»  elles  em- 
ployaient,  au  contrai|«e,  tçule  leur  iu^uence  4 


'attentatoire  ^  la  liberté  de  conscience  cl  à  la  libre 
fiirulie  d'asïociatoh  :  à  celte  occasion /on  «'est 
élevé  ^Mti\tt^  le  monopole  de  FUi  iverstfé  '  " 

Tootefoîs  un  d  .ft  remarquer  ivtè^  tint  que  tes 
lofs  qui  règtrnt  linMrnctioh  publique   seront  en 
▼«gar-nr,  elles  devront  être  observées;   que    si  1« 
re.roche  dé  pWter  alUfnle  %  la  liberié  \n.\\rl- 
dnetleel  a  la  Hbçrlë  d^  copsciencfc  est  bien  fon- 
dé, «en  Vf  pas  contré  t  ordonnajice  qu'il  doîl 
être  di..gé.  mars  contre  les  lois  q..î  prohibent 
toutes  les  assonatîuns,  et  noUmmeol  le«  contré. 
g*H..ns- religieuses,  el  qui  les  prohibent  non  uas 
stejil-meAl  en  ce  sens,  qif'un.  conpcpgai.on  .»u  aa- 
sociatioit  religieuse  on  p»tjtiq..c  non     autorisée 
n  a  |>a.  d^xutenc»  aux  jeux  Je  la  loi ,  n  e.|  pa« 
une  personne  mdra'e^psis  encore  en   ce  sens 
qu*.  to«f  îndîvrdtt  qui^n  f*n  partie  conirevîenî 
aux  U\h  .in  pays    II  est  vraiment  inip,.,4ible  de 
prononcer  des  peine*,  ei  «urlont  des  peines  assea 
graves  pour  qM*blles  s..ienl  efficaces,   tonlrc    lea 
rtkembres  des  *as$ocia»ibns  ou  con;:régaiîons      nar 
cria  s^ul  qu'ifs  en  f^m  partie;  ...aïs  .1  „o»»  \lra^ 
Ole  que  le  Gouvemetnmt  peut  etihfir  en   reste 
Çenerale  que  tout  indiv.iia   qui  recnnaîl    lui- 
même  faire  partie  d'une  a<s«>rialiua  pro/àibéc  «er» 
exdu  de  len-teiffuemenr  public.  ^  ^^*^^ 

(4)  LWooirar^ke  ttX  Mn'fé-sfcnée  d«  le  g^^^W 
der-ietaiùs  (comté  îit>*uUi).  *«»  -^^^  *«»  *»P«^ 


CliAftlM  &  -^ 

ks  en  déttttRier.  Bfpliif  rcsprit  mri  domi* 

naît  alor^  dans  la  natiOD ,  et  d«  li  dans  tout 

les  êtal>li»*sftaiieiii  de  l  uttlractiim  pubtiaue^ 

éloignait  du  aancfuaiirela  |ir<éiqitetotalilèae  la 

jeiiu«sse  ftrao^ise*,  |MHtt»ée  eu  faaie  dauf' 

les  carrières  qui  Heaaieat  ou  à  la  gloire  de» 

armes  oo  à  la  forlune.  Ua  état  d'ailteurs  qui» 

en  érfaati{se  de»  pmatiai»  ooBftiiiu«tl«*8  et  def 

péiitbl««  devbtra  qu'il  impase,  ■'oft're  qu*iioa 

rèirilMitio»  modique,  à  |wiiMB*8iifQ«attte  |M>iir 

fournir  aux  prewiers  besoia»  de  ta  vie,  et 

ae  promet  <i*^utre  ressource  dans  la  veilletse 

^uç  les  seeouTS  incertains  de  la  charité,  ne 

devait  pas  afkpeler  deuoaibreut  a^piraa». 

Dans  de  felles.conjonotares  on  ne  pouvair, 
sans  rom'promettre  fe  sort  de  Teglise  de 
France,  s  en  tenir  à  Tosage  (fiii  avait  été *gC« 
1iéra\ement  suivi  ^utreriiis,' de  ne  commencer 
'Péduciiion  ecclésiastique  deis^ élèves  du  saâo 
tiiaire  qu*au  moment  ùii  ils  se  présentaient 
éius  K^Sjîémlnairçs  après  avoir  terminé  leurs 
étades  classiques  dans  les  collèges.  Il  était 
fadie  de  nrévqjr'que ,  dans  Fétat  actuel  des 
choses,  a'iI  ii*y  avait  que  Tei  éctSTes  ordinaires 
pour  cuTTiver  tes  dh<po>itions  naîssauies  dea 
jeunes  Invites,  la  plupart  des  voct^tions  de* 
vaut  se  iTOiitef  couinie  étouffées 'dans  leur 
germe ,  c*en  était  fait  de'  la  tribu  sainte ,  et 

{»ar  coiiséque>)t  de  Ta  religion  Cittbotiqne,  dans 
ero)aùn*»e  t'rès-chfétien. 

Vest  Mrs  .que  les  arcbevéqpe^  et  évéques 
de  Fraace  portèrent  au  pitd  Uu  trône  Leurs 
resperiueuses  prières,  pour  obtenir  une  nou« 
Telle  OK^uisatioa  des  écoles  socoodaires  des- 
tinées, k.  former  des  élèves  ^plésiasliquei. 
Leur  Uut  éiait  3  i<»  de  vaincre  (a  rppugnanc^  . 
naiurelledes  familles  p^r  les  avantage»,  d  une 
éducation,  presaue  toujours  gratuite,  ou   mpÀ- 
ne  leur   imposât  que  de  légji;rs  sacrifies.;, 
2«  ds  séparer  enllèr^ment  les.  ieunes  léviles- 
des  comfia^uoos  d'études  voues  à  Vraiitres 
carrières,  animés  d'un  tout  autre  esprit,  dont 
les  entretiens,  âomm^  les  habitudes  et  ies 
eiemplç»,  fatsaient  .si  souvent  écho^i^.  I^r9^ 
premières  réâotutions;  3<*  de  pruAler  de.cati 
âge  heurefi^  qui  reiQoit  toutes  ^s  i'mpr^ons, 
pour  jj9ler  pUis^,  profqndémej]^  dau^  pe^  jei)» 
oes  âmes  I4-.  scieqce  4^  ôcUe  {véîé^^idé  et 
véri tabla,  de  pes  nobles  seulimens.de  gé" 
Bcxâsitér  de  désintére^^sem^Ht  et  de  cQuragn 
qui  devaient*  en  f{\ire  uu  joui\  4f  digaos  nû^ 
ûstres  .4^  aaints  aotels.        . 

Ainai  legrané  mdtif  ée  VèfikcvfiÊÈ),  dirt , 
e&  demandaiift  à  iMre^aui^aWe  feère  la  -fti* 
eoité  de  créer  de  aouveHea  «ooiea  syéctales 
pour  les  élèves  c«cléMâstiqueBi'^tnl  monrHfea^ 
tenient  puisé  di^iis  la  nlus'-ifffénrate  de 
toutes  les*  nécffftiiés';  oellis  ée(  santer  ie  sii« 
eerdoce  prêt  à  périr.'    ' 

Les  faits  Viekinent  ici  à  iSppitl  des  rai- 
sonnemens,  pour  pfouvet  (hié^,  sices  écoles 
n'airaient  p«»'M8  Wndéolr,!»*  leoerdooe,  et 


avec  lui  la  fol  dé  nos  pères,  dlaftyjteindre 
dan<  notre  patrie. 

Voire  Maje-ité  verra,  par  les  érafs  que  f aï 
l'honneur  de  metrre  sous  sesyèux,  que,  depuif 
f  805*  jU9qu>tt  i8;io,  les  ordinatious  'ne  &iti'fi- 
satenf  pas  à  remplir  tes  vides  îafjkiés  par  tes 
eeclésiafttiqiies  decédés,  tt  que,  pçndant  œa 
quinze  ans, le  nombre  des  0rêtr<s  avait  dî- 
minué  de  i,5^3.  Ce  n*est  qu  à  dliter  de  iSat 
jusqu'en  (828;  que  les  ôrdinetipns  ont  donné 
an  excédant  de  ^M^  sur  les»'  déees,  parce 
que  c'est  alors  seulement  que  Tes  écoles  se- 
condaires eccln$iasiique8,  ajfant  î^e^ueii  181^ 
an  nouveau  développement,  cotnmenèérent  a 
fournir  de  plus  nombreuk  éfèveti  aux  grands 
séminaires.  Votre  Majesté  observera  que 'cet 
excédant  des  ordiniltions  sur  les  décès  'u\ 
cependant  dépassé  que  de  ^6  fe  noml)rè  da 
prèires  qip  existaient  en  1 8(f 5 ,  et  que  dès 
lOfS  il  s'îcoulera  bisfendcs  auncéif  a'v^nf  que  )e 

Kersonnel  du  clergé  soft  en  nropbrlîonaveclçs 
esoius  de  la  France,  et  que  lés  évéques  pui^ 
sent  répondre 'au  j(  instantes  pHères  de,  touteit 
les  populations  ciul  demaddent  des  ^tàsteurs. 
Toutefois  ces  ècôfes,  si  Incontestablement 
Aécessairi^  a  Ja  perpétuité  du  saçeçdoce^et  à 
là  conservation  de  la  réfigioAcathoirquedans 
fe  royaume,  comment  jusqu'à' ce  jpur  ont- 
elles  stU)sisté?' dans  dotatioii',  sans  séconi^s  dî^ 
Gouvernemeuf,  enriérement  à  la  cbapge  4ea 
évêquf^s,  les  prodplts  des,  c||iétes  ^nnueltea 
en  dnt  été  ta  pHncipale^  je  dirai  prévue 
l'unique  ressource.  Mais  une  exi^tepç^  fondée 
sur  de  tels  moyens  demeurait 'bien  précaire. 
Les  i(^)ndnes ,  qui  ont  pu  éire'pjus^pu^moin^ 
abondânte$  dans  roriginé  pur  l'iiUérâ.'  Uni- 
versel qu'inspiraient  ces' écolea,  fa  deruiàrQ. 
«r  seule  e«pérance.  du  saiictnaipc,  ont  dij, 
éptnsnyei*  chaque  année  une  diininùtioh  sen- 
sible. Qui  ne  sait'que  Imtéfèt  Iç  plijs  vijTse 
refroidit  avec  le  temps;  quiç  (a  cbi|rîfé  éfle- 
i^ôme,  sans  se  l'asseï*  prêctsémënt,  mais  pres' 
,  sée  par  une  ifuiltitudé  4Vut1*es  q^uvref  eg«ilQ- 
lnen^)|>récie'u8es  à  fa  religion,^  se  croit  o.bGgéfi 
demettreptus  de  réserve  daos  la  distribution 
de^ef  bi)?iifai^s?  tes  évéqueç»  dèsW^,  ?e 
st)nt  trduvés'soiivent  dans  de  cruels  emtiarras 


qur  a  dû  les  rendre  plus  f^eiles  . 
recevoir  parmi  leurs  élèves  des  çnfàbçélran* 
gers  à  fa  Votatlou  ecclésiastique,  ei  dont  les 
penstQns  serVajem  à  ^Hmeutçr  le.Hrs  établis- 
semens. 

Mais  de  là  ^nt'  nées  des  plaintes  contre 
les  petits  «émlnarireâ.  Oo  leur  a  répPocUé  df^ 
s^écaHer  de  teur,  destination  primiiivct*  de 
sotijif  des  fini itys  qui  1eui<  avaient  été  ti  acée;|. 
par  H  voloiliedu  souverain,,  de  se  ti^B-jfpr- 
mer.  i^iieiislHIemai^^  en  Vrais^ collèges^  et  dé 
pdiî'ér' ainsi  tfn  prêindice  notable  aijx  éta- 
Dliàs'étttefis  de  rtfiiîver^rié.  Ces  pfàltMes  onl» 
nikM  dttna  tepoblkr^  «Miedetaiuraunes, 


i6ft  cukKtÉè  X.  ^ 

propagé  des  défiances,  et  Votre  Majesté  a 
juge  a. propos  de  créer  une  commissioii  char* 
cée  de  constater  Tétat  des  écoJi^s  secondaires 
ecclésiasliqiies.,«t.delui  indiquer  les  moyens, 
de  proc^'i^r  à  lettr  égard  l'eiilière  exécuiioa 
des  lois  du  rovauihe,  eu  mettant  eu  barmo-' 
nie  les  droits  Inviolables  de  la  religion  et  du 
trànet  cpmme^  ceiu.de  l'autorité  paternelle  . 
et. domestique,  .  . 

La  commission^,  tout  en  relevant  les  irré* 
giilarités  4|ui..0nt  pu  se  glisser  dans  la  .situa- 
tion de  ces  écwles,e.t  dont  le  cause  principale, 
ainsi  que  TeicuStî,  se  trouvent  évidemment 
dans  le  manque  absolu  de  ressources,  a  re- 
épmiu  a  runajiimité  «  que,  les  étioles  secou^ 
«  dairfrs  eeclèaiastiques  sont  utiles  et  même 
<t  uécessàires'  à*  la  religion,,  qui  se  peut 
•  éspéiier,  sans  leur  secours,  d'assurer  en 
••  f'rauce  la  peq)Ciuité  du  sacerdooe,  et  de 
«  compléter  par  d'autres  «ooyeus  fe  vide  im- 
«''mènse  du  iv^nctuâire.  »    , 

]£lle  à,  pareillement  émiii  à  Vunanimité  le 
vœii  bien  prononcé  qu'à'  l'avenir  «  les  écoles 
<t  sçcondaires  ecclésiastiques  soient  eucoura- 
«  cées  piir  des,  dotations  ou  secours  eonvçna- 
«  bl«  qui  les  arraclienl  à  cet  état. précaire  où 

les  retient  la  péniUe  couditron  de.n'èire 


_  1 ^  j  —  ■         - ,  -^^  ^       , -^  -  -  _  —  — 

confetti  vec  mes  cullègues,  que  j'ai  l'honneur, 
de  liii'  sOumettfe  le  projet  d'ordonnance  ci- 
joifiti"    .      .    ;.' 

il' a  poor'otyet  : 

t  •  Dé  "s'ô^iposer  à  ce  que  les  écoles  secon- 
dâifes^ecclé^iast  Iques  ptiissent  s'écarter  dé  leur 
véritable  destination^  et  cela  en  liroilaut  je 
nombre  total  des  éfèves  qu'elles  pourront  ro» 
cevoir,  en  déclarant  que* le. grade  de  t^acbe- 
lîer  ès-leitres  serait  complètement .jautile  aux 
élèves  de  ne^  éçules  qui  qè  suivraient  fias  la 
carrière  ecclèsjasiSque;  enfin  en  obligeaut  les 
élèves  à  porter  uu  lîabit  encicsiasiique  après 
un  à'ge  fixé  et  lia  séjour  déterminé  dans  les*, 
dites  écoles;    .  '  .   . 

a*  D'assurer  et  dépendre  plus  efûcace!^  la 
surveillance  de  Votre  Mi«jeslé  sur  les  écoles 
serôiidaires  ecclésiastiques,  en  eiijoignaut  aux 
supérieurs  ou  dirMCteurs  nommes  par  1^  ar-. 
chèvêqiiei^et  évéq<ies  de  ii^  commencer  .leurs, 
fonciîonà  qu'après  avoir  obtenu  son  agrément; 

S*"  Desatislairè  au  vceu  unaniav^de  la  corn- 
nftsstoo  en  fon^aiit  S^ooo  demi- bourses  de 
i5o  fr.,  lesquelles  seront  réparties  entre  lés  di- 
vers diocèses  du  royaume, 

1/ordoniiaiice  que  je  soun|efs  à.rapproba-* 
tion  de  Votre  Mlje-ité  fixe^  ^o^opole  uoodbre, 
total  des' élèves  qui  prMirrout  éUe  admis  ilans 
Itîs  écoles  secondai  res'êrrlésîa.sri(|ùes,  Cépomir 
bre  n'excède  narf  les  besoins  réels» 

ll'^stdénioiitréqueft.oM)  prêtres  suffi'râ^iei^t 
à  peine  pour  remplii'  tous  les  titres,  vacaps. 
Pour  arriver  à  ce  nombre  de  8,Qop  eadou^ç 
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ou  treiise  ans^^faut  suppMerque,  duqoe 
année,  le  nombre  des  prêtres  oitlonnés  sur- 
passera d'eqviron  600  celui  des  prêtres  droé- 
cés  :  or,  les  décès  ayant  éié  jusqu'ici  de  i^vn 
par  an,  et  ae  pouvant  (^lère  diminuer  de  looç< 
temps  à  cause  des  vitnllards,  il  est  nécessaire 
que,  les  ordinations  fournissent  x,8oo  prètra 
pour  procurer  ua  excédant  4e  ^o.  Chaqoe 
diocèse  devra  donc,  l'un  dans  l'autre,  pré< 
senter  cJiaque  tftinée  de  20  à  25  diacres  à  ror* 
dioation  de  la  .préirise.  '      . 

Pour  atteindre  ce  résultat,  le  eonrs  d'éto- 
des  théologiquea  dans  les  {^nds  sémioairei 
étant  de  trois  ans,  ces  établissemensné  pour- 
ront contenir,  moins,  de  80  ou  t)o  élèves,  et 
dès  lors  les  écoles  secondaires  eçdésiasl  ques 
ai^'ont  à  leur  procurer  chaque  année  depSà 
3o 'sujets,  ce  qui  suppose  25o  élèves  par  du- 
que  école,  lesquels,  multipliés  pa)r8o,doQJROt' 
les  20^000  élèves  prnpases. 

En  effet  on  na  doit  pas  évaluer  à  moins  dii 
quart  du  nombre  total  celui  des  élèves  qui 
ne  persévéreront  pas  dans  rinteotioo  de  se 
consacrer  au  se;*vice  des  autels.  Gomment  fs- 

Eérer  qu'à  râo;e  de  lo  ou  12  ans  lo«s  soieot 
xés  irrévocablement  dans  le  choix  d'un  état 
et  réunissent  les  qualités  qui  leur  en  oavreat 
l'entrée  ?'  6n  «eut  donc  calculer  que  sur  î5o 
élèves  i8ûl  seulèmenl  passerontdanslesgrandi 
séminaires;  et,  en  divisant  ce  nombre  parles 
sept  années  dont  se  compose  le  fûan  des 
études  classiques,  on  iroove  27  élèves,  tenne 
moyen  qu^exige  rentretien  des  grands  séint- 
nairés. 

Ce  secours  de  r,2Ôo,ooo  francs  donf  Votre 
Majesté  daigne  doter  les  écolis  secondaires 
■ecclésiastiques,  est  sans  doute  bien  au-dessooi 
des  besoins,  et,  si  la  tharilé  des  fidèles  reli- 
rait son  apimiàcps  élablissemens,  cette  som- 
me serait  insuffisante  pour  les  enlretemr, 
puisque,  même  en  supposant,  ce  qui  est  tort 
à  dérfirer,  qu'on  n'y  reqût  aucun  élève  qui  J* 
pajâl  la  demi -pension,  le  nombre  total  « 
ceux  qu'on  peut  v  ad  mettre  étant  fixé*  aM^^i 
deux  cinquièmes  seulement  partidperoo*  '  •* 
bienfait  royal.  •  >  ,. 

Mais,  Sire,  ce  témoignage  de  votre  a«r? 
mimifici^nce;  lo^n  d'éteindre  Je  zèle,  leram- 
mera;  5t  sera  acclteifli  avec  une  vive  rcconna"- 

sance  par  Jes  éiêques  de  votre  i^«y8»'!jî®.'jT 
snj«»ss^empresSftront  de  partager  la  soll"'»'" 
éclairée  de  Votre  Msjesté  pour  la  perfiffui^ 
du  sacerdoce;  et  ces  écoles  si  nét'ess»"*' 
si  précieuses,  ainsi  oeiiiolidées.  V^^^il^ 
à  l'ombre  de  voire  autorité  tolélatre  ;  !«  «^ 
ves  y  »ppreiidrent  à  bénir  votre  nom  «i  » 
sages  institutiona  qui ,  tant  qu'elles  ne  scro 
nt  méconnues  ni  dénal.irées,  usureroat 
gloire  et  le  repos  dé >  France. 

Je  SUIS  avec  respect,  Sire,»"  '  . 
.  Maiesté,  Ip  tfcs-dcvpuc  9t  i^ 
.  t  fidèle  su  iet ,  _        •, 


CflARLXS  X.  «^  BU 

t€  =:=  Pr.  SI  Jins  iIsS.  —  Ordonnance  da  Roi 
relative  aux  éroUt  secondaires  eccl^Macti» 
qaes  (  i  ).  (8,  Bail.  236,  n''  8604). 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
taÂre  d'Etat  dfs  affaires  eerléjtiastiqiies; 

'Notre  ronsf  il  des  miDisIr^s  entendu , 

KoQS  aTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qm 
suit:  •  • 

Art.  f*.  Le  nombre  des  élèves  des  écoles 
secoodaîres  ecclésiaMimies ,  instituées  par 
Tordonnaoce  du  5  ocloore  18  f  4,  sera  limtlé 
dans  chaque  diocèse,  conformément  au.  ta- 
bleau que,-  dans  le  délai  de  trois  mois  à  diiter 
àe  ce  jotir,  notre  ministre  seO*étaire  d'Elât 
des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  à  notre 
approbation. 

O  tableau  se»  inséré  au  Bulletin  des  Lois^ 
aio^i  qoe  les  chanf^emens  qui  pourraient  être 
uIfénVurement  réclamés,  et  que  nous  np«s 
réservons  d'approuver  s'il  devenait  nécessaire 
de  modifier  la  première  répartition. 

Toutefois,  le  nombre  des  élèves  planés 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

a.  L^  nombre  de  ces  écoles  et  la  désigna- 
tion des  communes  où  elles  seront  établies 
seront  dc|lermiiiés  par  nous,  d'après  la  çle- 
mande  des  archevêques  et  évèques^,  et  ^ur  la 
proposition  de  noire  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques. 

3.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans 
lesdites  écoles. 

So Ht- considérés  comme  externe^  les  .élèves 
n'étant  pas  logés  et  nourris  dans  Tétabliâse- 
meol  même. 

4-  Après  rage  de  quatorze  ans,.tous  les  élèves 
admis  depuis  deux  aps  dans  lesdites  écoles 
seront  tenus  de  porter  un  babit  écclésiaa- 
tiquel 

5.  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier  ès-lettres  ne  pour* 
ront,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sa- 
créà,  recevoir  qu'un  diplôme  ««pécial ,  Uquel 
naura  d'effet  que  .pour  parvenir  aux  grades 
en  théologie  ;  mais  il  Sf  ra  susceptible  d'être 
échangé. contre  an  diplôme  ordinaire  de  ha* 


iS  AU  t(^  jucti  1818.  •  i#^ 

çfaeUejr  es- lettres,  après  qvè  les  élèves  leront 
chgagés  dftna  les  ordres  sacrés. 

6.  Le%  •upérieur&  ou  directeurs  dés  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  seront  nommés 
par  les  archevêques  et  évêques,  et  agréés  par 
nous. 

Les  archevêques  et  évêques, adresseront^ 
avant  le  i*'  octobre  prochain,  les  noms  det 
supérieurs  ou  directeurs  aciuellemient  ea 
exercice  a  notre  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques, à  l'effet  d  obtenir  notre  agiémeikt 

7.  Il  est  créé  dans  les  écoles  .seéondaireii) 
eoclésiasiiques  huit  mille  demi-boursasa  ceat 
cinquante  francs  chacune. 

Ùl  répartitron  de  ces  huit  mijle  demi» 
bourses,  entre  les  diocèses,  sçrarq^lée  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  aifaire^  ecclésM^ tiques.  *Nous  détermine* 
rqns  ultérieurement  hs  mode  .de  présentatiolL 
et  de  noininatipn  â.ces  bourses. 

8.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,, 
dans  lesquelles  les  dispositious  de  la  présente 
ordonnance  et  de  notre*  ordonnance  <ïh  date 
de  ce  jour  ue  seraient* pas  exécutées,  ces- 
seront d'être  considérées  comme  telles ,  et 
rentreront  sous  le  régime  de  rUuiversité. 

9.  ISoi  ministres  secrétaires  d  Etafr  sont 
chargés,  chacun  en  ce. qui  le  concerne,  de 
l'exécntion.de  la  préitenie  ordoniurace,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  (a). 

f  9  s?Pr.  a6  Juiv  i8a8.  —  Loi  relative  à  TeAiprunt 
de  quatre  itiUHons  de  aenles  (3).  (8,  Bull.  237, 
n*  8666.) 

Art.  I*'.  Le  ministre  des  finances  estanto« 
risé  à  faire  inscrire  au  grand -livre  de  la 
dette  publique,  avec  jouissance  d'intérêts  à 
compter  du  aa  mars  i8a8,  et  jusqu'à  concur- 
rence  de  quatre  millions,  la  somme  d<f  rentes 
nécessaires  pour  produire  un  capital  de  qua- 
'  tre-vingtA  millions,  au  taux  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Tré;* 
sor  avec  la  facilité  de  la  négociation.  Le  pro- 
duit de  ces  reiitts  sera  appliqué  aux  dépen- 
ses extraordinaires  qui  seraient  autcM'ifl^ées  en 
i8a8,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  i5% 
de  la  loi  du  aS  mara  1817. 


(I)  f^oy.  noies  ater  l'ordonnance  pr^^cr'denle, 
le  rapport  an  Bbi  qui  précède  ;  yoyez  anssi  la  loi 
da  aoaoât  tfitS^^twt  Ici  boaries  dies  écoles  se- 
condaires eretésia»tinue|. 

(i)  {.'ordonnance  e^t  eontce-signi^e  par  le  mi- 
nisîre  des  affaires  fCc'^MasIîqnes  (M.  Feutrier). 

(3)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le 
li  «vrî!  1828  (Mon.  ââ  i5);  rapport  de  "M.  Se- 
basl'ani  le  29  avril  <Mnn.  du'  3o). 

Di-ruM'on  i«  i3  mai  el  joilrs  sniv.  (Mon.  da 
U);  adnpiion  te  2t  mai  (Mon.  dirsS). 

Prop<»5}tion  ^  la  Cbambre  <ies  pairs  le.  2 7' mai 
(M«ni  du  39);  rapport  de  M.  le  comte  Mol  lien 
le  7  juin  (Mon.  du  12);  di$cu$&îon  le  11  juin  et 
JoQrs  sutv.  (Mon.  du  i3  au  17);  adpption  Iç  13 


Bans  la  di.»eas»ion  sar  celte  loi ,  les  questions 
les  plus  imporlanitfs  e.l  les  plus  d^licaies  oqI  éié 
S09l<*vées,  notamment  ceKey  de  savoir: 

1^  S'il  ne  con%'ienr  pas  d^allribuer  k  loni  rm- 
pr«int  pouveau  an  amorlissemmiullement  sprrial 
qa'il  soii  afleité  à  rexlinctiun  de  la  dt-lte  détrr- 
minëe,  ^  rexclosiori  de  IjouIcs  aittrrs  ;  a**  s'il 
%-ant  mieux  eîhprd'nler.en  payanJ  un  int^^  moin- 
dre et  en  reconnaissant  un  capital  pins  fort,  qa*cn 
payant  un  intérêt  pîus  éfei'ê  et  m  ne  reconnaissant 
tjui  te  capital  tju*itn  a  rtçu.  Voy.  tes  discoors  de 
M.  Laffîtie  el  de  .M  le  cimite  R"y,  ministre  des 
financés,  dans  la  ié^nv^  de  la  Chambre  di*s  dé-* 
paies  du  14  mai  1828  (Mun.  d<s  i5  tt  1$  mai 
l8aW. 


ïïfO  '    CRARIIS  Zi  ^-^ 

%,  n  sera  renés  compte  à  la  setsion  de 
18^9  de  la  réaliiaiioD  et  de  IViNpIoi  d«  tout 
ou  partie  de  ce  crédit  e»  remea,  dont  il  ne 
pourra  êire4iaposé'qtte  par  d^a  né^^ociaHona 
pubtiqura  atec  conçu rreiicefTlatis  les  tbrmea 
suivies  pour  rairéuation  des  rentes  effectuées 
par  le  traité xhi  9  aoât  <82r. 

'.LVmploi  de  tout  ou  ]9artie  du  crédit  dont 
s'agit  fera  Tobjet  d-*qn  article  distinct  et 
spécial  dans  la  loi  qui  réglera  déâuiti^eBaent 
le  budget  de  i8b8.  ■ 

3.  La  somme  annuelle  de  quarante  minions, 
fixée  par  la  loi  du- 25  mars  1817  pour  rji- 
inortisiienient.de  la  dette  fondée,  se^a  aug- 
mentée, à  compter  de  la  même  époque  du  a^ 
mars  1828*: 

!•  De  huit  cent  mille  filfn<^;   • 

2*  De  toute  Ta  portion  qu»  le  résultat  dclk 
négociation  rendiaif  dispomble*sur  la  créa* 
tion  de  quatre  millions  de  rentes  autorisée 
par  la  prc^iente  loi,  sans  toutefois  que  la 
sommé  à  paver  aniipellemeni  nar  le  Trésor 
pour  te  service  des  intérêts  et  ae  VamortisscJ'o 
ment' puisse  s'élever  au-delà  de  qi|atre  mil- 
Uous  boit  cent  mille  francs. , 

19  jutif=  l'^JCiiitT  1828.  —  Ordortnance  do 
Roi  qHÎ  cUsse  an  /a^rg  )l#-ji  nyntfs  «lé|iarf»meri'- 
'tà\rt  de  l'Ain  le  ctieiiiiti  d«  Légnitu  au  BboM. 
(8,  Bull.  238,  0°  8693.) 

Charles,  etc.  : 

Sur  le  rapport  de  nptre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tintéileur; 

'Vu  la  délil>ération  du  conseil  général  du 
département 'de  l'Ain,  iendîint  à  ce  que  le 
cbemin  de  Lagnreii  au  Rhône  soit  classé  au 
rang  des  rouft'sdépartenieutales; 

Va  l'avis  diWpréfet  et  celui  du  conseil  gé- 
•lïéral  des  ponts -et- chaussées; 
'  Notre  <iOiisèil-d*Eiat  entendu, 
'   Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  'ce  qui 
aait  : 

Art.  !•».  Le  chemin  dé  Lagnieu  au  Rhdne 
est  et  demeure  classé  au^'raug  des  routes  dé* 

Ï»artem^ulales  du  déparlemeut  Aé  l'Ain,  sous 
e  n*  r3. 

2.  L'administration  est'autorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  rectifier  et  ' 
améliorer  cette  roule  ;  elle  ««'conformera,  à 
ee  sujet,  aux  dispositious  de  hi  loi  du*8  mars 
x^fo,  sur  l'expropriation^ pour  cause  d'utilité 
publique. 

3.  Notre  ministre  spcréiaire  d'E'at  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Mariigiiac)  e>t  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordounauce. 

19  JUiw  =  Pr.  i**",  JUILLET  J828.  —Ordonnance 
du  Roi  porlant  qu'il  ^era  f<>rmif  uDe  «hambre 
(i$iii|iuraire  dans  le  Iribnnal  de  firemière  in«> 
tance  de  Nantea.  ^S^BW!.  23(8,  n"*  8694. X 

Charles,  etc.       «  -  '   -• 

Vu  larticle  89  de  la  .loi  du  20  avril  18 10  ; 

Gonaidérant  cpi'il  exiate  un  grand  nombre 


1^  IxstBi  i8ad* 

d'affaire»  civHes  arriérées  devant  noire  (rh 
bu  liai  de  première  instanee  de  Nantes,  dépv- 
temeiit  de  la  Loii-e-Inférieure,  et  qu'il  in- 
porte  de  remédier  aux  incouvénieus  qui  ré< 
aulteot  d«u  telélatde  choses; 

Sous  le  rapport  de  noire  garde- des-sceaui, 
ministre  seerelaire<l'£laiau  départemeutde 
llijusiice; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu, 

Nous  avoua  ordonné  et  ordonnani  os  qui 
suit: 

Art.  f  *^  Il  sera  formé  dans  notre  tribiH 
nal  de  première  instance  aéant  à  N4nteSr 
pour  rexpédition  des  affairea  civiles,  m 
chambre  temporaire,  dont  là  durée  o'e&o^ 
derâ  pas  un  an  à  eompler  de  son  iustalit* 
tiou. 

A  l'ei^ration  de  ce  t«mpt«  celte  chaoïbre 
cessera  de  droit,  aietie  n'a  pa»  ètéprorogéeoi 
ranouveléQ. 

a.  Naira  gàrde-dea-aeeaui,  ministre  secré* 
taire  dEtat  au  déportemeïit  de  la  iuslice 
(oaaf^te  Porialis),  «al  chargé  de  r«xéco|ioa 
de  la  présente  ordounuico,  qui  s«ra  inaérée 
au  Bulletin  des  Lois. 


19  juiiir'==  W.  lô  JUILLET  1828. — ÔrdonnïBW 

du  Roi  qui  réiablii  ^  cliaire  Je  droi»  *'*in»oip 

*  Iraiit  errfée,  parrordonnanre  royaleduaini»»» 

1819,  p.  es  ta  faViiIfé  de  dfuit  d«  Parii.  (t( 

Bail.  239,  n<*  8719.) 

* 
Charles,  etc. . 

Vu  rarl'iele  a  de  1«  toi  dv  iS  man  rSoi 
(  «a  ventiisc  an  c  «  ).  le  déeret  d«  \  t  s«*pt«»' 
tcnibre  de  la  n>éme  année  (  4*  comiïle««* 
laire  an  12  ^ ,  ^article  3  de  FordoartaDrt 
royale  du  ^4  mars  1819,  l'orden^aor e  rofali 
du  4  octobre  i8w>  et  cette  du  é  scptepbce 
1822;  ^ 

Vu  l'avis  de  not»e  conseifrojal  de  Ins- 
truction publique; 

Sur  le  raTOMH-t  de  not^mînistreMcreïWrt 

d'Etat  au  département  do  t  in^rurtioa  jluW»- 
que,  exerçant  les  fonetions  de  grand-awl'* 
de  rUnrvereité,  • 

Nous'  awns  ordonné  et  wàmnen»  ««f" 
stiit  :  '    .  .    ,  r 

Art.  I".  La  chaire- de  drok  adniiflist»'" 
créée  par  l'ordonnanee  royale  du  «4  »•" 
1819,  près  la  faculté  de  droit  de  Paris,  ia^ 
rets  lu  le 

1.  Le  profcîîseur  y  fferâ  connaître  tes  atin- 

butions  des  diverses  autorité*  ^^""  ^  [*„|' 
ves,les  règles  à  suivre  pour  procé<ler^f* 
ellt-s,  et  les  lois  et  réglemens  d>dmmiM™^ 
tion  publique  concernant  les  matière»  *o" 
,  sesà  radminifiSralion.  ,    .  ;» 

3.  Les  ét«idians  suivront  le  <'OUi»dearo 
adminiiïtratif  pendant  1»  troisième  an°^ 
l^ur  temps  d^études.       '  ..        ^j- 

'  4.  Ôiiire  ce  cours  et  le  troisième  cours» 

Code  civil ,  iU  iuivront  à  leur  choa  le  ^ 


id 


ft  Code  d«  ottnmeree  ou  k  fonn  de  Pan- 

decies, 

i.  Notre  mriustre  secrétaire  d'Etat  au  déw 
partcioeat  de  1  iiittructioQ  piU» tique  (  M.- de 
Vatiniesuil  )  est  eliargé  de  rexécution  de  k 
préseQle  ordoanaiice,  ^ 

i)juu=  Pr.  zl  jiii»Bt  iSaS.—*  CMoiie«nee 
d'i  Uoi  |)orUnt  s«e  i«  roule  <l4>pArtein«aUlt  de 
M4'D«-ci  Lt'ire  n**  30,  •leClialUlon  s«r-$àvT^ 
ICbollet,  ser4  prolongc^^  ia»qvi  «H  GuaUou* 
ma.  <8,  Bull.  34»,  ii*^875«.)  ' 

Charlet,  ete. 

Sur  le  rapport  de  notre  nioistresecfétaire 
d'Etat  au  dé|)artemeiii  de  riutérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  géuéral  du 
dèparifoieût  <1«  Ma îi^e-et -Loire,  sest^ioiis  de 
M  ei  iS.»7,  tendant  à  dasser  la  rotrte  de 
Cyiet  au  Ceubouran  conime  contiiiuarîoa 
de  II  roule  dépaiieaientale  ;i«  ao,  de  Chà- 
liJIoiMur-SéTre  k  ClioHet; 

Yu  lavis  du  préfet  de  ce iiépart^ment; 

Mutrç  Cuuseit- d'Etat  enfett<iu , 

Ilous  avons  ordonné  et  ordonqpns  c^  qui 
sb'U: 

Art.  i«r.  La  route  départementale  de 
Mâoe-et- Loire  n»  ao,  de  CliàtiUuu-ftUr- 
levreà  Choilet,  sera  proJon«;é«  jusqu^au  Cou- 
lionreau  :  etie  conservera  aun  nuftiéro  «  et 
pivûdra  la  dénomination  déroute  de  CMiiU 
Im-tuf-^ivre  au  Ceubourcdu  ^  par  Mutile^ 
trier  elC'hoiici. 

9.  L'adiuinistratîon  est  autorisée  à  acqué- 
nrWpropriétés  ci  terrains  Jiécessaires  pour 
Bcoi»8ir«cliou  'de  c<;lle  route,  eu  se  confor* 
Wiit  au  mode  pfe^crît  ^lar  \i,  loi  du  8  mars 
i&'o,  siirlçs  expropriations  poar  cause  d'u- 
tilité pnbliquc. 

3.  ffolre  ministre  seffrétaîre  d'Etat  dé  Tin* 
teneur  ^^icotnte  de  Martigna'r)  est  cha1*|,éde 
lexécutfoû  de  la  présente  ordonnance. 

*9"ni'Ha8.  —  Ordonnance  da  Koi  qui  accorde 
^Irltrrs  de  d^cleraloii  de  naluraliië  au  siens 
^B|«.va,  Bail.  284/n*  io94i>.) 


19  lur»  il  ai.  —  Ordonnance  t(m  ««Inet  lea  sfeurt 
Aidred,  Balbeur,  BKlh,  Brnère,  Clarke, 
0eaiidreM,  J«rk«oo,  ICnechl,  Heveo  et  Wil- 
aon,  a  éljàlir  l«ar  (lurfaiciie  en  France.  (8, 
Bail.  aSa,  n«  8699.) 


'Snrai  i8îl  «.  Oj-Honnante  da  Roi  qui  anto- 
rue  <1p8  cxpYiiiiations  ditls  onic  f«rèls  royales 
^*  dstit  an  bois  ap|inrtviianl  à  un  Ixwpice!  (8, 
'«1* m,  n«  «695.)  /^r.  Code  forestier,  nrt.  >€ 
«90,  . 

**'""•  »8*ïÇ.  -?  Oird(UNv«n4ie  de  Boi  qni  accorde 
T*  lelires-  d«  dêclaraUiin  de  naluraliië  aux 
"J«r$  BelUndo  ei  Naurat.  (8,  BjiII.  JI96, 
"    H3h  cl  uîia.) 

HïVw.i^a._0,donMn«e  ^u^oî  qqi  aecgrde 
^c*'ellresde  déclaration  de  naluralité  au  4Îear 
.*^"*«rl.(3^^Bari.3i6,  n»  i»i54.) 

f^W.  ! 8  j8.--  Ordonnance  qui  àoto^ife  le  sienr 
««ai  UJ^oler  h  wn  non^  cçI^i  de  Saint-Léon. 


19  Jvifr  i8a8.  •—  Ordonnance  qni  accorde  une 
pension  au  sieur  GiOf^embre,  anritn  artisia 
mécanicien  |<rés  l'a«iinîni»iraliundea  inojinaics« 
(8,  Bull;  a4o  hts^  a"  a.) 

19  Jtrw  1 838.  —  Ordonnance  portanf  que  la  com- 
mune di*  Gcrfwiller.  canlon  d  Obernaj,  iir- 
rondissemeot  «ie  S*  heiesiadi  (  B)is«Rliin  ) ,  est 
disiraite  de  ce  canton  e4  réunie  à  celui  die 
Barr,  même  arrondissement.  (8,  BuU.  a4it 
n«  8768.)  ' 


19  Jinir  i8a8.  —  Ordonnances  qui  autorisent  Tac- 
ceplalitin  de  dons  et  leg«  faits  anx  rominnnea 
d*-  iVfarly  et  de  Sainl-Par'loax--la'Griii«ille , 
e4  à  ja  v.lie  de  S^inl-Pol.  (.8,  B«U.  346^ 
n"'8844i  a»45  et88;6.)' 


19  ^iR  1828»  —  Ofjlonnance  qni  aotorife  I«| 
sieur>  Galaire  et  Paifet  i  conserver  el  ieuir  ea 
aHitilr  Ir-s  deux  havofrs  )i  bras  qu'ib  ont  éta- 
blis ,  pour  le  lavage*  du  minerai  de  Ter,  dans 
^la  cnramnne  de  Nenr^'t^ès-la-CharttV,  dé- 
parlemrnl  de  la  Hanle^Saôoe.  (8,  Bull.  «46, 


n'' 


'dit64) 


49  JViH  i8ar8.  <*-  OrdonoMce  qni  aatorisn  kat 

•ateura  de  Foucauli  k*<eiiQsrrver  ri  à  tenir  ea 
^rliNVté  Tusine  à  for  dite  4Js  ChOiinptfetty  com* 
niune  de  Porcherie,  d<>partemf  ni  de  U  Baule* 
Vienne.  (8,  Bull.  a46,  n*"  8865.) 

■-  * — 

19  jinir  i8a3.^  —  Ordonnance  portant  ^  deux, 
au  lieu  de  Irnis,  le  nonibre  des  fours  àpuddier 
qui  fieront  partie  de  l'usine  ii  f  t  ""  sieur 
Leclercq-Sesille,  comniune  de  Trilh-Samt- 
Lë{cer  (Nord),  autorisée  par  ord  >Mnance  du 
ao  février  i8>8.  (8,  BuU:  246,  n*"  8866.) 


19  JVHV  18^  --*  Ordonnance  qui  arevr<It  ^s 
leUrts  de  déclaration  de  naU^alilë  au  aifur 
^airs.  (8,  Bull.  «53,  n*^  9277.) 

19  iutir  1828.  —  Ordonjghcç  qui  accord^  nea 
lettres  de  dërlaratibn^P  nafuralilé  au  sieur 

Mataise.  (8,  Bail:  171*  n*"  loiyS.) 

,— "•  •    . 

'I9  ivfif  i8i8«  -^  Ordnnnahfe  qôî  accorde  des 
Ictires  de  tléclaraliim  de  naluralflé  'au  sieur 


Schnrab.  18,  Bail.  271, 


n?  io47ir.) 


22  JUIN  i828.-~OrdoaAdneednRot  portant qnè, 
pendant  le  troisième  Irimrstre  de  i8a8,  la 
cour  d*«sst5.cs  du  département  de  la  Seine 
s^ra  divisée  en  cfeeua^  teclion^  <  8 ,  BttU.  ai8 , 

aa  JviM  1828.  r*«  t)rdonnnoea  du  Rot  qui  aa- 
tocisc  4f  s  exportation*,  dans  la*  kw  de  pJKp-' 
sieurs  coaauiunes  el  da^  une  Corel  royat^.  (  8, 

•  '  Bull,  a38,  n»  8^97,^  ro^,  Of4t^  ^««t^r, 
art.' 16  et  90. 


iy> 


CnAKlIir  X.  —  DU  aa 


za  JXJiK  l8a8.  <—  Ordoonaticps  qn!  autorisent 
i*accepla(ion  de  dons  et  Ifgs  Oiits  anx  fabri- 
ques des  églisrs  d«*.B<>viay,  de  Coinrhe  d'Kar- 
(«unes,  de  Jauby,  de  Çarrians,  d**  Sisolsh  ioi, 
de  Vernon,  de  Pilgam,  de  Pari»,  de  Ponl-Hé- 
bert ,  de  Buxeiul ,  de  Croi^^y-Beiubour^  et 
de  Cërisy-la-'Salle.  (8,  Bull.  267,  n<**  i0363  ^ 
,  "0275.)  •. 

aa.  iUiH  i8ï8.  *—  Ordonnance*  qnî  aotnrisent 
racceplal  on  de  dons  et  lejrs  faits  aux  cnrës 
saccessifs  d'Agonie^  c|  H-^u(^oncoufl  et  d'Isla- 
ril£.(8,  Buil.  268,  n"*'  10278  à  10280.) 


^^'jmv  =  Pr    TÎ  AOUT  1828.  —  Ordonnance  da 

-Roi  portant  approbation  de  siatuls  siipjilémen- 

faires  de.  la  »ocîét^^  anor\.yme  pour  la  rerons- 

tilAti'Vi  du  capital  d"s  actions  du  canal  d'Arles 

)i  Bt«ac.  (8,  Bull.  245  bis,  n®  1.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîsire  secrétaire 
d^État  d«  commerce  et  des  manufactures; 

Vu  Tordonnanre  royale  du  3  r  octobre  1827, 
portant  autorisation  d^  la  société  anonyme 
pour  idreronsiitu^iôn  da  capital  des  actions 
du  canal  d* Arles  à.  Bouc  ^  et  approbation  de 
ses  statuts;  , ,      . 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion de  ladite  société  en  date  du  9  mai  der- 
nier, et  Tadoption  du  projet  de  statuts  addi- 
tionnels ayant  pour  o|)]et  d*arcorder  aux  ac- 
tionnaires qui  le  désireront  la  faculté  de  âe 
faire  inscrire  nominativement ,  en  déposant 
leurs  titres  au  porteur,  en  échange  desquels 
il  leur  serait  délivré  des  certificats  dMpscrip- 
tion  énonçant  la  série  et  ta  nombre  des  ac- 
tions déposées; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sait  :       * , 

Art.  f .  Les  statuts  additionnels  présentés 
par  Je  conseil  d'aidininistration  de  la* société 
anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital 
des  actions  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  et  dé- 
portés en  Tétude  de  Casintir  Noël ,  notaire  à 
Paria ,  suivanfacte  reçu  le  22  mai  iSaS  par 
lui  et  son  collègiw^  sont  approuvés  et  de- 
menrent  annexées  l^k  présente  ordonnance! 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'I^tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  manufactures 
(  Saint-Cricq  •)  a-il  chargé  de  l'exécution  de  la 
présenté  ordonnance,  qaii  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois,,  et  insérée  dans  la -.Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces- judiciai- 
res dii  département  ile  la  Seine. 

Statuts  supplémentaires. 

Nous  soussignés,  Jonas  Hagerman,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  d'Artois,  u®  i3;  Jacques- 
Antoine  Blanc,  demeurant  à  Paris,  même 
fue,n*  33;  Baribélemy  Colin,  demeurant 
même  maisopiGaliriel  Odier,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n»  19;  Jàrques-An- 
fbitie  Odiefy' demeurant  même  indisQO, 


ATT  if  ïtnv  tSiSé 

Tons  administrateurs  de  la  société  ano« 
nyipe  pour  la  reconstitution  da  capital  des 
actions  du  canal  d'Arles  à  Boocy  nommés  par 
les  siat>^t8  de  oette  société  en  date  du  a6  sep- 
tembre dernier,  af^prouvés  |)ar  ordonoance 
du  Roi  du  3 1  octobre  suivant  ; 

Voulant  obtempérer  au  vœu  émis  parplu- 
sieurs  actionnaires  de  voir  prendre  des  me- 
sures senfblables  à  celles  qui  ont  été  prises 
par  la  compagnie  des  quatre  canaux  pouras- 
surer  la  conservation  des  titres  au  porteur 
par  la  création  d*inscriptions  nominatives; 

Considérant  que  la  nécessité  pour  les  ac» 
tionnatres  de  conserver  d'ici  à  l'année  1864 
(époque  légale  de  l'extinction  des  actions  de 
Teraprunt),  et  jp^qu'en   1904  (époque lé» 

Sale  de  l'extinction  des  actions  de  Jouis^anre), 
es  titres  au  porleur  dont  toutes  sortes  d'ac* 
cidens  peuvent  occasioher'  la  perte  et  la 
destruction,  est ,  malgré  la. solidité  dereffet, 
une  cause  d'élolgnement  pour  les  personnes 
prudentes; 

Que  le  mode  des  inscriptions  nominatives 
adopté  par  la  eompa^ie  des  quatre  canaux 
remédie  évidemment  à  cet  inconvéuienl; 
;  M u^  considjçraiit  aussi  : 

Que,  si  l;i  faoulté  dont  il  s'agit  était  pure- 
ment gratuite, il  serait  façilcd'en  abuserpour 
des  opérai  ions  éphémères,  et,d'ucc*>^'onerà  la 
société, beaucoup  d'écritures  et  des  frais  que 
son  organiiuitioil  actuelle  i^ei  cotnporte  pas; 

Que,  d'après  les  arrani^emens  faits, lésai- 
local  ions  des  statuts  pour  les  frais  d'admiws- 
tratîon  postérieurs  au  i»'  octobre  prochain 
présentent,  sauf  les  xas  extraordinaires  cl 
imprévus,  une  économie  déterminée,  qn|i 
aux  termes  de  l'article  x3,  doit  ê're  réçariie 
aux  actions  de  Jouissance,  et  qu'il  serait  in- 
jurie de  priver  ces  actions  de  cette  expecU* 
live  au  profit  des  actions  d'erapriint; 

Qu'f  n  conséquence  il  est  néces?aii«  àt 
soumettre  la  faculté  de  faire  déhyrer  des  ins- 
criptions nominatives  à  une  rétribu'io»  prO" 
portionnée  aux  frais  qu'elle  doit  oçcasiooer, 

Avons  résolu  d'adopter  les  aHiclessuiMi» 
comme  supplément  aux  statuts  de  lasoriete, 
sauf  à  les  présenter  à  l'approbation  de  » 
Majesté ,  coiiforméipent  à  ^a  loi.  . 

Art.  i*F.  Les  porteurs  d'actions  auront  la 

facidté.de  se  faire  inscrire  nominatiyeii«'« 
en  déposant  leurs  litres,  en  échange  desqu»» 
il  leur  sera,délivré- des  certificats  d  inscrip- 
tion énonçàm  le  nombre,  ta  série  €*.'®°'^ 
tnérôMes  actiottS  d'emprunt  ou  de  jouissance 
dé}iosées.  '  . 

Ces  certificats  .seront  conformes  aux  œ 

dèles  ci-joint«  ^ous  les  n^*  i  et  2. 

«.Le9.o«rtificatsd'inscriplionss^onnra» 

crits  l)ar  ordre  de  numéros  sur  des  ^^o'^^^ 
à  ce  destiuês;  ily.aura  de  pli»  "'.'  ^^^"^ 
de  comptes  ouverts  à  chaque  *'!"'''"^\,;rt« 
3.  Les  titulaires  a'inscriptions  nominau'^^ 
pourront  à  volonté  ir^qstérer.<)ureUrei 


CkARLCS  ic.  — 

lut  ou  partie,  les  lîli"e«  au  porteur  qu'ils 
menf  déposés. 

4.  CesJransferIs  ou  retraits  seront  constates, 
mi  au  dos  des  inscriptions  que  sur  [e  regis- 
•e  des  comptes  ouveris,  par  la  si;;nalure 
es  tiJoIaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
erlifié  par  un  agent  de  cHange. 

5.  Lm  intérêts  et  dividendes  d'actions  ins- 
îrittt  seront  payés  sur  bordereaux  qiiillan-, 
:és  par  le  titulaire  ou  son  Ijûiidé  de  pouvoir. 

6.  Tout  titulaire  d'inscription,  soit  par  dé- 
pôt de  titres  au  ^lorteur,  soit  par  lrau.<fert 
im  inscription  antérieure,  paiera  à  la  so- 
aétéune  rétribution  de  dix  centimes- pa? 
iclion,  sans  que  cette  rélribuiion  puisse  ex- 
éder  dix  francs  pour  un  seul  dé|>ôt  ou  trans- 
ert,  de  quelque  importance  quilsôit.  | 

I.  Il  sera  rendu  compte  à  raMeaibIce  gé- 
nérale du  produit  de  cette  rétribution  et  de 
>on  affectation  spéciale  aux  frais  qui  auront 
failj  pour  l'exécution  des  prcsens  statuts  sup- 
plémeoiaires;  rexcédani,  s'il  ^  en  a,  sera 
piiil  à  la  réserve  devinée  k  être  répartie 
laxactioDS  de  jouissance  d  après  l'article  i3 
les  statuts  du  26  septeo^bré  dernier. 

8.  les  actions  déposées  à  la  société  pour 
Kre  cooTerlies  en  certificats  d'inscriptions 
lominaiives  seront  ni ises  dans  une  caiiise  à' 
roLKlefs,  dont-deux  seront  entre  les  mains  ^ 
les  administrateurs ,    et   la  troisième,  dans 
îelles  du  caissier.  .       ,  > 

g.  Les  administrateurs  porteurs  des  clef»  de 
ia  caisse  serout  tenus  de  se  réunir  au  caissier 
à  UD  jourdélerniiné  de  chaque  semaine,  pour  - 
ipérer  les  mutations  qoi   auront   été  de- 
mandées. ' 

10.  Les  cinq  administrateurs  de  la  société 
ic  chargeront  des  clefs  à  tour  de  rôle,  chacun 
pendant  trois  mois,  sauf  les. remplacemens 
ioflt  ils  ronviendr6ut  de  gré  à  gré. 

II.  L'exécution  des  présens  statuts  supplé- 
Deutaires  sera  comprise  dans  l'état  de  situa- 
ion  semestriel  que  la  société  est  tenue  de 
ournir,  aux  termes  de  l'art.  4  de  Vordonnance 
oyale du  3i  seplt^mbrei  dernier. 

Les  soussignés,  en  leur  qualité  d'adminis- 
ralriirs  de  la  société  anonyme  pour  la  rerons- 
itutiondu  capital  des  actions  du  eanal^d'Ar- 
M  à  Bouc,  s  obli<;ent  d'exécuter  les  slipula- 
ioQs  contenues  au  présent  actç,  qui  sera 
onmis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté.      > 

A  Paris,  ce  9  mai  1 828.  ' 

t        .  ■■■■  — 

i4Joni=Pr.  i3  ÀODT  i8a8. —  Ordonnance  du 
Roi  piiriani  autorisalion  de  la  aocit'ië  anonyme 
formée  i  Paris,  sous  h  dénoniinalKin  «ie  So" 
ciàè  anouyrUe  de  la  manufacture  'le  glaces  c/ 
verreries  de.  Commentry  ^  et  approb»tion  de  itt 
iltluls.  (8,  Bull.  245  bis ,  n*  2.) 

Charles  y  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
^  £Ut  du  commerce  et  des  manufactures; 


^4  ^IV  1818.  i*)\ 

Vu  les'articles  19  à  37 ,  40  et  4^  dh  Gode 
de  commerce  ( 

Notre  Conseil-d'Ktat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  La  société  anonymf  formée  à  Pa- 
ris sous  la  dénomination  de  Société  anonyme 
de  la  mana  facture  de  g  lacet  et  verrerie»  de 
Comwentry,  par  acte  liasse  1rs  18,  19  et  ao 
juin  présent  mois,  par-devant  Maine  Glati- 
gny  et  &ou  collègue,  notaires  eniadite  ville, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  con- 
tenus audit' acte,  qui  restera  actbexé  à  la  pré- 
sente or()onuan'ce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autori>ation  eu  cas  de  yfolation  ou  de  non- 
exéc'ution'des  statuts  approuvés  j  sans  préju- 
dice des  dommages-inférètl  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenve  de  remettre^  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  siliipi-' 
tion  aux  préfets  des  dcpaiiemens  de  la  Sein« 
et  de  r  A  Hier,  aux  greffes  dtf  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  et  du  tribunal  de  preaiière 
insfance  de  Montiuçon ,  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris.  Pareil  extrait  sera  trans- 
mis au  ministre  du  commerce  et  des  manu- 
factures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dy  com- 
merce et  des  manufactures  (  M.  Saint «Cricq) 
est  chargé  de  l'csécution  de  1% présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  insérée  dans  le  Mouileur  et  dans  un 
j  lurnal  d'annonces  judiciaires  des  départe» 

-   mens  de  la  Seine  et  de  l'Allier, 


Par-devant  M**  Maine  Glàtîgny  ef  Cho- 
dron,  notaires  à  Paris|^ont  comparus  :  (iSuîr 
vent  tes  noms.  )  >  * 

Lesquels  ont  dit  que,  dû  consentement 
unanime  dp  tous  les  intéressés,  il  a  été  ré- 
solu de  di.<5oudre  la  société  commanditaire, 
et  de  la  convertir  immédiatement  en  société 
anonyme;  et  orit  en  conséquence  arrête 
comme  il  suit  les  statuts  de  là  nouvelle  so- 
ciété, pour  être  soumis  à  l'approbation  de  Sa 
Majesté. 

■  Fondation  et  mise  en  socie'lé. 

Art.  !•'.  Il  a  été  formé  une  société  ano- 
nyme entre  les  comparans,,  d'une  part,  et  les 
capitalistes  qu'ils  s'adjoindront  ultérieufe- 
ni^ent, d'autre  part. 

Celle  société  prend  le  titré  et  sera  connue 
sous  la  dénomiuation  de  société  anonyme  de 
la  manufacture  de  glaces  et  verreries  de  Com^ 
mentry,  .     . 

2,  La  société  a  pouir  objet  l'exploitation  de 
la  manufaci ure de  glaces  et  veii-eries  de Coœ- 
roentry ,  et  la  vente  de  ses  produits. 

Usera  loisible  à  l'administration  de  rache- 
ter, pour  les  re\endre,  des  glaces  provenant 
de  la  fabrique  de  Cooïmealry,  lorsque  cette 


«24  t|lillI.KS  %,  ^ 

ipe^re  {Paraîtra  con^oir  aux  iatérèU  de  la 
aociéié. 

3.  La  durée  de  la  société  sera  d«  quatre- 
^iogl-dix*neuf  auoévSfà  dater  du  joui*  où  une 
Qr^ounance  royale  aura  approuvé  les  préceoa 
staluis. 

4.  La  société^  établit  son  siège,  principal  à 
Paris,  .centre  de  ses  opérations  Unaucières  e( 
de  sa  conip'abitité. 

5«  Les  conipacans  apportent  à  la  société  et 
lui  cèdent,  à  titre  de  uii.«e,  réiabli.isett)ent 
de  Cuoiiueiitry  avec  toutes  ses  dépendances, 
tel  qu'il  existtibei  apjtaitieut  aii^ourd'buijà  la 
société  en  commandite. 

Cet  établi>seuiéntse  compose  : 

-jo  i>e8  terraius  et  eniplacemens  sur  tes- 
qufU  reposent  1^  t^a^ufaciure  et  tous  ses  ac* 
cessoirfs;  de  loua  les  terrains  qu'ellea acquis] 

a»  De  toutes  les  cc^tstructious,  usines,  mai- 
sons (Toiivriers  et  aulrrs  bàtimens;  . 

^o  De  touii  lt*s  usteusiles,  outils  et  machines, 
^rmao^  aujourd'hui  l'ensemble  de  l'établi»- 
semeut  de  Goinmentiry  :  «        - 

Le  tout  coul'orntémeikt  anx  plans,  états- 
descriptifs,  inv«utaii7ps  et  bilans  aane&éit  au 
présent  couirat  de  soeiélé,  après  avoir  été  des 
^parties  certifiés  véritables,  desquelles  pièces 
il  résulte  que  la  mis^  m  soeiéié  es|  Erancfae  et 
quii  le'de  toutes  dettes  passives. 

6.  Les  cooiiiaransntetient  encore  en  société 
11»  bruéfices  et  les  avanla^»  résultant  dea 
enga}i|enieus  pris  par  M.  ftambeurg,  tant  en 
souuom  personnel  qii'au  nom  de  ses aymi- 
cause,  envers  la  80,ciété  commanditaire,  relatée 
dans  l'acte  ron>tiuilit'  ci-dessus  mentionné  de 
cette  société,  et  qui  [laNSt-m  de  droit  à*la  so- 
ciété anonyme,  suivaiu4e  détail  ci-après. 

Comme  condition  eWeniifUe  de  la  forma- 
tion de  Ja  société.  M.  Rambourg  s'est  obligé, 
tant  pour  lui  qiue  pour  ses  ayant-cause,  à  four- 
nir a  perpé  uilé  (c'est-à-dire,  bieji  entendu, 
tant  que  ."a  bouillière  nesera  point  épuisée) 
tout  le  charbon  nécessaire  : 

i<>  A  la  m(»nufacture  de  çlaces  et  Yerrerieff 
d'autres  espèces  que  la  société  pourrait  éta- 
blir à  Comment  ry; 

2<>  Aux  besoins  domes^iqufs  des  individus 
attachés  à  ces  éiablissemeus,et  en  général  à 
tous  les  services  des  ateliers. 

I^éaiimoins  M^  Hambourg  ou  sesreprésen- 
tans,  propriétaires-de  la  bouillière,  né^énr- 
ront  pas  être  coniiainis  et  auront  droit  de  sd 
refuser  à  alimenter  plus  de  quatre  fours  de 
Terreries,  indépendamment  de  tous  ceux  re- 
latifs à  la  fabrication  des  glac^,  dont  le  ser- 
vice sera  toitjours  de  coiiditiofâ  expresse,  pri- 
Tilégié,  de  telle  sorte  que  les  livTafsoiiS  aux 
autVes  consommateurs  ne  pourrom  être  faites 
qu'après  qUQ  ce  service  aura  été  réservé  et 
assuré. 

Le  charbon  sera  de  la  première  qualiic  pro- 
duite par  la  concebsion  appartenant  à  M.  Kàm- 
bourg  daas  ia  commune  de  Gomméntry.  0 
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sera  livré  au. pied  de  Ut  bntlt  tel  qtt^iliviei> 
trait  des  terrains  houiIliers,cWi*dirc  vol 
may^n,  memi,  sans  triage  {ait  eadedaïuoo 
eu  dehors  de  la  mine. 

Le  mesuraj^e  aura  lieu  aia  frais  do  ieD> 
deur,  et  les  £rais  de  chargement  et  ée  m> 
duife  seront  supportés  par  l'adieteiir. 

Si  lextractiou  se  trouve  bOruée à  no  lesl 

Eoiut,  la  manutactiu*e  diots^>a  le  cètédeii 
ulte  qui  lui  coniriendra  le  mieu,  et  TtutR 
côté  sera  abaiidupué  au  commerce. 

Au  cpuirairc,  si  rexiraciion  s'afère  m 
plusieurs  points,  le  direciebr  delananifio 
ture  prendra  livraison  au  lieu  qui  lui  fnraitn 
fournir  la  qualité  do  eharboo  U  pkti  cMlf^ 
nablii  à  ses  opérations. 

Le  urix  de^  l'hectolitre  de  houille  pi^ère 
qualité,  pris  a  ht  butte,  gros,  moyen,  menu, 
sans  tria^^e,  .sera-  de  tiuquante  œatiaiM  i 

Grlir.dujotiroù  l'ordooDanoe  royale  appro- 
uve des  présens  statuts  aura  été  obienue. 

Les  livraiso;ia  de  charbon  seront  paf ées  à 
trois  mois  de  date  ée  la  fin  de  celui  peudast 
lequel  ees  li vrsisoiis  aurout  été  faites. 

Pour  éviter  les  iiicou vénieos  qui  poumiest 
résulter  pour  ta  mauufaeture  de  gtacis  et  de 
verreries  de  l'interrupltoa  moiaentaaée  de 
Taïxploitatioa  de  la  houilltère  en  ra>  d  éveil» 
meus  deforoe  majeure,  lesétablissemeœde* 
vrom  être  coHsiamirtetit  approvisioDoés  en 
charbon  pour  six  mois  au  moins  de  leur  coo- 
sonimatioB. 

Si,  à  une  époque  i|ueloonque, après ^oiiitt 
ans  de  eè  jour,  le  propriétaire  Je  la  houttlière 
venant  à  prouver  par  ses  livres  régulière' 
ment  tenus  que  les  trais  d'exploitaiioa,  delé< 
val  ion  au  jour,  etc.,  ne  Im  laissent  paf  ua 
bénéfice  net  de  vingt-einq  eedtiaft»  par  heo* 
toliire,  la  société  devra  UiilMwiieruoeM^ 
mentatiun  de  pi  ix^  suffisante  ()our  parfaire  ce 
bénéliee  de  vingt-cinq  centime^ 

Cette  vérificatioti  se  renouvellera  toss» 
dix  ans.  Toutetbis,  le.  prix  du  eharbdn  d«  li 
nnna  de  Commentry  ne  pourra  jamaisdépBt* 
ser  le  faux  du  cours  com'mercial  à  CoiD' 
meniry. 

Enfin  M.  Rambourg,  pour  loi  et  m  ayant- 
cause  ,.s'es'  ÎDbligé  a  cesser  toute  auti'é  e\\»o*' 
talion  de  sa  houiHièie  que  ceNe  néeess^re 
a«x  besoins. d«  I étabhssement  deglacrsel 
verreries,  dans  Ihy^iothese  où  de»  caos» 
qu'on  ne  pciit  prévoir  feraient  craindre»* 
quelque  époque  que'  ce  i*ût,  que  la  bouiH»*'* 
■e  pûi  fournir  encore  pendant  un  >ié<;l«i<^ 
besoins  de  rétablissement,  e'esi-à*dire  n^ 
|fât  continuer  à  alimenter  quatre  fours  |M 
vlerreries,  consommant  chacun  trente  m»* 
heciolitreS  de  charbon  par  an,  soit  cent  w 
mille  hectolitres. 

La  véiiUcation  et  la  reconnaissance  <ie«* 
fait  auraient  lieu  aux  frais  de  la  société,  j^ 
trois  ingénieurs  dti  wïïkts  nottuaés  pv  l^ 
partiel  intértsséitf. 


-j 


ÇKMU.VS  X»  ir 

M.  ftMilKmi9$*iit  Mt^  fiocoreî  pour  lui 

et  sef  représeuUus: 

I*  Â.  oe  jamais  concéder  le  droit  de  forquer 
d'autres  élabli^seuiens  de  glaces  ou  de  verre- 
ries sur  ses  pro^kriétés,  et  à  ne  veudre  jde 
houille  à  d'antres  .usiue^i  de  même  nature 
qu'au-delà  d'uu  rayon  de  «iugt-oiuq  kilo*» 
mètres  (cinq  lieues)  des  liaûtea  de  m  cob» 
cessioo;  .  * 

1*  A  supporter  de  moitié  avec  la  société  les 
frait  d'etitrelieii  dd  cheiuiu  qui  conduii  de 
bmaoufadure  à  Çbaniblet,  et  qui  a*  été  e&é* 
eoté  à  frais  comnuius. 

Les  «ogàj^uieBS  «C  toutes  les  autres  coudi- 
tioiw  stipulés  au  présent  aiticle  sout  réinuro- 
qufs  ei  auront  ta  uiéme  durée  que  la  éoctété* 

7.  la  mise  faite  seiou  Tarticle  5 ,  cVst-  à* 
dir«  tous  les  objets  qiit  la  eompcisent,  plus 
les  aTanlaf;es  ré»uUaiU  des  irailés  faits  >*vec 
M.  Raoïbuurg,  sont  évalués  à  la  souàroe  de 
deux  miltious  fi*ois  ceot  dix  nulle  francs  « 
(]uoique  par  Tin  tentai  re  elles  paraissent  étre- 
d«  dt*uK  iuiUious  trois  ceut  seize  miU«t  deux 
cem  viugt-ueuf  fraacs ,  IVliOédttut  se  (romaut 
volontairement  aliaudonné.  Les  fïouparans 
i^vrout  4  chacun  dans  la  pro|>ortioi|  de  son 
droii  comme  profuiéiaire  de  l'ancieuBe  so- 
cicédeCommi^ulrjr ,  un  ootobre  relatif  dao^ 
tioi»  BU  pair  de  la  iMUxelte  société. 

("un'U  social ,    r^|>i.*ne  des  actions.         * 

&•  Le  fonds  capital  de  la  société  elt  de  la 
iOBif&e  de  cinq  minions  de  francs,  repi'é- 
leutee  par  nulle  aciioiitfde  cinq  indlé  fr»nc8 
QiJK'UDe.  U  pourra  être  porté  à  rimi  millions 
^iK{iiau(«  uii||«  francs,  dans  le  cas  prévu  par 
laruclçiSci^aprési. 

,9' Quatre  cent  ooixant^eux  actions  sont 
'[^pc'tiiv  entre  kâwroinparaus,  en  ex.éGUlion 
"«'ariicle7. 

'«.Les  comparatis  souscrivent  de  plus  pour 
wuxceiit  treiiie-uffie  actions,  répaWies  ée  m»** 
'••ère  que  chaque  artionuaire  qui  aura  rcÇH^ 
'"*  'wniea  de  I  arii<'le  9,  d»«ux  actions  dé  la' 
J<»uveile  société,  en  prenne  une  troisième' 
«l^jm  Ivraies  fonds. 

Le  paiement  de  ces  denx  cent  trente-une 
■«»0B$  sera  effectué  en  six  versemeCis.      •  -  ' 

I*  premier;  de  cinq  cents  francs,  en  si- 
8«*oi  le  présent  acte;  ïe  deu\ienie,  de  qniiize 
J^^Jsn-aiicg^  aussitôt  que  l'ordonuance  royale 

l^PfOTjaiixc  des  présfus  statuts  anra  été  oh* 
Iw**»'  ^  ''*^'*iéme,  de  mille  francs,  le  1  •»  joil-  ' 
m;?**.'  ^«<l«atrième,  de  mille  francs,  \9S 
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Claire,  toutes  set  Aetions  feront  bhics  en 
vente  par  le  minisière  d  un  agent  du  chan^it 
La  kociélé  exercera  ensuite  tous  ses  drqits 
contre  ce  retardataire,  pour  obtenir,  s'il-j  i^ 
lieu ,  la  différence  entre  la  nomme  doui  il  sera 
débiteur  et  le  piix  auquel  ses  aciious  auront 
été  veud>i«s,  tout  comme  elle  lui  tiendra 
CQmpte  de  l'e^ikO^dant,  si  la  vente  en  pré- 
sente un.         0*. 

iQ.  Les  trois  cent  sept  Actions  reMftnto 
pourront  être  émiNes  ultérieurement  par  le 
conseil  d  administrai iou,  eu  exécution  d'une 
décisiuu  de  l'assemblée  générale;  mais  sànt' 
que,  dans  aucun  cas,  elles  puisseut  être 
émises  au-desseua  du  pair. 

i3.  il  est  déplus  orée  dix-ectioas  qui ,  sans 
faire  de  mise  de  fond<i,  participeront  aux 
mêmes  avantagea  que  (es  autres  actions.  Elle* 
pourront  él4'e  accordées  à  MM.  Legay  père  ' 
et  fiis,  .aujourd'hui  directeur  et  dirrctenr- 
aG^»iut  de  la  manufacture  de  Oommeniry,  en 
réitimpense  des  soins  qtriU  auront  duuués  à 
la  fondation  et  a  I  améliorai  ion  de  l'éieblis* 
aensent;  mets  ce  sera  ^u^Wment  lorsque  la  |iart 
ailribuée  aux-  ac  ionnaîres  sur  l«;s  béHi^lices 
aura  atteint,  dans  nue  amiiée,  dix  pour  cent 
du  prix  onginaire  de  l'an iuu:  alors.  M.  Le^ 
ga)  père,  ou.  en  son  lieu,  M.  Legay  Qls,  rece- 
vra chaque  année  une  de  ces  actions,  tant 
qii  il  restera  aitarhé  à  la  m««nufacture  et  jus- 
qu'à répuiscment  des  dix.  Il  joiiirades  avaiv' 
tages  qui  y  soi»!  attaoliétf,  et  {uiurra  eu  dis- 
poser-conune  de  sa  propriété.  ,     , 

£ti  ca.H  que  les  dix  actious,  ou  quelqutea* 
nnesseuleuionly^iie  fo^Mvii  point  alisoibées 
par. remploi  indiqué,  parce  que  MM.  Leg^ 
auraient  quitté  là  manufactura  avaut  de  les 
avoir  acquises,  ces  aci ions  aehiient  anéantiei. 

.14.  Les  actioni  .tout  numérotées  dt*puis  i 
jusqu'à  luoo,  et  tirées  d'uu  registre  à  souche;- 
elles  sont  si^uées  par  deus  des  membres,  du 
oenseit  d'adinimsiratiOD  et  par  rageqt  géoè» 
rai  de  hi  société.    ,     ^^^ 

laes  di\  aoiions'  qut  fRumient  éfr^e  ettriiir 
buées  à  MM.  Legay  en  v^rtu  de  Tarticle  xS 
sont^nuuiérotées  de  loot  à  io«o. 
-  tS.  Les  actions  sont- nominatives.  Le. trans- 
fert s'en  opère  par  nue  siuiple  déclaration 
inscrite  sur  un  registre  timbré,  itidiqoaut  le 
mym  du  ces^innnaire,  et  revêtue  de  la,  signa* 
tftre  du -cédant,  de  celle >de -deux  adminiMra- 
teiira  et  def>  celle  de  l'agent  général.  Le  fait 
seul  de  cettetransmi^tsiou  emjiorte  l'adhésion 
du  ces.<«ioni)aire  aux- statuts  de  la  société  auo- 


fra  ^**T*'^  *^*-*'  l*^l"q"'èn'<^»  <**  <^"*q  cents  '■    nyme.  Il  e^t  Hill  en  mêint^  temps  meutiun  de 
op^t     ^*' juillet  1829;  te  sixième,  de  cinq,     la  mutation  âur^le  talon  de  ractiou  dans  le 
"'^fi^ncs,  le  !•»  jimvier  r83o. 
^^^^*To«l  souscripteur  d*aclions  r|uî  serait 
K  j^'*''^  <le  faire  les  veisemetis  prescrits  par 
^  'cle  10  sera  mis  en  demeure,  apresavoir 
««r^*^^  ^wiûzaine  à  ravaiioe;  après  quoi, 
Iq   '^''^'Ople  cutnmaudement  resté  jnf rue-  • 


uns  aucune  autre  formafité  juéi- 


regisire  a  souche. 

16;  Les  actions  ne  portent  point  d'intérêt- 
annuel  ti.ve;  mais  chaque  aeiibnnaire  perçoit 
sa  quote-part  dans  \rÉ  bénéfices  ou  di vident 
des,  ainsi  qu'il  e|f  réglé  daus'  rariicleaS  cir 
après.  •  '    ,v 

17.  Toot  appel  de  fends  rar  les  «oiîoii^M 


{brinellement  interdit;  ainsi  chaque  action- 
BCfire  n*a  d'autre  obligation  r  rempfi^  que' 
celle  d'acqiiîlter  te  moulant  dès  abtioa's  qU'il 
a  souscrites  aux  termes  de  i!articie  l'o. 

x8.  La  qualité  d*acironnaire,  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  arajuise,  eniporte ,  pour 
la  personne  à  qui  «Ile  ap{>artient  et  ptfur  ses 
«yant-droit  t,  élection  de  «^micile  à  Paris. 
Cette  élection  est  attributii^  de  juridiction 
«u  tribunal  de  commercedu  département  de 
là  Seine.  > 

•Eu  cas  de  mort  d'nn  actîénnaire,  ses  hé- 
ritiers stMvèdent  à  ses  droits;  mais  ils  sont 
tenus  de  dé.<»igner  celui  denfre  eux  qui,  du- 
rant rindivision  de  rbéritage",  devra  rejiré-' 
seuter  l'actionnaire  déoédé.  Lies  héritiers  ou 
ayajit>cause  d'un  actionnaire  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte ^ue  ce  soit;*  faire  ap- 
.poser  aucnii  scellé,  former  aucune  opposi- 
tion, exiger  aurwi  inventaire  extraordinaire, 
provoquer  aucune  licitàtioR.  Ils  devront  8*«n 
rapporter  aux  inventaires  et  biliins  faits  et 
arrêtés  dans  la  forme  ci^après  prescrite,  et  se 
contenter  des  dividendes  qui  seront  répartis 
d'aprjBs  les  «décisions*  du  conseil  d*a<miiuis- 
traiion,  approuvées  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

Inveolaires,.rÀenre,  bénéfices» 

■  19.  Il  sera  faijt  et' arrêté  chaque  année,  au 
3i  août,  et  la  première  fois  au  3c  août  1819, 
un  '  inventaire  de  tout^  les  valeurs  apparte^^ 
nant  à  la  société',  ainsi  qu'un  état  de* compte' 
de  profits,  et  pertes. 

'  ao.  Toutes  lei^  dépetiées  d'entretien. et  de 
réparations  de  bâtimens,  ateliers,  ustensiles, 
seront  pdrtéessur  un  compte  séparé,  intitulé 
Enêreiéen  de  fabrlqtte.  Ce  compte  sera  soldé 
chaque  année  par  le  débit  du  compte  de  pro- 
fits et  pertes. 

21.  Sur  le  montant  des  produits  de  la  ma- 
mifactufe,  on  déduira  les  trais  généraux,  les 
dépenses  d'entr€||É^^t  ie  réparation  des 
maisons,  bâtiment ,  iReUers ,  ipachines,  us- 
tenbiies,  ouiijs,  et  généralement  les  dépenses 
de  toute  nature,  relatives  à  l'exploitation  de 
Teatr^rise.  L'excédant  composera  les  béné- 
fices-annuels. 

3a,.  Sur  les  bénéfices  annuels  il  sera,  avant 
toute  distribution,  prélevé  une  réserve.  Pour 
en  déterminer  la  quotité,  ou  additionnera  la 
dépense  qu'auront  coûtée  les  constructions 
nouvelles,  et  les,  soram.es  auxquelles  auront 
été  évalués ,  au  dernier  inventaire,  les  bâti- 
nens,  machines,  terrains  et  ustensiles  exis- 
tans.  La  réserve  sera  de  deux  pour  cent  du 
capital  formé  du  total  de  ces  sommes.  Ce 
prélèvement  annuel  sera  porté  au  débit  du 
compte  de  profits  et  pertes  pour  le  crédit  du 
compte  de  réserve.  Il  continuera  jusqu'à  ce 
que  l'avoir  de  ce  dernier  compte  égale  le 
montant  de  la  valeur  en  capFlal  des  construc- 
tions» ttirajins,  machina  ^  ustensiles. 


Le  conseil  d^admînistràtioil  tendra  compte, 
chaque  année,  aux  actionnaires  réunis  ea as- 
semblée générale,  de  Texécution  du  présent 
article. 

^'iX  Ce  qui  restera  des  bénéfices  annuels, 
déduction  faite  de  la  réserve,  sera  déliTré 
aux  actionnaires  "è  titre  de  divideiiile,  jus. 
qu'à  concurrence  de  ti*nq  pour  cent  du  capi* 
tal  de  chacune  des  actions  doat  ils  seront 
porteurs. 

Sur  le  surplus,  il  sera  favt  un  prélèvement 
de  vingt  pour  cetit,  dont  l'emploi  sera  déte^ 
miné  par  l'article  39. 

Le  restant  de^  béntéfioCB  sera  réparti  entre 
les  attionnaires  à  titrb  de  supplément  de  di- 
vidende. 

Adminîsirallonde  la  société  à  Pirii. 

34.  Les  affaires  générales  de  la  société  sont 
gérées  par  un  conseil  d*admiuistratioo  rési- 
dant à  Paris.  Il  est  composé  de  cinq  meoi- 
bfes,élusau  scrutin  par  rassemblée  eéué- 
rale  des  actionnaires,  a  la  simple  majorité 
des  voix,  et  choisis  parmi  les  actionnaires 
possédant  au  moins  quatre  actions.  Leurs 
fonrtions  dureront  cinq  ans;  Ils  éont  renou- 
velés chaque  année  par  cinquième.  Le  sort 
décidera  pendiant  les  quatre  premières  an- 
liées  quel  sera  l'administrateur  sortant;  on 
suivra  ensuite  le  rang  d'ancienneté.  Les  ad- 
ministrateurs sont  indéfiniment  rééligiblei. 

a5.  L'assemblée  générale  élit  au  ^rutio 
et  à  la  pluralité  des  suffrages  trois  adminîj- 
tratèurs  suppléans,  dont  les  fonctions  durent 
trois  ans,  et  qui  sont  renouvelés  tous  les  ans, 
par  tiers ,  avec  la  facnké  d'être  réélas.  En 
cas  d'absence  d'un  administrateur,  le  conseil 
est  autorisé  à  appeler  dans  son  sevi  un  des 
administpaleurs  suppléans.,  qui  remplit  dès 
lors  les  fonctions  d'administrateur,  et  les 
conserve  aussi  lonç- temps  que  dure  ^éloi^^ 
meut  de  celui  qu'il  remplace.  Les  admloîs' 
trai^urs. suppléans  ont,  en  tout  temp^,  le 
droit  d'assi9ter  aux  séances  du  conseil  ^' 


mini.>>tration;  ils  y  ont  voix  consultative. 

afi.  Les  administrateurs  élisent,  entre  enx, 
au  scrutin ,  un  président,  dont  les  foncliom 
ducent  trois  mois.. Le  conseil  d'adminifira^ 
tion  se  réunit  au  moins  une  fois  parsemaioe. 
Il  ne  peut  délibérer  qu'autant  gu'il  y  a  trois 
membres  présens.  Les  délibérations  sont  pi- 
sés à  la  majorité 'des  voix.  Eu  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  pré|>ondérante.  ««s 
délibératioiia  du  conseil  »ont  in.4crilès  snrua 
registre  et  signées  par  les  membres  presens. 

37.  Le  conseil  d'administration  organise, 

par  des  réglemens'  intérieurs,  l'ensemble  « 
chacune  des  parties  du  service.  Il  nomn>«" 
révoque  tous  les  agens  et  employés  de  la  w* 
ciété;ilfixe  leur  qualité,  leur  nombre, '« 
attributions  générales  ou  spéciales  de  i^ 
emploi,  leur  traitement,  et  déâuitivemcnt 
leur  responiabÂUté. 


âS.  hmtùMi€m te  admiaitliiitaiiit  sont 
gratuites;  èOes  nVntraînent  à  leur  égard  an* 
cune  entre  retpoaMbilité  que  celle  de  leurs 
faits  CDTen  la  société,  dont  ils  ne  sont  que 
les  nmidalanrei;  elles  ne  leur  inposent  an- 
Gone  oUisatieB  aolideiie  on  peraonnelle  m> 
lalivement  au  engagenens  pru  par  la  société. 

Ici  admûustfateiirs  reçoivent  des  jetons 
de  prétenoe  quand  ih  assistent  aux  séances 
du  cooteiL  lies  frais  des  voyages  qu'ils  feront 
à  Conncntry ,  pour  snnratler  les  inlérètt  de 
la  jodété,  cl  sur  Tinvitation  du  conseil,  leur 
feront  renboorsés  sur  Ja  préienlation  d'un 
éCUsonmaire  visé  par  le  même  conseiL 

ag.  Sont  nommés  meifibres  du  conseil  d'ad» 
ninistratita ,  pour  étatrer  en  fonctions  aussi* 
tét  que  rapprebation  royale  aura  confirmé 
Us  ^réwns  statuts,  IIM.  T.  W.  Lutteroth, 
Bodm  (Lovis),  Sal^erte  (Eusèbe),  Morin 
(Etleone),  de  Mercey  (Frédéric).  Sont  nom* 
aMi  administrateurs  supplésiu  MH.  Ham- 
bourg (Paal),  Thumevssen ,  Baillot  (Claude). 

3o.  L'asseaabléè  fcoérale  élit  au  scrotin 
trois  censeurs, ^choisis  parmi  les  actionnairns 
Ijossédant  an  nioin*  trois  actions,  et  élus  à  la 
simple  majorité  detr  voix.  JLes  censeurs  sont 
chis  poiv  trois  aqs,  et  renouvelés  ensuite 
d'année  en  année,  he  sort  décidera,  pendant 
les  dénx  fn-emières  années,  ^uel  sera  le  cen- 
seur sortant;  on  suivra  ensuite  le  rang  d*an- 
denneléi.  Les  censeurs  sont  indéfimment  réé- 
ligibles. 

Leurs  fonctiotts  sont  de  vérifier  et  arrêter 
les  comptes  annuels^  et  de  veiller  à  la  stricte 
dnervation  dés  statuts.  Us  assistent  aux  séan- 
ces du  conseil  d'administration;  ib  reçoivent 
des  jetons  de.  présence.'  Ils  ont  dtoit  de  j^ro- 
peseraa  conseil  les  mesures  qu'ils  croient 
utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne  sont  point 
adoptées,  d'en  requérir  la  mention  sur  le  re- 
gistre des  délibératioDS.   . 

Les  censeurs  doivent  rendre  compte  à  ras- 
semblée «générale  du  résultat  de  leurs  obser^ 
vations  et  de  l'exerdee  de  leur  surveillance^ 

3(.  Sont  nommés  oensewv,  pour  entrer  en 
fonctions  aussitôt  que  l'ordonnance,  royale 
aura  confirasé  les  présens  statuts^  MId..  Chau- 
Yet  (Jean-Baprtiste),  comte  Gûébénei^  (Fran» 
ç>is]  et  Ferrere  Lafitte. 

3a.  Il  V  aura  un  agent  général  vrès  du  oonr 
seil  d^ndministration;  L'administration  *  le 
nomme. 

L'agent  géqéral  assiste  anx  s^^mces  ordi- 
naires du  conseil;  il  y  a  voix  consultative, 
prépare  les  ordres  du  joi)r,  rédise  les  procès- 
vernâux^  il  y  tient  la  plume.  îl  prend  part, 
mus  les  ordres  du  conseil ,  à  l%i  (urection  du 
iBouvenient  général  des  affaires.  Il  est  chargé 
de  la  correspondance  et  de  la  comjitabilité 
ccatrale  de  la  société.  Il  tient  à  Paris,  et  y 
maintient  tocjoni^i  au' courant,  non-seule* 
ment  les  livres  de  l'administration  de  Paris, 
nais  aussi  des  livres  doubles  de  ceux  tenus  à 

a8. 
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Commantry ,  et  il  tient  égalonent  el  le  regis- 
tre à  souena  et  celui  des  translans.  Les  ac- 
tions sont  revêtues  de  sa  signature. 

L'agint'  général  est  cha^  def  missions 
ifm  la  coikseil  d'administration  doit  faire 
remplir,  soit  à  Gommentry,  soit  aiUeurs*;  et 
don»  il  lui  est  déléaué  les-polivoirs-néeesi 
saires  pour  remplir  la  têche  qui  lui  est  im* 
ÎMteée. 

.  Ensonabsenee,.ilestremplaoéparuiicbef 
debureau,  nommé  par  l'administration. 

Le  conseil  d'administratioit  décidera  si  l'a- 
gent* général  doit  foomif  un  cautionnement 
an  rentes  sur  l'Etat  <Ri  en  actions,  de  la  so* 
ciété,  et  qnoUe  en  sera  la  quotité.r 

33.  Le  conseil  d'administration  fixe  les  ré- 
tributions du  clMif  de  bureau  cbargé  de  rem- 
placer Fagent  général.  ' 

Gestion  des  affaires  de  la  société  à  Commeiitry' 

34.  L'exploitation  de  la  manufaéture  de 
Ckimmentry  est  confiée  à  un  directeur,  un  di- 
rectéur-adjoint  et  &  nnagei^  comptable. 

i\»  doivent  tous  résider  à  Gommentry;  AiT* 
cun  d'eux  ne  poum  s'ocdiper  d'aucun  com- 
merce niipiendre  intérêt  dans  une  entreprise 
de  même  nature  que  celle  4e  la  société. 

Le  directeur  et  le  directeuradjoinTréunis 
loumiront  un  cautionnement  de  quatfe  ac- 
tions de  la  fociété  on  d'une  va|eur  correspond 
dante,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  par  une 
affectation  spéciale  sur  une  propriété. 

IjC  cautionnement  à  fournir  par  l'agent 
copiptableseradétesminé  par  le  conseil  d  ad- 
n^istration. . 

35.  Le  directeur  est  le  chef  de  l'établisii^ 
ment  II  représente  l'administration  ;  il  eiié- 
cute  et  ùÀt  exécuter  les  ordres  et  instructions' 
qu'elle  lui  transmet;  il  a  voix  consultative  au 
conseil  d'administration. 

Il  est  spécialement  chargé  de  toutes  les 
parties  actives  et  administratives,  la  compta- 
bilité exceptée,  qu/'il  a  cependant  le  dli^tet 
le  dévoir  de  surveiller. 

^l'exerce  lès  ^ptidns  judiciaires  que  l'ad-^ . 
n^nistration  est  dans  le  cas  d'intenter. 

n  peut  suspendre  tous  les  employés,  l'agiHit 
comptable  excepté;  mais  il  rend  de  saite 
compte  à  l'administratioil,  et  l'administration 
statue  ce  qu'elle  juge  convenable. 

Un  acte  réglemeiAaire  fixe  plus  particu- 
lièrement le  détail  de  ses  attributions. 

L^agent  comptable  est  spécialement  chargé 
des  travaux  de  la  comfnabilité,  des  écritures, 
de  la  vérification  des  pièces  de  recettes  et  da 
dépenses,  de  la  tenue  des  livres.  Tout  ce  qui 
tient  particulièrement  à  la  comptiA>ilité  est 
dans  ses  attributions. 

n  correspond  avec  lie  conseil  pour  la  comp» 
tabilité;  en  reçoit  des  ordres,  des  instruc- 
tions. 

Il  donne  tons  les  renseignemeos  que  le 
directeur  hri  demande. 
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36.  Le  dînclcar  cft  diaigé  de  £ure  les 
envois  d^g^œs  aa  dép6t  de  Paris  ti  aux 
dépôts  .qui  seraient  éleblis  dans  d*«nties  vil- 
les. Ildir%e  à  Conuneniry  la  vente  des  g1a> 
eei^  et  en  donne  aVis  au  conseil  d*adniinia- 
tcation.  L^igept  comptable  perçoit  le  prix  der 
yentes  et  en.rend  compte  an  conseil  d*admi- 
nistr^îon. 

37.  Le  conseil  d'administration  devant 
coimvilre,  dès  Je  commencement  dé>  chaque 
mois,  qnds  fonds  sctont  nécessaires,  le  ni(»s 
suivant,  pour  ka  marchés  «passer  et  pour 
les  dépenes-de  toute  nature,  u  déterminerav 
par  acte  rcglemcntaiit,  comment  et  dans 
qneUe  forme  et  lé  directeur  et  V^^getà  comp- 
table devront  lui  en  envôver,  au  coasmence- 
ment  de  chaqœ  mois,  Vaperçu  exact.  Le 
dSnseil'approuvera  les  marchés  qu*il  jngen 
convenables,  et  son  approbation  les  rendra 
obligAtoirey  pour  la  société.  Il  pourvoira  aux 
fonds  nécessaires  çt  les  fora  toucher  au  di* 
recteur,  qui  les  versera  Immédiatement  à  la 
caisse  de  Tétafattlicimint.  L'agent  comptable 
■e  fera  aucun  paiement  que  sur  des  états  re- 
vêtus de  rapprobation  du  directeur. 

38.  Lé  directeur,  de  concert  avec  l'agent 
comptablCyA  crncia,  tous  les  mois,  suivant  les 
Bodel&  «i  lui  seront  prescrits,  et  enverra 
an  eonteu  dadministration,  les  états  som- 
maires du  roulement  des  ateliers  et  de  la 
production  effective. 

11^  est  aussi  diargé,  conjointement  avec 
ragent  comptable,  de  dresser  nnvçntaire  an- 
nuel des  marchandiseset  approvisioiraemens. 

3q.  T^  prâèvement  de  vingt  ppor  cent  snr 
les' bénéfices  anouets,  ordooué  par  Farti- 
de  33,  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  dix  pour 
cent  seront  attribués  au  directeur;  dix  pour 
«ent  seroift  mis  à  la  disposition  du  conseil 
d!Mministration,  qui  consacrera  celte M>aime, 
en  tout  où  en  partie,  à  donner,  s'il  y  a  lieu, 
des  gratifications  aux  diveâ  employés  de  la 
société,  en  raison  de  rim|iortance  de  leurs 
fonctions  *et  de  la  prospérit^de  rentreprise. 
Si  le  prélèvement  n'est  point  absorbé  en  en- 
tier par  sa  destination)  le  surplus  sera  porté 
an  ôédit  du  compte  de  réserve.    • 

Assemblées  générale- 

40.  Les  actionnaires  »e  réunissent  de  droit 
à  Fwîs  en  assemblée  générale  le  i5  novem- 
Vre  de  .chaque  année.  Lorçqu^il  y  aura  des 
assemblées  extraordinaires,  que  le  conseil 
-peut  provoquer,  les  conTOcations  seront  fai- 
tes par  lettres  adressées  à  domicile. 

41.  Trois  actions  donnant  droit  à  une  voix 
dans  rassemblée  générale,  sans  néanmoins 

rie  même  actionnaire  phisse  réunir  plus 
iniatre  voix,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
nomore  d'actions  qu*il  pos&ède  ou  qn  il  re-^ 
présente  comme  fondé  de  pouvoirs, 
littl  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  représen* 
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4^  Lès  délibératiotts  des  assenbliei  sètt. 
raies  seront  prises  à  la  mijoritédes  voix.l]i 
cas  do  partage*  le  suffrage  dnpréndmtpn* 
vaudra.  Ella  ne  seront  valabla  qa'aotut 
que  les  membre»  préiens  ou  repréKntîi 
rémiiront  la  moitié  plus  une  des  ledm 
a^nt  droit  de  voter.  Si  le  nombre  des  a^ 
tmnnairfes  présens  ou  représenté^  était  iosiif* 
lisant,  unie  nouvelle  convocation,  à  laquelle 
tous  les  actionnaires  indistinctement  «eront 
appdés,  sera  faite  à  quiniaine  par  ctrailii- 
res  à  domidlo  et  par  une  simple  iosertioa 
dans  un  joumaL  Lu'nonvdle  anemblée^ 
nérale  ainsi  convoquée  pourra  délibérer  ti« 
lablement,  à  la  simple  majorité  des  votei  des 
actionnaires  présens,  jpourvu  toutefoii  qnlis 
rqirésentent  le  tiers  du  actions  éaùsei. 

43.  Le  président  du  conseil  d'admiimtn- 
tion  préside  l6i  assemblées  génén|ci.I'açeBt 
général  de  la  société  y  remplit  .ia  foactioos 
de  secrétaire.  Les  arrêtés  -et  les  preeèsw- 
baux  des  assemblées  sont  transcrits  parlai 
sur  un  registre,  et  signés  par  le  présideat, 
les  censeurs  et  l*agent  générât 

44.  Dians  l'assemblée  générale  dp  i5  no- 
vembre de  chaque  année,  le  conseil  à'M' 
nistration,  par  Tor^uie  de  so»  président, 
soumet  aux  actionnaires  un  comptesomonK 
de  l'ensemble  des  affaires  de  h  sociélé,  11»* 
ventaire  annuel  et  le  compte  de  pro&ti  et 
pertes.  Il  propose  la  distnbotion  desbcs^ 
nces.    • 

Les  censeurs  font  nn  nqpportwrreieiace 

de  leur  surveillance, 

rassemblée  procède  à  l'élection  des  ad- 
ministrateurs et  œvseurs  sortans  on  déflus- 
sionnaircs. 

IKapositîoas  générales. 

45.  Dans  le  cas  on,  par  des  pertes«  je 
capital  de  b  aociàé  serajt  réduit  de  noitie, 
la  dissolution  de  la  sodélé  anrftit  lieu  de 
I^in  droit.  Elle  pourrait  ausû  être  effectuée 
ai  des  drconstamies  graves  reiigeaient;  n»» 
alors  il  faudrait  qu'elle  fût  conseobepar 
les  porifjprs  des  nçof  dixièmes  des  àciioos<>' 
la  société. 

46.  A  rexpiration  commeencasdedtsso* 
lution  de  la  société,  rassemblée  générale  dé- 
terminera le  mode  à  suivre  pour  Veotie^ 
liquidation  de  lactif  et  du.pâssif. Huit  com- 
missaires choisis  par  elle  dan;  son  seiQ«  ^'^ 
directeur,  Tagent  général  et  f'agent  coiapif 
ble,'  sont  chargés  d^opérer  la  liquidatioq.  u 
commission  ainsi  composée  rendra  ,^^ 
tous  les  si;i'mois  au  moins^des  progrès  de  > 
liqiiidaUon.  Après  Teniier  acquittement  des 
dettes  passives,  l'eioédant  que  pourra  pro- 
duire U  réalisation  de  lactif  sera  reparu» 

arc  le  franc  entre  tous  les  actiounaires* 
47-  Totttesk»  difficqllés  qui  poorru»' 


«'éleTer  eolre  k  société  et  1^  tctionnaires, 

s^IatiTement  aux  affaires  de  la  société,  seront 

soufliiKs  i  la  dédsion  d'arbitres.  Chaque 

-partie  eô  nommera  un.  Les  deux  arbitres 

sam  nommés  en  choisiront*  un  troisième,  et 

loimeront  avec  lui -un  tribunal  arbitral  qui 

-prononcera  à  la  majorité  des  voix. 

•Ctttrois  arbitres  devront  étrecboisis  parmi 

les  négocians  de  Paris.  . 

A  défaut  par  Tune  des  parties  de  nommer 
son  arbitre  dans  les  trois  jours^  .de  la  som» 
Dation  ({tti  lui  aura  été  faite^  il  sera  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce  du  dé> 
Miiement  de  la^  Seine.  Le  même  tribunal 
désignera  letroisième  arbitre,  si  les  deux  pre- 
niers  ne  peuvent  Vaccorder  sur  le  choix.  . 
Ces  arbitres  seront  dispensés  de^  L'observa- 
tion des. formes  judiciaires,  et  les  parties  se- 
Tonttenaes  de  s'en  rapporter  à  leur  décision 
colimeà  un  jugement  en  dernier  ressort,  - 
•'uis  f)ouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  en 
cassation  ou  par  yoie  de  requête. civile. 

48.  Les  arUcles  ainsi  convenus  iininime- 
nent  seront  soumis  à  Tapprobation  royale, 
et,  quand  iU  l'auront  reçue,  ils  formeront  les 
statuts  fondamentaux  de  la  société  anonyme. 
U|  société  se  réserve  néanmoins  d*y  intro- 
duire, avec  l'approbation  royale,  les  chan- 
gemeos  et  addiuonà  dont  rexpérience  aura 
fut  reconnaître  l'utilité;  une 'assemj[>lép  gé- 
nérale sera  convoanée  dans  ce  cas,  et  les 
changemens  ou  adaitions  n'y  pourront  être 
apportés  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
actiotts  représentées.* 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  les  poù-. 
^irs  nécessaires  sont  donnés,  au  porteur  cTune 
expçdition  ou  d'un  extrait  de  cet  acte.   . 

Kt  poQT  l'exécution  de  ces  mêmes  présen- 
tes, chacun  des  comparans  fait  élection  de 
domicile  en  sa  demeure -à  Paris. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de 
JL  Morin,  rua  Saint*Georges ,  n»  26,  pour 
MM.  Chauvet,  Morin,  Hambourg,  Mercey 
et  Protais;  pour  M.  Jullien,  en  l'étude,  et 
ponr  les  autres  parties,  en  leurs  demeures 
«speclives,  ci-devant  indiquées.  L'àn.i8a8, 
»«i8, 19  et  20  juin.  . 

Et,  après  leciiîire,  les  comparans  ont  signé 
*^ec  les  notaires  la  minute  des  présentes,  de- 
o^eoree  en  la  possession  de  M^  Maine-Gla- 


aiJDWîSaÇ  =  Vr,  27  ririiiîk  1829.  — Ordon- 
"«"ce  d«  Roi  qui  approure  qaelgàes  tnodîfir 
^■iOBi  apportées  aok^staluts  de  ia.  compagnie 
^«isanncei  muloellej  contre  riocendie,  à 
Duon.(8.Bull.  a78&*5,  n»  i.)  • 

Charles,  etCi  *  .  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
•'«at  du  ooounerce  et  des  manufactures; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i«'  septembre 
'^>4,  portait  autoriaatioji  de  la  société  d'as- 
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florances  nnil«ellts  contre  Tinoendie,  ibnnée 
à  pijon\  el  approbation  de  ses  statuts; 

-Vu  l'article  107  desdits  statuts,  réservant 
au  conseil  d^administration ,  soùs.  raffurobii- 
tion  du  conseil  général,. la  faouhé  omut)-' 
dùire.dans  l'acte  constitutif  tes  âiangemena 
ou  modifications  dont  l'expérience  ferait  coi» 
naitre  l'avantage; 

*  "Vu  la  délrbéraiioQ  du  <^nseil  d*adminis- 
tratioiïdii  9  janvier  ifta6,  approuvée  parle 
conseil  général  le  18  janvier  1827; 

*  Yu  la  délibération  du  conseil  d^adminis- 
tration  do  p  février  1828,  appronvée^parle 
conseil  général  le  11  du  même  jnois; 

Notre  Conseilrd'Etat  «ntendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•uit:  . 

Art.^*T.  Let  délibérations  prises'  par  le 
conseil  d'administration  de  la  société  d'assu» 
rances-mutudles  contre  l'incendié  &  Dijon, 
les  9  janvier  1826  et  9  février'  1828,  et  qui 
ont  oDtenû  l'assentiment  du  conseil  général 
de  ladite  société  les  f&^iii^r  1827  et  rt  fé^ 
vrier  1828,  sont  approuvée»  sanspréfudice  des 
droits  des  tiera,  et  moyentent  les  reserves  et 
\es  modifications  suivantes  ; . 

*  *  i,«  Les  fonds  versés  à  la  cante-de  réserve 
ne  pourront,  dans  aucun  cas>  s'jtever  au- 
delà  de  un  et  demi  *^ut  mille  4e  la'  valeur 
des  immeubles  assures;  l'excédant,  s'il  y  en 
a,  devra  être  employé  à  l'acquittement  -des 
sinistres. 

Nonobstant  ce  qui  est  dit  à  l'artiqle  4  de 
ladite  délibération,  U  sera  tenu  compte^  aux 
sociétaires  sortans,  de' ce  qui- pourrait  leur 
revenir-  sur  les  sommes  par  eux  versées  i  la 
réserve.       '  ^  • 

A  l'expiration  de  la  société ,  les  fonds  exis- 
tans  dans  la  caisse  de  -réservé  seront  em- 
ployés, avant  aucun  appel  des  parts  contri- 
butives, au  paiement  dés  sinistre^,  de  Ts^n- 
née. 

a«  La  solidarité  des  ^exercices,  établie  par 
la  délibération  du  ^janvier  1826,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  s'étendre  pour  chaque  an- 
née ptésentant  un  déficit  sur  plus  de  trois 
années  offrant  des  excédons  de  ressources. 

La  répartition  de  ces  ressources  entre  les 
exercices  qui  pourraient  y  avoir  droit  afUra 
lieu  dans  la  proportion  et  au  marc  1»  franc 
des  déficits^qu'ils  auront  laissésr 

2.  Les  délibérations  des  9  janvier  1826  et 
9  février  1828  resteront  annexées  en  extrait 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre   secrétaire  d'£tat  du 
commerce  et  des  manufactures  (Saint-Grlcq) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletiu  dea 
Lois,  et  insérée  dans  le  Monitoj*  et  da^g  ,j^ 
journal  d'annonces  judieiaires  de  ckactin  de& 
départemens  qui  forment  la  «'"ConscTlpv;-.-^ 
de  la  société  d'assurances  mutuettes  tioitoi 
rincendie  à  Dijon. 


|8o 


jCHAIILXS  X.  -^  • 


^  Séanei  du  i8  fam^Ur  1S27. 

liC^directeui;  dë||k>8e  sur  le  bui^eau  une  au- 
tre délibération  prise,  le .9  janvier  iSaOt  pur 
le  consdU  d'adminiitration,  pOur  donner 
aui  sociétaires  toute  la  sécurilé^  qu'ils  peu» 
vent  désirer  irelatiyemept  au  paiement  inté- 
gral des  sinistres^  et  prie  M.  le  président  d'en 
provoquer  la  discussion. 

Lecture  en  ^t  donnée  par  l'un  des  socié- 
taires ;  suit  sa  teneur  : 

Extrait  dii  regittre  des  dëlibërâtiont  da  coniefl 
d'ftdminûtratioD . 

«  M.  Dugied  rend  compte  des  efforts  faits 
«  par  les-agens  des  compagnies  à  prime  pour 
«  entraver ,  le  développement  de  la  sdciétéi 
«  et  dit  qtt*un  de  leurs  moyens  est  de  pré* 
«  tenter  l'indemnité  comme  pouvait  être 
«  incomplète;  il  pmse  que  Tonr  pourrait  en- 
«  lever  cet  argument  aux  advemaires.  de  la 
.f.  mutualité,  en  décidant ,  ainsi  qu'un  grand 
«  nonibre  de  propriétaires  en  ont  témoigné 
«  le  désir,  que  les  exercices  eeront  à  l'avenir 
m  solidaires;  il  entre  î  ee  suiet  dans  les  expli- 
«  cations  nécessaires  pour  démontrer  ({u'une 
m,  pareille  décision  serait  tout  à  ravautage 
«  des  -sociétaires  qui  veulent  beaucoup  plus 

•  une  indemnité  complète,  en  cas  d*iiic<Hidie, 
«  que  des  économies  sur  les  maximums  Aux- 
«  quels  iù  spqt  eIlc^^Sés.    . 

«  lie  conaeit,  aprè^  en  avoûr  délibéré, 
«  Considérant  que  les  sinistres  d'incendie 

•  sont  rares,  que  1^  maximums  fixés  par 
«  l'article  19  dès  statuts  ne  sont  pas  élevés, 
«  niait  qu'iif  suffiront  di'autant  '|>lus  que  la 
n  jK>ciété  sera  plus  nou^breuse ,  puisque  ^  d'ft* 
«  prêt  un  ttiivail  fait  par  le,  directeur  sur  la 
«  valeur  des  propriétés  bâties  des  quatre  dé- 
«.  partcQuens  et  le-relevé  des  dommages  qu'ils 

•  ont  essuyés  dans  les  six  dernière»  années, 
«  les  ressources  excéderaient  trois  à  quatre 
«  fois  les  pertes  moyennes  annUeUes,  ai 
«  toutes  les  Propriétés  étaient  assurées; 

«  ConaideFant  qiife  le  meilleur  moyen  d'en- 
«  gager  les  propnétaires  à  entrer  dans  l'as- 
«  sociation  est  de  leur  donner  pleine' sécu- 
«.  rite  sur  le  paiement  des  dommages  ; 

«  Vu  l'article  i07desatatots,.qui  autorise 
m  le.conseit  d*ïidministration  à  faire  les  mo- 
«.  dificationi  et  diangemcns  qu'il  jugera  être 

•  ài'avantage  de  la  sodété,  sous  l'approba- 

•  tion  du  conseil  général,  le  comité  des  so- 
«  ciétaikiés  et  le  directeur  entendus  ; 

«  Arrête  :. 

«  Art  I*'.  Dms  le  cas  où  les  sinistres 

•  d'une  année  viendraient  à  dépasser  les, 
m  ressources,  les  bonis  des  années. suivantes 
«  seront  appliqués'  à  les  couvrir,  chaque 
m  exeitice  devant  acquitter  les  charges  qui 
«  lui  sont  propres,  préalableinent  à  toute 


4  Jinir  i8a8« 

«  affectation  d*uiie  partie  de  fit  rtu^iireai  à 
«  tm  qxerdce  a^éneur. 

«  Art  a.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à 
«  rappro&ation  du  conseil  général  lors  de  sa 
«  première  réunion,  » 

'  &igné  :  Baron  itM  Bwêtmùàrê»,  ptési* 
dent;  7\  £.  C.  Ç0utiwrtm,  Bêlost» 
C»  JU*  iMMW^  ACfviei*  de  ntÊêHût 
G.  F.  Bouaûlu  Dnvom,  Dmmaytt  et 

Le  président  ouvre  la  discussion;  des 
édaircusemens  sont  donnés  par  le  directeur  : 
il  explique  oue  ce  ne  sera  (ju'après  que  an- 
née où  les  dommages  auraient  dépassé  les 
ressources,  que  les  bonis  des  années  sui- 
vantes sciant  appelés  i  compléter  les  îndem- 
pités,mais  seulement  après  piûement  inté- 
gral des  charges  de  ces  années; 'et  le  conseil 
insérai,  après  en  avoir  délibéré,  approuve 
la  délibération'  du  conseil  d'administration 
dff'9  janvier  i8a6.'  * 

Extnît  da  résiste  des  éélMnfiva»  âm  cemeil 

génial; 

Sianâe  du  li  fémier  1 839.       '' 

'  'Une  autre  d^bération,  prise  par  le  con- 
seil d'administration  le- 9  février  courant, 
sur  la  proposition  faite  l'année  dernière  au 
conseil  général,  par  l'un  de  ses  membres,  re« 
lativement  à  la  création  d'une  réserve,  est 
déposée  en  cet  instant  sur  le  bureau  jpar  le 
directeur,  qui  en  développe  les  motus,  et 
prie  le  conseil  général  de  l'approuver  :  le 
président  la.  r^et  à  M.  Lataua,  l'un  des 
*  secrétaires,  qui  en  donne  lecture;  die  est 
conçue  eo  ces  termes..; 

Exirail  da  rcgigtrt  des  délîUratîons  du  conseil 
d*admmistratioB . 

Séance  du'  9  février  i8a8. 

«  Le  directenr*  rappelle  alprs  an  conseil 
«  que,  dans  la  séance  dn  la  janvier,  il  a 
«  ajourné  à  une  séance  ultérieure  sa  déci- 
«  sion  sur  la  formation  d'une  léserre,  et  il 
K  le  prie  de  vouloir  bien  reprendre' cet  ob« 
«  jet  en  délibération. , 

«  Le  conseil,,  après  avdir  mûrement  exa- 
«  miné  la  question  et  discuté  la  proposition 
«  faite  en  conséH  général,  le  18  janvier  iSa^, 
N  de  faire  une  réserve  et  d'y  meUie  dliaque 
fc  année  le  tiers  des  bonis,  proH^tion  que 
«  le  conseil  générêl  a  chargé  le  directeur  oe 
«  soumettre  à  sa  discussion; 

«  Considérant  que  "la  création  d'u^e  ré- 
«c  serve'  ne  peut  qu^ajouter  à  'la  sécurité  des 
«  sociétaires,  mais  qu'en  même  temps  il  ne 

parait  pas  nécessaire  d*y  •  mettre  chaque 


«1  de  16  des. statuts,  d'autant  que»  depuis 
«  tron  ans  que  la  société  «sk  en  activité,  loiia 


CHÀMVs  X.  ^  ftS  jmir  i«8i8# 


i8i 


«  d*tVoir  été  dans  lé  cas  ie  lever  ces  maxi' 
t  mams  en  entier,  moins  de  trois  quarts  a 
<r  suffi  en  i9^5  pour  couvrir  ces  charges,  et 
«  moins  de  moitié. en  1826  et  18^7  ; 

«  Tu  Tarticle  ao  des  statuts,  relatif  au 
«  fonds  de  pHvoyance,  et  Tarticle  107,  qui 
tt  danne  au  conseil  d'adntf nîstratioa  le  non» 
«  voir  de  faire  les  «^ngemens  et  modinca- 
«  tioos  que  r«»périence  démontrerait  de- 
«  roir  être  introduits  dans  les  statntapour 
«  raTflintage  de  la  société; 

«  Après  avoir  entendu  le  directeur  et  le 
«  comité  des  sociétaires , 

«'  Arrête  : 
'  «  Art  X*'.  Il  sera  formé  une  réserve,  et 
p  cette  réserve  Sera  placée  àè  mAsnière  à 
«  Ta|oorter  intérêt  au  wroàt  de  la  société; 
«  le  directeur  fera  ce  plaoeni^t  sous  r«p- 
«  probation  du  conseil^ 

«  Art.  2.  Les  bonis  qui  seront  obtenus  sur 
«  le  fonds  dq  prévo^ai)ce  seront  mis  dans  la 
«  réserve. 

«  Art.  3.  Il  ne  sera  touché  à  la  réserve 
"  <nie  àsLÀs  îe.casoù  le  maoBtmifm  des  por- 
"  fions  contributives  d'une  année  serait  in- 
«  suffisant  pour  en  couvrir  les  char|;;es,  et 
«  eHe  devra  être  épipsêe  avant  (]U*il  soit  fait 
«  application  de  là  '  déc^io^  dii  9  janvier 
«•  18269.  qui  a  prononcé  la  .SQlidanté  des 
«  exercices. 

«  Art  4.  Tout  sociétaire  sortant^  à  quelque 
«  titre  que  ce  soit,  n*a  rien  à  réclamer  dans 
«  la  réserve;  ce  qu'A  a  laissé,  profite  à  la 
«  société. 

«  Art  5.  Q  sera  rendu  compte  chaque  aa^ 
«  née,  par  le  directeur,  de  la  situation  de  la 
«  réserve,  ei|  mêmen^ps  qu'il  rendra  fes 
«  comptes  d'exercice, 

«  Art  ê.  Le  présent  arrêté  sera  sounti^, 
«  par  le  directeur,  U  l'approbation  du  pon-  , 
«  seil  général  de  la  société. 

u  Fait  II  DQon ,  le  9  février  1898*  » 

.  ,  • 

2$  juta  i9a8.—  Anêtë  d|i  garde-dec-«ceanx  «nr 
les  changemens'  de  noife^.  (  Moa.  du  9  jaill»! 

Nous  9  piiir  de  France ,  ga^e-des^sc^oix, 
minietiw  aecràaire  d'Etat  au  d^partemeiit  de 
laiostice, 

vu,  f  la  loi  du  i*r  avril  i8o3Xzi  germi- 
nal deranxi); 

a*  Les  déeisîons  rendues  par  nos  prédé- 
cesseurs ,  publiées  en  forme'  d^avis  of fiael  au 


Moniteur  des  s6  octobre  i8z$  et  zo  avril 
1818; 

Gonsi4érant  c^ue  les  demandes  en  change- 
ment, substitution  ou  addition  de.  nom  aoKt 


extrêmemeot  multipliées  ;  que  U  plupart  mt 
sont  appuyées  d'autre  motif  que  le  voeu  ex- 

Srimé  par' le  réclamant,  et  n'ont  pu  été 
'ailleurs  précédées  de  l'accomplissemeBt.de» 
formalités  nrescrites  pour  qu'elles  reçoivent 
la  publicité  désirable;  que  les  motini  allé- 
gua'à  Pappni  d'autres  demandes  n'ont  au- 
cune gravite ,  et  dès  lors  ne  sont  pas  de  na- 
tiire  à  provoquer  l'exercice  de  la  préro|^ve 
royale  en  cette  matière; 

Voulant  pourvdir  légalement  à  la  proiyipte 
expédition .  des  démandes  de  ce  genre  qui 
paraîtraient  devoir  être  accueillies, 
'Nous  avons  arrêté  et  anêtons  s 
Sft  z**.  Les  demandes  à  fitas  dé  diaagé- 
ment,  substitution  on  addition  de  nom,  se* 
ront,. après  examen,  sur  la  proposition  du 
directeur  des  affaires  civiles,  et  dé  l'avis  du 
secrétaire  général,  de  notre  département t 
classées  sans  autre  suite  :  i*  si  elles  n'ont 
pas  été  précédées  des  publications  requises  ; 
3*  si  elles  n'énoncent  aucun  motif  grave  et 
légitime;  3*  ou  enfin  si  elles  ne  sont  point 
accompagnées  des  pièces  nécessaires  pour 
justifier  lllitérêtdtt  réclamant,  et  il'ca  sera 
'donné  puramant  eteîn|deraent  avis  kux  par- 
ties (i). 

,  a.  Celles  de  ces  demandes  qui  auront  été 
précédées  des .  publications  prescrites,  qui 
sefont  accompagnées  des  pièces  nécessaires, 
et  qui  énonceront  des  motifs  grave»;  plau- 
Âblés  et  4e  nature  à  être  pris  en  considéra- 
tion, nous  seront  présentées  par  le  direc- 
teur des  affeires  civiles,  avec  un  rapport  à 
l'appui,  accompagné  de  l'avis  du  secrétaire 
général;  elles  .seront'  par  néus  renvoyées, 
avec  les  .pièces  jointes,  à  l'examAi  du  Gon- 
seil-d'Etat ,  comité  du  contentieux ,  sections 
réunies,  pour  avoir  son  avis. 

3.  L'avis  du  Cotiseil-d'Etat  nous  6el«  pré- 
senté, et  il  sera  préparé  un  projet  d'oraoo- 
nancejtendanVi 'proposer  au  Koi,  suivant  les 
circonstances,  4  accueillir  ou  de  rejeter  la 
demande*  •        ,  • 

4.  Il  sera  domé  avis  aux  rédamans  des 
oppositioflis  qui  seraient  parvenues  dans  les 
bureaux  de  notk«  -département  à  leurs  de- 
mandes ,  durant  les  trois  mois  postérieurs  à 
la  publication  qifils  en  auront  faite  par  la 


(i)  Il  rémlte  de  cette  disposition  que  M.  le 
directe w  de«,alfaire«'ciiHlei,  H.  le  «ecrëtaire  gé- 
néral et  M.  le  garde-des-sceaux  apprécieroat  let 
demandes  en  changeinent  de  i^om  qui  seront  pré* 
•entées,  et  qu'ils  poarrônt  les  ^carter,  da  moins 
pTOTÎsofremenl.  Il  noas  semble  qdé  le  poovoir 
diserëlSonnairr  qne  s'arroge  M.  le^arde-des^ 
•tCOTv ,  et  qv'il  «tlriboe  k  devx  employés  sopé- 
ritastf  ne  laut  iffailiaet  pas  1  Ici  art.  4  cl  S  de 


• 

la  loi  du  II  germinal  an  1 1  d«n»eot  an  Gom^erne-' 
mtnt^  et  an  GonTernemeat  seiîl,  le  droit  d«  sta- 
tuer, en  la'fomifi  des  réf^^menê  d*admim»tivtion 
publique ,  sur  les  .demandes  en  chaogtmens  de 
nom.  Ajoutons  que'  le  GoQvernement  lui-même 
ne  peut  écarter  une  demande  sans  y  donoar 
suite;  l*art.  5,  déjSk  eiié,  dit  eat^nbci  exprès  :  U 
Coupemêmatt  prononcera. 


'^*  CHARIEJ  t,  —  DU  a5  AU  ^9  JUIN  i8aS, 

voie  des  journaux;  dans  cet  état  de  chdSes, 
il  sera  sursis  à  toute  instruction  et  à  toute 
.décisioD  jusqu'à  ce  qUe  les  parties  intéressées 
se  soient  entendues  poyr  faire  cesser  Toppo- 
sjtîon,  ou 'qu'il  ait  été  statué  sur  cette  oppo- 
sition en  justiée  réglée  :  le  tout  sans  préju- 
Jdice  du  droit  d^opposition  réservé  par  Tar- 
ticle  6a  de  la  loi  du  i"  avril  i8o3  (ii  ger* 
midalanxi). 

Signé  comte  Portai^is. 

P/tf*  A<M  ;  vicooite  Crouseillbs. 

*     •  * 


de-Nontoty  commune  de  Carlîl-Veref,  Ak^ 
temçnt  de  U  C^te-d'Or.  (8,  BuU.  a;? ,  n«  8901.) 

aS  xuiK  1828. '-i-  Ordonnance  qui  aaiorite  IV 
cepUtion  d'un  legs  fait  Jt  la  commane  de  Naw- 
sMibet.  <&,  Bail.  aSy,  n»  9722;) 


aS  mv  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
pensions  à  eînqaante-truis  veuves  dç  militaires 
jr  dénommées,  imputables  stir  le  crédîl  d'îns- 
cripiion  ouvert  paivle»  lofs  des  i4  juillet  iSio 
efaojnin  i8a7.  (8,  Bull,  a4oiw,  n»  3.) 

a5  juiir  i8a8.  -^-Ordonnance  qui  accorde  des 
secQors  adnaels  aux  orphelins  y  déNommës, 
imputables  sur  les  crédita  d*inscriplion  ouverts 
par  les  ,1014  des  UjuilletiSig  etao  joillef  i8a7. 

-   (8,  Bull.  240  6i>,  n"*  4.)  ' 

"i — 

a5  imv  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
'pensions  à  neuf  veuves  de  militaires -7  dé- 
nommées, imputables  sur   les  crédits  d'ins- 
cription ouverts  par  les  loii'desi 4  juillet  1810 
er  aojum  1827.  (8,  Bnll.  24o-*w,  n"  5.)    * 

a5  Juiif  i8a«.  r-^rdoAnance  qnîaccofde  une 
pension  à  M.  de  Marinière  At  Guer,  ancien 
préfet  du  départemeni  de  la  Charente.  (  8 , 
Bull.  a4o  Aw,  n*  6.)  ' 

aS  jtjiK  18^8/—  Ordonnances  ^ui  autorisent 
Ucrtptalion  de  dons  et  leps  faits  aux-  pauvres 
deBô.ss5y,  deGavières,  d'Arcis-sur-Aaï>e,  de 
«éviers,  du  Me«,  de  Mauvrzin,*  de  BazAs 
de  Sainl-Geoire  et  de  Dax  ;  aax  hospices  et 
boreaui^  de  bienfaisance  de  Barcelonetle, 
d  Attbagnç,  de  Vire,  de  Monlaighac,  d«  Char- 
tres, de  Bourxin^  de  S«int-Did1er,  de  la  Tour 
et  de  Saint-Clair.  (8,  Boll.,a46,  «•»  ««47 
à  88^3.)  .    , 

a5  iiriK  i8a8.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
1  acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospjces 
éi  bureaux  de  bienfaisance  deDax,  du  Poy 
de  Pradelles,  de  Sairfte-Livride.  de  Pujols,' 

'  d^  Cbagpj ,  et  aax  pauvres  de  Salles ,  de  Cré- 
meaur,  de  Coss^nifes,  de  Saint-Julîen-Dame 
de  Caslel-Jaloux;  de  Jnvîgné,  de  Banarat,  de 
Mojenvic,  de  Bellonne,  de  Torfequeune  et 
de  Roche-Dagpox.  (8,  Bull.  a47,  n«>«  8876 
a  8891.) 


»  ♦ 


»5  jvm  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  Sogier  3k  établir  deux'  lavoirs  à  br.is  pour 
le  lavage  du  minerai  de  fer  au  lieu  dit  'le  Mot' 
bUr^  commune  de  la  Cbapelle-Sainl-Quillaîn, 
département  de  la  Haute-Sadne.  (8,  Bail.  247 
n»  8901.)  *  '* 

aS  Ji7ur  1828,  —  Ordojinance  qui  autorise  le 
sieur  Molleral  à  établir  un  haut-fourneau  un 
patottillel  et  un  bocard  an  lieu  dît  le  Moulin- 


a9  juuf  ==  Pr.  ao  jîtillxt  1 8^8.  —Ordonnance  di 
Roi  portant  :  i**  que  le  supplément  de  six  on 
neuf  francs  par  moîs^  qui  n'était  «eqois  qo'i 
soixante-dix  aAs  aux  marins  jouissant  de  h 
pension  dite  ékmi'solde^  po'urra  leur  être  ac- 
cordé à  soixantê-çinq  ans;  a*  que  le  temps 
passé  i^la  pêche  du  ptiisson  frais  complera 
pour  les  trois  quarts  de  sa  dorée  dans  U  liqai. 
dation  des  4emrT-soldes.(8,  Bnll.3o2,n«  iiSSy») 
^«y.!lôis  dès  i3  ai  AI.  1791,  a8  raucriDoi 
*n  7  ;  arrêtes  des  7  bbit^^ibb  «09,11  ncc- 
T^OB  an  1,1  ;  ordonnaoce'daai  wtfKtMÎii. 

•  Charles',  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  là  inafine'  et  des  colonies; 

La  commission  supérieure  de  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la^mariae  entendue, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoos  ce  qui 
suit  ; 

Art.  I*';  Le  supplément  de  six  ou  neuf  francs 
par  mois, qui,  d'après  les  disposiiioiu  de  notre 
ordonnance  du  i^  mars  i»a6  (art.  6),  n'était 
acquis  qu'à  l'âge  de  soixante^dix  ans  auigeas 
*  de  mer  jouissantde  la  pensiondite  demi-solde, 
pourra  désqrmais.leuv  être  accordé  à  soixante- 
cinq  ans. 

^.  Le  temps  passé  ^  là  pêche  du  poisson 
frais  sur  des  bâtimensou  bat  eaux  ayant  mâts, 
Tôiles  et  gouTernail,  et  munis  d'un  roled'éipii- 

F  âge,  admis  pour  moitié,  en  exécution  de 
ordonnancé  du  i  j  seotembre  1828,  dans  les 
services  qui  servent  de  ba'se  a»  règlement  des 
demi-soldes,  sera  dorénavant  compté  pour  les 
trois  quarts  de  *a  dur^e.  . 

Il'  entrera  pour  fa  même  proportion  clans 
le  règlement  dés  soldes  de  retraite,  ïauf  les 
restnctious  établies  par  les  art;  8  et  9  de  l'ar* 
rêlé  réglementaire  du  ag  août  i3o3. 
•  Les  dispositions  du  présent  article  s'appli^ 
queront  exclusivement  aux  récompenses  qui 
n'ont  pas  encore  été  définitivement  réglées. 
3,^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etit  de  la 
manne^(baron  lijde  de  Neuville)  estiJiargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

ag  juiw  i8a8.  —.Rapport  ao  Roi  tonchant  h 
solde  .des  gens  de  mer.  (Mon.  du  \*'  j'oillet 
i8a8.)       ..       .        .         ^ 
^of.  ci-dessus  ordonnance  dd  a9  JuariSiS- 

.  Sire, 

Votre  Majesté,  convaincue  de  l'utilité,  tou- 
chée des  besoins  de  la  population  maritime, 
a  Voulu  qu'on  recherdiât  soigneusement  les 
niojens  d*améljorer  son  sort. 

Il  serait  sans  doute  désirable  que,  dans 
Ifxercidi  d'une  orofesbion  «dure,  l'homme 
4e  mer,  tantqu'ifa  de  la  force  et  de  la  saoté, 
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pût  recueillir  àttez  de  ressouroea  pour  ^ivre, 
Dour  élever  une  famille  ordiDaireme^t  nom- 
breuse, pour  remplir  les  lacunes  du  travail , 
pour  'parer  à  des  aocîdens  multipliés ,  et  même 
pour  avoir  au  déclin  de  TAge  fiueli|ne8  écono- 
mies. C'est  dans  une  telle  situation  qu'il  y 
aurait  vraiment  bienT-ètre  pour  les  marins  et 
enrouragetnent  pour  ceux  qui  sont  appelés  à 
le  devenir;  mais  ce  qui  serait  utile  et  juste 
n'est  pas  toujours  possible  :  diverses  causes 
indépendantes  de  la  volonté,  et  dont  les  prin* 
dpales  se  lient  à  Félat  général  de  la  navf|;a- 
lion  française,  tiennent  les  salaires  dans  une 
infériorité  comparative  qui  les  empécbe  d'as- 
surer aux  gens  de  mer  autre  chose  que  les 
Iiremièresv  quelles  plus  étroites  nécessités  de 
avie. 

Mais  si  9  dans  des  combinaisons  d'intérêt 
privé,  le  Gouvernement  ne  peut  rien  pour 
procurer  auxtgeas-de  mer  ua  meilleur  pro- 
duit de  leura  travaux ,  plus  heureux  àr  d'au- 
tres égards  ,  il  peut  da  mpins  leuf  en  assurer 
avec  quelque  libéralité'la  récompense,  puis- 
que cVefrt  un  établissement  public,  celui  des 
invalides  de  la  marine,  qui ,  formé  pour  les 
marins  et  en  majeure  partie  par  eux,-  pen- 
Monne  a  la^fois  tous  les  serviees  rendus  à  l'E- 
tat et  an  commerce  :  aMiance  aussi  pcudenfe 
que  juste,  '  fîonsacrée  dés  l'ori^çine  d'une  ins- 
titut ion  séculaire,  et  dont  les,  plus  hautes  lu- 
mières pouvaient  seules  faire  apercevoir  alors 
l'utilité. 

C^est  dans  ce  moyen  qu'il  faut  chercher, 
en  attendant  mieux ,  le  soutien ,  l'encourage- 
ment des  professions  maritimes.  Et  qu'on  ne 
craigne  pas  de  le  trouver  sans  influence  sur 
Vesprit  de  la  population  des  côtes:  les  marins 
savon  qu'étendu  à  la  ua^gation  marchande 
comme  a  la  navigation  militaire,  le  système 
des  récompenses  présente  dès  aujourd'hui 
^ez  nous  plus  de  bienveillance  que  chez  au-' 
cane  autre  nation. 

Il  faut  donc  s'attacher  à  développer  dans 
de  sages  limites  un  avantage  qtfe  les  marins 
apprécient  d'autant  plus  qu'il  est  peut^re  le 
seul  *doDt  ils  ne  jouiraient  pas  ailleurs  au 
mémO'degre. 

Déjà  plusieurs  ordonnances,  et  notamment 
celle  du  la  mars  1826,  inspirées  à  Votre  Ma- 
jesté par  des  vues  paternelles  et  prévoyan- 
tes, ont  adouci  les  anciennes  conditions  de 
la  pension,  et  ces  bienfaits  successifs,  mesu- 
rés sur  les  ressources  de  l'établissement  des 
Invalides,  ont  été.  aussi  vivement  sentis  par 
les  officiers  de  la  maripe  et  par  les  armate^rs 
de  nos  ports  que  par  les  marins  eux-mêmes. 
Quelques  nouvelles  concesjHons  moins  im- 
portantes que  lés  premières  suffiront  à  Votre 
Majesté  jponr  adiever  son  ouvrage. 
Je  vais  les  indiquer  brièvement  :. 
lies  pensions  dites  demi-soldes ,  accordées 
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arsenaux ,  sont  en  ^éftéral  d*uiie.faible  quo- 
tité; .mais  la  loi  qui  les  a  fixées  a  permis  de 
\eâ  augmenter,  en  accordant  aux  titulaires 

Sarveuus  à  Page  des  infirmités  un  supplément 
e  6  à  9  fr.  par  mois.  Avant  l'ordonnajice  du 
za  mars  xft^ô,  ce  suppléq^^nt  ne  se  donnait 

au'à  soixante-quinze  ans,  et  il  était  souvent 
luioire.On  ledonne  aujourd'hui  à  soixante- 
dix  ans,  et  il  arrive  encore  trop  tard.  Je  suis 
d'avis  de  l'allouer  désormais  à  soixante-cinq 
ans. 

Là  pèche  du  poisson  firais  sur  les  côtes  de 
Franco,  qui,  sauf  quelques  localités," n'était 
pas  comptée  dans  les  services  donnant  droit 
a  la  demi-solde^,  peut  y  entrer  aujourd'hui 
pour  moitié  de  »a  durée,  d'après  ror.doB- 
Bancedui7  aeplembre  i8a 3.  CVst  beaucoup, 
sans  doute,  pour  jes  gens  de  mer  dont  la  car- 
rière se«  partagé  >  peu 'près.  également  entre 
la  grande  navigation  et  la  pèche;  mais  ce 
a^est  pas  assez  pour  ceux,  qui  comptent  plus 
de  péehe  que  de  navigation.  Ils  ne  peuvent, 
avant  l'Age  dé  la  raduciiè,  remplir  la  eondi-. 
tion  des  vingt-cinq  ans  de  service ,  et-  ja  ré- 
duction>  de  la  pèche  à  moitié  éqpivajut  pres- 
que, pour  un  certain  nombre  d^eotreeux, 
à  un  aéni  de  pension.  Aussi,  dans  cette.ques- 
tion,'qui  inlérefise  surtout  les  départemens  - 
de  la  Manche,  du  Calvados,  de  la  Seine- In- 
férieure^ de  la  Somme  et  ^du  Pas^ie-Galais , 
l'administration  de  la  marine  élève-t-elle  de 
nouveau  la  voix  en  faveur  des  gens  de  mer 
employés'à  la'  pèche.  Quoique  cette  industrie, 
exercée  à  peu  de  distance  des  côtes,  n'im- 
pose pas  à  rbomme  les  mêmes  obligations  et 
n'ait  pas  pour  l'Et^  le  même  intérêt  que  la  na- 
vigation nautorière,  je  crois  pourtant  qu'en 
boroanV  ^  différence  au  quart,  au  lieu  de 
la  moitié,  on  marauerait  encore  assex  la  va- 
leur relative  des  Jeux  genres  de  navigation. 

Je  propose  donc  à  Votre  Majesté,  d'accord 
avec  la  commission  supérieure  de  l'établisse- 
ment des  Invalides  : 

z«  D'abaisser  a  soixante-cin<f  ans  Tige  au- 
quel les  demi-soldiers  obtiendront  le  supplé- 
ment; 

a»  Et  de  compter,  pour  les  trois  «quarts  de 
sa  duiée  dans  la  fixation  des^  demi-soldes ,  le 
temps  passé  à  la  pêche  du  poisson  frais. 

En  soumettant  ces  dispositions  à  l'appro- 
bation de  Votre  Majesté,  je  me  rends  garant 
non-seulement  de  u^  recoonaissance  d'une 
population  laborieuse  et  dévouée,  mais  en- 
core de  celle  de  la  marine  royale,  de  celle  du 
commerce  français,  dont  les  .avantages  ac- 
cordés aux  gehs  de  mer  servent  en  même 
'  temps'l'affection  et  les  intérêts.  ' 

Signe  le  baron  Htdx  d«  Neuville. 

ag  JUIN  i8a8.  — Ordonnance  da  Boi.  portant  au- 
torisation dé6nilive  de  la  communaaté  des  re- 


parla  loi  du  2  3  mai  1791,  après  trois  cents  ligienses  ursuÛnea  établie  à  Sémar,  départe- 

mois  d^acûyité  sur  les  bâtimens  ou  dans  les        fnênt  de  U  Côte-d'Or.  (8,  Bail.  a4o,  n»  8723,) 


iSi 


CHAR1X9  XV  ^  »V  90  ^Iir  A!>  ft  jrf IHIT  iMé 


ag  luur  1848.  —  Qrdfttiaancc  qui  autorifê  lae- 
ceptalion  df  dons  et  legs  faits  au  sëmîoaJre 
.dîocésain  d'Orléans,  aux  dessfrvans  siicces<* 
sîfs  de  la  succursale  ae  Monbozîllac ,  aux  fa- 
briques dec  églises  de  Courpierre,  de  Gros- 
pierres,  de  Lescon,  de  Peaule,  de  Pérjgnr, 
de  Theix ,  de  Marseille  ,  de  Prélieàx  /  de 
Marange  -  Zoudrange  ^  àe  Vittenboai^-,  d« 
Ternes*  de  Canvigny,  de  Gaadelo,  de  Lac, 
de  Thary,  dcr  Vbisey,  .d*Arle«  el  de  Boachc- 
irîllien.  (8,  Bull.  268,  b<>'  ioa€i  à  io3oo.) 

3o  J^iK  i8a8.  '—  Lettres-pateates  portant  érec- 
tion d'un  majorât  «n  favèiu*  de  M.  Hémart| 
baron  de  la  Charmoye.  (8,<BnlI.3io,  n*'ii853.} 

—  «  ^ 

3<î  juin  iSafS.  —  Tableau  dea  prix  des  gr*lnf, 
pou^  lerrir  de  régulateur  de  -.Pexportation  el 
de  rfôiportalion ,  eonformëmaat  aax  Iws  dat 
*i6jqilMt  i8i9-et  4  JoHlet  ièai>  airété  la  3a 
juin  i8a8.  (8«  Bail.  «38,  n?  8690.)  . 

a  -jss  Pr.  a 3  jcru.isï  i€a8.  ■«-*  Ordonnance  da  1EL<& 

^i^i  autorise  la>«illê  4e  Saint-Giront  (Ariége) 

à  établir  un  abattait  publie.  (  8,  Bail,  a^i. 


n^ 


8757.) 


Charles,  Qtc. 

Sur  id  rbpport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rintérieur;* 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Saint- Girons,  département  de  T Ariége,  du 
.  1*'  ami  i8a8,  relative  à  Tétablisseipent  d'un 
abattoir  public  en  cette  eommime; 

L'avis  du  préfet  du  département,  dn  14  du 
même  mois  ; 

Hotre Gonseil-d'Etat  entendu, 

Nous  .i|  vous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  !•*.  La  ^He  de  Saint-Girons,  dépar- 
tement de  r Ariége,  est  autorisée  à  établir 
un  abattoir  public  et  commum 

•L'autorité  municipale  remplira ,  jpqur  le 
choix  du  local ,  les  formalités  exigées  par  le 
décret  du  1 5  octobre  1 8 10  et  par  l'ordonnance 
royale  dû  1 4  janvier  1 8 1 5,  concernant  les  éta- 
blis^mens  insalubres  ou  incommodes  de  troi- 
sième classe. 

a.  Aussitôt.que  les  écbaudoira  auront  été 
mis'  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un 
moîs'au  plus  tard  après  que  le  public  aura  été 
averti  par  affiches,  l'abattage  des  boiufs,  iFa- 
ches;  veaux,  moutons  etporos  introduits  dans 
la  vrlle  et  destinés  à  la  consommation  des 
habitans,  aura  lieu  e;Lclu8ivement  à  l'abattoir 
public,  et  toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront interdites  et  fermées. 


Néanmoins,  les  propriétairai  «ï  fMittf 
Uers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  epoioouBi. 
tiônae  leurs  maisons  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  diez  eia,  pourvu  qiie  ce  loit 
dans  un  lieu  clos  et  léparé  de  la  voie  pul^iqu^ 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  fondas  po» 
rpnt  également  faire  litege  de  rabattoir  publie^ 
m^s  sans  y  être  obligés,  soit  qù'ibfiMoouraa 
à  l'apj^rovisionnement  de  la  ville,  soit  ou'ik 
approvisionnent  seulementlabanliene  :  ilit» 
ront  libres  de  tenir  des  abattoinat  des  étm 
hors  de  la  ville  dans  les  communes  ToisJoci, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4«  En  aucun  cas  et  sous  queLque  aiotif^ 
ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  cbsrcotim 
ne  pourra  i^tre  limité  :  (ous^iu  qui  voudrost 
s'établir  àSaint-Gironsserontsenlement  teiu 
de.se  faire  insoriri)  à  la  mairie,  ou  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifii* 
ront  de  leur  demande^       •.  » 

5.  Les.  bouchers  et  charcutiers  de  h  ville 
aivont  la  ifac^lté  d'exposer  en  vente  et  dt 
débiter  4é  la  viande  à  leur  domicile,  poorn 
que  ce  soit  dans  des  étaux  eonvenabiemeat 
appropriés  a  eet  usage,  en  suivant  les rè{l« 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  etchunutiers  ibraint^iff' 
ront  exposer  en  vente  et  débiter  de  Is  viaade 
dans  la  viUe,  mais  seulement  sur  les  lieu  <t 
marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  sis 

i'ours  fixés  par  lui,  et  oe  en  concurrence it«: 
es  bouchers  de  la  vÛle  qui  voudront  pro&ar 
de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  k  payer  par  les.bducben  et 
ehaicutiers  pour  Uoccuiiatîon  4m  pbcei  div 
l'abattoir  publie  seront  réjçlés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  Tille  de  Saint-OinK 
pourra  faire  les  r^lemens  locaui  néoeuaini 
pour  le  servioe  de  l'abattoir  pubUd  et  cou* 
mun,  fdnsi  que  pour  le  eonuneroa  de  la  bos* 
chérie  et  de  la  charcuterie;  nuis  ces  actes  œ 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçn  f  ap* 
probation  de  notre  ministre  de  l'intérisari 
sur  l'avis  du  préfet 

9.  Notre  ministre  saorétaîre  d'Etat  de  r» 
teneur  (vicomte  de  Martignao)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qu 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois.     • 


a  =  Pr.  lo.JuiL^xT  i8a8.-^Loitur  lar^w» 
annuelle  des  listes  électorales  e(  da  jn^  (')' 
(8,  BnU.  a39,  n»87x3.)' 

A'o/.  loi  da  19  atiil  i83i. 


(i)  Proposition  )i  la  Chambre  dès  députés  le 
a5  mars  (Mon.  du  26);  rapport  de  M.  Favard 
de  Langlad«  le  aa  avril  (Mon.  de8*a3  et  a4  avril)  ; 
discussion  le  a8  avril  et  jours  suivans  (Mon.  da 
ag  avril  et  jours  suîvans)  ;  adoption  le  1  a  mai 
(Mon.  du  X 3).       * 

Proposition  \  la  Chambre  des  pairs  le  1 7  mal 
(Mon.  da  aa)  ;  rapport  de  M.  le  vicomte  Iiainé 


le  3  juin  (Mon.  da  8);.  discossion  le  16  ju*  ^ 
jpare  suivans  (Mop.  du  18  juin  et  jous  saÎTSMli 
adoption  le  a4  jnin  (Mon.  da  a6). 

Le  but  général  de  celte  loi  est  de  faire -«  ^ 

nal  aube  que  ceux  qui  remptluent  les  50"^' 

«rites  ne  participe  Ik  l'cxerdce  à* 

U 


nal  aabe  que  ceux  qui  remptiuent  les  eoeo 
tions  prescrites  ne  participe  Ik  l'cxerdce  < 
droit  d'élire,  ea  à  l'aecomplissemenl  <le 
charge  lie  jord,  et  qa'aoewi  de  eeu  f** 


«UtUM  X.  i^  *  smwH  tSsI. 


itS 


tint  r'.  RlWsîoa  auiDclle  des  lûtei  éleeto- 
rilei  «t  4a  javy  (i). 

Art  I*'.  Les  Hstes  Cakes  en  vertu  4e  laToi 
du  9  mai  1S27  sont  pemumentes,  sauf  lei 
radiations  et  iosçriptions  qui  pêuy^t  avoir 
lieu  lore  de  la  révision  prescrite  par  la  pré- 
lenie  loi  (a). 

Cette  révision  sera  fidteconformément  aux 
diipiiifioiis  suivantes. 

3.  Du  1**  au  xo  juin  de  chaque  année  ^  et 


tu  {bon  qui  MrMt  indiqué»  pir  l«i  Mai» 
préfets,  les  Biairet  desoommunct  pbnposant 
obaque  o^ntun  se  réuniront  à  la',  mairie  du 
cbef-lieu,  sous  la  pré^denoe  du  maire,  et 
procéderont  à  la  révision  de  la  portion  de  la 
uste  formée  en  vertu  de  la  loi  du  a  mail  i8m7f 
qui  comprendra  les  citoyen»  de  l^eur  dantoa 
appelés  à  fiiire  partie  de  oeCte  liste.     . 

Ils  se  feront  assister  des  percqptnurs  de 
rarrondissement  cantonaL 

3.  Dans  les  villes  qui  forment  àdl^seulas 


«  Charte  oa  les  lois  désignent  ne  puisse  en  être 

•  privé  «a  dispense.  «  <Ezfiosé  àe»  motifs.)| 
D'aitiews  les  diverees  dispodlions  ont  éfé  m- 

trodnites  parce  qo^ea'a  .remaïqatf    «  qoe  lee^ 

•  précaytuMu  et  Içs  geranlies  ëteblics  pertes  lois 
"  tnléneares  ^tai.ent  incomplètes  ;  que  les  délais 
"  ifldiqQés  étaient  insuffisans;  que  les  meiares 

•  piicf  pour  assurer  la  répression  des  fraudes 
'  00  la  réparation' 4es  evrean  manquaient  d'ef* 
«ficadté;   qoe  les. droits  divers  n'étaient  pas  . 

•  aicet  dairement  défioû  ;  qne  l^mportante  di- 

■  Wiioa  des  jaridicliotifl  offrait  de  graves  eni- 
'  banas ,  de  fâekenscs  incertitudes ,  et  qUe  les 
"  questions  de  doanidlle  des  fonctionnaires  pou- 
«  vaicnt  donner  lien  à  de  fréquentes  difficulté*.  « 

"  Jusqu'à  présent ,  a  dit  M.  le  rapporteur  de 

•  la  commission  de  la  Chambre'  des  dépotés.  Il 
«  faat  en  jconvenir,  la  ftépsiation  n'a  point  op- 

■  poié  aasea  d'obstacles  à  ces  fraudes  funestes 
"  dèst  TM  réeens  débaU  ont  révélé  Vexistence 
«  dau  quelques  parties  du  royaume^  Le  projet 
'  ée  loi  soaais  à  voi  délibérations  a  poor  but 

•  d'en  prévenir  le  retour.  ■  "       * 
•l'objet  de  la  loi,  a  dit  M.  té  ^comte  Laiaé, 

a«  nom  dé  la  oomniiuiMi' de  la  Chambre  des 
paîn,  est  de  rendre  la  liste  des  électears  pamor 

^  loi  da  19  aTrîl  tSSi  a  abrogé  eeUe^i. 

(i) Dans. Iq  projet  dû  Oonvememeni  on  lisait: 
«^nsiùn  ànt^dU  éês  listes  du  jury.;  on  a  de- 
lundé  que  le  titae  fftt  plus  conforme  à  la  vérité, 
elqn'il  énonçât  aussi  UêitsteséUcionJes;  M.  le 
ainiiltt  de  rintévienr  n  a  pas  nié  que  les  listes 
électorales  né  fassent  l'objet  et  l'objet  princi- 
pal de  la  iei  •  nais  il  e  'Soutenu  qqe  la  loi*  du 
>  Bai  i8<i7,  4oDt  celle-cf  est  le  complément, 
^laat  IntSiolée  :  Loi  surVorgahiiaH^n  du  jury^  le 
P|ojct  devait  s*exprimer  comme  .il' le  faisait;  que 
d'aillears,  s'il  est  vrjii  quil  soit  q'uestion.des  listes 
rectorales  dans  la  loi  actuelle,  elles  n*y  sopt 
coBtidérées  que  comme  élément  de.  ià  liste  du 
)^rylfalné  ces  raisons,  \t -raol' âeflorfiles  a  été 

«lOfité. 

(a)  Cet  article  a  été  introduit  dans  U  loi  par 
u  commission  de  la  Chambre  des  députés,  ta 
jaalification  de  permanentes ,  dbnnée  aux  listes 
«^ecloriles,  a  été  l'objet  de  discussions  animées: 
planeurs  orateurs  ont  soutenu» que,  d*après  la 
101  do  \mi\i%%i^  1^*  ^îst'*  n*étaient  point  per- 
"taocatCB,  et  .qu'elles  devaient  être  refaites  cba- 
^ue  anaée  ;  que  sans  -doute  il  y  avait  un  incon- 
vénient pbor  les  électeurs  à  venir^  chaque  année, 
veprësanter  les  pièces  jostificatixes  de  leurs 
wmu  ;  mais  qu'il ,y  aurait  nn  inconvénient  bien 
(las  gr«v<  et  un  véritable  danger  )t  constituer 
«Ml  en  penmaence  un  corps  de  quatre-vingt 


mille  électeurs,  élénaent  démocratique  à  l'égard 

du  trône  et  de  l'aristocratie  v  et  élénftat  ariisto- 

«r^ktique  11  l'égard  da  reste  de  la  aftioa*  M.  le 

ministre  de  lialérienr  ia  rraonna  que  f^aaprit  de 

la  loi  du  a  mai  iSa;  ivoy.  noteii  sur  l'art.  $  de 

cette  loi  )  était  de  rendre  'les  listes  peirmançntes, 

afin  que  chaque  année  il  n*y  eût  pas  nécessité 

pour  l'administralipn  de  procéder  k  une  eonfeco 

ti4Mi  nOBveUe,  et  <fùe  les  droits  des  clecteors^iae 

fussent  pas  4cemik  en  question  ;  il  a  pensé  qo*  la 

permanence,  réd^i1e  à  cet  objet,  ne  pouvait  avoir 

d'effet  noittbte;  inais  qu'il  était  inutile  d*in^érer 

dans .  la  •  \f9  une  disposition  expresse   donnait 

aux  listes  la  qualification  de  permanentes.  lia 

commisstoh  et  If  Chambre  ont  jugé  'qo*il  pour- 

rafl  toujours  s'élever  dés  doutes,  tant  qoe  la  lot 

ne  s'exprimerait  pas  nettement,  et  qu'une  fois  le 

droit  reconiia ,  il  éteit  bon  de  l'énoncer. . 

L%  permanence  "des  Kstes ,  combinée  avec  l'ef- 
fet suspensif  attribué  par  les  art.  19  et  a  S  an 
recours. exercé  «onfre  les  arrêtés  de  radiation, 
prodoit  ce  résultat^  qde  désormais  il  est  impOs- 
'  sible  qu'un  électeur  se  trdave  privé  de  ses  droits 
h  Timproviste,  et  Ton  ne  verra  plus,  cojmme  pré- 
cédemment, ces  mêmes  droits  recomms  seule- 
ment après*  la  réunion  des  collèges  électoraux 
ivoy.  notes  sur  le  n*  4  de  l'art.  6). 

Au  surplfis,  reffet  de  la  permanence  àju  listes 
a  été  clairement  (iidlqué  par  M.  Ip  vicomte  Laine, 
rapporteur  de  la  commission  3k  la  Chambre  àts 
puirs  :  «•  Ao£un  droit  nouveau,  a-t-il'  dit,  n'est 
,  «  donné  Srùx  électeurs;  on  ne  constate  ^u«  leur 
«  .qualité  ;  \\  ne  s'agit  que  de  la  permânenêe  du 
«  papier  qui  «fh  chaque  département  contiendra 
/<  les  noms  des  contribuables,  comme  le  eonf 
«  trôle  des'régimens,  comi&e  le  registre  des  or- 

*  dres »  De  ce  droit  d*éleclenr,VilAsfc  rendu 

'"  plu»  fixe  par  lesjistes,  ne  dérive  pay Ta  faculté 
a  de  tenir  (1%^  assemblées  électorales  ou  des  réo^ 
«<  nions  illégales^  Apr^s  k  liste,  les  électeurs 
«•  n'ont  pas  plus  de  droits'.qu'aoparavant ;  et,  si 
«  l'on  veuf  li^r  interdire  les  moyens  de  se  con- 
«  certer  que  ta, loi  ne  prohibe  pas  ^  et  ne  serait 
-  pas  la  lîste'qo'il  faudrait  empêcher^  c'est  une 
«  proposition  qii'il  faodteit  faire  pour  rendre,  les 
«•  lois  plus  rigoureuses.  En  y  réfléchissant,  on  se 
«  gardera  de  mettre  en  question  des  lois  dont 
«•  le  Gouvernement  reste  armé,  et  doht  i  examen 
«  modifierait  peut-être  U  sévérité..  "  ' 

M.  le  rapporteur  faisait  allusion ,  par  ,ces  pa- 
roles, Ikla  discussion  qui  avait' èo  lieu  à  U  Cham- 
bre des  débutés.  ... 
On  y  4vait  proposé  on  article  additionnel  ainsi 
con^^u  : . 

«  Toutes  réunions   ou  associations  formées 
«  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouvertore  des  col- 
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mcanloii,  ou  qm  ÉOttl  partagées  en  piQsieiin 
cmtinit',  U  révinon  des  listes  serm  eflectnée 
pu*  le  maire,  les  adjoints  et  les  trois*  pins 
anciens  nKnbres  do  tonseil  mnniâpat,  seloa 
Tordre  dn  tableav.  Les  maires  des  rommii- 
oes  ^  dépendraient  de  Tnn  de  ces  cantons 
seront  anssi  appelés  à  la  révision;  ik  se 
réuniront  tons  s6ns  la  présidcnoe  do  maire 
de  U  vUki. 

A  Puis,  les  maires  des  doue  arrondisse* 
aaens,  assistés  des  percepteurs,  procéderont 
à  la  révision  sons  la  présidence  do  doyen  de 
meption  (i). 

.  4«  Le  rétoUat  de  cette  opération  ser^trans- 
■ûs  an  sons-préEit,  qui,  avant  le  x*'  juillet, 
Fadreasera ,  accompagné  de  ses  observation^ 
an  préfet  ^n  département. 


iT.  A  partir  du  z**  jidllet,  le  préfet  procè* 
dera  à  la  révision  eénérale  de  la  liste. 


X.  Il  y  ajoutera  les  dtoyens  qu'il  reoim- 
naîtra  avoir  acquis  les  qualités  requises  par 
la  loi ,  et  ceux  qui  auradcnt  été  préoèdeih 
.   ment  omis. 

n  en  retranchera: 

I  •  Les  individus  décèdes  ; 

a*  Ceux  qui  auront  perdu  lei  qualités  re- 
quises; 

3*  Ceux  dont  Tinscription  aura  été  décla- 
rée nulle  par  les  autorités  compétentes; 

4*  Enfin  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoirété 
indûment  ioscrils,  quoique  leur  inscription 
^  n'eût  pas  été  attaquée  (a). 

II  tiendra  un  legi^rè  de  toutes  «s  déd- 


éledoravx,  toole  créalioa  de  comilés 
"  coBsbloé*  poor  *^,  soit  TolIcctÎTrivenl,  soit 
«■  p»r  représentai ioo  des  droits  des  tiers  eu  na- 
-<  ^ière  d'élrcttoiis.  so^  et  demeorenl  ialerdiles, 
<•  et  les  délia<|iiaas  seront  p  an  U'citofor mènent 
m  .ahx*  trois  premiers  pua^plies  d#rarL  4^  dn 
«  -  Code  piEnaL  ■  . 

Lrs  «nlenrs^de  celte  proposition  araient  son- 
•Imn  qne  U  pcrmanenco  des  listes  ponvait  lais- 
ser croire  qne  les  circtenrs  fbrmaïciA  on  cqrps 
coHstîiné,  un  quatrième  pon^r;  que  les  rén- 
nions  formées  avaSit  la  Ci»nTocalJon*,  qne  rëia<- 
Llissement  des  comités  direcleors,  préseniaîe^JI 
de  grarcs  dangers  ;  qo*aiosi  avait  commencé  ia 
Ten»1nlî«*ii  ;  qu'anc  loi  d«s  3§.  et  3o  sepleasbre  :=: 
9  octobre  1791  aiaîl  chercbr  à  prércfrîr  Tactiotf 
illégale  de  pareilles  assemblées  {voj.  celle  loi  à 
sa  date,  et  le  rapport  fait  an  nooà  da  comité  de 
CODstitatîon/  qui  est  a  la  suite). 

On  avait  répondn  qnll  y  axait  nécessité  ponr 
les  éleclears  de  se  réunir  ci  de  se  concerter  sur 
1rs  rboiz  à  faire  ;  qne  des  assemblées  composées 
de  l'élite  àf*  cituyena,  rénnî^s  *d«ns  un  objet 
spécial,  et  è  sept  années  d'intcrralle^  ne  pouvaient 
avoir  aucunes  conséquences  dangereuses,  et  q'û'il 
était  impossible  de  les  assimiler  aux  anciennes 
sociétés  populaires,  on  aux  société/  se  réunistant 
Tréquemasent  et  à  des  époques  périodiques  ;  que 
Tart.  291  dd  Code  pénal  ne  pouvait  être  appliqua 
qu*^  cas  dc^ipières  ;  qn'*en6n  ranlorité  elle-même 
avait  re^nsn  qne  de  pareilles  réunions  n*ava>ent 
lîen  dHlé^l ,  puisque ,  dans  une  note  publiée 
par  X.  le  préfet  de  poUce  de  Paris«  cet  bono- 
rab&c  magktfat  n*avaîl^  cru  devoir  blâmer  qne  le 
fait  de  la  réunion  Jàns  mu  Ueu  pahlic  sans  auto- 
risalion  de  la  police,  él  le  compte  rfen^u  par  les 
journaux  imj.  art.  i4t-tîL  i'"*,  de  la  loi  do  19 
=  aa  juillet  1791)- 

Qnant  I  Teflet  de  h  permanence  des  listes, 
31.  le  ministre  de  la  marine  at^ail  dit  qne  la  per- 
manence de  la  liste  des  députés  et  de  la  liste  des 
pairs  ne  donne  ni  \nx  députés  ni  aax  pairs  aucun 
drmt  b«»s  le  temps  où  ils  sonlap(>elés  par  le  Roi 
à  siégfer;  quels  permanence  de  la  liste  des  êlec- 
tenrs  ne  leur  donne  d«  droils  qae  ctux  qui  leur 
sont  attribués  par  la  loi  ;  que  par  conséquent  les 
Hsies  électorales  »•  lenr  donnent  "pas  plus  de 
droits  que  U  liste  des  ving;t<«inq  mille  adretsea 
qui  court  dam  F»H«. 


-  NoR-sealement  Tarticle  additionnel  a  éle  r^ 
jMé  ,  mais  la  Qumbre  a  même  adopté  la  question 
préalable. 

(i)  Il  n*y  a  point  de;  doute,  a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  nntéricnr,  qne  cbaqne  maire  dau  son 
arrondissement  fera  d'abord  son  travail  pylico' 
lier,  et  qu*ensaite  les  doue  nuwes  préleaifroai 
dans  la  rélinion  générale  lenn  iravaaa  parlieli. 
.  (a)  Celle  dispOfiiiflB  était  utile,  afin  qne  le 
préfet  put  retrancbfr  jde  la  liste  un  individu  qii 
y  aurait  été  indûment  piufê  Tannée  préc^drate; 
mais  elle  paraissait  en  coalradtction  avec  U  prn- 
cipê  de  ta./KrtMiaoKe  desMsUs,  et  d'aillenri 
on  craipiait  qu'elle  n'anlorisât  des  abus,  en  ce 
que  le  titre  d'électeur  n'aurait  plus  U  sUbilil^ 
que  semblait  lui  promcitru  TarL  i^',  él  qœ  1* 
radiation  prononcée  à  tort  pourrait  ealtrcr  à  u 
électenr  la  Dacnllé  de  volccu  On  a  lépeada  qae 
ce  danger  était  prévenu  pv  la^dispoMiioa  de 
r^rt.  19,  qui  déclare  suspensif  le  ceconn  coitre 
toute  décision  prononçant  une  radihiioa.  Os  * 
insisté  :  Tart.  19,  a-l-on  dit,  n*esl  rebtif  qn'» 
cas  on  â  s*a^ît  de  la  révision  annuelle  des  liste* 
et  des  pourvois  formés  contre  Jes  dëci^ioiis  rei- 
dues  lors  do  celle  révision  ;  mais,  si  l'on  soppoïc 
le  cas  de  con^roealiun  ,  ce  sont  les  disposidoas 
du  titre  .4  qui  devîenaenl  applicables.  Si  le  pré- 
fet ordonne  U  radiation,  on  peut,  il  estera, 
réclamer  devant  le  CMseil  de  préfecture,  et  mène 
se  pourvoir  contre  le«  décisions  de  ca  conseil; 
mais  le  pourroî  n'est  plus  suspensif  :  la  loi  dis- 
pose, au  contraire,  qne  les  déâsioiia  du  conseil 
de  préfecture  seront  exécutées  pronsoiremeot 
(telle  était,  en  effet,  la  disposition  da  projet  1- 
11  est  donc  vrai  que  les  électeurs  poorront  être 
privés  de  leurs  droits  paç  une  décisîoa  rendie 
en  CMueil  de  préfectnre ,  conire  laqaelle  le  rc 
cours  non  suspensif  sera  peut-être  inutile* 

M^  le  ministre  de  rintérieor  a  f^it  renaïqoer 
q^e  le  préfet,  en  procédant  an  ubieaa  de  recb- 
ficatîon ,  n'aTail  plus  le  même  droit  qn  en  pro* 
cétiani  i  ia  rérision'anuueUe  des  listes;  qae,dsns 
celle  dernière  opération,  il  pouvait  reirancher  de 
la  liste  les  individus  qiki  y  auraient  été  indo- 
mf^nl  portés;  mais  que,  dans  le  cas  où  il  s.*CT 
sait  dn  Ubiean  de  fecliicalioa ,  il  ne  poaî»N 
svDvapt  lart.  6  de  U  loi  dn  a  mai  1827,  qo «}"<;' 
1er  ceux  qui  auraient  acquis  dâ  droiu  dcpoit  » 
clôlore  de  U  liae  aminelle,  00  éliminer  ceoi 
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sions,  «t  il  fera^memlpn  de  learp  motifs  et 
des  pièces  à  l'apjnii  (i); 

•7.  La  liste  ainsi  reptifiée  par  k  préfet  (i) 
sera  afiirhée,  le  tS  août,  au  chet-lieu  de 
cbaque  commune,  et  déposée  au  secrétariat 
des  mairies,  des  sous -préfectures  et  de  la 
préfecture, 'pour  être  donnée,  en  communia 
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cation  à  toutes  les  personnes  qui  le  requei* 
ront(3). 

Elle  contieadrff,  en  regard  du  nom  d^ 
chaque  iudividu  inscrit  sur  la  première  par* 
tie  de  la  liste,  Tiudication  des  arrondisse* 
mens  de  perception  où  il  paie  des  contri* 
butions,  propres  ou  déléguées,  ainsi  que  la 


qui  depoîs  la  même  époque  anraient  penia  leurs 
druiis;  qu'on  ne  pouTait  donc  craindre  que  les 
préfeto  fissent  no  osafse  abosif  du  droil  de  reIran- 
cher  des  individus  indiment  inscrila  sur  la  liste 
aojiuelle. 

Ces  obserralîons  ont  para  d*abford  suffisantes 
à  la  Cbamlnre  ,,et  le  u^4  de  J!art.  6  a  ili  main* 
ienii  :  mais  if  est  certain  que  le  droit  donné  an 
préfet  d'écarter  lel  00  tel  individn,  flar  Je  nwlif 
oa  iont  le  prétexte  qu'il  avait  -perdu  les  quali- 
tés fraises  depuis  la  rlôlure  de  la  liste  annuelle, 
pooTâil  avoir  sur  les  élections  une  influcoee  dan- 
gereuse et  décisive,  puisque  Le.  conseil  de  préfec- 
torc,  ou  le  préfet  en  conseil' de  préfecture,  f  hargé 
de  statuer  sur  les  réclamations  contre  les  radia- 
tions, rendait,  dans  le  syslême  du  projet  de  lui, 
des  décisions  proyiseirpmekt  exécutoires.  Cet  in- 
convénient a  fcappé  la  commission ^  et  elle  Ta 
fsil  disparaître,  en  insérant  d<ns  l'art.  a3  une 
disposition  analogue  a'celle  de  Tart.  19,  el  don- 
nant un  effet  suspensif  aux  recours  contre  les 
rsdiali(*ns  prononcfts  par  le  pcéfet  en  oeuseil 
de  préfecture. 

Noos  avons  cru  devdir  rappeler  cette  partie 
deja  discussion ,  .pour' bien  manifj^sier  1  esprit 
de  la  loi  et  faire  ressortir  comment  doiveql  être 
combinés  ses  divers  articles. 

Ainsi ,  en  résumé  <  le  préfet ,  procédant  À  la 
révision  annuelle^  peut  éliminer  les  électeurs 
inscrîis  «nr  la  4iste  de  Tannée  précédenlCf  s'il  lui 
parait  qu'ils  ont  été  inscrits  à  tort  et.n*ayant  pas 
les  qualités  requises.^ 

Le  préfet  ne  peal'p^«  en  procé4*nl  au  ta- 
bleau de  rectificaiion  dont  parle  le  titre  4 1  fAîre- 
porter  son  examen  sur  la  question  de  savoir  si 
les  électeurs  inscrits  l'ont  été  à  juste  titre ,  sî , 
an  moment  de  i'insciiption, ils  réunissaient  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi  :  son  alleàtîon 
doit-exclnsi*emcht  porter  sur  les  évèoemens  sur- 
venus depuis  le  3o  septembre ,  soit  qu'ils  aient 
conféré  des^roils  à  des  indiWdus  non  inscrits, 
soit  qo*ils  aient  enlevé  la  qualité  d'électeur  à 
des  individus  portés  sur  la  liste. 

Enfin  i  dans  le  cas  de  la  révision  de  fa  lisje 
annuelle,  comme  dans  le  cas  de  la  çonfectiou. 
do  tableau  de  rectification,  ('individu  rayé  peut 
se  pourvoir  contre  la  décision  qui  le  lèse,  et  son 
pourvoi  est  suspensif,  en  sorte  que,  si  les  col- 
lèges se  réunissent  avant  la  *dé<ision  sqr  son 
peoi^voi ,  il  a  droil  de  voter. 

Si,  contre  le  veau  formel  de  la  Iqî,  un  pr^t, 
dressant  le  tableau  de  rectification,' rayait* un  in- 
dividu inscrit,  en  se  fondant  non  sur  oti  événe- 
ment survenu  depuis  le  3o  septembre,  mais  sur 
ce  qu'an'  moment  de  f  inscription  l'individu  n'é- 
tait pas  réellement  électeur,  pelni-^:!,  en  s^adres- 
sant  à  la  coor  'royale,  dfeTrait  demander  la  réfor- 
ination  de  la  décision-,  par  ce  Seul  et  unique 
motif,  que  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
jurait  Itagé  'a  -question  de  capaciié  au  temps  de 


rinscription,  ce  qn*il  n*avaii  pas  le  droit  de  faiire. 
Le  réclamant  n'aurait  aucnneoient  besoin  d'a- 
border la  question  du  fond  et  d'établir  wk  qua- 
lité^ il  dirait  seulement  :  *>  Je  suis  inscrit  sur  la 
liste  annuelle;  j'ai  eu  ma  faveur  une  présomp- 
tion légale,  que  ni  M.  le  préfet  seul,  ni.  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture,'  ni  la  coor  royale, 
ne  peovenhapprécier  aujourd'hui,  et  <fn  subsis- 
tera è  mon  profit  jusqu'à  la  révision  de  l'année 
prochaine.  »  Si  cependant,  an  fond,  l'-fasèril 
■t'était  pas  électeur  et;  qu'il  %'otât.,  la  Ghambre 
des  député^  aurait  à  exaniiner  la  vali<yt^  de  Pé^ 
lection,  sans  qu'un  pàt  lui  opposer  ni .i'aotarilé 
de  fa  chose  jugée,  ni  J«|  présomption  lé((àle'.  Ce 
point  de  Jurisprudence  parlementaire  nou^pa» 
ilit  fixé  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  Ito 
séances  de^kr  Cliarobre  des  disputés  des  11,  1:1, 
i3,<;i4,  l5  février  ft  i5  mars  \\%i  (Mon.  des  i^^ 
i4,  i>5,  16/évcier,  16  et  iT^mars  ijSaK). 

A^o/'  notes  sur  rord.>npance  du  27  mars  1828. 

(1)  Le  laps  de  temps  qui  «'écoule  depuis  .le 
x'^'' juin  jusqu'au  i5  août  est  consacré  au  travail 
spontané  de  w'adminisiralion  ;  ensuite,  et  à  partir 
du  i5  soûl,  chacun  peut  faire  valoir  tê  droits; 
mais  il  est  certain  que'c'^aqne  particulier  a  t4»le 
faifulté  d'envoyer,  ifiéme  durant  ^a  première  pé- 
riode,* ses  pièce/  au 'préfet  7  au  sous-pré^et  ou 
aux  maires,  pour  faciliter  leur  trarail  el  pré- 
vemir  les. erreurs,  sans  toutefois  pouvoir  exiger 
des  récépissés ,  comme  dans  la  seconde  période 
(  expii4£stions  de  M.  Cu«i«r  à  1^  Chambre  des 
dépotés). 

(a)  BÂ.  Girod  de  l'Ain  demandait  qu'op  aion- 
tit  :  ainsi  que  ta  li^  des  électeurs  de  déparUmetUi 
mais  oit  a  reconnu  que,  cette  liste  'éprouvant 
de  fréquentes  variations,  l'atGcb^  était  inutile- 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  la  Uste 
de  déparlement  ne  serait  affichée  que  lorsqu'il' y 
aurait  convocation  des  collèges.,  y'oy.  rayl.  i%, 

(3)  La  lui  du  ^mai>]8a7  n'ordonnait  que 
le  dépôt  de  la  liste'  close  le  3o  septembre,  La  loi 
actuelle  établit  la  même  règle  pour  la  liste  pré- 
paraloii'e,-  dressée  par  le>  soins  de  i'adiuinistra- 
tion,  et  offre  a^nsi  de  nouvelles  facilités  el  de 
nouvelles  garanties.  .       . 

Dans  tes  amendemcns  de  la  commission,  la  fin 
de  ce  paragraphe  était  ainsi  conçue-:  "  Il  en  sera 
«  donné  communication  ^  toute  personne  inté- 
«  ressée,sur  sa  demande,  dans  les  cas  prévus  par 
"  les  art.  11  elia  de  la.. présente  loi.  •  Le  chan- 
gement de  rédaction  a  eu  lieu  sur  la  piropo^ition 
de  M.  Domeiiet,  et  il  est  évideut  que  ces  mots; 
toutes  personnes  qui  le  requerront  t  embrassant 
dans  leur  généralité  non-seulemept  les  indivi- 
dus mentionnés  aux  art.  11  el  la  de  la  loi,  mais 
encore  toutes  autres  personnes  (ro/.  art.  3  de 
la  loi  du  a  mai  1817).  Il  faut  bien,  en  effet, 
qu'un  électeur  non  inscrit,  soit  pas  erreur^  soit 
par  tout  autre  motif  ^  puisse  oemander  couuaq- 
oicalion  de  la  lifte. 
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auotité  et  respèce  des  conitributioDs  poiir 
bacun  de  ces  arrondissemens  (i).     . 
8.  La  pablicatioD  prescrite  par  Tarticle 
précédent  tiendra  lieu  de  notification  des  dé- 
cisions intervenues  aux  individus  dont'Vins- 
cription  aura  été  ordonnée. 

Toute  décision  ordonnant  radiation  sera 
notifiée  dans  les  dix  jours  à  celui  qu*elle 
concerne,  ou  au  domifîile  qu'il  sera  tenu  d'é- 


lire peur  Texerdce  dé  tes  dfdHs  politîqvM, 

s'il  n'habite  pas  le  département  (%% 
'  Celte  notification  et  toutes  celles  qui  doi- 
vent avoir  lieu,  aux  termes  de  la  présale 
loi,. seront  faites  suivant  le  mode  employé 
jiisau'à  présent  pour  les  jurés ,  en  exécutita 
de  l'article  >  389  dii  Gode  d'instructûm  en* 
minelle  (3). 
9«  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée, 


(1)  Ainsi  il  faut  indiquer  non-MalemenI  jet 
arrondiuement  de  perception^  nuis  encore  k^oe- 
pj&ee  et  U  quotité  des  cnntvibiitions.  payées  dane 
chacnil  de  ces  arrondisscmens.  L*arlicle  ne 
dit  pM  «*il  fandrii  indiqner  aoftî'  et  séparément 
la  qoàtité  de»  contribatiom  propres  et  la  qnoltlé 
des  contribution^  dMéguécM;  on- «▼«il  demandé 
cette  distinction  pelle  n'ji.pes  été  adoptée. 

;  (»)  Il  ne  ialit  pas  confondre  cette  élection»  de 
domicile  avec  la  déclar«tion  dont  il  est  question 
dana  r«rt.  3  de  la  loi  dn  S  février  181 7.  Dans  la 
déclaration  dont  parle  la  loi  de  1817,  il  sufit 
"d'iqdiqaer  le  ^lépactement  oè  l'.on  vépt  eiferoer 
ses  droits  politiques,  et  ici  on  doit  désigner  Sn 
lieu  déterminé  dans  eh  départeraent*ponr  7  rect- 
.voir  les  noti6c«tM>ns.  M.  le  rapporteur  de  la  éom- 
Tniasion'de'la.  éhambre  des  députas  a  dit  que 
•«  l'éreclibn  ait  domii^^le  de^a  être  ahnexée  k 
•«  i'aele  même 'qui  contient  la  déélaralion  du 
«  domicile  politique.  ■  I«a  loi  ne  prescriirpas  la 
fo^e  de  celte  élection  ;  vraisemblri»Iement  Tor- 
dennance  d'exécution  la  déterminera  { .  an  sur- 
plus, on  i^ourrait  ou  se  présenter  devant  «M.  le 
préfet,  liire  sf  dédaratiod  et  lui  demander  ré- 
cépissé, on  bien  là  lui'potiflecpar  huissier. 

(3)  Les  motifi  de  la  décision  doivept  être  con- 
ttDus  dans  la  noriflealion.  Abirs  né  eownaissons 
éê  diçi^m»  que  celiêê  qui  sont  moivées ,  a  dit 
M.  \»  ministre  de  rintérieur.  M.  Pardeuus  a 
ajouté  N  qu'on  «e  peut  notifier  la  décision  que 
•«  eédiine  êMe  Mt ,  avec  tous  ses  motifs.  Xe  G>de 

■  de  procédure  no  dit  pas  que  l*arrêt  sera  no- 

■  tifié  avee  us  raotifs  ;  il  se  borné  k  dire  que 
«  l'arrêt  sera  notiné  paree^  qu'il  ne  peut  être  no- 

•  liBé  qu'aveo  ses  motifs.  •• 

Cette  observation  peut  mettre  à  même  d*sp- 
préder  U  régularité  et  la  validité  des  notifica- 
tions. Cest  un  point  très-important ,  çn  ce  qu  il 
se  rattaehe  k  la  question  de  savoir  quel  ferait 
reffet  légal  du  défaut  00  de  l'inégulariié  de  la 
notification. 

M.  K^l'atry  a  sqnletift  cette  «ueftion ,  en  de- 
mandant qn*on  ajoutêt  ;  <•  91  l'autorité  Ae  pe^t 
M  Justifier  de  la  nolificaUon  dans  le  délai  prescrit, 
«  la  décision  ne  pourra  préjndider  à  réleeieur 
"  rayé.  •• 

lui.  le  ministre  de  Piqtéricur  a  répondu  :  «  U 
«.  n^  aurait  k  cela  qu'une  difficulté,  ce  serait 
«  de  feira  déclarer  en  même  temps  par  la  loi 
«  que ,  /àuit  dé  nôHJleation  dans  le  délai  dé- 

•  .terminé ,  la  Charte  et  les  lois  pourront  être 
H  violées,  e*csl-h-dire  qu'un  Individu  qui  ne 

•  paierait  pas  le  eeas  électoral  serait  maintenu 

•  sur  la  liste ,  parce  qvc  le  préfet  aurait  oublié 
«  dt  lui  aoliéer  la  dicisioo.  » 

Xi'amcndcflMnl  a  ^té  rajelé;  Ainsi  il  paraîtrait 
«Et  réltcteut  qui  a*aura  reçu  quNiao  notifie»- 
lion  in^giiUèrt,  calai  même  qui  n*ta  aira  r«^ 


aucune,' qui  aura  par  conséquent  êomplé  et  dÂ 
compter  sur  son .  inscription  de  l'année  précé- 
dente, se  verra  fermer  la  porte  du  collège. 

U  nous  semble  que  l'amendement  de  M.Ké- 
ratry  était  en  harmonie  parfaile  ovce  le  .système 
de  permanence  des.  listes  que  tit.  le  minisire  de 
l'tntérieur'a  perdu  de  vue. 

Tout  inscrit  sur  la  liste  électorale  ost,Mr  le 
seul  fait  de  cette  inscription,  légalemMit  pi«sunié 
électeur  :  il  a  droit  de  voter.  8*il  est  rayé  k 
l'époque  d'une  révision  annuelle,  cette  radiation 
ne  peut  lui  être  oppofée  ;  elle  ne  peut  être  exé- 
cutée qu'autant  qu'elle  est  connue'  de  loi,  c*eal- 
à~diro  qu'autant  qu'elle  lui  a  été  r^goUferement 
notifijSe.  de  sont  lli  les  régies  dn  droit  commun. 
Code  deprocéd.,  art.  i^y  ;  et  sans  doute  on  ne 
dira  pas  que  le  Gode  de  procédure  est  ici  inap- 
plicable s  d'abord  uiî  savant  jAagistnt  <M.  Par- 
dessue)  a  cru  pouvoir  rappeler  ses  dispositions 
pour  résoudre  une  difficulté,  relallvo  à  la  fbrme 
dés  notifications,  voy^suprà,  mime  note;  ensuite 
■  il. est  constant  que  ikéqnemment  la  justice  admi- 
nistrative applique  les  dispositions  d«  Code  de 
procédure*  f^of,  ordonnance  do-  9  Juillet  i8i3 
et  notes ,  et  les  questions  de  J^toh  adminisiralif 
de  M.  de  Conmenin ,  v*  Conseii  de  prtfeetun. 

M.  le  ministre  do  rintérîenr  a  été  frappé  de 
l'ineonTénient,  fort  grave  sans  doute,  qo'nn  iadi- 
vidu  qui  n'est  pas  électeur  fât  investi  du  droit 
électoral  par  le'  défaut  de  notification  do  sa  n- 
diétion  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  un  ineonvésiicnt  aassi 
grave  à  priver  de  ses  droits,  h 'son  injv,  celui 
qui  serait  véritablement  électeur? 

U  faudrait'  donc  peut-être  sonteMr,  centre 
l'opinion  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que 
l'individu  rayé,  à  qui  la  radiation  n'a  pas  été  no- 
tifiée ,  est  apte  à  voter;  -mair.  dsns  l'exécnlioa 
qu'arriveraiMl?  hé  président  et  le  bureau  do 
collège  n'ont  pas  attribution  pour  gésoadre  cette 
question  délicate  (ve/.  les  art. '8  et  ii  de  la  lei 
du  5  février  18.1*7,  5  et  9  de  l'ordonnance  da 
II  octobre  i8ao.— ^ojr.  aussi  notes  sur  l'art,  ao 
•de  la  présente  lor). 
•  D'ailleurs  la  personne  rayée  q«i  se  présen- 
terait, en  soutenant  que  U  notUleation  jae  lui  a 
pas  été  faite,  devrait  prouver  co  fait  négatif,  et 
elle  n'ai^rxit  d'autre  ressource  que  de  faire  som* 
mstion  au  préfet  d'avoir  à  justifier  de  la  nolifi- 
cadon;  mais  le  refus  ou  le  silence  dn  préfet 
paraftrait-il  suffisant  an  bureau  dn  collège  f 

Il  y  a  donc  une  lacune'  ioiportonte  dans  ta 
loi,  un  défa«t.de  sanction  très-grave. Nous  pea- 
sons  que  l'électeur  rayé,  li  qui  la  notificadoa 
de  la  radiation  n*aurait  pas  élé  faite ,  aurait  sa 
moins  le  droit  de  faire  sa  réclamation  en  tout 
temps  et  sans  qu'on  pût  lai  opposer  lé  terme  fa- 
tal ou  So  septembre,  fixé  par  la  loi  du  a  mai  ils7 
et  par  Tari.  11  de  la  présente  loi.  En  effet,  U 


«AALfet  X.  «-  a 

ane  pourra  ij^T  tee  M\  de  Aaaymql 

S'en  ivrtu  de  dâââoiif  fendues.,  ptr  le  prè" 
en  conseil  de  préfecture,  dans  les  fonnef 

cMpr«(i).        . 

Tint  IL  Dci.rëclaniationt  sw  U  ri^ûioii 
dc<  lûlei  iz), 

i&  A  compter  du  i5  eoAt,  jour  de  l^u* 
Uitation,  il  sera  ouvert  eu  secrétariat  gai4- 
laldf  la  pi^eeture  un  regliitre  eolé  et  para- 
phé pir  le  préfet,'  sur  lequel  soront  inserites, 
îhdfttede  leur  présentation,  et  suivant  un 
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ordre  de  amnéros  ^  tontes  let  tédamations 
eoacemant  la  teneur  des  listes.  Ces  réclama- 
tions'seront  signées  par  le  réclamant  ou  par 
son  fondé  de  pouvoirs  (3^. 

Le  secrétaire  général  donnera  récépissé  de 
chaque  r^lamation  et  des  pièces  k  TappiiL 
(ti&  récépissér  énoncera  la  date  et  le^num^o 
deTenregistrement  (4)« 

XI.  Tout  individu  qui  croirait  devoir  te 
phundre  soitd*avoir  été  indûment  inscrit, 
omis  ou  rayé ,  soit  de  tonte  autre  ecreur  (S) 
commise  à  son  ^ara  dans  la  rédaction  aei 


^laiiccoraë  ]>»  U  loi  n*est  ripnié  ênt&fnX  ^ae 
parce  «ja'ette  sbppos*  qne'dia^ae  pçrtonne  in- 
lémiée  k  Té'clamer  «  eu  connaissaBce  de  la  me- 
sure qoi  la  lèse;  Il  est  contraire  à  toutes  les 
T^tiàa  droit  et  de  U  raîsoft  de  prononcer  «ne 
dééémce  contre  celiM  qai  a  été  daiSs  Timpos- 
Ailit<d*a|ir.*Qu*oir  ne  dise  pas  qui  la  pnbli- 
die  des  listes  doniie  )k  chacan  l«  moyen  de  eon» 
aiftrei'il  est  maintenoonirayë:  ce  moj[en  «*est 
paiaoïn  sAr  que  la  notifîcâtioD  ;  et\  puisque  ce 
denier  mode  a  été  établi  par  le  lë^slâtear,  il 
but  l'obe^rrer,  et  Tëlectenr,  qai  a  du  compter 
nrlezécvlion  fidèle  de  U  loi,  pe  doit  pas  être 
pvBÎ  de  la  fonte  de  Tadministralioii*  Ainsi  Télec- 
teoT  k  qid  n'aurait  pas  iii  faite  U  noU'fidation 
peicrite,  et  qui  s'apercevrait  après  le  5o  sep- 
tonbre  de  sa  Radiation ,  devrait  s'adresser  an 
préfet  en  conseil  de  préfectare,  pour  se  faire  ré- 
tablir inr  la  liste»  si  lo préfet  le  déclarait  non- 
leeenbic,  en  ce  que  sa  réclamation  serait  pos- 
térieure an  3o  septembre,  il  y  ancail  lieit  d'|^- 
ecr  le  recours  devant  la  cour  royale ,.  qni  vru' 
Kmblaklement  écarterait  la  fin  de  non-recevoir. 

Oé  a  demandé  qne  tot^s  Us  noUfifoUonê  JuS' 
*i»t  faites  par  taussier  sur  papier  iibrt  et  tnrf 
fulntt  gnOis.  Cette  proposition  a  été  rcjetéc. 
H>  le  rapportenr  de  la  commission  de  la  Cbam-| 
bre  dei  dépotés  a  dit  que  les  notifications  prés- 
entes par  l'art.  SSg*,  Code  d'instr.  crim,,  se  font 
pu  baiisier  on  par  des  |end«rmes,  qni  toot 
tenai  de  rapporter  nn  reçn,  et'  que  ce  dooble 
mode  peut  être  adopté  sans  inconvéniept*  f^Of, 
MM.  CamOt  et  Bourguignon,  sur  l'art.  389*' 
Code  d'inetr.  crim. 

(i)  M.  Bérenger  proposait  de  substituer  k  in- 
inal  dé  preaàèn  ^ulanu  au  préfet  en  conseil 
dr  piéfedre;  maïs  il  a  rcitîré  :son  amendement 
après  avoir  entendu  les^observations  de  M.  le  mi- 
aistre  de  l'intérieur,  qui  a  démontré  de  1*  in»- 
nièrela  pins  lumineuse  que,  lorsque  lar  révision 
annneUe  de  lali^te  est  faite,  que  les  personnes 
rayées  ont  élé  averties,  par  des  notificatioiis, 
^D'elles  se  présentent  ppur  fournir  des  <éc)air- 
cissemens  et  des  pièces  éublissant  leur  qualité , 
^  n'est  point  ïk  encore  du  contentieux:  qu'ainsi 
'  n  n'y  a  pas  de  motifs  pour  re^ifvoyer  la  réclama- 
tion mx  iribonanx.  IÇartant  de  cette  idée,  M.  le 
niaislre  de  Tîntéricur  a  pensé  :  i*^  qu'il  con- 
venait de  cbanger  les  énonciations  du^titre  2  de 
1<  loi,  qni  étaient  véritablement  inexactes  (on 
lisait  dans  le  projet,,  titre  2  :  du  jugement  des  ré- 
clamations par  le  conseil  de  .préfecture)  ;  a^  qu'il 
Mnit  même  raisonnable  de  conserver  U  dispo- 
ntioiitezlnelle  de  Fart.  5  >dc  la  1<h  du  S  février 
1I17,  et  de  donner  non  «u  ecnseU  àe  préfecture  ^ 


mais  ou  pnjf^  o  ùmuU  dSs  pr^edkre^  le  droit 
de  statuer  sur  les  réclamations  (d'après  le  projet 
d^  loi ,  c'était  le  conseil  de  préfecture  qui  était 
appelé  è  décider);  3^  enfin  qu'après  la  déciaien 
du  préfet,  le  recoars  contre  cette  dédsioi^ com* 
litue  un  véritable  litige ,  ist  que  dès  lors  1*  opaa- 
pélcnce  de  la  cour  royale  est  justifiée. 

Ces  rais<ma  ont  paru  détermiiMntes  ^  le  ChaAi- 
bre ,  et  elle  a  peiùé  ^e  le  préfet  eu  eousèU  de 
préfecture  devait  être  ebarjgé  du  soin  d'apprécier 
les  réclamations  t  le  projot  de  loi ,  comaae  on 
Ta  dit ,  conférait  cctio.  mission  au  conseil  de 
préfecture.  On  sait  d'ailleurs  que  le  préfet  eu 
eçnseil  de  préfeetuit  prend  l'avia.des  coascillen, 
mais  décide  smJ;  tandis  que  le  conseil  de  •pré- 
fecture, présidé  par  lei^éfet,  rend  les  décisions 
à  la  majorité*  des  voix.  f^o'X'  iîotes  sur  l'art,  a  de 
l'ordoiinance  ^u  i  septembre  i4ao« 

(a)  Dans  le  projet  de  loi ,  ce  litre  était  aiul 
conçu  :  fugemeut  des  rédamaUune  pur  te  uomeil 
^  préfecture;  mais  les  obKryations  de  M.  le  mi- 
■istre  de  l'intérieur,  i'apporlées  4fes  les  notes 
sur  l'art.  9,  ont  déterminé  la  Chambre  à  adopter 
le  titre  tel  qu'il  est  actuellement; 

(3)  En  qneUe  forme  ^oil^tre  la  procuration  f 

M.  le  ministre  de  Tîntérieur  a  adi«ssé  aux  peé- 

fets  une  circulaire  par  laquelle  il  les  autorise  b 

recevoir  tonfes  les  demandes  d'inscrîpliogr*  qui» 

leur  seraient  présentées*  avec  des  procuration 

sous  seing  privé,  et  même  avec  de  i|^ples  lettres. 

f^oy,  discussion  b4a  Chambie  des  pairs,  sur.  une 

pétition  relative  aux  élections  (  Mon.  du  4  mais 

i8a8).  On  ne  voit  pi(s  pourquoi  les  demandes  en 

rectification  ne  seraient  pas  également  accoeillief 

avec  de  semblables  pouvoirs*  I]|prail-on  qu'une 

demande  en  radiaition  pourra^  être  formée  ^r 

un  faussaire  au»  détriment  de  réiectenr  tUscrit? 

Si  Ton  y  réfléchit,  on  s'apecfoia  que  ce, danger 

est  vérilabïtfment  illusoire. 

Il  faut^  d'ailleurs  que  la  procuratidn  soit  epé^ 
eitUe  (esplipatioaa  du  mUiistre  de  L'intérieur  à  la 
Chambre  des  pairs). 

(4)  I<e  refus  de  recevoir  Jes  réc1ama.tîoni  et 
d'en  donner  09  récépissé  conforme  au  veeo  de 
la  lui  n.'eil  gu^  présumable;  mais  enfin,  s'il 
avait  lien,  en  devrait' faire  signifier  la  réclama- 
tion, soit  au  préfet,  soit  aA  secrétaire  général, 
par  on  huissier  porteur  des  pièces. 

(&)  Par  exemple,  on  électeur  peut  réclamer, 
.  s'il  ne  firouve  pas  sur  ia  liste  Pindicatioif  ^rité- 
ble  des  contributiosu  qu'il  paie;  on  sent  qu'il 
importe  4ine  la  quotité  des  contributions  payées 
par  chaque  électeur  soit  exactement  énoncée, 
à  CMise  de  riaOuence  qu'exerce  sur  la  compo- 
sitiota  du  collège  départemental  la  quotité  des 
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listes,  pourra,  jusqu^au  3o  septembre  indu- 
siveinent  (i)  présenter  sa  réclaïqatioii ,  qui 
devra  être 'acc6mpagaée  de  pièces  justifica- 
tives. 

la^  Bans  le^mème  délai,'  toùjt  individu 
ins^it  sur  la  liste  d*un  département  pourra 
rédlamei'i'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y 
serait  pas  porté,  quoique  réunissant  toutes 
les  conditions  nécessaires,  la  radiation  de 
tout  indi¥idu  qu'il  prétendrait  y  être  indu- 


ment  inscrit,  ou  la  rectifiea^on  de  tonte 
auûre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des 
listes. 

Il  devra  motiver  sa  demande  et  Tappayer 
des  pièces  justificatives  (a). 

13.  Aucune:  dès  demandas  énoncées  en 
l'article  précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle 
sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le 
réclamant  y  loindra  la  preuve  qu'elle  a  été 
par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée,  laquelle 


QOUçtributîoRs  à«/ chaque  ëlccfeur.  En  effet,  «i 
«tti  iiidâviclu  <]ui'(»aie  mille  francs  n*«st  inscrit 
qae  pour  cinq  cents  fcancs,  il  peut  se  trouver 
«xclu  du  collège  départemental  dont  il  aurait  dû 
faire  partie. 

•  (i)  Cet  article,  comme  la  loj  du  a  mai  iSay, 
prqiponce  ùrte  déchéance  absoloe;  mais  lé  dé"' 
faut  de  notification  d'une  décision  pronofiçant 
la  radiatioq  ne  releverait-il  pas  de  la  déchéance? 
Foy.  sur  cette  question,  lesnotes  sur  Tart.  8,  S  5. 

•  (a)  M.  le  rapporlenr  de  la  commission  de  la 
Chambre -des  députés  a  vu  dans  la  disposiiîon  de 
cet  article  '  une  grande  et-  fmureuse  innotfcuîon  ; 
d'à ntrét  orateurs  l'ont,  au  contk'^irè,  vivement 
combattae,  comme  autorisant  ât$  recherches «n- 
quisitbriales,  et  favorisanl  la  délation  f  comme 
•Dtipalhiqùe  an  caractère  national ,  et  offrant  les 
plus  gravèf  dangers  dans  Texécution. 

.    M.  le  miftistre  de  l'intérieur  a  établi  devant 

X    la  Charahre  des  pairs  quje  le  droit  de  réctama- 

tion*  était  attribué  aux  titrs  par  U  iégtsUtiog  aii- 

térieure;  11  a  rappelé  les  circulaires  de  M.  Lsiné 

et  de  M.  de  Corbière ,  minisirek  de  L'intérieur, 

en  1817  et  i^Sao,  dans  lesquelles  ce  droit  jeSt 

reoonnti  ;  il  9  cité  deux  ordonnances  rendues  en 

CoHseil- d'État  le  iS.juiltet  182F,  et  une  tpbl- 

sîème  «n  date  du  4  jo^'lcl  iSaSt  qui  ont  statué 

sur  des  questions,  électorales  so<nlevées  par  des 

tiers,   sans  qu'aucune  (in  de  non-reçevoir  leur 

ait  été*opposée;  il  a  enfin  invoqué,  râniorilé  du 

9  Mépertoire.âe  M.  Favard  dé,Langlâde,  v*>  Elec- 

iions}  il  s  fait^  remarquer  que  la  lui  do  a  mai 

.]8i7  avait  virtuellement, cdniacré  ce  principe, 

et  qu'ainsi  la  loft  nouvelle  nc'créait  pas  un  droit 

nouveau  ;  qu'elle  réfEolarisail  seulement  l'exer' 

cice  et  limitait  l'application  d'un, droit  d'éjà  re- 

conft.u  {yojr.  Monadu  19-jutn,  p.  884). 

'  On  a  demandé  que  lé  droit  de  réclamer  ne  'fût 
pad(  restieint  afux  indiri'ius  Inscrits  sar  la  listç, 
et  que  toute  personne -^nt  admise*  k  l'exercer;  , 
mals'cetié  proposition  «a  été  écartée* 

'On  a  remarqué  qa'il  y  a  des  électeurs  qui  ne 
sont  p,as  Jurés  (par  exemple,'  les  pairs  de  France, 
les  juges,  etc.);. que,  d^un  autre  côté,  il  y  a  des 
jurés  qui  peuvent  n'être  p*»  élertènrs  (par  exem-^ 
pie,  drs  avocats,  des  avoués^"^  des  officiers  rftrai- 
té% ,  etc,)  ;  f l  on  à  detaMn(\&t\  le  juré  non  élec- 
teur aurait  le  droit  de  demander  la-radiation 
d'uii  électeur,  tel  rériproq'urmenf?  M.  le  vicomte 
Làiné  ,  au  nom  de  la  commis^îoii  de  la  Chambre 
despaîri,  a  dit  que  l'action  appartient' à  tout  in- 
dividu porté  sur  là  liste,  soil  juré,  soit  électeur,* 
et  qu'elle  pouvait  être  exercée  contre 'tout  indi- 
vidu inscrit,  soit , comme  électeur,  soit  comme 
juré.  ••  Hâtons^oùc,  a-l-il  ajouté,  de  rassurer  ^ur 
«  cette  action, que  quelques  rsprits  ort>yaienrcol- 
«•  lective....  Il  est  manifeste  que  4'action  indiri' 


«  duel/e  est  la  seule  licite^  il'  n*est  permis  de 
«  réclamer  qu'à  Irodividu,  ce  mot  est  exclusif, 
«  de  l'action  de  toute  corporation ,  de  tonte  as- 
«  sociatîon  «  de '  toute  réunion.  Les*  individus 
«  nojrnmés- dans  la  réclamation,  qu  désignés,  se- 
«  Ion  les  règles  de  la  procédure ,  dans  l'exploit 
<•  introductîf  en  appel,  sont  seuls  recevables. 
»  Toute  qualification  collective,  telle  que  celle 
«  de  président ,  de  secrétaire ,  ou  toute  autre, 
«  est  évidemment  prohibée  dans  l'exercice  de 
«  l'action  des  tiers.  » 

M.  le  comte  d'Afgout  a  fait  observer  que, 
tous  les  divers  gouvernemens  qui  ont  précédé  la 
restauration,  le  droit  d'intervention  des  tiers  a 
toujpurs  été  reconqu.  II  a  ciié  Içs  art-  71  et  76 
du  décret  du.  19  fructjdor  an  10,  et  le  décret  du 
1 7  janvier  1 806  ;  la  constîtation  du  5  fructidor 
an  3,  art.'aa;  la  loi  du  i4  ventôse  an  6,  .secl.  4t 
chap.  a;  la  c'onstitution  du' 3  septembre  I79i« 
tit.  3,  chap,  i",  seçL  4*  >rt.  4;^a  lui  du  iS  = 
37  mars  r79i,  tit  a ,  art.  4  et  9  ;  et  l'ordonnance 
régleo[ientaire  du  a4  janvier  1 7^9. 

M.  de  Montbel  a  proposé  un  article  addiiron- 
^nel%insi  conçu  :  •<  Tout  électeur  qui  réclamera 
'  •  la  rafliation  d'un  individu  qu'il  prétendrait  ia- 
«  .dûment  inscrit  sur  la  liste  électorale  sera  pas- 
w  siblé  dés  frais  qu'entraînerait 'pour  cet  iadi* 
«  vidu  la  justification  de  ces  droits  contestés, 
«  si  la  validité  dé  ces  droits  est  reconnue ,  sans 
M  préjudice  des  amendes,  dommages  et  intérêts 
«  que  prononceront  jes  tribunaux ,  si  la  récla- 
M  malion  de  la  radiation  est  basée  sar  l'ailla- 
N  tion^de  faits  reconnus  calomnieux.   •• 

Cette  proposition  a  été  repoussée,  et  la  Cham- 
bre a  pensé  que  les  règles  du  droit  commun 
suffisaient.  Il  résulte  donc  de  la  discussion  que, 
«'il  y  a  diffamation  ou  calomnie,  les  tribunaox 
prononceront  les  peines  et  condamneront  aax 
dommages-intérêts  ;  qoe*  s'il  y  a  lésion,  les  dé- 
pens et  les  dommages-intérêts  seront  prononcés 
contre  q'ui  de  droit,  en>  prenant  en  considéra- 
tion la  bonne  nu  la  mauvaise  foi  .du  réclamant; 
mais  iTa  été  bien  entendu  cependant  que  Télec- 
tenr  dont  l'inscription  fi  été  critiquée  ne  pourra 
poiitt  répéter  les  frais  qu'il  aura  faits  pour  la 
jostifrration  de  sa  qualité,  et, 'par  exemple,  les 
droits  d'enregistrement  qu'il  ama  été  obligé  de 
payer  pAur  des  artes  qui,  sans  la  réclamation e 
n'eussent  pas  été  'présent/?s  ii  l'enregistrement. 
M.  Pupin  a  dit  avec  raison  qiie,  si  celui  qui  est 
attaqué  a  été  fortç  sur  la'liste  parce  que,  dans 
une  conversation  intime  avec  le  préfet ,  il  aura 
communiqué  des  actes  sous  seing  privé,  ces  actes 
ne  suffi.eni  pas;  il. faut,  pour  établir  la  proprî'-té, 
des  aetes  authenri(|des  enregistrés,  et  il  est  obligé 
•  de  faire  à  ses  frais  cette  justification. 
M  Mettadier  a  éç»?»  la  même  opiAÎon. 


CSARLBS  X.  —  a  JUILLET   iSaft. 


aora  dix  jours  pour  y  répondre  à  partir  de 
celui  delà notilieatioo-(r}. 

14.  Le  préfet  stataeiMn  conseil  de  pré- 
fecture ftur  les.démaiMtVpknt  il  e^t  fait  men- 
tiou  aux  articles  f  i  et  i a  ci- dessus,  demies 
cinq  jours  qui  suivrontleur  réception,  quand 
dles  seront  formées  par  les  parties  elles-mê- 
mes ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs;  et  dans 
les  cinq  jours  qui  suivront  Texpiration  du 
dda^  fixé  par  Tarticle  i3,  Si  elles  sont  .for- 
mées par  aes  tiers  (a). 

Ses  décisions  seront  motivées. 

La  communication,  sans.déplacement'^  des 
pièces  respectivement  produites  sur  la  ques- 
tion en  contestation,  devra  être  donnée  à  toute 
partie  intéressée  qui  le  requerra  (3).   • 

x5.  n  sera  publié  tous  les  quinze  jours 
un  tableau  de  rectification  conformément  aux 
décisions  rendues  dans  cet  intervalle,* et 
présentant  les  indications  mentionnées  à  f  ar- 
ticle 7  ci-dessus. 

Aux  termes  de  Tarticle  8 ,  la  publication 
de  ces.  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu 
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M-  Giro4  (de  l-Aîn)  avait  pensé  que,  daos  au- 
tan'cas.  l'ëlecleur  re'clamant  ne  ponvail  être 
condamné  aux  dépens,  parce  qu'il  a{(î$sait^en 
qDclqae  sorte  comme  ministère  publie.  Mais  celle 
opinion  a  été  combattue  par  M.  Dupin  ;  et  jl  est 
bien  évident  qae  la  Chambre  A\  point  enleiida 
l^adopter. 

M-  deFonmont  a  p^posé  et  ensàite  retiré  na 
article  portant  qae  tout  élecieor  qui  ne  se  ferait 
pas  inscrire  serait  cnndamné  h  l'amende  proF- 
Boncëe  par  le  ^ode  d^insiraelion  rri<nine(^e  con- 
tre le  juré  qoi  ne  se  rend  pas  3i  la  coor  d^assises. 

(i)^n  a  préva  le  «cas  où  plusieurs  ëlectenrs 
réclameraient  contre  l'inscisplion  d'on  même  iri* 
divido,  ei  loi  feraienl  rhacun'nne  notification; 
on  a  demandé  si  les  frais  de  ce<  diverses  notifi- 
cations seront  supportés  par  l'individu  <]ont  Tins- 
cription  est  critiquée.  M.  Hely  d'Oysel ,  ïîom*- 
missaîre  da  Roi ,  a  répon  'a  que  les  frais  dé  ce's 
notifications  seront  à  ta  charge  de  ceux  qui  les 
feront,  et  qae  la  CQur  royale  n*anrii,  dans  aucun 
cas,  ^  les  faire  sd^iportêr  pkr  l'électeur  attaqué. 

(2)  Dans  cet  artaclv,  comme  dans  Parijcie'g, 
on  a  fabslitué  le  pré/et  en  conseil  de  préfecture 
aa  conseil  de  préfecture. 

(3)  Le  projet  de  loi  et  Tarlicle  amendé  par  la 
ifominission  laissaient  au  préfet  an  pouvoir  dis-. 
crétionnaîre  pour  ordonner  un  refuser  la^com- 
snooicalien  des  pièc's^el  pour^déterminer  quelles 
pièces  devaient  être  communiquées  ;  mais  la 
Chambre  a ,  spr  la  proposition  dhe  M.  Gfrod  (de 
l*Ain),  sootenne  par  M;  Dupin  aîné,  converti  ia 
/acolté  en  obligation. 

ItfM.  Girod  (de  TAin)  et  Dupin  ont  été  Inter- 
rogés sur  le  »éns  qu^ils  attribuaient  "k  l'expression 
pardesUntéreaies.  M.  Dupin  a  répondu  f  Ce  sont 
ies  parties  tfui  conlrstent.  Ainsi  un  électeur  autre 
que  celui  qui  a  contesté  l'insoription  ne  pourrait 
pas  obtenir  communicafion  des  piècei. 

(4  et  5).  Il  résulte  des  denx  demi«ri  alinéa 


de^notification  aux  individus. dont  Tiuscrip- 
tion  aura  été  ordonnée  ou  rectifié^-. 

Les  décisions  portant  refus  dinscription 
ou  prononçanKies  radiations  seront  notifiées» 
daus  les  cinq  jours  de  leur  date,  aux  indivi- 
^dus  doDt  Finscription  ou  la  radialiiMi  aura 
^été  réclamée,  sbit  par  eux-mêmes,  soit  par 
fies  tiers  (4). 

Les  décisions  >rej étant  les  demandes  eîi  r»- 
diatiqn  ou  rectification  serçnt  notifiées  dans 
le  même  délais  tant  aux  réda^snxs  qu'à  Tii» 
div^dn  dont  l'inscription  aura  été  oontéf- 
tee  (5).  .  '  '    ^ 

10.  Le  16  oictobre,  le  préfet  procédera  àjk 
dôturçide  la  liste.  Le  derniei*  tableau  de  rec- 
tificatiou,  l'arrêté  de  clôture  et  la  liste  4n 
collège  départednental  dans  Ie#  d^parteqiiens 
où  il  y  â  plusieurs  collines,  seront^  affichés  le 
96  du  même  mois  (6).  '     *  ' 

.17.  Il  ne  potifra  plus  être  fait'ile  change- 
mens  à  la  liste  qu*QD  vertu  dVréts .  rendus 
d^s  la  forme  déterminée  au  titre  suivant  ^7), 


de  cet  article  que  le^  décisions  qui  rejettent  les 
demandes  eq  radialignoa  en  rectiQcalion  doi. 
vent  être  potlfiées  ^au  tiers  qui  a  réclamé;  «nais 
que  les  décisions  jiartant  .refus  d'inscription  ne  ^ 
doivent  pas  égaLcmept  être  notifiées  an  tiers.  Cette 
distinction  suppose  nécessairement  que  le  .tiers 
qui  a  dciqandé  la  radiation  pourra  appeler  de 
la  décision* qui  refuse  de  rayer,  tapdis  que  le 
tiers  qui  aura  demandé  l'inscription  d'un  élec- 
teur omis  sera  non-rçcevable  ^  interjeter' appel 
de  la  décision  refusant  Tinscpplion.  ]\|.  Duver- 
gier  de  Hauranne  avait  demandé  que  la  noi^iflca- 
tion  fiït  faite  au  tiers  réclamant  <l.ans  les  deux 
cas,  parce  qu'il  voulait  lui  attribuer,  dans  les 
deux  cas,  la  faculté  de  I  appel;  il  soutenait  avec 
raison,  ce  nons  semble,  que  tout'  électeur  est 
intéressé  2i  Pinscriplion  d'un  âdtre  électeur,  soit 
en  ce  que  la  qualité  d'électeur  emporte  celle  de 
juré,  soit'èa  ce  que  l'inseripiion  d'un  électeur 
j>cut  avoir  une  influence  très-grave  sur  la  coot* 
position  do  collège  de  départemeiit;  qn*en-ccMi-. 
séquence  Tilecteur'  qui* avait  réclamé  rinscrip- 
tion  avait  qualité  pour  irilerjeter  appel  de  la  dé- 
cision du  préfet  refusant  Tinscriptiod.  foy,  notes 
sur  l'arl.  18,  §  3. 

La  notification  seule  fait  courir  les  délais  «du 
recours  \voy.  art.  18  ).  Or,  comme,  aux  termes 
de  lart.  19,  le  recours  est  suspensif,  le  défaut 
de  notification  ne  pourrait  que  difficilement  nuire 
à  Pélecleur;  néanmoink'  il  est  prudent  de  pren- 
dre des  renseignemcns  sur  les  décisions  qui  ne 
seraient  pas  notifiées.  .   * 

<6)  Alors  le  pr)îfet,  connaissant  les  électrars 
qui  doivent,  dans  son  opinion,  être  portés  surja 
liste,  peut  former  la  liste  du  collège  départe* 
mental. 

(7)  Sans  préjudice  de>  l'effet  suspensif  do 
recours  ivoy.  notes -sur  Tart.  19),  et  sauf  les 
rectifications  autorisées  par  le  titre  4  (tv/«  aussi 
Vexception  qui  résulterait  du  défaut  de  nutlfica" 
tion ,  notes  sur  TarK  8,  §  3 ,  sur  TarU  1.5).  * 
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TrrBBin.  BM&sUtioM  contra  Ita  décitioiud* 
'  ^réftt  en  coomîI  de  prdfedorf  (i). . 

t9,  To«t«  partie  qui  se  croira  fondée  à 
OMtaaIer  wm  déciaieii  rendas  par  le  préfet 


a  JUiLtiT  liai. 

en  osDseil  dé  prtfedure  (a)p9iini  poiltfM 
action  devant  la  cour  royale  dn  fmswi  (3). 


L'exploit  I 
peine  clé  iiiiUité  ( 


dHwtanGe  devra,  loiis 
notifié  daas  les  dii 


(i)  Iief  art  17,^8 ,  19' et  a»  da  projet  étaient 
ftinei  conços: 

Art.  17.  «Toat  recourt  contre  léa  dëcisîone 
9  du  coMoirde  fféfifetnre  devra ,  son*  peine  de 
m  nfililé,  lire  notiié  dent  les  dix  joncs,  tant 
«r  au  pré£il'||i^aiR,4>acliM  int^eiiéec.  -r-  I*c  re« 
«  courj  conlaa  1»  dédnon  ^oi  aura  rejeté  une 
N  demande  d'inscription  formée  par  un  ti«rt  n« 
i^\)oorra  être  exercé  que  par  Tindividl^  dont 
é  Kjnsaiption  était  réclamée.   .    '    ,      ' 

Art  18;  «  Le  recours  contre  tonte  décision 

•  qui  Mim<rayé  on  indÎTidii  de  la  liste  aiicllée 

V  WiS  aoAl  anra  un  eiffet' suspensif. 

.  Art.  19.  «  tee  dilienltés  relatives  It  la  iége« 

«  larité  des  rôles,  à  la  nslure  et  à  Teisaietto  des 

contributions,  seront  puisées  devant  leConseil- 


«  eention  d*o»  avooat  aux  conseils. 

Art.  <ao.  ••  Les  difficnilés  relatives  aux  qoes- . 

•  'dons  d*état  oivil  et  politique ,  dcdomicile  soit 
«réel,  s(nt  politique,  de  propriété,  fle  posses- 
«  sion,  annale  on  de  titre  ooi  en  dispense ,  de 

'  «  'déle'l^fion  faite  par  des.i^uves,  d'attnbntitHi 
«  de  cimtribations/à  raison  de'  U  possession  on 
«  de  IHisufirait,  et  tontes  les  aatret  qdestions  non 
«  Mécîfiées  en  Particle  précédent,  seront  portées 
«  directement  devant  la  cour  royale  du  ressort.'— 
m  Elles  y  seront  fugées  sommairement,  tontes 
■  affaires  cessantes ,  et  sans  qu'il  suit  besoin  dn 
«  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  aux-* 
«  quels  elles  donneront  lien  seront  enre^stréa 
«  gratis,  L*afraire  .sera  rapportée  en  audience 

•  publique  par  un  .des  membres  de  la  cour,  et 
M  l'arrêt,  sera  prononcé  après  que  le  ministère 
«I  rabiic  ai|ra  été  entendu,  j» 

Ces  dispositions  (renfermaient  éne  amélioration 
noiJ>le  k  la  légisktibn  antérieure  ivo/'^  art.  5 
et  (f  de  la  loi  du  5  février  1817) ,  'en  ce  que, 
d*nne  part,  elles  déterminaient  avec  précision 
'la  compétence  respective  des  cours  royales  et  dn 
Conseil-d'Etat ,  et  que,  de  l'antre,' elles  don>- 
naîent  attribution  an;  cours  rdyales,  pour  statuer 
sur  plusieurs  questions  dont  précédemment  le 
Conseil'd'EtSt  croyait  pouvoir  connsttre;  mais, 
dans  la  discussion  générale,. on  avait  manifesté 
le  voéif  que  Ions  Us  recours  contre  les  décisinas 
dn  pf  é^et  fussent  portés  devant  les  cours  roysiés, 
et  qu^cli  matière-  d'éiectîons  le  Conéeil-dXtat 
B'eftt  aucune  juridiction. 

On  so&lenait  que  les  questions  qui  pourraient 
s'élever  touchant  laj^nlaritàdes  râles  ^  Us  na- 
Utm  ei  VassieUe  dés  contributions^  seraient  fort 
■ares;  qnedMlleors  elles  n'avaient  point,  à  pro- 

Sremant  parler,  le  caractère  de  contentieux  ad* 
linistraiif  ;  que  les  cours,  royales  offraient  des 
garanties  an  moios  égales  ^  celles  que  présentait 
le  Conseil-d'Etat  ions  le  rapport  des  lumières  ; 
qu'enfin  les  membres  amovibles  du'  Conseil-d'E- 
tat  et  leurs  jugeinen»  rendus  en  secret  n'înspi* 
reraient  jamais  la  même  confiance  que  des  ma- 
gistrats 3i  vie ,  et  des  arrêts  rendus  publiquement 


après  des  dise«sdoas  libres  et  pubUfsei.  (b 
Contait  que,  de  l'existenoo  des  deux  jaridictiooi, 
il  éteîl  résnlté  de  nombreuses  cotUsioas  catre  lu 
deux  autorités  et  un  abus  scandaleux  deseosliti. 

Ces  considérations  ont  détermioé  IcGonverne. 
ment  è  modifier  le  projet  de  loi,  et,  dans  la  léssoe 
dn  7  mai  (Mon.  dn  9),  M.  le  ministre  de  listé- 
fienr  a  (Reposé  ,  avec  rantorisalion  da  toi,  de 
substituer  aux-  art.  17,  18,  19  et  ae  do  pnjel, 
l'art.  18,  à  pee  près  tel  qu'il  est  lédigd  actodU- 
ment,  et  qui  doîiaa  anx  cours  tetyaUs  seoisi  •!> 
aribntioa  pont  statuer  sisr  les  réelamationscostre 
las  décisions  dn  préfet  en  conseil  de  ptdfecli». 

Quojque  les  diverses  dispositions  de  l'srt  il 
soient  parfaitement  claires,  il  peut  être  atHe  4t 
les  reproduire  plus  substantiellement 

Le  recours  contre  les  décisions  dn  préfet  tA 
porté  è  la  cpur  royale. 

L'exploit  doit  être  nofifié  dans  les  dix  jons. 

La'  UcnUé  de'  recourir  est  accordée  so  tien 
qni  a  réclamé  devant  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  s'ila  demandé  nne  radiatteBSoese 
rectification  (90/.  notes  sur  le  dernier  slisls 
de  l'art.  i5):  elle  ne  lui -est  pas  aecordie,  l'il  • 
demandé  une  insciiptionk 

Formes  devant  la  cour  royde  et  devant  IsCsv 
de  casiation. 

(a)  Toutefois  le  tiers  qui  a  réclamérioicriptiss 
d'un  électeur  ne  peut  exercer  le  recoors  costri 
la  décision  du  prélat  qui  a  refnsé  d'ordosser 
l'inscription,  rot.  le  troisième  alinéa  de  lybdc. 

(3)  C'esi-àWUr^,  dans  le  ressort  de  NeeUt"' 
placé  le  dépnrteiftent.-  ^^ 

La  loi  dn  a  mai  iSay  ne  disait  pasexprcNt' 
ment  si  le  recoors  devait  être  porté  direclenctt 
devant  la  cour  royale;  plnsiears  cours  avaieat 
pensé  néanmoins  qu'elles  étaient  valablemeoim' 
sies,  sans  que  U  demande  eikt  été -portée  de«>sl 
le  tribunal  de  première  insUnce;  nuis,  l'opisio* 
contraire  avait  été  adoptée  par  l'arrêt  de  Is  coar 
royale  de  Parts  du  14  novembre  1837,  dssi 
rfffaire  Noël,  confirmé  par  l'arrêt  de  iaCosi 
de  cassation  do  ai  fiévrier  tSaS-  (S.  a?,  2, 
aÎ7,  et  a8,  1,  i34.'—  D.  a8,  1,  i^o,  et 
ses  observations).  -^  La  présente  loi  Irsache  U 
difflcullé  :  c'est  a  la  cour  voyale  dùtdtmaii  qsc 
doit  être  pmié  le  recours.  *  • 

(4)  S'ïi  y  a  deux  parties  en  cause,  le  défeadeoc 
•  Murra  proposer  la  nnUité;  mais  il  devra  le  u>'5 

iiUmssetitis,  car,  sans  eola,  la  nullité  seml 
tooverte,  «nx  termes  de  4*»rt.  173,  Code  pMC. 

S^a  n'y  a  qu'une  partie  en  ennse,  parcxenpj' 
dans  le  cas  oà  un  électeur  réclame  contre  U  déci- 
sion dn  préfrt  qni  a  refusé  de  14nscrire,  la  osi- 
lité  poorra-t-eUe'être  proposée  par  le  procoresr 
général  et  prononcée  d'oC&oe  par  la  coar?  Koiu 
ne  le  pensons  pas;  car  le  procureur  géadrsl  acti 
point  partiq  principale:  il  ne  donne  ses  coac^f' 
sions  que  comme  oagane  du  roinistèic  pa^uC' 
Siens  l'affaire  Fradeliui,  audience  di^^^ 
royale  de  Paris  4a  ny  septembre  1837,  le  P^^ 
de  U  cause  était  ainsi  libellé  :  i\NirlcsMi(r/'0^ 
iizzi,  cotttreti,  le  procurturgénéral.  M.  lesabstilB' 


CIlAELBt  X,  ^  % 

jours»  tanl  au  jiréfèt qu'aux  partiti  intérêt* 
sées  (i|, 

Daos  le  cas  où  la  décision  du  préfet*  en 
conseil  de  préfecture  aurait  rejeté  uuede- 
mande  d'inscription  formée  par  un  tiers,  Tac- 
tiou  ne  pourra  être  intentée  que  par  Tiodividu 
dont  l^inscription  était  réclamée  (^}. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes 


affairei  cessantes,  et  $antqn*il  toit  besoin  du 
miDislère  d'àvoilé.  Les  ^ctea  judiciaire*  aux- 
quels «lie  donnera  fieu  seront  enregistrés 
gratis.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience 

Ï»ublique  par  un  des  membres  de- ia  cour,  et 
'arrêt  sera  prononcé  .après  que  l^mimstèra 
public  aura  été  entendu  (3). 
^'ii  y  a  pourvoi  en  cassation  9^1  s^apro- 


da  procnreur  général,  Tari>4,  demaada  k  Ufoar 
que  cette  énonciaiiim  fût  reformée  dans  la  rédac« 
tiuode  farrét.  <•  La  demande*  dit' il,  n*a  pu  être 

>  furioëe  coDfre  M.  le  proc«rear  gëééral ,  qqi 
«  n'est  point  partie  intervenaaie  4a««  ia  cause, 

>  ti  qui  ne  donne  sea  coactuMons  que  comme 
••  organe  da  ministère  pnbiic.  - 

^1)  Les  «ttx  joart  courent  da  jonr  de  la  noti- 
fication. M.  le  miaisire  de  Viotérieur  la  déclare 
formell^roent,  sar  l'inlerpelialioa  da  M.  Béran- 
ger;  cc|a  est  d'aiWeurs  conforme  aax  règles  do 
éroit  rcMnmuB ,  qoi  ne  fait  coorir  les  délais  des  re- 
cours en  général  qu'à  compter  de  la  signification'. 

La  sî^ni  fi  cation  de  rexploit  faiie  le  oasi^me 
jour  serait  tatsdive  ;  ici  le  jour  od  quem  ae  doit 
pas  cire  coiupris  dans  le  délai,  puisqu'il  est  dit: 
dans  es  diat  Jours}  de  moine,  on  ne  doit  pas 
s'expa»er  à  In  déchéance. 

(2)  A^tfjr.  Bolessor  le  dernier  alînéa-de  Tari.  i5. 

(3)  M.  Dopia  avait  proppsé  d'ajonter  »  al  âàn« 
qu'aucun  confiii  puisu  étrt  eU^. 

M.  le  minisire  de  la  marine  a  réponds  :  «•  Ce 

•  serai  t  re  connaître  qn'  on  peut  élever  des  conflits, 
1^  tl  ou  ^te  iepeuipas.  » 

M.  Dnpin  a  repris  :  «  J^admets  la  déclaration 

•  solennelle  faiie  p«r  an  ministre  du  Roi  en  pré- 
«  sence  de^  tous  ses  coUègoes*  qu'aucun  conflit 

•  ne  pourra  ilre  élevé.  Je  coafie  celte  déctara- 

•  tion  à  loua  les  souvenirs;  elle  aura  son  uti- 
«  lité.  Mats  n'ou^Uoas  pas  que  nous  faisons  des 
«  loia^  et  les  paroles  des  ministres,  quand  elles 
«  ne  s**at  point  écrites  daps  la  lai ,  ae  soat  pas 
■  obligatoires  pour  ceux  qui  i'a|>pliqnent.  On 

•  Toos  dit  quil  ^'y  a  plus  de  conflit  posûble , 
«  puisque  dé>orau>s  la  compétence  en  matière 

•  ëUclorale  est  <xciusivemtnt  résenée  aux  cours 
«  royales.    Saos  doute ,  il  n*y  a  plus  de   conflit 

•  raÂsoana^^  possible;  mais  in&crioges  l'histoire' 
«  des  cunfliU  :  vans  vcrreX'»  sur  llx  conflits  élevés, 
«  neuf  rejetés  comme  un  embarras  dans  les  af- 
«  Caires,  et  qon  coiume  ^exercice  d^oa  droit 

•  légal.  Les  conflits  d*ns  la  législation  son<  an 
«  droit  général,  dont  l'emploi  n*esl  confié  qu'à 
«  la  discrétion  deS  préfets.  .  .  ^  • 
«  Bemarqocs  que  la^ui  ne  dit  pas:  "  tout  conflit 

•  Talablemeot élevé  ;  »  elle  dit:  -  tout  conflit qitel- 
•*  eooqoe.  "  S'H  y  a  quelque  chose  dans  notre 
m  législation  qui  ressambl*  ^  un  firman,  c'est  an 

•  conflil  ;   des  qu'il  apparaît  dtns  l'ordre  jirdi- 

•  ciaire,  U  faut  que  le  juge  obéisse^  sous  peine 

•  de  détenir  cviaûaal.  "  (Code  pénal,  art.  1S7 
«I  saiaana.  )    '  ' 

•  U   na  faut  qu'afauter  ùx  aiota  dans  votre 

•  loi,  pour  affermir  la  jUridiclian  des  cours' roya^^ 

•  laa:  qui  pourrait  donc  voas  empêcher  d'écrire 
«  daas  la  loi  ce  qui  est  dans  aos  intentions  ?  • 

M.  da  Mantibel  a  lépondn  :  «  Oa  m  ctnçeit 

a8. 


l 


-  pas  comment  un  conflit  pourrait  Ifre  éirvé  ;  on 

«•  ne  peut  supposer  dans  la  loi  ce  qtrtvstshsorde.  •• 

M.  le  mîni&tre  de  la  marine  a  dit  i  «  Si,  lorsque 

M  la  lui*^st  si  positive,  vous  croyrc  avoir  besoin 

■  d'atoutercftie  clause  forimeye.  il  en  résulterait 

■  que  dans  d'autres  lois  où  la  clause  aurait  été 
M  omise ,  on  souiiendrail  que  le  conflil  esl  possi- 
m  ble  :  c'est  une  térilé  irrésistible.  Il  ne  pe^f  y 
«  avoir  de  conflit  l\  où' il  n'y  a' aucun  duule 
■^  sur  la  juridiction.  » 

M.  Maugiiin  a  iasisié  pour  l'admission  db  l'a- 
mendeinent  de  M.  Dupin.   Il   a'  fiit  remarquer 
que  la  faculté  d'élever  le  conflit  est  la  rè^le  gi'né- 
raie;  que,  si  l'on  vent  établir  une  exception /il 
faut  le  dire  exprrss<<inent;  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  Padministralton  pourra,  à  tort  Ou  à 
raison,  élever  le  conflil;  que,  devant  ce  conflit, 
l'autorité  judiciaire  devAi  suWeoir,    et  que  les 
droits  des  électeurs'  ne  seront  re<  onnus  que. lors- 
qu'ils ne  ptinrront  plus  être  exercés. 
•M   le  parde- des- sceaux  a  soutenu  que  le  dan- 
er  des  conflits  n^était  plus  à  craindre,   lorsque 
es  cours  myales  élaîenl  seules  în.veslies  de  la 
juridiction  en  mafiere  élertorate;  la  mauvaise  fuit 
a-t-it  dit,  une  maututise  foirt'iiJenteseule^  //Ourraii 
y  avoir  recours  ;  mais  il  a  |>ensé  qu'on  ne  pouvait 
pas  laisser  l'administration  sans  défense,  el  dé- 
clarer le  conflil  absulument  impossible ,  méine  > 
dans  le  cas  on   une  qlle^tilln  de  la  cnuipélence 
administrative  se  trouverait  liée  à  une  question 
élcclôrale ,  ou  bien   encore   daos  le  cas  où  la 
cour  royale  saisie  d'un  tel  litige  empiéterait  anr 
le  contentieux  administratif. 
L'anitndement  à  clé  rt-jeté. 
Nous  avons  cru  dévoiV  rapporter  cette  discus- 
sion avec  quelque  étendue,  poor'qu'il  fur  facile 
de  saisir  lès  véritables  intentions  de  la  Chambre. 
Voy.  Mon.  du  9  mai. 

Il  eu  résulte  que,  Si)  les  préfets  se  tiennent  dans 
ia  ligne  de  leur  devoir,  el  reconnaissent  la  com- 
pétence des  cours  r«»yâles,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  la  loi ,  ils  n'élèveront  pas  de  conflil*;   que 
cependant,  dans  quelVjoes  cas  Vares,  le.  conflit 
pourra  encore  être  élevé  avec. raison;  qu'enfin, 
bien  ou  mal  fondé,  le  conflit  so«pendi  a  t.i  d<*ci$ion 
de  la  cour  royale.  Il  nous  semble  du  inoin»  que 
rîen  dans  la  lui  nouvelle  ne  donne  aux  tribunaux 
le  droit  de  passer  outre,   nonobstant   un   conflit 
régulier  en  la  formel  fiïl-ii  mal  fonde-  Cepen- 
dant, pararréisdes  jo,  i5  et  16  novembre  1827, 
les  cours  de  Rouen,   Toulouse   et  Monipelliêr 
ont  jogé -qu'en  matière  électorale,  le  conflit  ne 
dessaisissait  l'autorité  judiciaire  que  lorsqu'il  éi^it 
bien  fondé.  Mais  les  cours  de  Grejiobie.  Besan- 
çon, Caen,  Angers,  ont  jugé  en  sens  contraire. 
Yuy.  Gazette  des  Tribunaux  du  7   avril  1828,  et 
Sirey,  28,  2,  35,  181'  et  .192,  et  Dalloz,  28,  2, 
91  et  i<3. 
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cédé  comme  dèvast'la  cour  royale,  avec  la 
même  èxemptipn  de/!roits  d*enregistrement, 

•anftcooftignatitfii  4'aiA.éade  (iV 
.  ig.Ifé  reèours  e(  Faclion  intentés  par  suite 
d'uoe  déckioQi  qui  aura  rayé  un  individu  de 
la  lift»,  0^  qui  lui  atii^  attiibué  une  quotité 


JUItLBT   iSiB. 

de  contribution  moindre  qoê  cdle  pour  la- 
quelle il  était  précédemment  inscrit,  auront 
un  effet  suspeniiif  (i). 

'  ao.  Le  préfet,  sar  la  notification  de  Tarréc 
intervenu,  fera  sur  la  liste  la  rectification  qui 
aura  été  prescrite  (3).  * 


• 

yof,1Pitgélé  àt  i3  bramaire  an  if>,^eiarfî- 
«les  127  ^t  uiivans  tha.(  ode  pénal,  les  notes  sur 
Tordonnance  du  i"  jain  i8a8,  et  en6a  les 
noies  sar  r«rticle  ao  de  la  présente  li». 

Huns  disons  qae,  dans  quelques  cas  rares,  le 
eonflit  pànrra  êtr^  élevé*.  M.  le  ministre  de  Tin- 
téricar^^Unsla  discuuion  à  la  Chamiire  des  pairs, 
a  dit  que  la  cour  royale  doil  seulement  vérifier 
si  celai  qui  réel^me  ^aiîr 'trois  cents  francs  de 
contributions,  d*après  les  rAles,  et  non  s^il  doit 
payer  p\n$  oui^ins,  et  qu'elle  ne  pent,  sous 
âtfcun  "prétexte,  s'immiscer  dans  Texamen  de 
rôles  et  s'occaper  de  leur  régularité.  Si  donc 
one  coor  voulait  examiner  (ce  qui  vraisemblable- 
ment a*aara  pas  lieu  )  si  an  individu  porté  sur 
les  rôles  des  contributions  pour  deax  cents  francs 
doit  en  payer  troïs -cents,  et  vice  versd^  il  y  aurait 
lieu  d'élever  le  conflit. 

La  cour  doit  -  elle  se  borner  à  proclamer  le 
droit,  sans  enjoindre  au  préfet  de  rectifier? 

L'article  ao  semble  supposer  qae  la  cour  royale 

prescrit  la  rectification  ;  mais  nous  pensons  que 

Ja  cour  doit  se  borner  à  proclamer  le  droit;  car 

il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  do  a  mai 

1837,  que  Vm  cours  ne  statuent  pas  précisément 

par  voie  d>pf>cfl,  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de 

réformer  un  acte  administratif  etd'ordonner  Tins- 

cription  sur  U  liste,iiu'il  y  a  dans  la  partie  d'un 

arrél  qui  ordénne  cette  vérification  un  véritable 

^xcès  de  pouvuir  autorisant  le  conflit  (ord.  du  6 

octobre  1827,  affaire  Fradelisy;  du  i4  octobre 

i&a7,  affaire  Péan;  affaire  Noël;  Mac.  9  î  T.  5>a, 

SSjetSiG). 

Remarquons  qu*aux  termes  de  Partîcle  4  de 
l'ordonnance  du  l'^jain  i8a8,  le  conflit  ne  peut 
plus  être  élevé  après  un  arrêt  définitif. 

On  a  demanda  qd'll  fût  ajouté  une  disposition 
portant  que  la  paaiie  vu  mn  défenseur  serait  en- 
tendu. On  a  répondu q«e  ft'était  de  droit,  et  qu'il 
était  inutile  d^  l'exprimor: 

rof.  l*art.  Zi,  loi  do  19  auqril  i83|. 
(1)  M.  Dupin  a  deifiandé  (|u'on  déclarât  que 
le  pourvoi  en  cassation  ne'sertfît  pas  suspensif; 
on  a  répondu  que  cela  ét^it  de  droit  commun  en 
matière  civile.  M.  Dupin  l'a  reconnu  ;  mais  il  a 
pensé  qu'il  était  utile  de  le  dire,  afin  qu'on  ne 
crùl  pas  pouvoir  étendre  au  pourvoi  en  cassation 
ce  qui  est  dit  dans  Tarticle  iq  du  recours  contre 
la  décision  du  préfet.  Mais  la  Chambre  a  con- 
sidéré celle  précaution  comme  Surabondante  ; 
ainsi,  il  est  bien  enlemiu  que  le.pourvoi  en  cas- 
sation n'est  pas  suspensif'^      •     -^ 

•  M.  de  Monibel  a  reproduil  ici  un  article  ad- 
ditionnel, quMI  avait  déjà  présenté  dans  la  dis- 
cussion sur  Tarticle  Ja  i^'of.  notes  sur  cet  ar- 
ticle), et  pestant  qoe  la  pwtie  qui  succombera 
devant  la  cbar  royale  sera  condamnée  aux  dé- 
pens, sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

Il .  a  été  repoatié  comme  exprimant  inutile- 
ment uot  règle  consacrée  par  le  droî|  comman. 


(a)  Il  ne  faut  pas  regarder  les  mois  recours  d 
action  .comme  esçprimant   «ne  seule    et  même 
chose  {  ils  se  réfèrent,  au  contraire,  h  deax  cas 
entièfenent  différens.  On  sait  qae  les  préfets  peu- 
vent prononcer  des  radiali<Mis  à  deux  époques 
dtttincteSfM* abord  du  i'^'  juin  au  i5  août,  lors- 
qu'ils font  la  révision  annuelle  de  la  liste,  et  en- 
suite du  1 6  aoàt  au  1 6  octobre,  lorsqtr''iIsstaiuent 
sur  les  réclamations  qui  leur  sont  présentées.  On  a 
voulu  exprimer  dans  l'article  que  te  recours  est 
suspensif,  aussi  bien  lorsqu'il  est  dirigé  contre 
une  radiation  prononcée  du  ■i^'*  juin  au  t5  ao&l, 
que  lorsqu'il  est  dirigé  conine  âne  décision  rrn- 
due  du  i5  août  au' 16  octobre.  Le  mot  recours  se 
rapporte  à  la  réclamation  dirigée  contre  la  ra«iia- 
tion  primitive  (réclamation  qui  est  portée  devant 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  aux  termes 
des  articles  9  et  1 4  )•  Le  mot  action  indî<|ae  la 
récKamalion  portée  devant  la  cour  royale  ,  aux 
termes  de  rarlicle  18,  contre  les  décisions  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  Telle  a  été  l'in- 
tention formellement  exprimée  par  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  autear  de  Tamendemefnt. 

On  a  cru  aperceroir  une  contradiction  entre 
l'art.   19  et  l'art  17,  en  ce  que  l'un  déclare  le 
recours  suspensif,  et  que  l'autre  porte  qoe  les 
changemens  neWont  faits snr  la  liste  qa*en  verte 
des  arrêts  rendus  par  les  cours  royales  :  ainsi , 
a-t-on  dit,   un  électeur  rayé  par  le  préfet  at- 
taque la  décision  ,  il  notifie  son  reconrt  an  pré- 
fet; si  le  préfet  veut  attendre  l'arrêt  de  la  cour 
royale  avant  de  rétablir  l'électeur  sur  la  liste, 
et  si  le  collège  se  réunit  avant  que  la  coor  ait 
statué,  l'électeur  sera  privé  de  sts  droits.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  expliqué  ainsi  ces  ar- 
ticles :  ••  Je  vois,  d'une  pari,  que  la  décision  da 
«  préfet  ne  pourra  être  annulée  que  par  un  ar- 
••  rêt  ;  de  l'antre,  que  le  droit  de  voter  se  con- 
«  sorve  au  moyen  du  recours  :  rien  ne  parati  plus 
«  clair  et  plus  simple.  L'électeur  rayé  de  la  liste 
«  formera   un  retours,   le  notifiera  an  préfet, 
••  invoquera 'l^lcle  19  de  la  loi  :  son  droit  de 
<«  voler,  jusque  ce  qu'un  arrêt  intervienne,  ne 
••  p'turra  lui  être  contesté,  et  la  carte  d*électear 
«  devra  lui  être  remise.  •• 

(3)  On  a  remarqué  que  robligation  imposée 
au  préfet  de  faire  sur  la  liste  les  rectifications 
prescntes,rttanqoail  de  sanction;  en  conséquence, 
on  a  proposé  un  article  additionnel  portant  que, 
si  le  préfet  n'Avait  pas,  sur  la  notiRcation  des 
arrêts ,  opéré  les  rectifications  ordonnées,  le  bo- 
reao  du  collège  électoral  devrait,  sur  le  vu  dn 
grosses  des  arrêts  -  et  de  l'original  des  -notifica- 
tions, faire  ces  rectifications,  c  est-è«dire  insemc 
sur  la  liste  on  en  rayer  les  individus  dont  Tins- 
cripiion  ou  la  radiation  aurait  été  ordonnée,  et 
en  conséquente  recevoir  on  refuser  leur  vote. 

Mais  00  a  répondu  qu'il  était  impossible  de 
supposer  qoe  les  préfets  se  fuissent  en  opposilioa 
directe  et  formelle  avec  la  loi*  et  les  dérisioas 
de  r«utorité  judiciaire,  ta  rcfasast  d«  faire  les 
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XiTBS  IT.  Formation  d'ua  uLlean  de  rectifica- 
tion en  cas  d*éIectIon  après  la  clôture  annaelle 
des  listes  (i). 

ai.  Lorsque  la  réaoion  d'un  coUéee  aura 
liea  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
du  dernier  tableau  de  rectification  prescrit 
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par  Tarticle  16,  il  ne  sera  fait  à«oe^  tableau 
ancupe  modification  (a).  Drtus  ceeas,  Tinter- 
Yallé  entrç  la  réception  de  IWdonnanoe 
et  ht  réunion  da  collège  sera  de  viogt  joqrs 
au  moins  (3)« 

sa.  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque  plus 


rectificJitîons  prescrîtes;  qo*ii  ëlait  d*atllears  con- 
traire soit  k  la  loi  da  5  février  1817  (art.  8  et  11), 
soit  à  Tordonnance  du  1 1  octobre  1 8ao  (  art.  5 
cl  9  ),  de  donner  an  borean  dn  coltëge  le  droit 
de  statuer  sur  ■  Iti  droits  des  éUctenrs,  et  d'ad- 
mettre k  voler  des  indîvidas  non  inscrits ,  ou 
d'e'carter  cenx  qui  seront  portés  sar  la  lisle 
{voy.  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  8  niai  i8a8.  Mon.  du  9,  la  iliscussion  sur  Té- 
lection  de  M.Viennet;  cofisuller  le  Mon.  dn  a€ 
mars  i8a8)  ;  qaVnCn  il  serait  même  impossible  an 
bnreaO  du  collège  de  staioer  en  connaissance  de 
cause,  de  Tërifier  la  régularité  des  arrêts,  etc. 

L*ameademenl  a  été  reieté. 

Dans  la  discussion,  M.  Pardessus  a  dit  :  «  Qu'il 
•  y  ait  une  action  contre  le  préfet ,  qu'il  puisse 
■  être  poursuivi  pour  avoir  privé  un  citoyen  de 
«  l'exercice  de  se»  droits,  je  le  conçois.  ••  Ainsi, 
on  poorrait  appliquer  l*art.  1 1 4  dli  Code  pénal; 
mais,  dans  tous  les  cas.  la  Chambre  des  députés 
aurait  à  décider  si  le  défaut  de  rectification  des 
listes  par  le  préfet  a  eu,  sur  la  composition  du 
coUëge,  one  influence  telle  qu*on  duive  déclarer 
nulle  les  élections,  ^ojr.  notes  sur  Fart.  6,0**  4« 
infine, 

La  commîuion  airait  prd^osé  d'ajouter  :  ••  Il 

-  00  pourra  jamais  éleirer  de  conflit  après  l'ar- 

-  rêt.  •  f7»/.  notes  sur  l'article  18,  et  voyez 
aussi  l'article  4  de  l'ordonnance  du  l**^  juin 
i8a8,  sur  les  conflits. 

(1)  Pour  bien  «aisir  Pespril  des  dispositions 
contennes  dans  ce  tilre,  il  est  nécessaire  de  jeter 
un  coop-d^oeil  sur  les  dispositions  des  titres  pré- 
cédeos.  Les  articles  i  à  ao  déterminent  le  mode 
de  révision  annuelle  des  listes  électorales.  Comme 
on  t'a  ▼n,  c^est  du  i*'  juin  au  i5  octobre  que 
les  opérations  ont  lien  ;  les  maires,,  les  sons- 
préfets,  les  préfets  seub,  puis  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture; fet  enfin  les  cours  royales, 
procèdent  3i%  réirision,  inscment  tous  ceux 
qui  ont  les  qualités  requises,  raient  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  les  capacités  électorales,  et  statuent 
sur  les  réclamations. 

Une  fois  la  révision  annuelle  terminée,  il 
pent  s*écooler  plus  ou  motus  0e  temps  entre 
l'époqoe  de  la  clôture  de  la  liste  et  l'épi>que 
de  la  convocation  des  collèges  électoraux.  Dans 
cet  intervalle,  certains  individus  peuvent  perdre 
la  capacité  électorale ,  d'autres  peuvent  Tacqué- 
rir  :  que  dAait-on  faire  à  leur  égard  ?  faUait-il 
ne  tenir  aucun  compte  de  ces  pertes  ou  de  ces 
acquisitions  des  droits  électoraux,  et  déclarer  que 
la  liste  dose  le  16  octobre  servirait  pour  tonte 
l'année  sans  changement?  Ce  parti,  qui  avait  l'a- 
vantage de  rendre-ta  loi  plus  simple,  présentait 
rinconrément  très-grave  de  violer  la  Charte  sous 
«in  double  rapport,  en'laissant  voter  des  individus 
qm  n'avaient  plus  les  capacités  électorales,  et  en 
refusant  l'exercice  du  droit  électoral  à  ceux  qui 
rivaient  acquis.  X«  ministère  et  Is  een^mission 


de  la  Chambre  des  députés  but  pensé  qu'il  n*était 
pas  posaible  de  sacrifier  le  texte  de  la  Charte  an 
désir  d'évfter  des  opérations  uit  peii  compliquées  ; 
en  conséquence,  malgré  le  vœn  manifesté  de 
supprimer  le  titre  4i  et  de  faire  servir  pour 
toute  Tannée,  la  lisle  close  le  16  octohre,  sans 
rectifications,  il  a  été  décidé  en  principe  qu'au 
moment  des  élections  il  serslt  procédé  à  des 
rectifications,  pour  écarter  ceux  qui  auraient 
cessé  d'être  électeurs,  et  pofir  admettre  ceux 
qui  le  seraient  devenus  depuis  le  3o  septembre: 
car  on  ne  doit  pas  perdre  de  '  vue  que  ce  sont 
seulement  les  évènemens  postérieurs  au  3o  sep- 
tembre qui  peuvent  déterminer  les  rectifications 
dont  il  est  qnestidt^^dans  ce  titré  :  on  n'a  nulle- 
ment à  examiner  %\  tel  on  tel  individu,  inscri 
sur  la  lisle,  avait  véritablement  droil  de  l'être  au 
moment  de  l'inscription. 

On  a  prétendu  que  ces  rectifications,  i  l'épo- 
que des  élections,  étaient  en  contradiction  avec  la 
permanence  des  listes  proclamée  par  l'article  lf^ 
On  a  répondu  que  les  listes  sont  permanentes  en 
ce  sens,  qu'une  fois  inscrit  chaque  élecienr  ne 
peut  être  rayé  qu'à  raison  d'évènemens  survenus 
depuis  ta  clôture  de  la  liste.  «  Le^  listes  closes 
•«  le  1 6  octobre  ,  a  dit  M-  le  rapporteur ,  doivent 
••  être  considérées  comme  la  matrice  de  celle  qui 
•«  paratt  à  chaque  élection.  « 

Mais,  tout  en  admettant  que  tes  évènemens  surve- 
nus depuis  le  3o  septembre  peuvent  donner  lieu  ' 
il  des  rectifications,  on  «  pensé  avec  raison  que, 
si  l'épuqne  de  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux est  très-rapprochée  de  l'époque  de  la  clô- 
ture de  la  liste,  il  est  alors  inutile  de  procéder 
il  des  rectifications,  qui  seraient  nécessairement 
très-peu  nombreuses. 

Ces  diverses  observatiqns  ayant  été  présentées 
i  la  Chambre,  le  titre  4  >  été  renvoyé  de  nou- 
veau à  la  commission ,  qui  a  présenté  le|  articles 
à  peu  près  tels  qu'ils  sont  dans  la  loi. 

(a)  Ainsi,  il  n'y  aura  lieu  à  modification  que 
dans  le  cas  où  le  collège  serait  convoqué  pouf  le 
a  a  novembre. 

(3)  Cette  dernière  disposition  a  pour  l&ot  d'em- 
pêcher qne^  la  réception  de  l'érdi»nnance  e)  la 
réunion  des  collèges  ne  soient  tellement  nippro- 
chées,  qu'il  devienne  impossible  ou  très-diflncile 
aux  électeurs  de  se  rendre  aux  collèges.  L'or- 
donnance du  5  novembre  .1817,  en  montrant 
le  danger,  a  inspiré  la  disposition  propre  ii  le 
prévenir. 

An  surplus,  le  mot  réception  ne  doit  pas  être 
eonfondo  avec  le  mot  publication  :  ainsi  les  vingt 
jours  courront  de  celui  oh  l'ordonnance  aura  été 
reçue  "ï  la  préfectote,  et  non  à  compter  de  celui 
où  eile  serait  devenue  exérutoire  dans  le  dépar- 
tement, d'après  les  disposiiions  de  l'article  t**' 
du  Code  civil  et  de  1  ordonnance  du  vj  no^. 
v<:mbre  18 16.  f^of.  aussi  l'ordonnance  dti  f% 
janvier  1817. 
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élmnée,  rintervaUe  seyu  de  trente  jours  au 

pan»  ce  cleroter  cti ,  le  préfet  fera  afficher 
loupédiatement  Tordonnance  decenvocatiou. 
Le  registre  prescrit  par  Tartide  xo  ci-dessus 
sera  ouvert  :  les  réclamatioQs  prévues  par  les 
•flielet  II  et  ta  seront  adnmes,  mais  elles 
devcoat  être  faites  dans  le  délai  de  huit  jours» 
sous  pein^de  déchéance  (ii)i 

l«e'préfet  en  conseil  de  préfectqjre /tressera 
le  tahieau  de  rectification  prescrit  par  l'arti- 
cle tf  de  la  Ini  du  9  mai  1827.  Il  le  fera  pu- 
^l^r  et  al&clMr  k  onziève  jour  au  plus  tard 
•prèa  la  fHhlicatiQO*  de  rerdonnapoe,  et  les 
|MHi6ciiie«a  présentai  par  Tarticle  i5  seront 
ftâtes  aux  pnrte  intèreMées  dans  le  délai  de 
«ioqjeurt  (3). 

.  a3.  L'action  exercée  conformément  i  Tar- 
|içl^  18  .lera.  portée  directement  devant  la 


JUIlLBT  iSaft. 

cour  royale  du  ressort:  ellen^auracteffet  sus- 
pensif aue  dans  le  cas  de  radiation  (4). 

LVsignation  sera  donnée  à  huitaine  pour 
tout  délai  (5),  et  la  cour  prononcera  après 
^expiration  dit  délai.  L'arrêt  ne  aéra  pas 
ausceptihle  d'opposition  (6). 

•4.  Il  ne  pourra  être  tait  de  ehangement 
au  tableau  ae  rectification  ci-dessus  prescrit 
qu'en  exécution  d'arrêts  rendus  par  les  cours 
royales  (7). 

TiTXB  Y.  Diipoiilions  générales. 

aS.  Nul  individu,  appelé  à  des  fonctions 
publiques    temporaires   ou  fSèvocables,  ne 

rirra  être  imicrit.sur  la  première  partie  de 
Kste  du  département  où  il  exerce  ses 
fonctions,  que  six  mois  après  la  double  dé- 
claration prescrite  par  l'article  3  de  la  loi 
du  5  février  1817  (8). 
a6.  Les  percepteurs  de  coniributiona  di- 


têm 


{i)  C*e»t-li-dira,  ù  U  rénimoa  4«s  collèges  a 
Ben  1«  a?  «oveoihre  00  f\iu  tard,  i(  y  aura  «a 
intervalle  de  trente  janf»  aa  woi^i  aij^e  U  ré* 
ufiàon  de  ToMoanançi}  4e  convocation  et  le 


(aat  le  tempi  nécessaive  poar  notifier,^  pour  vé 
^lâQier  el  pou^  iMtaer  tar  le«  récla>a«tiona. 

(a)  L*eriicle  4it  qae  1^  réclemetiont  pcévuci 
nar  les  article*  11  cl  la  feront  adnâiet,  c'etl- 
a-4jrc  qoa  ^  parties  ialéressëes  çt  les  tiers  jpoitr- 
ront4emaad«r  4ts  inscriptions,  des  radiations  et 
4es  rectifications;  mais  ce*  deoundes  ne  devrqnt 
être  acca^iliiesqa'eatant  qu'elles  seront  Coadëes 
Mr  des  éT^en»enssarvenus  depuis  le  lo  aeplem- 
|lre.  U  faut  bien  d^illeon  que  les  demandes  fur- 
mées  psr  des  lîeri  soient,  faisant  le  tœo  de  l*ar- 
Uclf  1)1  notifiées  ai*x  parties  intéressées;  mais 
fellesfia\iirQnl  difficilement  le  délai  dedixjoufl, 
que  le  même  airtî<^U  i3  accorde  ponr  répondre, 
ipies  devront  se  hiter  de  faire  parvenir  leurs  ex- 
plications an  préfet,  qui,  au  surplus,  prendra 
tra'seinl^lablemrnt  en  consi4ération  rimpossibi- 
lîté  Q&se  trouverait  la  partie  de  fournir  sa  défense. 
CtA  évidemment  l'afficbe  de  l'ordonnance  qui 
£iit  «ouiîr  la  délai  de  boit  joufi;  si  l'on  devait 
le  compter  dn  jour  de  la  réception ,  l'afficbe  se- 
rait inutile.  —  Sur  la  manière  de  compter  le  dé- 
\^x  v^-  aot^  lof  le  S  a  de  l'article  j8. 

(3)  Lors  de  \a  révision  annuelle,  c  ast  le  préfet 
•4ql  qui  Sn^critit  raie,  modifie;  s'il  y  a  réclama- 
tiaw ,  lé  .  préfet  an  conseil  dé  préfecti;^re  statue, 
et  enfin  le  recours  contre  se  décision  est  porté 
\  le  cour  royale.  Mais  ici  il  a  fallu  adopter  .une 
Bdarcba  plus  rapide  :  les  rectifications  sonl  faites 
par  U  prifd  en  conseil  de  préfecture,  el  la  réçla- 
matf»n-e4  pçrtée  directement  à  la  oonr  royale. 

Cl^ma  on  ra  défà  dit  (  i^ve*  notes  sur  le 
litre  4)i  cemmt  cela  rési^lte  de  Tariicle  11  de 
la  loi  act^e^e  et  de  Tarticle  (i  de  la  loi  du  a 
mai  1837 1  les  seules  Hanses  de  rectifications  sont 
las  évènemens  sarve^ns  drpnis  le  3o  septembre. 
IfC  w*it  pubUcfMiton  ne  doit  pa#  sans  doute  être 
.|fil  dans  la  seas  rigonreux  el  légal  de.rordon- 
■aacado  a;  novembca  s  81 6  {vojr,  qotessuf  Vsr- 


tiçle  ai  ),  car  alors  le  délai  d'nn  mois  ne  serait 
plas  suffisant;  il  est  vraisemblable  que  le  légû~ 
Uteor  a  voulu  désisjner  Taffiche  ordonnée  dans 
le  Mcond  alinéa  de  racticle.  Ab/.  notes  de  Tar- 
liçle  i&. 

(4)  li*effet  sqspeasif  n'est  attribué  par  cet  ar- 
ticle qn'aa  recours  dirigé  cquire  les  radiations, 
tandis  que  Tarticle  19  donne  également  un  effet 
a^spepsif  au  recours  dirigé  contre  les  dëcisioas 
qui  attribuent  nue  quotité  de  contributions  moin- 
dre que  celle  qui  était  portée  sur  la  liste  ;  mais, 
suivaot  Tarticle  6  ée  U  loi  du  a  mai  1827,  les 
rectifications  ne  consistent  qu^à  inscrira  ceui  qoi 
ont  acquis  la  capacité  électorale,  et  à  écarter 
çeuB  qui  Tont  perdue:  faut- il  en  conclure  qœ 
le  préfet  ne  doit  point  rectifier  la  liete,  en  di- 
.  niinuant,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  dea  roatribo- 
lions?  li  nous  semble  que  cette  rectification  doit 
être  faite  comme'  les  autres,  mais  il  est  certain 
que  U  réclamation  contre  cette  rectification 
n'aura  pas  d'effet  suspensif. 

En  résumé,  si  le  préfet  prononce  -one  radia- 
tion, le  pourvoi  contre  sa  décision  est  suspensif; 
mais,  s'il  refuse  de  rayer,  s*il  inscrit,  on  s'il 
refuse  d'inscrire,  le  pcyjrvoî  n*est  point  sus(>eii- 
sjf.  On  a  fait  observer  que  lig|préfet  ponrrail 
ainsi  inscrire,  au, moment  des  éleciions.  de  f»os 
électeurs  ;  mais  ce  danger  n'est  pas  nossi  grand 
qu!on  a  paru  le  croire  :  d*abocd,  perce  qoe  Ici 
délsis  sont  calcules.  d*une  telle  manière  que  b 
eour  royale  aura  le  temps  de  prononcer  ««aai 
l'élection  ;  et  qn'en  second  lien,  la  CIsambre  de: 
dépuiés  annulerait  les  élections,  s'il  j  avait  lien 
/Tojr,  notes  sur  l*article  6,  n^  4- 

(5)  Sans  augmentation  ^  raison  des  distance 
(  aaplications  données  a  U  Chambre  >.     . 

(6)  Cette  dérogation  an  droit  commua  ne  s'ap 
pliqur  qn'aq  cas  prévu  par  cet  article  ;  daas  k 
cas  de  rarticle  18,  si  un  arrêt  est  rendu  par  dé- 
faut, ilsera  susceptible  d^opposili^u. 

(;>  f^ojr,  notes  snr  L'article  17. 
.  (8)  La  domicile  politique  est  la  aà  l'uo  a  so 
domicile  téel,  dit  Tartlcle  S  de  la  loi  du  S  fé 
wier  1817;  aia»i,le  fonctionnaire  révocable,  qi 
se  transportait  an  lieu  de  l'exercice  do  eue  foac 
tioas,.  al  qui  prétendait  qo'ii  y  utust  mM^tr 
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rectes  (i)  sent  tenus  de  délivrer  sur  ptfpier 
libre,  et  moyennant  nne  rétribution  devingt- 
cÎDqoeiitimes  ^r  extrait  de  rèle  coBcemanft 
le  même  contnbaaUe  (a),  à  toute  personne 
portée  au  rôle,  Tejftrait  relatif  à  ses  oontitk 
notions  ;  et  a  tout  individu  qwditié  comme 
il  est  dit  à  Tarticle  la  ci^essus,  tout  certi* 
ficat  négatif  on  tout  extrait  des  rôles  de 
contributions  (3). 


itJttUT  iftsd. 


«M 


27.  tl  fterft  dohtié  cottttturiHttHA  ns  R1I0I 
annuelle*  et'\les  tabletiutde  reetifieilMB^ 
Unm  les  in(|>rimeiin  qui  voudront  «q  preodui 
eo^.  Il  leur  sera  permis  de  ]m  foive  lawiir 
mer  sous  tel  format  qvHl  leur  plaii«  do  oami» 
sir,  et  de  les  mettre  en  vente. 

oft.  Pour  llmwée  ital,  kà  iipéwtieai  mr- 
données  f&r  lii  présenle  loi  oomnMMManmt  le 
premier  jour  du  mois  qui  suirra  k  ptomul- 


MO  domicile,  et  qui  mèaie,  ai  l'on  vcat,  lu* 
ail  la  double  4^eUrati«B  «zigé«  pm  l'wUele  io4 
éa  Code  civil,  pour  opërvr  U  traoaUtiAA  da  do- 
miciU  réel ,  échappait  k  Pobli§ali«o  iiDpoaét  ptt 
Tardcle  3  dm  U  loi  du  S  février,  ^i  exife,  ^ar 
U  lr«n«i«tieii  du  double  poliliq«e,  «ne  dovbtt 
déclaraiiun  faite  tût  moû  è  Vmmneë.  Cette  £»« 
ciUlé  d*élnder  le  loi,  et  per  sotte  de  porter  deos 
tel  o«  tel  eoUé|;e  tel  oe  tel  nombre  d'clecleorf 
fonctiomairec  révoceUec,  ««ait  de  tgreves  incfo» 
féniea»  :  .cet  erlicle  e  pour  but  de  Us  préveoir. 
Ainsi ,  ▼aânenêet  U  foneliooeaîre  révoceUe  pré« 
lendrait-il  avoir  «oeln  traasCécer  «mi  domicile 
■éel  deas  le  liev^où  Ti^ppeUr  reserdce  de  ses 
icmeiflOBSï  ▼ainemciit  ferait j>  il  le»  déderrtient 
dont  parie  l*arlicle  loi,  do  Code  oint  c  e»lle 
teaaaUiioa  ecrail  -cimaidérée  cemme  «en  eaeaaei 
c'est  là  le  véritable  «eas  de  rarticJe^  M  leim* 
■ictre  de  l'intérieur  Ta  expMstémenI  recooaa , 
tl  cela  résulte  de  l*ezpeBé.dea  oiotifs  :  m  llaaf 

■  ateas  pensé,  y  e«t<-ii  dit,  qa'il  n'était  ni  ré* 
«  galier  ■•  convenable  qoe  dcf  (bnctionnaircB 
«  anicmbl«i,  arrivés  depuis  peu  de  joars  dans  aa 

■  lieu  oli  ils  n^aTtient  aocoae  propriété,  aa* 
«  cône  eonBmaaaoté  d^àiiérêt  avec  les  Rabilam, 

•  et    «l*oii    ils  poavaieat    être    prodiasneBient 

•  lr»asiérée  dans  a«  aatre  liea«  fessent  admis 

•  sans  déctaratioD,  on  inunédiatenienl  après  lenr 
«  déclaraliav,  à  y  esercerleais  drokspoliliqoes.  • 

MaU,  relativement  anx  cîtbyens  non  fonction- 
naires amovibfes,  on  duil  toujours  admettre  ane 
la  translation  du  domicile  réel  s'opère  par  l%a- 
bitalion  efferlive  dans  on  lieu  déterniiné,  avec 
rintenlion  d'y  fixer  son  principal  éiaklissement; 
qae  cette  intention  résulte  soit  des  circonstances^ 
toîl  de  déclamations  expresses  ^  la  municipalité 
du  Ueo  qae  l'on  quitte,  et  à  la  municipat^é.du 
lieu  ou   I*on   va  (Code  civil,  articles  io3,  lo^, 
io5  )  ;  quVnfin  la  translation    du  domicile  rrcl 
empote    translation  du  domicile  pulitiij^ue  (l^i 
du  5  février  1817,  article  3);  90 'en  conséquence, 
lorsqu*îl  y  a  vérllaMèment  translation  du  domi- 
cile réel,  il. n*est  plus  nécessaire  pour  transférer  le 
domicile  politique  de  faire ,  six  mois  k  l'avance, 
une  double  déclaralion,  Tune  devant  le  préfet 
du  déparlement  que  l^on  quitte ,  Tautre  devaat 
le  préfet  d a  département  où  l*un  veut  transférer 
son  dofi.icile  politique,  f^ùf.  les  notes  sur  l'or- 
donnanie  du  i3  mars  i8s8. 

On  a  demandé  ce  qui  arriverait  si  des  élec- 
tions générales  avaient  lieu  avant  respiration  des 
six  xnoia  k  compter  de  la  double  déclaration 
faîte  pour  oj^érer  la  translation  do  domiciio  po- 
U(iq4ie  dans  on  département  autre  que  celui  du 
domicile  réel?  On  a  pensé  d'un  comnué  accord 
qne  réUcteor  défait  -Atre  admis  >  voi^r  dam  le 
dépariement^de  son  domicile  réel.  U  est  érident 


en  effet  que  «  puisque  le  domicile  politif  ne  tCM 
trsjiftféré  qu'après  respiration  du  délai  d^  /fis 
mois<i  tant  que  ce  délai  n'est  pas  écoula  Tm- 
ciea  domicile  Snlmiste,  et  le  droit  d*j  vottq^  cit 
incuotestabJe* 

On  a  proposiS  un  article  sdi^iâoanel  qai  imalt 
poar  but  de  donner  h  «o  élcfsteor  donicilîé  dMPf 
«n  aiTondissement  la  facaUé  de  transfç'fr  iof^ 
domicile  pelitiqna  d^s  «a  «pire  âprondissemeiat 
du  même  département*  è'il  payait  dâos  ce  djsrr 
nier  arrondissement  une  confribotien  dJcectf .  î 
la  cbarge  de  fkir? ,  Wf.  mo<#  d*aMnc«.f  \9  décl^ 
ration  expresse  devant  le  pri^iel  do  dépàrlM^ot 
On  faisait  reaisiâD|iier  .fise  l'article  3  de  la  loi  Àû 
5  février  iSi  7  n  avait  parlé  qeie  de  la  translsfiiio 
de  domicile  d'wo  d^srteiaent  daiM  no  '^''^f 
parce  que,  d^apr^  cctl«  Ipi^  il  n'y  pv^^fantii 
colley  par  départenarni^  mm  %ptc%  U  Joî  du  af 
juin  i8ao  ayant  établi  pn  coUége  élaçtocid  ptr 
arrondissement,  il  était  naturel  d'anlorîstt  |b 
translatisiB  de4QWi£U^  d'oxi  frQw^émefà  dsàf 
on  antre.  -r(>t  jimcj^déWOt  #  iié  FSi^^^  mnt 

discus^Qiv 
(  j  )  On  avait  p r^iposé  d^Uitp^spr  la  jaèm^  p1>Sr 

SMioP  sna  din^ctfiur^i  çpi  ^Ad«n<enl'  »'#  ^ 
lé  accoriUi' 

|(a)  M.  ifi  ahUH»  de|  finance^  a  déclSp^  |Rf 
la  rétribution  de  a5  centimes  do^  ^^  ^4^9 
pour  chaque  certificat  p^galif  pu  pou.r  c]i»4|90 
i^trait  de  contribution,;  mais  il  dpit  ét«p  "^th 
entendu  que  ce  n'est  ^s  par  cha{|(^  retrait  4^ 
chaque  article  dé  conljribj^tion  foQC^^re,persoj|i- 
nelle  et  mobilière  et  d«^s  portes  et  |pi|tit^.  I^ 
mimt  extrait  doit  c^ioteAir  la  n^eiWiion  ^a  irPtf 
contributions^  Si  Ja  demande  en  est  fiitè  (  et  c'^st 
pour  cet  extrait,  e|  non  ^onr  chaque  #rtioJc« 
que  la  rétribulipn  de  aS  ccpliiQeS  4<>*<  ^^9  s^- 
qniitée.  ^of,  awsi  Mon.  ,des  19  i^^ri^r  ^  «16 
mars  1828. 

(3)  JUprs^ne,  dans  le  cas  de  rarji^sie  ia«  «» 
Jadividtt  inscrit  sur  t^  liste  forme  une  récla- 
mation relative*  %  un  tiers,  le  préfef,,  gui  #  la 
fiste  entre  les  mscuis,  pcfit  vérifier  la.qpalite 
du  réclamant;  mais  les  perceplenrs  t  qui  »*ont  < 
pas  une  connaiseançe  officielle  de  la  Ûslç«  ne 
pourraient-ils  pas  demander   qspc  ]f  r#cl*nV*B* 
inslifiit  de  sa  qpalité^  $ap|i  deo4e  ce  «ertdt  ri- 
noureasement  dans  le  droit  du  percepteur ,  |psks 
•i  est 'vraisemblable  qfi*M4C  pareil]!?  difficulté  ^e 
s'élèvera  point. 

ta  commission  dola  Oiaml^e  dès'KpiM  s^ail 
propoté  d'établir  one  a/n.ende  de  Ç<^nt  ftanés, 
conformément  ài  l'aictkle  ^0  da  Code  civiKponr 
chaque  contravention  des  periie^teurs  à  TuMil^- 
tion  qui  leur  es|  ipiposée 

l'amendement  a  élérijclil,  sur  TobsiMrvalrôa 
dn  nnnistrc  de  U  marine  qu«  )|^  pftrc4^)t|ai», 
intéressés  V  délivrer  dés  extraits,  ise  fj  refo^ 
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gatîon»  9lt  ftoront  poursuivies  eu  obsenrant 


2  JUILLET   i8a8. 

les  délais  ([u^elle  prescrit  (i); 


Mk. 


raîeht  Traîsemblablement  point,  et  sur  I'smu- 
rahee  du  ministre  des  finances  que  tout  percep- 
tenr  qai  refuserail  des  eslnits  k  <(ai  de  droit 
serait  deatitué. 

(i>  La  commission  de  U  Chambre  des  députes 
avait  ffroposë  un  article  additionnel  ainsi  conçu  i 

•  Chaque  électeur  devra,  ayant  de  déposer 
•*  son  vole,  affirmer  par  serment  quMl  réunit 
*>  tontes  les  qualités  requises  par  les  lois  pour 
-  être  électeur.  "    f         . 

Dans  la  discussion  générale,  on  avait  fait  re- 
marquer que  ce  serment' était  implicitement 
compris  dans  Celui  d'obéissance  à  la  Charte, 
exigé  par  l'article  ii  de  l'ordonnance  du  il 
octobre  i8ao,  et  qu'après  toutes  les  précautions 
prises  {lonr  assurer  l'exactitude  des*  listes,  il  était 
inutile  d'exiger  encore  le  serment.  La-  commis-* 
&ioii  avait  cité  l*exempie  des  lois  anglaises;  mais 
elle  a  consenti  à  retirer  son  amendement. 

On  sali  qu*en  Angleterre  le  serment  est  exigé 
des  électeurs,  f^oy.  Collection  des  constitutions , 
parDufaUfDuvergieret  Guadet,t.  i,p.42o  etsuiv. 

Quelques  autres  dispositions  additionnelles  ont 
été  proposées;'  la  Chambre  ne  les  a  pas  accueil- 
lies ,  paf  le  motif  qu'elles  étaient  étrangères  "k  U 
loi ,  dont  le  but  est  la  confection  des  listes,  et 
non  la  tenu»  dti  collèges  électoraux,  et  qu'une 
loi  spéciale  |ur  ce  dernier  objet  avait  été  pro- 
mise par  le  ministère. 

*  Bans  ces  articles,  on  demandait  :  i**  que  lef 
fcartes  fussent  envoyées  au  domicile  de  chique 
électeur  //t>ù  jours  avant  l'oiiverture  des  col- 
lèges; 2^  que  le  bureau  provisoire  ne  fût  plus 
composé,  comme  il  Test  actuellement,  par  le 
choix  du  président;  qu^on  y  appelât  les  plus 
imposés  et  les  plus  âgés  pour  remplir  les  fonctions 
de  scrulalenrs,  et  le  plus  ancien  notaire  parmi 
lei  électeurs  pour  être  secrétaire;  3**  qi^e  le  se- 
cret dés  vules  fût  assuré',  4**  qu'enfin  toute  ré- 
çlamaiion.  adressée  au  bureau  fût  exactement 
consignée  au  procè»-verbal. 

Touchais  le  secret  des  votes,   M.  de  Marti- 
gnac  a  dit,  dans  la  discussion ,  qu'il  est  prescrit 
ep  termes  impératifs  pjir  ^'arlicle  6  de  la  loi  du  ag 
juin  itao  et  par  Tarticle  la  de  l'ordonnance  du 
II  octobre  i8ao  <Mon. du  3o  avril  i8a8,p.  53iK 
M.  de  Beaumont  a  dit  :  «  Désormais  il  n'y  aura 
«  pas  de  .pré«ident  assez  peu  soigneux  de  son 
"  Ar/nneirr  pour  encourir  un  pareil  Uame  (cçlui 
••  <iui  i'éléverait  contre  la  nun -observation  du 
•  secret  des  voles  ).  Au  surplus  |   les  électeurs 
-  devraient  protester,^!  demander  l'insertion  ^e 
"  leur  réclamation  au  procès- verbal.  »  f^oy.  sur 
le  serrét  dés  votes,  l'opinion  émise  par  les  rap- 
porleurs  de  la  Chambre  des  députés,   qui  ont 
pensé  que  U  violation  du  secret  dti  votes  suffirait 
pour  faire   prononcer  la  nnllilé  d'une  élection 
f^oy.  notes  fur  l'ordonnance  du  27  mars  i8a8. 
M-.  Mauguin  a  propuié  un  article  additionnel, 
prononçant  une  amende  de   cinquante  à   cinq 
cents  francs  contre  le  préfet  qui  refuserait  d'exé- 
cuter les  dispositions  diverses  de  la  loi ,  et  por- 
tant qoe  le  préfet  pourrait  être  poursuivi  devant 
ia  cour  royale  (deux  chambres  réunies),  sans 
l'atitorisation  préalable  du  Conseil-d'Ëlat(art.  jS 
de  le  cposlilQtioQ  de  l'an  8;-  qu'enfin  l'élecrexir 


poursuivant  serait  lui-même,  a*il  ancconibaitf 
pauîbie  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  ceal» 
fraaca. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Qiam' 
bre  des  députés  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
se  sont  élevés  contre  cette  proposition,  comme 
inutile,  après  toutes  les  précautions  prises  par 
la  loi  ;  comme  propre  à  déconsidérer  l'admi- 
nislralion;  comme  confondant  Tautorilé  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire,  et  plaçant  l'une 
sous  l'empire  de  l'autre,  en  obligeant  chaque  jour 
radmînisiraleur  k  venir  ren4re  compte  de  te» 
actes  devant  le  juge. 

L'article  a  été  rejeté  k  la  presque  onanimité. 
Il  ne  faut  pas  croire . toutefois  que  U  loi  reste 
absolument  idépoorvne  de  sanction:  d'abord  l'ar- 
ticle 1 14  du  Code  pénal  sera  applicable  suivant  les 
circonstances;  il  est  vrai  que  l'action  des  récla- 
mans  pourrait  être  paralysée  par  la  fiëceasité  de 
l'autorisation  do  Guuvi'rnemenl;  en  aecund  Ueo, 
comme  nous  l'avons  établi ,  dans  certain  cas ,  le 
défaut  d'exécution  de  la  'loi  relèverait  les  élec- 
teurs de  la  déchéance  (  l'o^.' notes  aur  l'article  8); 
troisièmement  enfin,  la  Chapifare  des  députés 
pourra  toujours  annuler  les  éleclionsf  ù  les  in- 
fractions de  la  loi  lui  paraissent  avoir  été  aases 
graves  et  assea  înfldentes  sur  le  résultat. 

On  avait  également  émis ,  dans  la  dîscouion 
générale,  le  voeu  qu'une  peine  fut  prononcée 
contre  les  faux  électeurs;  mais  00  a  sonlena 
que  la  iVaude  serait  désormais  tellement  diffi- 
cile, qu'il  était  superflu  de  la  prévoir;  qoe  d'aii- 
lettrs  la  malveillance  et  l'esprit  de  parti  pour- 
raient-s'emparer  de  la  disposition  pthsale,  pour 
effrayer  et  écarter  les  électeurs  peu  ëctnirés.— 
Deux  députés,  MM.  de  Beanmont  et  Ag;ier, 
ont  dit  qu«  i'exçrcice  illégal  des  droits  élec- 
toraux rentrait  dans  la  disposition  de  l'ertide 
a58  du  Code  p^nal.  Nous  sommes  entièrement 
de  cet  avis;  mais   la  jurisprudence  est  contraire. 

Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'un  individu  inscrit 
sur  la  liste. électorale  et  pourvu  «d'tine  carte,  a 
pu  voler  sans  devenir  passible  d'aucune  peine, 
quoiqu'il  ne  réunît  pas  toutes  les  conditions  exi- 
gées pour  être  électeur.  Il  suffit  .que  l'autorité 
administrative  lui  ail  reconnu  les  qualités  et  ca- 
pacités nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  d'é- 
lecteur (jugement  du  tribunal  corredionnel  de 
Colmar,  du  5  mars  182S;  Gazette  des  Tribunaux 
du  II  mars  1838).  • 

Le  procureur  général,  de  la  cour  royale  de 
Rouen  a  refusé  de  poursuivre  un  faux  électeur, 
par  le  motif  que  l'exercice  illégal  dc«  droits 
électoraux  ne  se    trouve   ni  défini,  oi    déclare 

f punissable  par  aucune  des  dispositions  de  nos 
.  ois  pénales;  que  le  Code  pénal  a  prévu  Tusur- 
pation  des. fonctions  publiques;  mais  qo*il  tsi 
impossible,  sans  faire  violence  à  la  significatîon 
littérale  de  ce  texte,  de  ranger  le  droit  d*élire 
au  nombre  de  ces  fonctions,  puisque  l'électeur 
ne.l'exerc'e  pas' par  suite  d'une  délëgaiion  de 
l'autorité  publique ,  mais  en  vertu  de  »c%  droits 
de  citoyen ,  et  suivant  les  conditions  exigea  par 
la  loi  politique  {'Gazette  des  Tribunatije  des3i 
mars  et  i"  avril  1828). 
Un  arrêt  de  la  cour  ro^Ie  d'Amiens  do  afi 


3=Pr.  lo  JVILLBT  l8a8.  — Loi  qui. accordé  un 
crédit  ezlraordinaire  de  trois  cent  mille  francs 
pour  les  Iraitcmens  de  réforme  à  payer  aux 
officier»  en  non-actÎTttë  dans  le*  six.  derniers 
mois  de  i8a8  (i).  (8,  Bail.  aSg,  n*  8714.) 

y^y,  ordonnance  daai  vabs  i8a8  el  notes. 

AriifiU  unique.  Il  eit  accordé  au  ministre 
de  la  guerre  sur  les  fonds  de  Texercice  i8a8, 
au-deui  du  crédit  ordinaire  attribué  à  ce  dé- 
partement par  la  loi  du  a4  juin  1827,  un 
cndit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs, 
poor  les  traîtemens  de  réforme  à  payer  aux 
officiers  en  non-activité  dans  les  six  derniers 
mois  de  i8a8,-en  exécution  de  Fordonnance 
royale  du  ai  mars  de  la  présente  année. 
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prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 


a=Pr.  10  jpiLLBT  i8â8.  — Loiqoi  antorîse  le 
départcmenf  de  la  Ct>rrèse  à  s^imposer  exlraor- 
diaairement,  à  Teffet  de  couvrir  le  déficit  de 
/a  dépense  da  cadastre  (a).  (8,  Bnll.  aSg, 
a*  8715.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Cor-; 
rèze  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  conformément  i  la  délibératipn  prise 
par  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1827,  un  demi-centime  additionnel  à  la  con- 
tribution foncière  de  1829,  pour  le  produit 
en  être  employé  à  couvrir  le  déficit  de  la  dé- 
pense du  cadastre. 

3  =  Pr.  10  joiLLXT  i8a8.  —  Loi  qui  antorise  le 
département  de  la  Loire-Inférieure  ^  sMœposer 
extraordinairemeot  pour  la  cgnslraction  d'un 
palais  de  justice  ï  liantes  (3).  (8^  Buli.  aSg, 
n»  8716.) 

Article  unique.  Le  département  delà  Loire- 
Inférieure  est  autorisé  a  s'imposer  éxtraor- 
dinairement,  conformément  à  la  délibération 


de  1827,  trois  centimes  additionnels  aux  qua- 
tre contributions  directes^  pendant  chacune 
des  années  1839  et  i83o,  pour  le  produit  en 
être  temployé  à  la  construction  d'un  palais  de 
justice  à  Nantes. 

2  =  Pr.  10  JUILLET  i8a8.  —  Loi  qoi  autorise  le 
département  de  ta  Marne  ks^'mposër  extraordi- 
nairement  pour  rétablissement  des  tribunaux 
et  prisons  de  Reims  dans  Ipt  bàtiroens  et  dé- 
pendances de  Pincien  Hdtcl-'Dîea  (4).  (8, 
BuU.  a39.  n<»  8717.) 

Article  unique»  Ledépartement  delà  Marne 
est  autorisé  i  s'imposer  extraordinairemeot, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  deux 
centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  de  1 829,  pour  le  produit  en  être 
employé  aux  frais  d'établissement  des  tribu- 
naux et  prisons  de  Reims,  dans  les  bitimens 
et  dépendances  de  l'ancien  Hôtel-Dieu. 


a^Pr.  ioiuiLLKTi8a8.  — Loi  qoi  autorise  la 
'  ville  deSaint-Eiîeniie  k  faire  un  emprunt  pour 
rétablissement  de  vingt  -  denx  fontaine  publi- 
ques (5).  (8,  Bnll.  a39,  n*  8718.)' 

Article  unique,  La  ville  de  Saint- Etienne 
(Loire)  est  autorisée  i  emprunter,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  exc^er  cinq  pour  cent,  la 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  destinée  à 
l'établissement  de  vingt -deux  fontaines  pu- 
bliques. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  et  des 
intérêts  s'effectuera  en  dix  annest,  à  partir 
du  I*'  janvier  1 83 1 ,  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  de  la  ville. 


juin  i8aa  avait  été  rendu  en  ceseos  (S.  i8aa^ 
a4 ,  a,  209). 

Deux  consnltalions  rédigées  par  M'  Odilon- 
Barrol,  insérées  dans  la  GateUe  des  Tribunaux 
des  17  décembre  1837  et  3  mars  i8a8,  com- 
battent celte  jurisprudence. 

Il  est,  au  surplus,  incontestable  que  si ,  ponr 
se  procurer  la  qualité 'd'électeur,  un  individu 
commet  an  crime  ou  un  délit,  nu  faux ^  par 
exemple,  il  sera  punissable  à  raison  de  ce  fait 
spécial. 

M.  Dupîn  e  demandé  que  la  loi  fut  exécutée 
en  Corse  cennme  dans  les  antres  parties  du  ter- 
ritoire français  ;  M.  le  ministre  de  l*inténeor  a 
répondu  qu'il  croyait  qu*ii  n'y  aurait  pas  de  dif- 
ficulté k  rappliquer  à  la  première  occasion  (voy. 
notes  snr  l'urdimnance  du  a3mars  i8a8  ;  voy.  loi 
du  19  avril  i83i. 

(1)  Proposition  îi  la  Chambre  des  dépulés  le 
39  mars  (Mon.  du  3o);  rapport  de  M.  Higonnet 
le  3  mai  (Mon.  do  %  );  discussion  et  adoption  le 
.aa  mai  (  Mon.  do  a3  ). 

ProposifioQ  ^  la  Chambre  des  pairs  le  37  mai 


(Mon.  du  39);  rapport  de  M.  le  due  de  Dahna- 
tie  le  16  juin  (Mon.  du  18);  discussion  et  adop- 
tion le  a5  Juin  (Mon.  du  39). 

Dans  la  séance  du  la  avril  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  le  ministre  dfe  la  guerre  a  déçlairé 
que  Us  grades  militaires  ne  se  perdant  que  par  un 
jugement.  Ces  paroles  ont  été  rappelées  dani  la 
discussion  {voy.  Mon.  du  a3  msi  i8a8,.p.  690). 

(a)>Propt)sîlion  à  la  Chambre  des  députes  le 
33  avril  (  Mun  du  a4  );  rapport  de  M.  Girod  (de 
TAin)  le.  17  nrai  (  Mon.  du  39)  ;  adoption  le  a8 
mai  (Mbn.  do  39). 

Proposition  ^  ia  Chambre  itt  pairs  fe  7  juin 
(Mon.' dp  la);  rapport  de  M.  le  comte  de  Bas- 
tard  le  aS  juin  (  Mon.  du  39  )  ;  adoption  le  38 
juin  (Mun.  du  3  juillet). 

(3)  Proposition  ,  etc.  Koy.  la  note  sur  la  loi 
précédente. 

(4)  Proposition,  etc.  f^oy.  suprh^  note  sur  la 
toi  relative  an  département  de  la  Corrèae. 

(5)  Proposition,  etc.  f^oy.  suprit^  note  sur  la 
loi  relative  an  département  dç  la  Carrèvt. 
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2  =  Pr.  23  jtriCLiT  i8àS.  «^ Ordonnance  dn  Roi    '. 
qui   classe    psrmi   les  {-OMl^s  départemenlalet 
des  Vosges  le  chemin  de  Saînl-Dié  k  ScKir- 
meck.  (8,  Bail,  a^i,  n<*  8755.) 

Chartes,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  rintérieur; 

Yii-  les  délibérations  prises  par  le  conseil 
général  du  département  des  Tosges  dans  ses 
sessions  de  i8a5,  i8a6  et  1827,  tendant  à 
classer  au  rang  des  routes  départementales  le 
chemin  de  Saint-Dié  à  Schirmeck,  par  Saales, 
en  remplacement  de  la  route  départementale 
n"  i5y  de  Senones  à  Strasbourg; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département; 

Notre  Conseilrd^Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  cpà 
suit  : 

Art.  i«».  Le  chemin  de  Saint-Dié  à  ScîiîN 
meck  est  classé  parmi  les  routes  départemen- 
tales da  département  de^  Vosges,  sous  len»  i5, 
et,  la  déuodiination  àfi  route  de  Saint-Dié  à 
Strasbourg,  parRemomeix,  Saales,  ie  Pont 
des  Ba,s  et  Schiripeck, 

.  a.  L'administration  est  autorisée  à  aJDquérir 
les  terrains  et  prépriétés  nécessaires  pour  la 
TrOnfection  de  cette  route  ^  en  se  conformant 
à  la  loi  dii  8  mars  18 ro,  sur  les  expropria- 
tions poiiV  cause  d'utilité  publique. 

3.  La  partie  de  l'ancienne  route  départe- 
mentale n^  i5 ,  comprise  entre  Senones  et  le 
Pont  des  Bas,  est  rangée  dans  la  classe  des 
chemins  communaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Hn- 
térieuf  (  vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécatioo  de  4a  présente  ordonnaiiLce. 


2  =:Pr.  23  JuiLr.KT  1828.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  classe  nn'chemin  an  ran«;  des  roates  dé» 
partemt* niales  des  Haates-Pjrénées.  (  8,  Bail. 

241,  n«  8756:) 

* 

Charles,  etc.  * 

.  Sur  leYâpporT  àe  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  Tintérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  des  Ha utes-Py renées,  tendahl  à 
ce  que  (e  chemin  de  l'arbes  à  Nay,  par  Ossun 
et  Pontaoq,  soit  classé  au  rang  des.  routes  dé- 
partementales; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  gé- 
néral des  pQnts>et-chaus9ée&; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  X*'.  Le  chemin  indiqjué  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général  du  dpparteB;kent 
des  Hautes-Pyrénées  est  et  demeure  classé  au 
rang  des  routes  départementales  de  ce  dé- 
partement, a.vec  la  dénomination  suivante: 
Route  n»  S ,  4/6  Tarbes  au  Port  d»  Tameê, 
par  Ossun  »t  Pontaeq, 


JUItLST   i8a8. 

a.  L'administration  est  autorisée  a  acquérir 
les  terrains  nécessaires  pour  établir  cette 
route;  elle  se  conformera,  à  ce  sujet,  lu 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  tSio. 
^  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vin. 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécutioa  de  la  présente  onlemiaïKe, 

i  JvïLLMT  1828.  —  Ordonnance  da  Roiqail^ 
corde  des  lettres  de  déclaration  de  Baloniité 
au  sieur  Molitor.  (8,  Bail.  353,  n**  i^ant.) 

a  rTniLKT'1828.  —  Ofdonftaneedn  Roi  qui  au- 
torise. I«  tient  €an1ègril  k  labstitneT  \m 
nom  celui  de  Pascai-Eodeiote.  (8,  Bail.  2^0, 
n»  8724.) 

I  [  I  II  I     T    1 1  a 

I 

1  lUitLBT  1828.  —  Ordoiintnce  q«i  admet  lei 

•  sieurs   Robert  Croff  et  Preve  3i  établir  lear 

domicile  en  France.  (8,  Bull,  a^o,  n*  S71S.) 


»  ttm.L«t  i8v8.  «^  Orddnnanctes  ^tn  ««tot^kt 
l'acceptation  aie  dons  «t  legs  faite  hak  hospl' 
ces  et  fan'reaux  dé  bienfaisante  de  Monltni^  et 
Laiksac^  de  la  Cioiat,  de  Mens«  de  Monthritoo 
et  de  Marrejols;  nux  pauvres  de  Meiel,  ^t 
Saint. Girons  et  de  Saint- Cyprica. (8,  M 
a47,  n*»»  889a  i  8900.) 


2  JUII.LBT  i8a8. —  Ordonnances  qni  aaton'ttit 
racçeptation  de  dons  et  legs  faits  aux  Wpi- 
cex  et  bureauk  de  bienfaisance  de  Reims,  di 
Sainte -Ménehoald,  de  Saint -Amand,  dlla* 
guenau,  de  Schelesta<tl,  de  StrasboQr<(4  J^t'r' 
bey,  d*Amance,  de  Sablé,  deCriilon,del'Iile, 
de  Monta  gu,  de  Beaane«  dé  Ribent,  «ie 
Broc,  de  Qiâlonnes,  d' Anf^rs^  de SainlVt^ 
tin,  de  Pcielitt,  de  Saint-Marlin  d'£cubl<;,de 
Bapauihe,  de  Lèinpdes,  de  Mâcon  et  de  Lib* 
debceaff  aux  pauvres  de  THniMeriei  ^ 
Mayenne, de  Lardy,  deLaatrec,  deSchirraeck, 
de  Caen,  de  la  Souterraine,  dé  Satai-F»!* 
troîs-Châleaux,  de  Chapois,  de  CtiHoBs  »"^ 
Sadne,  de  Parti  et  d'Amiem ,  et  »o  Bn*t«; 
piéié  d'Avignom  (8,  Bail.  14«>  >"  ^9»^ 
«947.) 

i  jUTtiKt  18^8.  — Ordonnance  ^vA  atitorlje  li 
dame  Chaule!  ou  ses  ayanl-drôîi  ^  conserftr 
et  tenir  en  activité  l'usine  ^  ftr  de  Moad» 
(Dordogne).  (8,  Bull.  aS;,  n»  gyaS.) 

i  jmi.tBt  l«a8.  — Ordonnance  ^i  aatotlJ«'« 
sieur  de  Jouffroy  à  étaHîr  une  «««e  J  J^ 
dans  la  commune  d'Abbarel»  (  Loire -«»' 
rieurs).  (8,  Bull.  a57,  tt'*<97a€.) 


a  juitMT  1828.— 'Ordonnance  ^oî  airtomeW 
héritiers  dn  siefir  Sicalre-Desbordw  k  eojf  ' 
ver  et  tenir  en  activité  l'usine  l  fer  dj»" 
de-Bost,    commune  de  DonmaHC  (»•■ 
Vienne).  (8,  Bnll.  aS?,  n"*  9727) 


J 
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aoi 


J  itmsiT  Itftt."»  Ordonnance  qui  lecctrdfe  des 
ietlret.de  dëclantion  de  natunlilë  ta  tleor 
Eufa.  (8,  Bail.  371,  A<*  10477.) 


à  Jiniisf  i8s8  -^Ordonaanf^eqni  accorde  des 
lellt^s  de  déclaration  de  naturalilë  an  sienr 
Prester.  (&«  Bull.  371,  n**  10478.) 


5  JUZZ.LBT  18a8.  — Circulaire  adressée  parxnoA- 
seîgnetir  le  f(arde-dcs-sceaax  à  MM.  les  pro- 
etirenrs  généraux  etprocureorà  du  Roî,  reU- 
iWcAient  i  PnkéènRon  de  Tordonnance  du  i^' 
juin  t8n8,  ednc«m*ttttès  èonflits. 

J^ojr.  Tordonnance  da  i**"  juin  i8a8,  et 
la  drcalaif  e  du  ministre  de  rintériear  en  date 
du  )o  Août  i8A8. 

Monsieur,  Ibrdoflnance  du  t**  join  der- 
fiier  (Bull.  CGXXXIY,  b»  8,5^9) ,  retative 
Bia  rooflits,  b  été  <»il^u«  dansle  double  but, 
I*  d'assurer  le  libre  etercice  de  h  juridie- 
tioii  des  tribuBaiix  et  des  cenrs  dans  toutes 
les  matières  dont  ils  doivent  tonntître,  dia- 
prés les  lois  et  réglemens  du  royaume;  n*  de 
conserver  et  garantir  lesâttribnlions  de  Vau- 
torité  administrative,  quant  aux  matières  qui 
sont  déférées  à  sa  connaissaoee  et  à  sa  déci- 
sion par  des  dispositions  législatives  spéeialet 
el  forme  lies. 

Le  principe  qui  domine  cette  ordonnance 
est  que  la  juridiction  des  tribunaux  et  des 
CDlirs  est  pleine  et  entière  pour  toutes  cho- 
ses cototentieuses  qui  sont  régies  par  le  droit 
commun;  qu'an  contraire  la  juridiction  ad- 
ministrative n*ëst  et  ne  peut  être  qu'une  et- 
teptibn  néicessaire;  que,  s*il  importe  à  Tordre 
punlic  de  respecter  cette  exception ,  il  n*im- 
jK)i1e  'ças  moins  de  la  restreindre  dans  ses 
justes  limites.  Cuidè  par  les  règles  claires  et 

Précises  de  la  nouvelle  ordonnance,  je  suis 
'avance  assuré  que  les  ftiagistrats  et  les  ad> 
ministrateurs  re(ioubleront  et  rivaliseront  de 
soins  et  ât  précautions  pour  se  renfermer 
dans  tes  bornes  de  leur  compétence  respéb- 
tive,  et  faire  cesser  ainsi  ces  chocs  multipliés 
dont  hes  temps  qui  ont  précédé  cette  époque 
ont  offetrt  de  féch^ux  et   trop  nomofeux 
«âEemplés  :  klttois ,  pour  obtenir  cet  heureux 
t^unirt,  je  dois  surtout,  et  j^aime  à  le  dire, 
Wie  t^oser  sut*  tes  htmières  el  sur  Vexpé- 
rienèe  des  magistrats.,  qui,  nourris  spéciale- 
Bent  de  l'étude  des  lois,  formés  par  leur  sf)- 
^icatioD  journalière  et  fixes  dans  leur  po- 
sitiott,  sont  nécessairement  très-exercés  à 
scruter  et  à  résoudre  les  questions  de  c<^- 
pétence  et  d'attribution* 

J'appellerai  toutefois  l'attention  particu- 
lière des  officiers  du  parquet  sur  ces  sortes 
de  causes.  Beaucoup  J'entre  eux,  très-jeunes 
encore,  penvent  n  avoir  pas  eu  l'occasion 
d'apprécier  les  nuances  délicates,  les  difficul- 
tés qu'elles  présentent.  Ainsi,  dans  tous  les 
cas  où  une  instance  donnerait  lieu  à  quelques 


doutes  sur  le  point  de  U  eompétfiDce,  je  ne 
puis  qu'inviter  les  officiers  du  ministère  pu* 
blic  à  prendre -communication  des  pièces  de 
Taffaire,  et  à  donner  des  conclusions  écrites; 
ils  répondront  avec  empressement,  je  n'en 
puis  Jouter ,  à  ce  vœu ,  que  j'exprime  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  des  juridictions. 

Les  articles  i  et  a  de  Fordonnance  sem* 
blent  ne  pouvoir  faire  naître  de  véritables 
difficultés  :  les  magistrats,  pénétrés  de  leur» 
detoirs,  sentiront  que,  par  respect  pour  le» 
lois  comme- pour  leur  propre  dignité,  ils  doi- 
vent, dans  les  cas  de-l  article  a,  prévenir,  par 
un  renvoi  spontané  devant  Vautorîté  admi- 
nistrative, une  déclaration  de  conflit. 

Dans  lés  deux  cas  prévus  par  l'article  3,  il 
ne  s'agit  que  d'exceptions  dilatoires  qui  ne 
peuvent  modifier  la  compétence  des  tribu- 
naux et  des  cours,  quant  au  fond.  Ainsi,  les 
magistrats  demeureront  saisis;  leurs  soins 
dans  cette  circonstance  s'appliqueront  seule- 
ment à  prescrire  ou  à  provoquer  les  mesures 
convenables  pour  faire  cesser  les  retards  non 
iustifiés,  et  accomplir  les  formalités  préala- 
bles qui  auraient  été  négligées. 

Les  articles  4  et  8  précisent  les  différentes 
hypothèses  dans  lesquelles  le  conflit  devra 
être  élevé  et  l'époque  à  laquelle  la  revendi- 
cation du  litige  ^evra  être  faite  par  l'anto- 
rité  administrative.  Les  dispositio|is  de  c«s 
articles  concilieront  le  respect  dû  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée  avec  le  droit  de  l'adminis- 
tration et  la  célérité  requise  dans  l'expédition 
d^  affaires. 

Les  articles  5,  6,  7,  9,  10  et  jusqnes  et 
y  compris  l'article  17,  ont  pour  objet  de  ré- 
gler le  mode  suivant  lequel  le  conflit  sera 
élevé)  notifié,  communiqué,  instruit  et  jugé. 

Plusieurs  dispositions  capitales  ressortent 
des  règles  nouvelles. 

L'on  peut  placer  en  pr«mierordrerob1tça- 
tion  pour  l'autèrité  admiBistratiTé' de  faire 
connaître  et  q|èrae  de  trenscrire  textuelle- 
ment la  disposition  législative  sur  laquelle  la 
revendication  de  sa  part  est  fondée  :  il  est  du 
reste  évident  que  celle^H  n'est  point  exohi- 
sive  du  renvoi  que  les  officiers  du  parquet, 
devraient  reauérir  d'office ,  et  les  magistrats 
ordonner,  s'ils  se  reconnaissent  incompétens; 
En  second  lieu,  le  soin  scrupuleux  avec  le- 
quel il  importe  que  les  officiers  du  ministère 
public  approfondissent  le  mémoire  présenté 
par  le  préfet. 

Cet  examen  préalable  de  la  difficulté;  con- 
fié à  des  magistrats,  à  pour  objet,  vous^  le 
voyex,  dé-]eter  un  graud  jour  sur  la  question 
de  compétence  soumise  au  tribunal,  et,  par 
spite,  de  rendre  les  conflits  propruAent  dits 
beaucoup  moins  fréquens. 

Il  serait  peut-être  utile  que  vos  Substituts 
fussent  assujétis  par  vous  a  vous  rendre  un 
compte  circonstancié  de  toutes  les  affaires  de 
cette  nature,  afin  que  vous  puissiez  appré-  * 


-aos 
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t;ier  les  principes  diaprés  lesquels  )ls  procè- 
dent sûr  des  incidens  aussi  graves;  il  ne  se- 
rait pas  moins  désirable  que ,  pour  le  cas  où  )e 
dèclinatoire  proposé  par  le  préfet  n'aurait 
.point  paru  fondé  à  vos  substituts,  il  s^établit 
entre  eux  et  les  préfets  des  communications 
officieuses  propres  à  prévenir  les  conflits  qui 
pourraient  être  inconsidérément  éleVés; 

Tous  remarquerez  égalemfnt  l^établisse- 
ment  d*un  registre  de  mouvement  destiné  à 
recueillir  et  faire  connaître,  par  sa  seule  ins- 
pection, les  dates  : 

lo  De  Feoivoi  au  procureur  du  Roi  da 
mémoire  ou  demande  en  revendication  du 
préfet; 

a«  De  la  communication,  donnée  par  le 
{procureur  du  Roi  au  tribunal,  de  ce  mé- 
jnoire  et  des  réquisitions  qui  y  auraient  été 
|>rises; 

3«  De  renvoi  Au  préfet  du  jugement  in- 
-tervenù  sur  le  déclinatoire  ou  renvoi  pro- 
posé ou  requis,  et  des  pièces  qui  doivent  y 
•être  jointes  ; 

i""  De  la  signification  de  Vacte  d*appel  du 
jugement  sur  le  déclinatoire;         > 

5«  Du  dep6t  de  Tarrèté  de  conflit  et  du 
récépissé  qui  sera  délivré; 

6*  D«  la  remise  faite  par  le  greffier  au 

Srocareurdu  Roi  de  Tarrété  de  conflit  et 
es  pièces  jointes; 

7*  -Be  la  communication  donnée  par  ce 
!magisti«t  au  tribunal  du  conflit  élevé,  de  ses 
•réquIÂtions  à  fin  de  sursis  et  du  jugement 
quiÂMerviendra; 

%•  Du  rétablissement  des  pièces  au  greffe  ; 

9*  De  Vavis  donné  par  le  procureur  du 
'Roi  aux  parties  ou  à  leurs  avoués  de  ce  ré- 
tablissement des  pièces,  avec  invitation  d*en 
prendre  communication,  et,  en  tops  cas,  de 
lui  accuser  réception  de  cet  avis; 

iQi*  De  la  remise  au  par^et,  par  les  'par- 
lies  on  leurs  avoués,  de  leuM  observations, 
8*1Ib  eh  ont  à  fournir  sur  la  question  de  com- 
pétence, avec  les  documens  a  Tappui; 

II»  Enfin  celle  de  Teiivoi  fait  par  le  pro- 
cureur du  Roi  au  départentent  de  la  justice, 
de  toutes  les  pièces  produites  et  relatives  à 
Vaffaire. 

Les  articles  ii,  i5  et  i6  fixeront  aussi  vo- 
tre attention  ;  Varticle  1 1  détermine  le  délai 
passé  lequel  le  conflit  ne  pourra  plus  être 
élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire;  Tar- 
tide  x5,  celui  dans  lequel  le  conflit  devra 
être  jugé  définitivement;  enfin  Tarticle  x6 
règle  lA  période  de  temps  après  laquelle  Tar; 
rêté  du  préfet  sera  censé  non  avenu  ;  et  les 
parties  seront  libres  de  reprendre  Tinstance 
devant  les  tribunaux,  si  le  conflit  n*a  pas  été 
jugé. 


iviLLEï  i8a8. 

Le  registre  prescrit  par  rordônnanoe  ten 
tenu  au  parquet,  et,  comme  il  ne  constate  que 
des  mesures  d^ordre,  il  sera  de  papier  libre; 
la  forme  de  ce  regbtre  est  udifférente, 
pourvu  qu'il  offre  avec  clarté,  méthode  ci 
certitude ,  la  série  des  dates  et  la  preuve  de 
raccomplissement  des  formalités  reconnun 
indispensables  pour  procéder  à  la  revendi- 
cation de  la  cause,  instruire  el  juger  le  con- 
flit élevéw 

Il 'serait  utile  aue  les  greffiers  tinssent,  de 
leur  côté,  un  registre  pour' assurer  raccom- 
plissement des  obligations  personnelles  qui 
leur  seront  imposées.  Je  vous  rappellerai  à  ce 
sujet  la  circulaire  du  9  mai  1811,  n*  733  bit, 
relative  à  la  tenue  d*un  registre  de  mouve- 
ment des  instances  qui  intéressent  la  régie 
des  domaines  et  de  Tenregistrement^  Les 
mentions  exactes,  consignées  sur  un  registre, 
rendront  sans  objet  la  rédaction  d'un  acte 
de  dépôt  proprement  dit,  pour  constater  le 
dépôt  et  le  rétablissement  au  greffe  ^exigés 
par  les  articles  ao  et  a3  )  de  ràrrêté  de  con- 
flit et  des  pièces. 

Jj6  récépissé  à  donner  au  préfet  (  art  10) 
sera  délivré  sur  papier  libre,  et  devra  être 
visé  par  le  procureur  du  Roi. 

Ce  magistrat  devra  joindre  au  dossier  quMl 
me  transmettra  un  inventaire  de  toutes  les 
pièces  qui  le  composeront. 

Enfin,  et  comme  le  vœu  de  Vordonnance 
est  qu'il  intervienne  sur  le  point  de  la  com- 
pétence une  décision  aussi  prompte  ](|u'il  est 
possible  de  l'obtenir ,  les  revendications  for- 
mées et  les  déclinatoires  proposés  par  les  pré- 
fets devront  être,  tant  en  première  instance 
que  sur  l'appel,  examinés  et  jugés  comme  «/'- 
fairct  urgentes  elrequérant  cçUrUé;  et, pour 
me  donner  une  idée  exacte  des  revenoica- 
tions  et  des  conflits  qui  se  seront  présentés 
dans.cbaque  siège,  je  vpus  prie  d'inviter  vos 
substituts  à  me  faire  connaître,  par  une  men- 
^}ion  spéciale  qui  serait  portée  sur  les  états 
'jsemestriels,  le  nombre  des  uns  et  des  autres. 

Du  reste ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  dé- 
lais pour  interjeter  appel  du  jugement  sur  le 
déchnatojre  ou  le  renvoi  requis  ou  proposé, 
soit  en  matière  civile ,  soit  en  matière  cor- 
rectionnelle, sont  régis  par  le  droit  commun. 

Ces  explications  suffiront, le  pense, pour 
procurer  une  exécution  facile  des  dispositions 
de  l'ordonnance  qui  va  régir  la  matière  des 
conflits.  Je  vous  prie  d'y  tenir  la  main  etd'v 
donner  tous  vos  soins. 

Yous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception 
de  cette  instruction,  et  en  adresser  un  exem- 
plaire à  chacun  de  vos. substituts. 

Signé  Pqetaus. 
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6  JUILLET  i8a8:=Ft-  i4  octomb  i83o. --Or- 
donnioce  da  Roi (i>  qai  dëlermlne  U  division 
terrifonale  de  l'Ile  de  Bourbon,  pour  1  admi« 
nistraliondelajastice.  (8, Bail.  375,n<* iSSog.) 

Charles,  etc. 

Voulant  déterminer  la  division  territoriale 
de  l'île  de  Bourbon ,  en  ce  qui  est  relatif  à 
radroînisi ration  delà  justice; 

Vu  les  articles  9  et  57  de  notre  ordon- 
nance du  ao  septembre  dernier;  ^ 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  mariné  et  des  colonies , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  : 

Art.  !•'.  L'île  de  Bourbon  sera  divisée  en 
deux  arrondissemens  de  cours  d^assises. 

Le  premier  arrondissement,  dont  le  cbef- 
lieu  sera  Saint-Denis,  prendra  la  dénomina- 
tion à'ammdissemeni  du  Fent  ; 

Le  second  arrondissement ,  dont  le  chef- 
lieu  sera  Saint-Paul,  prendra  la  dénomination 
à*arrondissement  Soa$-U-Vent,     . 

a.  L'arrondissement  du  Vent  comprendra 
trois  cantons  de  justice  de  paix,  savoir  : 

Le  premier  canton,  formé  de  la  commune 
de  Saint-Denis  :  chef-lieu,  Saint-Denis; 

Le  second  canton,  formé  des  commune^p 
de  Sainte-Marie,  Sainte-Suzanne  et  Saint- 
André  :  chef  lieu,  Sainte-Suzanne; 

Le  troisième  canton,  formé  des  communes 
de  Saint-Benoît  et  Sainte-Eose  :  chef-lieu , 
Saint-Benoît.      •    ' 

3.  L'arrondissement  sbùs-le-Vent  com- 
prendra trois  cantons  de  justice  de  paix,  sa- 
voir : 

Le  premier  canton,  formé  de  la  commune 
de  Saint-Paul  :  chef-lieu,  Saint-Paul; 

Le  second  canton,  formé  des  communes  de 
Saint-Leu  et  Saint-Louis  :  chef-lieu,  Saint- 
Louis; 

Le  troisième  cantmi,  fomfé  des  communes 
de  Saint-Pierre  et  Saint- Joseph  :  chef-lieu ,  ' 
Saint-Pierre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  (  baron  Hyde  de  Neu- 
ville) est  chargé  de  Tcxécution  de  la  présente 

ordonnance.        .^____^  ' 

6  =  Pr.  16  juitMT  iSa8.  — Ordonnance  do  Roi 
relative  ï  U  franchise  et  au  contreseing  accor- 
dés an  ministre  secréuire  d'Etal  de  l'instruc- 
tion publique.  (8,  Bull.  2/^0,  n*  8720.) 

Foy.  arrêtes  des  27  phaibiai  an  8  et  i5 
■AuxAiBB  an  9 ,  cl  note»  ;  ordonnance  do  6 
AOUT  1817. 

Charles,  etc. 
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Vu  Tartide  14  de  notre  ordonnance  du 
i4  décembre  xSaS,  sur  les  franchises  et  con- 

treseings;  «    •     j 

Vu  notre  ordonnance  du  10  février  der- 
nier, portant  que  Tinstruction  publique  sera 
dirigée  désormais  par  un  ministre  secrétaire: 

d'Etat;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d'Etat  4eslinances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoni  ce  qoî 
suit: 

Art.  I*».  Le  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
l'instruction  publique  jouira  de  la  franchise 
illimitée  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les 
paquets  qui  lui  seront  adressés. 


tat,  les  maîtres  des  requêtes; 

a«  Les  archevêques,  les  évêques  et  U^  vi- 
caires généraux  pendant  la  vacance  du  siège; 

3»  Les  préfets  et  les  sous- préfeU; 

4»  Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs du  Roi; 

5»  Les  membres  du  conseil  rojral  et  les. 
inspecteurs  généraux  de  l'Univenité; 

e»  Les  recteure  et  les  inspecteurs  des  aca- 
démies; 

7»  Les  doyens  des  facultés  ; 

8«  Les  présidens, des,  comités  de  surveil- 
lance de  riustrùction  primaire; 

9«  Les  proviseurs  et  régens  des  collèges 
royaux,  les  directeurs  des  collèges  particu- 
liers, les  principaux  et  les  régenç  des  collè- 
ges communaux,  les  chefs  d'institution ,  les 
maîtres  de  pension ,  les  maîtres  des  écoles  pri- 
maires et  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Disposiioos  païticulières. 

Les  fonctionnaires  ci-après  dénommés,  dé- 
pendant de  l'Université  de  France,  continue- 
ront à  jouir  de  la  franchise  et  dh  contre- 
seing, mats  sous  bande  seulement  : 

I®  Les  recteurs  d'académie,  pour  leur  cor- 
respondance avec  les  archevêques,  les  évê- 
ques et  les  vicaiyes  généraux  pendant  la  va- 
cance du  siège;  les  préfeU,  lessous-prefets, 
les  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux,  les 
maires  des  communes,  les  inspecteurs  d'aca- 
démie, et  les  présiden»  des  comités  de  sur- 
veillance de  l'instruction  primaire  dçns  l'ar- 
rondissement académique  ; 

a«  Les  recteurs  et  inspectent  d'académie, 
pour  leur  correspondance  avec  les  proviseurs 
et  principaux  des  collèges  royaux  et  direo- 
teurs  des  cpUéges  communaux,  les  chefs  d  ins- 
titution, les  maîtres  de  pension,  les  presidens 


(1)  Lfslois  relatîvei  aux  colonies  y  sont  exe- 
«Blolres,  en  verlo  d'oirt  promulgilîon  séparée, 
et  Eon  en  ^rto  de  la  promnlgalion  pu  w  ^»« 


du  Bulletin  des  Lois,  qui  n'a  Jieo  |qat  ponr  U 
mélropole  (note  du  BuUettn  officul). 
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(des  comités  de  surveillance  de  riostruction 
primaire  et  les  maîtres  d'école  primaire  'aussi 
dans  Tarrondissèment  académique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi*^ 
nances  (comte  Roy)  est  chargé  de  Texécu-" 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


.€  =  Pr.  i6  JUILLET  1 8 a8.— 'Ordonnance  da  Rot 
relative  aa  contre-seing  accordé  aux  ministres 
secrétaires  d'Etat  des  affairés  ecdésiasliqaea 
et  d^  llntérieur.  (8,  Bail,  a^o,  n*"  8731.) 

Charles,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  H  décembre 
tB«5,  rektiveanx  franchises  et  contre-seings; 

Yu  notre  ordonnance  du  4  janvier  dernier^ 

Considérant  que,  par  l'article  i**  de  notre 
ordonnance  du  4  janvier  dernier,  les  attribu- 
tion%ré)atives  au  commercé  et  aux  raanufac- 
turM  ont  été  distraites  de  celles  du  ministre 
de  rintérieur  ;  quct  par  l'article  2  de  la  même 
ordonnance,  Vinstruction  publique  a  cessé  de 
faire  partie  .du  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastique»; 

Considérant  qu*il  convient  d'abroger  les 
dispositions  de  rordonnaoce  du  14  décem- 
bre 18^5,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  coiH 
tre-seing  accordé  aux  ministres  de  Tnitérieur 
et  des  affaires  ecclésiastiques,  pour  leur  cor- 
respondance avec  des  agens  qui  ne  ressorti»» 
sent  plus  à  leurs  départemens; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances, 

Noos  avons  ordonné  et  ordoimoDs  ee  «px 
siiitt: 

Avî^  i«*.  li'état  annexé  k  la.  présente  or» 
donnance  sous  le  n^  i*'  sera  substitué  à  l'é- 
tat annexé  à  notre  ordonnance  du  14  dé- 
cembre 1825  sous  le  n'*  5,  lequel  est  et  de- 
meure annulé. 

a.  L^étal  annexé  à  la  présente  ordonnance 
sous  le  n<*  a  sera  sub.stituc  à  l'état  annexé  à 
notre  ordonnance  du  i4,décembre  1825  sous 
le  n»  6,  lequel  est  et  demeure  annulé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (  comte  Roy  )  est  chargé  de  Texécutiott 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
an  Bulletin  des  Lois. 


Etat  N*  I". 

JUHXSÏBRE     ÉEi     KVrklKMB    SCCÛSIASTK^UBS. 

Btat  des  fonctionnaires  entiers  Usifyeh  le  fonin^ 
seing  du  .mrn(stn  d^  a/faims  ecclésiastiques 
opeirila  franckise, 

SAYOIR  : 

I*  Les  ministres  d'Etat,  les  conseillers  d'E- 
tat, les  maîtres  des  requêtes  ;   . 

a'  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

3*  Les  archevêques,  évêques  et  vicaires 
généraux,  curés,  desservans  et  succursalistes. 
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Dîsposîtîoni  parlîevIièrM. 

Les  ecclésiastiques  et  fonctionnaires  ^ 
pendans  de  ce  ministère,  ci-aphès  dénomma, 
jouiront  de  la  franchise  et  du  contre >iei]i|, 
mais  sous  bandes  seulement,  savoir  : 

I  <*  Les  archevêques  et  évêques,  pour  leur 
correspondance  avec  les  prélets,  tes  soin- 
préfets,  les  grands -vicaires,  curés,  desservans 
et  succursalistes,  et  les  présidens  des  comités 
de  surveillance  de  l'instruction  primaire, 
dans  les  départemens  qui  composent  leur 
diocèse. 

(  Dans  le  cas  oii  les  pièces  de  leurs  eom»» 
pondance  avec  ces  ecclésiastiqoes  et  fonction- 
naires ne  seraient  pas  de  nature  )i  passer  fou 
Inondes ,  les  archevêques  et  évêques  poàmnt 
les -expédier  pas  lettres  fermées ,  sous  la  coa- 
dition  de  déclarer,  par.  ane  note  signée  m 
chaque  dépêche,  qu'il  y  avSit  nécessité  et  h 
ferm»). 

a<*  Les  mêmes  archevêques  et  évêques, 
pour  l'envoi,  sous  bandes,  de  leurs  maude- 
mens  imprimés,  aux  préfets,  sous-préfets  et 
maires  des  communes  de  leur  diocèse. 

(  Si  quelques-uns  des  paquets  venaisat  à 
être  taxé^  pour  tuafiicioo  d'incluacs,  i«s  à»- 
■  tinalaires  pourront  en  obtenir  immédÎAtciBCBt 
la  remise  gratuite  en  prouvant,  par  ^oaTe^ 
turc  de  ces  paquets,  faite  en  présence  des 
directeurs  des  postes,  qu'ils  ne  coniienoent 
que  des  papiers  relatifs  an  service  publie.) 

Yu  pour  être  annexé  à  rordonnaDceduô 
juillet  <&28. 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  4fi 
finances  , 

Signé  &0f . 

Etat  N«  IL 
MuriSTi&s  DE  x.'iiiTsaixvx. 

£tat  des  fonctionnaires  envers  le*^itels  Ufnsbt" 
,    seing  du  ministre  secrétaire  d*Etai  ietiiwi^ 

opère  la  franchise., 

SAVoni  : 

!•  Les  ministres  d'Etat,  conseillers  d'Etat 

et  maîtres  des  requêtes.; 

a»  Les  archevêques  et  évêques  ; 

3®  Les  présidens  des  coUéçesélectoratttet 

les  commissaires  extraordinaires  du  Roi; 

4«  Les  préfets,  sous -préfets  et  maires; 

5»  Les  présidens  des  consistoires  elles  ^' 
teurs  î 

6®  Les  vérificateurs  des  poids  et  m«iB«» 
et  le  commissaire  estampilleur  à  Septé«n«î 

7»  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  w^^ 
génieurs  en  chef  ordinaires 'des  ponts-*' 
chaussées ,  et  ceux  des  mines  et  usines; 

8«  Les  directeurs  des  maisons  «î°'*'j'*'îg 
détention,  et  ceux  dfe^ maisons  royales 
Charenton  et  des  Jeunes  Aveugles  ; 

9»  Les  membres  du  conseil  des  baras,  w 
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àgeos  généraux  des  remonte^  les  inspecteurs 
généraux  des  haras,  les'  directeurs  et  chefs 
d'établissemens du  même  service,  les  inspec- 
teun  généraux  de  l'école  vétérinaire  et  des 
bergeries  royales,  et  les  directeurs  de  ces 
mêmes  écoles; 

io«  Les  officiers  et  oommandans  des  bri- 
l«des  de  gendarmerie  ; 

II»  Le  grefiier  en  chef  de  la  cour  des 
eemptes; 

12°  Les  intendans  sanitaires  ; 

x3*  Les  administrateurs  des  bibliothèques 
Nyales  ; 

i4*  Les  secrétaires  des  académies  roya- 
les des  sciences  et  arts  ; 

i5«  I>s  directeurs  de  Fadministration  de 
l'école  polytechnique,  du  comité  de  vaccine  et 
de  réoole  d'accouchement; 

i6*  Les  oticiers  généraux  commandant 
ks  divisions  et  subdivisions  militaires  ; 

17*  Les  présidens  des' cours  et  tribunaux; 

i8*  Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
narsduRoi;   ' 

ig*  Les  juges  d^instructioti  et  les  juges-de- 
fus; 

n*  Les  commissaires  de  police. 

Piiposilioiu  ptrticiiUèrts. 

Les  fonctionnaires  ou  préposés  dépendant 
de  ce  ndinistère,  ci-après  aéqommés,  jouiront 
de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous 
kiufef  seulement  : 

!•  Les  préfets  et  sous-préfets ,  pour  leur 
correyponaanre  avec  les  autorités  et  fonction- 
naires de  leur  arrondissement  dénommés  ci- 
dessus,  depuis  et  compris  Tai'ticle  4  jusques 
et  compris  rarticle  xo; 

2*  Les  pr^ets,  pour  leur  correspondance, 
tasii  tous  bandes,  avec  les  procureurs  du  Roi 
près  les  tribunaux  et  avec  les  juges-de-paix 
ae  leur  département; 

3*  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur 
correspondance,  sous  bandes ,  avec  les  curés, 
desservans  et  succursalistes,  et  avec  les  rece- 
veurs municipaux  de  leur  département  ou 
arrondissement. 

4*  Les  préfets  pourront  écrire  en  franchise, 
pour  objet  de  police  seulement,  par  lettres  et 
paquets  fermés^  aux  fonctiopnaires  à  l'égard 
desquels  le  contre-seing,  sous  bandes^  leur  a 
été  accordé,  ainsi  qu'aux  officiers  de  gendar- 
merie et  aux  sous-officiers  commandant  les 
brigades  de  leur  département,  en  4éclarant, 
par  une  note  signée  sur  la  suscription  des  dé- 


pèches,  qu'il  y  a  nécessité  de  les  fermer. 

5*  Les  sous-préfets  jouiront  de  la  même 
faculté  et  à  la  même  condition,  à  l'égard  des 
Mus-préfets  du  même  département ,  des  of- 
ficiers de  gendarmerie ,  des  commandans  des 
brigades,  et  des  autres  fonctionnaires  de 
leur  arrondissement  envers  lesquels  leur  con- 
li^'Seing  opère  la  franchise  sous  bandes. 

^  Le»  préfets  et  le»  sous-préfejts  corres- 


pondront en  franchise»  soit  tous  bandes^  soit 
par  teltres  ferhiées,  avec  les  commissaires  de 
police  de  leur  département  ou  arrondissement» 
Dans  le  cas  où  la  correspondance  sera  expé^ 
diée  par  lettres  fermées,  ils  attesteront,  par 
une  note  signée  sur  la  suscription  des  dépè- 
ches i  qu'il  y  avait  nécessité  de  les  fermer. 

7*  Les  préfets  correspondront  en  fran- 
chise entre  eux  pour  l'envoi  des  actes  de  dé- 
cès dressés  en  exécution  des  articles  80».  81 
et  8a  du  Code  civil,  pour  le  service  du  re- 
crutement et  pour  le  service  de  la  polite. 

Les  envois  relatifs  aux  actes  de  d^cés  ou 
au  recrutement  seront  expédiés  sous  bandés, 
et  les  paquets  contre-signes  de  leur  grille.  Les 
envois  relatifs  au  service  de  la  police  pourront 
être  faits  oii  sous  bandes^  ou  par  lettres  fer^ 
mées:  quand  l'expédition  aura  hevLsous  bah- 
des,\es  paquets  seront  frappés  de.  la  griffe; 
quand  l'expédition  aura  Ueu  par  lettres  fer- 
mées, les  paquets  devront  être  contre-signes 
de  la  main  des  préfets. 

8<*  Ils  correspondront  aussi  ^franchise* 
0pus  bandes,  pour  le  service  du  recrutement^ 
avec  les  conseils  d'administration  des  corps 
militaires. 

9**  Le  préfet  du  Var  correspondra,  $^u$ 
bandes^  avec  le  receveur  général ,  le  direc- 
teur des  domaines,  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes  du  département  et  avec  les 
receveurs  particuliers  de  Çrignolle  et  de 
Grasse; 

10»  Le  préfet  du  Yar  est  autorisé  à  cor- 
respondre par  leltres  fermées  avec  le  direc- 
teur des  douanes  à  Digne.  -    • 

II»  Le  préfet  du  Finistère,  à  Quimper*  est 
autorbé  à  correspondre  en  franchise,  sous 
bandes,  avec  le  directeur  des  contributions 
indirectes  à  Morlaix; 

la»  Les  préfets  des  Hautes  et  Basses-Pyré- 
nées, de  la  Haute-Garonne,  de  l'Ariége  et 
des  Pyrénées- Orientales,  spnt  autorisés  à 
correspondre  en  franchise  avec  les  autorités 
espagnoles  des  provinces  limitrophes  d&  leur 
département. 

Cette  correspondance  pourra  être  expé- 
diée sous  enveloppes  •  ferniées,  de  la  même 
manière  que  la  correspondance  des  procu- 
reurs généraux  et  des  procureurs  du  Roi  des 
départemens  frontières  avec  lès  magistrats 
des  pays  voisins  ;  elle  devra  être  conlre-si- 
guée  de  la  main  des  préfets.         . 

i3»  Les  préfets  du  Finistère,  du  Morbi- 
han, des  Basses -Pyrénées ,  de  la  Seine -Infé- 
rieure et  du  Var,  sont  autorisés  à  correspon- 
dre en  franchise,  <oa«  bandes,  avec  1  inten- 
dance sanitaire  de  leur  département. 

14*  Les  intendances  sanitaires  désignées 
au  tableau  joint  i  l'ordonnance  du  7  juillet 
i8a4,  correspondront  en  franchise  avec  les 
commission»  comprises  dans  leur  arrondis- 
sement. 
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lies  mêmes  inteildaaceti  correspondront 
^Ussi  en  franchise  entré  elles  dans  toat  le 
'4^9yaume. 

Ha  correspondance  devra  être  expédiée 
^ousband^  et contre-signée  parles  présidens 
semainiers  des  intendances  ou  commissions. 

iS*  Les  agens  cénéraux  des  remontes 
jouiront  de  la  franchise  pour  leur  correspon- 
dance ,  sous  bandes,  avec  les  préfets  et  soys- 
prMbts  des  départemens  et  arrondissemeos 
icompris  dans  leurs  divisions  respectives,  avec 
les  inspecteurs  généraux  des  haras  et  avec  les 
«direeteurs  et  chefs  d'établissemens  du  même 
service  ; 

Les  inspecteurs  généraux  des  haras ,  pour 
■leur  correspondance,  sous  bandes,  avec  les 
préfets,  les  sous- préfets  et  les  directeurs  et 
•chefs  des  haras  et  dépôts  d'étalons  de  leur 
4irrondissement. 

Les  directeurs  des  haras  et  chefs  des  dé- 
pôts d'étalons,  pour  leur  correspondance, 
sous  bandes^  avec  l^s  préfets  et  SQUS-gréfets 
de  leur  circonscription. 

i6*  Les .  inspecteurs  divisionnaires  des 
jionts-et- chaussées,  pour  leur  correspon- 
dance ,  soui  bandes,  avec  les  préfets,  les  sous- 
ipréfets ,  avec  les  ingénieurs  en  chef  et  ordi- 
jiaires ,  et  avec  les  élèves  et  aspira.ns  destié- 
:partemens  faisant  partie  de  leur  inspection; 

Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des 
ponts-et-diaussées,  pour  leur  correspondance, 
sdus  bandes f  soit  entre  eux,  soit  avec  les  préfets 
•et  sous-préfets ,  soit  avec  les  élèves  et  aspi- 
jrans ,  et  avec  les  conducteurs  des  ponts-et- 
**chau^ces,  dans  l'étendue  des  départemens 
de  leur  résidence  ; 

Les  aspirans  et  élèves  des  ponts-et-chaus- 
sëes,  pour  leur  correspondance,  sous  handes, 
avec  tes  aspirans  et  élèves  du  même  départe- 
jneht,  et  avec  les  conducteurs  qui  leur  sont 
subordonnés; 

1 7 **,  Les  inspecteurs  divisionnaires. des  mi- 
nes et  usines,  pour  leur  correspondance, 
jsous  bandes,  avec  les  préfets  et  sous-préfets, 
nvec  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires,  et 
avec  les  élevés,  dans  retendue  de  leur  ins- 
pection; 

Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des 
mines  et  usines,  pour  leur  correspondance, 
sous  bandes ,  soit  entre  eux,  soit  avec  les 
préfets  et  sous -préfets,  avec  les  élèves,  as- 
pirans ,  garde*mines  et  conducteurs  des  mi- 
nes et  usihes,  dans  les  départemens  qui  com- 
posent leur  arrondissement. 

i8**  LaTranchis6et  le  contre-seing  accor- 
dés aux  inspecteurs  divisionnaires  et  aux  in- 
génieurs des  ponts-et- chaussées  s'étendront, 
savoir  :.■ 

Pour  Vingénieur  en  chef  directeur  du  ca- 
nal-du  Duc-de-Berry,  résidant  à  Bourges, 
dans  les  départemens  de  TAllier,  du  Cher, 
de  Loir-et-Cher  et  dlndre-et<fLoire; 

Pour  rinspecteur  divisionnaire  de  la  sixiè- 
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me  inspection,  dans  les  quatre  départemeas 
ei-dessus  désignés; 

Pqur  rinspecteur  gédéral  directeur  du  ca- 
nal Monsieur,  dans  les  départemens  du  Doubs, 
du  Jura,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Khio; 

Pour  rinspecteur  divisionnaire  du  canal 
de  i'Ourcq  et  des  eaux  de  Paris, dans  ledépv- 
tement  de  Seine-et-Marne  ; 

•Pour  l'ingénieur  en  chef  de  Seiue-et-Oitt, 
dans  le  département  de  la  Seine; 
''Pour  ringénieur  chargé  de  la  direction  da 
canal  de  Blavet ,  à  sa  correspondance,  sm 
bandes,  avec  les  préfets  du  Morbihan  et  des 
Gôies-du-Nord; 

Pour  ringénieur  en  chef  d'Indre-et-Loire, 
chargé  d'améliorer  la  navigation  de  la  Loire, 
à  sa  correspondance,  sous  bandes,  avec  les 
préfets  et  sous-préfets,  et  avec  les  iagénieun 
en  chef  et  ordinaires  du  Loiret,  de  Lot^et• 
Cher,  de  Maine-et*>Loire,  de  la  Loire,  delà 
.  Loire  -Inférieure,  de  la  Uaute-Loire,  de  SaÔQ^ 
et-Loire,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  du  Cher 
et  d*Indre*et-Loire; 

Pour  l'ingénieur  en  chef  du  canal  derton* 
ne,  chargé  de  la  direction  des  travaux  du  ca- 
nal de  Nivernais,  à  sa  correspondance,  mki 
bandes,  avec  le  préfet  de  la  Nièvre  et  avec 
les  ingénieurs  et  employés  attachés  au  canal; 

Pour  ringénieur  en  chef  directeur  delà 
navigation  de  la  Garonne,  à  sa  correspoo- 
dànce,  sous  bandes,  avec  les  préfets  et  ingé- 
nieurs de  la  Haute -Garonne,  de  Tara-et-Ga- 
ronne,  Lot-et-Garonne  et  la  Gironde. 

19*  Le  contre-seing  du  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  opère  |a 
franchise  par  lettres  et  paquets  fermés  à  l'é- 
gard des  préfets,  des  inspecteurs  généraux, 
des  inspecteurs  divisionnaires,  desiogénieurs 
en  chef  et  ordinaires,  des  élèves  et  aspîraas 
des  ponts-et-chaussées  et  des  mines,  et  à  Té- 
gara  des  inspecteurs  de  la  navigaiioa; 

ao»  Le  contre-seing  du  préfet  de  police 
opère  la  franchise  des  lettres  et  paquets  qu'il 
adresse  aux  fonctionnaires  et  préposés  ci- 
après  désignés,  sa  vpir  : 

Aux  membres  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  en  nom  collectif; 

Aux  sous-préfets  des  arrondissemeos  de 

Sceaut  et  de  Saint-Denis; 

Aux  maires  et  adjoints  de  communes  ru- 
rales du  département  de  la  Seine,  et  de  cel- 
les de  Saint-Gloud,  Sèvres  etMeudon,  du 
département  de  Seine-et-Oise,  comprise» 
dans  le  ressort  de  la'préfecture  de  police; 

Aux  eommissair^  de  police  de  Paris  et  de 
Saint-Oenis  ; 

A  l^^nspecleur  général  de  police  et  auxot- 
ficiers  de  paix  ; 

Au  capitaine  commandant  la  gendarmene 
du  département  de  la  Seine;         ^       .  . 

Au  colonel  d'armes  et  au  conseil  d'^mj' 
nistrationdu  corps  de  la  gendarmerie  ïO)"* 
de  Paris;  f  $  f     . 
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Au  commaDdaot  et  tu  conseil  d'adn^lttis- 
tration  du  corps  des  sapeurs-pompiers  ;  ^    ■  ■  * 

Aux  membres  du  conseil  de  safubfité  ii 
Paris,  en  nom  collectif; 

Aux  membres  de  Técole  depharmade; 

Aux  sjindîcs  des  ageps  de  change  ; 

Aux  syndics  des  courtiers  de  comtnerce,;* 

Au  commissaire  de  police  de  la  Bourie  ; 

Aux  syndics  du  commerce,  de  la  boiuûn- 
gerie; 

Au  contrôleur  général  de  la  halle  aux 
{raius  et  aux  farines; 

Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse 
(yndicale; 

Aux  syndics  du  commerce  de  la  boqche- 
rie; 

Au  directeur  et  au  caissier  de  ]a  caisse  de 


AU  9  JCILIBI*  iS^S.  ^àj 

Yu  pour  étM  attnezé  à  rorJoniuikoe  du  6 
juillet  x8a8. 

Le  ministre  seerèiaireitEtat  de$ 
finanee$f 

Signé  Rot. 

t 

6  =?  JUILLET  1838.  —  Ordonnance  dn  Roi 
<)ui  approuve  les  cMartemens  prescrits  par  le 
préfet  do  Batf  -  Rhin  dans  les  forêU  de  lûux 
Commanes.(8,  Bull.  a4o,  n*  Syaa.) 
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Au  caissier  du  commerce  de  la  marée  ; 

Ancaissier  du  commerce  de  la  volaille  et 
do  gibier; 

A  riD^pecteur  général  et  aux  inspecteurs 
particuliers  des  hstlles  el  marchés  ; 

A  l'arcfaitecte-commissaire  et  aux  inspec- 
teors  particuliers  de  la  petite  voirie; 

Ariospectedp  général  et  à  Tinspecteur  ad- 
joint de  la  salubrité  et  de  Tillumination; 

A  Tingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaus* 
Mes  ebareé  de  la  direction  de  Tentretien  du 
pavé  de  Paris;  ^ 

A  rinspecteur  général  et  aux  inspecteurs 
ptfticoliers  et  préposés  de  la  navi^tion  et 
do  ports, 

A  Tingénieur  en  chef  chargé  des  travaux 
hydrauliques  de  Paris  ;  ,     - 

Au  commissaire  général  de  Tapprovision- 
Dément  de  Paris  en  combustibles  ; 

Aux  inspecteurs  des  poids  et  mesures; 

Aux  dégustateurs  de  boissons  ; 

An  contrôleur  général  et  au  contrôleur 
général  adjoint  du  recensement  et  mesurage 
des  bois  et  charbons; 

Au  contrôleur  de  la  halle  aux  cuirs; 

Au  contrôleur  de  la  halle  aux  draps  et  aux 
toiles; 

Aux  concierges  des  maisons  d*arréts ,  de 
force  et  de  détention,  placées  sous  la  sur> 
veillance  du  préfet  de  police  ; 

Au  directeur  du  dépôt  de  mendicité  de 
Villers-Colteréts. 

ai*  Le  président  du  directoire  du  cousis* 
toire  général  de  Strasbourg  est  autorisé  à  ex- 
pédier en  franchise  aux  inspecteurs  ecclésias- 
tiques, présidens  des  consistoires  locaux  et 
pasteurs  de  sa  communion,  et  à  recevoir 
d'eux  aussi  en  franchise  : 

I*  Les  circulaires  et  instructions  impri- 
inées  qui  sont  relatives  au  culte  ; 

a*"  Les  comptes  et  budgets  des  fabriques; 

3"  Les  délibérai  ions  des  consistoires  lo- 
caux, sous  la  condition  que  ces  objets  seront 
mis  tout  bandes  et  contre-signes  par  les  expé- 
diteurs. 


=  flUiLL«T  1828. .—  Ordonnance  da  Roi 
qui  autorise  la  formation  à  Machecoult  (Loîre<- 
Inférienre)  d^un  établissement  dépendant  de 
U  congrégation  des  religieuses  bénédictines 
de  Notre-Dame  da  Calvaire,  établie  it  Orléans- 
(Loiret).  (8,  Bail,  a^i»  n<*  8758.) 


6  JUILLET  i8a8.  —  Ot>donnanccsdu  Roi  qni^ila- 
torisent  raccepiation  de  dont,  et  legs  faits  asix 
fabriques  des  églises  de  Bricqaeville-so^Mer, 
de  Denliag,  de  Wem«er^>Cappèl,  de  Beaol- 
irille,  d*Ardres,  de  Begnam,  de  Sentaiche,  de 
Contenom,  de  Boai|;es ,  de  Villers-le-Se c,  de 
Yivoin,  de  Beaufoa,  de  Vu  et  de  Bonrbrîac^ 
îi  Tévéché  de  Clerroont ,  aax  curés  successifs 
de  Mërignaor  )i  la  congrégation  dta  prêtres 
de  Saint-Sulpice  îi  Paris,  et  au  séminaire. de 
Nancy.  (8,  Bull,  ^j^  n»»  1 1726  à  1 1 74a.) 

• 

6  juiLLST  i8a8.  —  Ordonnance  qai'fixe  défini- 
liven^ent  à  six  1^  nombre  des  avoués  da  tri- 
bunal de  première  Instance  séant  à  Briançon, 
département  des  Hautes-Alpei.  (8,  Bull.  a4i« 
•n»  8769.)' 

1 

6  JUILLET  i8a8.  —  Ordffmance  qui  accorde  des 
pensions  de  retraite  à  crnt  militaires  f  démunî- 
mes, imputables  sur  les  crédits  d*inscription 
ouverts  par  les  lois  des  i4  juillet  1819  et  au 
juin  1827.  (8,  Bull.  a44  bis^  n'*  l.) 


9  JUILLET  i8a8.—  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  naturalisation  en  faveur 
do  sièur  Lambert  (Thomas),   né  le    6  aoufr 
1779,  dans  le  grand -duché  de  Luxembourg, 
(Bull.  O.,  a*  section,  n<*  3954.) 


JUILLET  1828.  — -  Ordonnance  qui  autorii» 
l'inscription  au  Trésor  royal  d*ilne  pension  at-r 
tribuée  à  M.  le  maréchal-de-camp  baron  Brun, 
en  indeiânifé  de  la  perte  d'une  dotation.  (  8,. 
Bull,  a 40  bis^  n^  7.) 


JUILLET  i8a8. —-Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  de  Clermont-Munl-Saint-Jean  de  Couty 
à  servir  près  de  S.  M.  le  roi 'de  Sardaigne. 
(  8,  Bull.  a5a,  n"*  9a4o.) 


? 


JUILLET  1828.  — '  Ordonnance  qui  accorde 
desieiires  de  «jléelaralion  de^aturaiité  «asictiif 
Marcobal.  (  8,  Bull-  aS3,  n^  9278,) 


CRARtïS  Xi  —  pv  9  AV  i3^  iViLtkT  iftaft. 


â«8 

9  JUILLET  ^8a8.-r»  Ordonnance  qui  réintégré 
if  sîtbr  BéMIr^-  dans  la  qualité  ^t.  les  dr^fcf 
de  Français.  (8»  BuU.  243f  »•  «779.]f    -'   'V  ' 


<■<■'  i'< 


9  jtfiLLBT  1828.  -^  OtA^ntnitt .  q\f\  aqt'orMe 
Thiftcriptioo  an  IV^Aor 'royal  de  cent  quatre- 
▼ingt-douze  pensitiias  civiies  et  xnilHjâres..(8, 

^  JaÎLifBT  j$a8/-r'  Oc4ôni|ai|ée  qw  4çco/(jl^'  dès 
lettrés  de  déclaration  de  Dtturalihé  ao  iieur 
de  Mérodc.  (S'j  Boli.  Ii53^,  n*>  9279.). 

^'jmtitT  1828.  -7-  Ordonftances.qai.âQtôrisenr 
l'accçptatîton-  dea  dona^ciôirs'fàiies  aux  ville» 'de 
StîhI  •  Flpiir  ef  de  Maî^enAè.  (8,  Bail.  ai»/,. 
a»»9Y23  et  9724.) 

■      ■      *  •    . 

9  juiLLST  1*8^8. '-^  Ordonnances  qui  atitoi^isent 
'  racçeptatîon  de  dehs'ét  legs  faits  avx  eoih- 
lnuile«  d'Auxy,  de  €hai>ffailie«,  de  KappeHnn- 
g^jT-^^e  Va/aiijf^s  et  de-MarHens,  etaaxTÎUes 
de  Saint ''^«{«fr  et  de  Pont-de-rArche.  (8, 
BuU.  a58,  •?•  9739  k9744.)       -, 

g  juiLixT  i^?8.  —  Ordonnance  gui  coneide 
d^s  mines  de*  Iigtiites  situées  daiyy  les  comrnu-* 
nés  de  B«dpuih,  Cri  lion  et  MQÙrmyirori^VaQ- 
cluse),    au  sieur  Quinquin.  (^   ÇuU,.  2^8^ 

9  JUILLET  i8a8»<— Ordonnance  qi)i  autorise.l^a 
siebr^Xang^hr-Huillot  et  Gaadem«-t  Kuisspn 
^  établir  dans  ta  xfiwmi^p  de  Yerfoittaitie 
illaritè-Sadrre)  sti  .l^i^rs  à  bras  ttonr  le  lavage 
4tt  WlMrsi  de  fer.  tS^B^lI.  s&3,  n*^  9^9?'). 


"*-«- 


9  juiLLKT  1828.  —  Ordonnance  ^oi  autorise  le 
sieur  BarreSu,  dit  Siforel,  'à   accepter  et  b 

'■  e^tcrcer  les  fontltons  *de  piHifesseùr  de  era- 
▼un  à  Amsterdam.  (8,  BulK  269,  n**  j[o3oo.) 


X  3.  JUILLKT  i8a8.  7*-  Rapport  par  le  garde-dçs- 
sceaukaulloi  sur  râdministratiop  dé  lajustice 
'4»-}m,ine11e  ert  France,  pendajit  l'^kûieïtij, 
•(Mon.  «ki44  iûiltcf  1828.)  '     *      ' 

Sire?,       .      .  • 

J'ai  l'honneur  de  nettiie  sdnt  lei  yeux  de 
Votre  Majesté  le  comple  général  dé  Tadmi- 
nisjU'aiioo  de  la  justtc^.cripiii|eye  en  France, 
pendant  l^aan^e  <927. 


£a  conservant  le  plaît  «fl  Iff ..  ih^ài^  de 
celui  de  iSa6,  j'y  ai  ajoute  i^^eùr^lf 
bleauxy  sur  lesquels  j'appeIieraî4!^cce8UTii$> 
ment  Tattentioa.  de  Votre  Majesté. 

LoflsOOun  d'asH^és  du  royauA'e  ont  jueé, 
eiif ,ii»7V  Çvoi?  àccii8ation$>  savoir^  5,^] 
c^ntpadictoirëment,  èt.73o  par  contuioaoB. 

Le  nombre  des  ^accusés  présens  a  été<de 
de  6<9^j^,  et  celui  dé»  accusés  eontumax, 
de  84^5.     .  ■ 

Le  iiÔBpEbre  desaeçqsatiooao^ùfntdiictoires, 
ev  t8^6,  s'ètant  ëfevéà'5«^c,et£eliiides 
ac^sés  à  6,988,  ity  a  eu  cétjle  année  14  ac- 
cusations et  59  accusés  deinoins  ;  mail  b 
arjrèts  ptu"  cosr^uiSEaçe  préseàtent  au  contraire 
atg  si(^nsatioBsc^:24x accusés  de  plus  qu'en 

Le  rapport  des  accusés  prés^'avec  la  po* 
pulation ,  qui  était  y  ta.  rfiàêy  4^  f  viocasètor 
4^$7y  est  cette  aïknée  ds>  f  sur.4,$93i 

Le  département  delà  Creu^  pe  repcéseote 
que  I  aciousé  aurâS^f 04 .  bîœitaBs  ;  cëiin  de 
la  Loire,  I  aurt.x^74|.  > 

<^fi  trouve  r?  .àOBteé  aur  14$^  iiàbitsnt 
dans  ledépM^eaMBpt  <{e  k-Ûorstf  Jièur  r,5oi 
dtosie  déj^siîHfMileiii:  ié^$mÊêlf  ' 

La  fmffoi^Se^''yiàn»'éiàf0^ 
dans  les  iani«çs-  défiaHdnieiiil^,^ ^  '^  * ,-  ; 

Surr  tûoi  açbuiiès;:  }^4fi^éf^^fi^ix*«^ 
pour  des- crimes  c^tr«»>^;p<radBil(S>  et  7S 
ponr.dés  crinies  ta9Jktr«^0s  "protiHétés  :  e'esl 
jcsactemeiU  te  méte»  rapport  ^/«n  i8af>> 

Pariiii-  ^  les  O^^^*  accusés  ^Mg^  çontrtdfc- 
tairément^  !x^^^piît  étè«equittés,  et  4ia36 
i;on4àmnés ,  savéir ,  li.- .;  ^  '  '  f    "'    " 

A  la  peine  de»  mort  ,  •..»..'*•  109 
Aux  travaux  forcés  à  pei;pétuité. . .  3 1 7 
Aux  (ra Vaux  forcés  à  tçmps.  .  ,  ..ï>o6^ 
A  l»réçlusioi>.. ,  V  .  »  •,• ..  .  •  ••  '>"^ 
AU  carcan»^,  •^«••••■■••4^'* 
A  la  dégradation  civîque»<,,*  ;  V  .  1  ^ 
A  remjprisonueméi|l^i»,::.,u'.-..*  ^  ^  ïi446 
JlaQn  68  accus^l^s  de  moins  4^ 


16  ans  pnt^^é'ciondamBés  à  retr 

,  ter  4é|eDgu^^.  pendant  un  certf^io.. 

pombrè  d'année^,  (|âus  un^^-.. 

sdn-  de  o6rrectio;a«  \  • ..  S\  f  *  »:- 


6$ 


Jotàl...  .  .  U-'r4^»^fl 

^  .  ■  •    I    . 


d:. 


(*)  Cûndamn<^tions  prononcées  dfttu  hs  (mis 
dernières' cnriéei  t. 

^<l|ourf||ire  eeHf  «'oâsliàraisoB,  «l  a-^réi^écés- 
iUiiré  é«t  retrancher ,  riiiis  je  compte  i8:fS',  les 
èopdamaations  psr  contumaeef  qui  étaient  eon- 
fun\||yes avec  les  condamUatîtfns  coniradictoires. 
ypir  rappièigrdice  du -présent  compte.  ) 

■'    -        1825  182^ 

Condamnés  à  morf.  .  .'.  *•  .   i3{  i5o 
— —  aux  ira^uxT  fércési  b^  - 

perf étuité.  .  •  .  •.      a83  aSi       3i7 


-^^--b  temps.  ,,-.■  r;S5avi,iîJ  ;>| 
— —  à  Ja /éçlusion.  .;:  .  .   1,160  i,aa8  i,«J 


.5 

.  1 

j 


i8«7 
109 


— ^— Vù-cVcàn.' .  .''.  .  .  . 
•"'""  ''-ati  bannissement;  . 
—  —  kla  dégrad»!i,oif  civique 
^-^b:  l'em|^ts4Anément        •        •       ^j 

avec  du  sains  amendje.  iv94^  '^^    ' 
A«cnsé«  â'gérde'mMasdt;^  «;  ' 
x  6  an«,  condamoés .b-rr;i^| ^*^ 
teiC   détenus    dans    «ne '.  ,.      ej 

.    maison  4<t  cu^rectioa.  «    ■  -^V        — — • 


j 


COàfULSS  X*  ^  tt 

Sur  lei  X09  condABimtiQQs'Vaptrales,  76 
sealemeat  ont  été  eiécntéés;  les  autrei  çoa- 
daimiéfl  oot.dA  à  la  clémence  de  Yolre  Ma- 
jesté diverses  commutatioos  de  peines.      . .  , 

Des  1,06»  iodividuMui  QOt  encouru  W 
peine  des  Iranux  foreuB  tenups,  4B  oot  été 
condamnés  au  iMumùiHf  4S6  au  minimum 
de  celte  peioe» 

Le  maximum  de  la  peine  de  la  réclUsjon 
a  été  prononcé  contre  ^3  eendamnës  ;  le  mi- 
nirnam  contre  7Si. 

la^ioportioB  des  acquittement  a  dépassé 
d'ni»ceBUà^aeeIledei8<»6«  Sur  ibe  aéca«' 
ses  dans  tout  le  royaume,  3g  ont  éié'aOquit^ 
tés,  et  6 1  condamnés ,  savoir  :  39  à  des  peines . 
ioiamadles,  et  'aa  à  des  peines  correctinn- 
neties.  .      •    *        / 

Cette  prçpoTlion  T^ie^  eonmiA  -k]  l^jrdi* 
naire,d'un  départemeol  à  un  autres  mats  jl 
est  à  remarquer  qu!elle  <^  restée  Kff^  i^^ 
la  oéioe,' dçpuis  trois  ans,  dans  chàqtà^'Ù^' 
parlement  et  dans  diaqu^  i^nùorj^  .or  OQur  -. 
royale.         ".  "  ^       .     '  ; ...;  '" 

Ainsi  dans  le  département  de  h^OàH^Oc^ . . 
il 7  a  eu,  en  iSaS,  tg, açquiués  smr  100;  eo 
1826,44;  en  1827,  a3. 

Daniledépartemeiit  de  la  Haute-Lôire,  il.; 
jaaeu,  lesmémeiiannéeè,  58,  78  et  6(&;  ! 
et  ém  le  départencM  deaiftautes-Pyrënées, 
5î.5i,ge; 

I)u»  le  lessm  do.la  cèùlr  rqy^de^lâ'Koueny  ' 
3i,3o,.3o;;  ;    '        ,  •    ;.  r.  -.  ■  '•  .'  ';'..' 

DtMcefcnde Fàr'A,  3t:,  3-/,  ^;'";)  '  .\.' 
ACaen,  34,  35, -^'5. 
ADqinî^".3b^3«^3âr;' 

AA6!«,-Çf,.44,5*;;.:   •."•...' 
AMo.oqjài4e^i4^,.,îfé4  4gr  V,    . /^    '' 

AKl<jiii:'45,4i»45;-  -: 

ATouWis^,  à;49,4g.   "';, 

Dans  lerf.cririMfe^  c^ire  Ifes  pr; /!^néSi  la 
proportion  des  àequilteraèns  es:  ,^,5ipt  sûr 
'00;  elle  n'est  ^ujB'dé  35  dans  les  crim.e>çox)j- 
''^ 'es  propriélps.     *,  •  .  ..    .    .; 

,  l^as  la  première  c^aâse,les  bc  -^  s  étions  00- 
r^Mlion  sont  Ce^ed^kj^ii.efltTrti  Vriî  le  plus 
<lar(|uiiteinens.  Sur  loô  acciv<r-,  .a  oi^t  été 
^QdaHmés  à  d«s 
dwiieines  cerrecti 

,  SwtoeauBnjrésdècôit^et'blrsswferf,  7  ont 
Clé  cood^ôinés  a  des  petî/iÂ  ipfamaiite^  j  ^^  ^ '.  ^ 
*'l«^petnes  correctionnelles;  52  ont  étéîac»'  . 

quittés..-  '      ^ 

Dao^'fes  crimes  coalce  leç-f  roprlêlés",  lés 
accusations  d'incendies  oûf  joriné  lieu  à  8a 
^f^ttittemens  sur  100  acciisési  cell^  de  fausse  * 
ïoowaie, à.44.  .    .Vv.^ 

^mi  leinfccosés  qui ,  après  avoir  éjé  con- 
■■^«parcTOtuttace.^nt  été  repli*  et  jugés 


•  * 

1- 


pemes  iiïÉarftiuir  .s^  <M  i6  à  , 
tiotMieltesiBa  ont  été  ac- 


oonUnidietoireinattt  oa  ftM>ii9ft5S.«Qqulltés 

sur  100.  .'"•,"'' 

Le flomhreproportiomiel  des lemnim tra-- 
duites  {levant  l^il  cours  d^aMÎses  est  f  ifronnne 
en  x8a6,  de  i8/sjur  1 00;.  il  n'a  pat  plus- varié 
dans  les  tribiinauji  de  polîee  corneeti^iMelk^ 
où  il  est  encore  de  ac  sur  160.  Plusieurs  ta* 
bleaux  indiouenty  comme  ranuée  dernière , 
com|)ién  de  temmés  ont  été  condamnées^pOnr 
quels  crimes  ou  délits,  et  à  quelles  peines.  - 

Le  nombre  des  accusés  âgés  de  jmo^  de 
16  «nn.^liui  éiait  de  ia4  en  'i>9(t6^  s'étéVè»* 
oeltâ  aanéer,'  à  i36;  mais  lé  mwt^  des  'ac* 
^usésde  a^à'^f  àns-a  diminué  an  tènlraire 

'de  79.      •. 

Les  aectisés  f^  àp  moins  de  3o.ans  for- 
ment, les '^ijeehtièmes  du  nainbrè  tota(;.én 
lAâtf.'Us  formaient  les  53  centièmes. 

•      •  •  . 

'  pii  u>iTOau  tableau  màrqiie  là  Âa(iu*e  et, 
le  nombre  des  crimes  oommis.dàos.cnaqu^ 
meù  de  Tannée.  I)  né.peutdonnet  lieu,  quant 
à  présent,  k  aacone  obsërvationi. 

Jlai.tftché  de  complète^,  {^ar  hait  nouveaux 
tableaux.  1^  recherches  qui  obi  été  corn» 
mencées  raùnéa  dernière  sur  le  sujet  d^  ré- 
cidives.      •  .     ,  ••  i 

Le  nombre  des  accusés  en  récidive,'  q«n 
était  de  7S6  en  1826,  s*est  élevé, çetig  année 
i  893  :  744  ont'  été  condamnés'  à  diverses' 
peines;  149  ont  çté  acquillés.  Ainsi  le  terme 
m'o^en  des  acqaittemens  pour  les  accusésqui 
.ont  déjà:  eté:repris  dé  jiistice  est  <le  17  sur  \iij3, 

Sarles893  «ecusés  en  récidive,  7^9  ti*a- 
▼a^ent  subi -qu'une  seule  peine  qitànd  ils  ont 
été  tradiiH^ tt%'  aou¥e€ki  aux  assises;  io3 
avaient  déjà  été  condamnés  deux  fois|  36, 
trois  fois;-  la,  quatre  fois;  ï,  cinq  fbis;  i  .seul 
avait  encouru  six', condamnations  qui,  â  ta 
vérité,  «étaieiM' toutes  correctionnelles.  Il  à 
été  condamné,  la  septième  fois,  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Plusieurs  tableaux  marquent  l^  nature  des 
peines -qui  aTaiéht  été  intligées  à  ces  iudi-  ' 
vidus.  •.  •   ' 

173  avaient  été  précédemment  condamnés  .' 
aux  travaux  fori'és;     •  .' 

112,  à  la  réclusion,  '     ' 

397  ,"jjà  reoiprisuiiuemént  d'un  an  et  plus;. 

a-itj.à  retnprisounement  de  moin»  d'un 


an. 


Ainsi  le  riohibré  des  forçats  fibérés  «n  ré- 
cidire,  qui'éiait  de.  f'79.en  iBafi;  n'est  crtte 
année  que  de  173;  eucoié  fàVidraitTil  eo  re- 
trancher 7  femmes  qui,  d'après  la  loi,  ont 
subi  leuf  peine'  dkps  des  maiscms  de  réclu- 
8ioiïf'"''""\"_  ■       •    ■     . . 

Vsj  nortibre  des  réïoidi.ves,  pawtti  les  indivi- 
dus libérés  de  la  |*écluiip9^$Vi>l  au  coutiaire 
élevé  de  90' à  1 1  a. 

Lés  renséignernenf  ardtnîttlstrati/s  qui  me  ' 
sont  parveiïurportènt  à  (  t,4()4  le  nombre  des^ 
fùtÇQts  libéré*  qui  mistent  en  ce  moment  dan» 

>4 


tout  le  royaume,  et  à  7,896  celui  des  con- 
damnes libères  dé  la  réclusion. 

En  OttmfiarBiit  cies  nom  (M'es  avec  ceux  des 
récidives,  on  trouve,  pour  les  forçats  libérés, 
une  récidive  sur  66  iudividus;  et  pour  ceux 
qui  ont  subi  la  réclusion,  utie  récidive 
sur  70. 

Celte  proportion  peut  paraître  encore  bien 
forte;  cependant  il  est  consolant  de  penser 

aue  les  98  centièmes  des  condamnés  les  plus 
angereux  profitent  du  premier  cbAtiment 
qui  leur  est  infligé,  et  rentrent  dans  la  so- 
ciété avec  de  meiUeurssentimens  et  des  babi« 
tudes  mieux  réglées.  Tel  est  le;  premier  ré- 
sultat des  sages  réformes  qui^oQt  commencé 
a  s'introduire  dans  le  régime  des  lieux  de  dé- 
tention. De  tous  les  systèmes  qui  ont  été  pro- 
pose» depuis  quelquetemps  pour  diminuer  le 
ijombre  des  récidives,  celui-ci  est  le^  seul 
dont  l'eflBcacité  ne  puisse  pas  être  contestée; 
et  la  Fraûce  reconnaissante  béuit  la  main  au- 
guste qui  en  dirige  rapplicatio». 

C'est  parmi  les  individus  qui  ont  déjà  suî)i 
des  condamnations  pour  ^ol  qu'on  ren(;ontre 
le  plus  de  récidives: il  y  en  a  68-sur  893, 
ce  qui  est  dans  la  proportion  de  77  sur  looo. 

On  ne  trouve,  parmi  les  accusés  en  réci- 
dive, que  35  individus  qui  aient  été  précé- 
demment condamués  pour  vagabondage,  et 
i«2  (ou  i3  sur  100)  qui  aieut  été  précé- 
demment condamnés  pour  des  crimes  ou  dé- 
lits contre  les  personnes',  savoir  : 

Pour  coups  et  blessures. 70 

—  crimes  et  délits  militaires 12 

—  outrages  à  des  fonctionnaires  pu- 

blics.     8 

—  crimes  et  délits  politiques 6 

—  rébellion ,  .      4 

—-  divers  autreis  crimes  et 'délits.  ...    aa    . 

laa 

J'ai  déjà  fait  remarquer  à  Votre  Majesté 
que  la  proport;ion  générale  des  crimes  contre 
les  personnes,  dans  le  nombre  total  des  ac- 
cuses de  i827i  est  de  28  sur  ioq;  elle  n'est 
3ue  de  I  r  «ur  100  parmi  les  accusés  en  réci- 
ive  de  la  même  anuée. 

a68  individus  ont  été  accusés  d'assassi- 
nat en  1827  ;  10  d'entre  eux  àvaienr  pré- 
cédemment subi  la  peiue  des  travaux  forcés, 
3  celle  de  la  réclusion ,  9  celle  de  l'empri- 
sonnement :  en  tout  aa  ou  0,08. 

Des  109  condamnés  à  mort,  5  avaient 
déjà  subi  Ja  peine  des  travaux  forcés,  4  celle 
de  la  réclusion,  3  celle  de  l'emprisounement 

Le  crime  de  vol  est  celui  que  commettent 
le  plus  fréquemment  les  condamnés  libérés. 
Parmi  les  accusés  en  récidive  en  1827,  83 
sur  100  ont  été  traduits  aux  assises  pour  ce 
crime,  tandis  que,  dans  le  nombre  total  des 
accusés,  la  proportion  des  vpls  n'est  que  de 
61  sur  zoo. 
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639  accusés  en  récidive  ont  été  poursaim 
de  noi«veau  pour  des  faits  de  la  même  nature 
que  ceux  qui  avaient  motivé  leur  première 
condamnation,  savoir: 

Pour  viol  00  attentat  |(  la  pudeur.    .    .    1 

—  Infanticide,  changé,  comme  il  ar- 
rive souvent,  en  simple  délit  d'homicide 
par  imprudence '  .    i 

—  coups  et  blessures i  i6 

— ^  assqiiation  de  malfaiteurs.    .    .  i 

—  banqueroute  frauduleuse.  .    .  <  i 

—  faux- 5 

—  fausse  monnaie. i 

—  >ol.     .    .     .     .   *.     .    .     .    .    .6(3 

639 

Ainsi,  tous  les- faits  conduisent  à  cette 
conséquence,  que  le  penchant  au  vol  est  ce. 
lui  qui  se  corrige  le  moins. 

ai  marque,  pour  chaque  classe  d'accusés 
en  récidive ,  l'intervalle  de  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  leur  première  libération  et  leurs 
nouveaux  crimes. 

Sur  173  forçats  libérés  jugés  en  1887,  ro 
ont  récidivé  pendant  qu'ils  subissaient  leur 

Ï^^'pe;  4a  dans  la  première  année  de  leur 
ibération,  a9  dans  la. deuxième,  27  dans 
la  troisième,  i^  dans  la  quatrième,  9 dans 
la  cinquième,  et  42  après  cet  intervalle  de 
cinq  ans ,  lorsque  nos  lois  leur  permettaient 
d'aspirer  à  l'honneur  d'une  rébabilitaiioo so- 
lennelle ,  en  récompense  d'une  bonne  coa- 

duite  soutenue. 

<• 

La  plupart  des  condamnés  qui  subissent 
leurs  pejues  dans  les  maisons  centrales  de 
détention  n'en  sortent  qu'avec  des  ressources 
sursautes  pour  pourvoir  à  leurs  premiers  be- 
8Q40S.  Cependant  ils  ne  paraissent  pas  moins 

f>rompts  qne  les  forçats  libérés  à  reprendre 
eurs  criminelles  habitudes.  La  proportion 
des  condamnés  qui  ont  commis  de  nouveaux 
crimes,  dès  la  première  année  de  leur  libéra- 
tion, est  de  a4  sur  100  pour  les  travaux  fo^ 
ces,  de  a 3  pour  la  réclusion,  de  3o  pour 
l'emprisonnement  d'un  an  et  plus,  et  de  3i 
pour  l'emprisonnement  de  moins  d'un  an. 

^  J'ai  terminé  ces  recherches  sur  les  réci- 
dives en  marquant  l'âge  des  condamnés  libé- 
rés à  répoque  de  leur  premier  crime  et  à 
l'époque  du  dernier.  Votre  Majesté  verra 
avec  peine  que  trois  cent  vingt-huit  de  ces 
malheureux  (37  sur  100)  avaient  encouru 
leur  première  condamnation  avant  l'âge  de 
ai  ans.  Il  serait  vivement  à  désirer  que  des 
prisons  particulières  pussent  être  établies 
pour  les  condamnés  de  cet  âge,  conformé- 
ment aux  intentioit.s  qu'avait  manifestées  le 
prédécesseur  de  Votre  Majesté ,  de  glorieuse 
mémoire,  dans  son  ordounance  du  9  sep- 
tembre 18 14.  a 

Vingt-neuf  tableaux  embrassent  tout  ce 


CHARLES  Jt.  -=-    l3  JUHXIT   »«l8-  ^»» 

^    i^,  -..«.».«»•  i«mln«  nar  Itt  Aprè»  ées  détails  mr  les  jugemens  correc- 

qui  «>nceïtiele|  W^«f  J^»°^        ***  tionnc^U,  j'ai  marqué  lé  nombre  et  les  résul- 

tribui^xcorrecBonDefeduroyauinét  iu  d^  «PpeU.  Sur  les  xi5,488  jugemens 

Ces*bunauxon  reDda,en  18^7,  ii5A^^  wrPectioiinris ,  5,548  ont  été  atiaqiés  par  la 

jugemens,  où  figuraient  171,146  prévenus.  ^^eci^  j.       '  .»^?^^  j^  ^^^^  ;jnapàrlion 

Aiosi  il  y  a  eu  7,098  affaires  et  ii,4o6  l'année  dernière,   un  peu  moins  d'un 

prévenus  de  plus  qu'en  i8a6:  mais  cette  aug-  ;jingtième;    a,Q5a    ont    été    confirmés,    et 

meotatiqn  porte  principalement  sur  les  délits  ^    &g  infirmés  ou  modifiés. 

forestiers.  Le  nombre  des  jugemens  remua  »  j?     ^  prévenus  étaient  intéressés  dans  ces 

en  celte  matière  dépasse  de  6,41 3  le  total  de  '  ^^   ^^  ^^^  ^^  ^^  tribunaux  d'appel 

1826,  et  celui  des  prévenus  de  ii,54o.  ^rr  ^^g^^  j^  condamnation  de  x,54«  et 

Sur  les  171,146  prévenus  qui  ont  été  tra-  iWuitlement   de  a,654;   ï,o«5   prévenus, 

doits  en  police  correctionnelle,  ^5,980  ont  condamnés  en  première  instance,  ont  été  ac- 

été  acquittés,  et  i45,i66  condamnés,  savoir  :  qui^^s  en  appel  ;  85?  acquittés  ont  été  c«n- 

Jamnés.  La  peine  prononcée  par  les  premiers 

A  l'emprisonnement  d  un  .         ^  ^,é  aggravée  à  Pégard  de  547.  cl  di- 

an  et  plus.  .  .  ,  .  ;  .  .    6,i«o  JJ^^^  ^^  j^^^^^  ^^  ,^0^^, 

A  lempn8onnem.de  moins             j    27,150  p^^^.  j^  3  g^^  prévenus  acquittés  défini- 

d'nn  80 20,976  J  tivement  en  appel,  aa3  étaient  détenus  lors- 

A  l'amende  seulement ii7>999  qu'ils  ©ni  été  jugés. 

Capitaines  de  navire  interdits  de  La  plupart  des  affaires  ont  été  Jugées  en 

tout  commandement 11  appel  sur  le»  notes  retenues  à  l'audience  des 

'  )remiers  juges..  Dans  614  procès  seulement, 

a  cour  ou  le  tribmial  d'appel  ont  ordonné 

„.,^                   ,           J     «.  .  .  ^  j_  une  nouvelle  comparution  des  témoins.  ■ 

J'ai  dû  conserver  la  grande  division  des  ^  troisième  partie,  relative  aux  jugemens 

condamnés  à  un  an  et  plus  d  emprisonne-  ^^  ^j     .^  policeT  présente  11,718  affaires  et 

ment,  et  des  condamnes  a  moins  d  un  to,  ,3     g'^inculnés  de  moins  qu'en  i8a6.  Elle 

parce  ou'cUe  est  fondée  sur  les  dispositions  ^,J^^.^  ^^.  composée  jusqu'ici  que  d'un  seul 

de  lordpnnance  du  a  avril  1817,  relative  à  ^^leau;  j'en  ai  ajouté  quatre,  indiquant,  pour 

lorganisalion  des  maisons  centrales  de  de-  ^         cfèpartement ,  fe  nombre  de  quelques 

tention.  Mais  j'ai  marque  avec  plus  de  de-  ^^ôJraventions  qui  intéressent  plus  directe- 

tails,  dans  un  nouveau  tobleau,  la  durée  de  ^^^^  y^^^^      1  ,jç  ^  33^^^^  .  1^.^  conlraven- 

l'emprisonnemeiit  pour  les   condamnés  de  ^Jq^j  ^ux  lois  sur  l'observation  des  dimanches 

chaque  âge  et  de  chaque  sexe.  ^^  j^^^^  ^^^  ^^  p^j^js  ^t  mesures,  les  injures 

Cette  durée  a  été  fixée  comme  il  suit  :  verbales,  les  bruits  et  tapages  injurieux  et 

ni       >   s       •     J     •    .        J»  •  ^«  nocturnes. 

Condamnes  a  moins  de  six  jours  d  empnson-  j^  quatrième  partie  comprend,  cette  an- 
nexent. .    .     .    .    .    .    .  4,65o  ^^        tableaux.  Afin  d'y  réunir  tout  ce  qui 

—  de  6  jours  a  un  mois.     .     .  5,563  concerne  l'instruction  criminelle ,  j'y  ai  trans- 
~    de  là  six  mois  exclusivement.  8,75  J  ^^  ^^  tableaux  qui  se  trouvaient  classés 

—  de  6  mois  à  un  an.    .    .    .  a,oio  ^^^^  j^  première  partie,  et  j'en  ai  ajouté 

—  à  <  an.     .    ...    •.•    •    •  l^^W  plusieurs  autres.  Elfe  embrasse  maintéâant , 

—  de  plus  de  I  an  et  moins  de  5.  3,o  J  J  ^^  ^j^^  paragraphes  distincts,  les  affaires  tcr- 

—  à  5  ans .    •  633  miAes  par  les  chambres  du  conseil  et  les  cham- 

—  à  plus  de  5  ans  et  moins  de  10.  .      81  bres  d'accusation,  les   morts  accidentelles, 

—  à  10  ans ■  '    ^^  les  suicides  et  les  duels  qui  ont  excité  l'atten- 

^TT"     tion  du  ministère  public  ;  la  durée  des  procé- 
Total.     .    .    .    a7,iDo       ^upegdans  les  divers  tribunaux  de  répression; 

3c7  prévenus  des  deux  sexes,   âgés  de  ^^  «^^ ^«-^  ^?  ^^Snnc" p^^^^^^^ 

moins  âe  16  ans,  et  798  âgés  de  16  à  ai  son  de  leurs  fonctions,  et  qui  n  ont  pu  être 

ans,  ont  été  c.,ndamn4  à  l'emprisonnement  poursuivis  qu  en  vertu   dune  autonsaion 

d'un  an  et  nlus-  spéciale;  le  nombre  des  jures  qui  n  ont  pas 

789  de  la  première  classe  et  a,876  de  la  comparu  devant  les  cours  ^[^^^^i^. ^^^il 

deuxième,    ï  l'emprisonnement   de  moins  4es  sessions  de  ces  co^rs;  e  nombre  d^^^^ 

d'un  an  «noins  qu'elles  ont  entendus;  les  résultats 

Des  iaWeaux  marquent  la  nature  et  le  compara  de  l'ins«'-"ît>oV?"'%t^^^^^^ 

nombre  des  délits  de  la  presse  et  de  la'li-  truciion  orale  dans  les  affaires  criminelles, 

brairirqufont  été  jugés  à  Paris  et  ^ans  les  et  les  autr^  incidens  de  ^^  P;;?,^«^":« 

déparU^ns.  Sur  loi  prévenus  impliqués  jugement  devant  les  cours  dasMses;  enfin 

aaL  TprocCgfiLt^té  acquitta  et  95  tes  arrêts  de  Ta  cour  de  cassa  ion  en  m^^^ 

condamncS,  savoir  :  5o  à  l'amende  seule-  criminelle ,  correctionnelle  et  de  pohce.j 
inent,  45  à  l'cLrilïPimeineiit  et  k  l'^unende.         Je  signalerai  rapidement  a  Toire  IW^jesU 
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1^  pHuçtpmt  fûts  tjffi  aoiit  elasiés  dàos  ces 
tableatt]^. 

Lté  cbanbres  du  conseil  des  tribunaux  de 
première  instauoe  opt  déchargé  des  poursui- 
tes iM^S  inculpés,  parmi  l»i»quel8  7,f4o 
avaient  èlé  arréies  pendant  riiistruction. 

Les  chambres  d'accusation  en  ont  déchargé 
1,385,  dont  903  étaient  détenus. 

Les  chambres  de  conseil  ont  rendu  en  font 
3^,oi4  ordonnances.  Ce  nombre  excède  de 
»,3i5  celui  de  i8a6;  et  cependant  J'instruç- 
tion  a  été  encore  plus  rapide  que  précédem- 
ment i  car, en  18^6,  aa  ordoàuances  sur  coo 
avaient  été  rendues  datis  les  trois  premiers 
mois  du  crime  ou  du  délit;  et,  en  1827,  la 
proportion  a  été  de  84  sur  100. 

L^  nombre  moyen  des  accusations  jugées 
par  les  coiM*  d'assises ,  dans  les  «ix  p^eniiers 
iDoisducrime,est,comme  Tannée  deruière,de 
64  sur.ioo.  Dans  le  ressort  de  la  cour  rovale 
dOrléaîis,  80  sur  (oo  ont  été  jugées  dans 
le  même  délai;  à  Nancy  et  à  Reunes,  78;  à 
Amiens, 77;  à  Colmar,  Aix,  'Metz  et  Angers, 
76,  75,  71.  Dans  d^autres  ressorts  il  uena 
étéjugé  que  46,  45,  4^«  39  et  même  22. 

Le  ^èle  et  Tarti^i  é  des  tribunaux  correc- 
tionnels ont  suivi  Taccroîssement  du  nombre 
des  afiiaires.  En  1826,  90  alTaires  sur  100 
vivaient  été  jui^ées  dans  les  trois  premiers 
mois  (tu  dclii;  t)  en  a  été  jugé  cette  année  91 
daru:>  le  même  délai. 

Les  cours  Kl  lei  tribunaux  d^appelont  au<8i 
ex pcJié 'leurs  attaircii  avec  un  peu  plus  de 
céicriiéque  l'année  dernière. 

Dans  le  rêssOi  t  de  la  cour  royale  de  Ren- 
ne*, sur  £oq  appela,  93  ont  été  juîçcs  dans 
lesdfux  premiers  muis;  à  Douai ,  89;  à  Ror» 
deanx ,  S"*;  à  i'uitttr»,  St;  àCaeu,  Ha,  Dans 
d'auirt-s  ress^orts  on  n  en  trouve  que  49,  48^ 
43,  3^,  «7. 

Un  nouveau  tableau  compare  le  résultat 
deif  p^ir-uiies  roiTtciiouuelIrs  intentées  par 
le  miiii<.ièrepu))iic,|es  adaiinislratiuns publi- 
que» et  If. s  parties  ci \  il»  a.  ^ 

DtinsU's  |»oiiis!iiir8  intentées  parle  minis- 
tère |>ul>iii-,  la  jH'opartion  des  HccjmUeniens 
a  et'-  de  ^7  >»)r  loo,.  ullc  a  «  té  Je  j"^  stir  roo 
d.^iis  !<•>  pro(  es  (jui  ont  i  le  .suivis  jtdr  les  nar- 
tits  civili  s 

^  Ajîi.si  le  niiuis'crç  ()ul>!i'",  fîJèle  aux  prin- 
cipe^ de  SOI»  insûluliun  ^  s'est  montré  ce  qu'il 
Sera  louj"Ur.s,  beancon^t  plu-"  prudent  et  plus 
rp>er\é  que  les  partie»  iqlcrestèe.s  ne  pour- 
yaie^alèlre. 

QMan(  ^n\  administra! ions  publiques ,  qui 
poui'ikuivfut  le  plus  souxent  sur  des  prorCS- 
Velbau^  faisant  pleine  foi .ei)  justice,  elfes 
doivent  naturellement  obtenir  uu  ptus  grand 
p^^nibre  (|e  <Viidamnati(»ii«. 

97  fonctionnaires  publics  ont  été  impli^ 
ques,  en  18-2.7,  dans  77  procès  criminels  ou 
Cqfrec(iQmui*ls  relatifs  à  leurs  fouotians.  L'au- 
I  orisatiou  de  poursuivre  a  été  accordée  à  Té- 


ti  juiuvT  liât. 

girdde  4iS*  par  les  ebafs  dp  admioistntioQs 
auxquelles  ifs.  appartenais;  et  àl^rdàe 
9^,  par  Yotre^ajesté,  sur  TavisdeVa  Cou. 
seil-d  Etat;  elle  a  été  refusée  à  Tégard  de  38. 
Sur  les  6g  dont  la  mise  en  jugement  a  été 
|Utorisée.,  ao  ont  été  renvoyés  des  poursuitei 

rir  la  chambre  du  conseil  ou  h  chambre 
accusation;  18  ont  été  acquittés,  z  ])ar  im 
tribunal  correctionnel,  17  par  discours  d'as- 
sises; ^4  ont  été  condamnés  j  savoir  :  6  à  des 
peines  infamantes,  et  18  à  des  peines  cor* 
rectionnelles  ;  7  ne.  sont  pas  enrore  jugés. 

he  nombre  des  jurés  defaillans  a  été  à  peu 
près  le  même  qu'en  1826.  Parmi  ceux  que  les 
préfets  avaient  portés  sur  les  listes  trimN- 
trielles  ou  de  session,  162  étaient  morts  avaot 
la  confection  des  listes,  savoir;  53  depuis 
moins  d*un  an,  43  depuis  un  an  et  moius  de 
deux ,  60  depuis  au  moius  deux  .ans,  6  depuis 
cinq  ans  et  plus;  29  sont  morts  depub  la  clô- 
ture des  listes. 

L'expédition  des  affaires  criminelles  a  oé- 
çessité,  dans  tout  le  royaupae,  377  sessions 
de  cours  d'assises,  qui  ont  duré  ensemble 
3,958  jours. 

47t993  témoins  y  ont  été  entendus. 

•Sur  les  5,287  accusations  portées  devant 
la  cour  d'assises ,  1,959  ont  été  accueillies  eu- 
tièrement  par  le  jury ,  et  1,694  rejeiées  eo- 
tièrement, 

litii  an'res  n'ont  été  accueillies  qu'en  par- 
tie; 1,1 48  ont  été  modifiées  de  manière  âne 
laisser  ai^  faits  reconnus  constaos  que  le 
caractère  de  simples  délits. 

La  cour  d'assises  où  il  y  a  eu  le  moinsd'a^ 
cusations  rejetées  ou  modiliées  est  celle  de  la 
Cdte-dOr. 

La  cour  d'assises  des  Hautes-Pyrénées  est 
celle  où  il  y  en  a  eu  le  plu».  Sur  ai  arcusa- 
tious,  une  seule  a  été  accueillie  eniièjement; 
51'oui  été  eu  partie;  i;  out  été  réglées. 

Dans  373  affaires,  sur  5,287 ,  Ws  c >un 
d'asiise-»  out  été  appelées  à  délibérer  sur  des 
dé(ldration>  du  jury ,  rendues  à  la^inij/le ma- 
jorité de  7  contre  5.  Élle-i^se  sont  réinicsa 
la  mijjorilé  dans  3ti  affaires;  à  la  miiioriie 
dans  iri.  ^ 

ï)  ajres  l»\s  wvn-.a^  tableaux,  les  (nursij'.iv 

sis«\s  ont  apjtli.jue  i;i  tuNeur  de  v/>;  nili  l'U' 
deolaiés  coupables  la  loi  du  25  juin  l'Jiii 
qui  jteimet  de  m*>difiHr  les  peines.  Les  |ie»nes 
enco«irues  ont  été  réduites  en  |ieiue»  mta- 
mantes  d'un  degré  inférieur,  à  l'égard  de  67 
iudividu!^;  eu  peines  correctiouuelles,  aU- 
gardde  170. 

Les  tableaux  font  connaître  dans  quels  <ie- 
parteroens  et  pour  quels  crimes  ces  décùuoos 
oui  él)^  fendues. 

Les  cinq  derniers  ta1>leaux  marquent  le 
Bonibre  des  arrêta  et  ju^emens  cassés  ea  oia- 
tiere  criminelle ,  correctionnelle  et  de  simp 
police. 

Sur  6,017  arrêts  c0Dlradictoîras  on  ptf 
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cofifnmacie  reddiis  paf  les  cours  d^assises^ 
IS26  ont  été  déférés  à  la  conr  de'  cassalioni 
qui  a  statué  sur  toi»' les  pourrois;  79  seule- 
ment ont  été  casses  dans  leur»  disposiiions 
prinri pales  ou  Accestoifps,  avec  ou  sans  rei^ 
TOI  devant  une  autre  cour  d*assises  et  devant 
un  autre  jury. 

Les  jugeniens  cofrectionoels  sont  plus  rare* 
ment  attaqués. par  cette  voie.  La  cour  n*a 
statué,  en  x 6*7,  que  sur  370  pourvois.  Elle 
a  cassé  iio  arrêts  ou  jugeniens. 

En  matière  de  simple  poHce,  Sq  jugeniens 
ont  été  cassés  I  sur  S8  qui  avaient  été  atta* 

Le  compte  dont  je  viens  de  présenter  ra* 
nalyse  à  Votre'  JMajesté  embrasse  lin  grana 
nombre  d'objets.  Cependant  je  me  propose 
d'y  ajouter  encore  quelques  tableaux.  Cette 
re\ue  soleDuelle  des  atteintes,  plus  ou  moins 
gravies  qui  sont  portées  à  Tordre  public  dans 
le  cénrt  de  chaque  année  est  destinée  surtout 
à  éclairer  l'administration  sur  les  causes  qu| 
les  produisent.  Sous  ce  rapport,  il  m'a  semble 
aille  d«  csonstater  Torigine  des  accuses,  leur 
manière  de  vivre  ou  leur,  profession;  teùr 
état  intellectuel  ou  le  degré  de  Tinstruction 
qu'ils  ont  reçue;  et  j'ai  Pespérance  quelles 
nouveaux  t^enseignemens  pourront  être  classés 
dans  le  cetnpte  général  de  x8a8. 

i3=Pr.26  JUILLET  1828.— Ôrdonïiinéé du  ftè! 
qoi  prescrit  IVnregfsiTeiJneiit  et  la  tràrttcriptioà 
jDr  l\ek  re^'&trel  da  Cohseil-d'Etàt  ^es  slatutt 
des  stenrs  dé  ^i\nk  -  Joke^ti  ^tbtiel  dàïii  fé 
diocèse  de  Beltey,  dé^arténUenl  lAe  i*Aiil.  (J^ 
Buli.  i43iii'*877M 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  a4  mai  xAa5; 

Tu  l^Bj^^bation  donnée  par  Tévéquede 
Belley  aux  statuts  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
établies  dans  son  diocèste; 

Tn  lesdits  sttitnts; 

Considérant  que  la  congrégation  est  koo- 
nîsè^  pour  le  ^irituel^  à  la  juridiction  dte 
Tordinaire; 

Considérant  ^[«e  lesdits  statuts  ne  contien- 
nent rien  de  ctVutraire  i  la  Charte  constitu- 
tionnelle, aux  droits  de  notre  (kturoone^  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  cle  Téglise  gal- 
licane (i) ,  ni  aux  lois  du  royaume  touchant 
la  nature  et  la  durée  des  vœux  (a)  ; 

Sur  le  rapport  de  notire  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  te  qui 
suit: 
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Art.  I*'.  Lek  statuts  des  scnirs  Aé  Saint* 
Joseph  établies  dans  le  diocèse  cie  Belley,  dé- 
partement de  TAin.  gonverliées  par  une  su- 
périeure générale,  et  avant  pour  fin  le  ser- 
vice des  malades  et  des  infirmes  soit  dfns'Ies 
hôpitaux ,  soit  I  dotttirile,  Tinstrurtiob  |^^ 
tuite  dès  pat)vt*^s,  et  généralement  tôules  les 
œuvres  de  charité  et  de  mifiériéordt*  ;  lèsdlts 
statuts ,  dament  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance,  seront  en- 
registrés et  transcrilsshr  les  lustres  de  né* 
tre  Cén<seiUd*Etat  :  itiention  de  la  transcrip- 
tion sera  'faite  par  le  secrétaire  géÂéral  ou 
Conseil  sur  la  jpiète  enregistrée. 

9.  Nonobstant  toutes  exprcMions  desdits 
staltits  qui  pouri-aient  n'j  point  paraître  con- 
formes, les  personnes  faisant  partie  de  knlite 
congrégation  ne  pourront  disfioser  de  leurs 
biens  meubli^set  immeubTes  aue  dans  les  tt* 
mite^  (trescriies  par  l'art.  5  de  la  loi  du  ^i 
mai  i8i5. 

3.  Nous  hoî)s  réservons  d'auforiset*  Wé- 
.  riéurement,  s'il  y  a  lieu,  ladite  congrégation 

après  Tacciim plissement  des  formalités  pres- 
crites par  lâ^loi. 

4.  Notre  tninistre  sed^taire  d'Etat  an. dé- 
partement des  afTairek  ecclésiastiques  (M.  Fleu- 
trier),  et  notre  garde-des-sceaux,iuillittre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  là  justice 
(comte  Portalis  ),  sont  chargés  ,<diacun  en  ea 
qui  le  .concerne,  dé  l'eléeutloii  d%  la  plré- 
sente  o)*dotinàiicé. 


x3  jviLiXT  i8a8.  —  Ordonnance  qni  autorisent 
1  accepialion  de  dons  ei  legs  faits  aux  fsbrio 

?aes  des  éclUes  de  Saint- Amand*Talende,  de 
anreias,  de  Hpîdwiller,  dîe  lâ  Ferrièra-au- 
Doyen  et  de  Jpuë  t  aux  séminaires  d'Aaiun  et 
de  Linde  -  Bœuf.  (8,  Boit.  307,  n"*  1174S 
et  saivans.) 

i3  JUILLXT  1828.  —  Ordonnance  dn  Hoi  por- 
tant aatorisalluà  défihiffre  dé  la  conMninauié 
4tê  soeurs  de  Tinstrocllon  clùiHUtitt!  dîliPt  de 
Sajnt-Manr^  établie  îi  tasiy,  dBparteneAt  de 
là  Haule -  Marné.  (8,  Buil.  ^4^1  11)^^772.) 


i3  JuiLLBT  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi  qoi 
autorise  les  religienses  carmélites  èé  ToHÉny, 
département  déia  MaMtïlito ,  ]i  trattkl^efe'  ffeur 
é(ablts^m»iA  4^  yalUgMresw  Blette  ééparlutèai. 
(8,  BoU  ai^v^  «77«-l 
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i3  JuaLBT  1828.  —  Ordonnance  qui  accbtde 
une  pension  à  madaita%  la  comtesse  de  SainlC" 
Aldfgunde,  veuve  en  premières  noces  de  M.,  le 
ma'rëchal  duc  de  tastf^ione.  t<K  ^vAr.  sÙ 
bis,  a»  3.> 


tO  f^.  \xA  du  18  gei minai  «n  10;  décret  da 
aS  février  1810;  déclaration  des  évêques  da  3 
avril  1896. 


(2)  roy.  lois  des  a8  octobre  =  i*''  novembre 
1789;  i3=  19  février  1790;  18  août  1/91;  coiia- 
litntion  du  5  âJWliJtm  m  ^  lÉt.  «lâi 
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l3  JUILLKT  1S28.  —  Ordonnance  qui  accorde 
one  pension  ^  madame  la  vicomtesse  Digeon. 
(8,  Bail.  144  ^û,  n*  4.) 


i3i  JuiLLVT  i8a8.  —  Ordopnante  qui  supprime 
deux  foires  qui  se  tenaient  à  Saamûr,  et  change 
l'épAqae  d'ouvrrlure  d'une  aalre  foire  qui  a 
lieii  dans  la  même  ville.  (8,  Bail.  268, n**  9784.) 

i3  JimuT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  établit 
trois  foires  à  Firminy  (Loire).  (8,  Bail.  258, 

i3  juiLLXT  1828.  —  Ordonnance  qni  établit 
une  Bonvelle  foire  3i  Dccite  (liièvre).  (8,  Bull. 
358,  a""  9786:) 

i3  julLi,KT  1818. —-'Ordonnance  portant  qae  ia 
/oime  qoi  se  tient  à  .Saint-Pierre-le-Moutier 
(Nièvre)  aura  lien  dorénavant  le  ao  avril  de 
chaque  année.  (8,  Bu>1.^58,  n®  9787.) 


i3  JuiLLKT  1828.  —  Ordonnance  partant  que  la 
durée  de  U  foire  dite  de  Saint-Remi ,  qni  se 

.  lient  à  Montai^is  (Loiret/,  sera  à  l'avenir  de 
deux  jours,  su    lieu  d*an.   (8,    Bull.  258, 


n' 


97«8-) 


.i3  JuiLLBT  1828.  —  Ordonnan'ce  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  li  Arras  (Pas-de-Calais)'  le 
10  octobre  est  transférée  au  i5  août.  (8,  Bull. 
258,  nO  9789.)  

i3  JUILLET  1828.  — Ordonnance  portant  que  la 
foire' qui  se  tient  à  Béthune  (Pas-de-Çalais)  le 
-26  août  est  reportée. au  i5  octobre.  (8,  Bull. 
258,  n»  9790) 

i6=:Fr.  26  JUILLBT  1 828. —Ordonnance  duBoi 
portant  règlement  sur  les  voitures  publiques- 
(8,  Bull.  242,  n**  8770.) 

rojr,  loi  du  9  YBXii^ÉHiAiaE  an  6,  til.  VU; 
décret».' des  a3  juIn  1806  et  28  août  1808; 
ordonnances  'des  '24  oéckubrb  181 4,  23  dé- 
cembre 1816,' 4  l^ÉVRIEB  1820,  20  JUIN  182I, 
31  MAI  1823  et  27    SEPTEMBRE  1827,  et HOteS  ; 

ordonnance  du*  23  avril  i834- 

Charles  I  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rintérieur  ; 
Notre  Conseil-d^Etat  entendu, 
l^Ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

TlTRB  I*'. 

ArL  i*'«  Les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs de  Toitures  publiques  allant  à  destina- 
tion fixe  se  présenteront ,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 


dans  le  département  de  la  Seine ,  devant  le . 
préfel  de  police,  et  dans  les  auU'es  départe* 
mens,  devant  les  préfets  ou  sous-préfets, 
pour  faire  la  déclaration  du  nombre  de  plaça 
^u^elles  contiennent,  du  lieu  de  leur  destina- 
tion ,  du  jour  et  de  rbeure  de  leur,  départ, 
de  leur  arrivée  et  de  leur  retour,  à  peine 
d*é(re  poursuivis  conformément  à  l'art.  3,ti> 
tre  III  de  la  loi  du  29  aotlt  1790  (1). 

Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  à  la 
même  déclaration. 

Lorsqu'un  propriétaire  ou  entreprenenr 
de'  voitures  publiques  augmentera  ou  dimi* 
nuera  le  nombre  Je  ses  voitures  ou  le  nom- 
bre de  places  de  chacune  d'elles,  lorsqu'il 
changera  le  lieu  de  sa  résidence  ou  qn'il 
transférera  son  ehtrèprise  dans  nue  autre 
commune ,  il  en  fera  la  déclaration  préala- 
ble ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  . 

a.  Aussitôt  ^près  la  déclaration,  les  préfets 
ou  sous-préfets  ordonneront  la  visite  desdites 
voitures  par  des  experts  nommés  par  eox, 
afin  de  constater  si  elles  sont  entièrement 
conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente 
ordonnance ,  et  si  elles  n'ont  aucun  vice  de 
construction  qui  puisse  occasioner  des  ac- 
cidens. 

Néanmoins,  les  voitures  actuetlement  en 
construction  et  tjui  seront  présentées  à  l'exa- 
men des  experts  dans  les  troi^  mois  delà  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance  oe  se- 
ront point  assujéties  aux  dispositions  pres' 
crites  par  les  art.  10  et  1 3  qui  suivent,  pourra 
cependant  qu'elles  soient  construites  suivant 
toutes  les  règles  de  l'art. 

Aucune  voiture  ne  pourra  être  mise  pour 
la  première  fois  en  circulation  avant  la  déli- 
vrance de  l'autorisation  du  préfet  rendue  sor 
le  rapport  des  experts. 

Dans  le  cas  où  tes  voitures  actuellement  en 
circulation  seraient  reconnues  aypirdaosleur 
construction  des  défectuosités  assez  gfraves 
pour  amener  des  accidens,  le  préfet,  après 
avoir  entendu  les  experts,  pourra  en  d«en- 
dre  la  circulation  jusqu^à  ce  que  ces  défec- 
tuosités aient  été  corrigées. 

Les  entrepreneur  auront,  dans  tous  les 
cas ,  la  faculté  de  nommer,  m  leur  càté,  un 
•expert  qui  opérera  contrtfdxctoiremeot  aTCC 
ceux  de  l'administration. 

Le  préfet  prononcera  au  vu  du  rapport  de 
ces  experts. 

Les  visites  des  voitures  ne  pourront  être 
faites  qu'au  principal  établissement  de  cha- 
que entreprise. 

3.  Le'i)réfet  transmettra  au  directeur  des 
contributions  indirectes  copie  par  extrait  des 
autorisations  par  lui  aocoraées  en  vertu  de 
l'asticle  précédent 


(  I  )  Loi  du  26  =:  39  aoul  ]  790. 


CHÀRLBS  X.  ^ 

XjCS  directeurs  ne  délivreront  l'estampille 
prescrite  par  rarticle  117  de  la  loi  du  sS 
mars  1817 ,  que  aur  le  va  de  cette  autorisa- 
tion, quUls  inscriront  sur  un  ref^istre. 

4.  Chaque  voiture  portera  à  Textérieur  le 
nom  du  propriétaire  ou  d«  Teotrepreoeur  et 
reslampitle  délivrée  par  radmiuislratiou  des 
contributions  indirectes. 

5.  Elle  portera  dans  Tintérieur  Vindica- 
tion  du  nombre 'de  places  qu'elle  contient, 
ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de  chaque 
place,  du  lieu  du  départ  à  celui  de  la  desti- 
nation. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  ne  pourront  y  admettre  un 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui 
que  porte  rindication  ci^dessus. 

6.  Les  propriétaires  ou  ejnlrepreneurs  de 
voitures  publiques  tiendront  registre  du  nom 
des  voyageurs  qu'ils  transporteront.  Ils  enre- 
gistreront également  les  ballots,  malles  et  pa- 
quets dout  le  transport  leur  sera  confié. 

Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise 
au  conducteur, «et  un  extrait,  en  ce  qui  le 
concerne ,  sera  pareillement  remis  à  chaque 
voyageur  avec  le  numéro  de  sa  place. 

Les  registres  dont  il  s'agit  au  présent  ar* 
ticle  seront  sur  papier  timbré ,  cotés  et  pa- 
raphés par  le  maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publiques 
ne  pourront  prendre  en  route  aucun  voya- 
geur ni  recevoir  aucun  paquet ,  sans  en  faire 
mention  sur  les  feuilles  qui  leur  auront  été 
remises  au  lieu  du  départ. 

TiTBB  H.  De  la  construction,  dû  chargement  et 
•  du  poids  des  voi,tures. 

8.  I;es  Toitures  publiques  seront  d'une 
construétîon  solide,  et  potirj^ies  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs. 

lies  propriétaires  ou  entrepreneurs  seront 
poursuivis  S  raison  des  acciclens  arrivés  par 
leur  négligence ,  sans  préjudice  de  leur  res- 
ponsabvUie  civile,  lorsque  les  accidens  auront 
'  lieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de  «leurs 
préposés. 

9.  Les  voitures  publiques  auront  au  moins 
un  mètre  soixante-deux  centimètres  de  voie 
entre  les  jantes.de  la  partie  des  roues  pesait 
sur  le  sol. 

La  voie 'de  roues  de  devant  ne  pourra  être 
moindre,  lorsque  les  voies  seront  Inégales, 
d'un  mètre  cinquante-neuf  centimètres.. 

Tïéanmoins^  notre  ministre  de  l'intérieur 
pourra ,  sur  la  proposition  motivée  des  pré- 
fets, autoriser  les  eritrej[Sreueurs  qui  exploi- 
tent les  rôtîtes  à  travers  les  montagnes  non 
desservies  par  la  poste,  à  donner  une  lar- 
geur de' voie  égale  à  la  plus  large  voie  en 
usage  dans  le  pays, 

10.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  es- 
sieux dans  les  voitures  publiques  à  quatre 
roues  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mè« 
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tpes  lorsqu'elles  ont  deux  ou  trois  caisses,  ou 
deu;L  '«risses  et  un  panier,  ni  d'un  mètre 
soixante  centimètres  lorsqu'elles  nWtqu'u^* 
caisse  :  néanmoins,  le  préfet  de  police  pourra 
autoriser  une  moindre  distance  entre  l^  es- 
sieux,  pour  les  toitures  dites  des  environs  tà^ 
Paris  qui  n'auront  pas  de  chargement  sur 
leur  impériale. 

II.  Les  essieux  seront  en,  fer  corroyé,  et 
fermés  à  chaque  extrémité  d'un  écrou  assu- 
jéti  d'ifne  clavette.  Les  voitures  publiques  scf 
TOUX  constamment  éclairées  pendant  la  nuit, 
soit  par  une  forte  lanterne  placée  au  milieu 
de  la  caisse  de  devant,  soit  par  deux  ianter* 
nés  placées  aux  côtés. 

la.  Toute,  voiture  publique  sera  munie 
d'une  machine  à  enrayer,  au  moyen  d'une  vis 
de  pression  agissant  sur  les  roues  de  derrière; 
cette  machine  devra  être  construite  de  ma- 
nière à  |»ouvoir  être  manœuvrée  de  la  place 
assigna  au  conducteur. 

£n  ouii*e  de  la  marine  à  enrayer,  les  vcÂ- 
tures  publiques  devront  être  pourvues  d'un 
sabot,  qui  *sera  placé  par  le . conducteur  à 
chaque  descente  rapide.      *  .  - 

Les  préfets  pourront  nealtimpins  autoriser 
la  suppression  de  la  machine  à  enrayer^et  du 
sabot  aux  voitures  i^ui  parcourent  unique- 
ment un  pays  de  plaine. 

i3.  La  partie  di;s  voitures  publiques  appe- 
lée la  berline  sera  ouverte  par  deux  portiè- 
res latérales;  la  caisse  dite  te  coupé  ou  Icca- 
briolet  sera  également  ouverte  par  deux  por- 
tières latérales ,  à  moins  qu'elle  ne  s'ouvre 
par  le  devant  j  la  caisse  de  derrière,  dite  la 
galerie  ou  la  rotonde,  pourra  n'iivoir  qu^une 
portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque  portière 
sera  garnie  d'un  marchepied. 

14.  Il  pourra  être  placé  sur*  l'impériale 
des  voitures  publiques  une  banquette  desti- 
née au  conducteur  et  à  deux  voyageurs;  le 
siège  de  cette  banquette  sera  po&e  immédia- 
tement sur  celte  impériale. 

Elle  ne  pourra  être  recouverte  que  d'une 
capote  ilexiblei 

Aucun  paquet  ne  pourra  être  placé  sur 
cette  banquette. 

t5.  Une  vache  en  une  ou  plusieurs  parties 
pourra  être  placée  sur  l'impériale,  en  arrière 
de  la  banquette  de  Timpériale;  le  fonds  de 
cette  vache  aura  dans  sa  longueur  et  dans  sa 
largeur  un  centimètre  de  moins  que  fimpé' 
riale;  elle  sera  recouverte  par  un  couvercle 
incompressible  bombé  dans  son  milieu. 

Lorsqu'il  y  aura  sur  le  train  de  djerrière 
d'une  voiture  publique  un  cofft*e  au  lieu  de 
galerie  ou  rotonde,  il  devra  aussi  être  fermé 
par  un  couvercle  incompressible. 

Les  entrepreneurs  qui  le  préféreront  pour- 
ront cpntiijuer  à  se  servir  d'une  bâche  flexi- 
ble ;  mais  le  maximum  de  hauteur  du  char- 
gement sera  déterminé  par  une- traverse  en 
fer,  divisant  le  panier  en  deux  parues  égales. 


!ll6  CHARISS  X.  ^ 

La  bédie  derra  être  placée  au-dessous  vde 
cette  traverse,  dont  les  montaos,  an' moment 
d^e  la  \isite  prescrite  par  rartirle  a ,  seront 
ixiaK|bés  d'une  estampille  constatant  qu'ils 
ne  dépassent  paff  la  hauteur  prescrite,  et  ils 
devront, .  ainsi  que  la  traveriseï  être  constant* 
ment-apparens. 

Une  pareille  traverse  devra  ftre  placée 
à  la  même  hauteur  sur  te  coffre  qui  remplace 
la  galerie  ou  rotonde,  daf^S'le  cas  où  le 
couvercle  incompressible  ne  serait  pas  mis 
en  usage.     . 

Aucune  partie  du  chargement  ne  pourra 
dépasser  la  hauteur  de  la  traverse,  ni  Taplomb 
de  ses.momaas  en  largeur. 

^  16.  il  ne  pourra  être  attaché  '  aucun  objet 
ni  Autour  de  rimpériale,  ni  en  dehors  du. 
couvercle  incontpréssible  ou  de  la  bâche. 

17.  Nulle  voiture  publique  à  quatre  roues 
ne  pourra  avoir,  dii  sol  au  point  le  plus  élevé 
du  couvercle  de  la  vache  ou  du  cotfre  de 
derrière,  plos  de  trois  mètres,  quelle  que 
soit  la-hauteur  des  rOnes^ 
'  Nulle  voiture  publique*  à  detx 'roues  ne 
pourra  avoir  entre  les  mêmes  |)Oints  pkift  de 
deux  mètres  soixante  centimètres. 
/  18.  Deux  ans  après  la  promulgation  delà 
présente  ordonnance ,  le  poids  des  voitures 
|)Hbliques,  diligences  et  messageries,  et  des 
lourgons  allant  en  poste  oti  avec  de$  relais, 
sera  fixé,  savoir  : 

Avec  bandes  de  huit  centimètres,  à  deux 
mille  cinq  cent  soixante  kilogrammes; 

Avec  pandes  de  onzç  centimètres^  à. trois 
mille  cinq  cent  vingt  kilogrammes; 

,  4^véc  bandes  de  quatorze  centimètres,  à 
quatre  mille  kilogrammes. 

Jusqu^aLqrs  ces  poids  pourront  être,  ainsi 
qu'ils  sont  en  œ  moment,  savoir': 

Avec  bandes  de  huit  centimètres,  de  deux 
mille  cinq  cent  soixante  kilogrammes; 

Avec  bandes  de  onze  centiniètres,  de  trois 
mille  cinq  cj;nt  vingt  kilogrammes; 

Avec  bandas  de  quatorze  centimètres,  de 
quatre  mille  quatre  cent  quafre- vingts  kilo- 
grammes. 

.19.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent 
kilôj^rammes  sur  les  chargemens  fixés  par 
l'art ide  précédent,  au-delà'  d^  laquelle  les 
contraventions  seront  rigoureusement  cons- 
tatées et  poursuivies,  "confprmément  à  la  loi 
du  29  floréal  an  10  et  au  décret  du  ^3  juin 
1806.  - 

ao.  En  conséquence,  les  employés  aux 
ponts  à  bascule  seront  tenus,  sous  peine  de 
destitution,  de  peser,  au  moins  une  fois  par 
trimestre;  une  des  .voitures  publiques»  par 
cb^que  route  desservie. 

£11' cas  de  contravention,  ils  en  dresseront 
procès-verbal,  et  il  y  sera  statué  par  le  maire 
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du  lieu,  et  &  Paris  pé^  le  préfet  dé  pèKce, 
conformément  aux  articles  (i)  7,  S  et  9  du 
même  décret  du  a3  juin  c8o6. 

Ils  tiendront  registre  de  ces  opératiou,  et 
il  en  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  notre 
ministre  de  Tintérieur. 

^i.  Les  i(utoritéj  civiles  et  miUtaires  seront 
tenues  de  protéger  les  préposés,  de  leor 
prêter  main  «forte,  de  poursuivre  et  faire 
poursuivre,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les 
auteurs  et  complices  des  violences  commises 
envers  eux ,  et  ce  tant  sur  la  dameur  pi* 
blique  que  sur  les  procès*verbaux  dressés  par 
lesdits  préposés,  par  eux  affirmés,  et  remis 
par  eux*  à  la  gepdairmerie. 

a^.  n  est ,  en  conséquence,  ordonné  1  tout 
gendarme  en  fbncrrons  de  s'an^éter  dans  la 
tourûée  à  chaque  pont  à  bascule  qui  se  trou- 
vera sur  sa  route,  de  recevoir  les  dédaraliom 
que  les  préposés  auraient  à  lui  faire,  et  de 
se  charger  des  procès-verbaux  des  délits  qw 
auraient  été  commis  contre  eux,  pour  les  dé- 
poser au  greffe. 

23.  Tout  voiturier  ou  eonducteur  qni,  pour 
éviter  de  passer  un  pont  à  bascule,  se  dé- 
tournerait de  la  route  qu'il  parcouraK,  sera 
tenu,  sur  la  réquisition  des  préposés,  delà 
gendarmei  ie  ou  autres  agens  qui  surveille- 
ront le  sernce  des  ponts  à  bascule,  de  con- 
duire sa  voiture  pour  être  pesée  siur  ce  poat 
à  bascule. 

24.  Tout  voiturier  ou  condoctenr  pris  en 
contravention  pour  excédant  do  poids  fixé 
par  la  présente  ordoïmance  ne  pourra  con- 
tinuer sa  route  qu'après  avoir  réalisé  lepaie» 
ment  des  dommages,  et  déchargé  sa  voiture 
de  l'excédant  du  poids  qui  aura  été  constaté; 
Jusque  là  ses  chevaux  seront  tenus  en  four- 
rière à  ses  frais,  ou  il  fournira  caution. 

Tiîâi  m.  Do  mode  de  cmMhdte  des  ^«ts 

pwbliques.        "* 

25.  A  dater  du  i*»  janvier  prochain,  tonte 
voiture  publique,  attelée  dç  quatre  chevaui 
et  plus,  devra  être  conduite  par  deut  pos- 
tillons,, ou  par  un  cocher  et  un  postillon. 

Pourront  héanmoins  être  conduites  parnn 
seul  cocher  ou  postillon  les  voilures  publi- 
qties  attelées  de  cinq  chevaux  an  plus,  lon- 
qu'aucune  partie  de  leur  chargement  ne  sera 
plaqièe  dansia  partie  supérieure  de  la  voilure, 
et  qu'il  sera  en  totalité  placé  soit  dans  uB 
coffre  à  l'arrière ,  soit  en  çohtre-bas  des  cais- 
ses, et  lorsqu'on  outre  le  conducteur  seul 
aura  place  sur  l'impériale.  . 

Les  voitures  dites  des  environs  de  Pf^» 
qui  se  rendront  dans  les  lieux  détermines 

Sar  le  préfet  de  poUce,  pourront  ^tre^ 
uites  par  un  seul  homme,  quoique  atieie» 
de  quatra  chevaux  :  au-delà  de  ce  lioiBDre 
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de  chefanx ,  ^es  devroat  étr«  conduites  pvt 
deux  hommes. 

a6.  Les  postillons  ne  pourront,  sons  aucua 
prétexte,  descendre  de  leurs  chevaux.  Il  leur 
est  expressément  défendu  de  conduire  les 
voitures  au  galop  sur  les  routes,  et  autrement 
qu'au  petit  trot  dans  les  \iUes  ou  communes 
rarales,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites. 

TiTJH  IT.  De  la  p«Kee  des  feliU  et  desposiilloni. 

a7.  Tout  «ntreprenéar  oti  ptopriétairc  de 
Toitores  publiques  qui  ne  sont  .pas  conduites 

ries  maîtres  de  poste  devra,  lin  mois  après 
publication  de  la  présente  ordonnance, 
faire  à  Paria,  à  la  prétecture  de  police,  «t  à 
la  préfecture  de  chaque  départranent  o^  ses 
relais'soBt  établis,  la  déclaration  des  lient  od 
i]5  soDt  placés,  et  du  nom  de  rentrepreneur, 
ou,  si  les  chevaux  lui  appartienaent,  du  pré- 
posé à  chaque  relais. 

Toutes  les  fois  qoe  tiet  enf  re|ire]|.eur  ou  oe 
préposé  changera ,  la  dédafation  devra  en 
être  également  faite  aux  mêmes  autorités. 

28.  A  Paris,  le  préfet  de  nolicc,  et  daoi 
les  départemens,  le  maire  de  la  commune  oia 
le  relais  est  placé-,  prévenu  par  le  préfet  dii 
département ,  surTeillera  la  tenue  du  relais 
NOS  le  rapport  de  la  séreté  des  voyageurs. 

29.  Tout  chef  d*un  bureau  de  départ  et 
d'arrivée  d*iuie  voiture  publique,  tout  entre- 
preneur ou  préposé  à- oa  relais  «  tiendra  ua 
registre  coté  cft  paraphé  par  le  maire,  dans 
lequel  les  voyageurs  pourront  inscrire  les 
plaintes  qu^ils  auraient  à  former  contre  les 
postillons  pour  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
duite de  la  toiture.  Ce  registrelear  sera  prêt 
aeaté  à  tonte  réquisition^ 

Les  maîtres  de  poste  qui  conduiraient  des 
voitures  publiques  présenteront  aux  voya- 
geurs qui  le  requerront  le  registre  quils  sont 
obligés  de  tenir  diaprés  le  règlement  des 
postes. 

30.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne 
pourra  être  coa6ée  qu'à  des  hommes  pourvus 
de  livrets  délÎTrés  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  leur  domicile,  sur  une  attestation 
de  boDoes  vie  et  mœurs  et  de  capacité  à  con- 
duire. Ces-  homnies  devront  être  âgés  au 
moins  de  seize  ans  accomplis. 

Aussitôt  qu*un  entrepreneur  de  relais,  ou 
oa  préposé  aux  relab  qui  appartiendront  à 
ui  entrepreneur  de  voitures  publiques,  re- 
cevra ua  cocher  ou -un  postillon,  il  devra 
déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la  coi» 
mune,  lequel  vérifiera  si  aucune  note  défa* 
^orable  et  de  nature  à  Ite  faire  douter  de  la 
capacité  du  postillon  a\  est  inscrite. 

Bans  ce  cas,  il  en  référera  au  préfet,  et, 
en  attendantsadèciàon,  le  po^llonuepourra 
*tre  admis. 

SuLoriQu'un  co<^er  ouMtillai  quittera 
^Nhài^VaaiMpfeaaardaMMtwil»  f^é- 
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poié  viendra  reprendre  le  Utret,  ef  f  insterîra, 
en  présence  du  maire  «t  du  postillon,  les 
notes  propres  à  faitne  eonnaitre  là  conduite 
et  la  caïadté  de  ce  dernier.  Lé  maire  pourra, 
8*il  le  juge  convenable,  t  inscrire  ses  propre» 
pbaervations  sur  la  conduite  du  postillon,  re- 
lativement à  son  état 

•  3a.  Au  moment  du  relais,  Fenfrepfeneiit 
ou  la  préposé  est  tenn ,  soùs  sa  responsabilité, 
de  s^assurer  par  lui-même  si  les  postilloùs  en 
rang  dé  départ  ne  sont  point  en  état  d*ivresse. 

Tirai' T«  DîcpoeiilMM  traotlidiret. 

33.  Il  est  accordé  trois  mois,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  pour 
taire  placer  «ur  les  voitutes  actuellement  en 
service  le  couvercle  incompressible  ou  les 
montans  et  la  traverse  prescrits  par  Varti- 
cle  i5. 

Dans  le  même  délai ,  les  mêmes  voitures 

devront  étne  munies^  indépendamment  d'un 

sabolfd*un«  machine  à  enrayer,  susceptible 

.  d*éire  mauoeuvfée  de  la  place  iissignée  an 

conducteur. 

Les  voitures  actuellement  en  service  pour- 
rons, sauf  les  exceptions  portée^  à  rarticie  r;», 
continuer  k  circuler,  qttelle  que  soit  la  hau- 
teur de  rimpériale  au-dessus  du  sol  ;  mais  lé 
chargement  placé  sur  celte  impériale  ne 
pourra  excéder  une  hauteur  de  soixante- six 
centimètres}  toesnrée  de  sa  base  au  point  le 
plus  élevé. 

Deux  ans  après  la  pubUcatitin  de  !a  pré- 
sente ordonnance,  aucune  voitufe  publique, 
à  destination  fixe,  qui  ne  serait  pas  construite 
conformément  à  toutes  les  règles  ci -dessus 
prescrites,  ne  pourra  circuler  dans  toute  re- 
tendue de  nôtre  royaume. 

TiTBs  yi.  Dispositions  générales. 

34.  Conformément  aux  dispositiôitfc  dé  Tar- 
tiele  16  dtt  décret  du.  nS  aoAt  ito8  et  de 
Tordonnancede  iSao,  lesrouliers,  voitofiers, 
diarretierS)  continueront  à  être  tétras  de  céder 

.  b  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageais, 
sous  les  peines  portées  pur  Tartiele  475,  a*  3, 
du  Code  pénal. 

35.  Lés  conducteurs  des  voitures  pabliqués 
an  les  posliHens  feront  «  en  cas  de  contraven- 
tion ,  leurs  déciahitions  à  Tofficier  de  police 
du  lien  le  plus  voisin,  ea  faisant  .coanalire 
le  nom  du  ronUer  oa  voiturier  d'après  la 
plaque,  et  noa  procnreurs,  sur  renvoi  des 

Iirocè»-verbaux<  seront  tenua  de  pom^uitre 
es  délinquant. 

36.  La  présente  ôrdaMianoe  sera  eonêtMi- 
ment  affichée,  à  la  diligence  dea  entfépte» 
neiprs,  dana  le  lieu  le  ploi  apparent  détoné 
bureaux  de  voitures  publicpiês,  soit  du  lien 
éa  départ,  aeit  du  lien  d'arrivée  oa  de  relaia; 

Les  articles  4, 5, 6,  7,  8, 24»  a#y  ai  «1 1»4 


affiches  dans  hnterieiir  de  chacune  de»  caw- 
ses  de  voaui-es  publiques. 

3;.  Les  disposiiioos  de  la  présente  ordon- 
ïjaijce  ïie  som  pas  applicables  aux  voitures 
aiallcs- postes  destinées  au  transport  de  la 
^orrespoudance  du  Gouveruemeut  et  du  pu- 
J)lic,  latorme,  les  dimensions  et  le  charge- 
meut  de  ces  Voitures  étant  déterminés  par 
des  reglemens  particuliers  soumis  à  notre 
approbation. 

t^n^'  ''''ii''?!'''*  particuliers  qui  transpor- 
IZJT'  ^^^^^  par  entreprise  ne  sont  pas 
considérées  comme  mallej-postes. 

iJLr^r''^''''^^  publiqgcs  qui  desservent 

IW  i^  ^^^  ^T  T*'"*'  «^  qui  partent  de 
i«ie  de  nos  villes  frontières  ou  iui  y  arri- 
vent, ne  sont  pas  soumises  aux  rèi^les  ci  des- 
sus présentes.  Elles  devront  toutefois  être 
solidement  construiies. 
.  39.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos  pro- 
cureurs généraux «t  ordinaires,  les  maires  et 
aajoiiits,  la  gendarmerie  et  tous; nos  ofBciers 
de  police,  sont  chargés  spécialement  de  veiller 
a  1  execnlion  de  la  présente  ordonnance,  de 
constater  les  contraventions  et  d'exercer  les 
poursuites  nécessaires  à  leur  répression. 

40.  Le  décret  du  a8  août  1808  et  nos  or- 
donnancejdes  4  février  1820  et  27  septembre 
J  8a  7  sont  rapportés.  •  l  *="*"'«» 

4  t.  Nosmiu,si,.esderintérieur,dela  guerre, 
delà  justice  et  des  tinances  ( vicomtes  Mari 
ligiiac  et  de  Caiix,  et  comtes  Porlalis  etRov). 
.  ^ont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  1  execu  ion  de  la.présente  ordonnance, qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois 


i«JUrLiET  =  Pr.  la  AOUT  1828— Ordonnance  da 
ftoi  qui  autorise  la  conslradion  dnn  pont  sar 
I  Achcncaa  au  Port' Saint- Père  (Loire-Infé- 
ncure).  (8,  Bull.  a45,  n»  8819.) 

Charles,  etc. 

A*^^\  'î  ""f  PP^Z*.  ^^  ^^""^  ministre  secrétaire 
a  jEtot  de  1  inténeur; 

Vu  les  prtyets  de  construction  d'un  pont 
sur  la  rivière  de  TAcheneau  au  Port  Saint- 
Pere,  département  de  la  Loire -Inférieure, 
route  départementale  n»  5,  dé  Nantes  à 
Samt-Gilles  ; 

La  délibération  du  conseil  général  de  ce 
département ,' session  de  1826: 
L  avis  du  préfet  ; 

La  réclamation  du  sieur  Taffu  ; 

L'avis  de  la  commission  formée  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8  ma^s  18 10;  . 
^  Le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée 
Pte  le  préfet  en  éonseil  dé  préfecture,  le 
17  novembre  1827,  au  sieur  Aristide  de 
i^randville,  pour  la  construction  de  ce  pont 
a  ses  frais,  risques  et  périls,  moyennant  la 
concession  d'un  péage  à  y  établir  après  son 
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La  soumission  du  2*3  mars  1818,  dansU: 
quelle  ledit  adjudicataire  s'engage  à  construis 
un  pont  de  pierre,  au  lieu  d'un  poni  mixte 
ei)  bois  et  en  pierre; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit  ;  ^ 

Art.  ler.  Il  sçpg  construit  un  pont  en  pieire 
sur  1  Acheneau  au  Port  Saint-Père,  départe- 
ment  delà  Lorre-Inférieure,  et  deux  levées 
a  ses  bords,  suivant  le  projet  approuvé  parle 
directeur  général  des  ponts-et-chausséiT 

2.  L'emplacement  du  pont  et  des  deux 
levées  aux  abordsest  fixe coufprraémenl ani 
lignes  rouges  tracées  sur  le  plan  ci-anoexé; 
les  propiiélés  nécessaires  pour  rexéculioo  des 
travaux  seront  acquises  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  mars  18  co. 

3.  Le  péage  à  établir  sur  ce  pont  après  son 
achèvement  est  concédé  pour  soixante  anoées 
au  sieur  Aristide  de  Grandville,  aux  clauses 
et  conditions  dh  l'adjudication  qui  lui  a  été 
passée  le  17  novembre  1827.  et  de  sa  son- 
mission  du  23  niars  1828.  Le  cahier  de 
charges,  le  tarif  du  péage  et  la  soumission  da 
23  mars  1828,  demeureront,  avec  le  plan 
de  1  emplacement  du  pont  et  des  deux  le- 
vées aux  abords,  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
teneur  (vicomte  de  Martignac)  estcharééde 
1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Tarif  des  droits  -à  percevoir  au  pa^uige  du  pmt 
sur  V Acheneau  au  port  Saint- Pèm^  muUtlé' 
partementale  n"*  5^  de  Nantes  à  Saint-GiBa, 
département  de  la  Loire- Inférieure. 

Chaque  personne  à  pied,  chargée  oa  non 
chargée ^jt 

Cliaque  cheval  ou  mnlet  et  son  cavalier.  .  o5 

Un  cheval  ou  mulet  chargé 0^ 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé oj 

Un  âne  ou  ânesse. chargée o3 

Un  Âne  ou  ânesse  non  char<(ée; oa 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne 
employé  an  labour  ou  allant  au  pâturage.  .02 

Par  bœuf  on  vache  appartenant  à  des  mar- 
chands et  destiné  à  la  vente o5 

Par  veau  on  porc  .  .  '. os 

Pour  on  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre, 
cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons.  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  bouo«,  chè- 
vres, Ciichons  de  lait,;  paires  d'oies  on  de 
dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminue  d'un  quart. 

Lorsque    les  moikons,  brebis,  boocs  et 
chèvres  iront  au  pâturage,'  on  ne  paiera  que 
la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de   chevaux,    mttlets, 

ânes,  bœufs;  etc.,  paieront «ï 

Une   voiture  suspendue   à  deux  roues, 

attele'e  a'#n  che^  on  malet 3o 

Une  voiture  snspendae  à  quatre  roses, 
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aitrièe  d'un  cheval  oa  mulet ,  y  compris  le  seils  généraux  de«  départemens  de  U  Corrèz<> 

condoctenr 4o  et  du  Lot  demandent  que  la  route  royaler 

Une  Toiinre  suspendue  ^  quatre  roues,  n«i4o,  d'Uj^erches  àMonlargi8,8oit,  à  partir 
aiielfe  de- deux  chevaux  ou  mulets,  y  com-         ^    d'Eymoutiers,  dirigée  vers  l\ille,  f)ar  Trei- 

prisle  conduçienr 5o  g^g^^  e^  prolongée  ensuite  jusqu'à  Figeac,  en 

Les  voyageurs' paieront  sëparëroeni  par  passant  par  Beaulieu  et  Brelenoux ,  et  con- 

lêie  le  droit  dû  pour  une  personne  ^  f«ed.  sentent  à  contribuer  awL  dépenses  à  faire  pour 

Une  cbarreite  chargée ,  attelée  d  un  seul  exécuter  cç  prolongement  ; 

cheval ,  «aîet, ou  deux  bœufs,  y  compris  le  ^^  «^^^  ^^  ^^  ^^^  b^^^^  ^^  ^^  ^^  ^^.j 

Wm  ï^deux^'hevaux;  milet's  ou  iuair^  général  des  ponts-et^haussées  ; 
beufs.  y  compris  le  condacreur.  .  .  ^  .  .  .  55  Vu  la  loi  du  » 6  septembre  1807  et  le  d«- 

/Jan  de  trois  chevaux  ou  muleu^  él  le  cret  du  i6  décembre  181 1; 

conducteur .  .  > 5o  ]^olreGonseild'£tat entendu, 

Une  charrette  à  vide ,  le  <^eval  et   le  p^ons  avons  ordonné  et  ordomons  ce  ipix 

cooducleor ^.  .  . ï5  g^j| . 

Une  charrette  chargée,  employée  au  tram-  ^^.j   j,,   ^a  route  royate  n«  i4^t  d'Uzer- 

port  des  rngrais  ou  ^  la  rehirée  des  rejîol-  ches  à  Montargis,  sera^  a  partir  d'EyniOulicr», 

i«,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  condoc-  ^  ^  département  de  la  Haute- Vienne,  dirigée  Wft 

Une  charreue  chargée  ou  non  chargée,  roule  royale  de  troisième  classe  n*  i4o,  de 

attelée  acùleoieni  d'un  âne  ou  d'une  ânesie,  Fige^c  à  Montargis,  par  Bretennoux ,  ISeau* 

et  le  conducteur •  "  lieu,  Tulle,  Treignac,  Eyriiputiers,  Pey^att 

Il  sera   payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  Bourganeuf,  Gu'éret,  GenouilUl,  La  Châtre, 

bœuf  exeédani  les  nombres  indiqués  pour  ks  Ligiiièfes,  Gbâteauneuf,  Leyet,  Bourges,  La 

aiieUges  ci- dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  .Chapelle' d'AngilloB,   Aubigny,  Argent  et 

mulet  non  rhargé,  et  par  âne  et  ânesse,  le  droit  Gien. 

fixé  pour  les  ânes  et  ânessesnon  chargés.  ^  L^  département  de  la  Corrèze,  confor* 

Seront  exempts  du  droit  de  péape  le  préfet  du  nj^ment  ^  rengagement  qu'en  a  pris  son  con« 

département  de  la  Loire- Inférieure,  le  sous-pré-  .j  ^^^^^1  dans  sa  dernière  session,  con- 

fci  de  rarrund-ssement ,  les  '"8«»»;""  '  ^««^i^-  i^buera  aux  dépenses  à  faire  sur  son  teçri- 

leurs  et  piquenrs  des  ponts -et -chaussées,  les  i.i»mmi..«»m       vf-                     j«„^   ««„»  milli» 

m"loyés  de  Tadmimslration  des  contributions  toire  pour  une  somme  î^,?.  <*«»«, ?^«°^"""* 

indirectes ,  lorsqu'ils  se'tr.nsporteroni  pour  raison  francs ,  payable  par  huitième ,  d  année  en 

de  leurs  fonctions  respectives.  Seront  exempts  du  année,  à  dater  de  1829.                   r         '         ♦ 

même  droit  les  militaires  de  tout  grade,  voya-  3.  Le  département  du  Lot,  conformément 

géant  en  corps  ou  isolément,  porteurs  d'ordres  de  à  rengagement  qu'en  a  pris  son  conseil  ge- 

service  ou   de  feuilles  de  route.   Seront  ènfm  néral  dans  sa  dernière  session,  contribuera 

exempts  les  malles  faisaiit  le  service  des  postes  p^^^  moitié  à  toutes  les  dépenses  à  faire  pour 

de  TEiat  et  les  courriers  du  Gouvernement.  terminer  la.  route ,  depuis  la  limite  de  la  Cor- 
Paris,  le  19  mai  1827.    •  rèze  jusqu'à  Figeac. 

Le  concilier  d'Etat,   directeur  des  ponts-et^  4.  Dans  le  cas  où  le  pont  à  construite  sto 

chaussées  et  des  mines.  la  Dordogne  à  Beauheu  ne  pourrait  pas  être 

"    J/>«é  Bkcoii/t  ■    établi  à  l'aide  de  la  seule  concession  d  un 

ôigné  BECQUKT.  ^^^^^  ^^  ^^,.j  j^^  nécessaire  d'accdrder  une 

Approuvé  le  19  mai  1827.  subvention  Quelconque  en  argent  à  la  com- 

U  ministm  secrHaire  d'Etat  au  département  nagnie  qui,rentreprendrait,  le  déparlem^ 

de  l'intérieur,  de  la  Corrèze  paiera  le  quart  de  cette  sufi- 

Signé  GoRBiÈBK.  veution. 

,6  juillet  18,8,  enregistrée  sous  le  n   37»o.  ^  ^^  construction  du  pont  à  établir  sur  le.Cer, 

Le  ministre  de  l'intérieur^  près  de  Bretennoux. 

.y^iïé  DE  Mabtignac.  6.  L'administration  est  autorisée  à-acquerir 

les  terrains  et  bàtimens  nécessaires  pour  ^a- 

,                 o  o      ^j             A    n  '  blir  ou  terminer  la  route,  suivant  la  dire^ion 

16  =:Pr.  3o  JUILLET  ««^«^^/î»""^^^»  ^^^  éxpriméc  en  l'article  i";  elle  se  conformera, 

relative  au  pro  ongeraent  de  la  route  royale  ,    r                              ^  ;.î^«.  ^^  la  inLdn  Rmars 

r«  ,40.  dH.«.h..  à  M.*urgi,.  («,  Bon.  la,  a  ce  sujet  aux  disp?<  î""»^*  M»^"  f  J^^ 

n"  8776.)          •                      •  18 10,  suri  expropriation  pour  cause  a  uuiue 

publique.  •.   iv 

Charles,  etc.                                                        7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1  m- 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire     térieur  (vicomte  tic  Martignâc)  est  ehargè  de 
d-Elat  au  département  de  l'intérieur  ;                 l'exécuUon  de  la  présente  ordonnance. 
Vu  les  déubérations  par  lesquelles  les  con-  — 


CHARLES  X.  —  Dtr   16  AXf  ift  JVtlLfiT  l8l8. 


x6  =  ï*r.3o  JUILLET  i^ad.'— Ordonnance  daAo! 
qui  classe  deux  chemins  aa  rang  des  rouies 
déparlemehtalef  d'Indre -et -Luire.  (8,  Bail. 

2^3,  n»  8777.) 

Charles^  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  l'intérieur  y 

Ta  la  délibération  prise- par  le  consul  gé- 
néral du  département  dlndre  et- Loire^  dans 
sa  session  de  1827,  tendant  à  classer  au  rang 
de?  routes  drpariementates  ies  chemins  da 
Font  de  Tende  à  rile-Boqchard  et  de  la 
Selle-Sakit-ATant  à  La  Haye; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Notre  Cbnseit-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
«dit:       "  - 

Art.  i«'.  Les  chemins  du  Pont  de  Vende  i 
Itle-Bouchard  et  de  la  Selle-Saint-Avant  à 
La  Haye  sont  et  demeurent  classés  parmi  les 
routes  départementales  du  département  d'IofA 
dre-et- Loire,  et  feront  désormais  partie  de 
Ut  route  départementale  n*  q,  qui  preiidra  la 
dénomination'  de  rouit  et  Chin&n  à  là  touié 
départetnentnie  n^  4»  P^f  ^Ile-Boucharé'f 
Saint-Maure  9  la  SeUe-Saint»Avant  et  La 
Baye, 

a.  L^adminisfration  est  atlirtorisée  à  acquérir 
les  terrains,  et  propriétés  néces'saires  pour  la 
confection  de  cette  route ,  en  se  conformant 
à  la  loi  du  8  mars  18 10,  sur  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vin^ 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
TCxécutipa  de  la  présente  ordonnance. 


10  JutLLSY  i8i8. —Ordonnance  da  Aoi  qui  wa^ 
lorise  les  exploitations  dans  les  bois  apparte* 
.  Bant  aux  eonananes  y  dësif^ées  et  aux  hos- 
pices de  Paris,  et  daiks  cinq  forêts  royales. 
(Jl,  Bull.  a44,  4''  8801.)  Ta/.  Code  forestier, 
art.  j^'Ct  90. 


l^-JcriLtsT  iSaS.'^Ordomiance  da  Roi  .po^<i 
tant  pnoclat|i*tion  de»  brevets  d'invenlîoa, 
de  perleciiuQnement  et  d'împortalîoB,  prit 
p^tidantrie  second  irimestre  de  1828,  et  des 
cessioBs  qni  ont  ëté  faites,  dnrant  fe  court 


de  ce  trimestre,  de  toat  on  psffie^es  âtotâ 
résultant  de  titres  de  là  même  nalore.  (t, 
Bail.  a55,n<^94A3.) 

1 6  JUILLET  ;&a8.  —  Ordoananoes  qoi  aatoriuil 
l'acceptatitin  de  don.t  et  Ugs  fiiis  ânx  cnn* 
munes  de  Voix,  de  Fciarqneox,  de  PonUde- 
Vie,  de  Criiixiiie,  de  MeUeray,^e  CorrtHei, 
de  Fére  -  Campenoise,  de  Sainl  -  Firmia, 
d'Aroaoce,  de  Villefranehe;  anx  beipirctel 
bureaux  de  bienfaisance  de  Bourg,  de  S<mi' 
sonc«de  Monilaçon,  de  Joyeuse»  de  Bussy'le* 
Grand,  de  JDijon,  de  Landernau,  de  Pans,  4e 
Coarthéson  el^de  Caumont  ;  ans  paovrts  de 
Devesset,  de  Efam,  d  Ei|bles  et  de  PSoulu,de 
Sainl-Marlin  ,  de  Fre8seftg<*ai ,  <ie  Villars,  de 
Valenlihe,  de  Baatèj[;e,  d'Aiich,  de  Siiol-Jein- 
sbr-Yiiaine,  de  Vauban,  de  Paris,  <ie  ViKe- 
•resne,  de  Yiarmes,  de  Mons  -  en  -  Chaouce, 
de  liste  et  de  Cocttron..  (•'«,  Bail.  i5t,B<"  97iS 

16  jVfLCST  7828.  —  Ordonnancé  qnt  approsre 
iè  réglemrni  ponr  l*expluitatiufl  des  earfiérei 
de  fijpse  do  déparlemetal  de  Sadne-et-Loire. 
(8,Bull.  2S9,  B»98o4.> 

1 6  JuiLLBT  .1828.  —  Ordonnance  porl«nt  eeaecf 
sioo  des  différentes  mines  de  fer  sitoéei  dm 
les  départensens  dv  Gard  èl  de  la  Hanit' 
Saône.  (8,  Bull.  259,  n<>'  980$,  980^  et  giio;.) 


16  jaiLLXT  1828.  -r-  Ordonnance  qui  antorise 
les  sieurs  Gqdart-Yallë  et  Ma>e«sel  à  éttbiir 
une  usine  à  fer  mne  par  la  vapeur,  dani  l> 
commune  de  Saini-Laurent-Blangy  (Pas'de- 
Calais).  (8,  Bull.  259,  n^  9808.) 


16  JvtuxT  \%i%.  — >  Ordonnancé  qoi  éii(orij< 
les  sieurs  Ardaillon  et  Bassy  k  tenAr  et  e»D- 
server  en  actinie  les  deux  lavoir»  i  brasqo'il< 
ont  établis  poar  le  lavage  da  minersi  de  fer 
dans  la.  commune  dMgify  (Haote<8adne).(8f 
Bull.  259,  B<*  9809.) 

18= Pr.  23  JUILLET  1828.  — Loi  sarlesjoaroaiu 
et  érritt  périodiques  (i).  (8,  Bnll.  iki% 
n»  8754.) 

Charles,  etc. 

Art.  I"'.  Tout  Fraiiçaîs  màjéor,  jonisiaiit 


i\  )  Propontîon  à  la  Chambré  de»  députés  le 
l4  avril  1828  (  Mon.  do  i^);  rapport  de  M.  Se- 
gay  le  rg  mal  (Mon.  du  ao);  discussion  les  29 
et  la  mai;;>k  3,  4i.5t  C*  9»  10,  .11,  12,  i3,  16, 
17  et  19  Juin  (Mon.  des  3o  et  3i  mai;  des  i*', 
3i  4,  5,  .6,  7,  8,  10,  II,  12,  i4,  15,  17,  i8i  19 
et  20  jain);  adoption  le  19  juin  (Mon.  dn  20). 

Proposition  \  la  Chambre  dea  pairs  le  25  juin 
(Mon.  dn  29):  rapport  de  M.  le  romie  Stméon 
le  5  jaîHel  (Mon.  du  9);  discussion  les  9,  10, 
XI,  12  Cl  14  jaiUel(Mon.  des  11,  la,  i3,  i5  et 


20  jnillet);  adoption  le  i4  >alllet  (Mon.  du  20), 

Koy.  lois  des  21  octobre  18^1 4,  9  norembrc 
181 5,  28  février  et  8  octobre  181  /  ;  17  mai,  26 
mai  et  9  juin  1819»  3i  mars  1820,  ,a5  joiUet 
1821,  17  et  25  mars  1822;  ordonnances  des  i) 
août  et  29  septembre  1824,  24  juin  ei  5  noveo- 
bre  i8»7;  voir  enfiii  Tordoilnanee  da  99  Jbi"<.| 
1828  i  lois  da  14  décembre  i83o  et  da  8  «*"' 
i83i. 

La  discussion  générale  dans  Ici  Chambrii  * 
perlé  sur  Us  pbints  soltaos  ; 
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CÉA&LSS  X.  — '  18  JUILLET  i8i8« 

des droitf  civlis  (i),  pourra,  san»  autori»-     i)ériodique,  en  se  conformant  atix  djiposi- 
tion  préalable,  publier  un  journal  ou  écnt     Uons  de  la  présente  Iol  • 


LVrticl*  8  de  U  Chuté  permtt-it  iTétaVlir  nm 
légbUliitn  spéciale  poor  la  presse  pénoilii|ae?' 

L'nblrgaiion  de  foarnîr  an  caatJanaeineni ,  de 
préseolcr  des  gërans  responsables t  de  faire  Ie< 
dédaratîoas  exigées  par  la  loi,  ne  constitue- 
1-elle  pas  des  mesures  véritablement  prA'entifes , 
proscrites  par  l*op>nion  et  par  le  texte  da  même 
arricleSf 

Les  nMsarM  prlMS  pai;  la  loi  ne  sont-ellos  pas 
ceabiiées  de  mamère  qu'il  sera  impossibU,  ou 
da  m 'îas  leès-diffreile,  de  t*y  ciia former? 

La  gravité  des  peines  n'est-clle  pas  hors  de 
toale  proportion  avec  les  détilf  ;  et  ta  confisea- 
tioa,  prosrrile  par  la  Charte,  nVsl-elle  pas  établie 
soos  le  nom  de  suspension  et  d*ameode  f 

Enfin  la  loi  n*a-l-elle  pas  va  effet  rétroaetif, 
qoanl  ans  journaux  existansF 

On  sait  qoe  sor  les  divei^es  qvcstîons  les  aifo- 
nens  ne  manquent  pas,  et  que,  d'après  Topinion 
po  ilique  de  chacun,  on  peai  d*a^nce  dire  quel 
sjsJéuie  il  adof  tara.  Ainsi,  dans  la  di«c«ssion«  les 
ans  ool  al'lirmé  q^ie  les  dangers  qv'offre  la  liberté 
de  la  presse  sont  leUemeal  graves,  t.  llemeni  prcf- 
sans,  que  le  Ié4(i»lalear  nf  saurait  prendre  de 
trop  g'andes  précautions  contre  ces  abus;  les 
autres  uot  prétendu  qoe  la  presse  périodique 
duit  être  abaolumcnt  libre,  sauf  au  législateur  à 
établir  des  peines,  el  des  peines  graves,  contre 
les  délits  C'Miiinis. 

Lts  orateurs  minîstërieb  ont  défendu  le  système 
du  caulîonnefiirnt  tfl  des  gérans  responsables, 
coaime  o ifraot  seul  des  garauùes  sérietises;  ils  ont 
soutenu  qu'on  ne  poavait  confondre  le  droit  con- 
sacré par  i  ai  I.  tt  de  la  Charte  de  pul|iier  s»n  opi- 
nion, avec  <a  faculté  de  fonder  un  journal;  ils  ont 
lait  remarquer  que,  i  toute»  les  ecilcepnses  indus- 
tr.el  es,  tnules  les  assocalions  qui  peuvent  prrseo- 
ter  quelques  incunvéniens  pour  la  tranquillité 
paliiîque,  suni  as<.ui*lie*  à  de*  mcéures  d  pré- 
caulioo  ;  si  IVxercice  de  la  plu|>arl  «les  fonctions 
puMiqiies  est  subordonnée  i  rob:î^-lion^  de 
fuuro.»  un  cawtionneiiifnl,  i  plus  forte  raison 
les  uiCtues  précautions  doivent  être  pr>c*.  les 
mcinrs  ^aranlte^  aojvenl  etie  exigées  pour  l'éCa- 
liii&.^eu>eul  «l'uniouinal,  entrepiisr  q»i  pt- ut  »\oir 
une  »i  |;ran«le  influence  sui  1  uruie  et  le  bouheur 
publ  es. 

T  >».t  en  rec« innaissant  que  les  rendi'ion*  impo- 
sées aux  geran>res|.05i^ablp  pumaiei.luHrir quel- 
ques dtifii  cites,  on  a  pense  qu'- Iles  nét^ieut  point 
in.prati«  »'  le»;  que,  si  l  on  refusait  de  ics  adopter, 
on  ietujat>ail  daoà  tous  les  inc<  nvcnien»  qu  of- 
lia  ent  precéuemmer  I  ïrs  ailleurs  rt:,spon  abies^  et 
qu'un  vert  ait  se  renouveler  le  siandale  de  con- 
CantO-tti  'HS  piononrecs  contre  des  hommes  evi- 
driuoient  nun  coupables,  enlièremeni  étrangers 
aus  a.  t  cle«  incriuiincs,  iucapab:es  même  ^t  les 
CuiTi  prendre. 

Quant  à  la  gravité  des  peinrs,  on  a  cherché  à 
la  ju&iifier  par  la  nature  des  déliU:  un  a  dit  que 
la  \oie  par  laquelle  ils  étaient  commis  coosli- 
taait  seule  unç  circonstance  at^gravante. 

Enfin   le  reproche  de  réiroacl  vite  a  été  re- 

pun»«e  p^rcettecunsidéralion,  que.  Sil  étàt^rtnel 

,  de  la  icg^l4«»«||f  U  9r«W  (i«^4ia««  n'oK^ç^il 


pas  \  la  société  des  garanties  soffisantes,  leret- 
pect  pour  tes  droits  acquis  ne  pouvait  £irt  tel 
qu'on  lui  sacrifUt  l'iniérét  général. 

Toutes  ces  controverses,  comme  nous  TavoM 
déjli  fait  remarquer,  ne  sont  qoe  le  développe- 
ment de  ces  deux  doctrines  opposées:  la  liberté 
de  la  presse  est  un  bien ,  ei  la  liberté  de  U  presse 
est  on  mal.  An  surplus,  le  principe  qo*il«st  libre 
h  chacoR  de  faire  oïl  jonrdal ,  l'abolition  de  ta 
censure  facvltaiî^e  el  des  procès  dr  tendance, 
sMit  de  grandes  ot  généreuses  améiîoralîooi.  Xa 
question  de  rétroactivité  est  digne  de  Tintérêt 
dés  jurisconsttlles;  nous  renvoyons  aux  notes  snr 
Tarticle  9  ^analyse  des  discussions  qn*elle  a  iiit 
aahre. 

Il  jious  semble  piresque  tnotile  de  rappeler  ici 
que  quelques  orateurs  ont  .réVei'lé  la  vieille  dis- 
cussion sur  le  sens  grammatical  du  mot  réprimer^ 
qiiVniploie  l*arf.  8  de  la  Charte,  et  qu'ils  ont  es- 
sayé de  le  traduire  par  le  uiot  prwwit;  qo  enfia 
quelques  regrets  oui  été  aaanifestés  poor  le  sy»^ 
tAme  d'aotorisatioo  de  journaux  j»ar  le  Gouver- 
aeiuenl,  pour  la  censure  el  pour  la  tendance. 

(;i)  M.  dr  laèorde  proposait  d^ajouter:  etiOÊtt 
étnufgemalumlisd;  mais  cet  amendement  n'a  pas 
été  accurilli,  parce  qu*il  exprimait  ce  qui  est  de 
droit.  En  effet,  xomme  l'a  dit  Al.  Dupin,  les 
étrangers  haiot'alisés  sont  compris  dans  la  déno- 
mînatinn^de  Franfois, 

L^article  li  du  C'tde  civil  porteqne  Tétranger 
qni  aura  été  admis,  par  l'autorisation  du  Roi,  li  éta- 
blit son  domirite  en  France,  yjooira  de  ti»ns  les 
droits  civils:  peut-on  conclure  qu*iJ  aura  le  droit 
de  publier  un  journal  sans  autorisation  ?  Non  ;  car 
l'ariicle  exijie  deux  coniiitiiins ,  la  qualité  de 
Français  «t  la  jouissance  des  droits  civils;  Té- 
tranger  nVn  remplit  qu'une. 

M  Châties  Dupin  a  présenté  un  «rticle  addi- 
tionne aii»si  conçu  :  ••  Tout  étranger;  même  non 
>  naturalisé,  pourra,  .«ans  au  lof  isi  lion  préalable, 
•  publier  on  j -urnal  ou  écrit  p«riojiiq>ir.«ar  les 
K  sciences,  les  arts  et  la  lillérature  étrangère,  en 
«  se  conformant  aux  dispositions  de  ta  piéscnte 
«  Xo\.  »  Telle  pr<jpos<iiôn,  ayant  paru  à  s«in  au- 
teur ne  |)aiobien<r  lassentian-nt  de  ï*  Chambre, 
a  été  retirée  par  lui. 

Les  leutmes  sont  comprises  dans  ces  mots  Yoaf 
Frtin§ai&.  ■  , 

L  i.>di\  du  qui  serajt  privé,  par  une  rondam-- 
nation  .udiciaire,  des  droits  civils  éiuimerés  dans 
l'article  4a  du  Cw\%  pénal,  i/auraii  plus  la  capa- 
cité néce»sat£c  pour  ia  publication  d  on  journal. 

Le  j<  urnal  une  fis  établi,  st,  p^r  ^^ocessîon, 
la  part  d'un  des  pro,'rtet<<ii  es  est  transmise  ^  un 
indiv  du  qui  n'a  pas  les  conditions  d  îdonéité 
prescrites  par  la  loi ,  sans  doutr'  cet  individu 
pouria  rester  pn  prié t.i ire  :  la  qualité  d';  odtq'  ut, 
d'interdit,  d'étranger,  ne  pourrait  lur'éire  oppo- 
sée (vdy.  les  notes  snr  l'article  6,  §  IV,  sur 
l'ariicle  9  et  sur  l'article  la);  mais  une  trana- 
mission  volontaire  d  une  part  dans  un  journal  ne 
pourrait  être  faite,  qu'à  uo  individu  a)aat  la  CA' 
paciié  exigée  par  cei  article.  Sans  .ceUi  U  I9Î 
icfaii  f^ilewASt  el«d«««' 
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2.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus^ 
Avant  sa  publication,  de  fournir  un  cautioA- 
nemeot  (i). 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait 
plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  a  jour 
-fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement, 
le  cautionnement  sera  de  six  mille  francs  de 
Tentés  (3).  '  . 

he  cautionnement  sera  égal  aux  trois  quarts 
idu  taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
ne  paraît  que  deux  fois  par  semaine. . 

Il  sera 'égal  à-  la  moitié  de  ce  cautioniie- 
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ment,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  De 
parait  qu'une  fois  par  semaine. 

n  sera  égal  au  c|uart ,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  d'une 
fois  par  mois. 

^  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 
publiés  dans  les  départemens  autres  que 
ceux  de  la  Seine,  ae  Seine*el-Oise  et  de 
Seine-et-Marne,  sera  de  deux  mille  francs 
de  rentes  dans  les'  villes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus,  de  douze  cents  (rancs  de 
rentes  dans  les  autres  viUes,  et  de.b  moitié 
de  ces  rentes'  pour  les  journaux  on  écrits  pé* 


Qa*arnverait-il,  si  un  des  propriétaires  Iraai- 
anetiait  ses  droits  è  un  incapable? 

Si  un  gérant  ne  Tait  pas  la  déclaration  de  lamd- 
4ation,  il  y  aurait  d  abord  une  amende  de  5oo  fr. 
à  prononcer  contre  lui  (art:  6,  §  II);  en  ootre, 
iacircQnsf^YicedSncapacilé  d'un  detpropriétaires 
ne  devrait-elte  pas  donner  lieii  à  Tappiicaliun  de 
4'article  10  de,la  présente  loi?  Les  tribunaux  ne 
devraient-iU  pas  décider,  comme  si  ta  déclaration 
■avaii  eu  lieu,  que  le  jouNial,  n^offranlplos  la 
jréunîon  -des  circonstances  exigées  par  la  loi,  doit 
«esser  de  paraître  t 

(  I  )  Ea  législation-  antérieure  n'assujéliisaît  an 
•cautionnement,  que  les  journaux*  oa  étrits  pé- 
riodtquifs  consacrés,  en  tout  oa  en  partie,  aux 
Aouvelles  ou  matières  poliiiqnes,  et  paridisant 
.plus  d!uile  fois  par  mois  (loi  du  9  juin  18 19, 
J»rt.  I  «■»•). 

Le  projet  de  loi  faisait  disparaître  la'dtstinji^tion 
«nire  les  journaux  politiques  et  les  journaux-non 
polittqaes;  il  ne«Iifpensait  du  caulionnemcnt  que 
les  journaux  paraissant  seulement  une  fois  par 
mois,  ou  plus  rarement,  et  les  feuilles  périodi- 
ques exclusivement consAcréesaax  avis,  annonces, 
afliches  judiciaires,  arrirages  maritimes^  mercu- 
riale«  et  prix  co.nrans. 

*M,  ie  gùrde-éés-sceaux  j  dans  le  discours  de 
ivésentation  ,  a  soutenu  que  les  journaux  litté- 
raires enr&h^saient  le  domaine  de  laipoliiique 
«vec  des  allusions  plus  ou  moins  fines  ;  il  en  a 
conclu  qu'ils  devaient  être  soumis  au  'cautionne- 
ment :  "Étqu'un'nt  dise  pas,  a-l-il  ajouté,  que  les 
»  tribunaux  sont  institués  pour  iréprimer  de' tels 
•<  abus.  LorsquM  ^«{lit  de  répression,  il  ne  faat 
.««  poini  laisser  aux  jw^s  der  question»  vagues  3i 
M  décider;  ils  ne  doivent  être  appelés  à  statuer 
■«  que  sur  des  faits  précis.  C'est  dénaturer  leu^ 
••  institution  qu«  d'f  les  forcer  à  ^eehenchér  si  une 
M  épigramme  est  politique  on  littéraire  ;  c'est 
^  transfprmer  une  conr  en  académie,  et  nos  dis- 
»  positions  pénales  en  textes  de  dissertation.  » 

M.  le  garde- des-sceanx  a  prétendu,  enfin  que 
«e  n'était  pas  X  raison,  des  matières  traitées  dans 
un  journal  quelecanlionijemeni  devait  être  exigé, 
snais  que  la  périodicité  seule  suffisait  pour  ren- 
dre cette  garantie  néceiylftire.  '' 

On  a  fait  remart^ner  que  la  difficulté  de  re- 
cminaîîre  les  invasions  fa. tes*  dans  la  politique 
par  les  journaux  littéraires  nVtait  pas  aussi 
crande  qu'on  le  prétendait ,  puisque  l'article  3 
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du  projet,  en  aalorisant  Vadministralioii à pcr- 
nteUre  la  publication  it%  journaux  litiérairei,  cl 
'\  retirer  la  permission  ^i  ces  journaux  devenslent 
politiques,  sopppsalà  évidemment  Ja  peNibililé 
de  distinguer  entre  un  journal  «poUtiqae  et  vn 
journal  littéraire. 

Ensnîte,  et  M  f  A,  on  a  eUtédenofnbrenxexem- 
pies  de'joumaax  littéraires  condamnés  poar  avoir 
inséré  des  articles  poiitiquef. 

M.  Deoaux  Surtout  a  combattu  cette  doctrine, 
que  c'est  k  raison  de  la  périodicité  que  le  cao- 

'tionnement  doit  être  exigé;  il  a  d  abord  cité  b 
loi  du  9  juin  1819,  introdnctive  des  caolionne- 
nifns,  et  qui,  incontestablement  les  rèclmtit, 
non  à  raison  du  caractère  d'écrits  périodi^uts^ 
mais  bien  tk  raison  du  caractère  d'écrits  poOti- 
ques. 

«  C'est  la  nature  de  Tâction ,  c'est  la  morilil^ 
tf  du  fait,  a-t-il  dit,  qui  appelle  la  garantie  d'oB 
«•  m>i  possible.  La  périodicité  n'est  que  larépéli- 
«  iion  régulière  de  la  même  action  et  do  même 
"  iiii  :  qu'importe  le  retour  périodique  d'an  fait 

*«••'  ou  indifféccnt  ou  innocent.  •• 

Enfin,  il  a  fait  ressortir  cette  vérité,  que,  selon 
la,  législation  antérieure,  la  liberté  était  le  prin- 
cipe, fi  le  cautionnement  Texception,  tandis  que 

.  la  lui  nouvelle,  au  contraire,  exigeait  en  principe 

•  le  cautionnement,  c  est-a-dire  fa  servitude,  et 
faisait  de  la  liberté  Texception  (voy.  loi  da  u 
décembre  i83o,  art.  if%  et  loi  du  gavriliS^O 

(2)  Le  projet  de  loi  exigeait  le  même  caation- 
ncment  que  celui  i|oe  fixait  la  loi  du  9  juin  iSi<)* 
pour  los-joumanx  quotidiens,  c'est -ii-dire  3( 
io;ooi>  fr.  de  rentes;  la  loi  actuelle  n'exige  qnc 
6,000  fr.;  mais,  si  Ton  fait  attention  i  la  diffé- 
rence da>.prix  des  renies,  on  s'aperçoit  que  U  fa 
veur  n'est  pas  bien  grandct  en  1819,  f 0,000  fr 
de  renie -Coûtaient  k  peu  près  i4o,ooo  fr;  an- 
joard'bui,  6,000  fr.  de  renie  coikteraient  plosd 
1 20,600  <tt, 

M.  le  ministre  de  Vinsiruclion  publique  »diU 
la  Chambre  des  pairs,  que  c'est  en  renies  cinq  poo 
.  célit  quil  a  toujours  été  entendu  que  le  caulion 
nement  pinirrait  être  exigé  ;  qu'an  surplus  on  t 
pouvait  craindre  qu'il  s'élevât,  'à  cet  égard, at 
cime  diflïcullé;  que,  la  loi  n'indi<fuant  pas  l  e 
pèce  dé  rentes,  le  choix  en  e*>t  par  ce'a  mèn 
Iai5sé'*h  celui  qui  doit  fournir  le  cautionncmen 
*et  l'on  peut  croire  qu'il  choisira  toujours  le  cii 
pour  cent^  comme  loi  étant  moins  onéreox. 
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riodiques  qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprochés  (t). 

3.  Seront  exempts  de  toat  cautionnement 

w. 

i*"  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui 
paraissent  qu*une  fpis  par  mois  ou  plus 


ne  paraissent  qu 
rarement  (3); 


a»  tes  journaux  on  écrîfs  penôdiques  ex- 
clusivement consacrés  soit  aux  '  scieaceff 
mathématiques,  physiques  et  naturelles,  soit 
aux  travaux  et  rechenches  d'érudition,  soît 
aux  arts  inècaniques  et  Kbéraux,  c'est-i- 
dire  aux  sciences  et -aux  arts  dont  s'occupent 
les  trois  académies  des  sciences,  des  inscrip- 
tions et  des  beaux-arts  de  Tlnstitui  royal  (4;  ; 


(i)  t*e«  qaotiléc  de  caoïioonement  fixées  par 
cet  alinéa  ont  para  SnsofRsantes  k  plasiears  pairs 
et  dëputëa.  11$  ool'fart  refnarquer  quVn  com- 
binant les  lois  répressives  de  la  presse  avecl'arlicie 
10  de  la  loi  do  9  juin  1^19,  qui  permet  d'éle- 
rer  les  amendes  aa  quadruple  ^  en  cas  de  rët;i- 
dive,  ces  amendes pe^Vtnt  être  porlfesk4o. 000  fr.: 
d*oà  î's  uDt  c<imrla  que  tout  cautioQn^ent 
moindre  qae  cette  sorame  ne  remplssail  pas  sa 
destination ,  qui  est  d'assurer  le  paiement,  des 
dommages  -  intéfèts  et  des  amendes  possibles. 
H.  Hély  d'Oysscl  a  rf|^onda  que  la  loi  de  18*19, 
ne  s  étaîl  pas  arrét«>e  i  rètte  objection,  fondée 
sari  însnfGsancé  d*^n  cauttoanegnent  ao-dessoas 
de  4o,ooo  francs,  poîsqu'eiie  autorisait  certains 
joomaax  à  déposer  seu  emcnl  i,5oo  francs  de 
rentes;  mais  que,  poti|>  prévenir  tout  incoifte- 
nienl,  elle  ajoutait,  art.  3  :  en  cas  d* insu^sante y 
«  il  y  aurtf  lieu  à  recours  solidaire  sur  les  biens 

-  des  fiTopriitaires  ou  éditeurs  gelures  msponsa- 
■  blfS  du  journal  ou  éerit  piriodiquct  et  des  au- 

-  ieurs  et  rédacteurs  des  articles  condamnés',  » 
que  celte  disposition  de  U  loi  dv  9.  juin  1819 
nVtait  point  abrogée. 

Il  était  important  de  recueillir  celle  explica- 
tion, car  on  n'a  pas  dit  seulement  que  la  loi  du 
9  juin  1 819  était  encore  en  vigueur,  dansune  de 
$ta  di«po»îti«ns:  on  a -déclaré  d'une  manière 
générale  que  la  loi  die  18^9  n  était  pas  abrogée 
par  celle-ci:  d'oii  il  suit  que  toq4es  les  dispo^^ 
tions  de  la  lui  du  9  juin  1819  qui  ne  sont  pas 
inrompatibles  avec  celles  de  la  présente  Uif  sub- 
sistent dans  toute  leur  force.  Ainsi  se  trouve 
nettement  décidée  une  question  d'abrogïlion , 
qui,  au  surpins,  aurait  du  T  être  de  la  même 
manière,  d'*après  les  f  rincipés  ^é^éraox.  Ici  nous 
devons  rappeler  le  dernîrr  alinéa  de  l'article  i"*, 
portant  «  ^ue  les  cauiwnnemens  pourront  être 
"  égalrmttit  effectués  h  la  caisse  des  consigna" 
"  lions  ,  eit  y  versant  le  capital  de  la  rente  cua 
»  cours  du  Jour  du  dépôt.  ••  £\i4emnisnt  cette 
disposition  n'est  point  abrogée. 

Plusieurs  prépositions  ont  été  faites  pour 
assujélir  ^  nn  cautionnement  moindfit  les  juur- 
■aux  quotidiens  exclusivement  lilléraires,;  mais 
el'es  ont  été  rejdées.  S'il  est  v^ai^  cumme 
l'ont  soutenu  l^^s  orateurs  du  GfUiTeraement , 
qu^il  soii  très-diffi<'ile  et  même  ^  peu  près  im- 
po8>il*le  pour  les  tribunaux  de  Wuit  la  nuance 
distinctfve  entre  des  arli<lt-s  purement  littéraires 
el  drs  artic  es  politiques,  on  sent  que  toulé  dis- 
pnslliun  établissant  une  distincliun  e><tre  des 
ioarnaux  littéraires  el  des  journaux  politiques 
ne  pouvait  être  accueillie,  su.t  qu^elle. eût  pour 
bot  de  soumi  Itre  les  joitrnanx  littéraires  %  un^ 
cautionnement  plus  faible,  soit  qu'elle  eût  pour 
but  de  les  en  dispenser  entièrement.  Cependant 
le  n^  3  de  Tact,  )  de  la  loi  admet  la  dlsiiaction 


entre  les  joomanx  politiques  et  les  journaux 
étrangers  k  la  pi.lilique.  Au  surplus,  la  discusr 
sion  qui  a  eu  lieu  li  la  Chambre  des  députés 
et  le  texte  même  de  la  loi  démontrent  que  tuuf 
jousnal  qui  a  fourni  un  cautionnement  peaft 
parler  politique,  alors  même  qu'il  serait  kabi- 
loelkment  consacré  à  la  lilléralure. 

(s)  L'art.  3  du  projet  était  ainsi  conçu:  •<  Le 
"  Roi  pourra,  sur  la  demande  motivée  de  l'une 
'  «  des  quatre  académies  qui  composent  l'Instî- 
"  tut  royal,  dispenser  d'un  cautionnement  nn 
«  journal  ou  écrit  périodique  exrlosivrmmtcon- 
««  sacré  ans  sriences,  aux  ietUes  et  aox^rls, 
«  qui  ne  paraîtrait  qu*une  fois  par  semaine  ou 
«  plus  rarement.  Si  ce  journal  ou  écrit  p^rio- 
<•  dique  vient  à  parailre  plus  souvent,  ou  s» 
"  l*un«  de  ses  feuilles  ou  liviaisons  contient  des 
-  nouvelles  un^d'aulres  matières  politiques,  la 
«  dispense  lui  sera  retirée,  et,  si  les.prupriétai- 
«  res  na  déposent  pas  ik  la  «aisse  des  tonsi|Uia- 
«  tions,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  caution-^ 
«  nement  auquel  ils  sont  tenus  h  raison  des» 
<•  conditions  de  périodicité  de  leur  journal,  il 
«  «cessera  de  paraître,  i  peine  de  1,009  francs 
«  d'amende  pour  chaque  feuille  ou  livraison 
"  qui  serait  publiée  après  l'expiration  de  ce. 
«  délai.  ». 

^  11^  a  été  rejeté ,  comme  n'offirant  aucune  ga- 
rantie véiitable,  comnte  attribnaal  aux  académies- 
«n  droit  dont  elles  n»  voudraient  pas  user. 

(3)  On  a  manifesté  à  la  Chambre  des  pairs 
la  ciainte  que  l'on,  n'abusât  de  li  disposition  de 
ce  paragraphe  et  de  la  tacolté  accnriiée  par. 
l'article  premier,  en  établissant  trente  jottmstilXv 
avec  des  titres  différens,  qui,  formés  par  qne 
entreprise  occulte,  seraiea)  airess<N4 chacun,  un 
jour  du  muis,  aux  mêmes  a  bonnes,  et  qu'oQ'ne 
parvînt  ainsi  à  publjer>un  jouriial  quotidien  sans 
cautionnement.  >  . 

On  a  répondu  que  les  frais  tjoVxigeraietut  les 
■trente  élahlissemens  seraient  plus-considérable» 
que  le  cautionnement  ;  qut  dès  iors  0n  ne  co«i 
cevaii  pas  Tintérêt  d  une  pareille  spé^iilalion  7 
q«r  d'ailleurs  la  fraude  serait  facilement  décon» 
verie  et  réprimée  par  les  tribunaux;  <J*ie  1  iden- 
tité des  liâtes  d'abonnés  serait  notamment  un 
signe  infaillible  de  ridenlité  des  journaux. 

On  a  répliqué  qu'un  pourrait  avoir  de  faus- 
ses listes  on  a^dresser  les  journaux  >i  des  abon- 
nés simulés  chargés  de  les  transmettre  \  des 
abonnés  réels;  mais  laChauibre  *  reconnu  qu  il 
était  impus&iblé.de  troii%'er  de»  abonnés  qui  vou- 
lussent tiien  devenir  complices  de  la  fraude;  que 
cette  fr  u>te  sera  t  très-aisémeot  découverte,  el 
qu'ainsi  les  craintes  étaient  chimériques. 

(4)  Tout  le  paragraphe,  k  peu  près  tel  qu'il^est 
rédigé,  a  été  pVoposé  par  M.  Théaàrd.  lia  fait 
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3"  t«^.jaiirqAttx  «u  éopîu  périsdtqoes 
^n^gersaux  niitiw^  politiques,  et  axdlu* 
sivemeot  coasacrés  au&  lettres*  ou  à  d'autres 
braocUes  de  coouaifisaoces  ooa  spécifiées 
préoédemoieat,  pourvu  qu'ils  .ne  paraissent 
ai»  plus  que  deux  lois  par  semaioe; 

4^  Tous  les  écrits  périodiques  -étraDgen 
aux  matières  politiques  et  qui  seront  publiés 
dans  une  autre,  langue  que  la  langue  fran* 

çaise(0; 
5*  lies  feuilles  périodiques  «sdiisivement 
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consaoréet  aux  avîa,  imtioÉeef ,  affiehesiriii 
ciaires,  arrivages  maritimes,  mercmîaleftik 
prix  courans  (a).  . 

Toute  contraYention  aux  dispositions  do 
présent  article  et  du  précédent  sera  punie 
conformémea)  à  l^rt  6  de.  la  loi  du  o  ium 
i8i9(3).  . 

4.  En  cas  d'association ,  la  sodété  defra 
être  Tune  de  celles  qui  sont  définies  etrégin 
par  le  Code  dé  commerce  (4). 

Hors  le  cas  où  le  journal  aérait  publié  par 


0^ 


rê»arqaer  qve  ees  exprewioncprëseBtefit  vn  cens' 
bifo  précis  :  «  Toutes  les  sciences ,  flous  les  arts 
M  dont  il  est  ^aesliom ,  a-t-il  dil ,  sont  parfaite- 
«  ment  définis!  est-U  nécessaire  d*ea  &ire  l*é' 
«  anmératioD?  Pour  les  sciences,  ce  sont  les 
«  mâlhématiq'a«s,  ta  méeaniqae,  Pastronointe , 
«  la  phjiiqoe ,-  la  chimie,  ta  minéralogie,  la  bo- 
•*  ta»iqiic  4  ia  soblufûet  1«  tnédecine  et  la  chirur» 
«  gie,  l'éconooiie  xura'e;  poar  les  arts,  la  p«în- 
«  tare,  la  sculpture,  la  gravure*  Tareliitecture, 
«  la  musique ,  en  un  mot^  les  beanxF*arit.  •• 

M.  .le  garde» des-sceaox,  dans  le  discours  de 
présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  a  dit  :  »  La 
préei&ion  avec  laquelle  te  paragraplie  est  ré- 
digé exclut  positivement  les  sciences  morales, 
duul  Tacadémie  des  inscriptions  s'occupait  ori- 
ginairement,'et  qui  ont  cessé  de  fdire  partie  de 
ses  travaux  spéciaux  depuis  Tépoque  de  sa  ré- 
organisation. * 

Il  suffit  qii*un  écrit,  mém^e  en  vers,  quels  que 
soient  sa  forme  et  son  caractère  éminemment 
littéraire ,  ne  soit  pa&.enlièremmt  éiranger,  aux 
mati  res  politique^it  pour  qu*it  di>îve  nécessaire- 
ment être  ran^é  dans  la  classe  des  (criis  /toliii- 
ques'  -r  Uli  tel  écrit,  par  ceU  seul  qu'il  con- 
tient des  satires  sur  des  personnages  politiques  ^ 
ou  des  aMusions  aux  évenetnens  du  Irmps  ,  et 
bien  qu  il  ne  renferme  d'ailleurs  aucunes  non- 
Telles  ni  discussions' politiques,  |>eul,  s'il  parait 
par  livraison»  périodiques,  p'^*  d'une  fois  par 
muis,  être  assimili*  à  un  joarnal  ou  écrit  poiiii- 
qinsf  et  coinitie  tel  être  assujeti  au  ç^ulionne- 
mnt  (ag  décembre  »B3i  ;  Cass.  S.  ia,  i,  97; 
D. '3>,  i),  4;  P.'Si,  ia6). 

Un  journal  périodique  ne  doit  pas  ^Ire  cnn- 
sidëié  comnie  iraitaiii  lie  iwttietes  poHùques^  et 
souini»  comme  te'  aux  con<liions  imposée^  aux 
journaux  politiques  par  tes  luis  relatives  )i  la 
potiRi-  de  la  pre&se,  par  cela  seol  qu!il  a  publié 
un  arrêt  r*n:u  dans  une  al'fair'' -itoi't  qife ,  et 
qu'il  donne,  habilaeiiement  les  l«ii<i,  ordonnan- 
ces et  arreliëA  coiwernânt  l'adiniiiis'rafinn. 

Lor»qu  il  y  a  doute  sur  \t  po  ni  d-  savoir  si  un 
journal  traite  ou-  non  dr  tnalicns  politiques^  ce 
duitte  dtiil  être,  interprété  en  faveur  du  piévenu 
(  li  mai  18J1 ,  Xliiun;  S.  3a,  a,  168;  D.  3.i,  a, 
aSS).   . 

(1)  Ce  paragra|)he  a  ét^  adopté  malgré  t*ob- 
servali  >n  dir  M.  le  gtr'ie>des*sreaox  et  de  M  le 
ministre  de  la  marine ,  que  dans  cerlaius  di'par- 
teniens  de  la  Fnnce ,  notamm  nt  d^ns  les  paya 
litnitrophes  dé  1* Allemagne,  on  publie  des  jour- 
najuy  •"  langue  ^r^ngère  ;  que,  si  Ton  d»penae 
di|  «aaiieiuMiMiU  ua  iowa«l  ptiUié,  par  ' 


pie»  en  langue  allemande,  on  accorde ^ T^trao* 
ger  nne  faveur  qu'on  refuse  au  Français,  oa  vêt 
un  privilège  ponr  les  Français  qui  parient  alle- 
mand. <—  Il  est  donc  constant  <|u*un  juamal  écrit 
en  langue  étrangère,  même  dans  un  pays  oà  cette 
langue  est  tinw  familière  que  la  langue  françaiic, 
est  dispensé  du  cautionnement. 

(a)  M  Charies  Dupia  avait  proposé  d'ajouter 
à  la  fin  de  ce  para^aphe  cea  mota  :  "ti  ausaïf 
nonces  raisonaées  sur  k  ^muatne,  Va^gnciMimt 
Us  fabmafions  ef  la  saaU  publique.  >.  M.  Royer- 
Gjllard,  président,  a  fait  remarquer  que,  Ismol 
anaimccs  se  trouvant  dans  \t  paragraphe,  ramea- 
dement  consistait  uniquement  à  ajouter  ra/to»- 
nées.  Cet  amendement  a  été  rejeté  ;  on  a  craiot 
que,  sous  prétexte  de  faire  dea  aiinonces  rai- 
sonnéea  sur  le  coonnerc»,.  on  ne  parlât  politi- 
que, et  qu'en  traitant  dea  questions  d'indoMne 
et  d'agriculture,  on  ne  f&t  conduit  II  des  qaei- 
tions  d'administration. 

(3)  La  peino  prononcée  par  l'art  6  delaloida 
9  juin  est  un  emprisonnement  d'un  mois  ï  nx 
mois,  et  nne  amende  de  apo  fr.  à  i,aoo  (raacs. 

Les  contraventions  è  Tari,  a  et  à  Part.  3  de 
la  présente  loi  consisifbt  à  publier,  sans  cao- 
tiunnement,  un  jonroal  qoi  s'y  trouve  auaicii, 
ou  k  pnbl'Cr  na  joarnal  sans  avoir  foomî  le 
cautionnement  snlfi-^ânt,  k  raison  de  la  cisise 
dans  laquelle  ce  journal  est  placé. 

(4)  Divers  amendêniens  ont  été  proposés  su 
cet  article.  M  Lcfebvre  dt-mandai»  qu'on  con- 
servât seulement  le  premier  paragraplie,  laîsâani 
aux  rèjiles  du  droit  common  toute  leur  auliriie. 
Cette  p^ouo^{lion  n'a  p»$  été  accueftli^,  ("t  >l* 
éié  ainsi  reconnu  que  les  principes  du  Code  c'ml 
et  du  Coie  d»*  commerce  ne  sont  applicable* 
aux  sociéifS  formées  pour  Texpl  italion  des  j  "'r^ 
naux  qu'aulanl  qu'il  n*y  est  pas  déroge  par  U 
presr*nte  loi. 

On  tait,  an  surplus,  qoe  le  Code  de  rom- 
m«rc«*  rec«mnat(  quatre  espèces  de  sociétés:  les 
sociélés  en  nom  c<)lleciif.  Ira  sociétés  en  eom' 
mandît-*,  le)  sociétés  anonymes  et  les  sociétés 
en  pa  licrpaliun 

Dans  les  sociétés  en  nom  coUeclif,  tous  les 
associés  soi).t  soliitairrs,  ils  peuvent  Ions  obliger )s 
société  :  la  lot  déroge  h  ce  principe ,  en  res- 
treignant aux  gérans  .seuls  la  faculté  d'obliger  1« 
société. 

Dans  les  sociétés  en  commandite,  les  com- 
mandiialres  ne  soiyt  t«-nas  que  jusqu'à  cooeur- 
rence  de  leur  mise  sociale  ;  oe  principe  a  été 
rappelé  dans  la  discussion  ,  notamment  par  If  1' 
mîttisire  de  i'mtériear  (Mon.  du  la  jotBi  P*l* 


upe  tqtpitiir^msi^*  i<^  «nomes  aèrent  te- 
nus dét  choisir  f]^^;éiis  HRi  étunt  ou  trois- 
géràhs,  qui,  f  uiL  ternes  de*  «rt.  aa  et  ai  du 
Code  cîç.  coiiuBerce».auroAt  «^awa  iiumi<^ 
duellement  la  sîgoalure. 

Si  .run  des  gérfw?  reiSpoQs^blea  yienfi  à 
décéder  ou  à  cesser  sçs  fouclîoivs  par  Mpe 
cause  quelconque,  les  propriétaires. seront' 
teous,  d|iDS .  le  délai  de  deux  inois^  de  le 
remplacer^   ou  de  réduire,  ^ar  p^.  acte  re-  • 
vêtu  des  mêmes  ^rmalités  que  celui  do  ^? 


ciélé,  le  nAlihi«'4«  leitn  génms.  ils  agiront 
ausi,  dans  les  limites  ctdessai  détertntDéer,  '. 
le  droit  d'MgMteirteriîe  nombre,  en  remplis- 
sant les  mêmes  formalités  SMlsti^  avaient* 
constitué  qu'un  aeui,  ils  seront  «enm  de  le 
remplacer  dai)s  Iqs  quinze  jours  qui  strieront' 
son  décès  (f^;  faute  par  iiu«  de  le  îaire,  te 
journai'  ou  écrit  périodique  c^wëra-  àe  pa- 
raître, à  peine  dé  milk  francs  d'amende 
pour  chaque  feuille  ou  li^nai^on  qiri  sérail* 
pilbliée  f  prèl  l'expiration  de  oo  ^élai  (<9^ 


.»î 


8Î3)",  ^  U  vëri^è,  con^^nç  not^  l'^v^l  f*il  re- 
marquer dans  les  nutes  sur  Tart  2«  1^  l*'>   ^H  9 
jain  iSfQ,  art.'^,  porte  ^u'en  cas  d'insuffisance 
dttcaatiuniieiDent,  le  recbar»  pourra  éire  exercé 
SQTte«  biens  de&  propriétaires  ou  éditeurs  décla- 
rés rtiponsabl  es  du  journal  f  mais  cette  disposi- 
tion ne  modiGe  en  riea  te  principe  qui  aftran- 
ebU  Itê  conMMndi^ires  de  luute  rtsponsabilvtë 
an -delà  de  leur  mise  t  U  loi  de  1819  ite  p«rl« 
qoe  dt%   propriélaires  ou  édileors  déclarés  tes- 
pmsahUai  et  d'aillenn,  »'a^pliq«âl-elle  k  tous 
ies  propriëtaîves,  évifieBunaDt*  «lie  ne  pourrait 
s'étendre,  k  moias  d'une  d<spitsition  formeUe,  )i 
ceaz  qat,  .par  le  natnce  même  de  leors  obliga- 
tions, ne  sont  tenus  .que  jus^if%  une  cevtaioe 
concnrreaee. 

La  conamisaion  pfX>pM4it  d'Mecfkltr  les  socie'- 
tés  anonymes,  p^rce  qu'aux  termrt  de  V^ul*  3;, 
Code  de  c(»snnierce .  elles  ne  peuvent  existei; 
qu'avec  une  autorisation  du  Ij^iti  ;  mais  on>  « 
reconnu  qo^  chacun  étant  paf(^4<moi)t  libjte  do 
cbuisir  c^tte  soriétë.  ou  lo^te  ^uife .  il  n'y  av^U 
aucun  âscOATenica^  j(  iaissAi^  ««Ui^tei^  U  rédac- 
tion do  projet» 

QuaAl  aux  sociétés  9»  psvticipsUon ,  voici  oe 
qu'a  ilit  M.  Pardfiisu^  :  «  CoIiiÂqikia  £»ii  une 
«  entreprise,  ^laquelle  il  ioleresse  i9u,elqaeA  p«r- 
"  sonnes  en'participation  ou  compte  i,ûçmif  <«t 
-  dans  la  r^^li'é  seul  «t  unique  enlre4>rcneur. 
«  Ses  rapports  secre's  avec  ie$  pajqiicipans  n'ont 
"  rien  de  ^^ubtic.  Il  n  y  a  «ionc  ,,sotu  le  ra{}porl, 
«  de  la  .loi  proposé^,  peu  dUiitér«t  à  s'occuper 
•  des  parlicipaliups.  » 

(  1  )  Le  projet  de  loi  n'accordait  qve  trois  jonrc 
On  a  fait  remarquer  que  ce^dëlai  était  trop  c^ourt  ^ 
surtout    loc*qu*nA  héritier  vou4raii  profiler  da 
délai    puur   faire*  inventaire  et  driibérer  (  truis- 
mois  cl  quarante  jours)  ou  bien,  lorsquiily  au- 
rait nécessiiS  de  pourvoir  un  minénr  d'un  tulenr, 
et  par  conséquent  de  convoquer  un-  conseil  de 
famille,  etc.  Jbe  délai  actuel  suffit  rigopceoscment 
pour  la  i|un»inat40B  d'un  tuleur./Q«>ant  au  délai 
poar  faire  inventaire  et  délibérer,  M.  le  miniaire 
de  riniérieor  a  répondu'^ue  l'huilier  qui  con- 
coarrait  ^   la  iion^injitioo  d  un  nou^eaju  géranS 
ne    fer<*il  pas  on  acte  d  acceptatiuit;  que;  pour 
s* en  cunvaincre,  il  suffit  de  liile  l'art.  779  du 
Code  civil ^  ainsi  cong^  :   "   Les  actes  pi^ren^ent 
"  consenraloires,  d^  &ur«rillance  et  d'idiniViitra- 
«  tt«in  provisoii^  ne  sont  pas  des  actes  d'addiu'off 
■*  dbrrédité,  si  l'oq  n'y -a  pas  pris  le  titre  ou  la. 
"  qualité  d'héritier..  » 

M.  Maugutn  a  répopdji.  :   »..Jfi  ^q^itiepa  que^ 
"  nommer  nn  individu, %tti  a  le.droit  4^  -V|;fMr 

28. 


•<  lore  rt  qui  pont  obltfer  looltf  «la  soeieié,  ce 
«  n'est  pas  faire  un  acte  d^administraJîon.  » 

1}  mtvs  VHr»\  ip con testuble  qoé,  suivant  l'o- 
pinion de  M.  le  .mlnis^ie  de  l'inJérieur,  ia  qo* 
minalion  d'un  gérant  n'est  qu'un  acte  conser- 
vatoire ,  quels  que  soient-  les  droi<r«bnféré«  au 
gérant;  en  effet,  celui  qui  nomme  un  gérant  ne 
dispose  pas  du  JDurnal,  ne  l'aliène'  point;  il  fait 
ce  qui  est  indispensable  pour  que  le  journal 
cohHnqe  k  exister. 

(2)f  e  |)ara<;rapbe  prévoit  deux  cas  di^iinc^  ;. 
1^  celui  où  plusieurs  eéraas  auraient  été  (Qns(i« 
tttés;  2*  celui  on  un  seul  gé'rani  aurait   été 'éta- 
bli; il  détermine  la  marche  à  suivre  et  lès  délais 
à  observer  dans   les  deux  hypothèses,   p6ur   le 
remptacemetal  d'un 'gérant  qui  cesse  ses  fonctions. 
Enfin    il  contient  une    dispOMtion  'pénale  ,     qu* 
cumuience   k   ces    mota   ;  fouie  <" par-  èvs  de  U 
Jairc^  etc  L'amende  de  mille  francs  est'^lfe  appli* 
caUc  aussi  hien  an  cas  oh,  pliisivurs  gérans  ayant 
élé  conslffués,  l'un  d'eux  vient  à  fesser  ses  fonc- 
tions et  a'tti  pas  remplacé  dans  lé  délai  <le  deux 
mois;  qu'an  i:4s  oh,    un  seul  gerani  «yant  été 
éiahli*  ii  ne  serait  pas  remplacé  dans  l««  quinze  • 
jaars  qui  suivront  «on  déee»?  On-^Brrait"dire, 
pour  I  alfirmative ,  qu'il   y  a  analogie  entré  let- 
deux  eas'il'iofi^action  ;  que  d'ailleHes  ,  si  la  dispo- 
silÎQn  pénale  n'était  pas  étendue  è  tuqt  le  para- 
graphe,  la  première  partie  se  trouverait  dépour> 
vue  de  sanction.  Maii  les  circonstances  qui  ont 
accompagné    la  confection  de  U  loi  démontrent 
que  l'on  doit  considérer  l'amende  de  mille  francs 
comme, applicable  seulement  au  ifis  où  le  gérant 
unique  ne  serait  pas  remplacé  dans  les  quinte 
jours. 

Le  projet  de  loi  prononçait'  une  amende  seu- 
lement  de  cinq  cents  francs,   une  fois  payée, 
pour   le  tas  oh  Tun   des  gér^irs  ne  serait    pas 
remplacé  dans  le  délai  de  deux  mois;  il  paraît 
qne  la  commission,  en  modifiant* Tarticlé',  ou- 
blia de  conserver  dans  sa   rédactic/n  Us  mois  : 
sons  peine  de  cinq  cents  francs  d'amendé ^    00 
du  moins  qu'ils  furent  supprimés  pa'r  une,  îau'te 
d'impression.  M.  le  rapj^rteur,  s'eiant  'pei'çu 
de  cette  lacune  après  le  vote  de  l'article,  de- 
manda qu'on  rëlabitl  les  mois  omis  par  erreur'; 
on  répondit  que  I  article  était  voté,  et  que  toute 
modilicafion   était  désormais  impassible  ;  mais , 
en  outre,  M.  Biùard  fit  observer  que  la  dispo- 
sition pénale  était  inqtile  pour  l'mfhietion  h  la 
p«emièro   partie'  du    paragraphe  ;   m   Fiturq«ui 
<>  CQfldan^neriez'Vout',  art-il  ditfà   cintf   cents- 
«  fraivs  4'a'Dende  un  journal  ,qtM-  atirait  encore 
«■«M»  o*  deqs  garant,  Iwsqcift  U  loi  fmw 

la 
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5.  Xet  gémii  refponsablei,  oft  Vyax  ou 
deux  d*entre  eux,  surveilleront  etdirigeront 
par  eux-mêmes  la  rédaetiou  du  journal  ou 
écrit  périodique. 

Chacun  des  gérans  responsables  devra 
avoir  les  qualités  requises  par  Tàrt.  980  du 
Code  civil,  être  propriétaire  au  9ioinsd*uiie 
part  ou  action  dan»  Tenlreprise,  et  poiséder 
en  son  propre  et  privé  nom  un  quart  au 
moins  du  cautionnement  (r). 

6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodiquersou- 
mis  au  cautionnement  par  les  dispositions  de 
la|)réseBte  loi  ne  pourra  être  publié,  s*ll  n'a 
été  fait  préalablement  une  dédaratign  conte- 
nant (a)  : 

X*  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique 
et  les  époques  auxquelles  il  doit  paraître; 


18  JVILUET  i8^8« 

a»  Le  nom  de  tous  les  nrôpriétùres  uires  ; 
que  les  eomniandilaire«^(3y,  leur  demeine,  I 
leur  part  dans  T^eAtreprise  ; 

3*  Le  nom  et  la  demeure  des  gèniu  ra- 
popsables; 

4*  L'af&rmation  que  ces  propriétaires  et 
gérans  réunissent  les  condltiOQs  de  capacité 
prescrites  par  la  loi  (4)  ; 

50  L'indication  de  rimprimerie  dans  b> 
quelle  le  journal  ou  écrit  périodique  dem 
être  imprimé. 

Toutes  les  foia  qu'il  survieÏMlrs  quelque 
mutation,  soit  dans  le  titre  du  jouroal  oa  daoi 
les  conditions  de  sa  périodicité»  soit  panni 
.  les  propriétaires  ou  les  géraos  responsables, 
il  en  sera  fait  déclaration  devant  laiitonté 
compétente  dans  lea^quinze  jours  qui  suimnt 


•  qa*«Tec  nnseul  gërant,  il  présente  une  ga- 
•<  ranlie  smffisante.  Ce  n'était  donc  pas  par  une 
••  faute  d*imprrttion  4  mais  par  un  cal.cal  fondé 
a  tur  la  raison  èl  sor  la  justice,  que  la  pénalité 

•  n'a  pas  ëlë  reproduite.  *•  - 

AinM«  il  est  bhen  incontestable  qne  la  peine 
pronolic^e  par  la  loi  ne  peut  être  infligée  par  les 
juge»  qae  dans  te  cas  où  le  seul  gérant  du  jour- 
aaf  ne  serait  ^as  remplacé- dans  les  quinxe  jours 
de  «on  décèss. 

(i)  M.  Marchai- a  proposé  nne  disposition  ad- 
ditionnelle ainsi  conçue  :  •<  Iféahmoins,  la  to- 
«  falitë  du  cautionnement  pourra  être  affectée , 
«•  par  second  privilège ,  au  proSt  du  tiers  qui 
■  en  aara  prêté  le  montant  au  titulaire.  >•  •^- 
Cette  dispQiitîoii  a  été  repoussée  $  rependant  il 
a  été  recannn  par  le  ministre  de  l'instruction 
fH^liqne  qu'on  ne  pourra  empficlier  le  gérant 
^'emprunter  aux  conditions  ortitn^ires,  de  con- 
tracter des  engagémens;  on  lui  refuse,  à-t-il 
dit,  le  moyen 'de  (aire  Ibnmirle  cautionnement 
par  un  tiers. 

Ainsi ,  il  faudra  que  la  rente  ou  la  somme 
déposée  soil  la  propiiéii  du  gérant,  mais  peu 
importe ,  qu'il  en  doive  le  montant  à  celui  qui 
la  lui  aura  fournie. 

La  Ui  -du  9  juin  1819  n*avait  point  défendu 
que  le  cautionnement  fût  fourni  par  nn  tiers; 
et  Tordpnnance  d'exécution,  en  date  du  même 
jour,  9  juin,  autorisait  expressément  le  proprié- 
taire d*nne  rente  à  Taffecler  au  cauiii»nnement 
d'un  journal  :  la  présente  loi  ne  modifie  la  lé- 
gîslatioii  antérieure  que  pour  le  quart  que  le 
gérant.doit  posséder  en  son  propre  et  privé  nom  ; 
ainsi,  et  pour  le  surplus,  le  cautionnement  peut 
être  fosrni  par  des  tiers. 

Lfs  éierabreade  l'Université,  les  magistrats,  let 
avocats,  les  notaires  et  une  foule  de  fonction- 
naires à  qui  les  lois  ne  permellent  pas  de  rem»' 
plir  des  fonctions'  d  agens  comptables  et  de  signer 
des  engagémens  commerciaux,  ne  peuvent  être 
gérans  responsables  (opinion, de  M.  Dupin  atné). 

M  Tertiefde  Santans  a  proposé  nn  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «Le»  députés  eties  pairs  de 

•  France  ne   pourront ,  sons  aucun  prétexte , 
«•  éfn  propnétaîiw^,  girons  nsponsabU»,  oa  cof" 

•  AiémfulMirs<d'aajoanal  on  écrit  périodiqoc.  • 


—  M-  <2s  Puymaurin  demandait  seulement  qse 
les  pairs  et  les  députés  ne  pussent  être  ovxxm' 
gérans'itsponsables. 

Ces  prépositions  ont  été  rejetées  )t  une  faible 
majorité.  —  Il  existe  un  décret  de  la  Cooteotioa 
du  9  mars  1793,  qui  porte  :  "  Les  membres  m 
«  la  Conventioti,  qui  dirigent  des  joomani,  se* 
«  ront  tenus  dVàpter  entre  '  le»  fonction!  de  dé- 
•«  pûtes  et  celles  de  rédacteurs  de  journal.  - 

(2)  On  a  proposé"  un  amertdemrnt  portant qoe 
^e  j6umat  ne  pourrait  paraître  qu'un  mois  aft» 
la  déclaration,  afih  que,  si  le  journal  venait ^ 
être  supprimé ,  d'après  l'art.  i5t  il  ne  Tàt  pas 
possible  d'éluder  la  lot,  en  fournissant  snr-lc- 
champ  un  nqaveau  camionnemcnt  et  en  fauant 
nne  nouvelle  déclaration.  L'amemiemeot  a  i^ 
•rejeté. 

(3)  Ces  motS'i  anlres  qme  Us  œntmaudUttim, 
ont  été  ajoutés  par  la  conunisaton. 

Dans  le  cas  d*une  société  anonyme ,  on  ponrt> 
bien  indiquer  tous  les  actionnaires  prîmiiifs; 
mais,  si  les  actions  étaient  sons  la  forme  de  tiirei 
au  porteur,  et  qu'elles  fussent  transmis^ibles  par 
la  seule  traditi<m  du  titre,  comme  le  permet 
Tart.  35  du  Code  de  commerce,  il  serait  impoi' 
sible  de  faire  connaître  les  mutations,  comme 
l'exige  le.  second  aliéna  du  présent  article,  de 
a  il  faut  sans  doute  oendure  que ,  dans  toate 
société  anonyme  formée  pour  l'exploitation  d  sa 
journal,  il  faudra  qu»  le»  actions 'soient  laf 
mées  par  des  tnscripiloos  fur  le»  livres  de  ia  so- 
ciété, et  transmissibles  par  des  transferts,  !«<«" 
Tart.  36  du  Gode  de  commerce. 

Dan»  le»  »ociétés  en  participation,  il  b'j  * 
point  nécessité  de  faire  connaître  les  noms  à^ 
particîpans;  leurs  rapport»  avec  le  propri^'^' 
«ont  entièremenl  secret»  «et  privés,  ^of.  I  «f J^ 
nion  de  M.  Pankssus  daniles  notes  sur  le  §  i 
de  l'article  4.  ^vy.  aussi  note»  «tir  it  h  i^t 
présent  article.  ' 

(4)  Le  sens  du  mol 'offirmathn  a  éle'exp''.' 
que  dans  la  discussion  :  M.  Dupin  atné  peiu^^ 
qu'il  était  synonyme  de  serment  M-  le  garde^M- 
sceanx  a  dit  qu  elle  n'était  pas  unr  serment  dans 
le  sens  de  fart.  i363.  Code  civil,  et  qu'elle  â*»" 
quelque  parité  avec  l'aflirmation  exigée  par  l^' 
licle'Soy  du  Code  de  commerce. 


OHAALE^.X. .—   I 

la  moUiion,  à  la  diligence,  des  géraps  respon- 
sables. En  cas  de  négligence,  lU  seront  punis 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  (i). 

Il  en  sera  de  même  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  venait  à  être  imprimé  dans  une 
autre  imprimerie  que  celle  qui  a  été  origi- 
nairement déclarée,  t 

Dans  le  cas  où  Tentreprise  aurait  été  for- 
mée par  une  seule  personne,  le  propriétaire, 
s'il  reunit  les  qualités  requises  par  le  para- 
graphe a  de  rarlicle  5 ,  sera  en  même  temps 
le  gérant  responsable  du  journal  (a). 

Dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de  pré- 
senter un  gérant  re^onsable,  conformément 
à  Tarticie  .5. 

Les  journaux  exceptés  dii  cautionnement 
«ront  tenus  de  faire  ta  déclaration  préalable 
prescrite  par  les  n»»  i ,  «  et  5  du  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article  (3). 

;.  Ces  déclarations  seront  accomp^gnées 
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dn  dépôt  des  pièces  juitificatÎTes:  eUes  seront 
signées^par  chacun  iies  propriétaires  du  tour- 
nai ou  écrit  périodique,  ou  par  le  fondé  de 
pouvoir  de  chacun  d  eux.  Elles  seront  reçues 
a  Paris  à  la  direction  de  la  librairie,  et  dans 
les  départeçDens  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture. 
Si* Chaque  numéro  de  Técrit  périodique 


(i)  On  fai*  remarqoer  sur  ce  paragraphe  que 
les  propriéiaîre»  d'un  journal  poarraient  traiter 
daadestinentent  àt  leur  pari  dan*  I  entreprise, 
et  qu'il  aérait  injurie  de  punir  d  une  amende  de 
cinq  cenU  francs  le  gérant  qui  n'aurait  pas  dé- 
claré one  mutation  non  connue  de  lui.  On  a  ré- 
ponda  que  la  loi  prononçant  la  peine  seulement 
en  cas  de  négligence,  ne  t)eul  être  appbquée  au 
cas  où  U  mutation  ne  serait  pas  parvenue  k  la 
conaaissance  du  gérant. 

(2)  En  dëyeloppant  le  pens  de  «celte  disposi- 
tion, il  a  ëtd  plusieurs  fois  fcépétë  et  il  a  été  una- 
ninient  reconnu  qu'une  femme,  un  mineur,  un 
interdit,  peuvent  devenir,  par  succession , ^n>- 
pnéiaires  dt  journal;  Undis  qu'ils  ne  peuvent 
être  gérans  resnonsables.  royez  notes  sur  1  ar- 
ticle  i",  l'art.^  et  l'art,  ta. 

(3)  Les  journaux  dispensés  du  cautionnement 
ne  sont  point  obligés  à  présenter  des  gérans 
responsables  r  -  Cela  résulte  de  deux  duposi- 
r  tiens  de  la  loi,  a  dit  M.  le  comte  Siméon ,  dans 

-  son  rapport  au   nom  de  la  commission  de  la 

-  Chambre  des  pairs.  L'àrl.  5  vedt  que  les  gé- 

•  rans  responsables  possèdent  un  quart  de  eau- 

-  lîonnement  :  l'exeraplion    du   cautionnement 

•  emporte  donc  celle  du  gérant  responsable.  Le 

-  dernier  alinéa  de  Parlide  6  n'oblige  le»  jour- 

-  nanx  exemptés  du  cautionnement  qu  à  la  dé- 

-  claralion  qu'il  a  prescrite  par  les  n*»'  i,  a  et  5  ; 

-  le  n»  4,  dont  ils  sont  exempt*,  veut  que  l  on 
«  décUre  le  nom  et  la  demeure  des  fférans  res- 

-  pensables  :  les  j.iUToanx  dont  il  s  agit  nont 
m  point  cette  déclaration  à  faire.  - 

Par   une  conséquence  de  ce  raisonnement , 
Farticle  8,  portant  que  chaque  numéro  de  1  é- 
crit  périodique  sera  signé,  n  est  pas  applicable 
aux  journaux.dispensés  du  cauHonnement,  pnij- 
«ue  c'est  la  signature   d'un  èérani  rcsponsab  e 
lai  doit  être  apposée.  A  la  vérité,  cet  artide 
dit  que  l'écrit  sera  signé  par  le  propnélatr^ ,  i  il 
ctlnniqoe;  mais, ici  le  propriétaire,  étant  placé 
sar  la  même  ligne  que  le»  gérans,  4oil  »  enten- 
dre do  propriétaire  d'un  écrit  périodiqne  soumi» 


ciét^  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et 
par  Pun  des  administrateurs,  s^il  est  publié 
par  une  société  anonvme  (4)* 

L'exemplaire  signé  pour  minute  sera,  au 
moment  de  la  Dublication,  déposé  au  parquet 
du  procureur  du  Roi  du  lieu  de  Timpression, 
ou  a  la  mairie  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  première  instance,  à  ptine  de 
cinq  cents  francs  d'amende,  contre  les  gérans. 
Il  sera  donné  récépissé  du  dépôt  (5).    ' 

au  c.aaiionnement.  En  effets  sMa  dispos'îtipii  était 
générale ,  il  arriverait  qu'un  écrit  périodiqne 
non  sujet  au  cautionnement  et  ayant  plusieurs 
propriélaires  ne'  serait  signé  par  aucun,  tandif 
que  l'ubligalign  serait  impusée  an  propriétaire 
unique  :  ce  qui  serait  ridicule  et. cbntradictoire. 
Au  surplus,  telle  a  été  l'opinion  adoptée  au  par- 
quet de  M.  le  procureur  du  Roi  à  Paris. 

Le  défaut  de  la  déclaration  imposée  par  la  dis- 
position finale  de  cet  article  aux  xournaux  non      * 
soumis   au.    cautionnement    n'entraîné   aucune 
peine  (Dijon  i3  mai  i83i;  S.  3a,  a,  i,68;  D.  3t, 
a,  a55). 

(4)  Faut-il  que  l'écrit  périodique  non  anjet 
an  cautionnement  soit  signé  ?  Non.;  f^ojr,  notes 
sur  la  disposition  finale  de  l'article  6. 

<5)  Le  projet  de  loi  portait,  ùvant  la  puhïica* 
iîbn,. mais  sur  l'observation  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant, on  a  snbstiué  au  momeni  de  la  pubUca" 
iioti,  afin  qu'un  préfet  ne  pût  pas  exiger  que  le 
dépôt  du  journal  fût  fait  la  veiUe  àfrudi,  comipe 
il  y  en  a  eu  des  exemples 

M.  Firroin  Didot  avait  demandé,  en  outre* 
qu'une  disposition  expresse  portât  que  lé  par- 
quet de  M.  le  procureur  'du  Roi  serait  ouvert 
tous  les  jours  et  iotUes  lés  nuiis^  afin  que  l'o- 
bligation du  dépôt  ne  fût  pas  uu  obstacle  1  la 
publication  et  à  la  distribution  ;  M.  Jacqninot- 
Fampelune,  ancien  procureur  du  *R,oi  à  Paris,  a 
attesté  que  tel  était  l'usage  suiri  dans  la  capi- 
tale, et  qu'un  commissaire ^de  policé,  délégué 
par  le  procureur  du  Roi,  ve'iUait  en  effet  toutes 
Tes  nuits  pour  recevoir  le  dépôt  des  ionrn»v^x. 
il  est  donc  certain  que  les  prpcurenrs  do  Roi  et 
les  maires  doivent, donner  tontes  1rs  iacilités  dési- 
rables 40X  journaux  pour  ne  pas  entraver  ou  re-  / 
tarder  leur  distribution,  quia  lieu  avant  le,  jour 
pendant  plusieurs  mois  de  l'année. 

L'obligation  d'imprimer  la  signature  dn  gé- 
rant et  le  dépôt  ne  s'appliquent  qu'aux  journaux 
politiques  (Dijon,  i3  mai  i83i  ;  S.  3a,  a,  168; 
ï).  3i,  a,  ii55). 

i5. 
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I4^nafura  lera  impiimée  au  bas  (x)  de 
tous  les 'exempf  aires  (s) ,  à  peine  de  cinq  cents 
francs  d'amende  contre  rimprimeur,  sans 
qde  la  évocation  da  brevet  puisse  s'en- 
siûv^e  (3). 

Les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livrai- 
son seront  responsables  de  son  contenu,  et 
passibles  de  toutes  les  peines  portées  par  la 
roi  à  raison  de  la  publication  aes  articW  ou 


passages  incriminés  1  sans  préjudice  d«  la 

Soursuite  contre  Fauteur  ou  les  auteurs  dél- 
its articles  ou  passages^  comme  complices. 
En  conséquence^,  les  poursuites  mdkiaiies 
pourront  être  dirigées  tant  contre  les  sigoap 
taires  des  feuilles  00  livraisons,  que  contn 
Tauteur  pu  les  auteurs  des  passages  iocrimi- 
nés,. si  CCS  auteurs  peuvent  être  connus  oa 
mis  ea  cause.  (4). 


(1)  On  •v«it  demanda  qtt*aa  lie^  d'imprimer 
âl  si0,naiure  ou  bas  du  journal ,  on  imprimât  le 
nom  en  tête;  on  soolenait  que  par  là  on  indique- 
rai toujours  que  U  gérant  et»t  responsable  des 
articles,  tandk  qfie  U  signature  pomrrait  donner  à 
peiii«r  ^u'il.  ett  f  si  TauMur  :  ce  qai  est  contraire 
à  U  vér^é  II  la  chimbrt,  ea  rejetant  Tamendè* 
«MPtt  a  p#PU  déiaminée  par  U  ccainle  qU'il  ne 
dinuillftl,  sinoq.La  r«ip<MMi*lMMté  Ugah^  du  moî«« 
la  c«aiN»m^Uilé  mon^lf  du  gérant. 

Le  gérapt  responsable  d^un  joarnal,  qai  s'e&t  fait 
momenianément  remplacer  par  un  tiers,  ne  *peut 
être  Tobjet  de  poursuites  crimîneHes  \  raison 
dçs  artick*  du  journal  |^i)bliés  pendant  la  cessa- 
tion momeni^né^  de  »ti  fonctions,  encore  qu'ait 
déclare  assumer  sur  lu!  la  responsaibililé  des  ar- 
ticles incriminés.  Il  nVst  passible  ^  cet  ég^d  que 
d'une  action"  civile  de  la  part,  des  parties  lésées  ; 
ç^.est  contre  le  tlçrs  seul  qui  a  remplacé  le  gérant 
que  doiVebt  être  dîricées  les  poursuites  crimi- 
nelle^ (poiMJt  24  mai  i83i,S.  5z,  a,  171;!). 
3i',  a,  24a.) 

(2)  On  lisait,  dan^  le  projet,  de  tous  tes  au" 
iffs  exetttpiaîres';  mais,  pour  éditer  les  matenlen- 
dua  ft  les  erreurs  des  ouvriers,  qui  auraient 
poorconaëquence  one  condamnation  à  cinq  cents 
francs  d'amende  contre  Timpriroeur,  le  mot  au- 
in*  •  ^M  rélranehé  rar  te  •proposition  de  M.  .Fir- 
nttt  D&dol.  Totttefota^  le  défaut  de  signature 
imprimée  ntf  Teseaplaire  revêtu  de  la  signe- 
t«cf  «ato^raphe  ne  pourri^it  .ccrl^iaemenl .  don- 
■4«,liè«,li  r«pplieatien  de  U  peine. 

(S)  BéMkgaliôn  à  U  loi  du  ai  octobre  i8i4  * 
ert.  la. 

(4)  Le  pro^Jet  de  lo!  était  ainsi  conçu  :  «.  Les 
M  signataires  seront  responsables  des  faits  de  pu- 

•  bUcalion  comme  auteurs,  ai  l'auteur  on  les 
«  *lHcnn'  ne  sonl  pas  connus  ;  et  comme  com* 
■  places,  ai  les  auteurs  on  l'anteur  sonl  en  cause. 
••  À-c«l  cfCel,  les  poursniles  judiciaires  seront 

•  dbrigree  tant  contre  Tauleor  ou  les  -auteurs  de 
«•  l'article  on  da  passage  incriminé  que  conlcf 
>«  le  signataire  de*  la  feuille  ou  livraison  dans 
«  llcquelle  il  aura  été  inséré.  >• 

-Xa.  commission  de  la  Chambre  des  députés  e 
cm  ^ir  dan^"  cette  rédaction  une  erreur  capî- 
^  taie,  eh  .ce  qu*elte  snpp^)se  que,  lorsque  Tauleur 
de  rertiete  est  connu ,  le  publicateur  n'est  que 
comptiee  :  elle  a  pensé,  an  contraire,  que  le  d^- 
Htconsisle  essentiellement  dans  la  publr^alion; 
^|nt,  psr  conséquent, c*est  contre  l'auieur  de  ceUe 
publication  que  les  poursuites  doivent  d'abord 
Mft  dlirigéct,  aaof  à  poursuivre  comme  complice 
l'awAeur  de  Tariicle  incriminé.  lia  commission 
«.cm  ansai  qae  1^  rédadion  do  projet  impo- 
sait aux  tribunaux  l'obligation  d'appliquer  Us 
peines  toutes  les  fois  que  le  fait  matériel  serait 


établi  ;  mais  elle  a  pensé  que  la  question  d'inlea* 
lion  devait  être  aussi  examinée,  et  que,  s'il  était    | 
démontré  aux  juges  que  le  gérant  reipoosable 
n'avait  pas  eu  de  mauvaise  intention  en  publiant 
un  article  qilî  cependant  est  criminel,  ils  ne  de- 
vraient pas  prononcer  de  peine  ct)ntre  loi.  Elle    ' 
a  jugé  enfin  qu'en  disant  que  le  gérant  respon- 
sable  et   l'autenr  seront  passibles  des  peiaei, 
elle  exprimerait  suffisamment  la  faoullé  laiitéelk 
la  conscience  dii  juge  d'apprécier  la  moralité  do 
fait  et  de  pronuncer  l'acquittement.  Elle  a  donc 
proposé  de  rédiger  ainsi   le  paragraphe  :  >  Les 
»  signataires  de  chaque  feuille  ou  livraison  K' 
••  ront  responsables  de  son  contenu,  et  passibles, 
«  ainsi  que  les  antenrt,  de  loales  les  peines  por- 
«  tées  par  la   loi ,    )i  raison  de  la  publication 
"  des  articles  on  passages  incriminés.  En  coaté- 
«  quenca,  les  poursuites  judiciaires  seront 'diri- 
"  gées    tant  contre   les  signataires  des  feuilles 
»  ou  livraisons  qbe  contre  raoleur  ou  les  au- 
••  leurs  des  passages  incriminés,  si  ces  aatears 
«  peuvent  être  connus  et  mis  en  cause.  » 

Dans  \tt  discussion ,  on  a  manifesté  quelques 
incertitudes  sur  l'étendue  du  aens  attribaé,p«r 
la  commiidon,  au  moi  passibles;  on  demandait 
qn'on  dîl,jpour  plus  de  clarté , /nmi/too/ ârs 
passibles  ;  mais  M.  Hély  d  Ossel ,  auteur  de  U 
proposition ,  l'a  retirée  sur  la  déclaration  ex- 
presse des  ministres  qu'ils  entendaient  par  le  mot 
passibles  laisser  aux  tribunaux  U  faculté  d'ac- 
quitter. Je  déclare,  a  dit  M.  Jacquinot  Pampe- 
luoe,  que,  dans  mon  opinion, /7a55i^/ie  ^e^/>^'' 
nes^  signifie  sutceptible  d*être  puni. 

Xa  ré<iai'tion  de  la  commission  a  été  adop- 
tée après  ces  explications.  Cependant  des  modi- 
fications importantes  ont  été  faites,  car  on  lit) 
dans  la  seconde  phrase ,  en  conséquence^  lespoui^ 
suites  judiciaires  pourront  être  dirighsy  tandis 
que  l'article  présenté  par  la  commission  disait 
seront  dirigées.  Enfin,  on  a  ajouté- 3i  la  fin  de 
la  première  phrase,  ces  mots  :  sans  préjudice 
de  la  pourmite  contre  Vauteur  ou  les  auteuis  àes' 
dits  articles  ou  passages^  comme  conifuas.  tel 
changemens  ont  paru  nécessaires  pour  bien  ren- 
dre 1  idée  de  la  commission  que,  l'auteur  de  U 
publication  est  toujours  considéré  comme  aoteor 
principal  du  délit,  .tandis  que  l'auteur  de  l'arli- 
cte  ne  doit  jamais  être  regardé  que  comme  com- 
plice. 

••  Le  sens  de  rarticle ,  a  dit  M.  le  comte  Si- 
«  méou  ,  dans  son  rapport  3i  la  Chambre  cet 
'«  pairs,  est  que  le  gérant,  toujours  respon*a- 
••  ble  principal  de  la  pnblicatinn ,  devant  en 
■  porter  toutes  les  peines ,  si  l'auteur  dp  l'irli- 
••  de  criminel  n'est  pas  connu,  peut,  si  cet  an- 
'«  leur  est  mis  en  cause ,  n'êlre  pas  anlant  pu«i 
«  que  lui,  s'il  apparaît  aux  juges  que  la  poWj- 
'  «  cation,  quoique  formant  le  corps  dv  délit,  n  s 
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<9,  Il  est  accordé  aux  propriétaires  actuels 
des  journaux  existans,  sans  qu^on  puisse  leur 
opposer  les  dispositions  de  Tarlicle  i*'  (i) ,  un 
délai  de  six  jnois  à  dater  de  la  proi^iuigatiou 
de  la  présenté  loi,  pour  présenter  uû,  deux 
ou  trois  gérans  responsables,  réunissant  les 
conditions  requises  par  lés  articles  précé- 
dens,  et  faire  la  déclaration  prescrite  par  Tar- 
ticle  6  (2). 

Si  les  gérans  responsables  ne  possèdent 
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pas  en  propre  le  quart  du  cautioimement»  ils 
teront  admis  à  justifiél*  <)ne,  outre  feur  part 
dans  l'entreprise.  Us  sont  vmîs  et  fègitilnâs 
propriétaires  ft'immtubles  pi^rsut  ati  wuoins 
cinq  cents  frànot  de'oo&trifaiitioin  éirmcIbUf  si 
le  îounml  est  ^blié  dans  les  AéparteBMÉs 
dé  fai'Seine,  f|«  $ein»«^Ûisé  et  de  6céli»«l- 
Mame ,  et  cent  cmfaame  iranbs  <dMw|es  n- 
tnesdépBTtemens.  Ges  éianitiblesdtwfrt  dire 
libres  de  toute  hypothèque. 


«  pas  été  faft«  ^vec  une  iiitentioa  aussi  coapt- 
<  ble  que  celle  de  r«ateiir.  Le  gërani  subira  tou- 
«  joorc  les  peines  pëcahiaires  ;  quant  aux  pef- 
"  oes  corporelles,  il  en  sera  tout-3k-fa1t  ou. pins 
'<  oa  moins  exempt ,  on  il  lea  stiMra  arec  son 
>  complice  ,  stktvant  qne  les  jtiges  tm  dëciderOBt 
•  d'après  les  circonsfanees.  » 

il  surplus,  on  a  vu  dans  certains  procès  le 
ministère  public  jponrsnlvre  seulement  re'diteur 
responsable,  bien  que  l'auteuV  de  1*lilictlb  fttt 
pirfailenieat  connu;  il  paca^  qu'i  l'avenir  il 
n'en  sera  plus  ainsi.  «  La  loi  conserve  au  mînis* 
'  tère  pttblic,  a  dit  M.le^ar<je-des-sceaax  dans 
*1  exposé  des  jnotifs,  cl /m  impose  menu  le 
"  d»<oir  d^  vecheEclier  l'auteur  de  Tarticle  iit- 
"  criminë.» 

L'io4ertion  dans  un  joUrnal  cl*un  article  fen- 
ferroanl  an. délit,  ne  peut  être  excusée  sur  le 
nolif  que  Tarticle  a  été  çxirait  d'un  autre  jour- 
Bal,  et  r/a  donné  Heu  k  aucune  poursuite  Con- 
're  cejonrnal  (21  octobre  i83i;  Cass.  S.  3t,  1, 
385;  p.  53,^224.  Id.  17  août  i83i,  Cour  d*i»- 
sises  de  Maine-et-Loire;  S,  3a,  2,  172  ) 

(i)  Ainsi  on  ne  peut  exiger  des  propriétaires 
ïNuels  d(^  jonrhàttx  exislans  les  conditions 
didonéité  <ïont  parle  l^rtielë  t**.  L*amende- 
loentde  M.  Lefebvre  ,  qui  a  été  adopté,  était 
ï«'>?é,  suivant  le  Moniteur,  en  «ces  termes,  sans 
^lion  puisse  leur  opposer  le  défhui  de  capaoUé 
^^^gnparVart.  1*='.  M.  ^ixaéon  a  dit,  dans  son 
apport,  en* termes  explicites^  qu'on  ne  pouvait 
opposer  auxproprtétairesq«'iiaftesont:|^as  Ftau" 
çais,  qa'iis'iie  sont  pas  ma/nr/v,. qu'ils  ne/oois- 
itnl  pas  des  droits  cit'ils. 

(2)  On  avait  demandé  que  la  nomination  du 
fieniii  re»(M>nsabl«  pût  élre  faite  par  la  majorité 
^s  ascociés ,  a6n  qu^on  ou  quelques-uns  des 
a»odés,oaréGalcitratis,  ou  mal  intentionnés.,  on 
(«doits,  ne  ptpssent  pas.ruiner  le  journal,  en  re- 
tOMot  de  éoBcourir  à  la  nomination. 

Ob  avait-  également  proposé  de  donaer  afux 
tribnnaux  le  droit  de  proroger,  selon  le*  circons- 
^*°Çe<i  le  délai  de  six  mois.  L'une  et  Tautre  pro- 
position ont  été  rejetées. 

L'oppusition  a  adressé  k  cet  article  un  repro- 
che très-grave,^  celui  de  rétroactivité.  Sur  ce 
P'^'Dt,  les  orateurs  les  plus  habiles  et  les  jurisçon- 
s»"»es  les  plus  dlrtingués  ont  été  d'opinions  dif- 
«rentes,  et  le  seul  résultai  certain  dé  leurs  contro- 
verses,  c!esi  que  le  principe  qi^e  la  loi  ne  doit 
pu  atoir  d'effet  rétroactif  n*a  pas  encore  ac- 
quis on  degré  de  netteté  qui  permette  d'en  faire 
H^ujottrtune  application  judicieuse.  On  sait  corn- 
■^«1  de  graves  et  difficiles  ^questions  ont  été 
*<^oleyéet  deiuint  i«s  tnbonaux  ea  cette  matière, 
^  Mit  c«dd|bii  de  Ibéoriw  oat  '^(^  >i|»agiades , 


«t,  40ales  les  fois  qvVne  «apfcce  ««irrclk  ^^ft^  • 
sente ,  on  sent  qae  la  règle  est  trop  ëleada*'  et 
trop  vague;  que  le  sens  des  mots  js&viifs  qc^uis 
qu'un  emploie  ord^aLrement  pour  Vet]pf iquer, 
n'est  pas  stiffi$'attim\ent  'd'#terxA?né-;^^  y  a  A^s 
distiftriioiH  4  ffftrre  «ntrelet'loli  péàùthnHîtê 
tlkîs  «Mb»,  etMlre  les  l«ds  é*^0ért  ptOfk  ^i^dUkê 
qui  «e  atsntt  rfelatiyei  qa'MK  dhmb  jwânà;  f  ^- 
nn  ri  est  impossible  d'exiger  que  les  lots  nou- 
velfvt  ne  modifient  en  rfen  1«  stitta  ^ab  ;  'que 
toutes  ou  prtsque  If  utes  apportent  des  anodin- 
cations  à  l'état  des  personnes,  à  hnt  position,  k 
leurs  droits. 

F'oar  démontrer  la  rétrofietivilé  ^e  l\rticle , 
on  a  fait  rassortir  cette  conséquence  ^ue  .aiSpsf  • 
sairement  la  position  des  capropôctairéi  a*in 
journal  était  changée,  qa*il  y  avait  néceasité  de 
modifier  leurs  conventions,  pevt-éKeinêmi;id'ili- 
trod,uire  parmi  eux  de  tiooveanx  associes-  •<  ^e 
vois  dans  l'ai  ticle  ^  a  dit  avec  autant  de  iustesse 
que  de  précision  M*  Bupiir  aîné,  eelte  aispoai- 
lîbn  :  les  sociétés  aclwiles  sont  dissoutes.  - 

Les  orateurs  chargés  de  défendre  lé  prd|ei  de 
loi  n*ofat  pas  entrepris  de  sonlenir  qtie'I^s  ast6- 
cialiotis  existantes  ti'étaiéiît  pas  modifiées;  mais 
ili  ont  allégué  qtie  Ibs  lois  d^ordre  public,  celles 
qiri  sont  rebtives  klii  pofit^fe  -ât  TEtal,'  qui  frrté- 
ressent  sa  sûreté  peuvent  rétro^r  indirfetite- 
ment,  en  exîgieatft  des  raflivîdns  oii  des  asso- 
ciailons  des  garanties  que,  n'irnposah  ptis  l)i  lé- 
gislation antérieure;  Hs  Ont  ftft  observer  qa'on 
»e  pntfrrafl  iKctiter  l^artitte  4fe  v#lfMr<^vfll ,  si 
•Chaque  jontnal  atttil  iltr  aetit  cfl  «rt^aè  prt>t»Hë- 
Itiirè  ;  qu'Milc'yenx  de  I«t4(i^  U  stitriélé  kxpliiita.nt 
un  joantal  n*ënirf  ^Vne  p«rsoiii><f  »<fl4lt ,  et 
qa«  le  législateur  we  poutt^  t'ahMfeiflr'deï^iMe- 
surM  jrecnnnties  n^écessklresf  par  Ik  kettKs  t^tpn^- 
Ivensfon  de  pbrifr  alttiittlè  *«ie^  f^pptim  ««!«ftms 
entre  les  membres  de-raiMifelMlbn. 

•<  L^mptitation  derétroaMivi*é  est  diimdiiqne, 
«  a  dit  M.  le  eomte  Sim«on  k  ta  Ghatobvendes 
>•  pnirsr  Oji  rétroagit  lor«qa*<oa  re^e  '0«  ainitle 
"  nn  dvoit,  acqnis  ;  oa  -we  vcHroagit  point  ^iors- 
«  qu'on  défend  ce  qui  n'était'  pas  Interdit.,  «u 
*«  loreqa^on-rmpOse  line  obtigatk)n  «nMmUe.-^ 

De  nombreux  exemples  ont  été  cHdi  <de  ipart 
*t  d -antre.  .  ^ 

.  S'il  nous  est  ^ernds  «^émettre  *oi  «ofrcjy- 
nion ,  nous  dirons  que  le  reproche  de  «oliteac- 
tiviténous  semble  mal  fèn>dé;r*rHcle  n'«ttlève 
pas  précisément  des  draiis  acquis  î  vhaqne  pro- 
priétaire de  journal ,  sachant  fort  bien  qoe  son 
entreprise  était  et  seraH  toujours  sovmiae^  des 
lois  spéciales,  k  «ertainos  garantiea,  neponvait 
considérer  comme  un  étol  définitif  celiu  00  le 
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£a  ce  c)u,  il  sera  fait  menliop  expresse  de 
cette  circonstance  dans  la  déclaration. 

10.  En  cas  de  contestation  sqr  la  régularité- 
ou  la  sincérité  de  la  déclaration  prescrite  par 
Tart.  6  et  des  pièces  à  l'appui ,  il  sera  statué 
par  les  tribunaMX,  à  la  diligei^ce  du  préfet, 
sur  niémcnre,  sommairement  et  sans  frais,  la 
partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  pu- 
blic entendus. 

Si  le  journal  p*a  point  encore  paru ,  il  sera 
sursis  à  la  publication  jusqu^au  jugement  à 
intervenir, lequel  sera  eiiécutoire  nonobstant 
appel  (^). 

ti.  Si  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  6 
est  reconnue  'fausse  et  fraudi)Ieuse  (a)  en 
quelqu'une  d^  ses  parties,  le  journal  cessera 
de  paraître.  Lies^auteurs  de  la  déclaration 
seront  .pi^iisd^une  amende  dont  le  minimum 


sera  d'une  somme  égale  au  dixième,  et  le 
maximum,  d'une  somme  égale  à  la  moitié 
du  cautionnement  (3).  ^ 

la.  Dans  le  cas  où  un  ioumal  ou  ecril  pé- 
riodique est  établi  et  publié  par  un  seul  pro- 
priétaire, si  ce  propriétaire  vient  à  mourir, 
sa  veuve  ou  ses  héritiers  auroilt  un  délai  de 
trois  mois  pour  présenter  un  gérant  respon- 
sable, ce  gérant  devra  être  propriétaire  d'im- 
meubles  libres  de  toufe  hypothèque  (4)  et 
payant  au  moins  cinq  cents  francs  de  wntn- 
bulions  directes,  si  le  journal  est  publié  dans 
les  départemens  dé  la  Seine,  de  Seine-et-Ouc 
et  de  Seine^t-Marne  ;  et  cent  cinquante  francs 
dans  les  autres  déjpartemens. 

Le  gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  se- 
ront admis  à  présenter  ^^vra  réunir  les 
conditions  requises  par  Part.  980  du  Code 
civil  (5). 


il  avaif  contracté  ;  Une  loi  nouvelle  ne  pouvait 
pat  venir  directement  rompre  le  lien  eifcisiaot 
entre  loi  et  set  coassociés;  m^is,  sans  aucun 
duule,  de'nonveHes  règles  dWdre  public  ëlant 
établie»,  H  ne  peut  sç  plaindre  que  la  nécessité 
de  $e  Àettre'en  harmonie,  avec  elles -change  quel- 
qjae  chose  ^'us  rapport*  sociaux. 

Oo-avait^dema'n'lé  que  le  gérant  pût  offrir  en 
garantie  une  hypothèque  sur  un«immeuble  payant 
3bo  liuncs.de  coniributions  directes.  Cet  amen- 
dement a  été  rejeta. 

(iV  Les  articles  10  eJ  il  sont  relatifs  li  deux 
cas  entièrement  différens  :  dans  ie  premier,' H 
s^agit  du  jugement  it  rendre  sur  le  ipérife  de  la 
première  déclaration  à  faire  par  les  journaux^ 
dans  le  sccondvau  contraire,  la  déclaration  a  été 
faite;  le  journal  parait 4  le  ministère  public  atta- 
que û  déclaration  comme  fausse  et  frauduleqse, 
et  demande  contre  iet  auteurs  de  la  déclaration 
Tapplfcalion  de  la  peine. 

La  disposition  de  l'article  10,  et  surtout  le  se- 
cond paragraphe,  qui  prononce  le  sursise  ^a  pu- 
blication jusqu'au  jugement,  a  été  l'objet  de  vi- 
ve* critiqnes  :  on  en  demandait  la  suppression  ; 
mais  on  a  fait  remarquer  que  hirsqu'une  décla- 
ration «ft  faite,  si  radministrfition  en  conteste 
la  régularité,  ii  faut  qu'un  juge  prononce  entre 
le  déclarant  et  Tadtaiini^iration. 

fiteii  qu'il  soit  dit  qu'il  sera  statué  à  la  dili- 
gence du  préfet,  il  eât  |ans  doute  permis  i  Tau- 
lenr  de  la  déelarafioti  de  saisir  les  tribunaux; 
sans  cela,  le  défaut  dé  diligence  de  la  part  du  pré- 
fet pfraljr$erait  la  pablicalipn  du  journal  :  telle 
•st  î'ôpîaîoB  émîsb  par  M.  Pardessus  dans  la 
disenssiofl. 

D*aiIleùrSt  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  pei- 
nes 3t  prononcer,  les  iribonaux  civils  sont  seuls 
cdmpétens  ;  M.  le  garde-des*»ceaux ,  dans  Tex- 
posé'des  motifs  ,  elM.  le  rapporteur  de  la  com- 
misnon  de  la  Chambre'  des  députés,  l'ont  for- 
mellement déclaré.  • 

(Huervoins  que  le  ministère  public  n'est,  pas  ici 
partfe  printipale;  il  n'est  que  partie  foinfe. 

Ctit  sur  la  proposition  de  M<.  de  Schonen 
que  la  faculté  pour  la  partie  de  ye  {aire  enten- 


dre pbr  elle-même  on  par  un  défenseur  a  été 
accordée. 


ment  qni  prononcerait  que  leur  dépUration  est 
irrégnlière,  ou  incomplète ,  ou  fausse. 

(2)  Le  mot  frauduleuse  a  été  ajouté  |>*r  '» 
commission,  afin  de  bien  faire  entendre  qaeto 
peines  ne  devaient  être  prononcées  que  lorjqn» 
fa  fausseté  matérielle  se  joindrait  hnltation 
d'induire  Taulorité'  en  erreur. 

(3)  M.  Gallot  avait  demandé  que  l",.?*"** 
prononcées  par  l'article  ne  fussent  applicawei 
qu'autant  que  la  fausseté  de  la  déclaration  rat- 
droit  nufle  la  respomabaité  des  girons;  sa  pro- 
position n'a  (As  été  accueillie. 

M.  Boardeau,  commîsiairc  du  Roi,  «  Wl  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  seulemélil  sur  m  p** 
rans  que  la. peine  doit  porter,  mais  «'?«"*r 
les  pnprUtaires  qui  auront  fait  une  dedanàm 
fausse  et  frauduleuse. 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites  poarjj'- 
roinner  ta  quotité  de  la  peine,  surtout  U  jo»"  ' 
dn  minitnum.  On  a  vu  dans  une  amende  q»'. 
selon  le  projet,  s'élevait  à  la  totalité  do  caution- 
nement ,  et ,  selon  l'amendement  de  U  «o«n«»- 
sions  ïi  la  moitié,  une  conSscalion  ^^*^^:^ 
fin,  on  a  demandé  que  la  suppression  da  jonr 
nal  n?e<^t  lieu  que  lorsque  le  masuMm^'J^ 
mende  aurait  été  prononcé  :  aucune  de  ces  pnr 
positions  n'a  été  accueillie. 

Il  s'agit  ici  de  peines  i  prononcen  p*r  «*J] 
séquent  les  tribunaux  correctionnel!  W*  * 
compélens. 

(4)  Légalf ,  judiciaire.oy  conventionnelle- 

(  5  )  Le  projet  exigeait*  du  gérant  les  conailto« 
d'idonéité  énumérées  dans,  l'art.  5;  a»»  V 
fait  observer  qoe.l'nne  de  ces  conditiom «^  ^^ 
tre  propriétaire  d'oife  part  dans  lentrepwj  .^ 
du  quart  du  cautionnement  ;  or,  *"*'^"  i^ji 
y  aurait  contradiction  V  ▼otoloîr  qo«  «  f,^ 
dont  parle  l'article   ta  toit  propriium  » 
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]>ai:tt  les  dix  jours  du  décès ,  la  veuve  ou  les 
héritiers  seront  tenus  deprésenter  un  rédac- 
tear  qui  sera  responsable  du  journal  jusqu'à 
ce  que  le  gérant  soit  accepté. 

"Le  cautionnement  du. propriétaire  décédé 
demeurera  affecté  à  la  gestion. 

i3.  IjCS  'condamnations  pécuniaires  pro* 
noncées  soit  contre  les  signataires  responsa- 
bles, soit  contre  Tauteur.  ou  lés  auteurs  des 
Eassagesiaériminés,  seront  prélevées:  x<*  sur 
i  portion  du  cautionnement  appartenant  en 
propre  aux  signataires  responsables  ;  a«.  sur 
le  reste  du  cautionnement,  dans  le  cas  où 

>»4M""«"   *i  ■■■■■.■   ■■w... ■■! 


celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préjudice, 
pour  le  surplus,  dés  règles  établies  parles 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  x8ig.(i). 

14,  Les  amendes,  autres  que  celles  poiv 
tées  par  la  présente  loi ,  qui  auront  été  en- 
coiirues  pour  délit  de  publication  par  la  voie 
d'un  journal  ou  écrit  périodique^  ne  seront 
jaipai^  moindres  du  double  du  minimum  ùxè 
par  le&  fois  relatives  à  la  répression  des  délits 
de  la  presse  (a). 

i5.  £0  cas  de  récidive  par  le  même  gé» 
rant ,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  58 
du  Code  pénal  (3) ,  inaépendamment  des  dis- 


part  de  l'entreprise  et  «l^unè  part  do  cautîoane- 
mtnt ,  puisque  cel  a'rlic(e  p^ëvui('préci«émeot  lie 
cas  où  le  joarnal  n'avait  qu'un  seul  proptiél/ire, 
etqae,  pour  suppléer  k  la  propriété  du  gérant 
àaas  J'entreprisCf  on  exige  qn'il  soit  propriétaire 
dm  immeobie.  Sut  celle  obserralion,  on  a  ré- 
«figé  ie  paragraphe  tel  qu'il  est.  * 

(i)X>a  rëdaictron  de  l'article  indique  claire- 
ment que  les  amendes  doivent  d*abord  être  pri- 
ses sur  la  part  da  cautionnement  appartenant  au 
gérant,  cf  que  tes  autres  {Mropriëtaires  ne  seront 
cxpocés  4  pxjtr  l'aacade  sur  la  portion  du  can- 
lronneme«t  qui  leor  «ppnrtientSqaVn  eu  d'in- 
snifi«ance  de  caHe^Q  gérant.     ... 

On  a^ast  -éle^  contre  cette  dispositÎDo,  qui  a 
povr  l»txl  dl^aggraver  la  position  4u  gérantt  dcjk 
assex  fâcheuse  ,  et  l*on  a  demandé  que,  coofor- 
niëm«nt  à  \m  loi  du  9  juin  1819-,  le  cjiutionne- 
uieni    entier  fût  affecté  au  paiiefuient  desamea- 
des,  sans  distinction  entre  ia'poriio'n  appartenant 
an  gérant  et  celle  appartédani  aux  alitres  asso- 
ciés.  BA.  le  gi»)de-dei-«G<aux  a  comballu   celle 
proposition  t  il  a  soutenu  que  le  gérant  est  le  seul 
pnblicalear,  et  par  conséquent- le  seul  coupable; 
qu'il  acraft  injuste  que  les  autres  propriétaires  se 
trouvasseni  pblîgés  de  payer  une  amende  pour  un 
délit  aaquel  ils  sont  étrangers.  On  a  répliqué  que- 
si,  en  effet,  il  y  a  injustice  )i  faire  supporter  éga- 
lemcnt  par  tous  les  propriétaires  les  amendes  en- 
courues, chacun  d*enx  ne  manquera  pas  de  sti- 
puler ce  (|ai  lui  paraîtra  convenable  pour  ne  pas 
être  victime  des  fautes  du  gérant.  Qn  anr.->it  pu 
ajouter  que  la  loi,  en  cas  d'însufGsance  de  ta  por- 
tion du  gérant,  autorise  la  poursuite  sur  la  por- 
tion du  cautioniiement  appartenant  ài  la  société , 
et  qu'ainsi  elle  consacre  ce  qu'oh  regarde  comme 
une  injustice  crianle.  An  surplus,  il  n^y  a. aucun 
doute  que  tes  conventions  faites  entre  le  gérant 
et  ses  associés  ponr  déroger  )>  la  disposition  de  la 
loi,  et  faire   supporter  également   par  tous  les 
amendes,  ne  soient  licites   et  .obligatoires  entre 
les  parties.  "  Qu'il  intervienne,  a  dit  M.  Bour- 

-  dean,    co/nmissaire  du  Roi,  des  conventions 

-  pour  répartir  les  amendes;  qu'il  existe  des 
••  contre-lettres  :  on  fera  tout  ee  qu*oti  voudra  ; 
"  cela  ne  nous  regarde  pas;  piais  il  ne  faut  pas 

*  qde  c»  arrahgemens  soient  supposés  dans  la 

■  loi.  ■ 

(2)  M.  Agier  a  proposé  un  ame ndtement  qui 
aototisait  les  juges  à  rédaire  Vemprisonnemeni 
•••desiOBs  du  nèinimum,  ans  termes  de  l'art.  4^3 


do  Code  péaal,  lonqn'îl  «ûiletfait  des  circou- 

tances  altténaanfett  . 

Il  a  été  combatla  par  M.  le  ajiiaistve  de  Tias* 
traction  pajbliqne,  qui  a  rappelé  l'art.  1 4  de  la 
loi  du  aSmars  182  a,  lequel  autorise  les  triba- 
naux  )i  faire,  dans  certains  cas,  l'application  de 
l'art.  4^3  du  Code  pénil,  et  il  a  dit  que  cet  ar- 
ticle remplît  précisément  le  Vœi^  expt-tmé  dans 
ramend'ement.:  aidsi,  dans  l'opinion  dn. ministre, 
le  présent  article,  en  élevant  le  minmwin  despei- 
nes*«  n'a  point  abrogé  Particle  14  de  Ui  loi  du  aS 
mars  i8aa. 

(3)  Le  "projet  de  loi  se  bornait  I  dire,  d'une 
manière  SjÂni^rale,  eit  cas  ée  rMdive;  en  sorte 
Iquelealfî^unanx  a^itaiciit  pu  penser  que  la  peine 
de  fébidive  devenait' Applicable  dès  qu'nen  se- 
conde condamnation  était  prononcée  ednlre  un 
journal,  almrs  ménie  qne  lé  journal  aurait  eu 
un  autre  ^gérant  lors  de  la  première  condamna- 
tion. Pour  prévenir. toute  fausse  interprétation  , 
oji  a  ajouté  les  mots  dot  l^  mente  gérant,  et  dans 
les  cas  prwtts  par  Var^leSB  du  Code  pénal.  -  II 
"  faut  donc;  pour  que  le  cas  de  récidive  sepré- 
•<  senJe,  ce  «ont  les  expre»siPBa.de  M.  BourMùt, 
H  uu'il  y  ait  eu  contre  le  même  gérant,  pour  dé- 
•'  Ut  dans  le  même  journal^  une  condamnation 
N  corporelle  de  plus  d*nn  an.  •• 

Il  BOUS  a  paru  très-utile  de  recneiltir  cette 
explication;  car  elle  manifeste  le  sens  de  l'arti- 
cle; elle  ajoute  même  quelque  chose  qui  est  dans 
son  esprit ,  mais  que  sa  lettre  n'exprime  pas  :  c'est 
que  la  récidive  ne  résulterait  pas  da  deux  délits 
commissuecessivement,  par  le  même  gérant,  dans 
deux  journaux  différéns;  à  pins  forte  raison, 
sans  doute  ,  uq  gérant  condamné  poiir  aq  délit 
antre  qu^un  déljt  de  la  presse  ne  sérail  pas  ré^- 
piité  en  état  de  récidive  lorsqu'il  se  rendrail- cou- 
pable d'un  délit  par  la  voie  de  la  presse.  En  li- 
sant la  discuseioif,  on  reste  convaincu  que  tel  est 
l'esprit  de  rarlicie.  Les  orateurs  minis^férieU  ont 
répété  souvent  que  toute  la  sévérité  de  la  loi  .de- 
vait se  déployer,  soit  contre  le  gérant  qui ,  après 
une  première  condamnatiofi  pour  délit  de  la 
presse,  commet  on  nouveau  délit  de  la  même 
nature ,  soit  même  con|re  les  propriétaires  qui 
n'pnt  pas  changé  leur  gérant  après  une  preipière 
condamnation.' C'est  par  cette  dernière  considé- 
ration qu'on  s'est  efforcé  de  justifier  la  peine  de 
suspension  qui  frappe  non-senlement  le  gérant, 
mais  les  propriétaires  enx-mêmes. 

M.  Ségoy,  rapporieur  de  U.eomioission  de  la 


33 1  CHA11I.ES.  X.  -—  A 

positions  de  larticle  lo  de  la  loi  du 9 juin 
iSfÎQ,  lej  tribunaux  pourront, sùivanllagrstr 
vite  du  délit,  prononcer  la  snspensioa.  du 
journal  ou  écrit  périodiaue  pour  un  temps 
'qni  ne  pouri^  excéder  deux  mojs  |ii  être 
moindre  de  dix  Jours.  Pendant  ce  temps  ^  le 
cautioaneihent  continuera  à-  denkeurer  en 
dépôt  àia  caisse  des  cousignatioas,  et.il  ne 
pourfa  l*ecevqir  une  autre  destioatioii  (i).  ' 

16.  Dans  les  procèâ  qui  ont  pour  oDJet  la 
diffamation,  si  les  tribunaux  oruonheiit,  aux 
terme^  de  Varticle  64  dé  la  Charte,  que  les 
débfltÂ  tilront  li«n  à  buis  clOs,  les  journaux 
ne  (^ôuH-otttj-à  peine  de  deux  mille  francs 
d^amspdç^  publier  les  faits  de  diffamatioB) 
ni  donner  Vi^trait  des  mémoires  ou  écrits 
•quelcsB^eii  qut'K^itdWiinld^teilt.   '  / 

Dans  toutes  les  affaires  Htffes  ou  étUtA" 
nelles  oà  un  iiufe  dos  t^Wà  ^é  drdonn^^  ils 
'  ne  pourront,  sôus  là  meure  petee^  publier 
que  le' JjrotJbnté  tfu. jugement  (a). 

17.  Lorsqu'aux  termes  di^'dernier  paragra- 
ihe  de  rarticl^  23  de  la  loi  du.  17  mai  1819, 
es  tribunaux  (3),  auront  «  pour  les  faits  dtf- 

fams^toires.étrfingers  à  lacauM,  réservé,  sojt 
Vactioo  pu^ligue,  j^t  l'acttoè  civile  des  par- 
ties, les  journaux  ne  pourront,  so«sla  ménie 
peine,  publier  c^  faiisi»  ni  ^jônqer  f  extrait 
des  nvémoires  qui  les  coatieodraieat  (4). 

i^.  La  loi  du  17  iMâ«.iâ2»,  nfckilMieà  la 
poUoe  des  fo«r«nk  et  «eriti 
est  abrogée»    • 


le 


•t 


20  yuâiET  =:'ï*r.  il  AOUT  182a.  — brd^nnAnce 
dû  nb'i  i^lalîve  1^  rihs(rûctIon  et  au  jqgenxept 


o  JUiLiBT  i8a6. 

dt6  affaires'  ccim}ifeU<«  ^  k  'GflAMe>i»B^iM. 
(8,  Bull.  24.7,11*. 8871.) 

Charles,  efe. 

Cousidéraiit  que  le  travail  qui  a  été  nrcs- 
crit  pour  rapplication  aux  colonies  W 
çaises .  d* Amérique    du  Code    d^iustrucdon 
*  criminelle,  n''est  pas  encore  teîminé  ;  que,  a 
Quelques  articles  de  ce  Code  ont  été  promiul- 
gtiés  à  la  Guiànè  fràncatse,  ou  y  ont  été  io* 
troduits  par  l'usage,  il  est  utile  de  les  réunir 
et  d'y  ajouter  les  dispositions  propres  à  faire 
jouir  dés  à  présent  nos  sujets  de  la  Gniane 
des  principaux  avantagés, qui  résultent  de  ce 
Cède  pour  Tordre  publio  <4"lc9  «tccmés; 

Tu  notre  ordonnance  %,  4  juillet  1827; 

But*  le  l%riporj'  de  notre' mîtiistre  sécré- 
ta{f é  d*^^t  de  la-ttiarine  etdes  colonies, 

"T^ous  savons  ordonné  et  ordonnons  ce  ^ 
suit  : , 

Art.  i^'.  tiCs  indiyidoft  de  oonditien  libre 
poursuivis  en  matière  de  i^raad  ou  de  petit 
criminel  dans  notre  colonie  ,de  la  Guiane 
açront  la  faculté  de  se  chojsir^  u^  défenseur 
parmi  les  membres  du  barreau, 
s  Dans  les  natièires  de*^raiid  Griniaeli  le 
>  juge  dïarjgé^e  rinstrUHioii  de«n,  ânnédii- 
teneat  afirèsyle  èermr  acte  ée'rinstnictioo, 
interpeller  TaccuM  de  dédaiN^r  k  <^h  <|«  il 
aura  Mt  dvd  eeiftaeil  pour  MAsr  da»  sa 
déftttneç  «iii9n  il  lui  «n  dési^Bêra  «n  i*d' 
«ce.     •         '      .     • 

ïTfeera  to#[btïi^  *nomttié  ^tf  défeftsetir  foi- 

ïce'aù*  esclaves.  ^  '  i 

Lés  défenseur^  nommés  dWfice  seronl  pris 


•I"   '* 


■  M  I  ■   ■'«^ 


*>^ 


.*M 


m  iim>- 


Chambré  àtM  /l^pvrtës,  «  clatrtmetit'in^îlPeité 

l'înleMiôn  d6  la  ?d  T^fatÎTement  ^  h  récidivé  : 

'  "  Ut  igénitif  <)a'un'epretnièrfe  pondamnatton  ti^au- 

■  •  rittpas  côrr^ .  et  qtr»  scrprêt^rait  encbi'e  aux 

••  fureurs  de  la^atne,  ^e  la  tbfelveilhneeièt  delà* 

/«  revôftci,  potir  kem«'£le  toute  part  rinjare'et  la 

<•  difftfmaltQn,  dëUionnrer  les  fatnilles ,  et  rom- 

»  pre  I«  pacte  aaoré  ^ni  unit  là  FVance  à  son  Roi 

•<  légitime-,  poorrarl*!!  'nëriter  -quelques  véiMi- 

«  gemeay  ?  i>  .   ■ 

^(O  tie  projet  de  foi  donnait  anssî  aux  trîbn- 
rumx  le  (iroï.t  îfe  iédarèrle  gérant  responsable  in' 
capable  de  s^tniniscer  à  Pài'enir  ddns,  ta  gestion 
d^àucùn /oùrnal ;  *ceXle  dîspf>sîlî«»n  .a  ëté  rejelëe 
par  la'  commission  ;  mais  IJI  commission  propo- 
saùd'ajoûlerà  l*arficte'un'paragrapTie  ainsi  conçu: 
Pendant  le  même  tcmps^  les  proprîètaîfes  Bu  joui^ 
nal  suspenâit  ne  pëurrànl  être  adtnis  h  faire  la  dé- 
cîaralinn  prcscrtTe  par  l^ article  6 ,  ni  à  déposelr  un 
antte  cautionnement  h  1  effet  d^tlabtirun  noui'eau 
journal,  '  ,  ' 

Cette  proposition  a  été  rejetée  :  ainsi,  dès  le 
l(*ndema.in  de  la  suspension,  les  propriétaires  pev> 
vent  fâirç  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6, 
présenter  le  m^me  gérant,  et  fonder  <iin  nouveau 
journal;  mai^  lenr  ancien  cautionnement  ne  peat 
leur  servir,  puisqu'il  reste. en  dépôt  dura»!  Ja 
sa^ensîoni  il  le«r  en  faut  un  nooTeia. 


(i)  Orf  a  tfetiliin'lé  qne  le»  3oùni»nx  p«M«l 
pbbTiVr  ansiï  te  hwwné  dû  prèsiAnt]  ceffe  pf«- 
^nsîliort  à  J^té  rêjeiée  ;  tep^ndànî  l'article  64  de 
ta  Cbarte  h*atilorî»e  tes  |tiges  ^  proBoncerlehi-i» 
t*tos  q\ie  pour  tes  débats;  fct  le  résumé  do  prési- 
dent n^en  fait  point  partît;  car  le  dernier  pira- 
gr;i'phe  de  l'article  335  du  Code  d'îastrarlio» 
'trirtûnelle  porte  :  Le  président  déclarera  eowite 
Yjue  lès  débais  sont  terminés^  et  le'pTemwr  p** 
graphe  de  l'article  U^  i]oiïtt  :  le  prkident  rix- 
mriuVdffnfrr.  Enfin  ,  ptusîtoTs  arrêts  de  CJ»»; 
fiob  ont  cassé  dts  arrêts,  par  1<  motif  qae  '<  ^ 
sûiné  du  président  n'avait  pas  été  fait  pnbliqoe- 
tnetit.  P'oy.  notamment  arrêt  du  aa  avril  J8" 
(SiVey,  id,  296). 

(î)  Le  mot  CiV*2» ,  qu'on  lisait  dans  le  proK» 
après  le  mot  irihunau3e ,  a  été  SBpjjrimë  JwU 
demande  de  M.  Jacquinot  Pampelone,  »»«  ï«* 
l'article  .fût  appli^cable  aux  tribunaux  corfecl.«i" 
nels  comme  atix  tribuqaux  civils.     • 

U)  a.  deia  Boulayâ  a  proposé  «n*'*^*^' 
ditioiineliportant4iue  lestoamauxsersieat  obl'^j 
d'insérer  en  entier  les  discours  de»  dépote»  q« 
le  requerraieat ,  *  la  charge  par  les  dépB««  « 
payer  les  frais  d'insertion  :  larticle  a  été  r«j««' 

if.  defiorcdks  a  demandé  que  le»  dé^tj  d*  !j 
presse  fussent  soumû  «a  jary  :  «a  prop<Mi<>^ 


Sanni  ceux  qui  exerce,nt  près  les  tribunaux 
e  Gaîentrt.; 
Ces  désignations  seront  faites  À  loor  de 
rôle,  autant  que  faite  se  pourra;    • 

Le  ministère  des  défenset^rs  d*office  sera 
gratuit. 

2.  Les  défenseurs  au;-ont  drcMt  de  commu- 
niquer avec  les  inculpés,  et  de  |>rendre  au 
greffe  communicàiion ,  sans  déplacement ,  des 
pièces  de  la  procédure,  mais  seulement,  en 
manière  de  gl-apd  criminel ,  après  Pacte  d'in- 
terpeflatîon  meniionné  enTai'ticIc  iH'écédent, 
et,  en  malière  de  petit  criminel,  deux  jours 
avant  raudience. 

3.  En  première  instance  et  en  matière  âe 
grand  criminel ,  toi^it  jngetnent  du  fond  sera 
rendu  par  trois  juges ,  quelle  que  soit  la  classe 
on  la  condition  de  Tinculpé. 

A.  cet  effet,  le  président  du  tribunal  s*ad- 
joindra,  à  déxant  de  juges  «  des  défenseurs, 
dans  Tordre  de  leur  nomination  (i). 

4.  tl  ne  «era,  exigé  aucpn  serment,  péh- 
danci  le  conrs'deTinstrncttontriàVaudience, 
des  individus  poursuivis  au  grand  ou  au  petit 
crimitiel.  *  -      ' 

5.  Ap  jour  ntdiqyté  pour  le  jugement  du 
fond ,  Taudience  sera  publique. 

U'accusé  et  son  défenseur  seront  préseus. 

L<e  }age  fera  son  rapport. 

Après  le  rapport,  les  accvtsés  seront  intet- 
rogés. 

rie  mnisière  publia  réknlnera  les  charges 
résultant  de  ta  pre<c^dure,  el  prendra  s^  con- 
iclusioiis,i]ui  deTroM  èti^  motivées  et  signées. 

La  'partie,  civile  sera  entendue  dans  ses 
lÉioyens,  et  Taccusé  dans  sa  défense. 

%B.  réplique  sera  permise  à  la  partie  civjïe, 
et  au  mmist^i«  public,  qui*  pe«rra  prendre 
^  jioisvelles  éonciasions. 

ii^ccnsé  aura  toajoim  la  parole  le  denmr. 

6.  Lorsque  l^ccvsé  oa  spu  oonsnl  aui*a 
déclaré,  sur  I^terfiellation  qui  loi  en  sera 
faite  par  le  président*,  qa'il  n'a  plus  lien  à 
ajouter  à  «a  défense,  les  JMges  se  retireront 
en  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer,  et 
le  jagement  sera  rendu  sans  désemparer. 

7.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereafee 
pour  Tordre  et  les  tneears^  linKlteUce  pour- 
rait avoir  Iteu  à  huis  oIcm. 

Dans  ce  bas^  le  tribunal,  composé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  3,  ou  la  cour,  le 
déclarera  pàt  un  jugeaient. 

Il  en  sera  tendu  compte  au  gouveraevr 
par  le  ministère  public.  * 

8.  Le  pourvoi  en  cassation,  tel  quHl  est 
établi  par  la  législation  actuelle  dans  la  co- 
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lonie  dans  la  Gaiaiie  françaisef  9%  pourra 


s'exercer  que  par  acte  aa  greffe^  et  dans  le 
délai  de  trois  jours  francs  a  partir  de  celui 
où  l'arrêt  aura  été  prononcé. 

9.  Il  n'y  a  lieu,  pour  les  esclaves,  qu'au 
recours  à  la  clémence  du  Roi,  d'après  le  mode 
déterminé  pac  l'article  47  de  «otrfe  ordon- 
nance dtt  %z  aoÀt  i8»5,'appli({uée  provisoi- 
rement' à  la  Guiane  française;  a  moins 
qu'ayant  été  condamnés  peur  complicité 
avec  des  individus  de  condition  libre^  le 
pourvoi  n'ait  été  formé  par  ces  derniers. 

10.  L'inobservation  des  formes  prescrites 

£ar'  les  articles  1,  3,  5  À  7  entraînera  la 
ullité  du  jtigeùient.   . 
Le  greffier  devra  faire  mention  de  teur 
exécution  dans  le  procès-verbal  de  la  néance, 
sous  peine  de  iftiRefi'ancs  d'amende. 

11.  Eu  matière  de  grand  ou  de  petit  cri- 
minel ,  l'acdUsé  ou  la  païlte  civile  X[ui  9uc- 
combera  sera  condan^né  atix  frais  envers 
l'Etat  et  envers  l'antre  partie. 

.  tes  frais  fafts  cohtre  les  esclaves  seront  à 
la  charge  dé  fa  caisse  coloniale. 

t%.  Lès  dispositions-  de  l'onlonnance  cri- 
toineHe  de  kG^o  coâtinneiiOnt  d'être  exécn- 
ttéesen^tom  ce  t)ni  nVst  pift  tfontraii^àla 
présente  ordonnance. 

Sont  néanmoins  maintenues  les  dispbsi- 
tions  de  l'ordonnâtoce  locale,  dn.  10  mai  1S21 
concernant  les  matières  correctionnelles  et 
de  police  (tj). 

t3.  Woire  minbtre^eùrétairc  dlStat  de  la 
UMirtKie  cl  des  colonies  (M.  HySe  de  Neuville) 
est -chargé  de  inexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


•«•a- 


so  jfjiLLVt  iSt6.  —  OrdoiinMil:^  du  Roi  qui 
fixe  le  tivtt  4«  rénnioii  d«  «ollë^e  dé|»>lr- 
«emChtfel  du  Pas-de-Calais,  et  nemiae  le  |>ré- 
fiident  de  ce.coUëge.  («,3^11.  *4a^  a*  8774) 


aa  ÏUH.LBT  i8aB.  -^  OrdonfitACêï  "^  tMMri- 
sent  Taeceptalioa  de  donatiiins  auJL  vamma- 
nau'és  religienros ,  scenrs  hospitalière»,  etc. 
ëlablies  à  Sainl-Jesn-d'Angely,  h  Sàtillieû,  à 
Amiens,  à  GhandeJiier,  à  Gouarce,  li  Messtave, 
i  Angers,  îi  Charly,  ^  Poilîers ,  ^  Rouen,  à 
Plerîn  ,  )k  Mt>nt«ub»n  el  à  QuimpeV  ;  àr  ta  fa- 
brique de  l'église  de  Marillet.  (8,  Bail.  Scy , 
n"  Il 746  et  SUIT.) 

20  JUILLET  1B2S.  —  Ordonnance  qaî  accorde 
desptensions  de  retraite  ^  seize  militaires  y  dé^ 
AovMaës  iibpvitâbles  sttr  le.  crédft  d'inscrip- 
tion de  dix-bail  ccntaiiie  francs  oaverl pat  la 
loi  4a  ao  j«in  lîty.  1«,  BoU.  «44  W«,-h'*  5. 


(1)  Le  Gouverneur  peut,  en  cas  d'urgmce,  el 
pour  prévenir  finterruptîon  da  cours  de  la  jus- 
tice; nommer  aox  fondions  de  juges  (  4  janvier 
)835';€ass.  S.  36,  1,  3^;  4  fotliel  1826;  Casi. 
5.  »7,  i,*S4).   '  ' 


(2)  Les  Codes  pénal  etd"înstrnc\ion  criminelle 

ont  été  publiés  Si  la  Guiaiïe ,  par  oVdonnances  des 

î5  février  W  lomaî  iSs^.-Cw  ordonnances  A*  ont 

pas  été  encore  insérées  dans  le  Bulletin  des  Lois; 

jt  \u  ai  placéts  dan*  U  a"  p^^  du  tome  35. 
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CHÂALE^  X.  — 


aS  JuiLLBT=Pr.  laAOCT  1828. —r Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  puhlîcalion  de  la  bulle 
d'inslilQlion  canonique  de  M.  d'Hauipoul  pour 
rëvêché  de  Cahors.  (8,  Bull.  a45  ,  n<>  8820.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques; 

Tu  le  tableau  de  la  circonscription  des 
métropoles  et  diocèses  du  royaume,  annexé  à 
Tordonnance  royale  du  3i  octobre  1823;. 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
«uit: 

Art.  I*'.  La  bulle  donnée. à  Rome  1  à  Saint- 
Pierre,  le  8  des  calendes  de  juillet  de  Tan 
i8a8  de  Tincarnatiou  de  N.  S.  J.  C./por- 
tant  iasliluliôa  canonique,  pour  Tévéché  de 
Cahors,  de  M.  Paul-Louis-Joseph  d'Haut-* 
poul^  aumônier  de  notre  bieu-aimée  fille,  la 
Dauphiue,  eçt  reçue  et  ser$i  publiée  dans  le 
royaume  eu  la  forme  accouluméç. 

a.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est 
reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressiouâ  qu'elle  renferme  et  (|ui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  a  la  Charte 
<:onstitutioonelle,  aux  lois  du  royaume,  aux 
franchises,  (ibertés  et  maximes  de  l'église 
i;allicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et 
eu  français  sur  les  registres  de  notre  Conseil- 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcription  sera 

.  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques,  et  no- 
tre garde-dessceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
ta|  au  département  de  la  justice  (M.  Feulrier 
tt  Comte  Portalis)  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonuance.,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois. 

a3  JUILLST  =  Pr.  12  AOUT  1 836. -* Ordonnance 
du  Roi  qui  auttirise  la  ville  de  Vendôme  (Loir- 
et-Lliei)  ài  établir  un  abaHoir  public.  (8,  BuU 
a45,  n^  88a I.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  dejiarteihent  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Vendôme  du  7  décembre  i8a6,  relative  à  Té- 
tablissement  d*un  abattoir  public  en  cette 
ville  r  .  * 

L'avis  du  .préfet ,  du  9  avril  •  1 82S  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Koiit  avons  ordonné  et  ordonnons  œ  qui 
suit  : 

Art.  fK  La  Ville  de  Vendôme,  dénarte- 
mvaX  de  Loîr^t-Cher  est  tutorisée  à  établir 


a3  JXTiLLET  i8a8. 

un  abattoir  public  et  commun.  Uaploritémn^ 
nicipale  remplira,  pour  le  choix  dalocaUa 
fornialilés  exigées  par  le  décret  du  i5  octo- 
bre 18 10,  et  par  \  ordonnance  royale  do  H 
janvier  ;8i5,en  ce*qiii  concerne  la  troisièoe 
classe  des  établissemens  insalubres  ou  incom- 
modes. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  éta- 
blissement auront  été  mis  en  état  de  senice, 
et  dans  le  délai  d'un  ihois,  au  plus  tard,  aorès 
aue  le  public  en  aura  été  averti  p^r  affioies, 
1  abattage  des  bœufs,  irachçs,  veaux,  porcs  et 
moutons  destinés  à  la  consommation  des  ha- 
bilans,  aura  lieu  exclusivement  dans  l'abat- 
toir  public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  £t  particuliers 

3 ni  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
e  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 

'  abattre  chez  eux ,  pourvu-  que  ce  soit  dans 
un  Ken  <;1os  etséparé  de  la  voie  publique. 

3..  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usape  de  l'abattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils 
concourent  à  rapproTisionnementdelaville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue :  ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doirs et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 

.  communes  voisines ,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 
4-  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que 

.  ce  soit,  le  nombre  des  ^bouchers  et  cbarcu- 
tiers.  ne  pourra  être  lunité;  touscpux  qù 
voudront  s'établir  à  Vendôme, seulement  se- 
ront tenus  de  se' faire  inscrire  à  la  mairie,  où 

,  ils  feront  connaître  le  lien  de  leur  domicile 
et  justifieront  de  leur  patente.. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  vill^ 
.  anront  la  £iculté  d'exposer  en  vente  et  de  dé- 
biter de  la* viande  à  leur  domicile,  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage, 
en  suivant  les  règles  de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente-  et  débiter  de  h 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  fixes  par  lui,  et  ce  en  conçue 
rence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté. 

7.  Les  droits  àpayer  par  les-bouchen  ^ 
charcutiers  pour  roccopation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tant 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Vendôme  pourra 
faire  les  r^lemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l  abattoir  nublic,  ainsi  que  pour 
le  commerce,  de  bouenerie  et  charcuterie I 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qii'apra 
avoir  re^u  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfef. 

9.  Notre  minisUre  secrétaire  dXUt  de  ïi^ 
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teneur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  dés  Lois. 


33  TuiixxT  =Pr.  la  AOUT  iSa^.  —  Ordonnance 
da  RoT  qui  aatorUe  la  i;ille  de  Roqueniaore 
(Gard)  âi  établir  un  abattoir  public.  (9,  Bull. 
245,  n*  8822.)  '  ^ 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d*Eta't  au  département  de  l'intérieur^ 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Roquemauré,  département  du  Gard,  du 
35  septembre  1827,  relative  à  Tabaltoir  pu- 
blic de  cette  ville; 

La  lettre  du  préret,  du  3  mai  i8a8'; 

"Notre  Cbnseil-d^Elàt  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suif  : 

Art.  I*':  La  TÎUe  de  Roquemaure,  dépar- 
tement du  Gard ,  est  autorisée  à  établir  Un 
abattoir  public  et  commuu«  L'autorité  muni- 
cipale rem|plira,pour  le  choix  du  local,  les  for- 
mantes exigées  par  le  décret  du  i5  octobre 
18 10  et  par  rordonnance  royale  du  14  jan- 
vier 18 15,  relativement  à  la  troisième  classe 
des  établissemens  insalubres  ou  incommodes. 

3.  Aussitôt  que  les'  échaodoirs  dudit  éta- 
blissement auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  daus  le  délai  d'un  mois,  au  plus  fard,  après 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches, 
rabattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons, 
agneaux  et  porcs  introduits  en  vitle  et  desti- 
,  nés  à  la  consiommation  des  hal)itans ,  aura 
Heu  exclusivement. dans  Tabattoir  publijc; 
toutes  les  tueries  partipullères  seront  inter- 
dites et  fermées.  *    ' 

Toutefois,  les  propriétaire^  ou  particuliers 
qui  élèTent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  .Vabattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'«Is  con- 
courent à  Tapprovisionnement  de-  la  ville , 
soit  qu'ils  approvisionnent  feulement  la  ban- 
lieue :  ils  seront  libres*  de  tenir  des  échau- 
doirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sous  Tapprobation  de 

Tautorité  locale., 

4.  £n  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutiers ne  pourra  être  limité  1  tous  ceux  qui 
voudront  s'établir  à  Roquemaure  seront  seu- 
lement tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  eU  vente  et  de  dé- 
biter de  la  viande  à  leur  domicile,  danà  des 


étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage, 
en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et 
ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  la  ville  qui  voudront  profiter  de 
la  même  faculté. 

.  7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  Toccupation  des  places  ^ans 
Tabatioir  public  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Roquemaure 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  nécessaires, 
pour  le  service  de  Tabattoir  public  et  com- 
mun, ainsi  que  pour  Te  commerce  de  la 'bou- 
cherie et  charcuterie  ;  m^is  ces  actes  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  Tint erieur,  sur 
l'avis  du  préfet. 

^.  JSotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement dej'intérieur  (vicomte  de  Marti- 
gnac)  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

23  JUILLET  ==Pr.' la  AOUT  18 28.  — Ordonnancé 
du  Roi  qui  classe  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales de  la  Nièvre  le  chemin  'de  Ch&teàa- 
Chinon  3i  Clamecy.  (8,  Bull.  a45,  n**  88^3.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairo 
d'Etat  au  dep'artement  dé  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du 
départemejDl  de  la  Nièvre  tendant  à  ce  que 
le  chemin  de  Château-Chinon  à  Clamecy,  par 
Enfért,  Vaucîaix,  Lormes,la  Pouque,  Nuards, 
la  Maison-Dieu  et'Dornec)^,.  soit  classé,  an 
rang  des  routes  départementales; 

Yu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts^t- 
chaussées  ;  .'. 

Noire  Conseil-d'Etat  enjtendu , 

Nous  avons 'ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  ,  . 

Art.  I*'.  Le  chemin  de  Ghâteau-Chiii^n  à 
Clamecy  est  et  demeure  classé  au  rang  des 
routes  départementales  de  la  Nièvrê|  ^ous  le 

Cette  route  sera  dirigée,  selon  le  vœu  du 
conseil  général  di^  département,  par  Enfert, 
Yauclaix,  Lormes,  la  ]V^aison-Dieu  et  Dor- 

necy.  *        .       .       ,  ,; 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  établir  cette 
route  :  elle  se  conformera;  à  ce  sujet,  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  8  mars  xSio  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire^  d'Etat  de-l'ia» 
térieur  est  chargé  de  rexécution  de  la  pré» 
sente  ordonnance. 


a 36  CHARLES  X.  —  BU  a) 

a3  JOTKtiT  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
Tacceptation  des  dons  et  legs  faits  airx  fabri- 
qoft  des  i^gtises  de  Hfstroff ,  d^Odîval,  de  Fe- 
,  rblles,  de  Pluenc,  de  Pnrdic,  de  Mclun,  de 
.  Vîc;  de  Quingey,  de  Salter,  de  Mousset,  d'Er- 
dtven,  de  Bastienx  et  Hioolle,  de  Connat  et 
de  Bersheira  ;  aux  lëmbaires  d'Avignon  ,  de 
Çrretiobte  et  de  Përiguedx.  (8,  Bail.  307  « 
n<*'  li764etsoiv.) 


i3  lUTLLtT  1B28.  -—  Ordonnances  qni  aatori- 
.  s^t  l'acceptation  dé  dons  et  legs  faits  ans  fa- 
briques des  églises  de  Condal,  d«  Naain,  de  la 
<!)ougère,  de  Vahl  fet  de  Plouer  ;  et  «a  sémi- 
naire d'Amiens.  (  8,.  Bull.  3u8 ,  n*'*  1 1 790  à 
"795.)  ._ 

3^  tuiLLBT  i8a8.  •—  Ordonnance  qui  concède 
inx  sieurs  de  Marnas  «I  Philifipon  les  mines 
de  plomb,  existaot  dans  l'arrondissement  de 
Viliefranche  (Rhône),  sons  le  nom  de  conces- 
sion de  Propriére.  18,  Bull.  259,  n°  98'iu.) 


ai  JUILLET  t8s8.  —'  Ordopnanëe  q«i  ànforfée 
le  sienr  Hontateau  it  tenir  cft  conserver  en  ne- 

■  -ilvki  rnsint  à  fer  dile^r^  èasse  qu'il  pos- 
sède en  la  commune  d)e  la  Chapelle-Modt- 
brandeix  (Hante-Vienne).  (8,  Bull.  25g, 
n"98ii.) 


n3  juiLLsf  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
l'acceptation  de*  dons  et  legs  faits  anx  commu- 
nes de  Créon ,  de  Soisy-sous-Enghein ,  de  VI- 
marie;  au  consistoire  de  l'église  protestante 
de  Toonein's,  et  aux  pauvres  de  la  colonie  de 
Cayïnnê.  (8,  Bull.  259,  n<>*  9812  ii  0816.) 

J9=sPr.  3oluiiLET  1828.-*-  Ordonnance  du, Roi 
concernant  .Pexécotion  4e  1*  loi  du  18  juillet 
1828^,  sur  les  journanxtêt  écrits  p^iodlqncs. 
(8,  Bntt,  a43,  n*"  87 7S'.) 

Charles ,  etc. 

Tu  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  sur  les  jo«r- 
naux  et  écrits  périodiques  ; 

Sur  le  rapportée  notre  garde-des*sceaux , 
minisire  secrétaire  d*£tat  au  département 
deja  justice  ; 

Notre  jCoaseii  eateudu  > 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  X*'.  Avant  toute  publication  d*un 
journal  ou  écrit, périodique  spmnis  au  cau- 
tionneoient  par  leè  dispositÎQos  de  la  loi  du 
i^- juillet  1828.,  il  sera  justifié  au  procureur 
Itt  Boi  du  lieu  dé  l'impression  du  versement 
dir  cautioimement  auquel  ce  journal  ou  écrit 
périodique  est  soumis,  et  de  la  déclaration 
iHfêscrite  par  l'art.  6  de  ladite  loi.  Le  procu- 


AU  3o  JUILLET  1828. 

renr  du  Roi  donnera  acte  suMe-dimp  de 
cette  justification  et.en  tiendra  registre. 

2.  Les  propriétaires  des  joumaui  el  écriu 
périodiques  existans  qui  étaient  exempts  de 
fournir  un  cautionnement  en  vertu  des  dit. 
positions  tlelaloi  du  9  juin  1819,  et  qù  ne 
se  trouvent  point  compris  dans  les  exceptions 
spécifiées  en  Tart.  3  de  la  loi  du  18  juillet 
i8a8,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  dompter  de  la  promulgation  de  a  pré- 
sente ordonnance,' de  déposer,  à  Paris , à fai 
direction  «de  la  librairie,  et  dans  les  départ^ 
mens  au  secrétariat  général  de  la  préfecture, 
un  certificat  constatant  qu*i1s  ont  fooroile 
Cautiomiement  exigé  par  rarticle  2  de  h 
même  loi. 

Ce  certificat  sera  délivré,  à  Paris,  par  Fa* 
gent  judiciaire  du  tré;»or,  et,  dans  les  dépar- 
temens,  lïar  le  directeur  de  Tenregistreifient, 
confermémeiit  aux-  tiispositioiis  de  IWon- 
nance  du  9  juin  1819. 

Il  en  sera  justifié  an  procnrtur  du  Rsi  da 
lieu  de  Firapression,  ainsi  qu^il  est  dit  en  Tir- 
ticie  I*».    . 

.  3.  Les  prepriétaires  des  joumanx  et  écrits 
périodiques  existans  qui  sont  excepté  du 
cautionnement  par  l'article  3  de  ladite  Id,  fe- 
ront dans  le  même  ^élai  les  dédaratiaps  pres- 
crites par  les  D^*r,  s  et  5  de  l'article  6. 

4.  A  l'expiration  du  délai  €i«des^sfixé, 
ceux  des  journaux  ou  écrits  périodiques  le* 
tuellement  existans  sans  cautionneineQt,  ooi 
n'auraient  pas  fait  les  justifications  et  décU' 
rations  prescrites,  cesseront  de  paraître. 

5.  Notre  garde-des-sceauxî  ministre  se- 
crétaire'd'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portalis),  et  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  aux  départemens  de  riotérieur  et  des 
finances  (  vicomte  IVtartignac  et  comte  Roj)) 
sont  chargés,  ebacun  en  ce  qui  le  concerDei 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoaaa&ce. 


29  jOîttÈT  i8a8.  —  Ordonnance  do  Boî  qw 
fixe  les  époques  de  réatnon  des  conseils  ^' 
tivx  de  dëpartenient  el  des  ««onseits  d'arron- 
disseifaent.  <8,  Bnll,  a45,  n*  88i«.) 


9$  JUILLET  1828*  —  Ordonnance  ^ui  sutorÏM 
racceptatî'on^i'uni;  donation  faite  à  riostilal 
royal  de  France.  (8,  Bull.' 260,  n»  9837.) 


3o  JUILLET  =^  Pr.  i^'^AoùT  i8l«.  —  toî  reUtire 
k  Tînterprétalio»  des  «ois  (i^  (S^BolLii^. 
n*  8800.)  . 

Cbarles,  etc. 

Art.  i<'.  Lorsqu'après  la  cassation  jJ^ 


ti).Pirof>OiitinB  k  la  Chambre  det  de'pntés  le 
a  S  mari  (Mon.  du  a6  ).  Rapport  dn  M.  Cale- 
mard  de  IfSfaytttc  le  10  mai  (  Mon.  da   1 1  ). 


Di«e*saton  l«s  sa,  a3,  a«,-s7  mû  (Moq-des  33, 
x4i  35,  Mj  «t  «S).  Adoytîoo  le  a?  "»'  <^^ 

du  29), 
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premier  arrêt  ottiugamant  «a  dernier  ressert   :  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  est 
le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans     attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 


ProposîtSon  à  la  Chambre  des  pa!rs  le  5  inW" 
let  (Mon.  da  .lo).  Rapport  de  M.  le  eamte  Mole 
le  19  juillet  4Mun.  da  25).  Discussion  1rs  la- et 
aS  juitlet  (Mon.  des  a3  et  24)  Adoption  le  a3 
juillet  (Murii.  du  ay). 

Dana  les  commentaîrep  que  nous  publions  sur 
les  itiia  ,  noua,  nous  aiUchuns  moins  k  les  juger 
qu'à  lea .expliquer;  nous  essayons  de  msntfèsler 
û  pensée  da  hégislateof ,  et  e  est  avec  beaucoup 
de  réserre  que  nous  exprimons  notre  opinion  sur 
la  sagesse-  et  lN>|>portuntté  ie%  .dispositions  léga- 
les; mais  la  loi  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
ici  a  un  caractère  tout  particulier  f  la  sedle  ques- 
tion poliliqw  qu'elle  ait  soulevéi^  est  %elle  de 
UToirè  qai,  du  Roi  seul  ou  du  pouvpir  législa- 
tif, a^rHenf  rinlerprëtation  de  la  loi  :  celte  pre- 
mière difficulté  écartée, 'il  se  présente  une  fonte 
rf'aqhres  )>roblèmes  dignes  .de  tout  Tinte'rét  des 
jonseonsultea ,  dont  la  sointfon  est  entièrement 
daasie  domaine  de  Ifjorisprudencev'et  dépend 
des  principes  qui>régissent  notre  organisation  ju- 
diciaire, il  ne  fallait  done  pas  «se  borner  k  oiTrir 
no  commentaire  explicatif  ;  il  convenait  aussi  de 
reproduire   et  d'apprt'cier  toute  la  partie  de  la 
dbcu%ion  parlementaire  qui  a  en  pour  Ibut  de 
corabaltre  on  de  soutenir  le  système  de  la.  loi 
nouvelle* 

D^nbord,  présentons  les  textes  de  lois  antérieu- 
res sur  la  même  matière,  avec  quelques  olxerva- 
&>ns. 

L^art.  7,  «itre  i"  de  l'ordopnsnce  de  1667  , 
porte  :  ••  Si  dans  les  jugemene  des  procès  qorse- 
"  ront  péndans  en  nos  cours  de  parlemena  et 
"  nos  autres  cours,  il  survient  aucune  dillicullé 
«  sur  l>xë<fntion  de  quelques  article's  de  nos  or» 
"  donnances,  édits,  déclarations,  elleltres-paten- 
«tes,  noos  leur  défendons  de  les  intçrprëier, 
"  mais  nbus  voulons  qu'en  ce  cas  elles  aient  \ 
"  se  retirer  par  devers  nous,  pour  apprendre  ce 
■  qui  sera  de  notre  intentions  » 

Alors  le  Roi,  seul  legislaiear,  interprétait  seul 
la  loi  .,  et  Pinterprélaliun  devait  précéder  le  ju- 
gement. 

La  loi  des  16  =ss  24  ao6t  1790,  titre  2;  art.  12, 
sVxprinie  en  ces  termes  :  «^  Ils  (les  juges )  ne 
«  pourront  faire  de  réglemens,  mais  ils  s'adres- 
••  seront  au  Corps^Législatif,  toutes  les  fois  qu'ils 
"  croiront  nécessaire  suit  d'interpréter  une  loi, 
•■  soit  d'en  faire  une  jK>uvelle. 

Le  second  alinéa  de  Tart.  21  de  la  X6\  du  27  no- 
vembre =B  i<'  décembre  1790,  est  ainsi  conçu  : 
«  Mais  fnrsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
«  fois,  et  qu^n  troiiiènie  tribunal  acra  jugé  en 
«  dernier  ressort  de  la  même  manière  que  les 
•*  denx  premiers,  la  .qoestian  ne  pourra  plus 
•*  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  qu'elle 
•*  n'ait  été  soumise  au*  Corps-Législatif ,  qui, 
"  en  ce  cas,p(irtera  un  décret  déclaratuire  de  la 

•  loi  :  et  l<  rsque   ce  décret  aura  été  sanctionné 

*  par  le  Roi,  le  tribunal  de  cassation  s'y  confor- 
■  mera  dans  son  J4igement,  » 

Ce  n*est  plus  le  Roi,  c'est  le  Corps-Législatif 
^  donne  rintèrprétation  ,  et  rinterprétalîon , 
comme  suns  l'empire  de  Vordonnance,  précède 
le  jogement  qni  doit  terminer  le  litige. 


Les  mêmes  dispositions  sont  reproduites  dans 
l^rt.  ai,  chap.  5,  titre  3  de  la  Constitution  du  3 
septembre  1791  ;  l'art.  a56de  la  Constitution  da 
5  fructidor  an  3  vent  que  Ip  référé  au  Corps- 
Législatif  ail  lien  après  une  première  cassation  : 
il  maintient  les  antres  règles.  -*  La  loi  du  18 
vendémiaire  an  6  applique  ces  principes  aux  dé- 
cisions des  conseils  de  révision  ;elle  porte,  art.  23  : 
«' Lorsqn' après  une  annulation  le  second  juge- 
«  ,ment  sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêiSes 
«•  moyens  que  h  premier,  la  question  ne  peut 
••  plus  élr« agitée  an  conseil  de* révision;  elle  est 
«<  soumise  au  Corps-Lésislatif,  qui  porte  une  loi. 
•'  k  laquelle  le  conseil  de  révision  est  lenn  de  se 
«  conformer.  ••  .  .  ' 

'  E*art.  7-9  de  la  loi  do  17  ventote  an  B  est  avisi 
conçu  :  «  Lorsqa'aprèk  une  cassation  le  second 
«  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  roé- 
«  mes  moyens  que  le  premier,'  la  question  ècra 
«<  portée  devant  toutes  les  settions.  réuni  es  da 
«  tribunal  de  cassallotf.  »      > 

On  a  demandé  si  cet  article  devait  s'en1endi« 
en  ee  sens ,  que  l'arrêt  des  sections  réunies  ter- 
minait  le  litige  sans  renvoi  an  Corps-Législatif, 
on  bien  si  l'innovation  consistait  seulement  k  rén- 
nfr  les  sçctions  de  la  cour  pour  statuer  àât  le  se^ 
cond  pourvoi,  les  dispositions  antérieures  ordoR- 
nani  le  référé  au  Corps-Législatif  conservant  leur 
effet  ?  M.  le  gardç-des-secaux  et  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ont  paru  adopter  la  première  opinipa  (Mon^ 
dn  26  mats  1828,  p.  362,  et  du  ïi  mai  1828, 
p.  61 4);  mais  M.  Voysin  de  Oartempe  a  soutenu 
qu*il  y  avait  toujours  obligation  de  récdnrir  à 
l'interprétation  du  Corps-législatif  avant  de  sta- 
tuer sar  le  troisième  jpourvoi  en  casiiation^  at-^ 
tendu  que  l«s  lois  Yiouvelles  n'abrogent  tabiteroènt* 
les  lois  antérieures  qu'autant  qu'elles^  sont  iii- 
compàtibles  avec  elles  (  Mon..>Kiu  avivai  i8a8, 
p.  695). 

La  loi  du  x€  septembre  1807  vint  établir  un 
nouveau  système.  ■  - 

La  dispusi|ion  la  plus  remarquable  de  tette 
hn  est  sans  contredit  celle  qui  enlève  au  pou- 
voir léfûslatif  le  droit  d'interprétation  ;  d'ailleurs, 
suivant  la  régie  établie  par  la  législation  anté- 
rieure, l'interprétation  précède  le  jugement  dé- 
finitif du  procès.  L'art.  44o  dn  Code  dlnslmc- 
tion  rappelle  et  applique  la  loi  de  1 807 . 

En  i8i4  *et  sous  l'empire  de  la  Charte ,  on 
crut  iquê  le  pouvoir  législatif,  rétabli  dans  Texer^ 
cice  de  ses  prérogatives,  ne  pouvait  rester,  plus 
lung-temps  dépot/îUé  du  droit  d'interprétation; 
et  les  deux  Chambres  aduptèrenl  la  résolulioa 
suivante,,  qui  ne  fut  pas  sanctionnée  par  le  Roi  : 

«  Art;  I  """.-Lorsqu'après  la  cassation  d'wn  pre- 
«•  mier  arrêt  ou  jug<ment  en  dernier  ressort,  lé 
-  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  ii| 
••  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  est  at« 
••  taqoé  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
«  la  Cour  de  cassation  prononce,  sections  réo- 
*  •<  nies.,  soas  la  présidence  du  chancelier  de 
■  France. 

•*  Art.  2.  Lorsque  l'arrêt  ou  jugement  dts  cotii^s 
•  et  tribunaux  aura  été  cassé  deux  fois ,  si  tut 
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N  Iroîsîème  tribunal  juge  de  U  même  manière 
«  que  les  deux  précédens,  et  quMl  y  ait,  par  les 
•«  mêmes  moyens,  an  pourvoi  en  cassation^  il  y 
M  a  .lieu  à  interprëlalion  de  la  loi  ;  en  «onsé- 
•*  qucnce,  la  Coar  de  cassation  surseoil  provisoi- 
«  remenl  «u  jugement  do  poarvoi ,  el  il  en  est 
••  référé  au  Rof,  dan»  la  personne  da  chance- 
«  lier  de  France ,  par  le  procarear  général  de 
••  ladite  Cour. 

"  Art.  3.  La  déclaration  interprétative  est  pro- 
««  .posée  t  discutée ,  adoptée  et  promulguée  oant 
«  la  forme  ordinaire  àts  lois. 

•i  Art.  à'  Lorsque  la  déclaration  interprétative 
«est  rendue  ,  Ja  <Cour  de  cassation  statue  sur  le 
••  pourvoi.  .     '  •. 

«  Art.  5.  La  loi  inter(<rétative  ne  change  rien 
•<  aax  jugemens  qui  auraient  acquis  Tautorité 
•f,  de  là  chose  jugée  et  aux  transactions  arrêtées^ 
«  avant  sa  pubficalion.  »  « 

La  .pensée  que  la  lui  de  1807  était  virtuelle- 
ment abrogée  par  le  seul  favt  de  ^urvenanoe  de 
la  Charte  était  tellement  empreinte  dans  tous  les 
esprits,  que,  lorsqu-^U  fut  question  d'interpréter  les 
articles  ii5  et  160  du  Code  de  commerce,  un 
présenta  «me  Iqï  qui  fut  votée  par  le«  deux  Cham- 
bres comma  Ibi  interprétative  (va/,  loi  du  19 
mars  i9tj  et  notes). 

Cependant,  en  i8a3,  un  avis  du  Conseil-d*£- 
tat  professa  la  duttrine  que  la  loi  de  1807  n*é- 
t«it  .point  abrogée-;  qi|e  le  Roi  pouvait,  d*après 
•es  dispusitÎQns,  inlerpiréter  les  lois  après  dieux 
cassalîona;  mais  il  fil  une  distinclion  entre. l'in- 
terprétation générale  légialativé  el  rihterpréta- 
lion  spéciale,  applicable  à  un  cas  particulier,  et 
il  n'attribua  au  Roi  que'  cette  dernière  espèce 
d*interprétation,  aans  fofce  obligatoire  pour  les 
triUnttaux,  sans  autorité  sur  les  cas  analogues  : 
nous  avons  dit  dans  les  notes  $ut  cet  avis  du  Con- 
tcil'd*£ial,dua7nQvembre=:  17  décembre  1823, 
que  la  distinclion  entr^  les  deux  espèces  d  i^ter- 
prétationa,.^tait  nécessaire;  mais  nous  avons  sou- 
tenu que  jamais^  la  loi  de  1807  n'avait  voulu  la 
consacrer,  eit  que  Tinterpréiation  dont  s'occupait 
célie.  loi  était  bien  réellement  Tinlerprétation 
législative  et  générale.  Nous  avons  dit  que  cela 
icésu'te  de  Texposé  des  mptifs.de  cette  loi  (voy. 
Sirey,  tome  8,2'^  partie,  p.  Sy);  cela  a  été  for- 
roellemeni  reconnu  par  M.  le  garde-des-sceaux 
dans  le  discours  de  présetotaiion  à'  la  Chambre 
des  députés,  et  dafis  le  rapport  de  la  commission. 
Peux  ordonnances  ont  été  rendues  en  exécution 
dt  Tavis  du  Con5eil>d*Elat  (voy.  ordonnance 
du  i****  septembre  1827,  et  ordonnance  du  23  jan- 
vier 1828). 

Enfin,  voioi  les  termes  du  projet  de  Ipi  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés. 

Art.  i,*^*^.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  pre- 
mier arrêt  t)u-  jugement  en  dernier  ressort,'  le 
.^auxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par 
lea  mêmes  moyens  que  le  premier,  la'CQur^e 
cassation  prononce,  toutes  les  Chambres  réunies. 

a.  Ldrsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  deux 
arrêts  ou  jugemens  en   dernier   ressort   rendus  • 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties, 
et  attaqués  par-  les  mêmes  moyens,  le  jugement 
^e  Taffaire  est,  dans  tous  Icf  cas,  renvoyé  à  une 


cour  royale.  La  courVoyale  saisie  par  Tanét  de 
cassation  prononce,  foutes'  les  chambres  si«ftn- 
bléea..  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  ^ire  allM{oé 
par  lavQÎe  du  recours  en  ^cassation.  Toatefoi^il 
en  est  référé  au  Roi  ',  pour  être  ullériearem<«t 
procédé,  par  sts  brdres,  à  Tinterprétation  deU 
loi. 

3.  Bans  la  session  législative  qui  soit  le  référé, 
une  déelaration  interprétative  est  proposée  aoz 
Chambres  :  elle  est  discutée,  délibérée  et  pro- 
mulguée, s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  drdioure 
des  lois. 

4- l'A  loi  du   16  septembre   1807,  relatite  à 
rinterprélalion  des  lois,  est  abrbgée. 
.  On  rémarc(oe  dans   ce  projet  plosieari  dispo- 
sitions entièrement  contraires  à  la  législatioo  »• 
térieure.' 

D'abord  rinlerprétatipn  enlevée  an  ponvoir 
législatif,  parla  loi  de  1807,  loi- est  restituée. 

£n  second  lieu,  aorès  la  cassation  prononcée 
par  les  sections  réunies,  le  renvoi  n'est  plus  fait, 
comme  précédemm^t,  à  un  tribunal  da  même 
degré  que  celui  dont  la  4^cîsion.  estcassée  :  c'eti 
toujours  k  une  cour  royale  que  l'affaire  est  reo- 
voyée. 

Troisièmement,  la  décision  >de  la  coar  de  ren- 
voi reste  inattaquable  et  souveraine;  el]#peat 
remporter  sut-  les  deux  arrêts  de  la^Cuar  decai- 
salion. 

Enfin ,  et  quatrièmement ,  l'interprétation  ne 
précédé  pins  la  décision  définitive;  elle  n'est 
donnée  qu'après  qpe  lé  procès  a  été  terminé  pv 
un  ju|;ement  qui  peut  être  eonlraire  à  rinier- 
prélatson  législative,  et  qui  n'en  est  pas  moiis 
la  lui  des  parties. 

Ce  système ,  combattu  sur  tons  les  points ,  > 
été  adopté  par  les  Chambres,  et  se  retrcave  tout 
ctitier  dans  la  loi. 

Il  a  été  reconnu  presque  unanimement qoc  k 
pouvoir  de  qui  émanent  les  lois  à  seul  le  droit 
de  les  inter^iréter. 

Le  renvoi  à  une  cour  royale,  quel  qae  soit 
le  tribunal  dont  la  décision  est  cassée,  a  pars 
bouleverser  l'ordre  des  juri«lictions  :  on  a  faiue- 
marquer  que  les  parties  seraient  par  li  enlevées 
à  leurs  juges  naturels,  exposées  à  det  frais  con- 
sidérables. 

A  ces  objections  on  k  opposé  l'incooTéoient 
de  renvoyer  à  un  juge-de-paix,  à  un  maire  j"" 
geant  en  matière  de  simple  police,  la  solution 
d'une  question  sur  laqaelle  la  Cour  suprême  s 
déjk  proqoncé.deux/ois.  Ona  dit  que  les  coon 
royales  présentaient  toutes  les  garanties  désira- 
bles, el  que  l'atlribotion  extraordinaire  qoi  l(>r 
était  conférée  ne  pouvait  êti;e .considérée  comme 
portant  atteinte  aux  principes  du  droit  commua 
d'une  manière  nuisible,  puisque  ces  coars  sont 
en  générai  compétentes  pt>nr  statuer  sar  louiH 
les  matières  civiles,  commerciales,  criminelles  1 
correctionnelles^  etc.  . 

.  Passant  à  la  disposition  qui  allribnef  ï  Vt^ 
de  la  troisième  cour  royale  une  autorité  tov^ 
raine  ,  on  a  fait  remarquer  qu'elle  dépouil^'l 
la  Cour  de  cassation  de  ses  prérogatives,  en  con- 
férant à  la  cour  de  renvoi  le  pouvoir  de  1"^ 
cesser  l'es  incertitudes  snr  un  point  de  doctrine; 
qoe   désormais  l'unité   dans  la  jorisprodeBec* 
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bal  de  l*instjialioa  de  U  Cour  de  eassatipn,  n% 
serait  pldJ  poMÎble  ;  qae  l'on  verrait  les  court 
niyales  s*unir,  résitier  à  la  Cour  de  cassation ,  et 
l'emporter  snr  ^tle  ;  on  a  signalé  comme  un  des 
ritalu'ts  de  relte  cum|>in4Ûon  npuvcUe  la  con- 
Kqaence  singulière  qu'an  moment  où  le  doute 
est  légalement  établi,  où.  Pobscnrité  de  la  lui 
estrfgalièremenl  jconstatée,  où,  par'Conséquent, 
il  j  a  le  plus  de  raison  de  se  défier  de  la  sa- 
|eue  d'une  décision,  on  toi  attribue  précisément 
nu  caractère  de  certitudtf  parfaite  et  une  auto- 
rilé  absolue. 

Cbmme  d^aîlleprs  celle  disposition  se  lie  à 
celle  qui  renvoie  l'interprétation  législative  après 
la  dérision  da  procès ,  on  s* est  élevé  contre  oe 
référé  tardif;  un  a  pensé -qu'il  devrait,  an  con- 
inire,  procéder  le  jugement  définitif,  et  que  ^e 
ia^ment  devrait  se  conformer  à  rinterprétalloa 
l^iiUiTe  :  on  a  fait  observer  que  l'application 
due  loi  inferprélaijve  à  des  faits  antéiîeurs  ne 
jwol  donner  lieu  aa  reproche  de  rétroactivité  ; 
Ut  II  est  de  principe  constant  en  législalion  qne 
les  lois  interprétilives  sont  applicafed^s,  sans  ef- 
fet rétroactif ,  aux  diacussions  d^piées;  parce 
que  ces  luis  n'établissent  pas  des  r^les  nouvel- 
le!; qu'elles  proclament  seulement-le  vrai  sens 
des  régies  anciennes;  et  qu'ainsi  il  n'y  a  ni  in- 
jutice  ni  inconséquence  k  leur  faire  régir  des 
Us  anlérifura.  On  a  invoqué  enfin  toutes  les  lois 
préccdenics,  en  y  comprenant  Tordunnance  de 
1&67.  A  cette  argumentation  ,  fondée  sur  les 
pnoeipes,  on  a  ajouté  de  puissantes  considéra- 
^ons:  par  exemple,  a-t-on  dit,  il  pourra  arriver 
^oe  U  toi  interprétative  soit  en  opposition  avec 
1  arrêt  de  la 'troisième  cour  royale  ;  et,  parroo- 
(équent ,  nn  citoyen  sera  irrévocablement  privé 
de  ses  droits  par  nn  jugement  qne  l'autorité  lé- 
gulative  déclarera  bientôt  aprè<  contraire  au  voeu 
^  la  loi  ;  il  y  a.  pluy,  eu  matière  crimiqelle  ,  un 
condamné  kmori  pourra  être  exécuté,  et  Je  len- 
drma n  le  pouvoir  législatif  décidera qu'iln'an- 
nil  pas  dû  l'être. 

U  système  de  la  lui  a  eu  ses  défendeurs  :  il 
faut  bien,  oot-ils  dit,  mettre  nn  terme  k  la  con- 
^tation,  et  c'est  h  la^  décision  de  la  troisièrtie 
cour  royale  qu'il  connent  d'attribuer  ce  résul- 
tai; Toadrait-on  donner  3i  l'arrêt  de  la  G>ur  de 
caisaiion  rendu  en  sections  réunies  l'effet  de  la 
cbose  JDgée  définiiive  sur  le  procès,  on  di*na- 
torerait  l'institution  de  la  cour  régulatrice,  des- 
hnée  à  jager  lesjogemens,  et  non  les  procès, 
^  maintenir  l'exacte  observation  4^  la  loi ,  et 
*I°i  jamais  ne  peut  s'ingérer  dans  le  fond  du  Ht 
''S'i  en  nn  mot  ^  on  établirait  qn  troisième  de- 
S^é  de  jaridiction.  Voudrait-on  que  la  Cour  de 


wrau  souvent  difficile  de  distinguer  nettement 
le  potnf  de  droit  du  point  de  fait ,  et  en  outre 
^e  serait  U'  une  manière  détournée  de  rendre  la 
W  de  cassation  juge  du  procès.'  D'ailleurs, 
"l'on  refuse  nn  caractère  décisif  à  l'arrêt  de 
■^Iroisième  conr,  si  Ton  veut  suspendre  la  dé- 
^n  défiaiiive,  et  attendre  Tinlerprétation  lé- 
S^ilaiiTe,  d'une  ^art^Mi  prçlonge  indéfiniment  la 
^ciutioa,  on  te  met  en  opposition  avec  ce 


principe  qui  ne  permet  pas  aux  trîbnnaoxde  re- 
fuser de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obseurilé  00  de  l'insuffisance  de  la  loi  (  art.  4 
du  Code  civil);  on  donne  enfin  à  la  lui  nn  effet 
rétroactif,  car  c'est  en  vain  qu'on  vient  distin- 
gner,avecles  docteurs,  entre  les  luisinterprélati- 
Yes  et  les  lois  inncvatives  :  il  y  a  toujours  elfet 
rétroactif ,  dès  qu'on  puise  la  solution  dans  nia 
élément  qui  n'existait  pas  le  jour  oiia  eu  lieu  le 
fait,  le  contrat  00  l'événement  snr  lequel  jl  faut 
statuer.  «  Lorsqu'il  s'agit,  a  dit  M.  le  garde-des- 
«  sceaux,  d'une  loi  obscure,  dont  une  interpré* 
"  tatiun  tardive  vient  révéler  le  sens,  jusqn'a- 
-  lors  inaperçu,  d'une  loi  ininlelligible ,  à  la- 
«  quelle  une  disposition  nouvelle  vient  donner 
«  un  sens,  d'une  loi  dont  les  disposiiiois  vont  re- 
«  .cevoir,  pour  la  première  fois,  une  application 
«  nouvelle,  cette  loi  ne  saurait  être  répdtée  con- 
«'  nue  ni  promulguée  avant  son  interprétation  ; 
«  c'esUson  pbscurité  00  son  ins.ultisance  qoi  sont 
«  acquises'aux  parties,  et  non  l'évidence  récente 
«  de  sea  dispositions.  Le  procès  n'aurait  proba- 
••  btemeni  .pas  été  entrepris,  si  la  ditposîtion  eût 
«  été  claire  et  complète;  -il  seriit  injuste  de  su<>' 
«  burdonner  le  jugement  de  la  cour  à  une  ex- 
«  plication  ultérieure  qui  aurait  pré^enu^Je  d^ 
«  bat' judiciaire  (  Mon.  du  aS  mai,  p.   7o3). 

0 

D'ailleurs  ,  antre  inconrénienl  :  faire  juger  le  * 
procès  après  la  loi  inlArprétalivi^',  c'est,  ;i-l-qa 
dit,  le  faire  décider  par  le  pouvoir  législatif'; 
c'est  confondre  les«llributions  4^s  grands  pou- 
voirs de  l'Ëta't.  Le  Corps-Législatif,  qui  ne  doit 
jamais  statuer  que  sur  les  intérêts  généraux,  tjoi 
ne  doit  jamais  étiblir  que  des  règUs  upiversellea 
et  stables.,  dêciiera  en  vue  d'un  i'ntérêt  privé, 
dont  il  subira  k  son  insu  rinduencej  il  créera 
une  règle  transitoire  et  pouîr  un  cas  spécial.  En- 
fin,- lorsqu'il  s'agira  défaire  une  loi  interprétative, 
qui  répondra  que  T^mnipotence  parlementaire, 
se  renfermant  dans  d'étroites  limites,  s'occupe 
uniquement  de  rechercher  le  sens  d'une  dispo- 
aiiion  obscure  ,  n'est-îl  pas  vraiseftiblable  qu'a- 
lors même  que  le  sens,  véritable  de  la  loi  serait 
manifesté  au  Roi  et  aux  Chambres ,  si  ce  sens 
leur  paraît  offrir  un  ré&ultat  contraire  aux- inté- 
rêts du  pays  et  au  vœu  général,  ils  ne  s^y  arrê- 
teront pas,  et  qu'ils  interpréteront  la  loi,  non  en 
déclarant  ce  qu'elle  exprime,  mais  en  établis- 
sant ce  .qu'elle  jurait  du  exprimer  ?  Dès  lors 
tombe  la  distinction  entre  les  lois  interprétatives 
et  les  lois  innova lives. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  placer  ici  queloaea 
courtes  réflexiohs  : 

Anlaqt  que  tout  autre,  nous  reconnaissons 
combien  il  est  ridicule  de  se  déterminer  d'a- 
près de'prétv-ndus  principes  ,  biei^  plutôt  établis 
par  la  routine  que  consacrés  par  l'expé/ience  ^ 
nous  savons  qne  fréquemment  les  axiomes  de 
droit  ont  besoin  d'être  appréciés  avec  indépen- 
dance et  sagacité  ;  air.si  ce  n'est  point  parce  que 
des  docteurs  ont  dit  que  les  lo's  interprétatives 
diffèrent  essentii-liement  des  lois  innovatives.  et 
que  les  premières  peuvent  s'appliquer,  sans  effet 
rétroactif,  aux  cas  antérieurs,  iqoe  nous  croyona 
que  la  loi  interprétative  aurait  dû  précéder  et  ré- 
gir l'arrêt  de  la.  troisième  cour  royale  :  notre  opl-« 
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nio9  repote  sur  des  bases  plat  loKdes  ef  mieux 
vérifiées. 

S'il  est  vni  que  le  pouvoir  législatif,  app^ 
^  ia|0rpréter  une  loi ,  ne  veuille  point  Tinter^ 
prêter,  et  S*ll  est  confiant  qu*il  fera  une  loi  noû-  - 
vetle  pour  remplacer  rancienne,  on  a  raisoti  de 
ne  pas  sovuneltce  4  cette  loi  nouvelle  une  espèce 
antérieure  :  l'effet  rétroactif  serait  évident  ;  mais 
nous  ne  (jouvoiis  croi«e  que  le  Roi  et  les  Chamr 
bres,  bien  avertis  qu'il  faul  interpréter,  aillent 
de  dessem  prémédilé  inaot^et.  Si  d'ailleurs  tt 
doit  tn  être  ainsi,  pourquoi  employer  celte  lo- 
cution/diiji/£';p'^/'<V«?  elle  exprime  et  propagç 
une  erreur. 

Mais  il  faudra  donc,  disent  lès  défenseurs  de 
la  lui,  que,  si  le  seus  d'une  disposition  obscure 
est  absurde  ou  atroce*  le  législateur  le  proclame? 
Pourquoi  pas?  la  vérité  ou  l'absurdité,  dégagée 
du  voilé  qui  la  couvrait,  m  sera  ni  plus  atroce 
ni.  plus  absurde  que  si  elle  eût  été  clairement 
et  réellement,  exprimée.  Qu'une  toi-  nouvelle 
vienne  réparer  le  mal  et  abroge  1^'  loi  dont 
l*iiiterprélatio;i  est  la  critique  :  rien  de,  plus  fa- 
cile. 

Reprenons  et  tenons  pour  vrai  ce  qui  l'est, 
nOB  parce  que  les  ddctcucs  l'ont  dit^  mais  parce 
que  la  raison  le  dit  aus^i  :  une  loi  interprétative  ' 
4oit  se  born«r  k  expliquer  la  lui  interprétée  :  ap- 
pliquer la  loi  fnierprétative,  c'est  dun»  appliquer 
la  loi  interprétée  elle-même,  'avec  celle  seule 
différence,  qu'avant  rintërprétJ^tion  lé  juge  cou- 
rait le  risque  de  se  tromper,  tandis  qu'après 
l'interprétation  il  estsnrqu'il  ne^e  trompera  pas. 
Biais  .âli>rs,  dij-oa-,  le  pouvoir  législatif  rend 
un  .  véritable  jugement  :  cela  fût-il  vrai ,  et  l'on 
sent  bien  que  cela  est  faux,  on  pourrait  rétor-. 
qtier,  et  dirto  une  le  tribunal,  qui  décide  sous 
Tempire  d^une  foi'inintellig  ble,  ou,  ce  qui  e^t 
la  même  those,  en  rabsenct  de  toute  loi,  s'é- 
rige en  iégisia'teur  :  or,  lequel  est  préférable  ? 

Cette  coneidération  que,  l'obscurité  àe  la  loi  est 
acquise  aux  parties^  ne  doit  pas  être  jugée  sévè- 
rement ;  ce|  paroles  sont  échappées  dans  i'«ntraî-' 
nement  de  la  controverse  ;  M.  de  Corrrunin  a 
répondu  i  «  C'est  V évidence  qui  comtrtue  le 
«  droite  et*  non  le  doute  :  ex  veritate  jus  orilur.  *> 
Snfin  la  règle  écrite  dans  le  Code  civil ,  ar- 
ticle ^,  tjue  le  juge  ne  peut  refuser  de  juger  ^ 
soùs  prùexte  de  l'obscurité  de  la  lot,  a  cté  invo- 
quée pour  démontrer  qu'il  n'est  pas  possible  de 
surseoir  pour  atleodre  1  interprétation. 

De  bonne  foi,  y  a-.t-il  la  moindre  analogie  ep- 
tre  le  cas  on  le  juge  tout  seul ,  et  de  sa  propre 
autorité,,  viendrait  dire  qp'il  Jie  peut  pas  juger 
parce  que  la  loi. est  obscure,  et  le  cas  oh  deux 
arrêts  de  cour  myale  en  opposition  avec  deux 
arrêts  de  cassation  proclament  rob;scurilé  de  la 
loi  ?  [e  prétexte  d*obscurité  n'autorise  point  le  déni 
de  justice  :  mais l'obsçuritée  constatée^  non-seule- 
ment le  j\lstifie,  elle  le  commande,  et  côn^me  Ta 
dit  un  noble  pair,   il  vaudrait  §iitant  ji>ger  les 

Srocès  à  la  courte  puùle  que  d'en  soumet trç  la 
eçisionàun  tribunal  quelconque,  après  que  la 
coniriqriété  des  arrêts*  de  la  Cour  de  cassation  et. 
de  deux  cours  royales  constate  l'obscurité  impé* 
nétrabif  de  la  loi  el  laisse  dans  l'in certitude  la 
plus  absolue  «ur  Tévénement  du  procès. 


lif  un^  erretv  s'esl  gTissée  dj^  la  loi,  cet  re- 
marques, c]ui  ont  pour  but  de  l'indiquer,  pom- 
ront  avoir  quelque  jour  leur  utilité  ;  ajoutons ooe 
dernière  observation.  Les  conséquences  du  sjt- 
tême  adopté  eussent  été,  en  matière  criminelle, 
si  fâcheuses  et  quelquefois  si  révoltan(es,  qu'il  a 
fallu  insérer  une  dispu^iliun  exceptionnelle.  To/. 
le  dernier  alinéa  de  Varliclé  a. 

M.  Foucher,  avocat  général  \  la  cour  royale 
de  Rennes,  dans  jin  écrit  récemifteni  publié  et 
ayant  pour  titre  \  De  là  Législation  eh  matièrt 
d*interpr^atioq  des  lois  en  France ,  établit  que  l'oc- 
ganisatiim    des.  pouvoirs  législatifs  telle  qu'elle 
existe  dans  notre  pays,  que  sa  division  triparlite 
préteme  un  obstacle  insurmontable  )k  ce  que  le 
soin  de  faise  des  lois  interprétatives  lui  soit  ron- 
fié.'Ii  a  cité  à  fappui  de  cette  assertion  les  obser- 
vations-que  j'ai  présentées  moi-même  (V«jy. ci- 
après,  notes  sur  Tart.  3).,  en  les  qualifiant  avec 
une  extrême  bienveillance.  Il  examine  successi- 
vement   les  (pillions  qui  attribuent   le  pouvoir 
d'interprétation*  à  la   Chambre   des   p<|irs,  à  la 
Cour  de  casH^;  il  les  repousse,  et  il  s'arrête  à 
la  pensée  'qiraKnterprétaHon  des  luis  doit  être 
laissée  au  pouvoir  exécutif.  A  l'appui  de  ce  sys- 
tème il  cite  les  paroles  suivantes  de  M.  Pastoretdans 
la  discussion  du  projet  de  Code  militaire,  en  1837  ; 
«  Personne  ne  peut  mieux  connaître  le  vrai  senj 
M  d'une  loi  que  celui  dont  elle  a  le  pr^ier  oc- 
«  cupé. les  méditations,  quçceluiqui  après  l'avoir 
«  livrée    deux   fuis  à 'la  discussion    d'hoinines 
«  aussi   rçcommandables    qu'éclairés,  a  vu  se 
«  fortifier  ,  par  un  double  assentiment ,  la  con- 
•<  fiance  qu'il  avait  eue  d^abord  dans-l'acle  dont 
•'  .il  proposait  l'admission,  qui  va  mainti-oant  en 
«  surveiller  l'exécution  comme  il  en  inspira  la 
«  pensée.  »        -  •  v 

Ainsi ,  dit  M,  Foucher,  l'interprétation  appar- 
tiendra au  Roi,  en  son  Conseil-di'Etal  ;  mais  les 
conseil ters-d 'Etat  doivent' offrir,  par  l'organisa- 
tion légale  du  conseil,  des  garanties  d'iodépen- 
dance,  et  surtout  de  grande  expérience,  et  de 
haut  savoir.  •    •  • 

De  nouvelles  réflexions  sur  la  même  matière 
ont  modifié  ma  manière  de  penser  X^'^^P^'*''"'^' 
a  prouvé  que  le  référé  au  pouvoir  hé^slatif  pré- 
sentait souvent  de  grandes  difGeultés  ;  que  les 
Chambres,  dans  leurpmnipoience,  ne  veolent  p» 
s'àssujétir  à  interpréter;  qu'elles  prclenJenI 
presque  toujours  légisférer.  Cette  résistance  de 
leur  part  indique  un  vice  dans  le  raisonnement 
si  généralenient  admis  que  c'est  à  celui  qui  <it 
charg«^  de  la  confection  des  luis  qu'en  app.irtiènt 
l'interprétatioi).  On  a.  tuojtiurs  Confonda  «ien^ 
choses  qu'il  aurait  fallu  distinguer  dans  Ij.ni'oi* 
festaiiun  du  doute  Ugal  sur  le  sens  d'une  loi-" 
y  a  d'abord  le  procès  h  rbccasnm  duqxel  fi»' 
certitude  est  née  ;  puis  la  o^tiestion.  générale  et 
d'intérêt-  public  -de  sa|vuir  quelle  est  la  tèpt 
claire  et  positive  à  établir.  On  devrait  dotiner 
h  1  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  sect'o»* 
réunies  l'autorité  suffisante  pour  terminer  le 
litige,  c'est-à-dire,  l'imposer  comme  une  rè- 
gle de  droit  au  tribunal  de  renvoi  ;  et  le  Corps- 
Législalif  conservecait -sa  haute  et  pleine  poi^' 
sance,  pour  éclafirer,  pour  compléter,  ou  enfin 
même  pour  changer  la  législation.  tJne  objection 


mier,  la  Cour  de  tassation  prononce,  toutaiK   -moyços,  le  jugement  dç  Taffaire  est,  d^nt 
les  chambres  réunies  (f).  foos.Ves  cas,   renvoyé  à  une  cour  royale. 

3.  I.oi8qi||&  la  Cour  de  cty^alioyi  d  vmulâ  .  La  cour  royale  saisie  par  Jarret  de  cas- 
deux  airèU  ou  jugemens  en  dernier  ressort     aalioa  prononce,  toutes  les  chambres  aisem- 
rendus  dUn^  .Ja  mené  affaii»,  entre  les  mè-     Mées  (»). 
mes  parties,  ^t  attafjuéa  par  les   mêmes         (3).  S'ils*agU  d'un  atrét  rendu  par  une 


a  pa  toucher  de  bons  etprks.  Cetystème,  dît'Çii, 
donne  à  la  Cour  de  cassation  le  droil  de  jn^er 
le  fond  dn  procès ,  cela  est  contraire  ^  nos  ins- 
litoiioos.  Je  réponds  <]ae,  poser  la  règle  de  droit, 
en  laissant  besoin  de  l'application  au  fait  au  tri- 
banal  de  renvoi,  ce  n'est  pas  même  indirectement 
jogrr  le  fond  da  procès.  Le  trffaanai  de  renvoigi 
par  nne  appréciation  noovcHe  des  circonstances, 
pent  jn^er    comme  les  ^tribunaux  dont  les  juge» 
mens  ont    ^të  cassés,  sans  s*exposec  ^  la  cassa- 
tion ;  il    9St  donc  indépendant  et  libre  ,  dans  le 
i^cment  des  intérêts  privés  qui  sont  en  contact. 
la  Cour  de  cassation ,  en  posant  ane  règle   de 
droil,  loin'de  s*écarler  da  but   de  son  tnstiln- 
lion,  le  remplit  véritablement;  pins  cette  règle 
est  soâvonine  et  puissante,  mieux  elle  accomplît 
la  mission  dqonée  ^  U  cour  suprême.  Je   Ta! 
faii  remarqpcr  ailleurs  (  PréCace  du  tome  i*'  de 
nu  c<mtinaation  de  Toullier),  on  n'a  pas  donné 
à  la  Corur  de  cassation  et  ^  ses  arrêts  une  puis- 
sance asses  ^ande  ;  on  a  méconnu  ou  oublié  là 
pensée  <}ai  a  présidé  ^  sa    formation.  Ceux  qui 
oiscataient  la  loi  institut ive  de  Rovembré  1790 
déclaraient  que  le  tribunal  de  cassation  tenait 
pins  du  pouyoir  iégislalif  que  du  pfuifoir  Judiciaire j 
ils  voulaient  le  nommer  conseil  national  pour  la 
consen^ation  des  lois.  Depuis  cette  époque ,  on  j 
a  trop  TU  an  tribunal ,  et ,  tout  en  reçoquai&sanf 
qn*eUe   ne  juge  pas  les  pfocès,  on  a  cêpend^n^t 
voulu    lui  donner  une  physionomie  tpute  Judi- 
ciaire.   Cependant ,  si  on   lui  refuse  le  poavoir 
qui  termine  un  tilîgei  et  ou'oii  lui  conteste  le 
droit  de  proclamer  des  r^ies  ob^gatoires ,  je  le 
demande,  ^  quoi  là  réduit-on  r 

La  loi  interprétative  serait-elle  applicable  ^a^ 
cas  antérieurs  à  sa  promulgation,  autres  qye  ce- 
lui qui  a  donué  lieu  à  l'interprétation  ?  rojf^.  no- 
tes sur  Tart.  4* 

Un  pourvoi  en  cassatiçn  ne  doit  pas  être  porté 
devant  les  cnaiubres  réunies  de  la  coar,  quoi- 
qu'il soit  fondé  sur  les  mêmes  movens  qVuu 
précé'Ieut  pçurvo'i  ,forme  dans  la  ^eme  cau^e, 
s'il  est  en  outre  fondé  sur  un  moyen  qui  'n^avàit 
pas  été  invoqué  lors  de  ce  pre,niîer  pourvoi  (Ca^, 
39  janvier  '  i $^i.  Ca«s...Ç.  jts^A%  AHi  I^'.ajj,.  l, 

<i)  X<e^ede^e»»i>ewpc  ne-  présider»  plus  les 
sectioaa  réiwies,  comme  seos  l'empire  delà  4oi 
do  s6  apèt  lAo;  :  ou  a. pénié que Ift  présence  du 
ministre  de  la  justice  pouvait  avoir  une  influence 
danyrense  w»t  un  cdrps  jodiciaive  ;.  que  d*ail- 
lenrs  il  s'était  pas  conveaable  que  là  miaisl^ 
qfû  •  dans  le  conseil  àm  Rwi ,  et  au  lei n'  des 
Chamtw— ,  doit  coneomir-Ji  là  poàfection  de  ta 
Voâ  ÎBleifvétaltve,  «bSI'Mo  opinion  comme  juge. 

K.  de  Schoneft  a  proposé  une  di$|)os{l}op  ad- 

^tSonnelle  ainsi  conçue  :  •<  Cep(f\iclant,  eu  xça- 

*■    tières  crîininedé,  correctionnelle  ou  de  simple 

«■    poBce,    loi'sque  le  second  arrêt  ou  jugement 

«■    ea  denier  re»oft  aura  prononcé  soit  le  ren- 

a8. 


«  voi  da  prévenu,  «oit,  dauf  le  conoeurs  de  deon 
"  peines,  la  moins  grare ,  cet  arrdi  «era  exécuté, 
«  «ans  préjudice  du  pourvoi  dans  riaiérét  de  la 
«  loi.  » 

^  Cette  disposition ,  proposée  daus  Tintérêt  da 
condamné,  pouvait  tourner  contre  lui  ;  cair,  par 
U,  il  se  trouvait  privé  du  droit  de  se  pourvoir 
une  seconde  fois  en  cassation.  Sur  celle  obser-* 
vatîon,  IWîte  par  M.  Bicard^  M-  de  Schqncn  a 
proposé 'd'ajouter  :  el  par  le  condçmné.  X>^  pro- 
position, ainsi  modifiée,  a  été  rejjttép.  yoy.  le 
troisième  alinéa  de  i*aft.  9. . 

(a)  La  Chambre  des  députes  a  rejeté  un 
amendemeut  qui  avait  pour  but  ide  faire  r«n<« 
voyer,  après  la  ^uconde  «»aaiioq,r  à(  on  tribunal 
de  même  de|pré  que  celui  dont  4e  jwsemenl  avait 
^té  fAiié.  Ainsi  l*attrii>otiaB  exlraordinairs  ^  nne 
cour  royale  pour  stataer  sur.  le  xenvoi  a  été 
adoptée  ;  mais  de  quoi  se  trouve  saisie  la  cour 
de  renvoi  ?  Voy.  noies  sur  Talinéa  suivant. 

(3)  Un  grand , nombre  d'amendemeas  ont  été 
uroposéspour  remplacer  cet  aline^^  Qn  a  dtfcaté  ^ 

le  premier,  celui  qui  plaçait  l'intei^filalic  v  lé- 

r'jlalive  avant  le  jugement  définitif,  et  qui  h  \saït 
un  tribunal  de  renvoi  dVdinaire  le  soin  dt  la- 
tuer  ^près  la  secunçle  cassAtîou  ;  il  renversiii  U- 
tièremént  le  sy^têçne  de  la  loi.  Yaifii  T^nsen  > 
des' dispositions  qu^ il  préseotait,  d'après  la  rédv  \ 
tion  arrêtée  ^ntre  MM.'  Fojsin  de  Otuigmp,  \ 
Cormenin^  Amai  ^t  Ricard»  k 

Art.  2.  «  Lorsque  )a  Cour  d^  casfatipn  a  ^n- 
•<  nplé  deux  arrêts  pu  ji^gemens  en  diermer  res- 
••  sort  rervdus'dansia  m/êrae  affaire,   entre. les         \ 
«  jn^mes  parties,  et  attîqoés    par   l#s  mèma  > 

••'  moyçns,  si  le  troi»ièja^e  arrêt  ou  jugein(»t  est 
•'  i^itaqué  sur  l^mème  point,  par  les  mêmes 
•<  moyens,  la  Cour- de  cassation  surseoit  à  pro- 
"  poncer  fixu^tt  pourvoi  ;  il  en  eU  rétété  au  Roi , 
«  pour  être  ultérieurement  procédé  par  »^  or- 
«  dres  ^  rin^erprétatiqo^de  la  loi. 

Art.  â.  «  Vai^  déclaration  ioterprdlàlive  est 
«  saps  ^élai  proposée  ai^x  Cliambrcs.-Clie  est  di»> 
«  .cutéet  délibérée  et  peomulgoée  dans  la  fehne 
«  oi'dinaJre  ^es  lois. 

.  ^  l^orsqueladécU'âlioninjerprétativeest  ren- 
Y  <inn«  la.  Cu^r  de  c^s^atioa  statue  sur  le  ponr- 

Art.  4*  "  ^P  piaiières  criminelle ,  correction- 
'VoeUe.oj^  de  police  t  U  déeisioo  1^  plus  favo- 
•<  rable  à  Taccusé,  iH>ii  Hu'eJJe  ait -été  rendue 
"  par  les  srrêU  ou  ju^emens  intervenus  «  soit 
■<  qu*e(ljp  ait  été  urwiuncée  par  la  .déclaration 
••  inlerprétatîvef  sera  seule  a^iplig^ée.  ^  procès 
«  existant.  *  .  ,      , 

«  Si  le  tr9i$iè|]»e  arrêt  ou  j^g^picjiu  ,Avait  pxo- 
»  noiic^ 'rabsolui''on  de  Vac<;asje  .fit  prdoi^ivé  sa 
k  rnise  en  liherlé  ,  ccj^e  .^eçisipo  .ferait  suri^le- 
««  cliamp  e.iécuië.e.  •■         ,     , 

^Poû^  et  contre  cet(c,prop()3itiuo,  oa,a,cepro- 
Z\iU  Tes  argument  que  nous  avons  déjà  indiques  • 

16 


94a 


CHkKlXê  Xt  r*  3o  lUlLOfiT   idftS. 


daiif  U  note  prMaièrè  snkr  ««lie  loi.  !••  dîscoart 
de  M.  dt  (4>n«oa>n,'  pvanoncë  daas  la  séa^ico 
du  a^  iBAÎ  (  Mon.  da  28  ) ,  est  un  modèle  d^H*. 
gnmentarion  .vi||;oar^use  et  serrée,  en  faveor  an 
système  d'mterprélalion  anl^rteare  an  jugement. 
Pour  bUp  «aUir  le  sens  des  dÎTarses  disposi- 
tions contenues  dans  ce  deuxième  alinéa,  il  faut 
A%lkofd  le  comparer  ayee  la  rédaction  dn  pro- 
jet ci-diMtts  trallterif.  On  voit  qne  raddiiion 
faite  par  vaMiandeibCnt  consiste  dans  lei  trois  pre- 
mière» phrases  ;  la  dernière  seule ,  commençant 
alasi  :  «  Varrét  ^»eUê  rend^  etc.,  ^  se  trouvail 
étnsle  projet,  sauf  n»e  légère  «nodificâtion. 

Le'rapportenr  de  la  Commission  de  la  Cham- 
kre  d«a  députés  avait  luen  senti  qu^fue  suffirait 
f«»  que  la  loi  donnit  attribution  à  une  cour 
royale,  comme  tribunal  de  ^enVoi ,  ssna  aucune 
explication  stir  leè  points  dont  la  cour  aurait  à 
s'occuper,  mus  aucune  distinction  entré  les  ma- 
tièref  criminelles  et  1er  matières  ciyiler;  rappe- 
lant d'abord  robjection  prise  de  ce  que  l'accusé 
pourrait  être  condamné  et  exécuté  avant  la  loi 
talerprétative,  qui  déciderait  peut-être  contraire- 
ment ^  la  sentence,  il  disait  :  •  Si  le  nouveau 
<•  texte  de  la  loi  fait  nattre  qnelquea  regrets,  ils 
••  ne  frapperont  en  général  que  sur  des  abtoIn-<* 
«  tions-  on  des  peines  trop  légères.  >• 

Puis  il  ajoutait  : 

«  Il  était  du  devoir  de  vôtre  commission 
«•.  d*emiminer  si  rattribntionaux  courr  royales 
»  n'adièneraSt  pas  qoe\gue  perturbation  ou  qnel- 
••  qnes  embarras  particuliers  en  matière  crimi- 
«  nelle  :  elle  a  reconnu  qne  tout  s'aplanit  de- 
«  vaut  la  texte  du  projet  de  loi':  il  suffit  de  bien 
••  l'entendre.  Il  n'y  est  question  qne  de  la  cassa- 
M  vlion  des  arrêts  ou  jugemens.  L'arrêt  d'une  cour 
<«  d,'assises  peut  être  annulé  soit  peuples,  vices 
"  qui,  lui  sont  propres ,  soit  à  causa  de  ceux  at- 
«  tachés  aux  actes  précédens.  Si  la  nullité  firappe 
•*  anr  la  déclaration  dn  jury  ou  sur  ce  qui  est 
<•  antérieur,  tout  d6it  Itct  refait  ^  partir  de  l'acte 
•«  'Ual,  et  il  faut  l'eiourner  )i  une  cour  d'assises  ; 
«•  mais,  si  la  cassation  porte  nniquemenl  sur  Par- 
••  rêt  (e|  c*est  le  seul'  cas  ptivu  par  le  projet  de 
H  loi) ,  rien  ne  «'oppose  au  renvoi  .devant  la  cour 
"  royale,  puisque,  la  déclaration  dn  jury  subsis- 
••  tant,  il  ne  peut  être  question  que  de  réparer 
w  un  ticè  de  forme  ou  de  prononcer  sur  l'appli- 

•  cation  de  la  peine.  Remarquons  aussi  que  si 
"  l*arrêt  çatsé  a-  été   dénoncé  seulement  pour 

•  avoir  statué  sur  un.  incident,  comme,  pat 
••  exemple ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  niut 
«'  écarter  ou  entendre  tel  00  tel  témoin,  le  point 
•<  de  doctrine  qui  est  le  fond,  dans  le  sens  do 

•  projet;  peut  aussi  être  déféré  à  U  cour  royale, 
M  et,  après  ta  décision,  la  procédure  reprendra , 
••  s'il  y  a  lien,  son  cours  naturel.  » 

Dans  la  discussion  générale.,  M.  Amai  a  mani- 
festé l'opinion  que  les  explications  de  M.  le  rap- 
porteur n'étaient  pas  entièrement  satisfaisantes. 
I/a  d  abord  fait  reroarqder  qu'en  matière  orimi- 
taelle  l'erretr  des  juges  pourra  bien  n'être  pas  fa- 
vorable au  condamné,  et  qu'entre*  deux  peines, 
la  froîsième  cour  aurait  la  faculté  de  choisir  la 
plus  sévère  :  ila  sontenu  que,  si  ces  explications  di- 
minuaient les  perturbations ,  elles  ne  lei  faîadenl 


^disparaître entièrement.  «  C'es|«.«-t-il  dit,  «ne 
•*  opinion  persodpeHç  de  M.  le  rapporteur ,  qui 
•*  montre  sa  bonne  intention  d'iMnéfiorer  le  sys- 
u  tême  projeté;  maia  elle  me  pÉralt  en  opposi- 
«  tiop  avec  le  texte,  ^r  je  ne  pois  oroîre  ai 

•  même  concevoir  que,  lorsque  l'article  porte  ces 
•(  .mots  :  Le  jugemeni  ^  Vaffahft  est,  dans  fota 
«  les  cas,  renvoyé  à  une  cour  rorah^  les  anteon 
«  du  projet  aient  voulu  dire  qu^l  n'y  aurait  qne 
«  certaines  occasions  oik  le  renvoi  doit  avoir  lien 
«>  ^  une  cour  royale,  et  que,  dans  les  autrea,  on 
«  procéderait  devant  une  troisième  cour  d'nsai- 
•<  ses;  or,  comme  mon  erreur,  si  c'en  est  «ne, 
«  sera  partagée  par  le  plus  grand  nombre  «  )i  la 
«  simple  lectnre ,  il  sériait  toujours  înd^pensable 
«(  de  faire  passer  dans  la  loi  les  règles  tcatéea  par 
M  l'honorable  rapporteur,  qui   se   rapprochent 
••  notablement  de  l'ancien  usage  qne  je  voudrais 
«*  conserver.  Getie  correction ,  écrite  dana  la  loi 
M  même  «  empêcherait  que ,  dès  la  pabUcation , 
«  .on  ne  fAt  obligé  d'interpréter  la  loi  d^inlerpré- 
••  tatiod...  ]4*>s  le  rapport  nooa  donne  ntt  antre 
"  éclaircissement,  qui  complique  singulièrement 
••  les  incohérences  et  las  obstacles,  U  nous  apprend 
«  que,  si  l'arrêt  a  été  cassé  pour  avoir  ataliié  sur 
••  un  incident,  comme  serait  la  capacilë  d'un 
•<  témoin,  le  point  de  doctrine  ,  c'est-à-dire  la 
«  capacité  du  témoin,  serait  seul' déféré  à  la  cour 
«  royale.  Ainsi  l'accusé  aérait  renvoyé  à  nne  cour 
"  royale  ppur  faire  juger  un  incident,  ce  901  ne 
"  serait  qu'une  vaine  formalité,  pniaqne,  dans 
«  le  cas  cité,  il  ne  pourrait  en  résulter  qu'une 
"  simple  injonction  d'ouïr  on  de  repousser  le  té- 
"  moin,  tandis  que  le  projet  porte  formellement 
«  que  la  cour  roysHe  Jugera  Va/faire^  ce  qui, 
«  dans  le  langage  du  énroit,  veut  dêre  qu'elle  1er- 
«  nynera  tout,  qu'elle  prononcera  aur  l'accnsa- 
«  tion   comme  sur  ce  qu'on  appelle  incid«it, 
x  qui,  au  fait,   n'est  que  le  moyen  de  nullité 

•  admis  en  cassation.  Hais,  si  telle  est  llatention 
«<  de  la  loi^'il  faut  encore  l'expritaer ,  poiaque 
«*  ce  sera  une  seconde  amélioration  qne  le  pro- 
«■  jet  passe  sous  silence.  Mais  si,  après  avoir  fait 
"  juger  l'incident  à  la  cour  royale ,  il  faut  ra- 
•<  mener  Paccusé  devant  nne  troisième  cour  d'as- 
••  sises,  qui  indiquera  ce  nouveau  tribunal  dont 
•<  le  projet  ne  parle  pas  ?  faudra-t-^1  s'adresaer  de 
••  nouveau. à  la  cour  suprême  ou  à  la  cour  royale  ? 
••  Le  projet  n'en  dit  ^ot.  La  cour  royale  ne 
••  pourrait  commettre  une  £Our  d'assiaes  de  aoo 
M  ressort,  puisque,  toju  les  magistiratf  ayant  opiné, 
•^  aucun  né  pourra  la  présider  ;  elle  ne  pourra 
t.  commettre  hors  de  son  ressort,  puisqu'elle  n'y 
«  a«i  pouvoir  ni  jncidictîon  :  en  aorte  qu'nprès 
»  avoir  anbi  cinq,  anrêta,  il  faudra  encore  rnva- 
«  ni*  à  un  réf^ement  d^  juges  ;  mais  le  projet  ne 
»  dit  rien  de  cela.  *•  . 

Ces  réfl«xiooa  indiquent  de  graves  difficultés. 
Jhn»  \x  discttision  des  articles,  ellea  ont  été  re- 

Erodoites,  et  elles  ont  détenniné  l'insartion  dans 
1  loi  des  troia  pitmièrts  phrases  de  Pnlinéa. 
M.  Jacquittot  de  Pam'pelnne  a  proposé   un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassa- 
•<  tion  pronbncc  ,  toute*  chambres  aasemblées, 
••  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ua  renvoi  à  la 
«  chambre  d'accuHtioOi  laquelle  itatuei  dani  et 
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diambre  d*accdsatlon ,  la  cour  royale  n'est 
saisie  que  de  la  question  jugée  par  cet  ar- 
rêt (i).  Eq  ou  de  mise  en  accusation  ou  de 
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ihent  dû  rinstructioa  anra  ét^  commencée  (9). 
Lorsaue  le  renvoi  estettlonné  sur  une  ges- 
tion Je  compétence  on  de  procédure  en  ma- 
tière criminelle  y  il  ne  saisit  la  cour  royale 
mie  du  jugement  de  cette  V{uestion  (S\  L*ar- 
Rt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaque  smr  le 


■  oit  eii<'adjoifpiant  «culemcnt  la  chambre  des 

■  appels  eorrectîoiineU.  •• 

Ilfaatbien,  a  dit  l*aaleiir  de  ramendeintiit, 
ràener  des  juges  ani  osaient  pasttatné  sur  l*ac- 
cuilîoB,  afin  qv^iu  pai«èiit  plut  tard,  et  s'il  y  ^ 
aliev,  stataer  snr  le  fond,  <m  qa*on  troaTe  parmi 
en  an  président  pour  la  coar  d'assises. 

H.  le  rapportent  a  réponds  :  "'La  diflicnllé  ne 
(e présentera  que  très-rarement  \  el,  si  le  eonseil- 
héilé^é  pour  présider  les  assises  se  trouve 
enfiché,  il  sera  remplacé  par  le  président  dn 
bibual  de  première  mstance  (  Codfc  dMnsIrac- 
lineriminelle,'art.  a64).  Si  le  renvoi  est  fait 
l  k  coar  royale,, et  si  elle  s*aperçoi)  que  tons  sea 
acmbres  sont  empêchés,  elle  renverra  devant  une 
coorToisine.  » 

H.  le  garde-des-sceanz  a  paru  résondre  an- 
Irement  la  difficolté,  el  penser  .que  la  cour  royale, 
chamlire  d'accosation,  ^  laquelle  la  Cour  de  cas- 
nlîoB  aura  renvoyé  rafîaire,  n*anra  pas  )k  s|atuer 
larle  fond,  mais  seulement  sur  Tincident,  et  que, 
à  ioos  les  méinbres  d'une  cour  étaient  empé- 
c^,  il  y  aurait  lieu  à  une  demande  en  règlement 
àt  joges. 

M.  le  garde-dea-aceaux  a  fait  audui  remarquer 
^a'il  n*y  avait  pas  lieu  d* appliquer  ^  la  troisième 
cour  la  dispotttion  de  TarL  43a  du  Code  d'ina- 
traetioa  criminelle  ,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le 
«  rejiToi  sera  fait  à  une  cour  royale,  celle-ci, 

■  après  avoir  réparé  Tinstmction  en  ce  qui  la 
'<  concerne,  désignera  dans  son  ressort  la  cour 
"  é'assisef  par  laquelle  le  procès  devra  être 
"  iagé.  .  ♦ 

n  a  seuWna  ^a*îl  y  aurait  un  inconvénient 
inve  à  donner  à  l'accusé  des  juges  trèe>éloignés 
da  lien  de  a«Ma  domicile  ou  dn  lieu  ou  le  fait 
ÎBcriminé  s*eal  paaaé  ':  il  a  donc  déclaré  que  la 
troisième  cour  de  renvoi  ne  devrait  pas  déaigaer 
vse  cour  d'assises  de  son  ressort 

«  En  .matière  criminelle,  a-t-il  dît,  il  n'y  a 
"  ^e  deiuc  caa  oh  il  pnisse  y  avbir  lien  à  an 
"  renvoi  devant  une  troisième  cour.  On  il  s*agtt 
"  éc  proneoecr  aur  Tap^eation  de  la  peine,  ou 
'  il  s'agit  de  statuer  snr  une  question  de  procé- 

■  dere  ;  dana  le  premâev  caa,  nacane.diliculté , 

■  la  eonr  royale  appïiqve  la  peine  qui  est  por- 

*  tée  par  la  loi  ;  dans  le  second  caa......  lorsque, 

'  par  exemple  f  nn  arrêt  a  statué  snr  la  question 
"  de  savoir  ai  qn  témoin  Âgé  de  moins  de  seize 
'  ans  a  dû  être  admis  à  prêter  serment,  le  pro- 
"  cet  qoi  avait  commencé  contre  Taccusé  est 
'  Mspendo.  Dans  cet  étal,  la 'troisième  cour 
"  royale  ne  peut  être  saisie  du  fond  de  Paf  faire  : 
'  elle  rend  son  arrêt  sur  la  question  de  procé- 

•  dnre,  et  les  jugea  nalnrels  reprennent  le  cours 
'  dt  leurs  fonetions.         > 

*  Ma»,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  de  cham- 
"  bre  de  mise  en  accusation...  de  quoi  est  saisie 
0  U  troisième  cour  de  renvoi  ?  D'une  question 


«  de  compétence.  Elle  décidera  d'une 
«t  définitive  si  Pafiaire  est  cofrccliovnelle  on  do 
««  grand  ^imSnel  ;  il  n'y  a  pas  nécessité  de  ren- 
«  toyer,  conformément  à  l'article  43a  é%  Code 
B  d'instruction  critninelle,  à  une  cour  d'swises 
••  dn  reuort:  la  juridiction  reste  an  juge  natn- 
«  rel  du  lieu  oh  le  fait  s'est  passé,  i* 

Malgré  ces  explications  parfattement'^'aîres , 
et  sur  rohMrvation  de  M,  Mtufêz^  que  le  projet 
était  conçu  de  manière  à  faire  croire  que  c'est 
la  délégatjion  dk  /'o/JfWiv  éHtién  fm  Ê$i  fpAi  à  ta 
troisième  cour  royale,  on  a  renvoyé  à  la  commit- 
aion  pour  qu'elle  préeeptâl  «ne  i|.onvelle  rélac- 
tion. 

.  La  proposition  faîte  par  la  commSssion,  combi- 
née avec  des  amsndemens  présentés  par  MM.'Jac* 
qninot-Pampelune  et  Dupio  aîné,  a  été  adoptée, 
et  f<K'me  ce  second  alinéa. 

(i)  La  première  phraae  de  l'alinéa  décide^qae 
la  cour  n'est  saisie  que  de  la  question  de  savoir 
à  qui  doit  être  renvoyée l'afiùûre,  d^aaU  la  cour 
d'assises,  devant  le  tnbnnel  correctionnel,  on  de- 
vant le  tribunal  de  simpla  police  ;  la  suite  do 
l'alinéa  reprend  anccessivemekt  cea  hypothèses, 
et  établit  pour  chacune  les  règles  convenables. 

(a)  Ainsi ,  dans  aucun  cas ,  la  troisième  cour 
ne  renverra  devant  une  cour  d^assises  ou  nn  tri- 
bnnal  de  son  ressort  :  la  loi  loi  confère  le  pou- 
voir extraordinaire  de  renvoyer  à  des  jugea 
placés  hors  de  son  ressort. 

Dans  une  première  rédaction ,  on  avait  dît  que 
le  renvoi  serait  fait  devant  la  cour  d'assises,  ou 
devant  le  iribumal  oh  l'înilmctîon  aurait  com- 
mencé ;  maïs  on  a  fait  remarquer  que ,  si  ce  tri- 
bunal n'est  composé  que  de  trois  jnget,  ces  trois 
juges,  ayant  connu  d'e  Tairaire  en  chambre  du  con- 
seil, ne  peuvent  plus  en  connaîfre  comme  <nïono/; 
en  conséquence ,  on  a  mis/NW  Vun'des  trUMnaux 
de  département  {yof.  la  noie  pénultième). 

(3)  La  question  de  compétence  décidée ,  le 
juge  qui  doit  connaître  de  l'affaire  te  trouve  né- 
cessairement indiqué.  —  La  décisioii  sur  la  ques- 
tion de  procédure  étant  rendue,  l'affaire  suit  son 
cours  naturel  et  ordinaire  (yoy,  la  note  ant^é- 
nultième).^  '  ^ 

En  matière  civile ,  la  troisième  co^  royale , 
saîsfe  par  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation ,  sera 
subrogée  aux  pouvoirs  de  celles  dont  l'arrêt  a 
été  cassé  ;  tout  ce  qu'elles  auraient  pn  faire , 
cejle-ci  le  fera  (opinion  de  M.  Jaqgoinot-Pam- 
pelune,  Mon.  dn  a8  mai,  p.  ysS). 

En  matière  civile,  la  troisième  cour  dpit  ju- 
ger l'affaire  en  entier^  non  pas  «eolfmeipt  sous 
quelques  rapports ,  mais  dans  tous  its  accessoi- 
res :  cela  sera  vrai  encore  si  la  cassation  a.  porté 
aur  un  jugement  correctionnel  qui  aurait  jugé 
le  fond  même  du  délit  (opinion  de  M.  Pûpin 
aîné,  Mon.  du  a8  mai,  p.  736). 

16. 


m  CHAELES  X.  .—• 

même  point  çt  par  les  mêmes  moyens  (x) 
par  la  yoie  du  recours  en  cassaiîoa:  toute- 
fois U  en  est  référé  au  Roi,  pour  être  ulté- 
rieurement procédé ,  par  ses  ordres,  à  iUnter- 
prétation  de  la  loi  (a). 

£n  matières  criminelle,  correclionoelle  ou 
de  police,  la  cour  royale  à  laquelle  l'affaire 
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aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ne  pourra  appliquer  une 
peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de 
rinterprétation  la  plus  favorable  à  raccusé(3}. 
3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le 
référé.  Une  loi  interprétative  est  proposée 
aux  Cliambre&(4). 


(t)  Ainsi,  «H  «tipp^sant  que  la  Coar  de  cas- 
satioa  ait  dijà  cM>é  deux  foU  poar  vioUtion 
Sun  article  da  Code  èivii,  le  troi&ième'  arrêt 
poarra  être  alUqué ,  ,par  ezesaple ,  pour  viola- 
Uop  de  Tar^.  7  4*  la  loi  du  ao  avril  1 8 1  o  «  «i  cet 
arrêt  n'a  pas  4U  rendu  publiquement,  on  ne 
contient  pas  de  motifs. 

(3)  ht  référé  dait  avoir  lien  dana  tous  les 
«as,  ioil  que  l'arrêlde  la  troisième  cour  royale 
ait  jn§é  cornac  là  Cour  de  cassation ,  soit  qu'il 
ait  adtoplé  l'opiiiion  contraire  (explication  d* 
M.  le  gar«(e*dM«SoeanK.  à  la  Chambre  des  pairs). 

(3)  S*il  n'y  avait  pas  alternative  entre  deux 
peinf  8,  mais  bien  entre  l'atisolufiôn  et  jnne  peine 
quiconque ,  la  cour  de  renvoi  devrait  absoudre  ; 
éeltr  n'rsl  pas  écrit  dans  la  loi ,  mais  cela  en 
résulte  implicitement ,  et  c'est  d'ailleurs  con- 
fprmft  an-  principe  sar  lequel  repote  la  disposi- 
tion I  on  nU  ftn  vonlo  s'exposer  à  ce  qn*nne 
•ondamAation  devenue  irr^ocyblc  f6t  ensuite 
déclarée  Ifop  rigoàrense  par  l'interprétation  lé- 
IJMlaiive  9  on  a  rècomin  que,  dana  le  dente,  c'est 
tAnjunrf  en  favtmr  de  l*aecaaé  qn'on  doit  se 
détotmifter.. 

"  J'ai^onlu,.  a  dijt  M.  Meatadier,  qui  a  pro- 
ii  p4iié  ia  lUspOiiiion,  que,  d«ns  tous  les  cas,  et 
••  aanc  auoQpe  exc«p]lion,  rinterprétation  la  pli^s 
•«  favorable  ^  Taceosé  fàt  suivie  par  1#  lr«>isième 
••  cour.  Je  n*ai  pas  entendu  interdire'^  celte 
,  M  coar  la  faculté  d'être  eneure  plus  favorable  âi 
••  l'acens^.  Mop  amendement  porte  aussi  sur  la 
«  qualiCcation  du  fait  :  ai  te  fait  a  été  qualifié 
f  crime  d'un,  côté  et  délit  de  Taatre,  la  troi« 
M  ,«i^me  cour  ne  pourra  que  le  qualifier  de  délit. 
•«  Cette  troisième  coar  ne  peut  faire  pis , 
«  mais  elle  ^eul  faire  mieux  en  faveur  de 
•(  raçcosé  ;  .voilà  le  vrai  sens  de  mon  ameode- 
«  ment,  p 

Si  -ta  9PUr  de  renvpi  prononçait  la  peine  la 
tlpt  graye  «^  on  ppurrait  se  pourvoir  en  cassa- 
tion pour  violation  4e-l*art.  2  de  la  présente  loi. 
Ce  pourvoi  prése;ntcrait  toujours,  il  est  vrai,  la 
qnçstiop  de  ^voir  laquelle  des  deux  peines  était 
applicable;  mais  il  ne  serait  pas  fondé  sur  le 
n^ême  moyen. 

To^liès  1^  foîa  que  le  pourv(]|i  en  cassation  pré' 
«estera  la  question  de  savoir,  quelle  est,  de  deux 
peipes,  .celle  qui  est  applicable,  si  Iff  cour  de 
cass|iilou  casse. dc^ux  fois  de  suite,  par  le  motif 
que  les  tmiunaux  inférieurs  ont  appliqué  la 
peine  la   plus  légère,  tandis  qu'il  fallait  appli- 

3aer  la  mm  grave,  son  second  arrêt,  tout  en 
tsant  que  la  peine  la  plus  grave  était  applica- 
ble ,  aura  pour  résultat  de  faire  appliquer  la  plus 
légère ,  tellement  que  le  renvoi  ï  la  truisiëme 
cour  nt  sera  qu'une  simple  formalité  ;  et  si ,  ce 
qui  n'est  pas  vraisemblable ,  cette  troisième  cour 


projfionçait  la  peine  la  plus  grave,   la  Coor  de 
cassation  serait  obligée  de  casser  son  arrêt. 

<4)  A  la  place  du  mot  /os,  on  lisait  daoi  le 

Îro'iku.déchnUion.  C'est  sur 'la  proposilioa  de 
I.  Pataille,  que  Tiin  4  été  sfibatitué  à  laHtrt 
"  Il  ne  faut  ftos,  /i-t-il  dit,  que  la  discoMioa 
••  animée  qui  s'est  établie  ici  sur  le  puint  de 
«  savoir  si  la  loi  nouvelle  devait  ou  non  rétroa- 
«  gir,  puisse  se  reproduire  devanl-les  tribunaoL 
«  Or,  qu'arrirerait-il  si  on  laissait  dans  l'arlidc 
"  le  moi  déclaration?  Indépendamment  du  pro* 
«  ces  qui  a  donné  lieu  à  l'interprétation,  et  que 
•<  vous  avez  soustrait  à  l'influence  de  la  loi  is- 
«  terprétative ,  il  y  aura  dés  ^ocès  analogues; 
"  entendez-vous  que  ces  procès  seront  jugés  d'a- 
«  près  la  loi  interprétative?  Direz-voas  oui  et 
M  non  sur  la  même  question  f  Si  la  lo!  ae  ré- 
«  Iroagit  pas  snr  l'un ,  elle  ne  doit  pas  non  plot 
•<  rétroagir  sur  l'es  autres;  je  vous  propose  en 
«  conséquence  de  substituer  le  mot  loi  l  celui 
H  de  déclaration ,  parce  qu'il  faut  appeler  le> 
«  choses  par  leur  nom.  • 

La  Chambre,   en  adoptant  cette  sbbstitalioo, 
paraît  donc  avo'ir  décidé  que  ia  loi  interprétalÎTC 
ne  sera  pas  applicable  aux  cas  antérieurs,  néffle 
autres  que  Celui  quia  donné  lieu  à  l'interpréta- 
tion. Puisqu'on  a  reconnu  que  la  loi  qu'on  ap* 
pelle  interprétative  sera,  ndn  pas  interprétative, 
mais  innovative,  il  faut  bien  ayooer  que  l'appli- 
quer ^    un    cas  antérieur  quelconque,  ce  se- 
rait lui  donner  un  effet  rétroactif.  Vàineioeotoi 
viendra    citer  les   opinions  &es  auteurs  1»  p'a' 
rccommandables  et  les  monumens  nombreux  de 
la  jurisprudence»  qni  autrefois  adideUaient l'ap^ 
plication  4e$  lois  interprétatives  aux  faitt  qui 
les  avaient  précédées;  on  iiépondrait  avecavas* 
tage:  «Tout  cela  était  vrai  et  raisonnabledo  temps 
oii  Texpreision  hi  interprélativie  signifiait /oiyj 
interprète;   maia  font  cela  est  faux  anioord'bu 
qu'on  doit  entendre  le  mot  ùfietprétar  eomne  sj- 
aonyine  d'/nnoivr.  *>  Pour  qu'ij -ne  reste  aocon 
doute  SMT  ce^nt,  qneja  loi  interprétaiice  dw' 
être  eonaidérée  comme  une  loi  ordinaire'éiap** 
aant  seolanenti  pont  l'avenie,  nous  cruyooi  d^ 
voir  Iraaaevino  ici  «n  pasaage  do  discoaii  d< 
présentation  .4e  M.   it  garde'dtn'Meani  ^  '' 
Chambre  des  paira^  nt  un  aoire  de  M  Je  comte 
Mole ,  raipporteor  de  la  commissiao. 

M.  le  ]garde'des-«ceanx  a  dit  : 

•«  La  loi  nouvelle  qu'il  (le  législateur)  p<w<«w 
«  il  l'occasion  d'une  interprétation  demttidH 
«  peut  dniic  être  essentiellement  fifc'rfwfe*'»'* 
•«  loi  nncîennè;  elle  pourra  tnéme  lai  être  o>^' 
«  traire.  '» 

Voici  les  expressions  de  M.  le  comte  Moléî 

••  Comment  le  législateur  remédîep-t-»«  *,■* 
«  mal  général  et  l  une  sorte  d*anarcliie  qn"*' 
-  sultent  de  l'obscurité  de  fa  loi?  Sera-ce  p" 


J 


CHARLtS  X.  — 


4.  la  loi  du  i6  septembre  1807,  relative  à 
rinterpréUtion  des  lois,  est  abrogée  (i). 


3o  juaiST  =  Pr.  12  août  1828.— Ordonnance 
daRoi  perlant  qu'à  partir  dn  1*''  •ctobre'i8a6 
là  conr  d'aMÎfCi  du  département  de  la  Sustne 
lera  dÎMiée,  pour  ckaque  trimestre  ,  ea  deux 
Mciions  qai  siégeront  ellcrnativement.  (8  , 
Bail.  345,11* B8 17.) 

Charles,  etc. 

Sor  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  Kfnt  la 
coor  d'assises  du  déparlefneut  de  la  Seiue  ne 
peut  pourvoir  à  l'expéditiondes  -affaires  ren- 
^ojées  devant  elle  qu'en  tenant  habituelle* 
meut  par  trimestres  cinq  assises  extraordi- 
naires, iadépeDdamment  de  Tassbe  ordinaire 
&ûe,  par  Tarticle  459  du  Gode  dlnslruction 
crioinelie,  au  commencement  de  chaque  tri- 
notre;  que  n^nmoins,  depuis  plusieurs 
années ,  ladite  cour  n'a  pu,  malgré  le  zèle  et 
les  efforts  des  magistrats  qui  Tout  composée , 
iDettr|  ses  rôles  à  jour  qu^avec  le  secours 
dW  seconde  section  que  nous  y  avons  éta- 
blie, chaque  année,  pour  uo  ou  pluiievrs 

trimestres; 
Toulant  assurer  Texpédition  des  affaires 

criminelles  d\ine  manière  fixe  et  appropriée 

aux  b«8oms  de  \ik  justice; 
Vu  les  dispositions  du  Gode  d'instruction 

crimiaeila  concernant  le  service  des  cours 

d'assises; 
Tu  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  18 10; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-soeaux  ; 

ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

la  justice; 
Notre  Gonseil-d'Etal  entendu , 
^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

«Bit  : 


3o  iVltlET   18 iS.  l{^ 

Art.  I".  A  partir  du  i«  octobre  prochain, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine 
sera  divisée  pour  chaque  trimestre  eit>deuc 
sections,  qui  siégeront  altemativeasênt. 

Chacune  d'elle  tiendra  une  session  par 
mois. 

a.  Il  sera  nommé  un  président  pour  cha- 

3 ne  section ,  de  la  maniera  établie  par  la  loi 
u  20  avril  18 10  et  le  décKt  du  6  juillet  de 
la  même  année. 

Les  conseillers  qui  devront  assister  le  |Mré- 
sident  aux  assises  seront  nommés  de  la  même 
manière,  et  en  nombre  suffisant  pour  faire 
le  service  des  deux  sections. 

3.  Notre  garde-des*sccaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portalis},  est  chargé  de  Texécution 
de  la  nrésente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Btuletin  des  Lois. 


3o  JùiLiKT  i8a8.  — •  Ordpnoasce  da*  ]^qi' 4111 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  com- 
taunaux  et  forMc  r«yalee  y  désignes.  (8,  Bull. 
a47,  n®  887a.  f^o^.  Code,  forestier^  art.  16 
et  90.  • 


3o  juiLLBT  i8a8.  —  OrdttiHiaacecqin  nntoriéknt 
i'acceptalion  de  donc  et  legs  faits  anx  fabri- 
ques des  églises  de  Marsan.,  de  Rivière ,  de  C 
Saint- Martin ,  de  Liasonz,  4t  Pall««t;  de 
KouvioB,  de  la  Brusstère,  d'Arinhae,  de 
^Burg  et  de  Ham-les-Muines ,  et  aax  eommu- 
nautes  religieuses,  tceurs liospilftUèrea  ëtaldies 
)i  CreM  1  ^  Taiénte ,  %  Reims ,  à  Mâeon  et  à 
la  Paye.  (8,  Bull,  loa,  a<>*  Uff^  tff  m\v.) 


3o  JVIU.KT  i8a8.  —  QrdfMinances  <|ui  a«torise|it 
Taeceptatioa  des  dons  et  legs  faits  aux  c«m- 


•4»^. 


une  formule  déclarative ,  par  ceUe  inlerpréta- 


léçisltfif  qui  modifie  la  loi  ancienne  est  une 
*  loi  noui^eue.  Quand  donc ,  ne  dira-t'Oii ,  f 
"  sora-t-il  lieu  )k  interprëtatitfti?  Jàmùis,  • 

Il  est  impéttible  de  parler  jM  lenoM  pins  c'aer- 
giques  et  plus  précis  ;  avasi  M.,  le  comte  Mole 
•joataii-il  que  U  commission  avait  pensé  que  le 
Bol  inltrp^éÊoiîon  aurait  pu  être  Templacé  par 
aa  mot  qai  exprimât  robjist  de  U  loi ,  mais 
«{u'elle  n'avait  pas  cru  ce  changement  assez  im- 
portant  pour  le  proposer. 

Voici  cependant  ^  quel  résallât  pourront  con- 
'oire,  non  les  mots,  mais  les  dispositions  de  la 
loi.  Deux  fuis  la  cour  de  catfsalioii'  a  casse; 
l<troltièmé  eetir  rtyyile  juge  comme  les  deux 
VRcédoniéli,'mfeis  la  toi  interprétatiee  vient  con- 
finaer  les  décisions  de  '  la  Cour  de  cassation  s  ea 
^  étal  de  cbpsas,  il  s'élève  un  aulre  procès 
idtmiqse  •««#  la  premier;  et  xésollaiii  de  faits 
«oléiieurs;  deux  cours  royales  jugent  ttaxksut 
ont  jugé   le«  deux  autres  dans  le  premier  pro^ 


ces  :  qui  les  en  empêcherait  ?  X«a  loi  nouvelle  : 
elle  est  ipnovative  ;  et,  si  les  afréts  |a  vis'aiairl  t\ 
déclaraient  formellement  qu'ils  Tappliqufnt,  on 
ne  pourrait  en  demander  la  cassation  pour  con- 
travention ^  Tart.  a  du  Code  ci\il.  La  Coor  de 
cassation ,  suivant  toujours  Ji'opinîoa  qu^elIe  avait' 
conçue  suus  l'empire  de  rancienne  loi,  casse  les 
deux  arrêts  et  renvoie  ^  une  troisième  cour. 
Quelle  que  suit  la  décision  de  celle-ci ,  il  y 
a  lieu  à  interprétation  ;  or«  celle  interprétation 
a  déj^  été  donnée  :  le  référé  ne  pourra  dune 
pas  avoir  lieu. 

(i)  M  de  Tracy  a  propoeë  oa  «iticle  addi- 
tionnel ainsi  eoaça  :  •  Les  disposiisMiê  d«  la 
«  présente  loi  saront  afpNeaWes-  aax  aoeusés 
«  devant  les  tribunaux  militaires  et  raarilinies.  - 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  :  «  Ce^a 
*  est  impossible.  La  législalion  mililàtre  eal  éia- 
«  Ure  «nr  d'autres  principes.  Il  n'y  %  ffaét  se* 
«  cond  renvoi  ^  promiiDecr  devant  on  «oaiail  de 
«  révision.  C'est  «n  loue  aalrt  «y«4élac«  ^l'il 
•<  n'est  pas  possible  de  régler  pac  anilajit.  »  — 
M.  de  Tracy  a  refM  sa  'préposition. 


a  {6 


CITARLEa  X.  —  DU  3o  JUILLET  AU  3  AOUT   lSa8. 


nivrilaulà  relittieases  de  Bourbour  et  de  Bo< 
the'on.  (8,  Bolf  .309,  n^*  ii84o  et  11841.) 


3o  JiTiiLiT  l8a8.  "•  OrdoniMncet  qui  aalorifent 
racc<|yfalioB   des  legi  faits  )k  la  commanaiité 

,  de«  relig|ieo«««^itet  de  Lonvencoart,  à  Amiens  ; 
aaz  diocèses  de  Versailles  et.d'Albi ,  ailz  des- 
•ervàns  de  Saint-Qneotîn  «t  de  Bonne-Fa- 
mille ,  aux  séminaires  d'Angers ,  et  aux  iabri- 
qnes  des  ëglisea  de  Casset,  de  Castelnean- 
Magnoac,  de  Celles,  de  Gaé«  d*Alleré,  de 
.  Lorris,-  de  Saint-Poix  et  de  Yeninsaolt.  (8, 
BnlI.  3io,  n<^*  11 855  et  suiv.) 


dfo  JUIL1.KT  1 8a8..  —>  Ordonnances  qui  aatorisenl 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  ans  fabriques 
dej^  églises  de  Yerchères,  de  Rech^  de  Hils- 
pries ,  de  Champion ,  dé  Drugeac  ,  de  Bous- 
say ,  de  Gérasame  ,  de  Vientzheim  ,  de  la 
Bastide ,  de  Clairence  et  de  Toqloase  ;  aux 
dessenrans  successifs  de  la  snccnrsafe  de 
Fontaine-Coaverle  ;  à  la  communauté  des  re- 
Rgienses  dç  Saint- Julien   d'Emparc,  et  au 

.  'séttiiBaire  de  Nantes.  <8,  BnlL  3 1  a ,  b<**  1 1 88S 

.  et  suiv.) 

3o  jmLfET  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
une  pension  .à  M.  Mathon,  ancien  commis- 
«tJre  ropA  près  la  Monnaie  de  Bordeaux.  (8, 
BuU.  aSo  Au,  n'  i.) 


3o  jaiUBT  i8a8.  — <>  Ordonnance  qui  autorisa 
définitivement  trente  ,el  une  communautés  de 
sœurs  hospitalières  de  Saint^oseph  élablies 
dans  le  département  du  Rbdne,  diocèse  de 
Lyon,  et  mentionnées  dans  Pétat  annexé  à 
cette  ordonnance.  (8,  Bull.  a4â,  û^  d8a4.) 


3o  J9IXIIT  i8a8.  — •  Ordonnance  qui  autorise 
définitivement  trente-sept  communautés  de 
saurs  liospitalières  de  Saint- Joseph  étabb'es 
dans  le  département  de  la  Loire ,  diocèce  de 
Lyon,  et  mentionnées  dans  l'éti^  annexé   à 

'    cette' ordonnance.  (8,  Bull.  a45,  n*  88a5.) 


3o  JUILLET  1 8  a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  de  Mets  d'ajouter  ^  son  nom  celui  de 
NobUt  (8,  BuU.  245,  n<*  8826.) 


3o  juiLLBt'  i8a8.  — >  Ordonnances  qui  autorisent 
Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Manan ,  de  la  Broque  et  de  Schir* 
meck,  d'Ablaincoort ,  de  Snmène,  du  Ples- 
sier-dcs-Yallées,  de  Roque-Serrière ,  de  Saint- 

■  Miuvien ,  de  Farigny.  (8,  Bull.  a6o,  n?*  $838 
i  9«45.)  

3o  juiLLST  i8a8.  —  Ordonnance  portant  conces- 
sion des  mines  de  plomb  sulfuré  de  Mesmon 
(Sadne^-Loire)  aux  sieurs  Besseuil ,  Dupcy» 
roux,  Berland  et  Meiihenrat.  (8  ,  Biill.  a€o, 
n'  9«59)- 


3o  JUILLET  i8a8.  -7  Ordonnance  qui  saiotiie 
les  sieurs  Yinez  frères  k.  con^rver  en  activilé 
Tusine  )k  fer  'de  Blanc-Muiger  et  de  h  For* 
gette  (Yosges).  (8,  Bull.  260,  *n*^  9860.) 


3o  juiLLBT  1828.  r— Ordonnance  qni  auton'iek 

'  sieur  Flenrai-LesMrt  à  conserver  et  teair  u 

activité  l'usine  à  fer  dite  /orge  kauUt  tor 

mone  de  la  Cbapelle-Montbrandeix  (Hsatt* 

Yienne).  («,  Bull.  260,  n<>  9861.) 


3o  juuLit  i8a8.  —  Oridopnance  portaat  cod- 
cession  aux  sieurs  Psrmentier,  GnIleletcoB- 
pagnie ,  de  mines  de  houille  situées  dans  \n 
communes  de'Gouhenans,  d*Atheiuu ,  di 
Yalde-Longe^lle ,  de  Yillefans  et  des  Aysisi 
<Haute-SaAne),sous  le  nom  de  coneessioaà 
Gouhênans.  (8,  BuU.  afio,  n*  986a.) 


3i  jaiLLiT  i8a8.— Ordonnance  portant  érectioi 
d'un  majorât  en  faveur  de  M.  le  marqnii 
Barthélémy.  (8,  Bull.  291,  n*  11,000.) 


3i  juiLiBT  i8a8.  -^  Tableau  des  prix  des  graist 
pour  servir  de  régulateur  de  TeiqiortslioD  ci 
de  l'importation ,  conformément  aux  loii  dn 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai,  arrélële3i 
juillet  i8a8.  (8^  Bull.  a44t  n*^  ^799) 


3  s=  Pr.  12  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  do  R«i 
relative  aux  vacances  de  la  cour  des  cemptii 
pour  Tannée  1828.  (8,  Bull.  245,  n*"  88ili.) 

Charles^etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  lecréuire 
d*Etat  des  nnanees , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi 
suit: 

Art.  I*'.  Notre  cour  des  comptes  preodn 
Tacances  en  la  présente  anoye  d^ois  ^ 
compris  le  z*'  septembre  jusques  et  ooo* 
pris  le  3t  octobre  suivant. 

a.  n  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre 
des  vacations,  composée  d'un  président  de 
chambre  et  de  six  conseillers-maîtres,  qni 
tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de 
chaque  semaine. 

Le  premier  prudent  présidera  toulesies 
fois  qu'il  le  jugera  convenable.  ^ 

3.  La  chaiDDre  des  vacations  eooiuûtn  « 
toutes  les  affaires  attribuées  aux  trois  dum* 
bres^  sauf  de  celles  qui  seront  exceptées  ptf 
un  comité  composé  du  premier  président, 
des  trois  présidens  et  de  notre  procureur  gé- 
néral, et  desquelles  le  jugement  restera  wsr 
pendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4.  Nonmions,  pour  former  cette  année  li 
chambre  des  vacations  de  'notre  eoor  des 
eomptes ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président  » 
1er  sieur  oaron  de  Guilhenny,  président  de  h 
première  chambre  ; 


Et  pour  y  remplir  les  fonctions  de  con« 
eillers-maitres,  les  sieurs  Feval,  Dapin, 
osse  de  Beauvoir,  de  Gascq ,  Dusommerard 
t  Gavot 

En  cas  d^absence  de  notre  Broenrenr  gè- 
lerai, le  sieur  Dusommerarq,  conseiller- 
autre  ,  en  remplira  les  fdnctions  près  ladite 
lumbre  des  vacations. 

En  cas  d^absenoe  du  greffier  en  chef,  ao- 
orisé  par  le  premier  président,  le  sieur  Pa- 
st  pourra,  ae  Taçrèment  du  prèsidoit  de  la 
ihambre  des  vacations ,  suppléer  ledit  gref- 
Ser  en  chef. 

Le  sieur  Pajot  tiendra  la  plume  aux  séan* 
ca  de  la  chambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à 
diKiner  aux  conseillers  référepdaires ,  pour 
U  durée  du  temps  où  la  chambre  des  vaca- 
^Di  sera  en  activité,  les  congés  qui  ppur- 
m\  être  accordés  sans  préjudicier  au  ser- 
vice, et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
doimer  ces  congés  à  plus  de  la  moitié  des 
Téférendaires. 

t  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des 
dkpontioiis  qui  pr^pèdent  sera  comptée 
comme  temps  d'activité  pou*  les  magistrats 
de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
jaslice  et  des  finances  (comtes  Portails  et 
Hoy)  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
icnte  ordonnance. 


CHARLES  X.  —  DU  5  AU  6  AOUT    l8a8,  s^; 

3  AOUT  i^^S.— Ordonnances  qui  âQlori«enll*ac- 


3  AOUT  i8a8.  —  Ordonnanee  du  Roi  qai  accorde 
dei  leltfM  de  déclaration  de  natoralité  an 
neur  Titeaz  (Je«n-Bapti«le).  (8 ,  Bail.  O.^  87, 
a*  i4S3.)  . 

3  AooT  i8a8.  —  Ordonnance  qni  accorde  des 
lettres  de  décbration  de  natnralité  '  an  aienr 
l«nii.  (8,  BolL  a86,  n*  10971.) 


3  AOUT  i8a8.  — •  Ordonnance  qni  accorde  des 
iettrei  de  déclaration  de  nalnralité  êm  aienr 
Bcrln^M.  (8,  Bail.  3oi,  n<>  ii55a.) 


3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qni  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  natoralité  an  sîenr 
Hming.  (8,  Bnll.  33a,  n«  i3i63.) 


3  AOUT  ]8a8.  —  Ordonnance  qni  autorise  le 
*>enr  baron  Gniraud  à  ajonler  )|  son  nom  celni 
deDelpu  de  Saint-Marsal.  (8,  Bail.  a45, 
»•  8837.) 


ceptation  de  dons  et  legs  Âiits  *ut  fabriqaes 
des  églises  de  VilIera-auxt'Erables,  d'Usetle,  d» 
Venoj,  de  RennaponI,  ttoYendâdie  et  de  Main- 
ville.  (8,  BoU.  3ia,  n<**  11898  etsaÎT.) 


3  AOUT  i8a8.  —  Ordonnances  qni  autorisent 
l*accep.tation  de  dons  et  legs  faite  anx^sémi- 

*  naires  d'Orléans,  de  Périguenx,  de  fiÂiyeux, 
de  Charievine,  et  des  Missions  étrangères  X 
Paris;  ans  fabriques  des  églises  de  Vioq-sor- 
Noyon,  de  Lhnenil,  de  Fan,  de  Peyre,  de 
Barjon,  de  Meiz,  de  ChasselaT,  de  Couttou, 
de  Magny»Fonchnre,  de  Montaign,  de  Sonbes, 
de  Rouen,  de  Beang«ay,*de  Longon,  de  Boi- 
tron,  d'Elbes,  de  Sabaslem,  de  Roquefort,  de 
Saint*Gésaire,  de  Bayeux  et  de  Nadailûc  ;  aux 
dessenrans  successifs  dé  Saint-Vit,  et  au  curé 
de  la  commune  de  Pierre.  (8^  Bull.  3ia, 
n"'  11917  et  sniv.) 

3  AOUT  i8a8.  -—  Ordonnance  qoi  nomme  mi- 
nisire  d'Etat,  membre  du  conseil  privé,  M.  de 
Rayneval,  ambassadeur  près  la  confédération 
helvétique.  (8,  "Bull.  a47,'n*'  8869.) 


3  Août  i8a8.  •—  Ordonnance  portant  que  M.  de 
Rayneval,  ministre  d'Etat,  sera  chargé,  pen- 
dant l'absence  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  portefeuille  dexe  département.  (8, 
Bull.  2^7,  n<*  8870,) 


3  AoiTT  i8a8.  -^  Ordonnance  qui  admet  les  sieurs 
Barry,  Hughes,  lehmann  et  Saudmon,  ^  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (8,  Bull  a47f 
n»  8875.)  

3  AOUT  i8a8;  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  nataralité  au  sienr 
Littardi.  (8,  Bull.a53,  n<'9a8o.)         ^ 

6  =  Fr.  14  AOUT  i8a3. —  Loi  porUnt  règlement 
déCnitif  du  bud||^t  de  rexereice  i8a6  (i).  (8, 
BuU.  a46,  n<»  8828.) 

§  V.  Des  annulations  de  crédit. 

Art.  f*'.  Les  crédits  ouTcrts  par  les  lois 
des  i3  jviin  x825,  16  juillet  z8a6  etejjiin 
1827,  aux  minbtèrés  ci-après,  pour  les  ser- 
vices de  l'exercice  i8a6,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  cinq  millions  sept  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent  soixan- 
te-un francs  (5,799,561  fr.),  restéedispoaible 
et  sans  emploi  sur  ces  crédits, "savoir  : 


(0  Proposition  li  la  Chambre  des  députés  1« 
>>  msn  (Mon.  du  1 3)  ;  rapport  de  M.  Augustin 
rtrner  |«  a8  mai  (Mon.  du  29  mai  et  du  a  juin)  ; 
^tQMOB  le  ao  et  1^.33  (Mon.  des  ai,  na,  a4 
"»);  adoption  le  »4  juin  (Mpi|.  d^  ^6)^ 


Proposition  )t  la  Chambre  des  pairs ,  rapport 
de  M.  le  comte  Dam  le  a3  juillet  (Alon.du  a5); 
discussion  les  ag  et  3o  juillet  (Mon.  des  3i  juillet 
ht  .1^'  a«ât.)4  adoption  lia  3l  juillet  (Mon.  du 
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■ 

Inl*;cU  de  la    dette  perpétuelle  .  .  .• : ité^^»?)?' 

V     ..    ■  I    Service   ordinaire 4o.654    l         m     »m^ 

•''"**'5e f  Frais  /le  justice i^\^ll    \        ^1^^ 

Affaires  éirangèrcs ; , \  l  >..,.'.  .  77 

Affaires  eccIésiastH^ues  e.t  instruction  publique.  ......>.....«.•....' 174,64» 

{A4mîiiistration   centrale  et  dépeuples   secrèteà  de  1 

polfce  générale 6s^64   1       tSSfSU 
Dépenses  départementales  fixes»  ....«.<..*.      ^X^Vi*  V 

OueMft .• 4t5,394 

Dette  viagère ...;.....      aa3,368 

Pensions \ 393,427 

IntérèU  de   caulionnemens , 47i790 

Frais  de  service  et  de  niSgociations I,34>t377 

Administrations  des  monnaies a5,643 

Service  administratif  dn  iainistère.  .  .  .  t  .  •  «  .  ■ 1,61 1 

I  Frais  administratif  «  •  >.  ^ii^Ob  \ 
Frais    de    poursuites  «et  I 

d*arpentage •  .    ati49  /      i3Mi4 
Remboursemens  et  resU-  I 

tutioni 4<'tS65  '.        ^       . 

l)ouanes  et  spls.  •—  Frais  d'atiininistratioii.  .  •       5a|i83 
Contribu-    |  Exploitation  dés  tabacs  .        175  |  }  3,o47,4t3 

lions,       j  Remboursemens  et  resti-  |        66,433 

inclirectes.   1      tutions ;  66;k5i  / 

Loterie.  —  Frais  d'adnlffiiiti'itidn «.  6t,oèi 

IKon'Valeun  des  «Cintre  cohItIbtitieBs  dîreitëi, 
et  attributions  ans  commenta  sur  bsfteMii  .  •      /SkioM 
Frais       (  Direction  des  eoBtribtt- 
d'assiette    I     tiouk  directes  dkm  lé> 
et  de       I     départemens.  ......         187  )  '     ^ 

\  reconvrem^.  (  Centimes  de  perception. ,     ajao  (  ^^  ' 
taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  les  recettes  di- 
verses  et  les   coupes  de   bois. '2^2^^ 

i' Fonds  èit  dépenses .  communales   et   de  téâiipoiitioîir.  ...         9,153 


Somme  ^gale ^,799,561 

2.  lés  crédlb  affectés  au  service  des  départemens  pour  les  dépenses  variables ,  les  secourt 
distribués  çn  ca)s  de  grêle,  incendies^  épizootles,  etc.,  et  les  dépenses  cadrastrales,  sont 
réduits  d'une  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  sept  initié  deux  cent  dix-buit  francs 
(4,507,218  fr.),  restée  disponible  au  3i  décembre  1827,  savoir  : 

I'  Dépenses  Variables  spéciales .  .  .  v  .  «  .  .  l,94^t7>5  \ 

Fonds  de  secours  pour  grêle ,  incendiés,  cle.  « ■ .  1^,6^4  1 

Dépenses  sur  centimes  facultatifs  votés  par  1m  toilstili  >  4i^^V'i^ 

généraux .  * I,94i«754  I 

pénenses  sur  ressources  extraordinaires  locales. 166,67a  ] 

Dispensés    I'  sur  le  fonds  commun  compris  au  budget  ,  ,  , '9S,aoi  j       /^^  j. ^ 

cadastrales  t    sut  çei^tim^l  facnlt'alîfs  votés  par  les  conséïls  gé'niéraux.  .     34$,i7a  j         *  '  ' 

To^al  générai.  «  .  .  .  •  -  4*507,318 

Ceffe  sommé  est  Iktfèclée  et  transportée  ad  budget  de  k8i8,  poUr  f  «^eeSroir  \k  flfekfifeâtiOB  \^ 
lui  a  été  doBùée  pif  la  loi  ^u  l3  juin  1825. 

§  II.  Des  sopplémens  de  crédits. 

•    ■ 

»    3.  Il  est  aceordéy  sur  le  budget  de  x«i6,  au-4elà  des  crédits  takêf^Ê  ks  Idii  .te  t3  jnn 
18^5  et  èjuin  i8a7 ,'leb  svpplémeiis  ci'^ffts  : 

.Au  ministère  des  iOffaires  ecclésiastiques  et  de  l'instmctiea  poblîque  ..........         lM74 

a«  Au  ministère    \    Services  divers  d'util  pUkliqne  ...;'.'...•..'.  a,e5a,47t    )  ^  i4a  660 
de  l'intérieur.      |    Travaux  publics. •. 90,189    j     *  ^  * 

À  npmitr, ,  •  .    iyi59|X34 


i 
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JlUport  ....    i{iS9*iK 
3*  Ao  ministère  de  ia  marine •• ..^  s49«t4s 

ai€,i7< 


4"  Aa  ministère  des  finances  :  < 

L^(pon-d*Htianear 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  anciens 

propriétaires  dépossédés. l|Oo3,675 

ail  de  liquidation' lie  rindemnité  àè  Saint-Domingoe  .  .      a57,486' 


Dépenses 
générales. 


Fr^s 
de  réglé 

e( 
d'ezpbita- 

tion 
éitimp4ll,| 

et 

remboane» 

mens 

et 

restitotions 

ée  droits. 


Frais 

Enregistre-  [  Frais  d*adminlitrifiee  él  €e  per- 

mens       |     ceplion « léffiafi 

ètd<Mnaines.  '  BembwifsfeineAs  et  restitotions.  i,o3t,dia 
Escompte  bonifié,  Mr   le   droit 
des  séh ,  et  rembowsemens  et 

Douanes  .  .  l     iresiitotions '  i4f893 

l^rimèi  I  nm^rtation  et  Ik  l'ex- 
portation    5,83o,a84 

Frais  d^dministralion  et /le  per- 
ception      815,767 


} 


}  i*«4S, 


U» 


5,845,177 


Contriba- 

litMIS 

indirectes. 


Exploitation  et  vente  des  pon- 
èt 


l,5l3,75o 


rés  11  fea '   S8o,755 

Avanëes  à  chnge  de  rembour- 
sement ^ Ii6,iai 

f  Serr'icfe  Ordinaire «  .  .     aia^Sgi    |      ^  ^  ^ 

C  Ktmbonrsemeiis  et  restitutions.  .       $6,377    I        7  t9  9 
Loterie.     I  Remise  ée  6  p.  tfw  ms  r^etfreiwa  bnrîlist*  .1      -ât^olS 


Postes. 


« 


ii477»33i 


9,493f9aa 


■«M 


Total  des  sppplémens  accordés 13,379,619 


{ ilL  Fixation  dli  bQd§el  de  l'exercice  i8a6. 

4.  Au  moyen  îles  dispositions  précédfentes, 
les  crédits  du  bud^  de  reiercice  1826  sont 
défîoJtiTement  fixes  à  la  somme  de  neuf  cent 
miiaiite  •  seize  millions  neuf  cent  qnn- 
tute-bolt  mille  nenf  cent  dix-neuf  francs 
(97M48,9i.9  fr.) ,  et  répartis  entre  lesdiffé- 
rens  ministères  et  sèrrices ,  conformément  à 
l'état  A  d-annexé. 

5.  lès  recettes  de  toute  nature  de  ce  même. 
^iercicesotttaiTètéèi,aQ  3t  décembre  1127, 
à  la  somme  totale  de  neuf  eent  aoatre-vingt- 
lept  millions  six  cent  vingi  mille  cinq  cent 
qnatri-vingts  frahés  (987,6^0,580  fr.),  con- 
formétanent  à  l'état  B  aussi  annexé  à  là  pré- 
sente loi. 

6.  La  somme  de  dix  millions  sût  cent 
wixajite-onKe  mille,  six  cebt  smiante^ta 
francs  (10,671,641  francs),^  fdnnaiit  la  dif* 
fércn^é  eatre  lel  recettes  4e  1^26  aftitées 


par  l'article  précèdent  à  .  .  g'ê'jfiiùfiÈàf 
et  Itt  orédits  du  même  éxer-        «      \^^ 
cice  définitivement  réglés  jAr 

Tuticle  4.     .....    .    '  97B)94<>»9'9  . 

Différenoa.    •    .  ie|67i,66x 

étl  '  affectée  et  li^tasportéè 
lavoir  : 

Ati  bnd^iet  de  rexercice 
1828,  eonfermément  à  Tartl* 
de  *  de  la  présente  loi ,  )^r 
une  somme  de.  .    •    •    .    .        4j&07,^ift 

A  celui  de  1827,  potir  U 
di0ér«ice ,  montant  a.     .  6,1^4^43 

f^At  ioAL.    .  ko^67i|,66i 

§  lY.  SDispositio«  f^nérale.^ 

7*  Les  sommèi  qni  pounràkmt  t^venir 
encére  dea  fewonrei  mfftetées  à  I  exercice 
1826  Sjsrent  portées  m  i«cntle  an  compte  de 
Texèrdce  courant,  au  moment  où  les  recou* 
vrémens  seront  eËectués. 


liiiliOai  ■  I 


cHAMsa  %,^  6  Kom  iftiS. 


DÉPENSES. 


BUDGET  DÉFINITII 


»nHISTBRBS  BT  fiXATICBS. 


CfmÎDITS 

accordai 

par 
les  \m$ 

de 


caiDiTS 

non  coBfomméi  att  3i 

déeembre  1827, 


reIraDchét 

et     . 
annnléf. 


affeeièt 

•Q  Mnric« 

desdépenMS 

dépar- 

teaicntalM 

•t 

trwuportéf 

hu  huàgH 

de  i8s8. 


caioiTS 

Mipplèmm- 

tainet 


mr 

r«Mrcic« 

i8s6. 


ClioiTS  i 

I 

défiailib 
de  Tcxcidci 
i8aS. 


tfi  Dette  consolidée  f  amortissement  et  dépenses  générales. 


Service 


irviee  des  îalë-f  Rente  3  p.  iqo  .  .  ) 

réis  de  la  dette  j     — .  4  i/a  p.  100.  ;soi,585,78$ 

perpëtuelle  .  .  .\     •*    5  p:  100  .  .  7 


Datation  de  la  caisse  d'amortissenieat. 
Liste  eifile  et  lanûUe  royale 

T-.»:.^    i  Senrîce  ordinaire.  ...... 


Affaires  étrangères 

Affaires       \ 
eeclésiaétjmies  I  Affaires  ecclësîasti^aes. 
^t  instrnçtiop  1  Ins^raotloa  publique  .  , 
jMbliqfe.     J   . 

Administration  centrale  et  dépen- 
ses secrètes  de  la  police  génërale. 

Cultes  non  catholiques 

Services  divers  d'ulilitd  publique^ 
Travaux  publics 

fixes 

variables 33,743,335 

Restes  desdites  dé- 
penses sur  Texerc* 

1834*  ••  3,013,195 
transportas 

à  1836  par 

Tarticlea  ./  3,i87,o{ 

de  la  loi 

du  31  juin 

1836.  .  .114,889 

Fonds  de  seéours  pour  grêle , 
incendies,  etc.  ^ 


D 

I 

0 


« 

S 
a 


40,000,000 
33,000,000 

i5,95€,€oo 
3,4oo,ooo 

10,689,000 

3o,i7StOoo 
1,835,000 


3,374,838 
584,163 

?, 763,000 
,394i9o6 

11,836,534 


34,870,419 


i 


Guerre.  . 
Marine  . 


8 

S 

.s 


Dette  viagère 

I  civiles  .  .  ' 

militaires.  .  / • 

ecclésiasiiqnes. 

Donataires  dépossédés 

Suppl*.  aux  fonds  de  retenues. 
Intérêts  de  cautionnemens 


A  ftporttF»  •  .  • 


«a 

e 
o 

"a  { 


1,819,468 
309,374,000 

'  58,5oo,ooo 

8,000,000 
1,700,000 
49,000,000 
7,000,000 
i,55o,ooo 
1,175,100 
9,000,000- 


773,063,813 


1,988,737 


4o,€54 
16,933 

77 
174,640 

M 

63,464 


m 
m 


93,350 


1 


1,946,735 


6474 


4,o5a,47i 


41^1394 

« 

333,368 

a9»»4a7 
47.79« 

3,355,733 


10,694 


n 

M 


It95}f4i9 


a49,a4a 


36i09o,hS 

i,o35,2i8 

172,471,515 

40,000,000 
3s,ooo,ooo 

i5,9i5,94(i 
3,383,068 

10,688,933 

3o,ooo,36o 

1,841,474 


3,)u,374 

584ii63 

11,815,471 

38,485,09$ 

,ii,75M» 


3a,9i3,t9< 


a«4o8,S76 


1,808,77^ 

208,858,70 

58,749i«4; 

•,376,63 

1,654,7^ 
48,616,75 

7fii5,77 
1,570  3o 

'  i,i75,ifl 
8»952,3i 


769,159,0 


CRAULBA  X*  •-  6  AOUT   l8)8. 


E  L'EXERCICE  i8»6. 


REGETTJES. 


Etaj  ] 


DESIGHATIOH  OttS  PKODVCrS. 


lirccûtrcmeiit ,  timiire  et  domàinet,  et  pro- 
dnits  accettoire*  d««  forèU .  .  - 

Coopet  de  boit  (  principal  des  edjadicAtioas 
payables  ett  traites) 

/Droit*  de  douanu  et  de  aavigatiaB, 

Dooanes  I     et  recettes  accidentelles 

et  tels.   I  Droits  de  consommatum  sar  les  sels. 

{Amendes  et  confiscations  attriboëes. 

/Droits  génëranz 

Mlribn-    Tabacs 

lions        Pondres  )t  fen 

■directes    Recouvrement  d'avances.  ...... 

\  Amendes  et  confiscat*  (port,  aîlrib.). 

Posles 

Loterie 

» 

Tersement  an  IWsor  snr  le  prodait  des  jeux 
(loi  da  9  juillet  i8ao) 

/Principal  et  cenlimes  additionnels 

Centimes  de  pereeptioui  . 

'  pour  dépenses  dëpar* 

tementales 9,656,099 

pour  dépenses  cada^ 

traies 3,6ia,95o 

pour  dépenses  ordî* 
naines  et  extraor- 
dinaires des  corn- 

_        nunes^ t8|4i9t65o 

F^ais  de  premier  avertis-- 
2      I     sèment  •  •  •  •        •  •  •     638,474 

.§ *§  I  ^o**^  ^^  réimpositioos. .     727,714 

Fonds  de  taon-valeurs  ex» 
^^  \     traordinaires ai3,7o5 

Ressources    locales   extraordinaires 
poor  dépenses  départementales.  .     912,687 


Cl 

•M 

•o 

m 
Cl 

.9 

a. 
9 

*s 

e 
I  e 


8.1 

a«a 

.2  • 


«a 

J 

"2  S    " 


STAtUATIOH 

des 

produits 
par  léi  lois, 

des 
i3  jniniSaS, 
ai  juin  i8a6 

et 
6  juin  1837. 


i8i,aoo,ooo 

ao,8oo,ooo 

98,000,000 

5  a,  750,000 

1^960,734 

i33,3oo,ooo 

66,000,000 

3,5oo,ooo 

900,000 

794»7«a 
26,400,000 
.12,700,000 

• 

5,500,000 

293,831,910 
12,711,060 


33,268,582 


\jt 


Total  des  receltes  articulées 

pour  mémoire  au  budget.  34,181,269- 

/Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  .  .  . 

Frodails  I  Receltes  de  diverses  orinnes .  .  .  .  ^ 

îiverr.   |  Droits  de  vérification  des   poids  et 

{     mesures 


jf  nponirm- 


912,687 


2,000,000 
6,295,367 


PB00UIT8 

recouvrés 

en  excédant 

évaluations. 


952,835,113 


4i72S,oi6 
5,i4S,584 

7,122,389 

94>>954 

« 

«.47«,544 

i,o3S,43o 

544*062 

145,097 

M 

1,226,238 


2,04^,462 


739,289 


3a,i53io65 


DIMIKUTION 

et 

non  -valeurs. 


M 

m 
■  « 

M 
M 

n 


79«»»94 


PIXATIO] 

définitive 
des  produii 
de 
rexercice 
1826. 


185,925,011 

25,945,58^ 

io5,i2a,38 

53,692,95i 

1,060,7a- 

i4i,77M4 

67,o35^43< 

4,o44i06: 

1,045,09; 

794,78; 

27,626,23! 

11,901,80' 

5,5oo,o0' 

295,880,37 
12,711,06' 


33,268,68 


107,912 
2,189,329 


3,095,455 


912,68 


,oG 

i,«9a 
4,io6,o3 

739,28 


981,882,7: 


i 


35s 
^ùHt  àé  l'EikT  A. 


5Mi/tf  du  ÔUDÔET  DÉFlNITïi 

DÉPENSES. 


I^màm 


B 
0 


Prftîs 

de 

fer  vice 

et  de 

ciaJ 

tlOlM. 


Report 

Frais  de  service  et  de  tré- 
sorerie. .  .  *  . 

Frais  de  néfçotîat&BDt  cl  ili- 
le'rêts  de  la  dette  flotlanle. 
Remises  extnordin^''  aux 
receveurs  des  finances  Sûr 
le  recôuvrettent  des  eon- 
.  tributions  directes  .... 
Ta:(ations    atx   recet«iirs 
des  finances  tnt  lès  %et- 
semens  sur  produits  în- 
uirecis.  ••».*.■«• 
IntérMà,  lots  et  primes  des  an- 

naités.' 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  aépulés  ....... 

Légion'-d'Honaenr.  \ 

Cour  des  comptes 

AcIminSstralion  des  monnaies  .  .  . 

I  Fonds  commun  .  .^  1,000,000 
Transport  ^  i826^de 
ta  portion  d«  cifedit 
non  employée  sur 
le  fonds  commun 
At  i8a4  (loi  dii  21 
jhln  1&26) 811,910 

^Bureail  de  commerte  et  des*  co- 

lonits. 

Service  admlnislrntif  du  ^nist'ère. , 
Frais  de  liquidation  de  Tindem- 
nité  accordée  anx  anciens  pro- 
priétaires dépossédés 

Commission  de  liquidation  de  Tîn- 
deoiÉiilé  de  Saint-Domingue  .   . 


Totaulc  dé  la  première  partie.  .  . 


législatifs 
accordé» 

p»f 
les  \ùH 

de 
finances^ 


772,063,812 
2,800,000 
5,000,000 

3,500,OOo 

t  ,400,000 

1,025,000 
2,000,000 

8do,ooo 
3,400,000 
i,256,3oo 

956,910 

1,811,910 


125,000 

7,o54t9oo 


802,193,222 


CRÉDITS 

non  consommés  an  3i 
décembre  1827, 


retranehéi 

et 
annnléa. 


3,Î5S,733 


^1,341,377 


25,643 


611 


4»724,364 


afi'eciés 
•il.Mrfice 
de*  dépenses 
dépar- 
tementales 
et 
.  transportés 
au  budget 
de  18x8. 


MhaiatfiMM 
i»957»4i9 


CREDITS 
sopplémen. 
taires 
a«GOhiês 

sur 

rezerdee 

i8s6. 


CBioiTS 

définitif 
de  rexercicf 
1826. 


1 


a,4ofi,37(i 


H 
tl 


95,201 


n 
« 


216,170 


769,159,9)6 

a,73i,8oi 

a,338,92S 

1,440,377 

i,oa5,ooo 
a,oooiOoo 

-8oe,ooo 
3^616,170 
i,a56,3oo 

930,65; 

I 
1,716,609 


2,0^2,620 


6,776,984 


i,oo3,$75 
257,486 

3,885,707 


135,000 

7,053,38) 


1,003,675 

357,486 

799,3oi,94î 


a®  Jurais  d'adminislfiation ,  de  perception  et  d'exploitation. 

i4,6a6 


Enregistrement  et  domaines 

Î  Frais  administratifs.  .  .  ^  %  .  . 
Avfcnces  ^  charge  dp  remfaour- 
lement  (frais  de  potirsuites 
'éi  d'fpemtagf) 

Douanes  et  tels 

4  rtpbfUi:  .  .  . 


io,94ii3oo 
3,22i,Soo 


337,500 
23,760,800 


38,3^1,100 


94,200 


2,i49 
5a,i83 


148,533 


'"I   »■ 


1 41*6  26 


10,955,926 
3,t37,3oo 


335,351 

33,708,617 

38,137,194 


|E  i/EXBRCiCE  i«aG. 


CilA&tB$  X,  —  6  AOt^T  iSaS. 


HEC^TTI^S. 


a53 


Dl&SieirAVlOTI  DM  »«iwi?#« 


ftiereîee 

1826, 


Ji^piof^. 


des  fonds  ion  employa  an  3i  de-* 
Cfinb^  USaS  sur  i««  orëdils  affec- 
tes  aux  4^pei»««  dép^rtnmentalei 
de  l'ezencice  i8a4  Urt.  a  de  U 
loi  d«  ai  juin  i8^6{ 

de  Texcëd^nt  de  reecUf  sar  Texer-» 
'  ci««  r0a|  (art.  6  de  la  loi  du  6 
iw^  iSay) •  .  •  . 


iTAtmurioir 

4es. 

produits 

paer  lès  loif 

.  .des 
i3Join  i8a(, 
ai  juin  1846 

et 
6  juin  iSa;, 


PRODUITS 

reéoQTrës 

en  c»f ^4l"* 
des 

éTalnations. 


§&M*&«"> 


M^M^I 


384,j9pj 


958,56a,97p  . 


3a,iâ^,0|3 


3a,i€3,o(r5 


OIHIHUTIOSS 


et 


non  -  valenra. 


3,095^455 


>'"*T    '  '»■ 


,     9^099,465 


FIXA 


T10«  I 


de'finîtife 
des  prodahf 

l'esereice 
i8a6. 


98i,88a,7aa 


\ 


5,SSa,95i 


384,907 


Hf9%TiU^ 


% 


p8}f6ao,58o 


A  reporter. 


.  |987,6ao,58o  j 


Suite  de  /'Etat  A. 


t:HARI«S  3t.  <—  6  AOitT  1828. 

Sui^  du  BUDGET  DÉnNI^ 


DÉPENSES. 


MnriSTÈRSS  ET  SEEVICBS. 


Mepùri,  .  •  « 

Frais  dTadmitiîsIratîon  et  de 

perception  ,  ,  l 

CQnlrîbn-  I  Exploitation  des  tabacs.  .  • 
tions       f  Exploitation  -et   vente  des 

indirectes.  |     poudres  à  fefi 

Avances  à  charge  de  rem* 
bonrseiflent 


Postes 


/Frais  d'administration  (per> 

Lole  *e     <     sonnel  et  matériel).  •  .  . 

"  *     1  Remise  de  è  pour  100  aux 

'     rceeTears-4»nraHttes  ,  .  . 

ITon^alenrs  des  quatre  contri- 
butions directes  et  attributions 
Coniri-  I  ^*"^  communes  sur  patentes.  • 
butions  {  j»    **1,   (Direction  des  con- 
(lirectes.  1  ^  ^'^*^  ]  tributions  directes, 
et  ae     \  Centimes  de  pet- 
recomvre-l    eeption .  .  .  .  .  . 

ment.    \       *^ 

Taxations  aux  receveur*  des  finances 
sn^  les  coupes  de  bois  et  les  recettes 
diverses 

Memboursâoens^  nsiibitions  et  primes. 

Prodatts  divers  el  contributloas  direclef. 
Enregistrement ,  timbre  el  demaùic^  . 
Forêts 

Escompte  bonifié  i«f  le  droit 
des  seks,  ef  lemboorsemena 

et  restitutions 

Douanes.  \  Prmies  )t  Vimporlation  et  k 
l'exportation 

PrëlèvepiAt  sur  le  produit 
des  amendes  et  confiscat^ 

loDtribu-    (Rembonrsemens  et  restiint*. 

tions      iPrélèvemerfs  sur  le  produit 

indirectes.  ^   des  amendes 

Postes 


cmioiTs 

l^latifr 

accordés 

par 
les  lois 

de 
financés. 


.   CBioiTS 

non  consommés  au  3i 
décembre  1837^ 


38»a€i,ioo 

20,175,700 
a3,6€5,ooo 

3,1 33,600 

663,5oo 
is,3i5,7x3 

i,i63,ioo 
3,000,000 


5,73«,575 

3,3oo,ooo 
12,711,060 

100,000 


Totaux  de  la  deuxième  partie.  .  .  . 

I  


ia3,a  36,748 

6oA,o«i» 

I, $00,000 

100,000 


a,.ooo,ooo 
4  «000,000 

1,960,724 
aoo,ooo 

794,7«a 
400,000 


i34,79>ta54 


retranchés 

et 
annulés. 


i48,S3a 


175 


61,001 


730,002 

187 
2,720 


f62^1 


4o,565 


•ffieciéB 

au  MTviee 

dea  dépenses 

dépar- 
temeqtales 

et 

transportés 

au  budget 

dé  i8s8. 


66,258 


[,069,364  i 
1,069,364 


CxéDITS 

sappMmeii* 

tairet 

•eeordét 

sar 

l'eseieiee 

1816. 


=1 


ciiniT 

de  l'acR 
itii 


i4,6a6 
815,767 

M 
680,755 

116,228 
222,59a 

II 

8i,o55 


' 


i,83i,023 

730,333 
i,o3i,oi2 


14.893 

5,830,284 


56,377 


9.<95»9« 


38,ijj,M 
23,66(4 

m 

i,ioM 

3,oSM 

5,oolfl 

^ 

i,îH 

9,«3s,! 

i,96«»î 
i3J,? 

7îii 
456, 

[43,316, 


«ttARtBâ,X.  »-  6  AÙVt  i8a8. 


I  L'EXERCICE  i8a6. 


Suii$  de  rÊTXT  B. 


RECETTES. 


qpsBB 


Mâpét^  ê^mO/t  paH, 


A  9tpiirttf» 


mmmm 


mmm 


wmtm 


Suite  de  TEtat  A. 


aiKUTiUS  KT  SBmVICBS. 


Suite  du  BUDGET  DiFiurril 

DÉFENSES. 


^  /     .    /pour  'd^ptum  d'giilitj  ai- 


loriAk  iSiCpur  I 

•n.  1  dt  11  loi  ) 
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L'EXERCICE  iSaQ. 


CHAEUS  X«  —  %  AOUT   1838. 


BECETTES. 
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Suite  de  /'Etat  B. 
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Report  d*auirt  part  . 


Prclèremcnt  affeoltf  et  tamfoilé 


riXAtion 

des  pt^4liit«  t 
et     . 

Pexerçîcc 


987^620.580 


/  au  "budget  de  i8a8,  avec  affectation 
ao^  4<^penses  départemenlales  non 
ae^niHées  au  3i  décembre  iSay  .  4t5o7,ax8 
•a  bttfiget  de  1827,  en>actr«MMaieBl 

de  xcscoorces 6^i$^^iii 


Beilft,  utùmut  4g^  «as  crédits  fixés  pcHir  resercîje  i8s«. 
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^6,^3^8,919 


KBGBITBS  POUR  ORDRB. 

Conidl  royal  de  l^ioslroction  paUîqve.  ..,.«,». 

Bircciion  générale  ^ts  poudres  «t  salpêtres .**'*;*' 
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Certifia  confgrme  :  U  miaùtn  semiain  d'Etat  Jet  finances,  sigai  Roi. 
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6  =sPr.  l4  AOUT  1818.— 'Ik>î  portant  allocatron 
au  mimttère  d«  la  guerre  d'un  crëditextraordi» 
nair^  de  onse  millions  deux  milte  franea  lar 
rexcrc)ce  1 827  (1).  (8,  Bail.  a46,n'>  8829.)  (a). 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  minvi- 
tère  de  la  gnerre,  sur  les  fonds  du  budget  de 
ro^iercioe  1827, au-delà  du  crédit  ordinaire 
attribué  à  ce  département  par  la  loi  du  6 
juillet  1826,  les  supplémens  extraordinaires 
ci-après,  provisoirement  autorisés  par  des 
ordonnances  royales,  et  montant  à  onze  mil- 
lions deUz  mifle  francs  (ii,ooa,ooo  fr.)« 

SAVOIR  : 

i»  Pour  couvrir  les  frais  extraordinaires  de 
roçcupatioii  en  Espagne  (oniofinancM  des 
i4  novembre  et  19  décembre 
1827) 7,o3o,ooo' 

2«  Pour  le  service  de  l'arriéré 
antérieur  au  i«^  janvier  18 16 
{ordonnance  du  14  novembre 
1827). .  .  .  t 1,500,009 

3«  Pour  régulariser  rimputation 
provisoirement  faite  sur  les 
fonds  dé  1827,  des  dépenses  00- 
casionées  par  rétablissement 
à  la  HApée  des  macnsins  de 
fourrages  et  du  chaulFaee,  en 
remplacement  de  ceux  dont  la 
loi  du  i3  mai  x825  a  autorisé 
Taliénâtion  {ordonnance  du  20 
janvier  1828) 2,472,000 

Total  égal.  :  11,002,000 


CHAULBS  X.  ^  6  AOUT   tSaÔ. 

naîre  d*un  million  huit  èêiit  ^alM-^ngl-quie* 
torae  mille  quatre  cent  vingt-cinq  iirancs  tue 
Texercice  1827  (4).  (8,.finli.  346,  a*  883i.) 

Article  unique.  H  est  accordé  au  ministèiï 
des  finances,  sur  les  fonds  du  budset  de 
Texercice  1827,  au-delà  des  crédits  fix^  {mur 
les  dépenses  de  ce  département  par  la  loi  da 
6  juillet  1826,  les  suppléinens  extraordinaires 
ci-après,  provisoirement  autorisés  par  des 
ordonnances  royales,  etmontant  à  un  miDion 
huit  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  quatre 
cent  vingt-cinq  francs  (1,894,425  fr.); 


savoir: 

pQur  complément  à  la  dotation  de  la  Légion- 
d'Honneur  {ordonnance  royale 
du  6  février  1828] ,  ai2,o5i' 

Pour  frais  de  liquidation  des  in- 
demnités des  émigrés  et  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domin- 
gue {ordonnancée  royales  de* 
17  et  21  janvc0r  1827) 1,457,200 

Pour  dépenses  extraordinaires  da 
service  des  postes  {ordowym" 
cet  royale»  det^'jjuin^  19  aoift 
et  9  déeembrô  1827) 225,174 

Total  égal.  .    1,894425 


Sc^Pr.  i4  AoiTT  i8a8. — Lo!  portant  allocation 
au  ministère  de  la  mirîne  et  des  colonies  d'un 
crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  quatre 
cent  mille  firancs  sur  Texercice  1827  (3).  (8, 
Bull.  246,  n'*  883o.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de 
Texerciçe  1827,  au-delà  du  crédit  fixé  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  ce  département 
par  la  loi  du  6  juillet  1826,  un  crédit  extraor- 
dinaire de.  cinq  millions  quatre  cent  mille 
francs  (5,4oo,ooo  fr.) ,  provisoirement  auto- 
risé par  les  ordonnances  royales  des  26  août, 
C  et  26  décembre  1827. 


6  =isPr.  1 4  AOUT  1828.  —  Loi  portant  «llocation 
au  ipinistère  desfinancea  d*un  crédit  extraordi- 


6  AOUT  s=Pr.a5iroTXVBRX  i8a8.-- Loi  portant 
allocation  an  ministère  de  la  guerre  d*an  cré- 
dit extraordinaire  de  onse  millions  deox  mille 
francs  sur  Texercice  18x7  (5).  (8,  Boit.  x6a, 
n*  9*97-) 

ArtieU  unique,  H  est  accordé  au  ministre 
de  la  guerre  sur  les  fonds  du  bndset  de  l'exer- 
cice i827y'au-delà  du  crédit  ordinaire  attri- 
bué à  ce  département  par  la  loi  du  6  juillet 
1826,  les  supplémens  extraordinaires  ci-après, 
provisoirement  autorisés  par  des  ordonnan- 
ces royales,  et  montant  à  oiue  millions  deux 
mille  francs  (z  i  ,002,000  fr.),  savoir  : 

I  •  Pour  couvrir  les  frais  extraor- 
dinaires de  Toccupation  en 
Espagne  {ordonnances  des  14 
novembre  et  19  décembre 
1827) 7,o3o,ooo< 

2<*  Pour  le  service  de  l'arriéré 
antérieur  au  i*'  janvier  x8i6 
{ordonnance  du  x4  novembre  • 
1827). i,5oo,ooo 


(i  )  Proposition  k  la  Chambre  des  députés  le 
12  mars  (Mon.  do  i3);  rapport  de  M.  Lepelle- 
tiet  d'Anlnay  le  39  mai  (Mon.  du  3o>;  discusrion 
et  adoption  le  aS  juin  (Mon.  des  x6  et  27).  ^ 

Proposition  à  la  (Chambre  des  pairs  le  5  juillet 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  de  M.  le  baron  Mounier 
le  26  juillet  (Mon.  du  3o);  adoption  sans  4>*co** 
sion  le  3i  juillet  (Mon.  du  a  août). 


(4)  f^o/.Tci-aprèsletexte^  dans  lequel  est  ré' 
parée  une  erreur  qui  a, eu  lieu  dans  la  Momai- 
gatiott  de  cette  loi.  On  a  oublié  danï  le  Balletia 
officiel  de  placer  nue  phrase  entière. 

(3)  Koy.  note  1^  sor  la  loi  précédente. 

(4)  yof,  note  i'*  de  cette  page. 

(5)  Foy,  la  note  a  dç  cette  page. 


_J 


CttARtËS  X.  —  DU  6  AU  i3  AOUT  1828. 


1^9 


^^  Pour  régulariser  l'imputation 
prorisoirement  faite  sur  les 
fonds  de  1837 ,  des  dépenses 
occasiqnées  par  rétablisse- 
ment, à  la  Râpée,  des  magasins, 
de  fourrages  et  du  cbamïage, 
enremj)Ia<:ementde  ceux  dont, 
la  loi  du  i3  inài  iS^S  a  auto- 
risé Taliénation  {ordonnance 
du  VLO  janvier  i8a8) 3,37^,000 


Total  égal.  :  .  ï  .  11,002,000 

Au  moyen  de  Fallocation  ci-des|us  des 
deux  millions  (piatre  cent  soixante  et  douze 
mille  francs,  la  loi  du  i3  mai  i8a5  ne  rece- 
vra plus  d'exécuticm  qu'en  ce  oui  concerne 
l'aliénation  par  elle  autorisée  des  bàtimens 
et  terrains  situés  cbtre  les  rues  de  Belle- 
diasse,  de  Grenelle-Saint-Germain,  de  Bour- 
gogne et  Saint-Dominique,  dont  le  prix  sera 
porté  au  compte  deft  recettes  générales  de 
iEtat  pour  i8ag. 

6  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  fixe  définitive- 
ment ^  doase  le  nombre  des  avoués  du  tribunal 
de  première  instance  se'ant  à  Beaiers,  départe- 
ment de THérault.  (8,  BbU.  a49f  n""  ^SS^) 


6  AOUT  i8a8.  —  Oedonnance  ^oî  «ccorde  des 
secoars  annuels  à  trois  orphelins  de  lÀilitakes 
y  dénommés,  imputables  sut  le  crédit  d'ins- 
cription de  Tannée  xSaS.  (8,  Pull.  aSo  6i>, 


n«5.) 


fi  ^aoT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  une 
pension  an  sieur  Berthot,  ex-sous-préfet.  (8, 
Bail.  aSo  bis^  n"*  a.) 


&  AOUT  I8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  Tins- 
criptiou  au  Trésor  royal  de  soixanle-quatorae 
pensions  civiles  et  miliuires.  (8,  Bull.  aSo  61V, 


6  AOUT  i8a&i  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
pensions  ^  soixante-une  veuves  de  militaires  y 
dénommées  9  imputables  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  Tannée  x8a8.  (8,  Bull.  a5o  bis^ 


4.) 


6  AOUT  1838.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  villes 
de  Lyon  et  d*Haïebrouck,  aux  communes  d'Es- 
pinassole,  du  Bosquel,  d^Ëntragoes,  de  Pierre- 
fite ,  d*Offoy  ;  aux  hospices  d'Annonay,  de 
Senrre,  de  Toulouse  et  de  Baugé  ;  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Yérièresf  et  aux  pauvres 
de  Roquemaure.  (8,  Bifll.  260,  n<»  9846  à 
9858.)  - 

6  AOUT  i8a8,  —  Ordonnances  qui  autorisent 
Tacceptation  de  dons  et  legs  faits,  aux  hospices 
de  Mortain ,  de  Compiègae ,  de  Monlauban  *, 


au  bureau  de  bienfaisance  de  Bautbelii,  et  aux 

Sauvres  de  Damery,  d'Amné,  de  Brie-€omte- 
Lobert,  de  Saint-Germain  et  de  SaîntoClément, 
(8,  Bull.  a6i,  n<"  9864  à  9873.) 


6  AOUT  i8a8.—  Ordonnance  qui  aotorise  le  sieur 
de  Choiseul  ^  établir  un  haut-fourneau  pour  le 
traitement  du  minerai  de  fer,  en  f emplace- 
ment de  Ton  des  moulins  ^  farine  qu'il  pos- 
sède sttr  Tétang  du  Pas,  commune  delianfains, 
département  des  Gôtes-du-Nord.  (8, Bull.  263, 
n»  9999.)  ___^ 

6  AOUT  i8a8.  -^  Ordonnance  qui  aatonse  fcs 
sieurs  Bfnm  père  et  fils  ^  établir,  cqnuQune  de 
Lieffrans  (Haute-Saône),  tmis  lavmrs  à  bras 
pour  le  lavage  du  minerai  de  fer.  (8, Bull.  a63, 
n*  loôoo.)         

6  AOUT  i8a8.— •  Ordonnance  qui  autorise  la  fa- 
brique dé  la  paroisse  de  la  Capesterre  <fle  Ma- 
rie-Galante) à  accepter  le  legs  de,  i^^ai  fr. 
fia  c.  (3,6oo  liv.  coloniales)  que  le  sieur  Yidon, 
habitant  propriétaire  en  cette  paroisse,  lui  a 
fait  par  son  testament  olographe  eu  date  du 
aa  avril  181 7,  et  dont  le  montant  doit  être 
affecté  aor  réparations  de  Téghse.  (8,  Bnll.âfig, 
n*»  8997.)  .__.^ 

10  AOUT  i8a8.  ~  Ordonnances  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  a^x  églises 
de  Saint-Laurent^det-Vigries,  d'Aixy;  de  Bms- 
que,  de  Fressin,  de  Cou'rtheaon,  de  Iientigny, 
de  Saint-Martin  et  de  Conques;  aux  desservans 
successifs  de  la  GroixtUe  et  de  Brusque,  an  sé- 
minaire de  Saint-Dié ,  et  à  la  maison  de  cha- 
rité de  la  cathédrale  d'Amiens.  (8,  BuH.  3l3, 
n^*  X1943  ejtsùiv.) 


l3  s=Pr.  27  AOUT  i8a8.  —  -Ordonaance  du  Koî 
qui  reconnaît  l'académie  dfs  sciences ,  lettres  et 
arts  de  Bordeaux,  approuve  soq  règlement,  et 
Tautorise  à  prendre  le  titre  d'académie  royale. 
(8,  BuU.  a48,  n*"  8908.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^tat  au  département  de  Tintérieur, 

Nous  aTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«'.  L'académie  des  sciences»  lettres 
et  arts  dé  Bordeaux  (Gironde), fondée  eu 
171a  et  confirmée  en  178 1  par  lettres-paten- 
tes de  nos  prédécesseurs  de  glorieuse  mé- 
moire Louis  XIV  et  Louis  XVI,  est  et  de- 
meure reconnue. 

a.  Le  règlement  de  Tacadémie»  anaesé  à  la 
présente  ordonnance,  est  et  demeure  ap- 


aGo 


CHARLES  X.  -- 


prouTé^  et  il  ne  pourra  y  être  fait  aucun 
ehangemeat  sans  notre  autorisation. 

3.  En  considération  des  services  rendus 
depuis  plus  d*UA  siècle  pur  cette  académie, 
long-temps  présidée  par  Montesquieu ,  nous 
Tautorisons  à  prendre  le  titre  d'académie 
royale  dM  fcieiieea,  lettres  at  arts  de  Bor- 
deaui. 

4.  Molve  BiiBistre  secrétaire  d*Etat  de  lln- 
téiiciir  (  YieoBite  de  M artignac  )  est  duirgé 
de  rej(éciMien  de  la  présente  ordonnance  > 
^ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois« 


l3k  =9  Vf.  It7  ACMIT  tSa9.-^0rdeimaoe«dM  Boif  oi 
cUi«#'  au  v«ii0  dM  rosièt  déf»artftintntal««  de 
k  Cbarti^  \»  «li««iiii  d«  Barbtiicax  )i  Cha- 
lu«.  i9t  Bail,  a48,  a""  %^.> 

Charles,  etc. 

Si«r  lo  «awœrt  de  aolitt  ninistre  secrétaire 
d^Stal  au  da^rtenant  de  riatérieur  ; 

Vu  la  débbération  dn  conseil  génénd  du 
départenent  de  la  CSiarente,  tendant  à  ce 
que  le  ehem»  de  Barbezieux  à  Chalais  soit 
dassé  au  rang  des  routes  déjpartemeatales  ; 

Tt^  Tvf'uk  du  conseil  général  des  poats-et- 
ehaussées  ; 

Nôtre  Gonseil-é^Staf  entendu , 

Nous  ayons  ordonné  et  ordopnons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  i^'.  te  dbwiîjade  Barlieueia  à  Cba- 
laia  est  et  demeure  classé  au^ranf»  des  roitf es 
défMvtenei^talea  ée  la<JMreirtas  sous  le  n*  7. 

a.  L^adniBislMtio»  est  ajatmisée  à  acqué- 
rir les  tetraina  nécessaires  pour  éiabliF  ou 
leetifier  oetle  route  :  eRe  se  conformera,  à 
ce  sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  S  mars 
x8to,  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité peUiqua. 

3b  notre  aûnialre  seerét^ré  d^tat  de  Fin- 
tévienr  ^Tioonte  de  Martignac)  est  durgé  de 
FexéciitMm  de  la  présente  ordonnance. 


23s=Fr.  37  AOUT  i^8a8.-i>OirdoiuuincedaRioiqai 
aniorîse  la  r«ctî6MtiooL  d«  b  K«iBp«  de  Saint- 
Xéonard,  fiÎMOt  partie  de  U  kqhIc  dépaxte- 
mentale  a!*  a,  de  BÂmb^o»  en  Soiasç^  nac  Mor- 
teaii,  et  rëtabUtseinaat  d*ttn  droit  d*  p^ge 
«a  passage  de  cette  rampe.  (8,  Bail.  a48, 
a*  8910.) 

fuBanes^  etc. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  riaté- 
rieur; 

Ti|le  projet  de  rectification  de  la  rampe 
de  6aiaM4lonard^  faisant  partie  de  la  route 
départementale  n*  a,  de  Besanœn  en  Suisse, 
par  M orteaiu  ; 

Tu  Knr  délibérations  prises  par  le  conseil 
l^ênèral  du  département  du  Doubs  dans  les 
sessions  de  x8a5,  x8a6  et  1827,  tendant  à  ob- 
»eBi^  eette  reettfieatiott  à  Tatde  de  h  conces- 


i3  AOUT  i8aS. 

sion  d'un  péage  à  établir  sur  cette  rampe 
après  rachèvement  des  travaux; 

Tu  la  délibération  du*  conseil  municipal 
de  Besançon  du  6  mai  i8a5,  et  celle  delà 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  du  19 
janvier  1826,  contenant  le  même  vœu; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département; 

Notre  Gonseil-d*£tat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  ~  ■ 

Art.  X*'.  La  rampe  de  Saint-Léonard,  fu- 
sant partie  de  la  route  départementale  n*  2, 
de  Besançon  en  Suisse,  par  Morteau,  sera  rec- 
tifiée conformément  au  tracé  exprimé  en  bleu 
anr  le  plan  général  joint  à  la  présente  ordon- 
nance. 

a.  L'administration  aal  autorisée  à  établir 
a»  passage  de  cette  rampe,  après  l'achève- 
ment de  sa  recdficatiott ,  un  droit  de  péage, 
et  i  le  concéder  d'avanee,  i  la  charge  par  la 
concessionnaire  d'exécuter  les  travaux  et  de 
pajer  les  indeamités  de  terrains  suivant  le 
projet  approuvé  par  notre  directeur  général 
des  ponts- et-chaussées ,  ou  de  fournir  la 
somme  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs, 
jugée  nécessaire  pour  la  rectification  de  la 
rampe. 

3.  L'adjudication  de  cette  concession  sera 
faite  avec  publieité  et  concurreace,  selon  les 
formes  ordinaires^  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Doubs  en  conseil  de  préfecture,  au 
rabais  de  la  durée  de  ta  concession ,  dont  le 
maximum  est  fixé  à  quinze  années. 

4.  Dans  le  cas  où  les  soumissionnaires  ne 
voudraient  s'engager  qu'à  fournir  les  fonds, 
les  travaux  seront  asis  en  adjudication  sépa- 
rément dans  les  formes  en  usage  pour  le  ser- 
vice dés  ponts-et-chaussées.  • 

5.  Le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir 
au  passage  de  la  rampe  après  sa  rectification 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  qu'il  soit  oa 
qp'il  ne  soit  pas  attelé,  diargé,  selte  on  monté, 
vingt-cinq  centimes. 

Pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches 
attelée,  vingt-cinq  centimes. 

Pour  diaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolé- 
ment, quinze  centimes. 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  non  attelé, 
dix  centimes. 

Pour  chaque  âne  on  Anesse  attelé  ou  non 
attelé,  charge  ou  non  chargé,  dix  centimes. 

Exemptions. 

Sont  exenapts  des  droits  de  péage  le  pré- 
fet du  département  et  le  sous-préfet  de  l'ar- 
uondissement  an  tournée ,  les  ingénieurs  etles 
eondncteurs  des  nonts-et<haussées,  la  gen- 
darmerie et  tous  les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,,  porteurs  d'ordres  ou 
.  de  feuilles  de  route,  tes  malles  faisant  le 
service  de»  postes  ^l'Etat  et  les  eonrrienda 
Gouvemement. 
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6.  L'adminislratioii  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terraios  et  propriétés  nécessaîfes  pour 
la  rectification  delà  rampe  de  Saint -Léonard, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8  mars  iSto,  sur  les  expropriations  ^our 
cause  d*nti1ité  publique. 

Ces  actjaisilions  seront  soldées  par  le  cott* 
cesstonnaire  du  péage,  s'il  se  charge  de  Inexé- 
cution des  travaux,  ou  sur  les  fonds  qu'il  four- 
nira ,  s'il  n'est  que  préteur.    . 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'in- 
térieur (  vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoonaace. 

i3  AouT=Pr.  lasxPTXHBXs  tSaS.— Ordonrtanee 
an  Roi  ({ni  classe  neuf  chemins  coMmanaax 
Sn  rang  des  roules  départementales  desBai«ei- 
Alpes;  (I  le  chemin  de  Barcckmctle  k  Gap 
»n  tàng  ûtt  roatei  d^^rlémentalèi  deiBàttttS- 
AJpes.  (<t  Bvil*  a5i,  n?  9119.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'iotérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  des  Basses- Alpes^  tendant  à  faire 
classer  neuf  chemins  cfommunaux  au  rang  dés 
routes  départementales  ; 

Vu  la  délibération  du'  conseil  général  du 
département  des  Hautes-Alpes,  tendant  à 
faire  ranger  dans  la  classe  de,  ces  routes  le 
chemin  de  Barcelonette  àjGajp,  nar  la  Bréaule  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  ; 

Notre  ConseîlHd'Etat, entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  !•'.  Leâ  chemins  indiqués  dans  les  dé- 
libérations du  conseil  général  du  départe- 
ment des  Basses*>Alpes  sont  et  demeurent 
classés  an  rang  des  routes  départementales 
de  ce  département ,  avec  les  aénominations 
et  les  nuiméros  qui  soÎTcnt  : 

N*  8,  de  Telle  à  Gréoux,  par  Yalensole; 

N*  9,  d'Oraison  à  Draguignan ,  par  Quin- 
son;  -^ 

N*  10,  de  Barcelonette  A  Moustiers,  pttr 
Castellanne; 

N«  XI,  de  Digne  à  Eutreveaux,  par  Mo- 
rîès  ; 

N»  r  2^  de  Digne  à  Bntreveaiix,  par  la  Colle- 
SainUMichel; 

N«  i3,  da  Barcelonette  à  Oap,  par  la  Bré- 
aule et  le  Imic  de  Rouseet; 

?!**  14»  deSme  à  Gapt  par  Saînt^Hartis; 

K*  i5)  de.Slanosques  è  Géresfe; 

T^«  x6,  de  Voix  à  CSbâteauneuf,  pâf  Saint- 
Etienne. 

a.  Le  chemin  de  lËarcelônette  à  Gap  est 
également  classé  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales du  département  des  Haute»- Alpes, 
sens  k.  a®  x«'. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  acqué- 


rir les  terrains  nécessaires  pour  terminer  ou 
rectifier  ces  routes  :  elle  se  conformera,  a  ce 
sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  i  mars 
i8to,  sur  l'expropriation  pour  ctuée  d'uti- 
lité publique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  l^Iartignac)  est  cliargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

l3  AoÙTssPr.  I a  SBPTBHusitift.— Ordonnance 
da  Roi  qui  approuve  l'i^adication  de  la  cons- 
traction  d^an  pont  saspenda  sur  le  Drot  k  la 
Barthe,  dëparlement' de  la  Gironde.  (S,  Bull. 
25i,  tr  9i3o.) 

Charles,  etc. 

^nr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  le  cahier  des  charees  pour  rétablisse- 
ment d'un  pont  suspendu  sur  le  Dfot  k  la 
Barthe,  département  de  la  Gironde,  mojen- 
.nant  la  concession  temporaire  d'un  péage; 

Vu  le  pKOcèfr>verbal  du  4  septembre  2827, 
constatant  leè  opérations  ftiteS  A  la  préfec- 
ture du  département,  pour  partimiir,  ai¥ec  pu- 
blicité et  concurrencera  l'Hl^ifieation  de 
cette  entreprise; 

Vu  la  soumission  dti  sieur  Richard  et  la 
lettre  du  m  mars  1898,  pn  laquelle  IT  mo- 
difie cette  soumt^ion  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  te  qui 
sui^t  : 

Art.  I".  L'adjudieatiô»  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Drot  à.  la  Barthe , 
faite  «t  passée  le  '4  septembre  léa^  «  par  le 
préfet  de  la  Gironde  ^  au  sieur  Richard , 
moyemiant  la  coneesiioB  des  droits  k  perce- 
voir stir  ce  pont  pendant  quatre-tiôgt-dix- 
neuf  ans,  est  approuvée. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'adfflfnîstration 
jugerait  nécessaire  d'établir  d'autres  ponts  ou 
des  bacs,  soit  à  l'amont,  soit  k  Vâvaf  du  pont 
de  ta  Barthe,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  le 
souffrir,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  in- 
demnité, ainsi  qu'il  en  .fcontrftéte  fobligation 
par  sa  lettre  du  il  mai^  1828 ,  qui  modifie. 
on  oé  ptfittt  sa  souayssàoBf  swr  laquelle  a  été 
prononcée  l'adjudication. 

2.  L'administra  tiou  estjautorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  étabhr  les 

abords  de  ce  pont  et  les  raceorder  avec  les 
communications  elistantes.  Elle  se  confor- 
mera, à  ce  sujet,  àtiX  dispositions  de  ta  loi  du 
8  mars  18 10,  sur  l'expropriation  pouf*  cause 
d'utilité  publique; 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  pro- 
cès^erbal  d'adjddicAtien^  demeiirttront  an- 
nexés A  la  présente  Ordennaneo. 

4.  ITotre  ministre  secrétaire  d'itatde  l'in- 
térieur (vicomte  de  lifafflgâac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  ]^résentêr  orddnnanee. 


a6: 


CHAULES  X.  •—  DU 


i3  AOUT  1818.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
PaccepUtion  des  legs  faits  anx  fabriques  des 
ëglîses  de  Monireuî),  de  Courthezon,  d*Iss^, 
de  Manbeage,  d'Orléans  et  de  Hottos  ;  aox  sé- 
minaires de  Blois  et  de  la  Rochelle.  (8,  Bail. 
3i3f  n*"  11949  etsniv.) 


]3  AOUT  i8a8.  —  Ordonnances  qui  aotorisent 
l'acceplatîon  de  dons  et  legs  faits  aax  com- 
munes de  Stotzheim,  ft  Villeneuve  ;  aux  pau- 
vres de  Nsntua,  de'Saint-Gërand  de  Cors,  de 

«Saint-Genhain,.  diG||aiSf  de  Fayt,  d*Aboodarié, 
de  Marviel;  ^  Phospice  d^Annonay,  et  aux 
bareaoz'de  bienfaisance  d'Annonay,  d*Am- 
bon  et  de  Lons-le-Saubiier.  (8,  Bull.  261, 
Q<"  9874  ^9885.) 


i3  AOUT  1 8a 8.  v— Ordonnances  qui  autorisent 
rac6epta)ion  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Clairvaux  et  de  Sainf-Lupicin,  de  Saint- 
Denis-de-Cabannes,  de  Mortatn,  de  Sau vaguas, 
deéollezècle,  de  Merris,  de  Bidarray,  de  Mou- 
reux,  de  Lescar,  de  Yauban,  de  Mussi-sons- 
Don  et  de  la  ChAtaigneraye  ;  aux  bureaux  de 
bienfaisance  de  SeiUières  ;  aux  hospices  d'Or* 
léans,  de  Saint-AI«ràB<de  Counée,  de  Bagnères, 
de  Mareiglif  et  de  Carpentras,  et  au  mont-de- 
piété  de.<«étte  dendère  ville.  (8,  Bull.  a63, 
•"•  9923  à  9939.) 


n^ 


|3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  les 
sieurs  Manby,  Wilson  et  con^iagnie  à  établir, 
^  au  lieu  dit  U  MouUn'def-Ponts ,  commune  de 
Chagiiy  (Saône^et-Loire) ,  ud  fKtiouiUet  à  roue 
pour  le  lavage  du  minerai  de  fer.  (8,  Bull.  263, 
n"  loooi.) 

i3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  Véron-Chabran  à  établir,  en  remplace- 
ment de  l'un  dëi  deux  tournans  du  moulin  à 
farine  qu'il  possède  sur  le  canal  de  Saint-Ju- 
lien, commune  du  Cheval-Blanc  (Yaucluse), 
un  laminoir  à  cuivre  et  aplomb,  (8,  Bull.  263, 
n**  XOO02.) 


i7=Pr.ai  AOUT  i828.-r-Loi  relative^ la  fixation 
du  budget  «les  dépenses  de  T'exercice  1829  (i). 
(8,  Bull.  247,  n*  8867.) 

S  I«^  Budget  de  la  dette  consolidée  et  de 
Tamorllssement. 


Art  I.*'.  La  rente  de  cent  mille  francs     par 


i3  Au  17  AOUT  i8a8. 

(100,000  fr.)  cinq  pour  cent ,  itnmobilisée 
sar  le  grand-livre,  dont  jouit  la  cai^  de  la 
commission  dy  sceau  des  titres,est  annulée  (2). 
a.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 
de  ramortissement  sont  fixées,  pour  l'exei- 
cice  1839,  à  la  somme^de  deux  cent  quarante- 
huit  millions  huit  cent  mille  neuf  oept  qua* 
rante-sept  francs  (  248,800,947  fr.},  couor- 
mément  à  Tétat  A  cî-annexé. 

$  II.  Fixation  des  dëpenseï  générales  du  service. 

3.  Il  egX  ouvert  au  ministre  de  la  justice 
im  crédit  dé  soixante-quinze  mille  francs 
(75,000  fr.  )  de  subvention  à  la  caisse  du 
sceau  des  titres,  pour  complément  du  service 
des  pensions  inscrites  anterieiurement  au  i*' 
janvier  iSaS  à  ladite  caisse. 

^  Cette  somme  décroîtra  à  mesure  des  ex- 
tinctions, et  il  en  sera  rendu  compte  chaque 
année  aux  Chambres,  ainsi  que  des  recettes 
et  des  dépenses  du  sceau  (3). 

4.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqru'à  conc^^ 
rence  de  sept  cent  vingt-cinq  millions  trois 
cent  quatre-vingt-trois  mille  quatre|cent  qua- 
torze francs  (  7a5,383,4z4  itX  pour  les  dé- 
penses généndesdu  servicede  rexerdce  1819, 
conformément  à  Tétat  B  ci-anuexé,  applica- 
bles, 

SAVOIE  !     ' 

Aux  dépenses^généralesy  ci.  •  555,439,335  < 

Aux  frais  d^administration  et 
de  perception  des  impôta 
directs  et  indirects  et  des 
revenus  de  l'Etat. za8,o58,685 

Aux  remboursemens  et  resti- 
tutions à  faire  sur  le  pro-» 
duit  desdits  impôts  et  reve- 
nus, et  au  paiement  de  pri- 
mes à  l'exportation,  ci.  .  .    41,885,394 

l'otalégal.  .  725,383,4x4 

5.,  Il  sm  pourvu  au  paiement  des  dépen- 
ses mentionnées  dans  les  articles  a  et  4  de 
la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  rexercice  z8aQ. 


(i)  Proposition  à  la  Cbambre  des  de'putéi  le 
12  mars  (Mon.  du  i3);  rapport  de  M.  Gautier 
le  18  juin  (Mon.  du  19  juin,  feuilles  supplémen- 
taires); discussion  le  27  et  le  3o  juin,  du  x*'  juil- 
let au  28  (Mon.  des  28,  29  juin,  et  du  i*'  au 
3o  juillet)  ;  adoption  le  29  juillet  (Mon.  des  3Ô 
et  3i). 

Proposition  kla  Cbambre  des  pairs  le  i^^août 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  de  M.  le  duc  de  Brissac  le 
12  août  (Mon.  du  x4);  discussion  et  adoption 
le  i4  août  (Mon.  des  16,  x;  et  18). 

Depuis  x8i4  josquli  181 9  exclusivement,  les 
dépenses  et  les  recettes  ont  été  réglées  par  une 


seule  et  même  loi;  en  1819  et  1820,  les  recettes 
et  les  dépenses  ont  été  l'objet  chacune  d'une  loi 
particulière.  Enfin,  depuis  1821,  on  était  revenu 
au  premier  mode  d*enàxrasser  dans  vite  seule  loi 
\t»  dépenses  et  les  recettes;  en  1828,  on  a  cru 
devoir  ado]^ter  d«  nouveau  le  fystéme  de -deux 
lois  consacrées,  l'une  aux  dépenses,  l'autre  aux 
recet^s.  Il  faut  cependant  remarquer  que  les 
deux  lois  ont  été  renvoyées  à  l'examen  d'osé 
seule  commission  composée  de  dix-fauit  mem- 
bres. For.  la  i*^^  note  sur  U  loi  du  i3  septembre 
x8i4;  loi  du  2  août  1829. 
(2  et  3)  Foy,  ordennanee  du  3o  mars  1818. 


Etats  A  et  B« 
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Etat  A. 


Budget  de  la  Dette  consolidée  et  de  l'Amortissement, 


{  S  p.  100..  .  :  .  .    165,345,914' 
ReDte<  inscrites  an  i"  janvier  iSaS  ...   |    4  i/a  p.  100.  ■  .        1,034,764  }  aoo,35o,947 '^ 

(    3  p.  100 33,970,369 

Rentes  à  inscrire  sur  le  crédit  de  trente  millions  de  rentes 
3  p,  100,  accordé  par  la  loi  du  17  avril  i8a5, 

SATOia  : 

En  1828,  le  quatrième  cinquième,  avec  joaîstance  du  aa  juin 
1828  . €,000,000 

G,  poor  les  arrérages  des  deaz  semestres  échéant  en  iSag.  ...  ; 

En  iSag,  le  dernier  cinquième,  avec  jonissanca  da  aa  join  182g.      6,000,000 

Ci ,  ponr^  les  arrérages  du  semestre  à  l'échéance  du  aa  décembre 
1829 


Montant  des  rentes  à  inscrire  en  i8a8  et  1829 12,000,000 

Montant  dea  arrérages<>  servir  stir  les  rentes  inscrites  et  à  inscrire  -. 

Dont  k  déduire,  pour  les  arrérages  des  rentes  présumées  devoir  être  rachetées 
parla  caisse  d^amortisiement, 

En  1828 3,000,000    )   c 

En  1829 , 3,000,000    (  *»O0Of0OO 

rayées  dn  pand-livre  de  la  ^ette  publique,  et  annulées  an  profit  de  l'Etal, 

8AT0IB  :  , 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1828 *  3,0o0|O00 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1829 
jusqu'au  6  juin. x,5oo,ooo 

Un  seul  semestre,  celui  li  l'échéance  du  aa  dé- 
cembre 1 829 ,  sur  les  rentes  rachetées  à  partir    . 
du  6  juin  précédent .       750,000  , 


2,250,0OO 


6,000,000 


3,000,000 


.  209,350,947 


Total  des  arrérages  à  déduire .5,a5o,ooo,  ci  5,a5o,ooo 


Montant  des  arrérages  de  rentes  à  senrjr  pour  l'année  1839 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Nouvel  emprunt 


Toll. 


A  reiranéher  la  reftte  de  la  commission  dû  leeaui 


•  •  •  • 


Reste  net.  .... 


ao4,ioo,947 
40^00,000 


«MU 


344*100,947 
4,800,000 


248,900,947 
100,000 


248,800,947 

asBSKi^BsaaJI 


?04 
Etat  B. 
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Budget  des  Dépefises  générales  et  Seroices, 


î 


I"  Partie.  —  Service  général. 

Liste  civile *  •  *  •      d5,ooo,ooo 

Famille  , royale. » 7iOOO,obo 

Administration  centrale^ 560,82a 

Conseils  du  Roi .  687,934 

Cours  et  tribunaux 14,962,120 

Frais  d^  justice 3, 400,000 

Administration  centrale.  .  .  .  .  .  .  .  820,000 

Traltemens  du  service  extérieur  .  .  .  7  .  .        5,o34,ooo 

Dépenses  yariables a,846,ooo 

Administration  centrale 370,000 

Clergé. 33,275,000 

Admmisfratioa  centrale « 

Dëpensea  fixet  de»  coHégM  royms  et  des 

bourses  royales i,j2S,ooo 

lostrvclion  primaire  .../...«.....  100,000 

Administration  centrale  et  police  générale 2,860,000 

Fonts-et-^haassées 4Si43o,<}Oo 

Travaux  publics .  ; 3,757193e 

Services  divers 9,ao5,5«o 

fixes  on  eomaranis  (6  centim. 

1/2  centrelisés  au  Trésor).  .  11,669,946 
variables  spéciales  (12  éentim. 

1/2,  dont  5 en  fonds  comm.).  a2,74i)9i5 
sur  centimes  facultatifs  et  ex- 
traordinaires  10,600,060 

sur  ressources  spéciales  et  éven- 

tuelles  des  départemens  .  .  .       770,000 

(Fonds  de  secours  dans  les  cas  d*iiMMi4îef  èM  |tlle,cte4 

I  centime.) 


}  ¥ 


Justice. 


Affaires 
étrangère». 

Affaires 
ecclésiastiques. 

Instruction 
publique. 


1000,000 


19,610,876 


8,700,000 


33,645,000 


1,8x5,000 


-Dépenses 
dépar- 
tementales 


lp5,854}6So 


45,781,861 


Comueree 

el 

oiauuiaclnrcs. 

Guerre. 


x,8ig,353 
4x6,400 

4io*o«» 
>,4o«fOiw 


Marine. 

V 


Administration  centrale  .  .  «  * . 

Services  divers .  .  * 

Primes. «  .  « 

Administration  centrale 1,572,000 

Solde  et  entretien  de  l'armée ,  169,685,928 

Matériel  et  établissemeos  militaires ; 7,474*000 

Dépenses  temporaires  et  unprévues.  .  .  1  .  5,oo5,ooo 

Administration  centrale 790,000 

Personnel ,  27,795,500 

Travaux  relatifs  \  la  floMe^ 93^§2i,3oe 

Constructions  hydrauliques  et  bâtimens  civ.  3,75o,656 

Objets  spéciaux 962,400 


3f*4«f4M 


193,736»9»8 


.    56,719,856 


453,338,710 
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nGS 


Etat  ti  {Suite), 


Budget  des  Dépenses  générales  et  Services, 


,  Sttite  àt  la  I«  Partie.  —  Service  général. 


ReporL 


I 


I 


« 

u 

« 

6 

•  M 


/  Chambre  des  pairs  .^ 3,000,000 

Chambre  des  dépaiës , Coo.ooo 

l^gion-d^Honneor 3,4oo,ou« 

Coor  dts  comptes  .  .  .  .' i,a56,3oo 

DeUe  viagère 7,3oo,ooo 

civiles  .  .  .^.  .  .  .     ],5o5,ooo 
militaires 47iOOO,qoo 


Dette 

inscrite. 


Pensions 


5,700,000 
i,5io,ooo 


56,5 


^aS 


9,000,000 


210,000 
a 3 5, 000 

939,300 


ecclésiastiqaes.  .  . 

de  donataires  .  /\ 

Sabrent,  aoz  fonds 
de  retenues  dti 
ministères.  .  .  .       881, 325 
Intérêts  des  capitaax  de  caal!onnemens.  .  . 

Adminfatration  centrale  des  finances «  .  .       5,i  10,000 

Frais  de   liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  an- 
ciens' propriétaires  dépossédés 

Frais  d*  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue. 

Commission  I  Service  central  (personnel).  .  .        123,700 

des         \  Service  dans  les  départemens.^       3 1 5, 600 

monnaies.  ^  Frais  de  refonte 5oo,ooo 

Ffais  de  service  et  de  trésorerie.    2,600,000 

InléréU  de  la  dette  flotUnte, 
escompte  et  frais  de  négo- 
ciations  .,  6,000,000 

Bonification  d^ntérèts  aux  re- 
ceveurs des  finances  sur  les 
anticipations  de  recoovremens 
dos  contributions  directes  .  .   2,oo0t00<> 

Taxations  aux  nettes  sur  les 
versement  des  revenus  ind!- 
rects 1,400,000 

Tcailemais  ot  Ma  do  service 
des  payeurs  dans  les  départe- 
mens  et  les  ports 1,453,700/ 

Total  de  la  i'*  partie 


i3,4S3v700 


453,3381710 


100,100,635 


555,439,335 


. 
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EtatB  {Suite). 


Budget  des  Dépenses  générales  et  Services» 


Coatributîoiu 
directes. 


lie  Partie.  —  Administration  des  Reoenus  publies. 

Administration  dans  les  dëp^rtemens  .  .  .  .       3|3oo,ooo 
F^«is       /  '^'*>t«>nc»s  et  taxations  des 
j^         I       recevears  des  finances   et 
perception.   I       «»»««•  des  perceplenrs .  .      i  2,091,000 


Cadastre 


Enregislceaicnt 
et  domaines. 


ForéU. 


Doaanes. 


I 


Frais  de  premier  avertissem.  05b,ooo 
Foods  communaux  (  loi  da 

3i  juillet'  i8ai)  ......  1,000,000 

Centimes  facultatifs  votis  par 

les  conseils  généraux.  ...  3,900,000 

Administration  centrale 773,aoo 

Service  administratif  et  de  perception  dans 

'  4ai  départemebs ,  .  ,  ,  9*3^75,900 

Timbre.  .- 865,a5o 

I    Administration  centrale a54,ooo 

Senrice  dans  les  d^partemens 3, 107,500 

Avances  recouvrables  (frais   divers  com- 

^mnns  aux  bois  de  l*Eut  et  des  communesX-  '  658, 65o 

Administration  centrale 592,800 

Service  administratif  et  de  perception  dans 

les  dëparlemens.  .  ., 23,858,198 

Administration  centrale I,i09,a5o 

Service  administratif  et  de  perception  dans  ■ 

les.  d^partenens ao,6oa,4So 

Exploitation  àt^  tabacs .  23,a65,ooo 

Exploitation  des  poudres  à  feu a,483,oob 

Administration  centrale 2,197,181 

Postes.  {  ^•'^'*  administratif  et  de  perception  dans 

les  dëpartetnens 4,039,799 

Transport  des  dépêches i6,a8o,5ia 

Administration  centrale 493,995 

loterie.         {  Service  administratif  dans  les  dëpartemeni^  559,900 
Frais  de  perception  (  remise  de  5  ponr  loo 

aux  recevcws^bnralistes) i,6o<^ooo 

Remises  aux  receveurs  des  financei    sur  le   recouvrement   des  prodûlu 
divers  et  des  coupes  de  bois , 


Contributions 
ittdireeles. 


ToUl  de  la  i*  partie 


20,94s«ooo 


><»,9x4«35o 


4«oxo,i5o 


s4, 450,998 


47t459,7oo 


16,517,59a 


3,653,895 


100,000 


128,058,685 
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«67 


Etat  B  {Suite). 


Budgei  des  Dépenses  générales  et  Services. 


Restifodons 
sar  . 
les  coDtribaiSpns 
dîreetei 


1II«  Partie.  —  Remboursemens  et  Restitutions. 

pour  non-valeon  sur  lec  qaalre  eontriba- 
tiiHis,  et  ponr  attriBaliom  aax-èomniiiBes 

sur  Ie«  palentet $1171*394 

pour  non-valeurs   eztnwdinaires  tur  pa- 
tente*^  «  .  .  .  .  aao,ooo 

«or  -les  centimes  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  commnnes i8,aoo,ooo 

«or  les  fonds  des  r^impositions.  .  .' 770,000 

sur  les  produits  de  rearegistrtment  et  des 

domaines* j, 100,000 

•ur  les  produits  des  forêts x  00,000 

Mem         des  douanes  .  .  •  •  v  •  .  •  a3o,ooo 

idem          des  Ixnssons,  tabacs  et  pond.  1 5o,ooo 

Idem         des  postes a8,ooo 

Idan         divers 600,000 

de  l'enregistrement i, 400,000 

des  douanes «^ ^  1,600,000 

des  conlcibations  indirectes 900,000 

des  postes x6,ooo 

Primes  3à  l'exportation  des  marchandises 

i  Escompte  sur  lojdxoit  de  consommation  des  sels 


"ni 


a4»3€i,394 


'   Restitutions 
I 

de  sommes 

iiadàment  reçues 


I    Restitutions 
I    de  produits 
\    d'ammdes 
'et  confiscations. 


I 


a,ao8,0oo 


Total  de  la  3'  partie. 


3,916,000 


lOiOOO^OOO 

1,400,000^, 


41,885,394 


Récapitulation  des 

Etat  A  .  .  •  ;  .  i  Dette  consolidé»  et  amortissement • |   246,800,947 

i'<  Pabtub.  —  Service  général 555,439,335 

v,.,  -n  )   a*  Pabtik.  —  Administration  des  revenus 

^"*  " ^       publics ia8,o58,685 


7a5,3^3,4i4 


^^  Pabtis.  —  Remboorsemais  et  restitu- 
tions .  f 

Total  des  4^penses  de  l'exercice  1829. 
DEPENSES  POUR  ORDRE. 

iBstruelioA  puUique.  —  Conseil  royal  dé  Tinstruction  pu- 
blique  : »  .  . 

Commerce   et  manufactures.  •«-  Produit  de  la,  taxe  spéciale 
des  brevets  dMnvention  (loi  du   aS  mai   1791) 

Guerre.  -^  Direction  générale  des  poudrei  et  salpêtres.  .  .  . 


41,885,394 


974,i84,36i 


2,370,000 

]5o,ooo 
3,58fii797 


6,001,797 


Total-  généra] 


Certifié  conforme  : 
J^  minùirê  secrriain  d^Etai  des  /imance*^  signé  Ror. 
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17  =:.Pr.  21  AOUT  l8a8. — Loi  relative  kU  fixation 
du  budget  des  recettes  Vie  Texercice  1829  (i). 
(8,  Bail.  247,  n"  8868.) 

$  I^^.  Impôts  autorisés  pour  l'exercice  182g. 

Art.  !•'.  Continuera  d'èjtre  faite  en  1829, 
conformément  aux  lois  existantes ,  la  percep- 
tion i 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothèaûes,  de  passeports  et 
de  permis  de  port  d^arme ,  et  des  droits  à 

Ïiercevoir  pour  le  compte  du  Trésor,  sur 
'expédition  des  lettres  de  naturalité,  dis- 
penses de  parenté  pour  mariage,  autorisa- 
tions de  servir  .à  l'étranger ,  d'après  le  tarif 
fixé  par  TordoniiAlice  du  Roi  du  8  octobre 
1814(2);       ' 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
SiUr  les  sels; 

Des  coutributions  indirectes,  des  postes, 
468  loteries^  des  monnaies  et  droits  de  ga- 
?38inti«^ 
Des  taxes  des  brév^ets  d'invention  ; 
Des  droits  établis  sur  les  journaux; 
Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  conformément  au  tarif  annexé  à 
Tordonnance  royale  du  18  décembre  1825; 
.    Du.  dixième  des  billets  d'eîitrée  dans  le» 
spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par 
kloiutt  16  mars  x8ig; 

Dhîn  quart  de  la  recçtte  brute  dans  les 
liept  de  réunion  et  dé  fêtes  où  Ton  est  ad- 
mis en  payant,  et  d'un  décime  pour  franc 
sur.  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  poiùt 
affrancbis,.y  cpmpris  les  amendes  et  con- 
V  damnations  pécyniaîres  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres^ de  commercé,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et 
eux  établissemens  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  cbez 
les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers; 
.    Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal  an  8 
(23  avril  ilfoo)  et  du  6  nivôse  an  11  (27  dé- 


17  AOUT  1828. 

cembre  1802), sur  les. établissemens  d'eanxi 
minérales  ;  pour  le  traitement  des  médednsj 
chargés,  par  le  Gouvernement,  de  Tinspection 
(le  ces  établissemens; 

Des  redevances  sur  lies  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  h- 

veur  de  l'Université  sur  les  établissemens 

^particuliers  d'instruction-  et  sur  les  ëèves 

qui  fréquentent. les  écoles  publiques;  1 

Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  dà 
Gouvernement  pour  la  conservation  et  II 
réparation  des  digues  et  autres  ouvrags 
d'art  intéressant  les  commimautés  de  pr^ 
priétaires  ou  d'babitans;  des  taxes"7>our  ks 
travaux  de  dessécbemeAt  autorisés  par  k 
loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'sf 
fouages  là  ou  il  est  d'usage  et  utile  d'en  éta 
blir(3); 

De^  droits  de  péage  qui  seraient  établis 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802,  po« 
'  concourir  à  ta  construction  ou  à  la  répailr 
tion  des  ponts,- écluses  ou  ouvrages  d'art  i 
la  charge  de  l'Etat,  des  départemens  etdl 
communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  i 
chaque  circonscription, nour  le  traîlcmd 
des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

2.  La  contribution  foncière ,  la  contribi 
tion  personnelle  et  aiobilière  «  les  contribs 
tiens  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentée 
sefont  perçues  pour  1829 ,  en  principal  I 
centimes  additionnels,  conformément  à  it^ 
tat  A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  da 

.les  contributions  foncière,  personnelle  4 

mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fil 

aux  sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  i 

la  présente  loi. 

3.  En  exécution  de  Varticle  xo6  da  Co4 
fofestier)  une  somme  de  quinze  cent  ci* 

?[uante-huit  mille  deuxcents  francs  ^i,558,î« 
rancs),  montant  des  frais  d'adroinistratia 
des   bois  des  communes  et   établisseme* 
publics,  sera  ajoutéei  Jïour  1829,  à  la  contri- 
bution foncière  établie  sur  ces  bois. 
Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordoa- 


(i)  Proposition  h  la  Chambre  des  dépotés  le 
12  mars  (Mon.  dti  i^);  rapport  de  M.  de  la  Boor- 
dôiinaie  le  a6  Juin  (Mom  dtt'27);  discussion  Jes 
3i  juillet,  i*^*"  tti2  août  (Mou.  des  2,  3  et  4  août)  ^ 
fdoption  le  2  aqi^t  (Mon.  du  5). 

Proposition  k  la  Chambre  des. pairs  le  4  août 
(Mon.  du  .8);  rapport  de  M.  le  comte  MoIUeni 
le  ^  abùt  (Mon.  du  la);  discussion  et  adoption 
le  16  a«&t  iSa8  (Mon.  du  19). 

f^oj.  note  sur  la  loi  du  ij  août  1828.  , 

(2)  M.  PeRt  avait  proposé  d'ajouter  :  «  Et  des 
K  droits  ^  percevoir  par  la  <*aisse  du  sceau,  d'après 
«  les  tainù.  fixés  par  la»  ordonnaoees  du  Roi  àta 
»  8  octobre  et  aS  décembre  i8i4-  »  Cet  amende- 


ment a  été  rejeté,  f^oy.  art.  i'^'^  et  3  de  fa  loi  du 
ti  août  1828.;  loi  dtt  2  aojkt  1829. 

(3)  Cette  dernière  disposition,  présentée  p«r 
la  commission  de  la  Chambre  des  dépotés,  Aéroft, 
li  Tart.  ïôg  du  Code  forestier,  en  de  qaVlle  »«»•- 
rise  les  communes  dont  les  revénas  ne  solfeent 
pas  poor  payer  U>  gardes  et  les  itmis  d'«xp)«u- 
tiun  à  s'imposer  des  taxe?  destinéea  à  couvrir  cwi 
frais  ;  tandis  que  l'art.  109  du  Code  forestier  \-eat! 
qu'il  y  soii  pourvu  par  la  venic  d'une  partie  de> 
boTs.  te  «ofrf  ^î  ft  éétwmlBé  H  CkanbM,  c*«« 
que,  lorsqu'on  vend  des  boifr.,  il  n'en  reste  p*f 
assez  pour  donner  âi  chaque  babitant  ce  qui  i>' 
est  nécessaire ,  et  qu'alors  ils  pillent  et  dégraiJwt 
les  forêts. 
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nance  royale  entre  les  différens  départeinens 
k  royaume  (i). 

jll.  Evaluation  des  recettes  de  Texercice  1839. 

4.  Le  budget  des  recettes  est  évalué ,  pour 
Fexercice  iSag,  à  la  somme  de  neuf  cent 
qnatre-viDgt-six  ipiUioos.  c«nt  cinqiiftiite-six 
mille  huit  cent  vingt-un  francs  (986,x-56,8ai 
francs),  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

$  m.  Moyens  de  senriee. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
ftw,  pour  le  ierriéb  de  la  Trésorerie  et  les  ' 
Dégodations  avec  la  ÏBanque  -de  France,  d«s 
bons  royaux  porlabt  intérêts  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  cent  cinquante  millions. 

Dam  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi.- 
aate  pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  autorisée  par  ordon- 
nance du  Koi ,  et  qui  sera  soumise  à  la  sanc- 
tion législative  dans  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

iiy.  Disposition*  génëralei. 

6.  Les  budgets  c|ui  relent  remploi  de  tous 
les  centimes  additionnels  affectes  au  paie- 
ment des  dépense!  dé|>artemeatales  de  toute 
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nattire  seront,  ainsi  que  les  comptes  de  leurs 
recettes  et  dépenses  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, rendus  publics  annuellement 
par  la  voie  de  Timpression  (a), 

V  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  qtk  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu^eltes  se  perçoivent,   sont 
formellement  interdites,  à  peine,  contre  lés  - 
autorités  qui  les  ordqinneràient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sani  préjudice  de  Faction  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  conire  tous  rece- 
veurs ,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fiit  la  perception ,  et  sans  que ,  po.ur  exercer  , 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préi^lable.  U  4'cst 
pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  ar- 
ticles ao  et  a5  de  la  loi  du  3 1  jilfllet  x 831,  et 
de  l'article  sa  de  la  loi  du  17  août  i8a2,  ré^ 
latifs  à  la  spécification  des  dépenses  varin^les 
départementales  et  aux  centimes, facultatifs 
que  les  conseils  généraux  de  département 
sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'u- 
tilité départementales  et pourles  opérations 
cadastrales,  et  dea articles  3i,  89,  4o y  4'x,  4a 
et  43  de  la  loi  du  x5  mai  1818',  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinajàr^  des 
communes. 


(i)  Lonqne  les  frais  d'administration  des  bois 
commnnaus  ont  été  répartis  conforménient  à  la 
lot  et  aa  marc  le  franc  de  Timpdl  foncier  des- 


dits boSs,  la  commune  n*est  pas  fondée  k  se 
plaindre  (a5  janvier  i83i,  ord.  Mac  |5,  65). 
Ca)  Cet  article  a  été  proposé  par  M.  Dameilet. 


•  • 


2^0 

Ktat  a. 
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Tableau  des  Contributions  directes  à  ùnposet 


'juLgat 


DÉSIGNATION 
CONTRIBtJT.IOHS 

m 
t  'S 

MJ^  PBIirCIpÂL  ST.  CBITTIMBS   ADDXTXOlfirXtS. 


il* 


m 


^ 


Produits  généraux. 


Pni^cîpll  de«  quatre. contrîbntions 

jt    f   sans  alTectalion  spéciale^ 

pour  dépenses  départementales  fixe», 
communes  à  plusieurs  dëpar- 
temens (  1J2, 

p'  dépenses  Tariablçs  des  dé- 
partemens  .......  ^  ..  .    7  1/2 

pour  fonds  commun  des  aiémes 
départemens ..  ^  ........  5 

pout  secourt  en  cai.  de  grêle,  incen- 
dies, etc.  ....*..... , 


'S 

'-3 


\, 


e 


Centimes  additionnels  k  voter  par  les  conseils 
généraux  {maximum^  5  centimes) 

idem,  autorisés  par  d^es  lois  spéciales  pour 
dépenses  extraordinaires 

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  conseils 
généraux  pour  dépenses  du  tadastre  imeuci- 
minn,  3  centimes). \  .  .  . 


;  Produits  i^feetis  aux  vuni'Vaiêitrs ^  dépenses 
des  eortmuines^  rUmpos^ions  et  frais  de 
perception. 


3» 

B 

O 

,  ••* 

•a 

.§ 

B 
V 


pour  nôB'^àletffs  et  d^èTemens,.etc. 

pouir  non-valeurs  et  attributions  aux 
communes  sur  les  patentes.  *  .  .  .  , 

pour  non -valeurs  extraordinaires  sur 

•  patentes  pour  cessation  de  commerce. 

pour  déj^nses  ordinaires  des  com- 
munes   , 

p*^  dépenses  extraordinaires  des  com- 
munes  

pour  réimposition. 


Totaux.  .  .  , 

Traitemens  et  taxatiàins 
des  recev'^  généraux 
^t  particuliers  (  par 
évaluation) 

Remises  '  des  percep- 
teurs   . 

Frais  de  premier  avertissement 

Totaux  généraux.  .  ,  . 


Centimes  addition- 
nels sur  principal 
et  centimes  addi- 
tionnels réunis.  . 


À 


FONCIERS» 


MONTANT  DE  CHAQUE 

PERSONirSLLE 
BT   XÛBIUXBX. 


iravBRB 

de  Centimes 

additionn. 


10 


19 


n 

H 


3i 


l54,774,4ia' 
ï5,477i44i 


29,407,138 


ï.547,744 
8,885,000 

'3,900,000 


KOXBBB 

de  centimes 
additionn. 


1,545,744 


7,775,000 

8,080,000 
47<*tOO0 


331,864,479 

if8aa,ooo 
7,548,000 


4i,a34,479 


10 


>9 


3i 


37,160,911 
3,716,091 


5,160,371 

271,609 
1, 580^000 


271,609 


1,225,000 

675,000 
•    3oo,  000 


39,360,793 

280,000 
i,o83,ooo 


4o,7»5,793 
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V» 


fi  principal  el  centimes  additionnels,  pour  l'exercice  iSsg. 


(ONTRIBUTION. 


PORTES 

IT  mftTBSS. 


louai 

k  centimes 
idditionn. 


10 


i5 


PATENTES. 


TOTAUX. 


ii,8ia,534 
i,a8i,a54 


5o,ooo 


(()  640,627 


irOSBBS 

de  centimes 
•ddilionn. 


1 5,000 


i4«799h4i5 

ii8|000 
459*009 


15,376,415 


M 
M 


(a)ai,455,ao7 


^ 


OB8ERTATJ01IS« 


« 


ai6,ao3,o64 
I9«474t^96 


85,000 


1.166,049 
(c)  3,865,678 


aao,ooo 


43o,oôo 


34,567,711 


1,819,353 


1,600,000 


3,900,000 


(a)  Le  produit  dM  fMtéatw 
11^  l'annëe  1829  ' 

est  prësamë  de  a3,320«83S 
dont  à  dédnire, 
ponr  non-valeurs 
I  et  ^tributions  ans 
communes  (  8  p'' 
100  de  ce  prin- 
cipal) ......     1,865,678 


Reste.  .  .  31,455,207 


35,aai,934 

84,000 
698,000 


2,459*9^®       '  (^)  S^  celle  9iim}M  #e 
640,637  fr.,  il  est  attribué 

\  «e*  9tT      *™^  ^^^*  <^^  confeolion  des 
3,aai,7i7      ^^j^^  ^^^^  ^^  3ao,3i3  fr., 

ëqoivalejtite  k  3  centimes  et 
demi  de  ce  fonds  de  nonr 
9,000,000  I  valeurs, 

I      (c)  Cette  somme.  d'ômmSIr 
9,300,000  I  lion  8«5,67.iB  fr.  fait  partie 
770,000  I  JQ  principal  des  piitentes,  et 
représente  les  8  p'  100  attri- 
bués aux  communes  snr>  ce 
principal. 


311^346,631 


36,003,934 


3,3o4,ooo 

9,788,000 
65o,ôoo 


333,988,631 
9SspBaassB 


BLacBsaaMaHBiEsefeât 


mtm 


2^3 

Etat  B. 


(1 


re 


.) 
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4   CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


RépcwtemerU  de  1839  (i). 


^^m 


EtAT  B.        CONTRIBUTION  niRSONNELLE  ET  MOBIUÉBE. 


Réparlement  de  1899  (3}. 


Etat  B.  CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


RéparUment  ile^  1839  (3)* 


Etat  C.  ;     .  Budget  général  des  Recettes  de  i'Stai  pour  Vexercice  1819. 


Enn^trement, 

limbre 

et  domaines. 


I90|0f  0,000 


i^  Produits  spécialement  affecté»  h  la  dette  comoUdée. 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  hyp«thè« 

qaes  ,  droits  de  greffe ,  etc 177,7099000' 

Produits  de  domaines a|30«,ooo 

Iior   les   coupes  ven- 
dues  pendant  Tan- 
née i8a8 3,55o,ooo'| 
sur  les    coupes   i»en-  f     .  .^"^  ^,^ 
'    dues  pendant  Tan-  (     7.io«>»ooo 
në«  10») '.  3,55o,«oo    ] 

Itecouvrement  sur  les  domainos  cn|pigés  (exécu- 
tion de  la  loi  du  xa  mars  i8ao).  .....;.      3,000,000 

Prix  ^n.^  d^  a^ia- j^-KÎ  ''.  .'""'!    .8,7S.,ooo 

^^!K  /.Sieê.  •°ic««P-  de   Tannée 

Itaitei  »  échéances  -•{,{,, a3,75i>,0oo 

^       ^  TDroîts  de  dcaanes  «t  d«  naivigiliQAf  et  recette» 

,Doa(iIies  cl  sels.' ]     accidentelles 98,55p,ooo    I  i^»,9ao,oot 

t  Droits  sur  les  sels h^^l^QyOQo   J  ^ — 


Conp«adeboMk< 


1 


47,5oOt««« 


3SS3B: 


Total. . 


390*^ 


sov 


«3B3 


(i)  Cet  état  est  semblable ,  quant  aux  bases,  è  l'éfal  D,  NM,  4|ui  est  anncxd  à  la  loi  <Ia 
juin  1837.  Il  n*y  a  que  de  légères  différencei  dans  quelques  chiffres* 

(a)  Cet  état  est  semblable,  quant  aux  bases,  à'iVut  D,  N"  II,  «nai^  h  la  loi  da  a4  J«i"  ''' 
II  n'y  a  que  de  légères  différences  dans  quelques  chiffres. 

(3)  Cet  état  est  semblable,  quant  aux  bases ,  ^  Téiat  D,  K**  3  ,  annexé  \  la  loi  du  ik  jv^  1*^ 
Il  n'y  «  4i««  4«  i«gir«t  diCMfûwes  dans  q««lqtte>  cUfina. 
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i*Mi^     -un  ■  


OftâlÔICAttOtr  0BS  RBYBNUS  tt  tttPÔTS. 


FA001IITS 

braU 
présamés. 


lÊÉÊÊmÊà 


màÊ 


^MÈk  mt  éèpéhsts  généfùUi  de  VÈm. 


ConlrîbutioBs 
directes. 


facul- 
Ulifs 


Exeëdut  ^itotnéb  éH  fr«4aili  rM<MM  nv  le  iiHice  ie  It  dette  eoRftoti(Me. 

/.  iiroiu  céaéffMx  « .  .  .  4  .  .  i38,9«o,oo»' 

ContriBtltîons     I   Vente  des  tabacs.  « 4 6f,7oe,eoo 

iediiteelêtb      1  Tcnie  det  poodtes  \U\k 4,eSo,ooo 

\  Recouvremcns  d'aVences i«o9e,ode 

Postes , 

Loterie »  «  ..  ji  ...<..... 

Principal  et  centimes  edditloilnels 277,556f6ai 

Éentiœes  de  perception 12,093,000 

/  poof  dépeifsês  d'alilit^  àé- 
Ctiitl«|     fnirlemeirtiles  ......  i94(Nio,od« 

po^  éépentci  da  es  destre.     3 ,  900,000 
poor  dépensea  ordineires  |   3*T**f  V^ 

et    extraordinaires    des 

communes 18,200,000/ 

Vmm  de  pMmter  avertlMemeirti  .«.«...•         6Sô,ooo 

Fonds  de  réiinposHions * 770,000 

Fonds  de  it<A*valeors  extraordinaires aao,ooo 

dontribotions  additionnelles  à  celle  qui  est  assise  tw  les  boie 
àf  communes  et  étsblissemeos  publics,  égale  an  aentMit 

des  frais  d^admintstration  de  ces  bois 

*•  ttfésOr  palf  la  tille  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  joillet  i8ao. 

#t  ftitfM  dé  sel  de  FEsl 

Reeeitef  de  diterses  origines 4tOotf,ooo 

Eélvibat^  poM  TérlicatioB  des  poMs  et  mesuresb      770,000 
Ressourees  spéciales  et  érenluelles  des  déportera''.      7  70,000 
PrcMiait  des  amendes  et  saisies  attribuées  en  ma- 
tière de  douanes.  < i,6oo«eoo 

Produit  des  amendes  et  saisies  âUribaëes  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes 900,000 


HNttoité 

210,900,000 

3 1  ,o5o,ooo 
12,900,090 


Sadf9S^i6si 


Soli 


Produits  dwers. 


Total. 


a^ii*.«.i.«iMirf. 


t, 558, 200 
S,5oo,ooo 
1,000,000 


8  ,.0^,000 


59S,736v9a.i 


lliCAFlTVLATfOll  D80  RECETTES. 

1*  Ftfodosis  aMtelës  à  la  dette  eonsolîdée 

2"  Produits  aff!ft«1és  aux  dépeAses  générales 

tt Ontant  présomé  des  produits  propres  au  budjget  de  r*e:iercîce  i  {^29  .  .  . 

AECCTtB  POUR  ORDRE. 

Instruction  publique.  *-^  Conseil  royal  de  rinstrnclion  publique.  2,7281654 
Commerce  et  manufactures.  -—  Produits   de  la  taxe  spéciale  des 

brcTcts  d'invention i5o,ooo 

Goerre.  —  Direction  générale  des  poudres  et  saiplires 3,58o,5oo 


1 


390,420,000 
.986ri56^8ai 


I, 


M«>9tJ54 


Il     .llllii..l..  . 


Total  général l  MSi6iii,975 


RiSULTAT. 

Les  reeettoi  préioméos  sont  de .  986,156,821' 

tiit%  dépenses  de •  .  974,184,361 

Excédant  présumé  de  tecette 11,972,460 


s^Rsan 


aS. 


Certifia  conforme  : 

te  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fimmcêê^ 

Sign^  tiar. 
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1 7  AOUT  =  1*''  SBPTEMBBK  1828.  •—  Ordonnance 
du  Roi  qai  affecte  ipécialement  trois  rëgimenc 
d'infanterie  au  service  ordinaire  des  colonies, 
et  porte  organisation  de  ces  trois  régimens.  (8, 
Bull.  349,  n«  8949.) 

Charles,  etc. 

CoD8i(^érant  que  renvoi  successif  de  nos 
régimens  d^iofanterie  dans  les  colonies  pour 
y  tenir  garnbon  en  temps  de  paix  présente 
de  nombreux  inconvéniens,  et  qu'il  importe 
de  conserver  les  militaires  acclimatés  dans 
les  corps  qui  sont  chargés  de  ce  service; 

Youïant  pourvoir  d'une  manière  spéciale 
à  la  garde  de  nos  colonies ,  et  assurer  aux 
corps  qui  recevront  cette  destination  les 
avantages  que  l'article  78  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle permet  de  leur  accorder; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Trois  régimens  d'infanterie  seront 
spécialement  affectés  au  service  ordinaire  de 
nos  colonies. 

En  conséquence,  ils  recevront  une  organi- 
sation spéciale  et  seront  soumis  à  des  régie- 
mens  particuliers. 

2.  Chaque  régiment  sera  formé  d'un  état- 
màjor'  et  de  trois  bataillons. 

Les  bataillons  seront  composés  de  huit 
compagnies ,  dont  sept  d'expédition  et  ime 
de  dépôt. 

3.  Un  de  ces  régimens  formera  les  garni- 
sons du  Sénégal,  de  la  Guiane  et  des  établis- 
semens  franqais  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Ès- 
pérance  :  les  depx  autres  occuperont  la  Mar- 
tinique et  la  Guadeloupe. 

4.  L'état- major  de  chaque  régiment  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  trois 
chefs  de  bataillon,  un  major,  un  aumônier, 
trois  ad judans-majors,  un  trésorier,  un  offi- 
cier d'habillement,  un  officier  payeur,  un 
porte-drapeau,  un  chirurgien-major,  deux 
chirurgiens  aides-majors. 

Trois  adjudans  sous-ofiiciers,  un  tambour- 
major,  trois  caporaux-tambours  ou  clairons, 
un  caporal  sapeur,  deux  armuriers ,  dont  un 
maître,  un  maître  tailleur,  un  maître  cor- 
donnier, tingt.  -  sept  musiciens ,  dont  un 
chef. 

L'état-major  du  régiment  qui  formera  les 
garnisons  de  la  Guiane  et  des  établissemens  à 
Test  du  cap  de  Bonne-Espérance  sera  aug- 
menté d*un  chirurgien  aide-major  et  d'un 
armurier. 

5.  n  y  aura  dans  chaque  bataillon  une 
compagnie  de  grenadiers  ou  carabiniers,  six 
de  fusiliers  et  une  de  voltigeurs. 

Les  cadres  de  ces  .compagnies  atiront  la 


comjposition  déterminée  pour  nos  troupes 
d'infanterie. 

6.  Le  dépôt  de  chacun  de  ces  régimens 
restera  en  France. 

Des  décisions  spéciales  détermineront  a 
composition,  selon  les  besoins  du  service. 

7.  Les  officiers  et  sous-offiders  de  ces  régi' 
mens  seront  pris ,  autant  que  possible,  paroi 
les  offîders  et  sous-offiders  de  notre  armée 
qui  demanderont  à  servir  Hux  colonies. 

8.  Ces  régimens  se  recruteront,  en  temps 
de  paix  : 

^  I**  Par  des  hommes  de  bonne  volonté  des 
divers  corps  de  l'armée; 

a»  Par  des  engagés  volontaires; 

30  En  cas  d'insuffisance,  par  unoontingeot 
pris  dans  nos  régimens  d'infanterie. 

9.  En  temps,  de  guerre ,  ces  régimens  se 
recruteront  : 

!•  Par  des  engagés  volontaires; 
a<^  En  cas  d'insulfisance^  par  des  contlo- 
gens  sur  les  appels. 

10.  Les  militaires  appartenant  aux  corps 
de  l'armée  qui  demanderont  i  faire  partie 
des  régimens  affectés  au  service  des  colonies 
ne  pourront  y  être  admis  que  sur  l'avis  des 
lieutenans  généraux  commandant  les  divi- 
sions ou  des  inspecteurs  généraux  d'armes. 

Ils  devront  avoir  au  moins  quatre  ans  de 
service  à  faire,  ou  contracter  l'engagement 
de  servir  dans  ces  régimens  pendant  ce  même 
nombre  d'années. 

11.  Les  engagés  volontaires  pour  ces  régi* 
mens  ne  seront  envoyés  aux  colonies  qu'a- 
près avoir  passé  au  dépôt  le  temps  nécessaire 
pour  y  être  suffisamment  instruits. 

12.  Lorsqu'on  temps  de  paix  il  y  aura  lien 
de  recourir  a  un  contingent  pris  dans  nos 
régimens  d'infanterie,  ce  contingent  sera  ré- 
parti entre  tous  les-  corps,  eti  à  défant 
d'hommes  de  bonne  volonté,  les  inspecteurs 
généraux  d'armes  seront  chargés  de  tain  des 
désignations  parmi  les  soldats  qui  se  trouve- 
ront dans  leur  troisième  année  de  service,  et 
qui  présenteront  les  garanties  nécessaire) 
sous  le  rapport  de  la  conduite. 

i3.  En  temps  de  guerre,  si  l'on  areooun 
à  un  contingent  sur  les  appels,  ce  contingent 
sera  réparti  entre  tous  les  départemens  pro* 

Sortioonellement  à  leur  population,  et,  à 
éfaut  de  jeunes  soldats  de  bonne  volonté,  il 
sera  forme  de  ceux  qui  auront  pris  les  premiers 
numéros  dans  Tordre  naturel  des  nombres. 
La  disposition  de  l'artide  11  leur  est  ap- 
plicable. 

14.  Il  sera  établi  dans  chacune  de  oosco' 
lonies  une  école  d'enseignement  mutuel, 
pour  l'instruction  de  nos  troupes. 

i5.  La  quotité  des  hautes-paies  de  tout^ 


tspèce  8«ik,  da»s  les  Tegimens  s(iéciaux  des 
•olonies ,  double  de  celle  qaï  est  allouée  aux 
co^ps  d'infanterie  de  notre  armée. 

i6.  En  temps  de  pair,  le  service  effectif 
dans  les  colonies  comptera  moitié  en  sus  pour 
la  fixation  delà  solde  ne  retraite,  pour  la 
décoration  de  la  Légion  -  d*Honnenr,  pour 
Fadmission  aux  compagnies  sédentaires  et  a 
l'hôtel  royal  des  Invalide».  Il  comptera  dou- 
ble pour  l'admission  dans  Tordre  de  Saint- 
IiOns,  conformément  à  l'artide  4  de  Tordon- 
naace  du  9  août  i8ao. 

Sera  considéré  comme  service  aux  colo- 
nies tout  le  temps  d'embarquement  pour  s'y 
rendre  et  en  revenir. 

17.  Après  dix  ans  de  service  effectif  aux 
colonies  dans  le  même  grade ,  les  officiers  de 
ces  r^imttis  qui  seront  admis  à  la  solde  de 
retraite  obtiendront  celle  du  grade  immédia- 
tement supérieur. 

18.  La  moitié  des  sous-lieutenances  qui  ya- 
oueront  dans  les  régimeos  affectés  au  service 
des  colonies  sera  donnée,  sur  la  proposition 
des  chefs  de  corps,  aux  sous-offici^s  qui  au- 
ront trois  ans  de  service,  dont  un  an  au 
moins  comme  souS'Officier. 

19.  Tous  les  grades  et  emplois  de  lieute- 
nant, de  capitaine,  de  Aef  de  bataillon  et 
de  lieutenant-colonel,  qui  viendront  a  va- 
(pier  dans  ces  régimens,  seront  donnés,  deux 
tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix , 
aux  officiers  de  ces  corps. 

ao.  Nul  officier  ne  sera  promu  à  un  grade 
ou  emploi  supérieur,  s'il  n^i  servi  quatre  ans 
dans  le  grade  ou  enaploi  immédiatement  in- 
férieur. 

Toutefois,  s'il  ne  se  trouve  aucun  officier 
ayant  quatre  ans  de  grade,  ceux  qui  auront 
senri  pendant  deux  ans  au  moins  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur  seront  sus- 
ceptibles d'être  promus  au  grade  supérieur, 
soit  à  l'ancienneté ,  soit  au  choix.  . 

ai.  Tout  officier  qui  aura  obtenu  de  1  â- 
TanceniMit  en  vertu  du  dernier  paragra^^e 
de  l'article  précédent  sera  tenu  de  comj^leter 
aux  colonies  le  temps  dont  il  aura  été  dis- 
pensé dans  rexerdce  du  grade  inférieur.    ■ 

aa.  L'avancement  aux  grades  de  sous-lieu- 
tenant, de  lieutenant  et  de  capitaine,  aura 
lieu  entre  les  sousi-offieiers  et  les  officiers  de 
la  portion  de  régiment  qui  composera  k  gar- 
nison de  chaque  colonie ,  chacune  de  ces  por- 
tions de  ré^ment  étant  considérée  cooune 
formant  à  cet  égard  un  corps  séparé. 

a3.  Les  adjudans-majors  seront  choisis 
parmi  tous  les  Ueutenaos  des  corps  ou  des 
portions  de  corps  dans  lesquels  la  vacdnce 

auQi  lieu. 

Les  officiers  payeurs  seront  choisis  parmi 
les  tieutenans  ou  sous-lientenans. 

24.  Les  camtaînes  des  bataillons  station- 
nés aux  Antittes  concourront  exclusivement 
pour  le»  emplois  de  chef  de  bataUlon ,  soit  à 
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l'ancienneté,  soit  au  choix,  qni  vaqueront 
dans  ces  bataillons.  . 

Dans  les  autres  colonies,  les  emplois  de 
chef  de  bataillon  qui  viendront  à  vaquer  se- 
ront exclusivement  donnés,  tant  à  l'ancien- 
neté qu'au  choix,  aux  capitaines  du  batail- 
lon dana  lequel  la  vacance  aura  lieu. 

a5.  les  chefs  de  bataillon  concourront 
seuls  aux  emplois  de  lieutenant-colonel  qui 
viendront  à  vaquer  dans  ces  régimens. 

a6.  Les  lieutenans-colonels  et  les  colonels 
de  ces  régimens  concourront,  pour  Uavance- 
ment,  avec  les  lieutenans-colonels  et  colo- 
nels de  notre  armée. 

27.  Les  officiers  et  sous-officiers  apparte- 
nant aux  dépôts  de  ces  ré^ens,  spéciale- 
ment affectés  au  service  ordinaire  de  nos  co- 
lonies, seront  soumis  aux  dispositions  des 
lois  et  ordonnances  qui  régissent  les  oorps 
d'infanterie  de  notre  armée. 
a8.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances 


antérieures  ou  réglemens  généraux  auxquell^ 
il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  ordon- 
nance, demeurait  applicables  aux  corps  spé- 
ciaux, des  colonies.  . 

Dispositions  transitoires. 

ag.  L'article  i«»  de  Tinstructimi  rédemen- 
taire  approuvée  par  nous  le  aS  août  i8a5 
ayant  éxé  à  quatre  anpées  la  limite  du  séjour 
de  nos  régimens  d'infanterie  aux  colonies, 
les  militaires  des  régimens  qui  v  sont  actuel- 
lement stationnés  seront  tenus  de  cpmpléter, 
dans  les  corps  spéciaux  organisés,  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance ,  le  temps  de  ser« 
vice  prescrit. 

Iféanmoins ,  les  militaires  oui  se  seraient 
enrôlés  volontairement  dlms  run  des  ru- 
mens destinés  à  conserver  la  garnison  dies 
colonies  seront  tenus  d*y  achever  leur  enga- 
.  gement«  à  moûia  qu'ils  ne  s'obligent ,  à  l'ex- 
piration des  quatre  années  de  séjour  aux 
colonies,  à  compléter  leur  temps  de  service 
en  Fiwicedans  un  régiment  de  leur  arme  et 
de  leur  choix. 

3o.  Nos  ministres  secrétaires  -d'Etat  de  la 
guerre  et  de  la  mrarine  ^vicomte  de  Caux  et 
Hyde  de  Neuville)  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente or^nnance. 

1 7  AoDT  1 828. — Ordonnance  do  Roi  qoi  nomme 
M.  Meyronnel  de  S»înt-Mârc  secrëuîre  gé- 
néral du  ministère  de  Ujasllce.  (8,  Bail.  aSs, 
n*  9a36.)  ^^^^ 

17  AOUT  i8«8.  --  Ordonnance  d«  Boî  qnî  au- 
torise des  exploitaiîona  <»"»  .'*»^,  f»^»- 
naas  et  fo«êls  royales  y  désigpiés.  (8,  Bull. 
aSo,  n*  9000.) 


t/ttm 
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17  ftmiv  ilit-  -Hi  FcoelUbalioii*  4*i  «rdonnétit 
U  clôture  de  la  session  4e  J8»8  de  U  Cbun- 
btf  4fs  paift  et  de  l*£bembte  des  députés  des 
dépârtemeni.  (8,  BuU.a4â,  m<^  8905.) 


MMVMMBai-^i^ta 


ty  A4)tlt  t8tt84  '»**  OnlennasM  qei  admet  les 
sieura  Mllot  Eclvirarda,  Gifalidet  d^s  Oénens, 
Jimsjir  Herpel»  WàHiams*  Ricl)ardaon,  John 
SmU|».  Trovvard,  Vaçîily  Ivapne  dit  Alexan- 
dre, a  établir  leur  ^miciU  en  Prince.  (8, 
Bull.  !i'48,  n^S^ii.) 

1;  AOUT  1^98.  —  ordonnance  qui  nonime  con- 
-ieiller  d^Ëtat  en  service  extraordiuaireM.ttey- 
ronnet.de  Saint-Marc,  secfëtaîre  du  mlùisfère 
d«  Il  jHkHeé.  (8,  Bull.  aSiit  «*  9'^;) 


17  AOUT  liât*  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  ^e  âtfclàration  'de  «ataralilé  au  sietir 
firflî.  («,  Énti.  aiîr  n*  gâSl.) 

17  AOUT  1S28.  —  Orclomiance  qui  accorde  des 
lettrée  àé  *déctafal1on  de  haturitité  âfi  sieiir 
Qûeiifi.  (8,  b^il.  i43,  ti*  9921.) 

■^  *■ 

20  =  27  AOUT  i8a8.  —  Loi  quï  accorde,  sur 
les  fonds  de  rexcrcîce  184a,  an  crédit  extraor- 
dinaire  àe  douze  cent  mille  francs,  spéciale- 
mclil  affecté  è  l'iiiMr««tion  ettetésififti^iie  se- 
conduite <i).  (8,i Bull.  248^  a""  U^h)  . 

ji^ikiè  unî^uè,  It  éSt  accordé  àU  mititstèt'e 
dés  àfifaired  ecdéslàsti^ueâ,  sut*  les  fonds 
de  Véxetdae  téid,  un  crédit  éxtt&ordfnaire 
dé  àtuie  cftnt  ttiille  Éfancs ,  spécialement  af- 
fectée f  instruction  ecclésiastique  secondaire. 

a«  aaPr*  «7  «dut  i  8ilt«»Lo»  portant  coneeàsion 
k  \M  tiil4  dfe  F«fl»  di  le  ipleê e  Uhiis  XYI  et  de 

I»  pfettenadte  dile  dec  C|iamp««£lysées  <a). 
(8,  BulL  a48f  »*"  8904.) 

AttMà  M^M,  8ttnt  eotioMétfi  a  Ift  tille 


de  Paris*)  à.  titre  de  pmfiéiét  U  pUee 
Louis  XTI  et  la  promenMe  dite  eu  Cftampi- 
^fytée^,  telle»  qu'elles  sont  désignées  an  plant 
•anexé  à  la  pr&ent6  loi ,  7  compris  les  cons* 
tructions  dont  la  pr^riété  appartientàl'Etit, 
et  à  1-exoeplion  des  deoi  fossés  de  la  plaM 
Louis  XYI  qui  bordent  le  jardin  des  Tnik' 
ries* 

Ladite  eonccssion  est  faite  à  la  charge  pat 
kviUedePuris:  • 

i<*  De  pourvoir  aux  frais  de  sunreilUiMe 
et  d'entretien  des  lieux  ci-dessus  désignés; 

A**  D'y  faire,  dans  un  délai  de  cinq  sus, 
des  travaux  d'embcllisieinent  jti>^ues  àcoa- 
currence  d'une  somme  de  deux  millions  dem 
oint  trente  mille  francs  au  mciins; 

3*  De  opds^ver  leur  destination  aetaelle 
aux  timrralna  eonoédés,  lesquels  ne  pourroat 
étito  aliénés  en  tiMit  on  en  partie. 


ao  =^  V.x-  27  AOUT  1828. — Ordonnance  dn&oi 
qui  fixe  la  répartition  des  Criminels  condsA- 
nës,  âdx  travaux  forcés,  entre  les  ports  mili- 
tiltèâ  dtl  rotsottife ,  en  riisou  de  la  dorée  it 
là  péihe  qolls  anrotit  I  subir.  (8,  Bull.  «4<« 
n*  8906.) 

P^ôy.  plus  bss,  rapport  eu  Roî  (5). 

Gharli»4  el& 

fiurle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  hr  marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ord(^tté  et  ordonnons  ce  qtti 
tttU: 

Art.  t**.  Les  criminels  condamnés  eux  tra- 
vaux forcés  seront  répartis  désormais  entre 
les  ports  militaires  du  royaume  en  raison  de 
la  durée  de  la  peine  quils  auront  i  subir,  et 
«onformément  à  ce  qui  suit. 

à.  Les  forçats  condamnés  à  tHx  ans  et  ao- 
il«ssQtts  seront  envoyés  à  Toulon. 

3.  Les  forçats  condamnés  à  pluâ  de  dix  ans 
seront  dirigés  sur  Brest  et  B.ocnefo,rt,et  répar- 


■r^ 


(1)  n»|M>anf(Aik  V  IK  QtàMibré  dés  4Nr^atéi  le 
27  juin  i8a8(Mon.dn  28);  rappott  di  M.  Aé- 
i^lig^  le  \^  imW^  ii^%  (li4n.  du  16)  ;  discus- 
sion ql  atloplioa  le  3e  jtaiUel  (Mon.  des  3i  jujU 
Jet  et  I*'  août),  . 

ProDosiiion  \  )a  Ûiambre  des  pairs  te  i*** 
àeAI  (M06.  du  0)  ;  rapport  de  M.  le  mar(|tiis  de 
Malleville  le  9  août  (Mon.  du  lS;%doptlon  le 
12  août  (Mon.  dv  iS>. 

(2)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le 
94  îuill«6t  (Mon.  du  2*5)  ;  rapport  de  M.  Lefeb- 
vre  le  27  juillet  (Mon.  du  28);  discussion  et 
adoption  le  3o  juillet  (Mon.  du  i^^  août). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  l'^'^août 
(Mon.  du  6);  rapport  de  -M.  le  comte  Siméon 
le  '^  mk\  (If on.  de  «a>|  edeptSoa  le  «a  août 
«Mm».  4«  i€). '.     ^ 

<3i)  On  éoil  oNisataetH  «ir  «elle  otdonaMiee , 
les  obsenrations-de  M.  Lucas  ^  eubDeft^is  avocat  à 
la  cour  royale  de  Paris ,  aujourd'hui  inspecleor 
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général  des  prîso;:s  ;,  elles  ont  été  îtisérées  dans  l> 
Gazette  des  Yrlbiiuaux  des  12,  25,  20  octobre, 
8  et  1 1  hVïVembre  t8^8.  Etles  fendent  V  étsblir 
qtte  là  réitflion  ^Hh»  nii  «étti  B*g|fte  de  tons  lei 

•  «lAidattiAés  ^  Vie  {font  pvéaéMf  r  &  gtave»  roroo- 
viniens,  faisqa'^^Beest  on.  a  eu  lé  min  de  sé- 
parer cens .  qui  s*y  trouvent.  -M.  Lucas  s'élève 
•evee  forqe  contre  la  perpétuité  des  peines,  tA  il 
riécUme  t'iDlroduction  dana  notre  législation  de 
la  disposition  consacrée  par  l'art.  8,  tit.  i"« 
1**'  partie  du  Code  pénal  du  25  septembre  =  & 
Octobre  1791,  ainsi  conçu:  «  La  peine  des  fcn 
ne  poun-a  ,  en  aucun  cas ,  être  perpétuelle.  • 
Au  surplus ,  la  '  ôateHe  êt$  Ttihunàux  du  19 
novembre  annonce  que  M.  le  ministre  de  la  bis* 
rtve,  ayant  renueilti  de  nou«tanx  renselp>e- 
mens ,  a  irenoneé  ^  reaéoiitîon  de  rwdonnsotti 

.  et  qu'il  a  £>rtairf  nne  tomm^ien  pour  l'oceoper 
du  projet  d'un  ba^9  modèle,  JMiM  le  JHooita*' 
a  répond  qiie  l'ordonnance  «C|^t  c;c^c«tée. 
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lis  de  teile  mimiére  que  les  condamnés  à  irie 
ou  à  plus  de  Tingt  ans  soient  entièrement 
sépares  de  cem  dont  la  peine  ne  devra  pas 
durerau-delà  de  vingt  années. 

La  répartition  des  condamnés  entre  les 
deux  iMtgnes  sera  faite  par  notre  ministre  de 
la  marine,  en  raison  des  besoins  du  servîea* 

4.  Le  bagne  de  Lorient  contivoera  d*étre 
excluâvement  destiné  aox  militaires  condam* 
nés  pour  insubordination. 

5.  La  séparation  des  forets  actuellement 
détenus  dans  les  bagnes  de  Brest,  Eoehefort 
et  Toulon,  oonformémoit  aax  dispositions- 
des  articles  «  et  3  de  la  jfNrésenttt  ordonnance^ 
s'exécQteradans  le  |4tts  nref  délai  possible.  Le 
transport  de  ceux  <pH  devront  passer  4\in 
bagne  dans  nn  autre  sera  dlfectné  par  des 
bàtûnens  de  la  marine  royale. 

6.  Les  criminels  condamnés  anx  travann 
forcés,  qui  se  trouvent  dans  les  prisons  dtt 
rojaume,  ef  cetix  «|m  seront  i  l'avenir  «on* 
damnés  à  la  même  peine,  soit  par  nos  cours 
d'assises,  soit  par  nos  tribunaux  militaires  et 
maritimes,  seront  dirigés  sur  les  bagnes  oè 
ils  doivent  être  détenus  à  raison  de  la  durée 
des  peines  prononcées  contre  eux. 

7.  Nos  ministres  secrétaires' d'Elat  aux  d^ 
partemens  de  l'intérieur  et  de  la  marine  (vi- 
comte de  Martignac  et  Hyde  de  Neuville) 
sont  diargés ,  chacmi  en  ce  qui  le  eoneemO) 
de  l'exécution  de  la  wésente  ordonnance, 
^  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


20  iouT  têtB.  —  Biipp«rt  «a  Roi  pMr  son  cx- 
cdleace  1*  miusire  de  la  marioe ,  toadbami  Ja 
dictriboiiim  des  ùnçàU  à»u*  les  bi^es.  (Moa. 
da  22  aoôl  i8a8.) 

y^oy,  «i-deMBf  4  ordonaasce  au  90  AOur 
1828. 

Sire ,  l'usage  de  destiner  les  forçats  an  ser- 
vice de  la  marine  a  donné  lien  à  dé  firéqnen» 
tes  discussions ,  tçA  n'ont  en  jusque  praseat 
aucun  résultat 

Les  gidcres  «ur  lesanelles  ramaient  autre^ 
fois  les  cnuHnds  condamnés  aux  fers  n'exis- 
tent plus ,  et  par  conséquent  la  marine  n'n 
plus  d'em|floi  du  même  ||enre  à  domier  mm 
forçats.  Gcj^dant  nos  lois  et  d'aBcienaes  Im- 
bitodes  mamtiennent  un  état  de  choses  con- 
tre lequel  se  sont  élevés  beaneovp  de  bons 
esprits, 
^our  suppléer  aux  galères,  on  a  établi 
^  nos  ports  des  bagnes,  dans  lesqnek  les 
condanmlà  sont  endiaînés  et  gardésA  vue  ;  ils 
Q'en  sortent  dans  le  jour  que  pour  être  con- 
duits sur  les  lieux  où  ils  doivent  travailler. 

Mais  l'existence  de  ces  établissemens  et 
W  régime  intëieur  ont  étéi'oiiî^  de  très^ 
paves  reproches;  on  a  dit  ,'«t  avec  raison, 
^  les  oondanmés  se  dépravient  «ntn^e- 
a^nt  par  lesconunnnioations  «fu'ilsOnt  «aire 
^U)  et  dont  rien  ne  peut  atténuer  tcffet: 


de  sorte  qu'un  grand  noodira  dtiommtt  que 
des  drconstaneea  maHienrensei  on  dos  pas* 
sions  non  réprimées  ont  portés  an  orioM, 
sortent  dn  bagne  beancoMp  plus  oorrompiis 
qu'ils  ne  l'étaient  tn  y  entrant 

D'un  antre  eêté,  nmlgré  la  sunreillaneo  la 
plus  activOy  des  forçaU  s^évadent  Obligés  on* 
suite  à  se  tenir  cadiés  pomr  échapper  aux 
recherches  de  la  police,  ils  ne  peuvent  se 
proctnrer  des  moyens  d'existence  qu'on  oom« 
mettant  des  crimes ,  et  la  plupart  ne  tasdent 
pas  à  rentrer  dans  te  bagnes  en  vertu  de 
noovelles  condamnations. 

Les  formats  mis  en  liberté  après  qn'ila  ont 
subi  leurs  peines  sont  aussi  un  riijet  de  ter» 
renr;  la  société  les  repduioant  comme  infà» 
mes,  ils  en  deviennent'  têt  ou  tard  le  fléau« 
et  le  vol  acttl  peut  kmr  offrir  des  rassourees, 
lorsque  la  r^pngnanoo  qu'on  éproirre  goné« 
ralement  à  leur  donner  4n  travail  i#s  prive 
do  tout  salairo  Mtimo. 

Les  conseils  généraux  d'no  graad  nombre 
de  dépaitemens  ont  élevé  des  plaintes  relati- 
vement à  l'existence  dos  farqais  libérés  dans 
rintériour  d«  royaume;   Us  ont  demandé 

30'on  prit  des  mesuras  pour  Hure  cesser  les 
angers  qno  cause  lenr  nrésenoa,  et  ils  ont 
indiqué  la  substitution  da  la  dépottation  à 
la  peine  des  galères^  comme  le  acul  nwyon 
efficace  d*atteindra  ce  but 

Mais  de  graves  questions  s'offraient  i  ré- 
soudre, avant  cpi'on  |^Ét  penser  à  modifier 
notre  légidation  erimindle  pour  substituer 
la  déportation  i  la  peine  des  travaux  forcés, 
▼oia  les  prineipaus  : 

«  Dans  quel  lieu  pourrait'*on  transporter 
«  les  condamnés? 

«  GonviendraitHl  d'en  fermnr  nnc  colonie 
«  à  l'instar  des  étabUssemens  orées  par  les 
«  Anglais  dans  la  Nouvelle*<iolles  du  Sud? 

«  La  déjportrtion  ponrrait««Ue  n'être  que 
«  temporaire,  ou  bien  dovraitHelioétre  por- 
«  pétuelle  dans  tous  les  cas? 

«  fi'iq)plîqnerait<«Uo  auxfor^  aobiolle- 
«  ment  détenus  dans  les  bagnes  dns  ports  i* 
*  Si  la  déportation  ne  powrait  n'être  qéetem- 
«  poraire,  que  ferait-on,  à  lenr  retour  •  dns 
«  déportés  ubérés?  Sermen^Us  moina  &  re- 
«  douter  pour  la  oérelé  da  rmiérieur  du 
«  royaume  que  les  fonçais  Ubérés  d*nt  on 
<t  se  plaint  aujourd'hui  avoeêantdeniaonpM 

Les  deux  premières  qmaslsona  samt  eelles 
donft  on  a*cst  le  pk»  occupé. 

Au  mois  dejanner  licf,  M.  le  baron  de 
Cérando,  consotter  d^taft,  lemii  à  M.  La  ba- 
ron Portai,  alors  amnistre  de  la  marine,  le 
plan  de  qnelqnes  anaéttorattoos  à  introduire 
dans ie  réginm des  bagnes,  ot  on  mèoè  temps 
M.  le  coBtrojaaural  WiUauases  (anjodrd'bul 
vioe-amiral)  proposait  do  forasor  à  k  Àniane 
fnsaynae  une  «saionie  da  forçats. 

Cfês  deux  projeu ,  joiats  à  fibisîtors  autres 
qui  depuis  longktomps  ««aient  ^  pnés^Btés 
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pour  le  même  objet,  furent  renvoyés  à  une 
commission  composée  de  conseillers  d^tat, 
d'officiera  généraux  etsupérieura  de  la  marine, 
et  qui ,  ajirès  un  miAr  examen ,  devait  rédiger 
un  travail  complet  sUr  cette  matière. 

Mais  cette  commission  ne  s*est  réunie  que 
quatre  fois;  elle  n'a  point  fait  de  rapport,  et 
1  on  sait  seulement  par  la  minute  des  procès- 
verbaux  de  ses  séances ,  dont  la  dernière  a 
«u  lieu  le  17  février  1819,  qu'elle  avait  pris 
les  conclusions  suivantes: 

«  X*  Que  le  Gouvernement  devrait  avoir 
la  faculté  de  former  un  ou  plusieurs  éta- 
blissemens  de  forçats  hors  du  territoire 
continental ,  pour  les  criminels  condamnés 
à  dix  ans  et  plus  de  travaux  forcés,  mais 
sans  effet  rétroactif  ^ 

«  a«  Qu'il  fallut  écarter  les  propositions 
^ui  tendaient  à  coloniser  les  torçats,  soit 
a  la  Guiane,  soit  en  Corse,  et  s'arrêter  au 
projet  de  former  un  établissement  de  ce 

Sénre  sur  un  point  de  la  côte  occidentale 
e  la  Nouvelle«Hollande,  ou  sur  l'une  des 
îles  du  Grand>Océan; 
•  3*  Qu'on  ne  devrait  déporter  que  des 
criminels  Qondamnés  à  plus  de  dix  ans^  et 
que,  pour  les  autres,  il  faudrait  conser- 
ver  les  bagnes  actuels  des  ports  :  d'où  il 
serait  résulté  que  la  peine  des  travaux 
forcés  aurait  dû  être  maintenue  dans  le 
Code  avec  celle  de  la  déportation; 
«  4«.  Qu'il  serait  à  désirer  qu'on  introdui- 
sit des  améliorations'  dans  le  régime  des 
bagnes; 

«*  5*  Enfin  qu'il  conviendrait  que  les  con* 
damnés  valides,  dont  la  peine  devrait  du- 
rer moins  de  cinq  ans,  fussent  laissés  à  la 
disposition  du  ministère  de  l'intérieur  pour 
les  travaux  publics,  au  lieu  d'être  conduits 
dans  les  ports.  *> 
Ces  conclusions  n'ayant  pas  été  communî- 

Suées  officiellement  au  ministre,  il  n'y  a  été 
onné  aucune  suite. 

Depuis  l'année  18 10  jusqu'à  ce  jour,  plu- 
sieurs écrits  ont  été  publiés  tant  sur  la  ques- 
tion de  la  colonisation  des  forçats  que  sur 
les  améliorations  à  introduire  da'ns  le  régime 
des  bagnes;  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
sont  restés  inédits  :  la  plupart  contiennent  des 
vues  utiles,  que  l'administration  s'empressera 
de  mettre  à  profit. 

Parmi  ces  écrits,  l'un  des  plus  remarqua- 
bles est  le  mémoire  de  M:  Quentin,  lieute- 
nant-colonel de  cavalerie,  en  retraite,  qui  a 
remporté  le  prix  proposé  par  la  société  aca- 
démique de  Màcon ,  sur  cette  question  : 
«  Indt^uar,  en  remphc&meni  des  travaux 

•  forcés,  une  peine  qui ,  sans  cesser  de  salis^ 
«  faire  aux  besoins  de  ta  Justice^  laisse  moins 

•  de  dégradt^ion  dans  l'ame  du  condamné  ; 
«  proposer  les  mesures  à  prendre  provisoire' 
«  ment  pour  que  ks  forçais  libérés  no  soient 
«  piuê  livrés  à  la  misère  par  Vopinitfn^  qui 
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«  Ut  repousse  t  et  que  leur  présence  ne  me* 
«  nace  plus  la  sodété,  qui  Us  reçoit,  > 

Le  plan  de  l'auteur  consisterait  à  diviser 
les  forçats,  dans  chaque  port,  en  trou  caté* 
gories  principales»  qui  seraient  elles-mêmes 
subdivisées.  Les  condamnés  à  vie  formeraient 
la  première  classe  et  devraient  rester  dans  les 
bagnes  jusqu'à  70  ans,  ainsi  que  le  veutl'ar- 
ticle  7a  du  Code  pénal;  les  moins  criminds 
pourraient  être  déportés  à  vie. 

Les  forçats  de  la  seconde  classe,  condam- 
nés à  plus  de  cinc^  ans,  seraient  déportés  à 
vie,  lorsque  les  crimes  seraient  réputés  bas 
et  infamans;  ils  ne  subiraient  que  u  dépor- 
tation à  temps  s'ils  n'étaient  coupables  que 
d'actions  qui  ne  fussent  point  de  nature  à 
repousser  tout  sentiment  cTindulgençe. 

La  troisième  classe  se  composerait  de  con- 
damnés à  moins  de  cinq  ans: ceux-ci  pour- 
raient être  répartis  dans  des  petits  bagnes 
qu'on  établirait  dans  chaque  chef-lieu  de  dé* 

Sartement.  Ils  seraient  occupés  au  balayage 
es  rues  ou  à  d'autres  travaux  analogues  :  à 
défaut  de  ce  moyen,  on  les  déporterait  pour 
sept  ans  au  moins,  ou  bien  on  formerait 
dès  à  présent,  pour  eux,  un  bagne  particulier 
dans  l'un  des  ports  du  royaume. 
•  M.  Quentin  a  -soin  de  distinguer,  dans 
chacune  de  ces  trois  catégories,  les  forçats 
actuels  de  ceux  qui  seront  condamnés  à  Ti- 
venir,  et  il  établit  quelque  différence  dans 
la  manière  de  traiter  les  uns  et  les  autres;  il 
veut  surtout  qu'on  évite  de  les  laisser  en- 
semble. 

Il  entre  dans  des  détails  întéressans  sur  la 
manière  dont  il  entendrait  qu'on  occupât  les 
forçats  libéf  es  ;  il  voudrait  qu'on  en  rormlt 
des  escouades  de  pionniers,  et  qu'on  les  em- 
ployât à  des  travaux  publics,  tels  que  les 
routes,  les  canaux,  etc. 

Enfin  il  établit  deux  classes  de  déportés, 
dont  les  uns  seraient  conduits  forcément  au 
lieu  désigné  pour  la  déportation,  tandis  que 
les  autres  y  seraient  envoyés  par  suite  de  leur 
propre  choix ,  comme  déportés  volontaires. 

Ce  mémoire  était  à  l'impression  lorsqu'à 
paru  un  écrit  intitulé  :  Observations  sur  iu 
votes  de  /^i  conseils' généraux  de  départe 
■  ment,'  concernant  la  déportation  des  forçati 
libérés  ;  présentées  à  M»  le  Dauphin  par  un 
.  membre  de  la  société  royale,  pour  l'améGo' 
ration  des  prisons, 

M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois,  auteur 
de  cet  écrit,  s'appuyant  sur  des  faits  tirés  de 
l'histoire  même  des  établissemens  anglais 
dans  la  ITouvelle  -  Galles  du  Sud,  et  des 
comptes  rendus  à  ce  sujet  au  parlement  bn- 
tanmque ,  en  conclut  que  la  déportatioo  de 
nos  condamnés  serait  une  mesure  toujours 
difficile,  sou^nt  impraticable;  qu'elle occa- 
sionerait  des  dépenses  énormes,  et  qu'elle 
n'aurait  aucun  des  avantages  qu'on  s'en  pro- 
mettait. 
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Cette  eoDclunon,  que  combattent  encore 
des  opinions  contraires,  et  qui  deviendra 
robiet  de  nouvelles  discussions,  tendrait  à 
rendre  impraticable  une  grande  partie  du 
plan  proposé  par  M.  Quentin. 

Mais  ce  qm  touche  à  Tamélioration  du 
régime  des  bagnes  n^en  mérite  pas  moins  une 
sérieuse  attention. 

Les  préfets  maritimes  et  les  conseils  d'ad- 
ministration des  ports-  ont  été  consultés  sur 
les  moyens  de  mettre,  le  plus  tôt  possible,  à 
exécution  toutes  les  mesures  qui  seront  ju- 
gées propres  à  conduire  à  ce  but,  sans  qu'elles 
puissent  devenir  un  obstacle  à  la  garde  des 
forçats,  à  leur  emploi  journalier  aux  travaux 


des  arsenaux  et  à  la  régularité  des  comptes 
relatifs  aux  dépenses  des  ehiourmes. 

Mais,  en  attendant  qjne  ^eê  dispositions 
de  détail  puissent  être  pnses  dans  l'intérieur 
de  chacun  des  bagnes,  pour  y  établir  une 
classification  quelcontjue  des  forçats,  je  crois 
qu'on  obtiendrait,  dès  à  présent,  une  très- 

Srande  amélioration,  en  séparant  les  con- 
amnésà  vie  ou  à  très -long  terme  d'avec 
ceux  dont  la  peine  ne  doit  avoir  qu'une  du- 
rée plus  ou  moins  courte. 

Lès  forets  existant  dans  les  bagnes  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort,  peuvent  être 
classés  ainsi  qu'il  suit  : 


CONBAIUNSS 


A  Bmt.  .  . 
A  Toulon  . 
A  Bochefort 


à  10  ans 
et  AU-deMoai. 


à  plu 
de  10  ans. 


ToUnx 


i,S5i 

a,a4o 
8ia 


niiCrKMt'"" 


-Tgm^ 


\  plos 
de  ao  ans. 


k  vie. 


TOTAUX. 


•  ■'L 


4,4o3 


461 
8ao 
335 


1,616 


9» 
10a 

59 


6a9 
i,ai6 

448 


a5a 


a,a93 


a,53a 

4,378 
1,654 


8^64 


Le  port  de  Toulon  est  celui  dont  le  climat 
et  les  localités  se  prêtent  le  mieux  à  ce  que 
les  forets  soient  employés  à  des  travaux 
d'art;  de  telle  sorte  qu'ils  peuvent  y  acquérir 
la  pratique  d'un  métier,  au  moyen  duquel  ils 
ne  sont  pas  sans  ressources  au  monient  de 
lenr  libération.  Il  importerait  donc  d'y  placer 
les  condamnés  qui  doivent  être  le  plus  tôt 
libérés,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  n'ont  à 
subir  la  peine  des  fers  que  pendant  dix  ans 
au  plus. 

A  Brest,  les  travaux  de  force  sont  trop 
importans  et  trop  fréquens  pour  qu'on  puisse 
en  détourner  les  forçats  pour  les  employer  à 
des  ouvrages  d'art;  il  en  est  à  peu  près  de 
même  de  Rochefort,  à  cause  des  mouvemens 
que  nécessite  la  grande  distance  qui  sépare 
le  port  de  la  rade. 

Les  forçais  condamnés  à  plus  de  dix  ans 
devraient  donc  être  répa^rtis  entre  ces  deux 
ports. 

On  établirait  cette  répartition  de  ^manière 
à  séparer  entièrement  aes  autres  les  forçats 
condamnés  à  viej  et  ceux  dont  la  peine, 
Ipoique  limitée,  devrait  durer  au r delà  de 
nngt  ans.  On  ferait  en  sorte  aussi  de  ne  pas 
opérer  un  changement  trop  brusque  dans  la 
ituation  numérique  des  diiôurmes  dé  chacun 
es  trois  ports. 


Le  bagne  de  Lorient  continuerait  d'être 
affecté  uniquement  aux  militaires  condamnés 
pour  insubordination,  et  dont  le  nombre  est 
maintenant  de  640. 

Quant  au  régime  intérieur  des  bagnes, 
des  mesures  seront  prises  dès  à  présent  jpour 
le  modifier  de  manière  que ,  sans  qull  raille 
cesser  d'employer  le?  forçats  aux  travaux  des 

Ïiorts ,  leurs  mœurs  puissent  s'améliorer ,  et 
eur  libération  présenter  moins  de  danger 
pour  la  sûreté  publique. 

J'ai  rhonneurile  soumettre  à  k  signature 
de  "Votre  Majesté  l  ordonnance  nécessaire 
pour  établir  la  répartition  des  condamnés 
entre  les  ports  du  royaume  telle  qu'elle  est 
indiquée  dans  ce  qui  précède. 

Pour  la  mettre  à  exécution,  il  faudra  faire 
passer  beaucoup  de  forçats  d'un,  j^rt  dans 
un  autre,  et  le  transport  en  sera  fait  car  des 
bàtimens  de  la  marine  royale.  J'aurai  soin, 
d'ailleurs,  de  me  concerter  avec  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur   pour  que  désornaais  les 
condamnés  soient  classés  dans  les  prisons  de 
dépôt,  et  dirigés  ensuite  vers  le  port  dans 
lequel  ils  devront  être  détenus ,  en  raison  de 
la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  à  subir. 


i8o 
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20  A0UT=Pr.i2SEPT£MBRK  i898.~QrdoniUQC«i 
du  Roi  qai  fixe  un  ooaveaa  cUssemeat  des 
route«  départementales  de  Seine -el-Oise.  (8, 
BùU.  a5i,  a*  9i3^i  ) 

darles,  etc. 

Sur  le  rapport  dft  notre  mî&toe  Merétaife 
d'Etat  de  rintéHeiu'i 

Yu  les  déUbératioBS  priset  par  le  eonseil 
géaéral  du  départeneot  de  Seîiie«et«Oiie 
dans  ses  sessioaa  de  i8a6  et  iSay,  tendant  à 
déclasser  les  routes  départementales  n*  a, 
de  y ersailles  à  Idantes ,  par  BaiHy  «  n*  49i  àe 
Poo  toise  à  Poissy;  n*  $6^  de  1^  port^  BaiUy 
à  la'  grille  de  Maintenon,  e^  a  afl^ûfiUI 
nouveau  classement  pour  toutes  les  routes 

départe!nentale&; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  munici* 
paux.  des  communes  traversées  par  les  trc^ 
routes  à  déclasser; 

Yu  r«vis  du  préfet  du  dépijrtement  ; 

Yu  le  décret  du  7  janvier  i8i3) 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu» 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <|i|i 
suit: 

Art»  <**.  Les  dispofiitiona  du  décret  du  7 
janvier  i8i3,  par  lesquelles  les  routes  n«  3, 
de  Yersailles  a  Mantes,  par  ^aiHy,»  n<>  56,  de 
|a  porte  Bailly  à  la  gftlle  df  Maintenon,  et 
n°  4^9  de  Pontoise  à  Poissv^  ont  été  classées 
^u  n6nJ)re  a^  routes  départementales  du 
département  de  Seine-et-Oiie,  sont  sappor- 
lées  :  ces  trois  communications  cessent  d'ap- 
partenir, dès  cet  instant,  à  la  classe  dei  routes 
départementales,  et  reii^tr^t  dsHW.  oeU^  des 
chemi\is  commu^ux. 

a.  Le  nouveau  classement  des  TQUtea  ik" 
partementales  de  ce  dépai:lenient  ^%  ^i 
ainsi  qu'il  suit: 

N«  !•»,  d*¥^tampes  ^  Mateshert^és  ; 

N«.a,  de  l^éry  a  la  route  royale  n*  ^^  p^ 
Mériel  et  Baillét»  avec  embranchement  dç 
la  porte  BaiUet  îi  1%  vo«tç.  dipartementaJliQ 
n"  ai;; 

N»  3,  de  Yersailles  i  Cprbeijl,,  paç  Jovt^^ 
Orsais,,Marcoussis  et  Moi^tÔiéry  ; 

N*  4t  dïtampes  à  PHhivier»i 

?9*  ^,  de  Far» à  Mantes,  paf  Saiç^Cloud , 
Sa^nt-Nom  çt  Manie; 

N^  0, 4e  Paris  ^  Si^nl-Amonlt,  par  ^asvittç 
et  Dourdan; 

N*  7,  de  Pmi»  à  Vois»,  par  Sakit-iie»  et 
Mévy} 

N«  I,  de  P«ii»  )  Gkeirreuse,  par  Bièvre  et 
Gif; 

N«  9,  de  Corbeil  à  Lieursaint;' 

N®  10,  de  Psffîadans  SeÎQe-çtr^^i^e  ^  par 
Bie  et  Noisy-le-Grand  ;, 

N«  ^x,  de  Paj:i&  dans  $eine-eM^axQie.t  p^f 

YilUeira  etlftalMw» 
N»  la ,  de  Paris  à  Provins,  par  Toumans; 

N«  i3y  de  Gambais  à  la  route  royale  n?  xa; 


ABici«ilk,mrl)«ir. 
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N«ï4, 
dan  et  Authan; 

K«  z5,  de  AfoisseUes  à  PFécy,p«r'VianMti 
N*  x6,  de  Fentdise  à  Beauvais ,  par  YalleQ- 
gaujard  et  Méru  i 

N*  17,  de  Paris  à  la  route  départementak 
n*  a8,  dite  det  Petitt-Ponts^  par  Ànlaayi 

N<*  x8,  de  communication  «ntre  les  routes 
royales  n«*  x  et  a,  par  ^^mouTitte  ^t  GiOMuc, 

N*  19,  de  Rueii  à  la  porte  jtawa  deSiBil- 
Qoud»  par  Garcbea^; 

N*"  ao,  de  Pontoise  i  Beauvais,  parj^ 
et  Hérouville; 

Tï*"  21,  de  la  roitte  royak  n«  x  à  Qim* 
ville ,  par  Ille-Adam; 

N«  %skf  deliagay  à  Yemon,  par  OmerriDe 
etOagny; 

N*  a3^  de  Yersailles  j^la  route  royale,n*  10 
par  le  Grand-Mozitreuil  ; , 

N<*  a4,  de  communication  entre  les  routes 
royales  n^*  xa  et  i3,  ps|r  Néauphle-le-Vieux 
etSepteull} 

N**  a5,  de  Yersailles  è^  la  route  royale  n«  i3, 
par  la  Se)|e-Saint-Cloud; 

N*"  a6,  de  NMffxy  à  Flina»  par  IdeuKwi 

N«  37,.  de  Yersailles^  Corbeil,  par  Biè\re, 
îiOngjumeau  et  Sainte-Geneviève; 

No  a8,.  de  conununi^tion  entre  les  rootes 
royakan*'  «9. 3»  34*.  par  Yillepinte,  Li^ry  et 
Montfermeil; 

N*  a9,deYlll6neuv^SaiDt*Oeorg•àCo^ 

beU,  par  Etioles  ; 

N«  3o,  du  bac  de  Kis  à  Milly,  par  Lisses, 
IIA^nnecy^  Cbevann^  et  Cfaurenoea; 

N«  3x,deCorb(eaàV4un^farIaM<K 
9>(uuieau^; 

Jj[o  3a,  de  Yii]b{ieHV^BjMMtrGlQr|ieàBrB- 
ïlQjj  par  Cr<Nwes  et  Y^rrea». 

N«  53,  d*Terrea  w»  rQUl^  rçy^  »•*  ^ 
çt  \%  p<M*  la  Gr^inge  et  Yalenloa; 

No  34,  d*Arpa|o«^  è.  la  Ferté-»iji^»  P« 
^ourray  ; 

N»  3i  4»  X^QiypOTygat<i  k,  I*  rottfÇ  roï*^* 
n**  7,parMorangis; 

N«  3^  di^  ççmwninjrfljtîoft  e^lre  les  routes 
ro^alea  n«»»-  ^^  188».  pa^  ^pucy  et  FaateDay; 

N«  ^7«  de  P<HiF4ui.%  B^QC^^Vlb  pv  ^^^ 
«ii-|dar)yi 

l^^o  38, 1^ ^ainVGermaw^  «  N49fai)Us,rV 
f  «itrqi49ia,  SaÛE^NoWt  ^  ^ill^rem  i     . 

N»  3gy  de  Yersailles  à  Dai^pjevie,  par  Vw 

N«  4fli.  dei  Gb^viUi»:  api»  If ^nMpeanii  10» 
Meudon; 

N*^  4a,  d0  Yersaitte»  à  Yaucresaena 
]^«  43,  de  Poissy  à  Ifl^  YiUenfluveh  pw  Ç"*^ 

^ilovp,  ayoe  embragyhqnfint.dt  CourâûMBr 

<i>je  ài  pipaeiis,} 

N^  44»  tjkMaMffiik  «^Mèv^^-e^t»,  pv 

Yétheuil; 


CHARIAS  X.  —  DU  tO 

Chmhé^kPrmeetiê; 

N«  46,  décomnuDiGation  «ntM  1m  rêotet 
loyalesû"  la  et  191,  prMontfort-rAmaury  ; 

JH^  47,  de  Bezoïu  à  Poissj,  par  Maisons; 

N«  48,  d«  oomnttnication  entre  les  routes 
royales  B»n3  et  i4)  par  le  Pecq  et  At^n* 
teuîL 

5,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1Hn« 
teneur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
r«ifieiitJon  de  la  priaente  ordonnance. 


30  AOUT  =  Pr.  12  ssPTanaaa  i8a8.  «^  Ordan- 
naoce  da  Roi  qui  cU'sc  an  cberoia  ••  rang 
des  roules  départemontalt^  du  Cuntal.  (8, 
Bail.  35i ,  n**  9i3^2.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisU*^  secrétaire 
d'Etat  de  llntérienr  ; 

Ytt  la  dMIbération  du  conseil  général  du 
(Upartement  du  Omtal,  tendant  à  ce  que  le 
obenin  de  Maurs  à  At^,  par  Salnt-€oi»- 
Uat ,  soit  classé  au  nmif  df  s  routes  départe- 
mentales; 

Vu  \\m  dtf  préfet  ei  odui  dn  coweil  gé- 
a^al  des  pc«lihet-<:liaiissées; 

lïotre  GanaÊÎl-d'IXal  entend»» 

Nous  aT«na  ard<MNiié  e|  ordcnikias  ee  qvà 

Art.  i«'.  Le  cbemin  indiqué  dans  la  déli- 
bération du  conseil  g;énérat  du  département 
du  Cantal  est  et  demeura  das^é  auvaag  des 
routes  départenieotalea  de  ce  département, 
avec  la  dénomination  suivante  : 

N»  5,  de  Maurs  4  Àvbin,  par  Saint-Céns- 
tant. 

a.  L'admiuistratioi»  est  autorisée  à  acquérir 
H  terrains  nécessaires  pour  terminer  cette 
route  :  elte  se  conformera ,  à  ce  sujet,  aux 
dispositions  die  k  loi  du  S  mars  i8io„sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utîHté  publique. 

3.  Notre  miiai3tre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
^nr  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


20  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  Tac- 
Mfttlioiit  d'oM  daaaiîpi»  fiait»  ^  Im  congcéga- 
tion  dea  scEMifa  d^^  l'insteoct^Ofl-  chc^i^mMt  de 
Portieujç.  (8^  Bull  îi 3,,n*  1.19/5*.) 


«(«■«.Il       ■'  >«l  k 
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30  Aoin*  1838.  —  Ordonnances  qui  aatoriteni 
l'acceptatioa  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munautés religienses  de  Châlons-sur-M ame  ^ 
de  Sauwsaaugcs,  de  Nancy,  de  Sainl-Laorent- 
sur-Sèvras,  de  Charle^iÙe  et  de  Valogncs; 
aux  écoles  chrétiennes  de  Besiers,  et  aux  fa» 
briques  des  églises  de  la  Barôche  et'  de  Pé- 
ronne.  (8,  Bail.  3i4,  n**'  11986  at  soi? .) 


20  AOUT  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
l*acceptatioii  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
nmnes  dePoat^ny  et  de  Yenouie,  d'Etîveys 
au^  bospieag  et  bureaux  de.bienfidsànca  de 
Dijon ,  de  Rivcde^fer,  de  Hàgnenau ,  de  Bel- 

•  levtile,  d'EuneniifSn,  d'Avaloa,  de  Sainte-' 
GenevièTe ,  de  Saissac ,  de  Beanae ,  de  Vei- 
gnë ,  d'Orlëans ,  de  Saint-Dixier»  de  Poafiyy, 
de  "VKemaers-.Cappel,  de  Paris,  d^Enghein- 
Montmorency,  d* Amiens,  de  Saint-Zacharie, 
de  Pernes,  d'Auxerres;  eux  pauvres  de  I«o« 
rey,  de  Goulonche ,  de  Cassagnes-Begonnès  , 
de  Conaac,  de  Saint-Médard-d^xideuîl ,  de 
LMivaiaB*t,deChauoM»l,  d'Arros,  de  Saint» 
Genit-Lavat,  de  Ifenneey,  de  la  Battide-de»* 
Joutdans.  (8,  B«U.  2«3,  a»*  9940  k  9973.) 


21^=27  AOUT  i{^28.  — '  Ordonnauce  du  Roi 
portant  que  la  session  de  i3a8  des  consens g«- 
aéraux  de  département  s'ouvrira  le  9  septem- 
bre ,  et  que  les  eonsetfs  d'arrondissement  t*MS- 
senbleroatlox  octobre  ponr  la  seeondc  partie 
db  leur  aeaiioB.  <8,  Bull.  348,  ii*'8907.) 


>o  AOUT  iHxS.  —  Ordonnance  qui  accord»  des 
pesMon»  a  deux  veuves  de  militaires  y  dénom- 
mées ,  imputables  sur  les  crédit^  dMliseriptfoa 

,  <Iq  TaiM^e  ^Sa?.  (8^  Bolb  2$h  bis^  m^  i.)l 


ao  AOUT  1828.  — ^  Ordonnance  qui  accorde  des 
pensions  à  trente  veuves  de  militaires  y  dénom* 
inéee,  imyntables  suvie  cfsédii  dHnseription 
de  Tannée  1828.  (8, Bull. .355  bis,  n<*  2.) 


i««a** 


31  AtOUT  iSxft.  »  Letlres-pafenles  p«vtaar  érkc- 
tioa  de  maiorats»  en  liaveiat  de  HAÂi.  ,^ean<^0' 
seph  Arnou»  James  Ij^aw,  Elicttne-Jaeques 
Saninier  d^Àn^l^ld!^;  et  An^nste  -  Cra&pard- 
Lonis  Bouebeir  BèsfM^wrs.  C8»  Bull.'  349* 
n*  SqSo.)  ' 

t    ■   • 

a4  AouT=:Pr.  8  SEPTXMBHXj8a8»-rOrdonnance 
du  Roi.  qui  porte  qo*à  daler  du  !*•  octobre 
1828,  Fafflraachissemenl  pont  ta  correspon- 
dance enice  \%  France  et  hutl  cantons  suisses 
sera  facnHatif ,  et  eMrifent  de»  dTspositions  y 
aelaltee»  (S,  BisM.  xSoy  n«  8999.) 

Gbacl0s,te«& 

Tak  b»  ds  x&maa»  s8(t7  et  rartieiBr4  du 
titre  n  d*  la  In  du  4  n»  laoa; 
Ittt  auss»  tes  oonvnnliens  coBckieS'  et  sr- 


«i  1  auuunuHxuuww  générale-  des^  postes  — 
BenA  Itt  nnedaB  poeliis  du:  oanfeui  de  Yaud 
j^9t  la  commission  dles  postes*  du;  canton:  da 

Neufbhâtelv 
Sur  le  napport  d»  notre*  minialpa  secrétaire 

d'Etal-  des  tmimces , 
Nous  avons^^ODdonné'  etLordonnons  œ  qui 

suit:  ,     .       „       , 

Art;  tfn  h  dater  diL'premier  jour  dJootoiire 
i8tt8)  et  sans^qu'il  sfnt  riiaii  (iangàquan^ 


iSa 


Luceme,  Ury,  SchwitZjdarus,  Ing,  Bàle, 
Schaffouse,  Appenzel,Saint-Gall,  les  Grisons, 
Arçovie,  Tburgovie,  Tessin,  lequel  demeure 
<^li8»toire  jusqu'à  la  frontière  française ,  le 
pubue'de  France  sera  libre  d'affranchir  ou 
de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets 
pour  les  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure, 
Unterwalden  et  Genève  ; 

Pour  ceux  de  Yaud  et  du  Valais; 

Four  celui  de  NeufchàteL 

3.  L'affranchissement  sera  cependant  obli- 
gatoire jusqu'à  destination  pour  les  lettres  et 
paquets  chargés  ou  recommandés.    . 

Il  Test  pareillement  pour  les  gazettes , 
journaux,  catalogues,  prospectus  imprimés 
et  livres  en  feuilles  ou  brochés  originaires 
de  Érance,  mais  jusqu'à  la  frontière  française 
seulement 

3.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets 
de  tous  les  départemens  du  royaume  de 
France,  pour  toute  l'étendue  des  cantons 
suisses  ci-dessus  désignés ,  sera  perçu  d'après 
les  prix  réglés  par  la  loi  du  i5  mars  18^7, 
pour  toute  lettre  d'un  poids  au-dessus  de 
sept  grammes  et  demi  jusqu'à  l'extrême  fron- 
tière de  France,  et  aepuis  cette  frontière 
jQsqu'à  destination  dans  les  cantons  susdits, 
diaprés  les  taxes  du  tarif  de  ces  mêmes  can- 
tons, converties  en  décimes  ; 

Et  proportionnellement  au  poids,  pour 
celles  qui  pèseront  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessus,  selon  les  progressions  du  tarif 
français. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  pour- 
ront, comme  les  lettres,  être  affranchis  ou 
non  ahranchis.  Dans  les  deux  cas,  ils  devront 
être  exp^iés  séparément  des  lettres,  être 
présentés  sous  bandes,  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  ne 
contenir  d'autre  écriture  à  la  main  que  des 
numéros  d'ordre.  • 

A  ces  conditions,  le  prix  de  port  des  échan- 
tillons affranchis  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de 
la  taxe  des  deux  tarifs,  sans  qu'il  puisse 
néanmoins  être,  en  aucun  cas ,  inférieur  à  la 
taxe  de  la  lettre  simple. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres 
et  paquets  chareés  ou  recommandés  sera 
perçu  au  double  des  taxes  fixées  par  le  tarif 
de  France  et  par  les  tarifs  suisses ,  pour  les 
affranchissémens  ordinaires,  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  3  ci-dessus. 

6.  Les  lettres  et  paquets  et  les  échantillons 
de  marchandises  volontairement  affi^chis 
dans  toute  l'étendue  des  huit  cantons  d-^ 
dessus  désignés,  pour  toute  l'étendue  du 
royaume  de  France ,  jusqu'à  destination ,  se- 
ront distribués  à  leurs  adresses,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  aucun  prix  de  port. 

Les  çazettes,  journaux,  catalogues,  pros- 
pectus imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  bro- 
chés, expédiés ;des  cantons  suisses,  lesauels 
ne  dentmt  étee  affranchis,  ^e  jusqu'à  la  nron- 
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tière  de  ces  cantons,  seront  seuls  taiés  dv 
port  français  déterminé  pour  ces  feaiUes  et 
imprimés  par  la  toi  du  x5  mars  1827. 


Délie. 

.  7.  Le9  lettres  non  affranchies  des  cantoos 
de  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Unterwalden, 
pour  le  ^ureau  fi*ontière  français  de  DeUe, 
qui  seront  d'un  poidsiiu-dessous  deseptgnm 
mes  et  demi ,  et  timbrées  : 

F.  D.  kr.  seront  taxées  à  raison  de  trois 
décimes. 
F.  D.  4    kr.  quatre  idem* 
F.  D .  6    kr.  cinq  idem, 
F.  D.  8    kr.  cinq  idem, 
F.  D.  10  kr.  six  tdem, 
F.  D.  xa  kr.  sept  idem, 
F.  D.  14  kr.  huit  idem, 
F.  D.  16  kr.  huit  M^em.. 
F.  D.  18  kr.  neuf  idem. 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 

Srammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taio 
'après  ces  prix,  proportionnellement  à  leur 
poids ,  selon  les  progressions  du  tarif  fran* 
çais. 

8.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au- 
dessous  de  sept  grammes  et  demi  qui  seront 
réexpédiés  du  bureau  de  Délie  pour  tonte 
autre  destination  en  France  et  timbrés: 

F.  D.  a  .  kr.  seront  taxés  un  décime. 

F.  D.  4    kr.  deux  idem, 

F.  D.  6     kr.  trois  idem, 

F.  D.%    kr.  trois  idem, 

F.  D.  10  kr.  quatre  idem, 

F.  D.  13  kr.  cinq  idem, 

F.  D.  14  kr.  six  idem. 

F.  D.  lé.kr.  six  idem, 

F.  D.  18  kr.  sejit  idem, 

plus  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  de* 
puis  DeUe  jusqu'au  point  de  distributioD; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxa, 
d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportion- 
nellement à  leur  poids,  selon  les  progressions 
du  tarif  français. 

PonlarlJer. 

9.  Les  lettres  non  affranchies  des  buveanx 
vaudois  de  Ballaigne,  Jongne  et  Orbe ,  pour 
le  bureau  français  de  Pontarlier ,  et  timorés 
L.  y. ,  seront  taxées  deux  décimes  par  lettre 
simple;  et  les  lettres  du  poids.de  sept  gram- 
mes et  demi  et  au-dessus ,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids. 

Les  lettres  non  affranchies  des  autres  ba- 
reaux  de  l'office  de  Yaud  et  du  Yalais  poor 
le  même  bureau  français  4c  Pontarlier,  et 
timbrées  : 

L.  Y.  4  kr.  seront  taxées  quatre  déci* 
mes. 

L.  Y.  6    kr.  cinq  id^m. 
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lu  T.  8    kr.  daq  Ukm. 
L  T.  lo  kr.  six  ulem^ 
L.  V.  la  kr.'tept  idem* 
L  T.  x4  kr.  huit  idem, 

par  lettre  simple  ou  au-dessous  d'un  poids 
de  sept  grammes  et  demi  ; 

Kt  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  deiyii  et  au-dessus  seront  taxés 
proportionneliement  à  ces  prix ,  selon^  leur 
poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

10.  I/es  lettres  et  paquets  des  cantons  de 
Taod  et  du  Yalaissans  exeeption,  qui  seront 
d'un  poids  au-dessous  de  sept  grammes  et 
demi  y  réexpédiées  du  bureau  de  Pontarlier 
pour  toute  autre  destination  en  France,  et 
timbrés: 

L  y.  a    kr.  seront  taxé»  un  décime. 

L.  V.  4    kr.  deux  idem. 

L.  V.  6    kr.  trois  idem, 

L  V.  8    kr.  trois  idem. 

L  y.  10  kr.  quatre  idem.     . 

L  y.  la  kr.  cinq  idem.    ' 

L  y.  i4  kr.  six  idem. 

plos  du  port  dû,  selon  le  tarif  français ,  de- 
puisPontarlier  jusqu'au  point  de  distribution; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxés , 
d'après  ces  deux  taxes  cumulées ,  proportion- 
sellemeot  à  leur  poids ,  selon  les  progrea- 
sioQs  du  tarif  français. 

11.  Les  lettres  du  canton  de  Neufchâtel 
pour  les  bureaux  français  de  Pontarlier,  Or- 
nans, Morteau,  GbampagnoUe ,  Salins,  et 
timbrées  L.  N. ,  seront  taxées  deux  décimes 
par  lettre  simple  et  au-dessous  d'un  poids  de 
sept  grammes  et  demi  ; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  dékni  et  au-dessus  seront  taxés 
proportionnellement  à  ce  prix,  selon  leur 
poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au-dessous 
de  sept  grammes  et  demi ,  portant  le  timbre 
L 17.  cinq  et  demi  kr. ,  et  qui  seront  réexpé- 
diés du  bureau  de  Pontarlier  pour  toute  au- 
tre destination  en  France  que  les  quatre  bu- 
reaux ci-dessus ,  seront  taxés  de  deux  déci* 
mes,  plus  du  port  dû,  selon  le  tarif  fran- 

Sis,  depuis  Pontarlier  jusqu'au  point  de 
stribution; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 
erammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxés 
dWès  ces  deux  taxes  cumulées,  proportion- 
Dellemeut  à  leur  poids,  selon  la  progression 
du  tarif  français. 

Ferney. 

12.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau 
vaudois  de  Coppey  pour  le  bureau  français 
de  Ferney,  et  timbrées  L.  Y.,  seront  taxées 
deux  décimes  par  lettre  simple;  et  les  lettres 
pesant  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus, 
proportionndlement  à  leur  poids. 
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Leè  lettres  non  affranehies  des  autres  bu- 
reaux del'office  de  Yaud  et  du  Yalais,  pour 
le  bureau  de  Ferney,  comme  toutes  celles 
des  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure, 
Unterwalden  et  Cenève,  et  timbrées  : 

F.  F.  pu  L.  Y.  a  kr.  seront  taxées  trois 
décimes. 

F.  F.  ou  L.  Y.  4    kr.  quatre  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y.  6    kr.  cinq  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y.  8    kr.dnq  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y.  10  kr.  six  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y.  la  kr.  sept  idkm. 
F.  F.  ou  L.  Y.  14  kr.  huit  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y.  16  kr.  huit  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y.  18  kr.  neuf  idem. 

Sar  lettre  simple  ou  aurdessous  d'un  poids 
e  âept  grammes  et  demi. 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poidsrde  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxés- 
proportionnellement  à  ces  prix,  selon  leur 
poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

i3.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au<« 
dessous  de  sept  grammes  et  demi  qui  seront 
expédiés  du  bureau  de  Ferney  pour  toyte  au- 
tre destination  en  France ,  et  timbrés  : 

F.' F.  ou  L.  Y.  a  (cr.  seront  ta^Cés  un  dé- 
cime. 

F.  F.  ou  L.  Y.  4    kr.  deux  idem. 
F.  F.  ou  L.  V.  6    kr.  trois  idem. 
F.  ¥,  ou  L.  Y.  8     kr.  trois  idem, 
F.  F.  ou  L.  Y.  10  kr.  quatre  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y..  la  kr.  cinq  idem.  ' 

F.  F.  ou  L.  Y,  i4  kK  six  idem, 
F.  F.  ou  L.  V.  16  kr.  six  idem, 
F.  F.  ou  L.  Y.  18  kr.septf^em. 

plus  du  port  dû,  selon  le  tarif  frah^is,  de- 
puis Ferney  jusqu'au  point  de  distribution  ; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxes 
d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportion- 
nellement à  leur  poids,  selon  les  progrès^ 
sions  du  tarif  français.  .  ..;.'. 

14.  Les  échantillons  de  marchandises  non 
affranchis  venant  des  cantons  suisses,  poiit^u 
que  les  paquets  eii  soient  mis  sous  Dantljgs , 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  douté  «ur 
leur  nature,  ne  seront  taxés  qu'au  tiers  des 
prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  suivant 
celui  de  ces  prix  dont  ils  porteront  le  timbre, 
et  suivant  leur  poibt  d'entrée  en  France.  Ce- 
pendant la  taxe  n'en  pourra  jamais  être  infé- 
rieure à  celle  d'une  lettre  simple. 

i5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (comte  Roy)- est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois.  ■ 


24  AouT=Pr.  SsEPTBHBRE  1 8 sS. ^Ordonnance 
du  Roi  portant  convocation  de  collèges  élec- 
toraux dans  les  dépariemens  de  TArdèche, 
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d'Ille-el- Vilaine  el  des  Ltndes.  <8,  Bail.  25o , 


n®  9001.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  aepartement  de  l'intérieur; 

yu*Ies  lettre»  du  président  de  la  Gliambre 
des  députés,  annonçant  que  la  Chambre  a  été 
informée,  le  14  juillet,  du  décès  du  sieur  de 
Granoux,  député  de  l'Ardèche;  le  aa  du 
même  mois,  du  décès  du  sieur  Du  Lyon, 
député  des  Landes;  et  a  reçu,  le  a  août,  la 
démission  du  sieur  Rallier ,  député  d'iUe^t- 
Vilaine  ; 

Yu  les  lois  des  5  février  i8c7,29  juin  i8ao, 
a  mai  1827  et  a  juillet  dernier  ; 

Considérant  que  les  opérations  prescrites 
par  la  loi  du  a  juillet  xSa8  ne  seront  con- 
sommées que  le  16  décembre  prochain ,  et 
3u'il  convient,  pour  la  régularité  des  listes» 
'ajourner  jusqu^à  cette  époque  la  réunion 
de  ces  collèges  électoraux, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Le  collège  départemental  de  VAr* 
dèche  et  les  collèges  du  troisiène  arrondis- 
sement électoral  d'iUe- et- Vilaine  et  du  pre- 
mier arrondissement  électoral  des  Landes, 
sont  convoqués  à  Privas»  Fougères  et  Mont- 
de-Marsan,  pour  le  aa  déc^nbre  prochain,  à 
Teffet  d'élire  chacun  un  député. 

a.  Conformément  à  Tarude  ai  de  la  loi 
du  a  juillet  i8a8,  il  sera  fait  usage  pour  ces 
élections  des  listes  airétées  et  dosés  le  16  dé- 
cembre. 

Les  opérations  des  collèges  électoraux  au- 
ront lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  II  octobre  1820. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  llnr 
tériem*  (vicomte  de  Martignac)  «fitdiargé  de 
t'exècntioQ  de  la  présente  ordonnance. 


25  AOUT  1828.  —  Circulaire  de  son  excellence 
iBOBseigsear  le  ministre  de  rinK'rieur^  sur 
l'exécuti»»  de  U.ioi  du  2  juillet  1828,  relative 
aux  li&tes  électorales. 

f^of.  lei  dti  2  JUILLET  1-828, et  one  autre  ck- 
culatre ,  h  la  daie  da  ai  octosiuk. 

mXVIStOir  OBS  I<ISTCS  ÉLBCTO&AXaS  ST  w 
,  -JU&Y. 

Iiisiractions  sur  les  opérations  des  jpréiets  et  sur 
le  jagement  des  réclamations. 

Monsieur  le  préfet,  en  tous  «dressant,  le 
yk  juillet,  des  instructiona  sur  les  travaux 
des  réunions  de  maires  et  de  peivepteurs, 
prescrites  par  les  articles  a  et  3  de  la  loi  du 
a  juillet  dernier,  je  vous  annonçais  des  ins- 


truction?  ultérieures  sur  la  partie  pumnént 
administrative  des  opérations  qui  eomplètait 
la  révision  des  listes  électorales  et  dujnrj. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

SuÎTant  l'article  4  de  la  loi  du  a  juillel, 
MM.  les  sous-préfets  doivent  vons  adreaaer, 
chaque  année,  au  plus  tard  le  x*'  juillet  (1), 
les  résultats  des  premières  opérations,  aprà 
les  avoir  révisées  et  complétées  au  moya 
des  renseignemens  qu'ils  auront  euinniffla 
recueillis. 

C'est  alors  que  commencera  la  révision  ef* 
fective  dont  vovs  êtes  chai^gé. 

Elle  embrasse  deux  périodes  distiactes: 
X'  le  travail  du  préfet  potur  dresser  et  publier 
la  liste  révisée;  a«  le  jugement  par  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  des  réclamatioDs 
contre  la  teneur  de  cette  liste. 

Travail  du  préfet  avant  la  pnblScatîon  de  la 

liste.     . 

Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer  que  l'exé- 
cution de  la  loi  du  a  juillet  exige  que  Tadmi- 
nistration  s'assure  de  la  position  actuelle  des 
électeurs  précédemment  inscrits. 

L'intervalle  de  six  semaines  que  h  loi  t 
laissé  entre  ta  transnissîoQ  des  renseignenens 
donnés  par  les  maires  et  les  sous-préfets,  et 
la  publication  de  la  liste,  annonce  «uex^ 
TOUS  devez  yérifier,  atoc  un  aoîn  pàrlicQlier, 
les  élémens  que  vous  attres  réunis,  et  vooi 
occuper,  dms  tous  aes  détails,  de  la  rédao 
tion  de  cette  liste. 

Pour  apprécier  le  ccoi  électortl  dechscni 
lies  anciens  électeurs,  vous  devrex  eonpirer 
les  articles  dont  il  se  con^osait  en  18*7  ivee 
les  articles  correspondais  de  la  naCrioe  da 
rôle  en  xSaB,  déposée  chez  le  dineeleurdes 
contributions  directes.  H  serait  plus  sAr  et 
plus  régulier  de  demander  aux  percepteurs 
et  aux  maires  les'extraits  de  rôles  et  les  cer- 
tificats de  possession  annale,  pour  étahlifi  sar 
pièces  probantes,  le  cens  de  diaque  âedeur; 
mais  ce  mode  peut  entraîner  des  frais.  C'est 
à  vous  à  exami;Lier  si,  par  des  moyens  p|<i^ 
simples,  vous  pouvez  satisfaire  aux  devoirs 
qui  vous  sont  imposés  jpar  la  nouvelle  loi* 
et  qui  consistent  a  concuier  le  principe  de  h 
permanence  des  listes  et  du  maintien  des 
électeurs,  dont  les  droits  ont  été  unefois 
reconnus,  avec  l'obligation  de  rayer  ceux  qoi 
ont  perdu  leurs  droits,  et  de  publier  S"^ 
manièpe  détaillée  les  élémens  du  cens  élec- 
toral de  chacun. 

Mais,  quel  que  soit  le  moyen  que  vo»* 
adoptiez ,  vous  ne  devrez  que  dans  des  cas 
rares  demander  aux  électeurs  déjà  inscf' ^ 
de  nouvelles  pièces  jitetîficatives..EnpriBap« 
général,  c'est  à  l'administration  à  se  ktpîo- 
curer.  iEne  ne  doit  «'adresser  aux  éleeteors 


(i)  Cnii  aoirée  ^t  \'^^  stpicnArc,  selon  l'arliclc  aS  de  la  loi  du  a  j«m«C. 
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m  po\ir-4>bteQir  les  piècec  qui  ne  peuvent 
être  à  sa  disposition,  et  seulement  quand 
elle  a  des  raisons  de  penser  <^ue  leurs  droits 
dans  ia  propriété  ou  Findustne  dont  les  con- 
tribuU'oDs  lenr  ont  été  précédemment  attri- 
buées, ont  dû  subir  des  modifications. 

Si  la  vérification,  faite  par  TOUs-même,  du 
cens  électoral  et  des  autres  qualités  de  cliaaue 
électeur,  vous  amène  à  reconnaître  quim 
électeur  iascrit  sur  la  dernière  liste  se  trouve 
dans  l'une  des  quatre  catégories  indiauées  au 
deniième  paragraphe  de  Tarticlc  6,  vous 
j)rononcerezsa  radiation  par  une  décision  mo^ 
tivée,  qui  fera  mention  des  pièces  à  Tappui. 

Vous  pouvez  ne  pas  attendre  Tépoque  de 
I9  publication  de  laCste  revbée  pour  prendre 
de  telles  décisions. 

Nolific^tion  des  décisions  portant  radûlion. 

Elles  devront  être  notifiées  dans^'iet  dix 
J0un  (loi  du  a  juille^f  articie  8).  Ces  dix 
joues  se  cbmpf  ept  à  partir  de  la  date  des  dé- 
cisions, et  non  de  la  publication  de  la  liste; 
c'est  ce  qiâ  résUlU  de  la  discussion  et  de 
rensemble  néme  de  Tartiele  8. 

En  prenant,  à  partir  do  f  juillet  (i),  de 
teilei  dédsknis,  à  mesure  que  tous  en  tfurez 
recueilti  les  démens,  tous  donnez  aux  iaté- 
Kiiés  pfau  de  temps  pour  rechercher  les 
pièces  prspves  À  appuyer  les  rédamatioBS 
qu'ils  auraient  à  former.  Vous  pourrez,  en 
notifiant  vos  décisions,  arrertilr  ceux  qu'elles 
eoacsraentqtte  vous  commencerez ,  à  dater 
<lti  ]5  août  {%)  sendement,  à  vous  ocoiper,  en 
conseil  de  préfecture,  de  rezanen  de  leurs 

réclamations. 

les  notificalîoùs  auifont  Keu,  aux  termes 
de  l'article  8,  suivant  le  mode  employé  jus- 
qu'à présent  pour  les  Hirés,  en  exécution  de 
l'artide  Ï80  du  Code  d'instructioncriminelle. 
Une  circulaire  du  ministère  de  la  justice,  qui 
TOUS  a  été  adressée  le  3o  jiiid  18271  contient 
sur  cet  objet  leaiasiruetionsBéoessaires.    » 

lodénendamment  des  icidiatioBs, ^^nus  au- 
rez à  etfeetuei'  des  reigtificatioas  de  ceAs  ou 
de  domicile,  la  loi  thi-  pas  prescrit,  à  ee 
sujet,  de  décisions  formelles.  Vous  mention- 
nerez seulement  ces  modifications  sur  le  re- 
gistre matricule  dont  Usera  parlé  ci-dessous, 
^  sur  un  bordereau  dont  le  dépouillement 
^ous  servira  à  former  la  minute  de  la  Us^e 
Uvrée  à  rimiiression. 

Ifne  exceptioa  doit  cependant  être  fiiite 
pour  les  f  ec&csttions  dont  le  résuiiat  serait 
Q&e  exclusion  probable  du  collège  départe- 
inentaL 


0)  Do  t^  septembre  en  t8a8. 
(a)  Dix  i5  octobre  en  t8a8. 
0)  iS  octobre  en  its8. 


Il  y  a  lieu  de  notifier  tes  décisions  portant  ré- 
duction du  cens  électoral,  quand  elles  le  font 
tomber  au-deuoos  du  minimum  du  cens  dépar- 
temental. 

La  loi  du  *a  juillet  ne  prescrit  de  publier, 
au  x5  août  (3),  que  les  listes  électorales  d'ar- 
rondissement. £Ue  ne  s^occupe  nullement, 
dans  le  titre  premier,  de  la  liste  du  collège  dé- 
partemental, qui  n'est  formée  que  deux  mois 
plus  tard  (article  i6\  et  lorsque  la  voie  des 
réclamations  est  complètement  fermée;  mais 
les  réductions  de  cens,  effectuées  du  x5  août 
au  16  octobre  (4),  peuvent  avoir  pour  effet 
de  faire  sortir  du  collège  départemental  un 
individu  qui  n'en  reste  pas  moins  électeur 
^'arrondissement  Or,  il  est  dans  l'esprit  de 
la  loi  du  a  juillet  (article  8)  et  de  celle  du 
a  mai  18:17  (article  5),  qu'une  telle  réduc- 
tion, qui  est  oe  pâture  à  faire  perdre  un  droit 
acouis  (celui  d'électeur  de  département^, 
s'effectue  par  une  décision  motivée,  notifiée 
dans  les  dix  jours  de  sa  date.  Comme  il  n'y 
a  de  droit  acquis  qu'à  l'c^ard  des  électeurs 
<nii  figurent  sur  la  liste  départementale  an^ 
terieure,  cette  obligation  ne  s'applique  «{u'aux 
réductions  de  cens  qui  affectent  ces  électeurs, 
et  qui  ont  pour  effet  de  faire  tomber  Uurs 
contributions  au-dessous  du  minimum  pré- 
cédemment déterminé.  Si,  par  exemple,  le 
cei)s  départemental  était  de  870  francs,  toute 

SMîtification  qui  forait  toinber  le  censd*im 
ecteur  au^essous  donnerait  lieu  à  une  déci- 
sion motivée,  comme  pour  le  cas  de  radiation. 

lasçrîpliea  de  ••dreevx  éltotcors. 

En  ce  qui  concerne  les  notiveaux  électeursi 
soît  qu'ils  aient  acquis  récemment  leurs  droits, 
soit  que  la  déchéance  encourue  par  leur  hé- 
gliçetice  i  se  faire  inscrire  en  1827  cesse 
pour  eux  cette  année,  la  plupart  sans  doute 
TOUS  auront  adressé  des  demandes  accompa- 
gnées de  pièces;  d*autres  vous  seront  indi- 
qués parles  travaux  préparatoires  des  autori« 
tés  locales*  Yotts-méme  devez  d'office  recher- 
cher ceux  qui  ue  vous  auraient  pas  encore 
été  désignés,  et  demander  soit  à  ces  électeurs, 
soit  aux  autorités  locales,  les  rimseignemens 
et  pièeiis  propres  i  établi»  leurs  droits. 

Tous  les  inscrirec  après  avoir  pris  à  cet 
.  effet  des  décisions  motivjées,  oui  mentionne- 
ront les  nièces  à  l'appui  (article  6^  premier 
parajgprapne).  Ces  décisions  pourront  être  fort 
succinctes. 

▲près  avoir  exposé  ce  que  doit  être  le 
.  travail  de  la  révision  anouelle  de  la  première 
partiede  la  liste,  je  croit  devoir  tous  indiquer 
quelques  mesures  d'ordre  utiles  pour  l'exé- 
cution dé  la  loi. 


^(4>  Cette  snnéej  dn  i5  octobre  «a  i&  dé- 
cevbre. 


t8(> 


chaulbs  X.  «^  a5  août  182 S. 


Registre -matricule  des  e'Iecteuri. 


Il  importe  d'établir,*  si  tous  ne  Tavez  déjà 
fait,  le  registre  matricule  indiqué  dans  la 
'circulaire  du'xS  février  1817.  Ce  registre, 
-destiné  à  servir  un  certain  nombre  d*années,  * 
par  exemple  de  cinq  à  dix  ans,  devra  être 
disposé  de  manière  à  recevoir  Tindication  des 
mutations,  survenues  d*une  année  à  l'autre, 
■dans  la  .situation  des  électeurs  déjà  inscrits, 
et  Tinscription  des  électeurs  ayant  acquis  ou 
recouvré  la  capacité  légale. 

Les  détails  qui  ne  pourraient  trouvëY* 
place  dans  ce  registre  sans  lui  donner  des 
proportions  trop  volumineuses  seraient  por- 
tés sur  un  bordereau  renfermant  les  titres 
justificatifs  des  droits  de  chaque  électeur. 
Ces  titres,  à  l'exception  de  ceux  qui  concer- 
nent des  intérêts  privés,  et  que  l'électeur  ré- 
.  clamerait  après  les'  avoir  communiqués,  se- 
raient conservés  à  la  préfecture.  Les  extraits 
de  rôles,  qui  en  font  partie,  pourront  être 
renouvelés  tous  les  ans,  ainsi  que  le  borde- 
reau indicatif.  C'est  d'après  ces  dossiers 
refaits  annuellement  que  seront  opérés  les 
chan^emens  sur  le  registre  matiicule  et  l'ins- 
cription sur  la  liste  revisée. 

Il  sera  utile  d'ouvrir  en  outre  des  registres 
particuliers,  savoir  (x)  : 

neutres   des  décisions  rendaes  par  le  préfet 
pour  la  révision  de  U  liste. 

I*  Un  registre  sur  lequel  vous  inscrirez 
Tos  décisions  à  l'effet  d'ordonner  de  nouvelles 
inscriptions  ou  radiations  d'individus  précé- 
demment inscrits,  ou  des  réductions  djc  cens 
au-dessous  du  dernier  minimum  d'adioission 
dans  le  collège  départemental. 

Ce  registre  sera  ind.épen(}aht  de  celui  sur 
lequel  seront  inscrits  les  arrêlés  que  ^  vous 
prendrez  en  conseil,  de  préfecture,  aprè»  la 

Publication  de  la  lis(è,  suivant  les  formes  in- 
iquées  au  titre  II  de  la  loi  du  a  juillet. 


Registre  du  domicile  politiqtie. 

a*  Le  registre  du  doflDÎcile  politique. 
Tous  avez  dû,  depuis  iSt^,  y 'insorire  les 
■  déclarations  pour  établir  le' domicile  politi- 
que dans  votre  défMrtemetit ,  ou  pour  le 
transférer  dans  un-  département   etmiger 
(article  3  de  la  loi  du  5  lévrier  18x7),  et  de- 
puis 1820,  celles  qui  ont  pour  objet  de  le 
-  transférer  d^un  arrontUttement  éUctorald  un 
-ûtilre,  dans  le  ressort  de  votre  département 
(article  11  de  la  loi  du  29  juin  x8ào). 


Déclarations  de  domicile  exîgjéi  des  foBctieB- 
naires  révocables. 

n  y  faudra  porter  les  déclarations  que  l'»> 
tide  a5  de  la  loi  du  a  juillet  exige  des  fonc- 
tionnaires publics  temporaires  ou  rëvocablo, 
lorsqu'ils  voudront  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale,  ou  renoncer  à  cette  inscriptîoQ, 

Itour  exercer  dans   un  autre  département 
eurs  droits  électoraux. 

L'obligation  de  recourir  aux  déclarations 
expressesdontils'agitne  pourrait  ètreopposce 
aux  fonctionnaires  qui ,  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  •  étaient  déjà  portés  sur  les  listes 
électorales.  L'inscription  régi^lièrement  faite 
sur  la  liste  antérieure  constitue  en  leur  fa- 
veur un  droit  acquis  ;  la  loi  n'a  voulu  ni  pu 
le  leur  faire  perdre. 

Election  de  domicile  poKliqae  spécial  potu  les 
notificatimu. 

Tous  inscrirez  en  outre  sur  ce  regbire  les 
éteetions  de  domidh  tpéeial  que  sont  tenus 
de  faire,  aux  termes  de  rapide  8,  les  élec- 
teurs qui ,  n'habitant  pas  Tbtre  dé^rtement, 
Îr  possèdent  un  domicile  politique  séparé  de 
eur  domicile  réel. 

Tons  devrez,  par  un  avis  publié  immédia- 
tement après  la  réceptioD  de  la  présente  cir- 
culaire, inviter  ces  âeeteurs  a  vous  adreiser 
une  déolaratioa  indiquant  la  commune  et  le 
nom  de  rhabilam  auquel  devront  être  faites 
toutes  les  notificalions  relatives  à  rexereicc 
du  di^Dit  électoral.  I/èleoteur  peut  choisir  ce 
domicile  spécial  dans  toute  autre  commonc 
du  déparleuient  que  ctlle  où  il  a  son  domi' 
cile  politique  ;  et  ce  ne  serait  que  dans  le  ^ 
où  il  n'aurait  jpaa  fait  cette  déâaration,  qoe 
.  vous  a(k>[^$s§nez.  les  notiécations  au  inaire  de 
la  commune  de  son  domicile  politique. 

Révision  de  la  seconde  partie  de  la  liste  da  flfj- 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  <pie  detotre 
travail  concernant  la  révision  delà  première 
partie  de  la  liste  du  jurv.  Yous  avez  à  vous 
occuper  également  de  la  révision  de  la  se* 
conde,  et,  s''il  y  a  liey,  de  la  troisième  partie. 

Jurés  appartenant  aux  quatre  dernières  catégo- 
ries de  la  seconde  partie, 

La  seconde  partie  doit  contenir  les  noms 
et  les  qualités  des  jurés  compris  dans  JÇ' 
catégories  désignées  au  troisième  paragraphe 
de  1  article  a  de  la  loidu  a  mai  1837;  il  ^ 
facile  de  reeoiinakre  ceux  des  quatre  der- 


(i)  La    loi   ne    prescrit  d'ouvrir  un  registre 

"pour  inscrire  les  demandes  et  réclamations  con- 

cenant  la  liste  électorale  et  du  jury,  qn'apsèsla 

publication  de  la  liste  revisée  (art.    i5).    Mais 

Tons  povrea ,  comme  mesure  d'ordre ,  établir, 


si  voas  le  jngex  utile ,  an  registre  par^calier  isf 
lequel  seront  inscrîTes',   à  ntHtvée ,  fealf*  ^ 
demandes  ,  touf  les  envois,  de  pièces  relatitcs 
la  révision  et  qui  vous  parviendraient  avaot  k  >' 
août  (i5  octobre  en  iH%S). 
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nières  catégories  qui  ont  perdu  ou  acquis  la 
capadté  légale.  Les  cahiers  d'observations 
transmis  par  les  maires  et  par  les  sous»préfets 
vous  seront  pour  cela  fort  utiles,  et  les  ren- 
seignemens  que  vous  aurez  par  dévers  vous 
suffiront  pour  compléter  ce  travail. 

Jorët  ÎMcrito  comme  ^nt  ^leeteart  d»iis  d'an- 
tres déparlemem. 

Quant  aux  jurés  qui  sont  électeurs  dans  un 
autre  département,  et  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  le  vôtre ,  vous  ne  devez  retrancher 
d'abord  que  ceux  dont  le  changement  de 
position  est  indépendant  de  leur  cens  élec- 
toral, et  provient  de  circonstances  qui  vous 
seraient  notoirement  connues,  savoir  :  les 
décédés ,  les  ])er8onnes  inscrites  qui  auraient 
perda  les  droits  civils  ou  politi(^ues  par  des 
jugemens,  on  celles  qui  n'auraient  plos  de 
domicile  réel  dans  TOtre  département.  Quant 
aux  individus  qui  devraient  être  rayés  de  la 
liste  des  jurés  de  votre  département,  parce 
qu'ils  auraient  été,  dans  un  autre,  retranchés 
de  la  liste  électorale  comme  ne  payant  plus 
le  cens  voulu,  ce  ne  peut  être  que  par  une 
correspondance  suivie  avec  vos  -collègues, 
pendant  le  travail  de  la  révision ,  que  vous 
pourrez  être  incessamment  informé  des  chan- 
Çemens  survenus  dans  la  position  de  ces 
lurés-électeurs.  Vous  jie  pourrez  prononcer 
leur  radiation  de  la  seconde  partie  de  la  liste 
que  loiaque  les  décisions  ou  arrêtés  par  \&h 
quels  ils  auraient  été  retranchés  de  la  pre- 
mière partie  vQus  seraient  transmis ,  soit  par 
le  préfet  du  département  où  ces  individus 
auraient  leur  domicile  politique,  soit  par  les 
pardes  elles-mêmes. 

Hévision  de  la  Iroiiième  partie  de  la  liste  du 

jury- 

S'il  est  nécessaire  de  former  dans  votre 
département  une  troisième  partie  de  la  liste 
du  jury,  ou  lUiA  supplémentaire ,  vous  vpns 
Mrrirez  des  documensquevousaurezdeman- 
désaux  réunions  de  maires  et  de  percepteurs. 
^  rectifications  de  cens  affectent  rinserip- 
tion  sur  la  troisième  partie  ainsi  que  sarla 
première.  Tous  aurez  iLncà  vérifier  la  situa- 
tion  des  jurés  de  cette  catégorie  comme  celle 
d^  électeurs.  Seulement  il  suffira  de  pu- 
blier, comn>epréc«demiDent,  le  total  dft  leurs 
contributions,  et  non  pas  les  élémens  détail- 
les du  (^s  d'inscription.  Cette  dernière  m»- 
<Qren*est  prescrite  que  pour  les  électeurs  (ar« 
tide  7  de  la  loi  du  a  juillet). 

Remarquez  que  la  loi  prescrit  (  article  8  ) 
de  notifier  les  retranchemens  opérés  sur  la 
Moonde  et  la  troisième  partie  de  la  liste, 
^Mune  ceu:^  qui  concernent  la  première. 


a5  AOUT  1828.  aft^ 

Elle  prescrit  aussi  (article  6)  de  tenir  un 
registre  des  décisions  portant  addition  ou  re- 
tranékement  sur  les  deuxième  et  trobième 
parties.  Tous  pourrez  inscrire  ces  décisions 
sur  un  registre  séparé,  pour  ne  pas  les  con- 
fondre avec  celles  qui  concernent  la  liste 
électorale. 

Jagement  quant  an  fond. 

Tous  aurez  à  statuer  sur  les  droits  dès  élec- 
teurs ef  des  jurés  d'après  vos  propres  lumiè- 
res, etjen*ai  point  à  vous  donner  d^  solu- 
tions sur  les  ques|^ns  contentieuses  qui 
pourraient  s'élever.      ^ 

Quelques-unes  de  ces  questions  sont  fort 
controversées  et  ont  reçu  des  solutions  di- 
verses, soit  devant  le  Conseil-d'Etat,  soit  de- 
vant les  cours  royales.  Ces  controverses,  le 
doute  qui  en  est  résulté,  enfin  le  changement 
de  compétence  introduit  par  la  loi  du  a  juil- 
let ,  sont  autant  de  considérations  qui  vous 
permettent  d'envisagée  les  questions  dont  il 
s'agit  comme  entièrement  neuves ,  et  de  les 
décider  ainsi  que  vos  méditations  vous  7  por- 
teront 

Si  cependant,  depuis  Tannée  dernière, 
des  décisions  de  l'autorité  compétente  avaient 
prononcé  la  radiation  d'un  électeur  ou  d'un 
juré,  Je  pense  que,  conformément  au  n*  3 
du  deuxième  paragraphe-  de  l'artiole  6 , 
vous  devez  ne  pas  le  comprendre  sur  la  liste 
publiée  le  i5  août  (i),  sauf  à  sUtuer  enstûte 
en  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  réclamation. 

Oa  peut  inscrire  d^avance  les  éleclenrs  et  jarëa 
qui  doivent  accomplir,  jusque»  et  compris  le 
16  octobre,  les  conditions  de  temps  des- 
quelles dépendent  leurs  droits. 

Suivant  le  n<*  3  du  Reeueil  dbu  solutions  ^ 
publié  le  99  août  xSao,  peur  l'exécution  de 
la  loi  du  29  juin  précédent,  le  pi^èfet  inscri- 
vait sur  les  listes  d'électeurs  'les  individus 
^i ,  n'ayant  pas  encore  rempli  les  condi- 
tions de  temps  nécessaires  pour  acquérir  la  ca- 
pacité électorale,  devaient  les  accomplir  jus- 
ques  et  compris  la  veiUe  de  l'oiyverture  du 
collège.  Les  articles  a  et  6  de  la  loi  du  a  mai 
1837  avaient  fixé  au  3o  septembre  le  téiime 
-de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  révision 
annuelle  des  listes.  D'après  cette  disposition, 
tous  les  individus  accomplissant,  Jusqùes  et 
^compris  le  3o  septembre,  Tàge  de  trente  ans, 
l'année  de  possession  ou  d'exercice  d'indus- 
trie, les  six  mois,  cinq  et  dix  ans  de  domicile, 
exigés  par  les  lois  de  1817,  x8ao  et  1837  , 
ont  été  portés ,  en  1827 ,  sur  la  liste  publiée 
le  i5  août,  lorsque  leurs  droits  avaient  été 
reconnus  et  constatés.  La  même  ^ègle  doit 
continuer  d'être  appliquée  [sous  l'empire  dé 


^^ 


0)  1 5  octobre  en  |8sl. 


t88 


î 


la  loi  du  a  jttillçt  i$a9;  maû  le  terme  4'ac- 
eomplissemeiit  des  conditions  de  teinjpff  me 

Îaralt  devoir  être  maintenant  le  x6  octo- 
re,  au  4ieu  du  3o  septembre.  En  éSeX,  la  clô- 
ture de  la  liste  qui ,  fibiée  précédemment  au 
36  septembre,  coïncidait  avec  le  terme  d'ad- 
mission des  réclamations,  en  est  aujourdliui 
séparée,  et  se  trouve  portée  au  lo  octobre 
(artide  16  de  h  loi  dn  9  juillet).  Or,  c'est 
Vépoque  de  la  déture  de  la  révi^on  annuelle,' 
et  non  pas  le  terme  d'admission  des  rédanui- 
tions ,  qui  doit  former  la  limite  amudle  d'ae- 
quisition  des  droits..  Sa  donc  vous  avex  r^ 
connu  et  vérifié  1^  oFoits  d'individus  qa^ 
par  l'accomplisseAnt  des  conditions  de 
t^ps,  acquerraient,  jusques  et  compris  le 
16  octobre  (x),  la  capadte  d'électeur  ou  de 

I'uré, .  vous  devez  les  inscrire  sur  la  liste  pur 
liée  le  iS  apût  (2}. 

Epoque  de  la  pnbUcatîon  de  la  liste  re«is^e. 

Tous  airéterez  la  liste  générais  da  jtirv 
attcsà  temps  imtot  qu^ette  soit  aHkliée  et  dé- 
posée k  i5  aoàl  (3)  avant  midi  dans  toutes 
les  communes.    . 

Forme  de  celte  liste. 

Cette  yslo  sera  divisée  en  detEX,êt,  sll  y 
a  Keu,  en  trab  parties,  stnvant  que  les  deux 
premières  compréndroaS  ou  non  Mt  cents 
noms  (dernier  parafraphe  de  Tartieie  2  éé 
W  loi  oB  A  mai). 

Il  n*y  •  pas  lien  de  former  la  liste  do  collège 
départemental. 

Il  ne  faut  plus  y  ajouter,  comme  on  l'a 
fiiit  l'année  précédente,  ta  liste  du  collège 
départexnental.  Celle-ci  ne  doit  être  formée 
ipvà  répo^pie  do  Ift  dôture  (arlick.  k6  de  la 
toi  du  9  juillet)»  A  cet  égard  «  ifotio  tcsml 
est  donc  beaucouptsinqpKfié. 
.  lies  modèles  tt«*  5.  et  4*  jointsà  ladiicii- 
lâire  du  19  juiUet  sS»7 ,  peuvent  servir  paifr 
les  deux  desnièrea  paitiefr  dola  lisKs;  mais,  la, 

Ïirtmi^  partie  dmU  mIou  l'artiaie  7  de  la 
oi  du  a  juiUet  densicK,  eonitmir^  en  rêgofâ 
iUi  nom  dû  chaque  éMemr  y  l'mdieutkm  du 
atrondissemms  de  fiêreeptimi  êà  (|  j^aie  dn 
wiitrilmtàmu  propre»  ou  dôUgaées  y  ei  l*9P- 
ficfi  tkê  cm^Èitihidiaaepeur  ehtumm  d^ett'ë^ 
rondissemen*. 

Tous  toaveres  cifjoÎBfe,  sous  le  n*  i,^nn 
nouveau  modèle  de  la  listn  électorals  fovsMdt 
la  premièrfr  partie  de  l&  Ibte  g^ésémle  du 
jury. 


CHARI.es  X.  -^  a5  AOUT   18:^. 

Il  convient  que  kf  listes  qui  seieat  dsM. 
sées  dans  leftjdtts^préfectures  et  les  marna, 
pour  être  données  en  ooounonicatioiL  à  tonte 
personnequi  le  requerra  (artide  7  de  la  lo% 
soient  eft.caliier,  et  non  pas  en  plaQard;et, 


pour  ne  pas  augmenter  les  frds  d'mpraiMB, 
vous  pourrez ,  coipme  l'ont  déjà  fait  en  1S27 
plusieurs  de  vos  oollsgaes,  faire  ssnirk 
même  eampoêkiem  poitr  Vmt  et  l'antre  es- 
pèce de  listes  (4). 

Heglsir*  des  tëelattstfoÉS. 


A^rès  la  publicati<Mft  de  la  liile  tefiiée, 
tea  redamations  contre  sa  teMqr  ne  pemeot 
être  préscintées,  reçues  et  jii|ees  que  dus 
las  formes  prescrites  par  le  Irtie  IL  Le  i5 
ao4t  (5)  est  l'époque  prescrite  patf  la  loi  (»• 
tides  7  et  io)poiM'  ouvrir  le  tegbtredeiÉR 
à  les  reeevoûp^.  L'inserijpliatt  sar  ce  Nantie 
consistera  dan^  l'indisadon  soDimairedeicoih 
duslods  de  dbaque  rédamatiod*  I«  fon^ 
de  pouvoir  joindra  le  mskiidsit  en  verbiduqiiel 
il  ariuCe  mandat  pe«|  èU^  en  fennede  wh 
nie  lettre,  ainsi  qirune  ctîrculaireéag  oct»* 
bre  XS37  l'avait  d^  détenniné» 

Tontes  les  rédama^ns  ne  sont  pas  de  talim  ^ 
Ittt  portas  aa  conseil  de  préfecture. 

Tentes  les  réclamations  ne  seront  jpas  s» 
eepiibles  d'être  introduites  au  conseifde  ^é- 
mture, nar  etemple  edles  oui  ne  seraient 
ni  motivées  ni  accoinpagnées  ae  piêxiiBS,  cells 
ioffà  seraient  présentées  par  des  tier^  Don  ôs- 
ârits  sur  la  liste ,  ou  qui ,  dans  le  &k  prévu 
par  l'artiéle  <3,  ne  justifieraient  pas  de  la 
notifieal^  Me  à  ^intéressé.  Dé  telles  de- 
mandes  n'ont  pas  le  caractère  des  rédami» 
tiens  autorisées  .par  les  articles  1 1  et  ia,et  ne 
sauraient  être  portées  devant  le  conseil  <li! 
préfecture ,  ni  taire  l'objet  d'Un  des  arrêté 
BMBtie«ié9àVafllidei4.Laloiap08é  elle- 
nème  dk»  ber^e»  à  use  action  restée  j»- 
fa'ict  ûwertaine ,  et  qn'die  a  vouto  xtff^ 
aar  sans  en  étendra  let  effets.  EasBoeifiaiit 
la  «nëté  des  pei  ternies  y  la  nature  des  actes 
jettes  doivent  predvire,  eilea  >écessair^ 
ment  exclo  ee  «l'die  n'k  pas-  positiresieot 
désigné  ;.  et  pfcndre^r  dansée  dismier  eas^ds 
décisions  en  conseil  de  préfecture,  inéiDe 
psiur  déclarer  les  parties  nm-reambltt^  »• 
raitrecoaanltre  le  droit  de  saisir  lepréfet  eo 
«ottsciL  d»  pgéfcctare  de  demandes  Brégo* 


¥ous  deye»  doHosiirveiâer  ▼etts-atâo»^ 
réception  des  rédmations,  et  véfoserdar 


(i>  16  détenteeen  i8s8« 
{%y  iS*  oeîoibre  en  iSaS;. 

x^y  'tv  œloDpe  eir  roiOi  • 

Je  joins  k  la  présente  înstmction  nn  exem- 


plrine  d'uee  Ksie  ea  «iltiier  paMilepirH-^ 
préfet  d«8âB«^t«lttiMepLiÂa9<fevH**'^ 
on  s'est  senri  de  la  même  compoattiofl  qoe  po)" 
Ix  Ifote  àfBcAé^e. 

(5)  i5  octobre  en  itat.  ' 


J 


ciiiimLïS  X»  — 


nettiv  et  4e  Mtiïxivie  rràg»{Kstrit 
l'arljde  lo  otfbsdo^t  3  iifii  Sç^^q^^OfS 
txpmam  ce  rém  Teri^ement  ou  par  çpnt, 
Tuns  anrez  wSp  de  do^er  aux  iodlvidiu  qtû 
foiTMi^  Ae  fcSle» JemâbdeB  k^  jBxpliiciitioiv 
et  les  idnrdsBemeiis  proprés  à  leisr  ii^fNgr 
h  mwht  ija*ès  dohrem,  suivre ,  les  YornoBr 
tfe  inTm  ont  à  nmp&j  elles  jplècei  doQjt  k 
prwidioiiyrdt  ntcemre  poùr^spmpl^^ 
«tr^dvfaerlenr^oii. 

Ibtificition  des  tten  aux  p»0l«î  iiit^vefséf (.  ^ 
mes  iiiwBil  noSr  HfM^^ar  IniMSer. 

Les  notifications  que  doitent  faire  les  tiers 
m  partiéB  ftndtesatca,  en  v<litu  dei'art.  i^, 
seront  effécUiées  pà^huiasier. 

ConniuikAtf on  4e  pièces  «us  p«rUf«  inUrrii^ii 

U  eowBnmtatioii  des  J^ècej^  respectÎTe- 
neot  pitKhiiles^^tthlttîsèe  par  fart.  i4  »  et 
m  àmt  flËtoir  Wbji  tans  ^tkpkeement,  sera 
nile  par  le  secrélttre  général.  Xe  requérant 
<lma  justifier  de  soii  iotérét  à  bblenir  la 
«omunicali^  Cet  4htéi^  ne  peut  réciter 
nniqueffleitf  de  la  jpculté  désarmer  un  pour- 
voi ponr  ou  conijre  une  inscription  sur  la 
lùte  du  juij,  mais,  d'une  lostiBee  déjà  com- 
nwocée,  (Test  œ  qui  résulte  def  termei  nè^ 


a5  ÊLOJM  iSi«.  **9 

0it.4imiU^ée4|a  contestée  pr#ljlp^.'npd- 
licationiltfUnf  aura  été  sîgniKe  par  réléc- 
teviw|i4ié«U^mB>^ 

•  Xe  jw^fét  ne  |teut,  aprè»  ù  p»1>tîc*tîoD(  de  U 
lirfe ,  ratrodiiiie ,  f  olBee ,  des  rédamalions 
devaait  1^  conseil  de  préfech^rf . 

Laloi^  9  jttia^ «  dlMiiasié le» 4ipà« 


4ct  ditecaHés  q»  et  jprè«»tf«t  aur  «a  «Mm^ 
tkm  de  la  fiifte  wTÎaèe  al  puUiee  le  ifi  Mii„ 
€esdi£liciil«és  dooMBit  lieu  à  desréclnM* 
tîm«  mai  «eut  piéae^téeB  par  les  iatéreaséa 
ma^ménM  «a  «mt  deà  tiers  iiiBerils^  sur  la 
liai*  tet  XI  et  xs).  Si,  josqv'à  Upi<ettîèK 
MbliealîoB  de  la  liste,  ^ow  âdtes  4*«lioe  des 
ndiaboos,  retrandieaMiis  ou  rectifieaciona, 
TOUS  ne  coBserraz  pl«s  oeftte  faculté  lorsqtt^ 
s'agit  de  déelder  ea  eoftsefl  de  préfediirei  et 
TOUS  M  pourriez  pas  introdfB»  coifiee  des 
iMaMatMos  tendant  à  la  «Mdifier. 

NDtifi€nikH|.  dt«  iortHés  d»  préM  ea  «w»*»* 
de  pr'éfectare. 

Aux  termes  des  !•'  «t  »•  paragraphes,  de 
l'art.  1 5  de  la  loi  du  a  juillet^  les  arrèlés^que 
TOUS  prendrez  en  conseil  de  préfeçlore',  sur 
les  rédioaatibns  mentionnées  a«  f^  H,  se- 
ront tous  publiés  d4ns  le  plus  .prô(^n  ta- 
bleau de  rectification.  Quelques-uns,  indé- 
Pour  iufifiw  4e  son  imérèt,  le  tien  qui  a     pendamment  de  cette  publication,  seront  no- 
fomé  U  rêetamatJOD  dewra  présenter  le  ré-     ^és  aux  parties  intéressée^  et  aux  tiers  re- 
cépissé qui  lui  aura  été  délivré  parle  sécré*      damans,  fiinsi  que  l'indique  le  .tableau  sui- 
taire  géaàvl.  L'individa  dont  l'inscription 


'mscnption     vant. 


QÏÏAIITB 

I 

Ai 


OBJET 

de 

BA  eicfsioir. 


■^ 

f 


IVÊSplLTAY 
de 

tA  nsMAKI»- 


^ 


\v 


MOBB  DB  nOTlFICATIOR. 


Is^rcftié 

diVecl^ 
p»r  lai-aai'me 
«a 

par  fondé 
^  pOBtofr. 


Rniliâtio».    | 
Bftçtîlie^ifiiiL  I 

'    .4 
*  Inscription.    < 


Tiers 


M 


.ikdlfttien 


IteeiSficntioB. 


I 


Admusioa.  . 

Rejet. 
Admission.' 

Hejet. 
A4niisj|K)n. 

.Hejet 
ièimission. 

B^et. 

AdmissieO' 

Rejet. 


V 
■lÉI 


{ 


Pobli«iilion  seolement. 

FttUieatr«a  el  aotificàtioB  spécinle  )i  rniteresse. 

PuhÛcatipn  et  notification  spéciale  i  rinléresté. 

Pdl^licati(in  et  notification:  spéciale  ît  Tintéressë. 

PablicaVion  seulement. 

Po^lf  cation  et  notification  spéciale  *  l^téreisé. 

Pablication  sçnlement.     .  ,  «i 

Publication  et  notification  spéciale  à  celui  don 

rnMtftâpUaa  était  den^nadée. 
Publication  et  notification  spéùakt  à  celol  qui- 

est  raié* . 


PnbUcâon  et  notification  spéciale  an  ««ers  ré- 
«Oanu^i  «I  VCindividn  dont  l'inscription  était 


eontesto^. 
Ps^catioo  seulement^ 


Publication  et  notification  spéciale  au  Uers  réV.j 
clamant  et  k  l'individu  dont  Hiiscriplion  était 


contestée. 


iS. 
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Publication  des  ..Ub1eaH:(  d«  rectifîeatipn  j  de 
'  ([|tiibxe  jours  en  quinze  jpiirs;     '    '     t 

■  •  * 

Les  tableaux  supplémentaires ,  tiu'Jieu  -d^ê- 
tfe  publiés  tous*  les  dix  jours,-  aux  termes  de 
roraopnance  du  4  septembre  1820;  Le  seront 
tous  lès  quinze  jours,  selon  l'art.  i5  de  la  loi 
.du  a  juillet.  Ih  paraîtront  donc  cbaque  an- 
aée  les  3i  aoÀt,  i5  et  3o. septembre  et  ao 
vMstobre  (i).,Àfîude  laisser  le  temps  de  les 
imprimer  et  d^  les  envoyer  dans  les  com- 
munes, ils  devront  être  arrêtés  quelques 
jbiirs  d'avance,  Ceux  qui  concernent  la  se- 
conde et  la  troisième  parties  de  la  liste  du 
jurv  continueront  d'être  dans  la  forme  indi- 
quée par  les  modèles  nun^éros  7  et  8  jointe  à 
la  oirculaire  du  ig  juillet  1827.  Ceux  ^ui 
coficemeat  la  liste  électorale^  ou  première 
partie  de  la  liste  du  jury,  seront,  quant  au 
nombre  et  à  l'a  disposition  des  colonnes,  dans 
la  forme  du  modèle  de  liste  n<»  !«' joint  à. la 
présente  instruction,  et,  quant  à  la  disposi- 
tion générale,  vous  suivrez  le  modèle  n°  5 
annexé  à  la  <jirculaire  du  19  juillet  1827.(2). 

Clôture  du  rejgislre  destine  ^  recevoir  les  récla- 
mations. 

Le  3o  septembre  (3),  terore  fatal. pour  les' 
réclamations,  les  bureaux  de  la  préfecture 
devront  être  ouverts  jusqu'à  minutt;  c'est 
,alors  que  vous  .clorez,  le  registre  des  récla- 
mations par  un.  arrêté  signé  de  vous  et  con- 
trersiçne  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture. . 

La  loi  a  laissé  seize  jours  d'intervalle  entre 
le  terme  d'admission  des  réclamations  et  ta 
clôture  de  la  tistei  afin  que  les  délais  déter- 
ft^és  par  les  art.  i3  et  14  puissent  être  ob- 
serA^és  a  l'égard  des. réclamations  qui  ne  se- 
raient formées  que  le  3o  septembre  (4)*  Dans 
ce  cas,  l'intéressé  devra  repondre  le  10  oc- 
tobre (5)  au  plus  tard,  et  le  préfet. en  conseil 
aura  cinq  jours  pour  y  statuer. 

t 

Oti  ne  peut  inscrire ,  sur  lc|.  dernier  tablesu  de 
réclifîcation,  les  individus  ayant  acquis,  du  i'^'' 
au  16  octobre,  la  qualiré  d'électeur  ou  de 
juré,  autrement  qae  par  raccoraplissement 
des  conditions  de  temps,'  déclarées  avant,  le 
1 P'  oetôbre.  , 

S^û  y  a.  lieu  d'inscrire  sur  le  ti^bleetu  de 


reqti$Qation  df  essé  le  iB  octobre  (6)  Us  in. 
dividvs'  dont  lés'drôits  réclamétf'aVa^t  le  i** 
de  eemois  se  soQt  complétés.du  i*'au  id,par 
l'accomplissement  dés  conditions  de  tenpi 
(voyez  ti-de^ftts,  page  4*  ),  tt  «'est pas p» 
sible  d'y  porter  ceux  qui ,  penda|it  ces  seiie 
jours,  ont.acquis  la  ({ualité  à'électeuroude 
juré  paç  des  ciijponstances  qui  n'étàleat  pu 
connue»  ou  ne  pouvaient  l'être  le  Boseptem- 
bre  (7).'Eii  effet,  aucime  réclamation  ne 
peut  être  re^ue  après  cette  époquçjl  et  le  pré- 
lat, en  eonseil^e  préfecture,  ne  peut  statuer 
que  sur  desrédannitions  présentées  antérieu* 
rement. 

•-       '-  ♦ 

On  peut  rayer  \»  éUctenrs  ou  jurés  décédés  àt 
i^**  au  i&  octobre. 

Par  le  même  motif,  il  n^  a  pas  lieu  ie 
retrancher  léSs  individus  qui  perdraient  leurs 
droits  du  i*'  au  16  octobre  (8).  Cependant  il 
convient  d'admetti'e  unerêxcqition  ponrceoi 
dont  le  décès,  survenu  danst^^^e  période 
de  seize  jours,  serait  l^aleibent  constata 
Leurs  iK)ms  devront  figurer  a  l'article  retrait' 
chet^em  du  deripiieir. tableau  de  rectiûcatioL 

Arrêtés  de  clôture. 

Les  arrêtés  de  clô lure  de  chaque^liste  âee- 
torade  d'arrondissement  «t  des  Crois  partia 
de  la  liste  du  jury  devront  êlre  dans  la  forme 
indiquée  par  les  modèles  n"'  9, 11  et  »  ao- 
nexés  aie  circulaire  du  19  joiUet  1827  (g). 

jPormalîou  4*  la  liste  du  collège  départemenbli 
le  16  octobre. 

Au  moment  de  la  clôture,  vous  aurez  à  for- 
mer la  liste  du  collège  départemental  (arti' 
de  16  ).  Elle  sera  extraite.de  la  jn^mièrejHr- 
tie  de  là  liste  du  jury,  enpreiiaiit  les  plus  im- 
posés, jusqu'à  concurrence  du  quart  de  ii 
totalité  des  électeurs  du- département  Geflf 
liste  devravle  20  octobre'(io) ,  être  affichée 
dans  toutes  les  communes  et  déposée  aux  nii- 
ries. 

'  L|^  composition  dii  cens  électoral  de  àih 

cun  des  électeurs  du.  département  se  tm- 

ivant  mentionnée  dans  les  listes  d'arroodisie- 

inent,  avec  les  détail»  prescrits  par  rart:i 

il  suffira  d'indiquer  le  to^l  dés  contribatio» 


^   (i)Eni8a8,  les  3i  octobre,  i5  et  3o  novem- 
bre et  io  décembre. 

(3)  Il  y  aura  lieu  ^  toutefois  ,  de  supprimer , 
dans  le  pr^mbule ,  les'  mots  -vu  l*amclè  4  de 
Vordonnance  du  2j  juin  1837.  Cette  ordennince 
se  trouve  abrogée  de  fait  par  la  loi  du  a  juillet 
l8a8,  qui  a  statué  sur  tous  les  poiAts  qu'elle 
avait  réglés. 

(3)  Cette  année,  le  3o  novembre. 

(4)  3o  novembre  en  i8a8. 


(5)  10  décembre  en  1838. 
.^6)  16  décembre  en  i8a8. 

(7)  3)>  novembre  en  1828.  ' 

(8)  i^*^  an  16  décembre  en  i8s8, 

(9)  Ainsi  que  TobservatiDn  etf  a  dej)  ^'^ 
faîte,  ibconviendra.dtne.pas  citer  rof<Joiiii»«* 
du  27  juin  1827,  dans  le  préambule  des  u^''^ 
de  clôture* 

(10)  20  décembre  en  i8a8. 


^ 


GRA&LVS  X.   — 

ie  chacun  de  ces  ékcteun  et  lei  mmiéro  de 
eur  iDscription  sur  la  liste  d^airtfadisse- 
neot.^  Au  moyei»  de  celle  indication ,  on 
worra  vérifier  snr  ces  dernières  listes  la  coin- 
xisition  du  cens  électoraL  H  serait  sans  objet 
le  le  répéter  snr  la  liste  départementale,  qui 
l'est  pubtiéé  que  comme  ràultat  d'une  véri- 
ScafSbn  déjà  ndte.  • 

Effet  snsp^iuif  da   recours  derant  1*    cour 

royale. 

L'vticle  19  de  la  loi  dn  9  juillet  i8a8  attri- 
bué l'effet  suspensif  au  recours  formé  de^nt 
ta  cour  royale  contre  toute  décision  du  préfet 
ta  conseil  de  préfecture,  prononçant  unie  ra- 
diitioii  ou  une  rédaction  du  cens  électoral. 

Le  bénéfice  qu*en  peut  retirer  l'intéressé 
Mt  limité  au  temps  qui  s'écoule  entre  la  no- 
tifiatiôn  du  pourvoi  et  }'arrét  définitif  de  la 
cour  royale.  Si  pendant  cet  intervalle  il  pa« 
nitunou  plusieurs  des  tableaux  supplémen- 
taires prescrits  par  l'article  1 5  de  la  loi  du 
2  juillet,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  d'y  rétablir 
le  réclamant,  puisque  sa  qualité  est  encore 
en  litige,  et  que  ses  droits  n'éprouvent  au- 
cun préjudice  de  ce  retard  (i)  ;  mais ,  si  le  k6 
octobre  (2)  arrivait  avant  que  la  cour  royale 
eût  statué ,  l'électeur  ou  juré  devrait,  en 
iKitu  de  Vaffticle  19 ,  être  rétabli  sur  le  der* 
lier  tableau  de  rectification. 

Si  du  1 5  au  ao  octobre  il  y  avait  convoca- 
tion du  collège  d'arrondissement  dont  l'élec- 
teur rayé  faisait  partie,  on  du-eçHége  dépar- 
tementia],  il  y  aufait  lieu  à  l'apidicatioa  du 
litre  rv  de  la  toi»  Ce  cas  sort  dileiroonstaiij- 
ces  de  la  révision  annuelle,  et  il^n'y  a  pas  à 
s'en  oocQper  en  ce  moment. 

Il  n'y  »  lien  k  doniier  que  des  Instroctions  som- 
maires sur    la  .  procédure  devant   la   cour 

royale. 

Je  n'ai  que  très-peu  d'observations  à  vous 
adressersur  les  autresdispositions  du  titre  IIÏ , 
concernant  les  formes  du  recoUrs  et  dé  la 
procédure  devant  la  courroyale.  Cettematière 
^  purement  judiciaire,  et  je  ne  dois  m'oe- 
ÇQper  ici  que  des  relations  entre  l'autorité 
JjKuciaire  et  l'autorité  administrative  pen- 
<lanl  l'instance, 

^  préfet  peur  adresser  des  pièces  et  wiseîgne- 
mens  an  procureur  gëoéraL 

^^)nqa*envertudes  disjpositionsdu  titre  III, 
^recours  est  formé  devant  la  cour  royale 
^Qtre  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
^«ctQK,  l'exploit  intredudifd'insUnoeéoit, 
>Qx  termes  de  l'article  18 ,  être  signifié,  sons 
peine  de  nnSité,  tant  au  préfet  qu'aui^  par- 
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ties  intêreaiéet,  dans  las  dU  j^iirt  auès  |a 
notification  de  l'arrêté,  attattiié.  le  oot  de 
cette  signification  n^estpas  aassignerle'pré* 
fet  devant  la  cour  royale,  puii^u^îl.  n'est 
point  mis  en  caoèe,  et  que  la  nrocedure  n'çst 

n  dirigée  conti^  Ini^  YouS  n^aiirez  donc  pas 
ifmdre  dans  rinstance.'lllais^  si  vous  pen- 
sez qu'il  y  ait  lieu  de  folurnir  des  pièces  et  des 
renseignemens  à  l'appui  dé  H.  4êcision  atta- 
quée ,  vous  devrez  tes  transmettre  aîi  procu- 
reur général,  avec  telles  observations  que 
vous  jugeriez  convenables. 

Remarquez  qu'il  peut  être  utile  d'adresser 
des  documens  et  des  explicatio'^,Don-8éule*> 
ment  dans  les  instanc^  qii  l'intéressé  direct 
attaque  l'arrêté  qui  a  pVononcé  sa  radiation , 
rédmt  le  cens  électoral  pour'  lequel  il  était 
porté  précédemment,  ou  qui  a  refusé  soit  de 
l'inscnre ,  soit  de  lui  attribuer  un  cens  supé- 
rieur, mais  encore  IprSque  la  contestation  a 
été  engagée  par  un  tiers,  et  a  lien  entre  deux 
électeurs  ou  jurés.  Il  sera  même  quelquefois 
nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen ,  dans  l'in* 
térêt  de  la  confection  de  I4  liste  électorale  et 
du  jury ,  pour  suppléer  à  la  .n^igence  d'élec- 
teurs ou  jurés  dament  inscrits,  et^ui  se  lais- 
seraient condamner  par  défaut. 

Si  la  cour  royale,  par  arrêt  interlocutoire, 
ordonne  l'apport  de  pièces  ou  la  production 
de  renseignemens  pour  lesauels  il  faudrait 
s^sdresser  à  l'administratic»,  lademande  vous 
en  serait  faite  par  le  procureur  général,  à 
qui  vous  auriez  à  les  truismettre.    - 

Observatîons.sur  rex^cAlîon  du  titre  IV  de  la  loi 
^   f  du  2  jiiillet. 

I^es  ttùia  pmmiiers  titres  de  la  loi  du  9  juil- 
let concernent  la  révision  annuelle  de  la  Ipllfi 
générale  du  jury,  considérée  indépmdilm- 
ment  de  la  convocation  d*nnoQUé|^e  électo- 
ral. Le  titre  lY  détermine  l'application  de  la 
liste  électorale  on  première  partie  delà  liste 
du  jnry^  au  cas  où  un  collège  électoral  Vient 
à  être  convoqué  :  cet  règles  varient  suivant 
l'épooue  âft  rélection.  Si  le  coIlé|;e  est  rétmi 
dans  le-mois  qui  suit  la  puldication  du  der- 
nier tableau  de  rectification ,  c'est-à-dire 
du  &i  octobre  an  ao  novembre  îadusive- 
ment  (3)t  la  liste  électorale  n'éprouve  au- 
cune modifi'cation,  et  doit  servir  telle  qu'elle 
a  été  arrêtée  le  16  octobre  (article  ai^.Toute- 
fois  les  expressions ,  il  nê'tèra  fait  à  la  liste 
auctme  modififiatton,  ne  peuvent  s'entendre 
que  de  celles  qui  seraient  faites  par  le  préfet 
en  conseil  de  prélecture,  mais  non  pas  des 
cbangem^  résultant  soit  d'an^ts  de  la  epur 
royale  notifiés  fiprès  le  x6  octobre  y  soit  de 


w)  On  popcrait  toutefois  indiquer,  à  la  suite 
rJ. .'  prochain  tableau  de  rectification,  que 
■«^mda  dont  il  s'aail  a  forint 


un  recours  sus- 


(a)  16  décembre  en  i8a9«'^ 

(3)  Cette  ano^e,  du  ai  décembre  iSsB  au  ao 
|anTieri8a9. 


^rMs  ^mji^iisift  fbniiés,  après  eéte  ^- 
qne^  4sns  le  dStî  déteripiDé  par  la  loi.C^ns 
ces  devui  en  et  àu3(  termes  des  articles  19  e^ 
i^,.les  inscriptions,  radiations  on  rectifica- 
tions ordonnées  par  nrrêt,  ou  les  réinscrip- 
tfbns'  résultant  ae  pourvois ,  modi^eraient 
nécessairement  la  listf  éleçtôr^lei 

^l  up  cpUége  ^tait  convoqué  après  !ê  ao 
i^Qv^ivtbre ,  la  l^te  Ârr^t^  le  16  octobre  de- 
miX  pp'l^Qrm^P^entaux  articles  aa,  a3  et  a^ 
de  !a  loi  du  1  juillet,  être  rectifiée  au  moyen 
'  ip  d^ipnA  publiées  dans  le  tableau  que 
preKrÎY^|4èj»  farticle  6  dé  la  loi' du  a  m^ 
iMv  ^  ipnpaUon  de  ce  tableau,  les  cir- 
cQnAà^çfi?  auxquéUes  elle  peut  donner  lieu, 
Tex^cution  ae  la  déchéance  prononbée  par  îé 
i^fWT  para^ftphe  de  l'article  6  de  la  toi  dq 
a  mAi'i  seront  1  olûet  d'une  instruction  spi* 
ciall^  que  j^  yQU$  ^(!fres«erai  ultérieurement. 

IlîipaiiliQM  do  tîln  ¥. 

Je  mVi^terai  peu  tur  le  tifre  Y  .de  la  Idi 
du  ^  juillet.  Il  a  dé|à  été  question  cinlessus 
(pa^  40)  de  rexéontipn  de  rarticle  a5 ,  sur  la 
trenslationik  domicile  poétique  des  fenetieii* 
nalres  tem)iorfdrBS  ou  révoeables. .  L'ap{diea- 
tion  ^e  Tarticte  96,  coneemantla  délivrance 
des  extraits  de  rélei  et  c^rHâcats  n^atifo  de 
cDntribi|ti[onxi  estslans  les  attributions  df 
M.  te  miniatre'  des  finances,  qm  a  pidilië 
des  instructions  à  ce  siyet  le  Sx  )u91el  der^ 
mer.  Enfin  IVirtide  17,  sor  la  communiea- 
tion  à  donner  aux  imprimeurs,  des  listes an- 
iinelle^  e^des  tableaux  de  rectification,  nç 
doit  s'entendre  qqe  des  listes  et  tableaux  déjà 
in^primés,  et  non  pas  des  minutes  arrêtées 
par  le  pvéfet,  et  déposées  dans  les  bureaux, 
n  y  atmât  en  efPet  de  rinconvénient  à  les 
comi^qiier  atant  «u'elles  n'eussent  re^, 
par  lu  voie  d*af  Adve ,  k  publication  légale. 

l^ftifl^^  ^vom  deux  ^xtaiflm^  en  ç^r 
hitif  dpf  lïxlçs  et  ublcaox  de  rectification. 

Mm  Aaa  pi-éoédentea  insiviwâons,  «am 


17  Août  i8afl. 

devrez  m'adresser  deux  exemplaires  de  du« 
que  tableau  de  rectification.  Je  vous  invite  i 
m'envoyer  dçs  exemplaires  en  .cahier,  tels 
qu'ils  doivent  être  déposés  dans  les  mairies. 
Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'asqurancede 
ipa  consid^atipn  distinguée. 

Is  ministre  secrétaire  itEtêt  ûu  à^ 
tement  de  l'intérieur^ 

Px  MAXTIGHiC. 


■I    I  » 


ay^Qpr  s?sPff.  la  «ovMsax  iai8.-">Offdoiûiaici 
du  Roi  co;icenijmt  le  aouveraemeni  de  ij 
Ouiant  firao^e  (i)*  (8,  Bull.  a6i,  n"  9862.) 

CoiarieSy  etc* 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secréuire 
4]Ëtat  de  la  marioê  et  des  colonies,  et  de  IV 
vis  de  notre  Conseil , 

Nous,  ^vons  ordoi^  et  ordonnons  ce  qui 
mit: 

Tbak  I^.  Formes  da  Gonvernemeal. 

Art.  )•'.  Le  commandement  général  et  II 
haute  administration  de  la  Guiane  françaiie 
soot  confiés  à  un  eouverneur, 

a.  Trois  cheCs  d  administration,  savoir:  uo 
ordonnateur,  un  directeur  de  rintérieuTf  ub 
procureur  général  .du  Boi ,  dirigent ,  sous  la 
(«rdr^  du  gouvenaenr,  les  différentes  parties 
dtt^^rvice^ 

X  itn  eontroleitr  colonial  veille  à  )an> 
Milarité>dtt  service  administratif,  et  requiert, 
a  net  eiet,  l'exèciilion  dfcs  loia,  ordosnanoei 
•tréglemens. 

4.  Un  conseil  prif«,  placé  prèad«g<HIve^ 
neur,  éclaire  ses  décisions  ou  participe  à  ses 
actes  dans  les  cas  détermina. 

5.  Un  conseil  général  dontie  annaellement 
son  avis  sur  les  oudgets-  et  les  compta  àtf 
recettes  et  des  dépenses  coloniales  et  mnsi* 
çîpales,  et  fait  ëonnaitré  les  besoins  et  les 
vceux  de  la  colonie. 


■^y   gf   IW 


fi)  P'of,'mtébHUMtko%fmrtamtélA\mtmumiTiit 
miHê  consfUt^tilb  àtmê  les  coianiM  AvaçasM, 
«fea  *M  mm^tWÊànt  lâif  ;  ordoimanoes  da  7.  jenv 
«iir  iftaa*  «»r  l'oaptâMiiaa  wdiciaire  im  Siméf 
flll  44K  «i  #o4^  ilU}«  #uf  les  comités  coDsnita«- 
tUf  )  l|n  V  49ât  i3a5y  mr  iVi^aiiisetioa  «çU^i- 
««t^a^vfi  4fi  ^QnrbQH;  du  Q  février  1822 1  $iv 
l^^w^^s^lioq  admlnûtretive  de  U  Marllniqae  et 
deU  Gaadeloape  «  d«  4  Juillet  1937^  ^^'  ^^  mode 
de  psioeêder  es  matiéTe  crtinrùtelie  î  fa  Guade^ 
lutf|[)e  et  )(hi  Mérâaiqne;  da  3o.  septemïve  ifiiT, 
Mv  IVganisatÎMi  jadieiain  de  Booriboii  ;  ,da 
M  ittillet^  têa»^  «or  t^iniltmctiom  des  ailiMMS 
criminelles  3i  la  Guiane. 

Outre  ces  ordonnanciKS ,  H  fatft  citer  celles  du 
3i  août  i8a8,  tur  la  mode  de  procéder  derant 
les  conseils  prives  des  colonies;  du  24  septembre 
aSji ,  9mt  iWgaaieatioo  judiciaice  de  là  Blarli- 
nîane  et  de  la  Gnadeloupe.  Ces  de«x  dernières 
ordonnances,  long-temps  avant  d'être  publiées  au 


^alletia  des  I<ois ,  ont  e'{é  insérées  dans  U 
Moniteur  des  4  7  septembre  et  Ç  octobre  1828 
Elles  sont  placées  ci-après  )i  leur  rang. 

f^ojr.  ordonnances  da  3x  dëeendwe  183I  (< 
do  i4  jw  1829  ;  du  aa  s^embre  iSâi,  i« 
rétablissement  è  U  Guiane  de  l'enregislrmeDl 
et  de  la  conservation  des  hypothèques  ;  l'ordoo' 
nance  du  ai  décemVe  i8a8,  sur  TorgaatsatioB 
JodîcÉaire;  f  ordomiatnee  da  1^  décembre  i83«, 
lar  le  treitefloent  da  goavemeor.  fof,  loi  da  s* 
«vrit  la^if  ordonnasuMs  do  n^tcptembreiDii 
da4  3«ctfilMBa|}isdtt  i€  mai  j83aet3(«c 
4«ère;iM9«  duiâvud  i8â.S  ;  4o  aS  iaiaifii; 
dp  22  août  i833. 

Les  Coderpëaal  et  d'imifnctiaa  cmnindle  oai 
<Sté  publiés  à  la  Guiane  par  ordonnances  de  i5  f*^* 
vrîer  et  du  10  mai  1829.  Ces  ordonnsncest  *^ 
insérées  au  Bulletin  officiel ,  seront  places  ^*^ 
la  2*  partie  du  tome  35. 


TiTU  II.  Da  |imv«tBevr. 
Chapitre  I*^.  Disposition»  préiimnuiins. 

6.  S  I".  le  gouTerneur  est  le  dépositaire 
de  notre  autorité  dans  la  colonie. 

Ses  pouToirs  sont  régl^  par  nos  ordon- 
nances. 

$  a. Nos  ordres,  sur  fontes  les  parties  du 
service,  lui  sont  transmis  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  dela'|narmo  et  des  eolonies. 

ji  3.  Le  gouTemeur  exerce  Tautorlté  mili- 
taire seul  et  sans  partage. 

Il  exerce  l'antorité  ci^e  avec  On  sans  la 
participation  do  conseil  priré  ;  les  cas  où  cette 
participation  est  nécessaire  sont  réglés  au  ti- 
tre Y  (i). 

CiAPiTis  II.  PttpovTolct  mititsifts  da  g»^- 
Terator. 

;.  le  gouTemenr  est  chargé  de  la  défeme 
niérieure  et  extérieure  delà  colonie. 

S.  $  ly.  n  a  le  commandement  supérieur  et 
IWpection  générale  des  troupes  de  toutes 
annes  dans  retendue  de  son  Gouvernement  : 
il  ordonne  leurs  mouvemens,  et  Teille  à  la 
rtgalaritë  du  service  et  de  la  discipline. 

$i>  Il  a  Tidspection  générale  des  armes, 
de  l'artillerie,  des  fortifications  et  des  ouvra- 
ges de  défense. 

0.  Les  miliQ^  de  la  colonie  sont  sons  les 
ordres  directs'  du  gouTerneur;  il  en  a  le 
commandement  général  y.et  ordonne  tout  ce 
({ui  est  relajdf  à  leur  levée,  leur  organisation, 
leur  service  et  leur  discipline. 

10.  Il  a  soua  ses  ordres  ceux  de  nos  bâti* 
mens  qui  sont  attachés  au  service  de  la  colo- 
nie, et  en  dirige  les  mouvemens. 

11.  $.;•%  Les  comman^ans  de  nos  vais- 
seaux 00  escadres  en  station  ou  en  mission , 
mouillés  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la 
Goiaoe française ,  sont  tenus,  toutes  les  fois 
(pi^ls  en  scrnt  requis  par  le  gouverneur,  de 
convoyer,  à  letir  retour  en  Cttrot>e,  les  blti- 
oens  marchands ,  et  de  concourir  à  totites 
les  mesures  qui  intéressent  la  sOrelé  delà  co- 
lonie, à  moins  d*instructions  spéciales  qui  ne 
leor  permettent  pas  d'obtempérer  à  ees  ré- 
quisitions. ^ 

S  2.  Lès  'commandans  des^t^  vaiéséaux  et 
«eadres  exercent  sur  les  rtdes  de  là  ec^nie 
b  police  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordon- 
nances de  la  marine,  ea  te  oonfoitovit  aux 
réfleinens  loeiin  et  aux  instriietioiis  parti- 
Çttiières  du  gfravemeur)  mâiB  pla  tt'eiieveesit 
à  terre  auc«ie  autorités 

19.  J  (tr.  i^ortqu'il  y  ft  éaneer  immltient 
<^W  attaqu»  de  la  ptrt  de  Temuttii»  eu 


(i)  Vttnr  fccUiler'  rspplIwMioii  de  l*o<doii- 
"oet ,  on  a  fajdtqo^  par  un  àitliliqiff  (*^  les  eas 
^U  ^^ittmént  ftemà  VhHb  da  eoieeil,  «Mis 
^u  être  tena  de  sj  conformer. 
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lorsqu'une  iniunredioii.àBaiiiamiéeaédaté 
.dans  la  colonie  »  ètle  peut  itre  dedarèé  en 
état  de  siège. 

S  a.  Pendant  la  durée  de  VéUt  de  liégè , 
le  gouverneur,  exerce,  sous  sa  respotitabililé 
personnelle,  toute  Fautôrîté  civile,  sank  la 
participation  obligée  4u  conseil  ynVê.l 
^  S  3.  L*état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les 
circonstances  qui  l^nt  motivé  ont  cesse. 

K  4*  Le  géuvemeur  déclaré  ou  lève  l'état 
de  siépe,  aprèa  avoir  pris  Tavis  d'un  conseil 
de  dérense»  et  sans  être  tenu  de  s'y  arrêter. 

A  S.  Letconaeil  de  défense  est  convoqué  et 
présidé  par  le  gouverneur. 

Il  est  composé  d»  gouverneur^  de  l^rdon- 
nateur,  du  directeur  de  rinténeur  noiliime 
•d$udaBl«cçmma&daBt  des  saiUees\  dii  com- 
mandant dta  foras  nataksi  de  1  oncier  ans* 
mandant  les  troa|^es  d'io|énterie«,dn  com- 
mandant dis  milices  de  WviUéde  Gateane, 
des  offioien  ohargâ  de  la  direction  de  Tartil- 
lerie  eLdu  génie,  et  du  eapitainefde  port  du 
chef-lieu. 

x3«  §  i^'a  Le  gonvtniear,  m  eon^armité 
des  ordonannei«  forme  et  oenve^  les  tri- 
bunaux niiiUtaires«  et  y  fait  tnidair^  les  mi- 
litaires de  tentes  aimes  .prévpuM  de  crimes 
•n  déktsb 

S  «.  H  ne  peut  rendre  les  habîtans  i  et  au- 
tres individus  non  militéir^a,  justiciables  de 
ces  tribénem,  si  ee  n'est  piinr  dés  faits  rela- 
tiia  à  leur  service  dada  la  milice  i  et  seule- 
ment quand  la  colonie  est  en  état  de  siège; 
mms  alors  les  tribimauft  mUtiires  sent  com- 
posés, indépendamment  du  nrésidelit  9  d'un 
nombre  ég^d^officieri  de  l'amée  eC  d'om* 
de 


CnAvrtM  tiî.  Dêi  poiktofH  adnt^stfMlft  du 

gonvemeer. 

». 

k44  Le  jottvemeur  a  la  direcUon  sup.c- 
Heure  de  nuiministratlon  de  la  manne ,  de 
la  guerre  et  des  finances /et  des  dinércntcs 
brftii<àei  deFadmânistration  intéricut^. 

i5.  S I*'.  Il  dennèkt  erdires  générai»  eon- 

eanHK  I 

Le&  approvisionnemens  à  faire,  pûwr  tous 
les  bescnns  dit  servieei 

L'exécution  été  ttatam  mariùmes,  mili- 
taires et  civils,  conforméoiient  aii»  4dvis  ar- 
rêtés; 

Les  eonftitaliopa  éi  réparations  des  bâti- 
iMBi  flettttis; 

L'armement  et  le  désamoneft  des  bàti- 
mew  attaekéi  an'aerviee  local) 

La  délivffnee  dit  i*atiêKes  al  des  muni- 
tions; * 


■M* 


Et  pat  dteis  astêclMieet  (««)«  y«  4fs  «^  le 
|ett«irii«»t  «rit  eoalivniêÉieel  au  dWciûoas  du 
copseil.  (iYMd  «k  B^ttHm  ^çtd,} 
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La  délivrance  des  vivres  pour  la  notniriture 
des  troupes  de  toutes  armes  et  des  autres  ra- 
tionnaires. 

$  a.  Il  fixe  le  noinbre  des  ouvriers  à  em* 
ployer  atix  divers  travaux,  et  règle  les  tarifo 
de  solde. 

S  ^.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux, 
magasins,  chantiers,  ateliers,  et  tous  autres 
établissemens  publics. 

i6.  S  !*'•  Le-gotCVeroeur  exerce  une  haute 
surveillance^  sur  Ja  police  de  la  navigation. 

^  9.'  U  permet  ou  défend  auxbàtimens  ve- 
nant du  '  dehors  la  communication  avec  la 
terre. - 

^  3  (*].  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  or» 
dres  d'embargo. 

S  4'.  Il  aceînrde  les  permis  de  départ  aux 
navires*  marchands,  lorsqu'ils  ont  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  réglemens. 

$  5.11  commissionneles  capitaines  au  grand 
cabotage  et  les  maîtres  au  petit  cabotage, 
après  qu'il»  ont  satisfett  auk  dispositions  des 
ordonnances. 

$  6'(*^^  n  déUvre  les  actes  de  francisation, 
en  se  conformant  aux  ordonnancés  et  ins- 
tructions du  ministre  de  la  mariné. 

17.  S  x*'>£n  temps  de  guerre,  le  gouver- 
neur délivre  des  lettres  ob  marque,  ou  pro- 
roge la  durée  de  ceHes  qui  ont  été  délivrées 
en  Europe  et  par  les  gouverneurs  dés  autres 
bolonies  fraD^aôses,  en  se  conformant  aux 
dispositions  aes  lois  et  réglemens  sur  la 
course. 

Ç  3  (*).  Il  détermine  Tenvoi  des  bàtimens 
parlementaires ,  et  les  comraiteionne. 

18.  Les  ^^rises  conduites  dans  les  ports  ou 
sur  les  raoes  de  la  colonie  et  de  ses  dépen- 
dances sont  jugées,  sauf  rappel  en  France,  par 
une  commission  .composée  du  gouverneur,  de 
l'ordonnateur,  du  procureur  général,  du  con- 
trôleur colbkiial,  et  de  l'officier  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  le  plus  élevé  en. grade. 
Les  jugemens  de  cette  commission  sont  ren- 
dus dans  les  formes-et  de  la  manière  déter- 
minée par  les  lois  et  réglemens. 

Le  gouverneur  convoque  et  préside  cette 
commission. 

19  (**).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  an-  • 
née,  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  no- 
tre ministiiB  de  la  marine  : 

L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie 
pour  le  sefvîee  a. la  charge  de  la  métropole; 

Le  prmet  de  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses colomales; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature; 
*    L'état  des  approvisionnemeos  dont  l'envoi 
doit  être  effectué  par  la  métropole. 

aQ.  %  f*  {**)»  X^  mémoires,  plans  et  de- 
vis relatifs  aux  travaux  projetés^  sont  soumis' 
à  l*a|»probatif)n  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, lorsque  la  dépense  proposée  excède 
cinq  mille  francs,  et  qu'elle  doit  être  suppor- 
tée par  la  métropole,  ou  lorsque  cette  dé- 
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Sensé,  étant  à  la  charge  de  U  eolotiie,  accde 
ix  mille  francs. 

.  ^  2  (**).  Le  gouverneur  arrête  les  plaoset 
devis  relatife  aux  travaux  dont  la  dépemest 
inférieure  aux  sommes  fixé^  d-dessus. 

ai.  Le  gouverneur  pourvoit  à  rexécalin 
du  budget  arrêté  par  le  ministre  de  la  m- 
rine. 

22.  $  i«'  (**).  Il  émet  les  ordonnances  anp 
nueUes  de  contributions,  rend  les  rôles  exè» 
cutoires,  et  statue  suivies  demandes  en dégi» 
vement;  mab  il  ne  peut,  en  matière  de  t» 
tributions  indirectes,  accorder  ni  remise  1 
modération  de  droits. 

*  S  3  {**)'  Il  arrête  les  mercuriales  pour  h 
perception  des  droits  de  douanes. 

S  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recoorre* 
ment  des  contributions,  tient  la  main  î  ce 
que  les  rentrées  s'opèrent  ré^èrement, 
comme  aussi  à  ce  qu'il  île  soit  fait  aucanea» 
.  tre  perception  que  celles  qui  sont  autorisés 
par  les  ordonnances,  et  fait  poursuivre  la 
contrevenans. 

S  4.  n  se  fait  également  rendre  oonple 
des  contraventions  i|iix  ordonnances  et  i^h- 
mens  sur  les  contributions^  sur  les  doaaiKS 
et  sur  le  cominerce  étranger  ;  il  tient  la  ouii 
à  ce  que'les  poursuites  nécessaires  soient  ex» 
cées. 

23.  §  i«r  (*).  U  éinet  leioifonnancesmei- 
suelles  pour  la  répartition  des  fonds. 

S  2  {*^,  Il  aùtorbe,  dans  les  limites  dexf 
instructions,  le  tirage  des  traites  en  rembor 
sèment  des  avances  faites  par  le  trésor  de  Ii 
colonie  pour  le  service^à  la  charge  de  U  vt 
tropole. 

S  3.  U  se  f^it  rendre  compte  de  la  sitas* 
tion  des  différentes  caisses,  et  ordonne  too- 
tes  vérifications  extraordinaires  qulljogeot' 
cessaires. 

'  24  (*).  Le  gouverneur  arrête ,  chaque  u* 
née,  et  trwsmet  a  notre  ministre  de  la  oi- 
rine: 

Les  comptes  généraux  des  receltes  et  de 
dépenses  effectuées  pour  tous  les  services; 

Les  comptcji  d'application  en  nutlièrei  (< 
en  main-d'œyvre  ; 

Les  inveataives  généraux. 

a5. %!•*  (*>  Il  convoque  le  oonseU pa»*' 
de  la  colome  et  les  4:onBeils  municipaux  i<* 
fixe  la  durée  de  leurs  sessions. 

II. détermine  l'objet  des  déUbéraiaonsdes 
conseils  m^dpaùx,  et  celui  des  sesâ»^ 
extraordinaires  du  conseil  général. 

S  a  (**).  Il  prononce,  lorsqu'à  y  t.K*  p 
suspension  .*des  sessions  de. ces  coôseib)/^ 
charge  d'en  rendre  compte  à  notre  œrmstrt 
secrétaire  d'Étal  de  la  marine.' 

S  3  (**).  Il  approuiPe  et  rend  exécatonç 
les  budgets  dUs  recettes  et  dépenses  moniit 
pales,  C|t  les  projets  de  travaux  à  U  évf 
des  communes. 
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Il  arrête  définiliveBjÇjpt  et  transmct.au 
ministre  les  comptes  annuels  des  communes. 


a6.  S  i"(*).  Ilstatue^çap-des  dispositions 
générales,  sur  la  répartition,  dans  les  diffé- 


de  ces  noirs. 

§  a  (*).  If  ordonne,  lorsque  des  bénins 
extraordinaires  l'exigent^  des  réquisitions  de 
Doirs  et  de  charrois  ou  autres  nioyens  de 
transport 

Les  noirs  retfm  ne  peuvent  être  employés 
dans  des  quartiers  autres  que  eeux  auxquels 
ils  appartiennent,  ni  être  appelés  aux  cpo- 
ipies  aes  plantations  ou  des  récoltes»  hors  le 
ni  où  la  sûreté  de  la  oblonie  serait  mena* 


<!ee. 


17.  S  !•'.  Le  goureroeur  prend  connais- 
mt  de  rétat  et  des  besoins  de  Vagriculture, 
et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut  en  accroître  et 
en  améliorer  les  produits.      '   ^ 

§  à  (*).  U  distnbue  les  primes  et  encoura- 
gemens  accordés  ptir  le  GouYemen)ent.  - 

a8.  S  !•».  Il  veiUe  à  Tcxécution  des  ordon- 
nances et  réglemens  sur  le  régime  des  ç*îla- 
Tes,  et  ordonne  les  poursuites  contre  les  con- 

trevenans. 

S  2  (*).  Il  ^igpale  au  ministre  de  la  ma- 
rine, comme  d%nes  de  nos  grâces,  les  babitans 
qui  s'occupent  avec  le  plus  de  succès  de  ré- 
I«ndre  l'instruction  religieuse  j>armî  les  es- 
claves ,  qui  encouragent  et  facilitent  entre 
eux  les  unions  légitimes,  et  qui  pourvoient 
avec  le  plus  de  soin  à  la  nourriture,  à  Th^- 
billement  et  An  bien-étrè  de  leurs  ateliers. 

^9.  §  !•».  Le  gouverneur  tient  la  main  ,à 
l'exécution  dea  ordonnances  et  réglemens 
concernant  les  gens  de  couleur,  libres  et  af- 
franéis. 

S  a  (**).  H  donne,  en  se. conformant  aux 
règles  établies ,  les  permissions  pour  Tafiran- 
chissement  des  esclaves,  et  déhvre  des  titres 
de  liberté. 

3o.  §  i«r.  Ve  gouverneur  se  fait  rendre 
compte  des  mouvemens  du  «ommerce ,  et 
prend  les  mesures  qui  sont  en  son^pouvoir 
IK)Qr  en  encourager  les  opérations  et^en  favo- 
riser les  progrès. 

S  a  (**).  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exé- 
cution des  lois  et  ordonnances  qui  détermi- 
nent les  droits  et  privilèges  des  bâtimens  na- 
tionaux, et  ne  permet  l'admission,  dans  la 
colonie,  des  bâtimens  étrangers  ei  de  leurs 
cargaisons,  que  dans  les  limités  qui  lui  sont 
tracées  par  ses  instructions. 
S  3  (**).  Il  soumet  au  ministre  de  la  ma- 

rbe  les  demandes  ayant  pour  objet  rétsd}lis- 

Kment  des  sociçtés  anonymes.     .  .^ 
3i   (**).  Lfe  gouverneur  se  fait  rendre 

wmpte  de  l'éfat  des  approvisionnemens  gé- 

gèraux  de  la  colonie,  défend  ou  permet,  selon 
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qu'il  y  a  lieu,  l'exportation  des  grains,  légu- 
mes^bestiaux  et  autres  objets  de  subsistance, 
et  prend,  en  cas  de  disette,  des  mesures  pour 
leur  introduction. 

3a  (*).  Il  adresse  annuellement  au  dépar- 
tement de  la  marine  les  tableaux  statistiques 
de  la  population,  ceux  qui^sont  relatifs  à  l'a- 
griculture, ainsi  que  les  états  d'importation 
et  d'exportation. 

33.  §  i«»  (**).  Il  propose  au  ministre  les 
adqiiisitions  d'immeubles  pour  le  compte  de 
l'Etat  de  k  xîolonie',  et  les  éehanpès  de  pro- 

Îiriétés  publiques  ;  il  statue  définitivement  à 
'égard  aes  acquisitions  et  des  échanges  dNine 
valeur  au-dessous  de  trois  mille  francs,  et  en 
rend  compte  au  mînbtre. 

S  a  (**).  fl  lui  propose  également  les  con- 
cessions de  terrains,  et  les  aliénations  d'eni- 
El^cemens  vacaiis  ou  d'autres  propriétés  pu- 
liques  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  ser- 
vice. . . 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à' des  ven- 
tes ,  elles  se  font  avec  concurrence  et  publi- 

Aucune  portion  des  cinquante  pas  géomé- 
triques réservés  sur  le. littoral  ne  peut  être 
échangée  ni  aliénée. 

§  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient 
exercées  pour  la  révocation,  des  concessions 


et' pour  leur  retour  au  domaine  «lorsc^  les 
concessionnaires  n'ont  pas  remdl  leuiSbli- 
gâtions. 

34  (*).  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'admi- 
nistration àvL  curateur  aux  successions  vacan- 

les* 

35.  §  1",  Le  gouverneur  surveille  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l  instruction  publique. 

%  2  (**)^  Aucun  collège,  aucune  école  ou 
autre  institution  du  même  genre,  ne  peuvent 
être  fondés  sans  son  autorisation. 

§  3  (*);  Il  propose  au  ministre  les  candi- 
dats pour  les  courses  qui  sont  accordées  aux 
jeunes  colons  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  dans 
les  collèges  royaux  de  France  et  dans  les  inai- 
sons  royales  de  la  Légion-d*Honneur. 

36.  S  i»».  Le  gouverneur  veille  au  libre 
exercice  et  à  la  police  extérieure  du  culte,  et 
poui\oit  à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la  dignité 
convenable.  * 

§  a.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de 
Rome,  k  l'exception  de  ceux  de  la  pénitence- 
rie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colo- 
nie qu'avec  l'autorisation  du  gouverneur,  don- 
née d'après  nos  ordres.    ' 

37.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'au- 
cune congrégation  ou  communauté  religietise 
ne  s'établisse  dans  la  colonie,  et  n'y  reçoive 
des  novices,  sans  notre  autorisation  spéciale. 

38.  S  I*'  (**).  Le  gouverneur  accorde  les 
dispenses  de  mariage  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  i45  et  i64  du  Code  civil,  et  en  se 
conformant  aux  règles  prescrites  a  cet  égard. 
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^  9.  Il  ^  fait  rendre  compte  de  Tétat  des 
é^es  et  des  Ueixx  de  sépmtàre,  de  la  situa- 
tioo  des  fonds  des  fabriques  et  de  leur  enfploL 

S  3  (*).  n  propose  au  Gouvememeut  l'ac« 
ceptation  des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bien- 
faisance dont  la  valeur  est  au-dessus  de  mille 
francs. 

%  4  i**)'  n  autorise,  s'iîy  a  Bén,  faeeepta- 
tion  de  ceux  de  mille  francs'etautdessouft,  et 
en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

39.  ^  I*'.-  Le  i^venieur  pottrroit  à  1»  tf4> 
reté  et  à  la  traw^îllitede  fatoolâni*;  il  nanN 
tient  ses  babitans  dans  k  fidélité  et  ïoLëâf 
sance  «pi'ils  nous  doivent. 

S  airfotts  le»  faits  et  évènemens  4^  natve 
à  troubler  l'ordre  on  k  tnmqjuiïliCt  de^  k  s»* 
lonie  sont  ftaXéi  immediaHmit  k  m~  csn- 
naisssmce. 

40.  n  accorde  kftftttipen»^  coagévypii** 
mis  de  dâMurqnateat  el  dé  léjovy  a»  se 
conformant  aux  règles  établies; 

4x.  %  !•*  Ç^.  tM  goutemeur  .drdinttie  les 
mesàres  génerdes  rekftves  i  k  |iofice  sauf* 
taire,  tant  à  l'intérieur  qu^à  Vexterieur  à&h 
colonie. 

$  a  (*^).  à  preseiit  l^él^liilKanflst,  kk* 
vée  et  k  dcvée  des  quaraûfstine»,  et  des  eoi^ 
dons  sanitaires  ;  il  Sie  W  fieiix  éer  Hoaret. 

^  3.  Les  ofliciefi'  de  sâttté  et  pbnmaçtens 
non^âftaclicSx  aii  Service  IM^  peuvent  exei^cef 
danflk  colonie  <fu'eB  vertu  dameauttiiisaeiott 
délivrée  par  le  gouverneur,  et  qu'après  avok 
rempliles^  ffiimsiitér  ptwmriMs  fwm  wSod.^ 
umum  etf  L|liMeuBi 

4'3.  Le  gouverneur  veille  à  k  répresskm 
de  k  fttâutéksnxiifs^  et  oraAûlie  raiTéstafion 
des  bâtiitaen^  en  étM  de  ptévéntifm. 

43t.  $  i«n  nsun^flfe  Fusajge  de  ^  prette. 

S  a  (*),  Il  commissionne  les  unprûneursv 
donne  1^  autorisations  de  publier  ks  jour- 
naux ef  tes  révoque  en  cas  o^sbus^ 

%  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  JQgemen&4 
arrêts  et  actes  pubC^nar  autorité  de  jiMticey 
ne  peut  être  imprimé  dans  k  colonie  sana  sa 
permission. 

44r  S  i''-  lie  gouverneur  a  dians  ses  attiv 
butions  les  maures  de  baute  polica       | 

S  a.  ÏI  a  le  droit  dé  mander  devant  lui, 
lorsque  le  bien  du  service  .ou  k  bon  ordre 
fexige ,  tout  babîfant^  négociant  &m  autre  m^ 
dividu  qui  se  trouve  ^ans  retendue  dé  soa 
gouvernement. 

$  3.  n  écoute  et  reçoit  les  ptaintes  et  gHefs 
qui  lui  sont  adressés  individuellement  par  les 
Eabitans  de  k  colonie^  et  en  rend  compte 
exactement  an  ministre  de  k  mariae^ceaiffia 
a^ssi  des  mesures  qjull  a  prises  ptfuv^  poe* 
fer  remède. 

$  4.  Aucun  individu  blanc  ne  pent  éCre 
arrêté  par  mesure  de  bante  pelice  qiiie  tfur 
UQ  ordre  signé  dn*  gonviersetir. 
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Il  peut  interroger  k  'psévan»  d  doil  le 
faire*  remettre»  diAS'Ies'vingt-qqatreliâini, 
entre  les  mains  de  k  justice ,  sauf  le  cas  où  3 
e§t  procédé  contre  rai  extra  jn^daiiemeiii, 
eonfonnément  k  Fart.  ^4» 

$  5.  Le  goQvei'ueur  interdn  ou  cfissontles 
fennions  on  aflsethblées  qui  peuvent  troublef 
Fbrdre  public;  s'tfppose  aux  adresses  ooltec^ 
ves  et  autres  du  mâne  genre,  qjiél  qu'en  loit 
roblet,  et  rèpriNïe  tpnte  entreprise  <{q}  teod 
1  affaiblir  k  respect  dû  gipt  dépositaires  de 
Fauterité. 

CkMfnw  IT.  Ik#pi(i<ofai  éa  goumMif  re- 
ktheawi  k  FaïkÉriiiWilm  d»  k  jlict. 

45»  Ia  sMvemeiie  veiBa  à  k  kbrt  <l 
pKompte  digtribMtk»  de  k  jnslice,  et  leiià 
rendre  à  cet  égard,  par  le  procureur  gé&énlt 
d w  trnmptes  ptrinrtiyea  j  qo'it  transmet  au 
minvtir*  dft  k  ftottÔMb 

46u  II  a  entrée  à  k  cenv  Myak»  et  j  «^ 
cupe  le  fauteuii  du'  WéL  mw  faire  earn^ 
tXl»  «dMMM»  mhÂ».«*  poarttt 

connaitre  no»  99dm*  A  »  épiaient  eatoéi 
et  séance  a  k  cour  101»  do  la  rentrée  des  tri-  | 
bunaux.. 

L'exercice  ée  ce  droit  estkcnttatif.         | 

47.  S  I*'.  lî  hii  est  interdit  de  slmmiscer  , 
dans  Itt  affaires  mii  sont  de^k  eompéteBce 
du  tribunaux  »  et  qe  dtcr^mSiant  kiaociu  j 
dés  labitans  de  k  cobnîe  I  Foccasion  de 
feurs  oonteslàtions^soiC  ea  matière  cifik, 
soit  ea  matière  crimineUé. 

(i.  niui  est  ég^emeniîoieiçditdfe  s'opoo- 
ser  i  aucune  procédure  iMLe  ou  crimiaelk. 
*  48^ En mHîèfe  eiyik^ ilM  peoiampéekr 
ni  retarder  Vexécntion  des  iogemens  et  v- 
fèCs,  &  kqueDe  SL  est  tenil  de  prétet  maf 
fierté  forscfn'îl  en  est  reqius» 

49  (**).  En  matière  criminelle,  il  ordene 
m  cesMii  pm»  r«éo«lkii(  de  Vnrét  de 

k  einaeB  décida  qn'il  y  ft  iMU  ^  leoMHir  i 
notre,  clémence. 
$9  (*^  B  peut  kkv  «nrt^ir  aux  poa> 


<ki,knqw  nnseftMdUiitè«»ettnimeetf 
en  ntmuMm,  àk  ikiilgi  dfe»ieMiie  eet» 
au  ministre  de  k  marine. 

St.  1i  roiâ  exéetttoires  k»  jbf^qis  sdni- 
flJMrstff  prnMMieés  per  leceÂsènprifé,  eei^ 
IbrmétteAt  enx  diSMMSfieai  iiee  smîqbsIV 

$a.  S  i«^.  ïlt^fise  kir  àtito  à  fMnsmeBff 

Bôrs  de  la  eoÎQnié. 

Il  légalise  ég^l«BeilC|tt  âete^MaAK  d^ 
retranger» 

Sa. Use  hx%  remettre  et  a^&es^  an ^ 
nistre  de  k  marine  ks  doubtes  amnles  des 
actes  destinés  audépâC  deft^ntlas  ttirck- 
ves  oolonkk^^ 


/  •  •  -  •  «-J. 


gard  des  foncHonnaiftc  d  des  agena  da  G— 
vtrneowiitt' 

53.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du 
GouTernement  dans  la  ct>fonie  sont  soumis  à 
rautorilé  du  goiTemeiir.w  ' 

^4.  Son  aolorilé  sur  les  mlaislre s  do  la  r» 
ligion  s'exerce  canformémeih  aux  ordonaan- 
ces»  édits  et  déclarations  i  mais  .la  surveillaBco 
.  ipirituclle  el  la  disiâplMo  ecclés^tii|ae  ap- 
partiennent au  préfet  apostolique  ou  attire 
nrpérieor  ecclésiastiqyeu 

55.  II  exerce  une  liautè  surveillance  sur 
les  membres  de  Tordre  jucEciaire;  i>  a  le 
èflit  de  te#  mpimA  e ,  et  il  prononce  ftnrles 
nM  de  daeipsUfli,  eonfnraianeAf  aux  ordoi^ 
Duces. 

56.  S  !•'.  Les  cheft  d'ittdÉniaiBfntîèn  sont 
Mms  son  tattofiÊtt  immédiate.  H  leur  dcftme 
les  ordres  générsmi  reialils  aux  difléreiites 
parties  du  service. 

&  3#  h»  cte£s  d'admiipafenlieft  yeunrent 
iMbvidaeHnMH  Inl  Imr»  les  représentAtioai 
lopectneasea  on  le»  pn^oélioaa  ^o^  ja* 
ptulilei  an  bicm du  sefviee  :  le  gouverneur 
les  reçoit»  y  fût  droit  t»'i]¥  afie«,Ott  leur 
f ait  eonaitov  paor  teit  te  Mtiib  d»  SM  i«^ 
fui. 

57.  Le  gouverneur  maintient  ka  ckela 
d'adfliinistratioQ|  et  le  contiâleur  «Montai 
oans  les  attributions  qurleuir  sont  respecti- 
vement  canfévèes,  sana  ponvoir  lui-même 
mtrepiendre  syr  ces  attriwitioiiB»  ni  Icamo* 
difier. 

58  (*).  Il  proDonee  sur  les  différcnda  qui 
nettventVélever  entre  les  fonctionnaire»  de 
la  coloiiie  à  Foccasion  de  leur  rang;  ou  dm 
licun  prérogatives» 

5^  Aucun  fonctionnaire  puUîc  ou  agent 
salarié  ne  peut  contracter  mariage  dans  la 
coloaie  sans  l'autotisatîon  du  gouverneur,  i 
peioe  de  révocation.  ■ 

^\S  z^  C*)'  ^^  gouverneur  statue, oa 
conseil»  sur  rantorisation  i  donner  pour  la 
poursuite,  dans  la  colonie,  des  agens  ou  Gon* 
vttocmtnt  i^venus  de  crimes  ou  délits  com- 
nûi  dans  Fe^erciee  de  leurs  fondions, 

$  a  {**)*  Cette  aulorisatùm.  n*est  pas  nécea* 
saire  pour  commencer  Tinstructioii  dana  la 
cas  de  flagrant  délit;  maïs  la  mise  en  ju^e- 
ipent  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  rautoriaa» 
tioD  du  gouverneur»  donnée  en  conseS. 

iX  u  rend  compte  immédiatemenf  de» 
wdsions  ^i  ont  été  prises  à  notre  ministre 
«  h  marine,  qui  statue  sur  les  réclamationa 
ott  parties,  lorsque  les  poursuites  ou  l&mise 
ai  JQgemeiit  n'ont  point  été  autorisées. 

61.  ^  i^«  Aieun  emploi  nouveau  no  peail 
^ccrei  dans  kcolonio^uo  par  nofsoitfdio 
OQparcelitt  da  no|fenîni9tt«  da  1»  BMrâa^ 

S  a  (*)»  Le  gpweffQiattr^panrvoit  praviaoî- 
ittoeatt  ca  caa  tfar|feaBO«  et  en  sttcaafor* 
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Mit  aum  ré|^  du  aérnee,  au  VK^nees 
fiA  survienneot  dana  le»  enmbi»  qui  sont  à 
notre  noaùiiatiMi  ouèeettéd^nati^minH» 
taedolaaMiiae;  ^aia  û  no  peut  conférer 
aux  intérimairo»  le  ^rade'oQ  le  titre  de»  foi|«» 
tiona  qui  leur  SQttt  6onfiées« 
'  U  pleut  cependant,  en  lenqpa  de  gaerr»« 
donner  protisoiremeat  le»  crade»  on  tifares 
doi  emplois  vaeaiy«  ot  en  <&livrerlea  eom* 
missions  temponires* 

S  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les 
emplois  qui  ne  sont  pa»  à  notre  nomination 
ou  a  celle  dé  notre  ministre  ide  la  marino,  k 
la  réserve  de  ceux  des  agens.  inférieur»  qui 
sont  nommés  par  les  cheu  d'administration  » 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  aux  artidea.  yft, 

ix4»etiao,  S9- 

S  4*  H  révoque  Ou  destitue  les  agenanom- 
mâ  par  lui. 

Il  révoque  ou  destitue  épdemeiit  ceux 
nommés  par  les  chefs  d'administration ,  aprèa 
avoir  pris  l'avis  de  celui  de  ces  chefs  de  qui 
émane  la  nomination. 

04.  S  i^  O-  If  adresse  an.  ministre  les 
pnmositiod»  rebthe»  amt  retraite»,  d«mi« 
soldes  ou  pensioi^ 

S  91.^.  I!  pe^^  autoriser  le  paiatient 
ptovisoiret  mais  sduement  dans  le»  limites 
nétenmnées* 

•  63b  II  se  fait  ronwttre  tonale»  an»,  par  le» 
chefs  d*adminiatration,  les  chefs  de  eorp»  et 
le  conMleur  t  chacun  en  ee  qui  le  eoncemOf 
des  note»  sur  U  conduite  et  la  capacité  de» 
fonetionnaire»,  officiers  et  employés  de  tout 
frade*  Il  fût  parvenir  ees  note»  au  ministre 
de  la  marine,  avec  sea  ohaervations. 

U  lui  transmet  daa  rensei^iemens  de 
mèuM  nature  sur  les  che£i  d'administration  « 
aur  les  ehefis  de  corpsy  et  aur  le  contrôleur 
cohmiaL 

ÛuriTBS  TX.  Béa  rapporta  do  gpnverBear  «tcc 
tes  Goavememenf  étrangers. 

64*  %  <***  liO  gouvemeér  fonmiinique,  en 
e#  qui  tWMJBfne  kl  Guîane  fran^aiae,  Ovee  le» 
Gouverucimeni  du  continent  et  deè  île»  de 
l'Amérique. 

S  a  (*).  Il  n^Mie,  lOf^tifll  y  eatsncerlsé, 
et  dans  les  limites  de  ses  instructions,  toutes 
conventions  commerciafear  ou  autres;  mais  il 
ne  peut»  dans  aucun  cas»  lea  conclure  que 
sauf  notre  ratification» 

S  3  (*)•  II  traite  dea  cartels  d'échange^ 

CkAttram  fît.  Des  pouvoirs  da  gonteMeor  à 
régnhcl  de  fa  Ugîsbffea  eetenîafé. 

65*  S  t*'.  i;e  gouverneur  promulgue  les 
loi»»  ordoBBunceft»  arrêté»  et  rég|bemen»y  «t 
en  ordonna  l'enregistrement. 

S  »•  Lea  loi»  t  Qvdon^uuKe»  et  réflemena  de 
la  métropole  ne  peuvent  être  rendus  exécu- 


i^a 


66  (**).  Le  gouverneur  arrêta  en  conseil  les 
réglemens  d*adipimslrà^on  et.d^  police,  les 
d&ision^  et  inUiHiction^  réglei^entaires,  en 
exécution  des  ondonnariq^  et  êes  ordres  mi- 
BÎstérieb,  et  les  rend  exécutoires. 

Ces  réglemens,  décisîbiu  et,  instnicliops 
portent  la  fonnule  : 

«  Noos,  gouverneur  de<la  Ouiane  fran- 
«  çiise^,  de  l^vis  du  coDsejj  privé,  avons  ar^ 
«  rété  et  arrêtons  ce  qui  suit  » 

67  (*^.  Lorsque  le  gouverneur  joçe  «tile 
d^inlrèduire  dans  la  lépiiilation  coloniale  des 
modifications  ou  des  dispositions  nouvelles, 
il  prépare,  en  conseil ,  les  projets,  d'ordon- 
nancés royales,  et  les'trsupsmet  au  minière  de 
la  UMÙ'ine,  qui  lui  fait  connaître  nos  o^ifes. 

68  C).  Le  gouverneur  peut  faire  des  p^6- 
damatiojtis  Conformes  aux  lois  et  ordonnandes, 
et  pour  leur  exécution. 

Chapithx  YIII.  Des  pouvoirs  exiraocdinàires  do 

gouverneur. 

69.  Le|;oayemenr  exerce  en  conseil  jprivé, 
dans  la  forme  et  dans  les  limites  prescrites  au 
titre  y,  chapitre  III,  secti^  ^ v^  pouvoirs 
extraordinaires  qui  lui  sopR^dnférés  ci-après. 

70.  Le- gouverneur  pcR.modifier  ou  chaif- 
ger  les  dispositions  du  Di^dgèt  arrêté  pair  notre 
ministre  de. .la  marine,  lorsque  les  circons- 
tances extraordinaires ,  survenues  depuis  ren- 
voi dé  ce  budgçt ,  rendent  ces  modifications  où 
ces  changeinensindispensaiiles.  Toutefois,  çn 
aucun  cas,  la  somme  totale  allouée  par  le 
budget.ne  peut  être  dépassée,  si-ce  n'est -datis 
le  cas  d'urgence  absolue. 

71.  Les  projets  d*ordonnance&  qui,  aux 
termes  de  l^rhcle  67,  doivent  être  soumis  à 
notre  approbation,  peuvent  provisoirement 
être  rendus  exécutoires  par  le  gouverneur, 
lorsque  le  conseil  reconnaît  qu'il  y  a  néces- 
sité absolue,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  in- 
convéniens  à  attendre  notre  décision. 

Les  arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont  exécu- 
toires que  pendant  une  année  au  plus,  si  no- 
tre décision  n'est  p^s  connue  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Ils  portent  la  formule  suivante  : . 
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ment  exécutoires  que  pendant  ime  année  au 
plus.  . 

Us  portent -la  Fonnule  suivante':  * 


AUXrOKDU  ROI, 

«  Nous,  gQuverneur  de  la  Guiane  fran- 
«  çaise,  de  l'avis  du  conseil  prive,  avons  àr- 
«  rêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  pour  être  exé- 
«  cut,é  pendant  une  année,  à  moins  qu'il  n'en 
«  soit  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté.  » 

72.  Le  gouverneur  peut  même,  sans  s'ar- 
rêter à  l'avis  émis  par  lé  conseil  privé  sur  ces 
projets  d'ordonnanees ,  les  rendis  exécu- 
toires, lorsque  la  sûreté  de  la  colonie  l'exige, 
et  qu'il  y  aurait  un  danger  imminent  à  atten- 
dre nos  ordres. 

Les  arrêtés  qu'il  rend  alors  ne  sont  égale- 


AU  J^Ùfl  DU  ROI,   . 

«  Nous ,  gouve'Hieur  de  la  Guiabe  fhn* 
M  çaise,  le  consul  privé  entendu,  avons ar- 
«  rêté  et  arrêt09s  ce  qui  suit,  pour  être  exé- 
«  cuté  pendant  une  année,  à  moins  qu'il  n'en 
«  ^it  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté.  ■ 

Le  gouverneur  révoque  ces  arrêtés,  sans 
attendre  nos  ordres,  lorsque  les  circoostanoes 
qui  lès  ont  nécessités  ont  cessé. 

7  3. -Le  gouverneur  ne  peut  annuler  ou  mo- 
difier par  des  arrêtés. les  ordonnances  con- 
cemant: 

L'état  des  personnes ,  > 

La  législation  civife  et  criminelle. 

L'organisation  judiciaire  y 

Le  système  monétaire. 

74*  $  I V*  Dans  les  circonstances  graves,  et 
lorsque  le  bon  .ordre  ou  la  sûreté  de  la  colo- 
nie le  commande,  le  gouverneur  peut  pren- 
dre, i  l'égard  des  individus  de  condition  libre 
qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquil- 
lité ptS>lique,  les  lûesures  ci-après,  savoir: 

1°  L'excluHon  pure  et  simple  d'un  des 
canton^  de  la  colonie. 

a<*  La  mise  en  Surveillance  dans  ûn-canton 
déterminé. 

Ces  mesurei  ne  peuvent  être  prononcées 
que  pour  deux  années  au  plus  ;  pendant  ce 
temps,  les  individus  qui  en  sont  l'objet  ont  la 
faculté  de  s'absenterde  la  colonie. ' 

3<*  L'exclusion  de  la  colonie,  à  temps  oa 
illimitée. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  <{ae 
pour  des  actes:  tenoant  à  attaquer  le  régime 
constitutif  de  la  colonie.  ■ 

Les  individus  nés,  mariés  ou  propriétaires 
dans  la  colonie,  nç  pavent  en  être  exdos 
pour  plus  de  sept  années. 

A  regard  des  autres,  l'exdusion  peut  être 
illimitée.  ' 

§  a.  Les  individus  qui,  pendant  ladarée 
de  leur  exclusion,  rentreraient  dans  la  colo- 
nie, et 'ceux  qui  se  soustrairaient  à  la  siu^ 
veillance  déterminée  par.  le  paragraphe  m 
précède,'  seront  jugés,  pour  ce  fait,  par  lo 
tribunaux  ordinaires.    ' 

75.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  poor 


ser  le  propriétaire;  sans  que  l'indemnité 
puisse  excéder  celle  qui  est  fixée  par.lesré* 
^mêns  .  pour  les    noirs  j^astidés,  et  sans 

Qu'elle  puisse  être  acquise  pbur  l'esdaTe  in* 
rme  ou  âgé  de  plus  de  soixante  ans. 
76.  Le  couvemeur  peut  refuser  aux  ind/w- 
dus  signalés  par  leur  mauvaise  conduite  k 
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droit  de  «tenir  des  boutiques,  échoppes  ou 

cantines. 

77.  L$  gourerneur  ueut  refuser  Tadmis* 
siondans  la  colonie  aés  individus^ dont  la 
présence  y  est  jugée  dangereuse. 

78.  S  z*V  Dans  le  cos'où  un  fonctionnaire 
civil  ou. militaire,  nommé<par  nolis  ou  par 
no^  ministre  delà  marine,  aurait  tenu  une 
conduite  teUement  répréliensible  qu*il  ne 
pût  être  maintenu  dans  Texercic^  de  »es 
fonctions ,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si  une 
procédure  régulière  offrait  de  grades  incon* 
véniens,  le  gouiremeur  peut  prononcer  la 
8i|spension  de  ce  fonctionnaire ,  jusqu'à  ce 
que  notre  ministre  de  la  marine  lui  ai  fait 
connaître  nos  ordres. 

S  a.  Toutefois ,  à^l'égard  des  chef»  d'admi- 
nistration, du  contrôleur,  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire  et  des  corps  qui  seraient 
dans  le  cas  prévu  à-dessus,  le  gouverneur, 
ayant  de  proposer  au  conseil  aucune  mesure 
à  leur  égard  y  doit  leur  faire  connaître  les 
griefs  existans  Contre  eux,  et  leur  offrir  le^ 
moyens  de  passer  en  'franco  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  ministre  de 
la  marine.  Leur  suspension  ne  peut  être 
prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont  refusés  à 
profiter  de  cette  faculté. 

Il  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont 
été  suspendus ,  de  démander  au  gouverneur 
un  passage  pour  France  aux  frais  du  Gou- 
vernement. Il  ne  peut  leur  être  refusé. 

S  3.  Le  gouverneur  fait  connaître,  par 
écrit,  au  fonctionnaire  Suspendu ,  les  motifs 
de  la  décision  prise  à  son  égard. 

S  4.  Il  peut  lui  interdite  la  résidence  du 
chef-lieu ,  ou  lui  assigner  le  canton  de  la  co« 
lonie  dans  lequel  il  doit  résider  pendant  le 
temps  de  sa  suspension. 

S  5.  La  suspension  ne  peut  entraîner  la 
privation  de  plus  de  moitié  du  traitement. 

,79-  S  <*'•  Lo  gouverneur  rend  compte  im- 
médiatement au  ministre  de  la  marine  des 
mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs extraordinaires,  et  lui  en  adresse  toutes 
lespiecesjustificativ.es,  afin  qu'il,  y  soit  statué 
définitivement. 

S  a.  Les  individus  de  condition  libre  aux- 
quels les  mesures  autorisées  par  le  présent 
chapitre  auront  été  appliquées,  pourront, 
dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  de  notre 
ministre  de  la  marine,  à  l'effet  d'obtenir  de 
nous  qu'elles  soient  rapportées  ou  modifiées. 

80.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des 
i&esures  à  pendre  en  vertu  des  pouvoirs 
^traoi^inaires  qui  lui.  sont  conférés;  il  en 
est  personliellement  resp0n9able,  nonobstant 
hi  partiâpation  du  conseil  privé  à  ses  actes. 

Cbafitu  IX.  De  la  responsabilité  du  gouyerr 

ii«iir. 


suivi  powr  trahison,  conoiusioi  l ,  abus  iVau- 
torité,  ou  déSpbéissance  à  nos  idrdresJ 

S  a.  Toutefois,  en  ce'  <|ui  «on  .cerne  l'admi- 
nistration de  la  colome„iliie|>t  sut,  sauf  l'ex- 
ception portée  eni'artide  ^i,-  é  itre  reditfdié 
que  pour  les  mesures  qu'il  a  prisescontre 
l'avis  du  ton^eil  privé'i  d^  le  cas- où  ce  con-> 
seil  doit  être  consulté ,  pour  celles  ^u'il  a 
prise^ott  refusé  de  prendre  en  o  pposition  au& 
rep^sentationS  ou  aux  propoait  ions  des  clîe& 
d!a(Hninistration. 

8a.  S  X*'.  Soit  que  les  poursu  ites  aient  lieii 
à  la<requête<lu  Gouvemeinent ,  soit  qu'elles 
s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  Mité*- 
ressée,  il  y  est  procédé  conCormément.au^ 
règles  prescrites  en.  France  à  regard  des 
agens  diu  Gouvernement. 

§  a.  Dans  le  cas  où  le  gou*7emeOr  est  re- 
cherché pour  dépenses  indûoaent  ordonnées 
en  deniers,  matières  ou  main-d'œuvre^  il  y 
est  procédé  administrativement. 

83.  $  ï*'.  Le  gouvenleur  ne  pieut,  pouf  que^ 
.que  cause  -que  ce  soit,  être  ni  ai^tioxtné  sa 
poursuivi  daas  la  colonie  pen«iant  l'exerdee 
de  Ses  fonctions. 

§  a.  Toute  action  dirigée  «îontre  lui  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  France,  sui- 
vant .les. formes  prescrites  par  les  lois  de  la  , 
m#^pole. 

S  3.  Aucun  acte,  aucun  jugement,  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  couture'  le  gouver- 
neur dans  la  colonie. 

Chapitbc  X.  Dispositions  diverses  relatives  aa 
gooTCrnéor. 

84.  Le  gouverneur  visite,  chaque  jumée, 
une  partie  des  quartiers  de  la  colonie,  li  as- 
semble et  inspecte  les  milices,  réunit  Ira  con- 
seils municipaux  et  ceux  des  fabriques ,  pour 
connaitfe  les  besoins  des  communes  ai  ceux, 
du  culte,  il  exaiUine  l'état  des  travaux  entre- 
pris ,  celui  des  routes ,  ponts ,  embajftadère» 
et  ouvrages  dé  défense.  Il  prend  connaissance 
de  tout  c^  qui  intéresse  l'agriculture  et  le 
commerce,  et  informe  le  ministre  de  la  ma- 
rine du  résultat  de  ses  tournées. 

.85.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année, 
au  ministrede  la  marine,  un  mémoire  sur  la 
situation  intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses 
relations  à  l'extérieur  ;  il  y  rend  un  compte 
général  de  toutes  les  parties  de  l'administr»- 
lion  qui  lui  est  confiée,  sigUate  les  abus  à  ré- 
former Tfait  connaître  les  améliorations  qui  se 
sont  opérées  dans  l'année ,  et  propose  ses  vues 
sûr  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de 
'  notre  service  ou  tendre  à  la  prospérité  de  la 
colonie. 

86.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la  du- 
rée de  ses  fonctions,  acquérir  des  propriétés 
foncières  ni  contracter  mariage  dans  la  colo- 
nie, sans  notre  autorisation. 

87.  §  i*f.  Lorsque  noiis  jugeons  couve- 
rt' S  I*'.  Le  gouverneur  peUt  être  pour-     nable  de  tappeler  le  gouverneur  ^  ses  pouvoirs 
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«eçsent  aussitôt  après  ledébaraacnieiit  de 
son  suocerfie  or.  '        .    . 

S  2*  Le  jg  ouverneur  remplacé  feit  pecon- 
luutreulinief  Iktementsbn  successeur,  en  pré- 
saw*  des  an  lorités  du  cheMjen  de  la  colonie. 

S  3.  n  lui  i^emét  u»  mémoire  détaillé  fai. 
sant  ^tin^it  re  les  opérations  commencées  on 
I^rojeRes  pemdantson  administration,  et  la 
situation  de  i  différentespartiés  du  service. 

$  4.  Il  lu  l  fonmit,  par  écrit,  des  rensei- 
gnenaens  su  r  tous  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  G.&uvernement  dans  la  colonie. 

S  ^.  î\  lui  remet,  en  outre ,  sur  inventaire, 
ses  registres  de  correspondance  et  toutes  les 
lettres  et  piè<;és  officielles  relatives  à  son  ad- 
ministration, sans  pouvoir  en  retirer  aucune, 
a  1  exception  de  ses  registres  de  correspon- 
dance confidei  atielle  et  secrète. 

SB.  S  i«.  ]Èa  cas  de  mort,  d'absence  ou 
autre  empecJ  lemeat ,  et  lorsque  nous  nV 
avons  pas  çciurvu  d'avance,  Itf  gouverneur 
est  remplace  provisoirement  par  l'ordonna- 
teur, et  au  défaut  de  celui-ci^  par  le  diréo^ 
teur  de  1  adman^stration  intérieure.  ' 
.  S  a-  Si,  pimdant  l'intérim,  la  sûreté  inté- 
neure'et  extcaneurc  de  ille  est  menacée,  les 
moqvemens  de  troupes,  ceux  des  bâlimens 
de  guerre  at  taches  au  service  de  la  ColAie 
et  toutes  les  mesnres  miHtaijpes,  sontXil 
dees  «în  con^d  de  défense. 

ï'iTBB  ill.  Des  chefs  d'administration. 

ChÂpitbb  I".  De  Vordonnaùur. 

fwttum  ire.  Des  «itfibulMms  d«  fordoii.aieur. 

85.  tJn  officier  de  l'administration  de  la 
marine,  remplissant  les  fonctions  d'ordonna- 
teur, est  charçé,  isous  les  ordres  du  gouver- 
neur, de  Tadministration  de  la  marine ,  de  la 
guerre  et  du  trésor,  de  la  direction  supé- 
rieure des  travaux  de  toute  nature  (à  Texcep- 
tion  de  ceux  des  ponts,  des  routes  et  des 
travattx  à  la  charge  des  communes),  et  de  la 
comptabiute  générale  pour  tous  les  services. 

9f  b  iCes  attribiitilms  comprennent  : 
1  ^  ^'''  ^  approvisionnemens,  la  recette, 
la  garde,  la  conservation  et  la  dépense  des 
vivre»,  matières  et  mnnitions  de  toute  na- 
ture, d  estinés  pour  tons  les  services  ; 

%^^  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres 
muiutâons  ou  approvisionnemens  dîveni  des' 
magasins  de  la  colonie; 

S  3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ou- 
vrage» et  approvisionnemens  pour  tous  les 
services ,  les  ventes  des  magasins ,  l'établisse- 
nient  deà  cahiers  des  charges,  k  réception 
oea  maUeres  et  cella  de  tous  Içs  ouvrages 
la  convocation  des  commissions  de  recettes;  ' 
S  4- La  construckioa  et  l'entretien  des  ou- 
nages.foiidas  à  la  mer»  des  fortifications  et 
Mna  travaux  nilitnres,  des  bàtiftetti  ci- 
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▼ils,  à  l'exeeption  de  ceuaipii  apnnieiMinu 
aux  communes  ; 

S  5.  La  construetion,  la  refonte,  le  ra- 
doub, Tarmement  des  bâtîmens  flottansi^ 
fectés  au  service  de  la  colonie,  l'entretien  et 
la  réparation  de  ees  bâtimens,  et  de  ceux  qui 
«ont  en  station  ou  en  mission; 
,%Q,  Les  mouvemens  des  ports ,  la  g^e  et 
la  conservation  des  bâtimens  désarma; 

S  7. 1«  proposition  des  instructions  à  don- 
ner aux  bâtimens  de  mer,  pataches  de 
douanes  et  autres  embarcations  attachée  au 
service  de  la  colonie,  et  destinées  aux  trans- 
ports, à  la  police  des  côtes  et  rades ,  à  la  ré- 
pression de  la  îraite  des  noirs  et  dti  commcree 
interlope; 

S  8.  Vétablissement,  l'entretien  et  la  lur- 
veillance  des  signaux,  Vigies  et  phares; 

S. 9-  I^a  comptabilité,  tant  en  matières  qu'en 
deniers,  des  bâtimens  armés;  la  revue,  la 
subsistance  et  la  sojde  de  leurs  éauipages; 

$•'10.  L'administration  et  la  police  deshô- 
pitaut  militaires,  chantier»  et  ateliers,  ma- 
gasins, prisons  militaires,  casernes,  lazareti, 
et  autres  établissemens  dépendans  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre; 

S  II-  La^  direction  et  ladministratiçu  de 
l'impriQierie  du  Gouvernement  ; 

.  ^  r  ?'  ^  police  administrative  et  la  compta- 
bilité intérieure  des  corps  ; 

S  i3.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance, 
les  masses  et  indemnités,  les  fournitures  de 
casernement  et  autres  dépenses  relatives  aux 
troupes  de  toutes  armes; 

S  14.  La  sutisistance,  l'entretien  et  le  paie- 
ment des  prisoiisiers  de  guerre  ; 

S  i5.  Le  paiement  des  ministres  du  culte, 
des  officiers  judiciaires,  civils  et  militaires, 
et  généralement  de  tous  les  agena  entretenus 
et  non  entretenus  employés  au  service  de  la 
colonie; 

S  i£».  La  tenue  des  matricules  etlVferma- 
tion  des  états  de  services  des  fonctionnaires 
et  employés  de  la  colonie; 

$17.  L'inscription  maritime,  la  levée,  la 
repartition,  le  congédiement  et  le  paiement 
des  marins  et  des  ouvrier  dassés,  la  police 
d^  gens  de  mer  ; 

S  18,  Le  paiement  des  salaires  des  ouvrien 
civils,  libres  ou  esclaves,  employés  sur  ks 
travaux  de  la  colonie  ;  l'appel  de  ceux  qoi 
dépendent  d&  son  service; 

S  19.  La  subsistaqce  des  noirs  de  réquisi- 
tion ,  la  direction  et  la  surveillance  de  oeux 
qui  aonjt  affectés  auni  travaux  qu'il  dirig?; 

%  10.  L'administration,  la  police,  la  vii- 
aistance,  l'entretien  et  l'habillement  desnoirs 
de  la  colonie^  les  gra^fications  et  encours- 
gemens  à  leur  donner;  leur  répartition  en- 
tre les  divers  services;  la  direction  et  la 
anrreillBnei  tpéciala  dé  ceux  attachés  aux 


traVaai  <t  aux  élibliiaeaielit  qui  sont  dans 
sflt  atlribndoia; 

$  ai.  L»  police  de  la  naYifâtioii  et  des  p^ 
ches  maritimei;  eelle  des  port^  e|  rades;  la 
snrveillaiice  des  pilotes;  Texécititioii  dès  ta- 
ri^ et  réglemens  oonceriiant  les  droiti  de  pi- 
lota^ cld*aBcni^; 

$  39.  La  txMBuea»  à  Iùm  sabir,  ettafomé- 
awDt  au  enknuuoioMy  «b  malins  qpi  se 
présentent  pow  ,^fT%  vé^  eapUamer  a« 
grand  cabotage  on  ■uitret  au  pautcabola^  ; 
l'expédition  de  lenrs  oonmissiODs  ; 

S  aS.  L*admmistratioa  «t  la  .poliee  Mii»> 
taire,  en  ce  oui  eboeeme  les  bètiniens  qui  ar- 
rivent du  delion  et  les  embareations  de  mer 
ippaitcnant  à  la  eokmie;  le  TÎsa  des  pateii« 
tes  de  santé  ;  - 

$  a4.  Le  eomatabfllité  générale  des  maga- 
iBs,  tant  posr  le  service  à  kr  ckarg^  de  la 
oétropole  qne  pour  celui  à  la  charge  de  k 
flBkmie; 

S  a5.  La  régularisation  des  piéeee  portant 
recette  ou  dépcnae  de  matières; 

S  96.  La  sdryeillance  et  la  vériioation  de 
ia  eemptalûlité  en  matièraa  et  en  main-d'oe»» 
Tre,  et  des  comptes  d'application  des  diree* 
tiens  d'arlitterie  et  du  génie  des  ponls-et- 
chaossées,  du  port,  et  des  antres  senriees 
coosommatetvs;  '    . 

S  97.  L^établissement  annuel  des  oemplM 
généraia  de  fonds  et  matières,  des  invefti 
taires  de  masasins,  des  bAtimens  et  établi»» 
semens  pid)lios  amiartenant  an  Eoi  et  à  la 
colonie ,  el  des  bAtunens  de  mer  et  embarca- 
tions attadiés  au  scryioe  loeal;  ' 

S  9&  La  comptabilité  eénéraledes  fonds; 

S  29.  La  Uquidalâon  oEes  déocasea  relati* 
ves  au  service  à  la  charee  de  U  oolonie  on 
<^b  Baétropole ;  la  jréguEarisation  des  pièces 

deooflaptabuité; 
S  3o.  Lesprojets  de  réptrtitioni  mcnsueUei 

de  fonds; 

S  3 1.  L*ordoniumef)nieat  des  dépensée  pavr 
tieUes  sur  les  crédits  ouvertis  mensuellenient 
par  le  gouTcsrifeur  ;' 

S  3a,  Les  âeinand^  de  crédits  supplémen- 
taires ,  à  re£fet  de  pourvoir  aia  dépenses  Okr' 
tiaordinaires  qui  n'ont  point  été  oon^rises 
dans  les  ordonnances  mensuelles  de  réparti- 
tion; 

S  ^3.  La  comittabilité  des  avances,  rem- 
boursables par  la  métropole  ; 

S  34.  Les  traites  à  fournir  en  rembourse- 
aient  de  ces  avances; 

,  S  35.  La  surveillance»  llnspection  et  la  vé- 
rification de  la  comptabilité  du  trésorier  et 
de  ses  préposés; 

S  36.  La  surveillance  des  versemenspério- 
^es  à  faire  au  Trésor  par  les.agens  dn.ser- 
vice  des  finances; 

$  37.  Les  vèificatîons  orcKnaires  et  extra- 
^B&iaires  d^  caisses  de  tous  les  comptables 
^lacdonie; 
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$  38.  L'admiAisirptimi  do  k  t«iâw  des  in- 
valides, des  gens-  do  mer  el  di^s  prisea,  1a^ 
suryeillanoe  spéciale  de  cette  caiive; 

S  39.  Le  travail  relatif  tnx  propopitioaa 
des  retraites,  domi^ioldes  on  peiuions  aux 
ayant-droit,  eonformémeat  anxctfdonnanees; 

S '40.  la  vente>  la  liquidation  et  la  r^ar- 
titioB  des  prises; 

$41.  Les  bris  et  naufrages,  les  ép  a^cs  de 


$  43«  I>  projet  annuel  des  dépenses  àftdie 
dans  la 'colonie  pour  le  service  à  la  cbarge  die 
là  métropole; 

S  43.  Ija  rédaction  du  projet  de  budiget  re- 
latif à  son  administration  : 

S  44.  Ia  réunion  des  projets  de  .'budgets 
partiels,  mèeeset  doçtunens  à  Tapprù,  four- 
nis par.  tes  autres  chefs  â'admmfstntion, 
pour  les  recettes  et  les  dépenses  à  !!la  charee 
do  la  eolonio,  et  4a  lannation  du  projet  de 
budget  général  de  la  /colonie  ; 

$  4^  L'exposé  de  la  situation  étt  son  sek-- 
vice,  qui  doit  être  présolMé  Amuêllement  au 
conseil  généraL 

SiÇTioa  II.  Des  rapports  i^  rordonoa-teur  avec 
le  gouTemeor. 

91.  $  i«*.  L'ordoonatenr  prend  les  ordres 
généraux  du  gouverneur  sur  toutes  les  par* 
tîis  du  serriee  qtpi  Icii  est  confié,  d^irige  et 
surveille  leur  exécution,  en  se  conformant 
EUX  lois,  orionnaneei,  réglemens  nt  déci- 
sions ministérielles,  et  rend  compte  nu  çou^t 
vemenr  périodiquement,  et  tomes  les  lois 
qu'il  l'exige,  dcp  actei  et  des  résultats  deeon 
administration. 

S  a.  H  rinforme  immédiatement  de  tous 
les  cas  extraordinaires  et  oiroonstanees  im- 
préivues  qui  intéressent  son  service. 

9a.  $  !••.  L'ordonnàteor  travaille  et  eor* 
respond  seul  avec  le  gouverneur  sur  les  ma- 
tières de  ses  àttributioQS^ 

$  a.  Seul  il  re^t  et  transmet  ses  ordres 
ma  tout  ce  qiH  est  ridotif  au  semœ  qu'il  di- 
rige. 

$  8. 11  représentean  gonvemoiir,  tootei  les 
fois  qu'il  en  est  requis,  les  registres  des  o» 
ûeeB  qu'il  a  donnés  et  de  «a  correspondance 
officielle. 

*  $  4.  Il  porte  à  la  connaissanoe  du  gonvei^ 
neur,  sans  attendre  ses  ordres,  les  rapports 
qui  lui  sont  faits  par  ^es  subovdennésL  sur  les 
ebus  à  réformer  et  lés  améliorations  a  intro- 
duire dans  les  parties  du  service  qm  leur  sont 
confiées.  •  * 

93.  S  i«'.*  Il  la  la  présentation  des  'lamdi» 
dats  aux  places  vaeantes  dans  son  adminia- 
tration  ({ui  sont  à  la  nomination  provisoire 
ou  définitive  du  gouverneur. 

S  a.  n  propose,  »'il  j  a  lieu,  la  suspension, 
la  révocation  ou  la  destitution  des  employés 
sousées  ordres,  et  dont  ia  nomination  émane 
du  gouverneur. 
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•94.  Il  préptf  ré  et  pr6pMe,  en'  ce  qui 
oBtae  l'admiOcistratioii  qa*il  dirige  : 

La  corresf  londance  géaérale  du  gouver- 
aiear  avec  U:  ministre  ne  là  marine  et  ftTec 
les  Gouvem  emenis  étrangers;.  ^ 

Les  ordrtj» généraux  de  service, 
.  JEt  tous  a  utresiravauxde  même  nature  dont 
le^ouverrieiv  jûce  à  propos  de  le  /charger. 

Si  tieo'i  enreeistrement  de  la  correspjon- 
danoe  gé  nérale  du  gouverneur  relative  à  son 
service. 

Sbctio!/  tll.  Des  rappoiis  de  l'ordonnateur  avae 
Jes  fotnctionnaircs  et  les  agçni  di)  Gqaverne- 
xneiit. 

95.  L^oriomiateur  a  sous  ses  ordres^: 
Xes  ofEiciers  et  employés  de  l'administra* 
H/m  de  lir  marine  ; 

Les  ganle-magasins  de  tous  les  services  ; 
jLes  méd  eciâs»  chirurgiens  et  pharmaciens 
4e  la  mari  ne; 

XiBs  ingénieurs  «itils; 
Les  officiers  dii  port  ; 
Le  tréso  rîer  de  la  colonie  ^t  des  ii^valides , 
£t  les  autres  ageo^  civils  entretenus  ou  non 
«nlretenas,  qui ,  par  la  nature  de  leurs  îonc- 
tions ,  déi  rendent  de  son  service. 

.06.  Il  cionne  des  ordres  ou  adresse  des  ré- 
tfmMttÎMiJt  f  eu  ce  qui  concerne  son  service: 

Ans  officiers  commandant  les  bàtiinens  at- 
tachés à  la  colonie; 

Aux  «fificiers  chargés  dtt  directions  de 
J^artillerieet  du  génie  ; 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales  ; 
A  la  gendarmerie ,  ou  aui^  troupes  qui  en 
ifontle  iervice; 

A  tous  les  comptables. 
97.  Il  correspond  avec  tous  les  fonVstion- 
naires  et  les  agens  du  Gouvernement  dans  la 
colonie ,  et  les  requiert,  au  besoin,  de  con- 
courir au  bien  du  service  qu*il  dirige. 

08.  S  X*'.  n  nomme  direeteiâent  les  agens 
qui  relèvent  de  son  administration,  et  dont 
la  solde,  jointe»  aux  autres  allocations,  n'ex- 
cède pas  quinze  cents  francs  par  an. 

S  9*  Il  les  révoque. ou  les  destitue,  après 
«voirprisT-ordre  du  gouverneur.    . 

99.  Il  pourvoit  à  Texpédition  dés  commis- 
sions prorisoires  ou  définitives,  des  congés  et 
•des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gou- 
'vemeur,  et  qui  «ont  relatifs  aux  agens  placés 
;60us  ses  ordres,  ou  à  tous  officiers  civils  et 
militaires  dépendant  des  départemens  de  la 
marine  ou  de  la  guerre.  H  U»  contre-signe. 

1.1  pourvoit  à  Tenregistrement  des  brevets, 
«oMnittions,  congés  et  ordres  de  service  re- 
latifs i  Ions  les  fonctionnaire^  et  agens  quel- 
conques employés  de  la  colonie. 

S«CTi«»>  IV.  Dispositions  diverses  rèlatÎTes  l 
,  l'ordonnateuT* 

ioo«  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil 
privé. 


»7  AOUT  t8i8« 

xoc.  Il  prépare  et  soumet  an  eoiiMil,dV 
près  les  ordres  du  gouverneur»  en  oe  tpii  eit 
rektif  au  service  àu'il  dirige  :  •      • 

f^  Lès  projjBls  d'ordounances ,  d'arrêtés  et 
deréglemens^ 

%•  Les  rapports  concernant  : 

Les  plans,  devis  et  comptes  des^travaia; 

Les  questions  douteuses .  que  présente  l'ap- 
plication des  ordonnanoes,  irrw  et  xh^ 
meiA  en  i^ère  adfninis^aitive  ; 

Les  a^aîres  contentieuses  ; 

Les  mesures  a  prendre  à  l'égard  des  (onc- 
tiqnnaires  on  emplc^és  sous  ses  ordres,  dans 
les  cas  prévus  pàr4es  articles  60  et  78; 

Les  contestations  entre  les  fonctionnûra 
publics  à  l'Occasion  de  leurs  attributioas, 
rangs  et  prérogatives  ; 

Enfin  les  antres  affiires  qui  sont  dansMs 
attributions  et  qui  doivent  être  portées  tu 
ooBsèiL 

loa.  Il  contre-signe  les  arrêtés,  réglenens, 
ordreis  généraux  de  serrice,  décisions  dneso' 
vemeur  en  conseil,  et  autres' actes  dePao-  • 
torité  locale  qtii  ont  rapport  ^  son  admi- 
nistration, et  veille  à  ieiur  enregistremeot 
partout  où  besoin  est 

iq3*  s  I*'.  L'ordonnateur  est  pencm- 
nellement  responsable  de  tous  les  actes  de 
son  adnllnistration ,  hors  les  cas  où  il  jostifit: 
soit  avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  da 
gouverneur,  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  ordres, 
des  représentations  qui  n'ont  pas  ét^  ac- 
cueillies ,  soit  avoir  proposé  au  gouveroenr 
des  mesures  qu^n'ont  pas  été  adoptées. 

S  a.  Les  dispositions  ^u  $  z*'  de  raut  Si 
et  du  S  a- de  rartide  8a,  sur  la  responsabi* 
lité  du  gouverneur,  sont  commîmes  à  l'or- 
donnateur. 

T04.  $  X*'.  il  adresse  au  ministre  de  b 
marine  copie  des  représentations  et  des  pro- 
positions qu'il  a  été  dans  le  cas  de  faire  au 
gouvemeur^orsqu'elles  ont  été  écartées,  aiasi 
que  de  la  décision  intervenue. 

S  a.  Il  lui  adresseégalement,  par  l'inte^ 
médiaire  du  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  compte  moral  et  raisonné  de  la 
situation  du  seevice  dont  il  est  chargé. 

$  3.  Il  a  la  correspondance. avec  le  dire^ 
teur  des  colonies,  pour  les  renseignemens à 
demander  ou  à  transmettre  en  ce  qui  cou- 
'cerne  son  service. 

zo5^  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplaoé 
dans  sek  fonctions,  il  est  tenu  de  remettrei 
son  successeur,  pour  ce  qui  regarde  son  ao* 
ministration,  les  pièces  et  documens  de  la  tf' 
ture  de  ceux  qui  sont  mentionnés  i  l'art  S;* 
106.  S  !•».  En  cas  de  mort  ,  d'absesçe» 
ou  de  tout  autre  empêchement  <pii  oblific 
l'ordonnateur  à  cesser  son  service,  il  est  rem- 
placé par  le  contrôleur  coloniad. 

S  a  (*).  S*il  n'est  empêché  que  momeoU* 
nément,  il  est  suppléé  par  Forficier  d'admi* 


CHARLBS  Z.  *~ 

nistration  de  la.  marine  4e  plua  élevé  en 
grade;  à  grade  égal,  le  dioix  appartient  au 
goav^rneur. 

Chapitbi  n.  Da  direateur  de  radminûlratioB 
int^rieàre. 

Section  F'.  Des  oUributions  du  directeur.  . 

107.  Le  directeur  est  cbargé ,  sous  les  or- 
dres du  eouverneur,  de  Fi^minislration  in* 
térieure  de  la  co)oni%de  la  police  générale, 
et  de  radministration  des  contributions  di- 
rectes  et  indirectes. 

iq8.  Ces  àttributions'comprennent  : 

S  I*'.  La  direction  et  la  surxeîll^iuce  de 
Tadministi^tion  des  comlnunes,  la  proposi- 
tion des  ordres  dé^  convocation  des  conseils 
municipaux  et  celle  des  matières  sur  lesquel- 
les ils  doivent  délibérer;  '  ' 

S  a.  L'examen  des  projets  ^e  "budgets 
présentés  par  les  communes  ;  la  surveillance 
de  remploi  des  ftads  communaux  ;  la  vérifi- 
cation des  comptes  j  relatifs  ;  la  surveillance 
des  receveurs  municipaux  et  la  vérifioation 
de  leurs  caisses;  .. 

S  3.  I^  propositions  relatives  aux  acquisi- 
tions, ventes,  locations,  échanges  et  parta- 
ges des  biens  communaux; 

S  4.  V^  surveillance  dé  l'administration 
des  noirs'  appartenant  aux  communes  ; 

S  5.  Celle  relative  à  la  construction,  la  ré- 
paration et  Tentretien  des  bâtimens  et  che- 
mins communaux,  et  à  la  voirie  municipale; 

S  6.  La.c;onstruction,  la  réparation  etTen- 
tretien  déS  gi^andes  roUteS ,  canaux ,  digues , 
]^nt»,  foniaines,  et  tous  autres  travaux  d'u- 
tilité puJnique  qui  dépenilent  de  la  grande 
voirie;  •   •     -     '    . 

S  7.  Les  propositions  relatives  à  Touver- 
ttire,  an  redressement  et  à  l'élargissement  des 
canaux,  des  routes  et  des  chemins; 

S  8.  La  police  rurale;  les  conduites  et  pri- 
ses d'eau  ;  les  mesures  à  prendre  contre  les 
débordemens  et  les  inonaations,  contre  les 
incendies  des  bois  et  savanes,. et  contre  lés 
défrichemens  ; 

$9.  Les  ports  d*armes;  la  chasse;  la  pê- 
che dans  les  rivières  et  les  étangs  ; 

S  10.  Les  salines; 

S  II.  La  direction  de  l'agriculture  et  de 
Vindnstrie;  les  améliorations  à  introduire,  et 
la  proposition  des  encout>agemens  k  donner; 

S  la.  Les  troupeaux  et  haras  du  Gouver- 
nement; les  mesures  pouf  l'amélioration  des 
races  ; 

S  i3.  La  publication  des  découvertes  nou- 
velles, des  procédés  utflea,  et  spécialement 
de  ceux  qiii  ont  peur  objet  d^iugvieuter  et 
de  perfectionBer  les  produits  coloniaux,  d'é- 
conomiser la  main-d'œuvre  et  dé  suppléer 
au  travail  de  l'homme  ; 

S  Ù.  Les  bibliothèques  publiques  ;  les  jar- 
dins du  RQiet  de  naturalisation,  et  la'distri- 
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bution  aux  habite»  des  plantci  atiles;  le» 
pépinières  néeessuçes  k  la  plaatation  des 
routes. et  promenades  publique^;' 

$  1 5.  La  statistique  ae  la  colonie  ;  la  forma- 
tien  de»*  tableaux  annuels  relatifs  à  la  popu- 
lation et  à  la  situation<,agrioole  etindostrieUe; 
^  16.  La  surveillance  des  approvisiomie- 
mens  généraux  de  la  colonie,  et  laiiropoi»- 
tion  des,  mesures  à  prendre  à  cet  éffètài 

%  1 7.  Le  système  monétaire  ; 

§  18.  Les  propositions,  relatites  aux  soeîé» 
tés  anonymes  ;  la  surveillance  des  comptoirs 
d'escompte  ; 

g  19.  La  surveillance  des  agens  de  chance 
courtiers,,  et  des  prépoys  aux  ventes  ])Ubli- 
ques  autres  que  celles  faites  par  autorité  de 
justice  ;.  ', 

S  ao.  L'exécution  des  édits,  déclarations,, 
ordonnances  et  réglemens  relatifs  au  culte,, 
aux  ecclésisLSliques  et  aux  communautés  re- 
ligieuses; la  police  et  la  conservation  de» 
émisés  et  des  lieux  de  sépulture  ;  les  tarifs  el 
réglemens  sur  le  casuel,  tes  convois  et  les  in- 
humations; .  < 


appartiennent  : 
c^es  comptes; 

§  22.  L'a'dministration  '  des  bureaux  de 
bienfaisance;  la  vérification  et  l'apurement 
de  leur  comptabilité;    . 

§  23.  Les  propositions  concernant  lëS .dons 
de  bienfaisance  et  legs  pieux  ; 

$  24.  Les  mesures  sanitaires  à  l'intérient  de 
la  colonie;  les  précautions  contre  les  mala- 
dies épidémiques ,  les  épizooties  et  d'hydro- 
phobie;'la  propagation  delà  vaccine;  les  se- 
cours à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  ; 

S  a5.  La  surveillance  des  officiers  de  santé 
et  des  pharmaciens  non  attachés  au  service  ; 
les  exainens  à  leur  faire  subir;  la  surveillance 
du  commerce  de  droguerie; 

§  a6.  Les  lépreux  ;  les  insensés;  les  enfans 
abandonnés  ; 

S  27.  Les  propositions  relatives  à  l'admis- 
sion dans  lef  hôpitaux  militaires  dés  malades- 
civils  indigens  et  incurables,  libres  ou  es- 
claves; 

S  28.  Les  secours  contre  les  incendi,es; 
l'établissement  des  pompes  à  incendie  dan& 
les  divers  quartiers  de  la  colonie  ; 

$  'ag.  Les  .propositions  de  secours  à  accor- 
.  der  dans  les  cas  d'incendies,  ouragans  et  au- 
tres calamités  publiques  ; 

$.  3o.  La  surveillahce  administrative  de  la 
curatelle  des  successions  vacantes  ; 

S  3i.  L'administration  du  domaine:  la  re- 
vendication des  terrains  envahis  ou  urarpés  ; 
les  demandes  en  réunion  au  domaine  des 
bienscencédés,  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  la  conserva- 
tion des  cinquante  pas  géométriques  et  de 
toute  autre  réserve  faite  dans  l'intérêt  des 
divers  services  publics; 
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^  Su.  I«i6t  p^OMsroontffl'âeaQlsitioiu  j  t€ii- 
monédhieM  des  prop^fiMs  ^onmidalesi 

$  33.  L«i4£fll|ii|id«n  dey  propriétés  pord^ 
«■BAres  liAoeiMares  an  setfriee  pabÛc; 

$  84«  La  rèniiidD  tu  Romaine  dès  l^iëni 
abendoBBis  m  «eqai»  par  prescription  ; 

S  SU.  lies  prepoaltloBs  rehtiTés  aux  eon- 
cNBiioBS  de  tema  $ 

S  3ê.  I#  Tente  des  épatet  Attlrca  que  cel- 
les de  mer; 

S  S?*  iMiaàÉàÉtn^mi  dfs  «eontribiutipQs 
diaii^aB;  keonfeedon  des  rôles;  TétablisnH 
mebt  et  la  Térification  des  recensonens;  la 
4elm«iiee  deg-  patentes^  le  cadastre,  pour 
aarrir  à  réta|»lissemeiBt  de  l^mpôt  sar  les  mai- 
sons'; les  proposidoBs  de  dégrèvement; 

S  38.  Les  opérajtions  d^arpenla^; 

$  39.  La  levée  deseartes  et  phns  da  la  co- 
lonie; . 

S  40.  L'administration  des  douanes,  dt 
renregîstrement,  dies  hypotibèapes,  et  des 
aiilf«s  eoqtributioQs  inmreetes  de  toii,te  na- 

$  41,  Jb'e^pédition  de»  actes  de  franqisa- 
tlon;  ^  ^ 

S  4**  La  proposition  des  mercunaks  pour 
la  perception  des  droits  de  douane; 

S  4.3.  LesmouTemens  de  commerce;  réta- 
blissement des  états  «t^ntip^s  d'importatipQS 
et  d'exportations; 

$  44,  Les  m$8sures  i  nrendre  envers  les 
contrevenans  aux  lois,  ordonnances. et  réglf- 
mons  sur  Vabolition  de  la  traite  des  noirs,  sur 
le  commerce  national  et  étranger,  'et  sur  la 


poste  anx 
pour  rmteneur  que  pour  V^" 
térieur; 

S  40*  La  yérification  dos  coifiptes  des  ad- 
ministrations financières,  et  la  s^rveillancr 
des  receveurs  ; 

S  47*  La  surveillance  dos  éta&lissemens 
d'instruction  publique  ;  les  examens  k  iaîrç 
subir  aux  chefs  d'institutiqu,  professeurs  et 
maîtres  d'école^  qui  se  destinent  àTenaei- 
gnementdans  la  colonie; 

S  48.  L'administration  des  écoles  primai- 
res gratuites;  rétablissement  de  ces  écoles 
dans  les  quartiers  qui  en  sont  privés;  la 
surveillance  adotînis^atlv^-^di^  frère»,  de  If 
Doctrine  chrétienne  et  des.  sœurs  qui  sa,  li- 
vrent irinstruction; 

S  49.  La  proposition  au  gouvameur  dop 
candidats  pour  les  bourses  accordées  aux 
jeunes  créoles  dans  les  collèges  royaux  d^ 
France  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Lé- 
gion-c|f Honneur  ;  la  régularisation  des  pièces 
qu'ils  ont  à  produire  ;  ' 

S  5o.  La  surveillance  de  Tqsagede  la  pressi^ 
la  censure  des  j'onmaux  et  de  tous  lêa  écrits 
destinés  à  Vimpression ,  autres  quo  ceux  cqup 
cernant  les  matières  judiciaires; 

S  5i.  La  surveillance  de  la  librairie  en  ce 
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qùifatéresse  la  r<tlgî^i^#1>ûn  ordre  «lia 
mcemv; 

S  5a.  L*état  civil  des  blancs  et  des  gens  de 
Qocdear  libres; 

$  53.  L'exéctationdea  ordonnances  et  ré< 
glemens  oonoernaAt  ks^Ujens  de  coMlawlilira 
et  affranchis; 

$  54.  L'exécmlon  des  yéi^cncM  wnut» 
nana  le  réglais  iles  «sda^ras,  et  las  propon* 
CfoM  raiatfves  I  raméliontf<^de  ceré^; 

S  êSyïM  ^reetioB  «t  fa  tonreiBBiice  da 
noirs  de  la  colonie  attadiés  aox  tnnm.  et 
établiaNiMM  maoDt  daM  an  attribatioDSi 

S  56.  Là  levèo  das  ooin^^a  réqwisitiDQ; 
kur  rêpaiCitlon  enlre  les  diTciyarviceii  h 
direction  ol  la  surveillance  de  caHxqpiioDt 
iSoctéi  aux  travaux  qu'il  dkîffii 

S  57.  L'appel  etlâ  revue  dos  ouvMsliUei 
OU  asdavas-employés  aux  uèêmm  travaux; 

S  S4L  Les  mesures  d'oidrei  V^iommé» 
fites  et  cérémonies  publicfoea; 

$  $^  L'exécutipp  dca  obiî^JAns  ïmfmft 
sar  1^  réglemous  aux  panonnasquiarrivcat 
dans  la  colonie  ou  qm  en  part^;  raipédi- 
tiôn  et  l!enf«gistremeat  dis  passeports; 

(  6q,  La  surveillaiioe  des  aub«f|aB,ca|)b, 
spectacles  et  autres  lieux  publies  ; 

S  6<,LaauppreasioudeBoaiitineaetédK>p- 
pes  établies  ailleurs  que  dans  rintârieiir  «s 
villes  et  quartiers; 

S  6a.  Les  mesures  répreaaives  du  aaiiw- 
JUga*  et  l'allocation  des  primoa  dues  au 
capteurs,  conformément  aqx  ordonnancei; 

S  $3.  Le  régime  intérii;ur  et  l'adoûaistn- 
lion  des  prisons  civiles  et  des  gébles;  la  di- 
rection et  l'emploi  des  noirs  condAnAésaui 
travaux  forcés,  ou  détenus  par  mesure  ad- 
ittioiitrative;  ^ 

S  64«  La  surveillanoe^dea  -individus  ooi 
n'ont  aucun  moyen  d'existence  connu  i  des 
Taga)>onds,  gens  sans  aven,  malfaiteurs  et 
perturbateun  de  l'ordre  publie,  das  noirs 
^i  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  UX' 
tilégea,  ou  qui  aont  suspectés  d'empoitonae- 
ment;  de»  empiriques; 

$  65.  La  surveillance  spéciale  des  indiwlus 
signalés  coUUne  receleurs; 

S  66.  L'exécution  des  r^glemens  coacfl^ 

iiaa^* 

Les  poids  et  mesures,^ 

Le  contrée  des  matières  d'or  et  d'asgeal» 

Xa  tepuie  des  jpaicbéa  pubUcsky 

L'approviaioauemènt  des  boulaugen  ^ 
bouchers , 

Le  colportage, 

I^es  coalitions  d'iNurrie», 

Les  réunions  d'eadaves  noft  auteriséeii 

enfin  tout  ce  qui  ^  rapport  à  la  polifit 
administrative; 

S  67.  Les  rapports  adninisitralifi  avec  les 
troi^  changées  du.service  4a  la  gv^' 
oaerie* 

S  68.  La  proposition  et  l'exécution  des 
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j;  éa.  La  ri(|actio«  du  ff«y^  d^  bydgft 
partiel,  des  états  de  développemeiit  e(  aulTM 
documeiu  relaUd  à  sm  aainMl^\^|^o^,  tfui 
Joivent  semr  î  fordoiiPitSVff  p««r  ViMMÀ»^ 
sèment  du  budget  général  ; 

S  70.  Lf  Yériflcation  et  la  rég^laria«t$Qa 
des  pièces  qui  doivent  é^re  foUmiçs  «|  l'or* 
donùateiir  jédur  li^  hutiflcati<>n  çt  lÎA  Jlauidjii- 
tioQ  des  dépenses  mtes  pour  le  iieryicç  i» 
l'intérieur; 

f  71»  Leè  MèwtHa»  relatitec  \  Félection 
an  easd^até  pour  le  coasdl  généra}  ; 

S  7».  La  prèposhieiir  des  oTdres  po^r  (es 
ewveeatioali  ordinaires  ou  extraprdii^aires 
duesaseil  géftéral»  «t,  dans  ce  damier  caai 
edleéflsmatièrfp  sur  lesquell6|  il  est  appelé 

$  73.  L'exposé  de  la  situation  de  son  ser- 
m,  m  ém%  élp»  |iiése»té  aaMiettaoïept  au 
dueuganérAl. 

109.  Le  direG^Biiv  d«  VinMrMv  est  adjudaaft 
commandant  des  jnilioes  de  Is^  colonie. 

la  eette  qwdité,  il  transmet,  et  fait  exécU' 
ter  les  ordres  du  gouverneur ,  en  ce  qui  con- 
cerne rinstnitolion ,  te  dkvipUn^  «t  h  s^rTice 
«8  milice  , 

Aicfios  il.  Bes  n^poctf  da  dfrectcuf  avf  c  le 
g»avcni«at  «ff  a««^  ïé*  foMetloonaiFcs  et  i«a- 


èaùtre(»  du  tiUe  JU^fA  â^^t  1<m  ViFpwIft 

ile  VordoB^at^w  iifoiB  le  e«Kiveni«m'»  smH 

m.  Le  directeur  ool^eourt  a^e^  VdidcMi^ 
Mteur,  w  $^%vift  l«ppor^^  VadwMVMration 
utéiieHre..  .     ^  .'  • 

A  l'établissement  d<^  cpihiMSS  àft^  «bavget 
pour  les  varchés  f  t  acyudicatipxi9« 

4  U  réception  des  mtiêlrciS  et  des  onvrag% 

À  la  préparation  des  instructions  i  donj^çr 
vu  pataches  et  autrç^' embarcations  cb^rgç^ 
k  service  de  la  doi^ne  sûr  les  cotes. 

lia.  U  à  sous  ses  ordres  : 

I^es  tonctibnuidrQS  municijiatt;!  ; 

Les  ofScitrs  et  employé^  deVadiyfnistr^ioti 
de  la  marine  attaches  à  son  service;    , 

Les  agcjas  du  dJojnainei  de  Venregistreioei4« 
des  douan^^  d^  contnbtttioiis  dir^t^s  ^t  ^^ 
directes; 

Les  agens  de  police;     - 

Lesj^enasalarièideVinftrqfitiûo  publique; 

Les  arpenteurs  du  Gouvernement^    . 

,Lei  jardiBieM  botaniirtes)  kss  pédeeins 
vttériaaires; 

Kttow  aitmit  «npleyés  èi^ls  qvî ,  paî^kt 

^«pe  de  I^DMlMietiiMS,  dépendent  deseii 


n3.  §  i«.  Il  donne  des  ordres ,  en  «e  qui 
<*>ttmâ'sda  adnbislraëoft  : 
^Qx  ingénieurs  civils; 

a». 
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des  administrations  fiiUMPioièl«fk 

L9«  Il  r«quier(,  Iih'VH^MII  ^Tiee  Tc^ge  : 
îs  troupes  affectées  au  service.As  I^^Qi^ 

Les  officiers  d«  iftiat^  d#  k  waii»«^     >  .  >  ' 
914*  Xea  dispositWns  dea  aitkice  9?v9^^ 
a«it  eommiiBes  au  dveotewr  de  t*i«téneiBP. 

II 5.  Il  pourvoit  à  Pèipédition  d^  com- 
missions pTovisoii^  ou  déunitives,  des  cQn|és 
et  des  ordres  de  senrice,  qui  émanent  dn 
gonvenieur  et  qui  sont  relatilk  à  tous  les 
aeens  rétribués  sous  ses  ordres,  ainsi  que  des 
brevets  provisoires  dé  nomination  des  offi- 
cîfrs  àe  mlHcef  des  commissions  ou  dipldmes 
des  agèns  de  Àange  courtiers,  des  officiers 
de  santé  et  pbarmaciens,  des  instituteurs, 
■i^âitres  d*écpie,  profS&ueurs  et  autres  iteens 
cjvïis  non  rétribués  ,^  oui  dépendent  de  rad- 
ministration  de  IHnténeur. 

Il  contre-signe  ces  soumissions ,  diplômes, 
oiTOTes  ou  congés,  et  pourvoit  |  leur  enregis- 
trement  partout  où  besoin  est. 

8MMI91I  fit.  BtifMWMis  êhtePÊ^è  telal^t  «ii 
diMClM»  àt  l'Iatériutt. 

«lô,  I^Martielei  «oo»  loi»  1^,  la^  104 
fl  {<»5,  reteUts  a  Vordeonaiemr»  s«»l  eomwwoa 
au  directeur  de  l'intérieur. 

<  I  If  (*X  Bu  o«i  de  MoH,  d'alMMoe,  ^  de 
«ont  airtre  empkbemest  qui^i^  \ê  dÎMe* 
teur  de  .l'administration  intérieure  à  quiltev 
se»  sepfice  ott  à  le  cesser  momentanément, 
il  est  Mmpiaeé  previseiDsnieBt  en  a«ppiéé 
par  un  des  conseillers  coloniaux  membras  du 
c«QMil  privé,  désigné  par  nous,  et,  lorsque 
il^m  n'y  avp]^  f^  jwurvu  d'a'vanoe ,  par  un 
co«^ili)îev  colonial  9^  par  le  sei^ét^tre-lff- 
çl^^is^,  an  siM^  du  gcmvemeur. 

Ç^nr^  XU.  Du  prQCurear  pensai  en  ^  (^ixà- 
lité  de  <hef  d'adminutrâ.lîon. 

ftaeTMif  I'^.  Aw  oMrfàttSfoiM  du  procurmr  gé- 
mirai. 

II  a.  Le  procureur  général  est*  membre  du 
Cfnseil  privé.  r 

1 19^  Il  prépare  etspumet  au  con«ttl>  d^près 
bu  ordres  du  fouverneui;  ; 

%  x*f.  Les  projets  d'evdoniianees,  d*arrétés, 
de  réglep^epft  «1^  d'iliKtiWîtieBs  simt  les  «maliè* 
Winoiciftires; 

S  ^.  Les  rappiirti  concernant  :. 

Les  conflits; 

Les  ftfïrancbissemens; 

jtep  recours  eip  i^ace)         ,      .  ,     r 

Les  mesures  à  pv^wàre  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires attachés  à  l'ordre  judiciaire ,  dans 
le  cas  prévu  p»  1^  «H^les  6e  et  7S  ; 

Les  eoBlestatioBa  entre  leé  membres  des 
«vtbunaœL  i>ela«iveme»t  à  lewra  fonetiens, 
rangs  et  prérogatives?  ewfti  teu»»  i<Mttee  rf- 
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ftures  conettuant  son  serrice»  et  qui  doivent 
être  portées  au  conseil  privé. 

lao.  Le  proeoreur  général  a  dans  sds  at- 
triiintions{ 

S  I*'.  La  surveillance  et  la  bonne  tenue 
des  lieux  où  se  rend  la  justice  ; 

S  9.  Li^  surveillance  de  la  curatelle  aux 
successions  vacantes,  telle  qu'eUe  est  déter* 
minée  par  les  ordonnances; 

^  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  ju- 
diciaire destinés  à  l'impression  ; 

S  4-  Laprépuration  du  budget  des  dépenses 
relatives  a  la  justice  ; 

$  5.  La  vérification  et  .le  visa  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  la  justification  et  à  la  li- 
quidation des  frais  de  justice  à  la.charge  du 
service  public; 

S  6.  Le  contre-seing  des  arrêtés,  réglemens, 
décisions  du  gouverneur  en  conseil,  et  autres 
actes  de  Tautorité  locale  qui  ont  rapport  à 
Tadministration  de  la  justice  ; 

§  7.  L'expédition  et  le  contre-seing  des 
provisions,  commissions  et  congés  déuvrés 
par  le  gouverneur  auX  membres  de  Tordre 
judiciaire,  ainsi  que  des  commissions  des  no- 
taires, avoués  et  autres  officiers  ministériels; 

S  8.  La  nomination  des  agens  attachés  aux 
tribunaux,  dbnt  le  traitement ,  joint  aux  au- 
tre» allocations ,-  n'excède  pas  quinze  cents 
francs  par  an  ; 

S  9.  lia  révocalion  ou  la  destitution  de  ces 
agens,  après  aveir  pris  les  ordres  du  gouver- 
neur;. *  > 

.$  10.  L'enregistrement,  partout  ou  le  be- 
soin est,  des  commissions* et  autres  actes  qu'il 
expédie  et  contresigne. 

lai.  S  I*'.  Il  exerce  directement  la  disci- 
pline sur  les  notaires ,  lesAvoués  et  les  autres 
officiers  ministériels;  prononce  contre  eux, 
après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  Tordre , 
la  censure  simple,  la  censure  avec  répri« 
mande,  et  leur  donne  tout  avertissement 
qu'il  juge  convenable. 

§  a.-A  Tégard  des  peines  plus  graves,  telles 

Î|ue  la  suspension,  le  remplacement  pour  dé- 
aut  de  résidence,  ou  la  destitution,  il  fait 
d'office,  ou  sur  les  rédamatioâs  des  parties, 
les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  Te 
gouverneur  statue  après  avoir  pris  Tavis  des 
tribunaux ,  qui  entendent  en  '  chambre  du 
conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  re- 
cours à  notre  ministre  de  la-marine. 

ia2.  Le  procureur  général  présente  au 
conseil  général  de  la  colonie  Texposé  'de  la 
situation  du  service  qu'il  dirige. 

Section  II.  Rapport  da  procarear  gëaërâl  atvte 
«'-      le  gonVernenr. 

za3.  S  i«'.  Le  procureur  général  rend 
compte  au  gouverneur  dé  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'administration  do  la.  justice  et  à  la 
conduite  des  magistrats. 


S  2.  n  'lui  rend  compte  égaletnent  des 
peines  de  discipline  qu'il  a  prononcées  es 
vertu  des  pouvoù^  qui  lui  sont  oonféiés  i 
Tafticle'z2i. 

-   ia4.  A  présente  les  rapj^rts  sur  les  de- 
mandes en  dispenses  de  manage. 

laS.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  m 
gouverneur,  après  en  avoir  fut  la  vérifia* 
tion,  les  doubUs  minutes  des  actes  cpii  doi* 
vent  être  envoyés  aU  dépôt  des  chartes  colo* 
niales  en  Trance. 

ia6.  Il  estjduurgé  de  présenter  aogoBTer*  | 
neur  les  listes  de  candidats  aux  puces  de 
judicature  vacantes  dans  les  tribunaax. 

Il  lui  présente  également  les  candidiis 
pour  les  places  de  notaires,  avoués  et  astres 
oteciers  ministériels,  après qu'.ils  oatsobiles 
examens  et  satisfait  aux  conditions  prescritei 
par  les  réglemens. 

127.  Sont  communes  au  procureur  fi^ôil, 
en  ce  qui  concerne  son  service,  les  dispos* 
tioDS  des  articles  91,  ga  et  94. 

Sbction  III.  Dispositions  dÎTerses  relatives  m 
procarear  générai. 

128.  S  i*^  Lés  dispositions  des  articles  97 
et  104,  qui  règlent  les  cas  où  Tordoiuiiteur 
correspond  avec  les  divers  fonctionnaires  de 
la  colonie  et  avec  le  département  de  la  Bu- 
rine, sont  communes  au  procureur  généraL 

S  a.  il  correspond,  en  outre,  avec  le  direc- 
teur des  colonies,  pour  Tenvoi  des  significa- 
tions fiiites  à  son  parauet,  et  pour  ta  récep* 
tion  de  celles  qui  ont  été  faites  au  parquet  dei 
cours  et  tribunaux  de  France,  à  Feffet  d'^ 
transmises  aux  colonies. 

.  S  3.-  Sont  également  coinmuneii  aiiprocu* 
Yeur  général  les  .dispositions  des  articles  îh 
S  !•»;  io3,  S  !•»,  etxoS. 

lag.  S  !•»  (*).  Jn  cas  de  mort,  d'abse»*, 
ou  de  tout  autre  empêchement  qui  obliçe  k 
procureur  général  à  ^ser  son  service,  il  ^ 
remplacé  provisbiresnent  par  un  msgisini 
désigné  par  nous,  et,  à  défaut,  par  celui qw 
le  gouverneur  désigne. 

S  A  (*).  S'ijl  n'est  empêché  que  moD» 
tanément,  il  est  remplace  dans-  ses  fondiaiu 
administratives  .par  le  procureur  du  &011 
et ,  en  cas  d'empêchement  dts  cduî^  t  }^ 
,  un  conseiller  de  la  cour  royale,  au  choix  di 
gouvemenr, 

TiTBB  ly.  Do  conlrdlear  colooial. 

^  i3o.  Le  contréileur  colonial  «st  chugé  d 
Tinspection  et  du  contrôle  spécial  de  Vtài^ 
nistration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de 
finances,  et  de  la  surveillaoce  çénènle  0 
toutes  les  parties  du  service  ndnunistratif  c 
la  colonie. 

i3x.  Son  inspection  et  fOQ  contrôle  s'éM 
dent: 


CHAUXS  I.  — 

Sur  kl  recettes  et  les  dépenses  en  deniers, 
matières  et  vivres; 

5ar  la  conservation  des  marchandises  et 

munitioDs  de  toute  espèce  dans  les  magasins; 

Sur  les  revues  dés  troupes,  des  équipages 

de  DOS  Mtiiàens,  des  ofifiaers  sans  troupe  et 

iQtres  «gens  salariés  ; 

Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des 
ouvriers; 

Sur  l'administration  et  Ten^loi  des  noûra 
de  la  colonie; 

Sur  les  habitations  domaniales  ; 

Sur  les  hôpitaux,  bagnes,priaonsinilitaîres, 
dumtiers  et  ateliers,  et  antres  étabtissemens 
dépendans  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de 
rtdministration  intérieure; 

Sur  les  formes  et  Tezécntion  des  adjudiça* 
lioni,  marchés  et  traités  pour  fournitures  et 
OQTnges; 

Sur  les  baux  et  fermages  des  biens  doma- 
ûiix; 

Sur  Fadministration  de  la  caisse  des  in^a- 
lides,  des  gens  de  mer  et  des  prises  ; 

Sur  les  différentes  administrations,  fermes 
et  régies  des  contributions  directes  et  indi* 
rectes  de  la  ccdonie ,  dont  il  suit  les  mouve- 
oens,  vérifie  et  arrête  mensuellement  les 
registres  et  la  comptabilité,  aux  bureaux  des 
comptables  et  sans  déf^cement  de  pièces. 

x3a.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comp- 
tabilité générale  ;  il  enregistre  et  vise  les  or- 
dres de  recette,  et  toutes  les  pièces  è  la  dé- 
charge du  trésorier. 

x33.  S  i".il  yérifie,  concurremment  avec 
Tordonnateur ,  chaque  mois ,  et  plus  souvent 
si  le  cas  Ijelige,  les  caisses  publiques,  et  celle 
des  invalidés,  gens  de  mer  et  prises* 

Q  vérifie  ^uement,  toutes  les  fois  qu'il  le 
JDgc  nécessaire,  la  caisse  du  curateur  aux 
successions  yacaates,  et  toute^  les  antres 
caisses  de  la  colonie. 

S  a.  n  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vé- 
rifications, de  la  concordance,  des  écritures 
<1q  trésoHer  avec  celles  du  bureau  central 
des  fonds  et  avec  celles  d$s  diverses  admi- 
nistrations. 

S  3.  Il  informe  le  gouverneur  du  résultat 
de  ces  opévations. 

i34*  U  re^it  les  cautîonnemens  pour  Texé- 
cution  des  marcbés,  {^indications,  fâmages 
et  régies. 

Il  concourt  et*veille  à  la  réception  de  ceux 
<(Qi  doivent  être  fournis  far  les  divers  fonc- 
tionnaires ou  agens  de  I9  colonie. 

i35.  S  I*'.  Le  contrèlèur  colonial'  exepoe 
les  |>oursuite8,  par  veie  administrAjtive  et 
Judidaire,  contre  les  débiteurs  de  deniers 
ptd)Iics,  les  toumisseuca,  entrepreneurs  et 
joos  antres  qui  ont  passé 'des  inardiés  avec 
le  Gouvernement;  fait  établir  tout  séçiuestre, 
f^  toutes  hypothèques  sur  leurs  biens,  en 
«lomie  mainrlevée  lorsque  les  débiteurs  se 
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sont  libérés ,  et  défiettl  à  lonles  deaudes 
formées  par  les  comptables. 

$  9.  Il  procède,  en  outre,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  dans  tontes  les  af- 
faires portées  devant  le  conseil  privé  où  le 
.  Gouvernement  est  partie  principale. 

z3(&.  S  i«'.Ilale  dépêt  et  la  garde  des  ar- 
diives  die  la  colonie  ;  il  lesnaçoitsur  invenlaire 
et  en  eetiiersonnellement  responsable. 

$  a.  n  est  chargé  de  l'enregistrflment,  du 
dépêt  et  de  la  dasspfioalMp  des  kûi^  onîon- 
nanoes,  réglemens,  décisions  et  oidres  du 
ministre.et  dn  gouvemelv;  des  brevets,  com- 
missions, devis,  plans,  cartes,  mésnoùres  et 
prooès-verbaux  relatifs  à  tous  les  services 
administratifs  de  la  colite.  Il  ep.  délivre  au 
besoin  des  copies  collationnées,  et  ne  peut 
se  dessaisir  des  origùiaHX  que- sur  l'ordre  du 
gouverneur. 

.  J.  3.  n  requiert  la  réintégration  ou  le  dé- 
pêt aux  archives  des  pièGes.qni  «n  di|pcBident 
ou  doivent  en  faire  pwtîe,  qatU  qu'en  soient 
les  détenteurs. 

ionelAla 


lefée  des  scelléa-mis  sur  les  papiers  des  fonc- 
tionnaires décédésdansl'exereiceÉe  leurs  fonc- 
tions ,  on  dmtt  les  eomples  n*ont  pas  été  apu- 
rés, copune  aussi  aux  inventaires  qui'clol^ 
vent  être  dressés  lorsque  le  gouvfnteur  et  les 
chefi  de  service  sont  remplacés  et  rédament 
les  titres,  pièces  etdocoMls  qu'il  juge^de- 
voir  faire  partie  des  ai^diives. 

137.  S  I*'.  Le  cotttrêlenr  exerce  ses  fonc- 
tions dans  une  enJièieinaépesuleuce  de  toute 
autorité  locale;  mais-  il  ne  peut  diri^  ni 
suspendre  aucune  opératioiik 

$  a.  n  requiert,  dans  toutes  les  parties  du 
service  administratif  de  la  eoion^e ,  tant  sur 
le  fond  que  sur  la  forme,  l'exécution  ponc- 
tuelle des  ordonnanoes,  des  réglemens,  des 
ordres  ministériels,  des  ordres  du  gouver- 
neur et  de  ses'décisélps  en  conseil.  Il  adresse 
à  cet  effet  aux  chefs  de  aervice  tentes  les  re- 
inrésentations  et  observationsqu'i(  juge  utiles  ; 
s41  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en  inCorqlke  la  gou- 
verneur.   . 

S  3.  Le  contrêleur  ne  s'adresse  directenMut 
au  gouverneur  cme  lorsqu'il  a  à  signaler  des 
abus  ou  à  faire  des  propositions  su»  lesquel- 
les le  gouverneur  peut  seid  statuer. 

S  4.  î^e  qpntroleur  tient  enregistrement 
des  représentations  qu'il  fait  an- gouverneur 
pu  anx  chefs  de  service  :  fl  en  adresse  e<^e 
au  ministre  de  la  marine,  s'il  n'y  a  pas  été 
lait  droit  * 

z38.  Les  bureaux,  ateliers  et  magasins, 
llépitaux  et  autres  établissenens  soumis  à 
l'inspection  du  contrêleur,  lui  sont^ouverts , 
ainsi  qu'à  ses  préposés,  et  il  leur  .est  donné 
communication  de  tous  les  états,  regbtres 
ou  pièces  quekoiiques  dont  ils  demandent 
i  prendre  connaissance. 

X  39.  S  !«'.  Le  contrêleur  n  sa«a  aci  ordres 
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Ué^ÊÊÊÊèn  m  w»1èyé> ée  yajhifalAf fttton 
de  U  mariiie  attamév  à  9M1  Mrvim* 

9  tl  11  ddime  du  éràtm  ttix  iMpecteurs 
«I  «érMealeiHP*  dw  «dn^iiiBtrationi  fittas- 
,  en  toute*  q^  evàemfnt  la  régularité 


du  servie»,  H  rartéltanceet  ta  Mumiite  des 

*e0Btfa^'Milie4tf.  tfux  lote,  «K^nnaneeê  et  ré- 

gKiwegil  ^  téikelln»  il  prél4eM.  1»  directeur 

de  rimèr4ettr  des  eriréè  tffi*B  d^ine  à  ect 

t^  de  mtii«ri«t#t  à.lUfiB  d»  ehai[ve  a|iné«, 
HH  oettfM ;'ir«l9oariSft  dée  dMtéreatei  |iartlés 
89  aev  seF^ie^ 

'z^i.  im  âÊmmîllik(m»  de*  attîelet  9t^f  i«», 
«I  t0ë'j  mmn  ëétÈmugam  aa  eeutréleiif . . 

t4t  ('^  Ba  ea»  de  amt,  d^ibsenee',  #ii  de 
feM  a«t#ef  eftipêelieiKMil  qui.erbiigé  le  cen-: 
trôleur  à  ceçser  son  senrice  «  il'  est  MHiplaeé 
«HP  t^ffieie»  d^iidflAi»istrMiê«  ^  marine 
H fiiHÏ^^  en fMe :  à nade é^al,  leçlMli 
apyitliegt  a«  ^^ffm^. 

S'il  n'est  empêché  que  lùom^iAaii^efteat,  il 
e«l  )MM»lèè  Mv  l^elficMr  d*adaiikil9t»iitk>a  de 
W  mna#  m^^  ^  eéDlrMy^efii;»  ^  o^A^. 

fana  ¥*  INi  eaniiB  pneé^. 

x4»,9int.  W 

Bu  gouvemmi^ 
'  Ha 

De  deux  conndtoti.epi 


Jf  a^  i#  eMottÉMtf  eeloniid  apàita  aa  ton- 
;  il  y  a  "ieèl  aeagéjetitatiia  daap  teatas 

S  ft»  ^  seeiéUwva  iMiMsté  tiaat  la 


'  a44.  Pet  awifciai  4|||tÉniiai>  a^mt eambeés 
«bé  ipM  et»  H|^  «aa  Mtieies  le^,  ts^, 

noacer  sorties  matières  spécifiées  aatr  tee* 

feW  •»  Vda  eha^Ma  IK  4a  présent 
êmti  'aia|;latNili  M  aant  a^aïa. 
'   ]l»  eaai  elwttia  efliwaénieBt  «aa  diepe 
sitions  d*  ajrtlelea  itt,  fi  1^  et  i^,  $  !«", 
«I  «M  f#i  déllMiNitlea. 

9^.  9  «m  l«a  olfitjei»  ihaffée  èp  la  di- 
tiwiie»  de  l'aKJHeria  et  d»  eeSe  du 


et  d,»eellé  du  aéaie, 
nuifiliiemr-eB  «àef  dee yoatf»  et  Jàaaieècs,'  le 
Capitaine  de  port  du  cfief-Ueu,  lea  oMieiets 
d^cllMstmtlo»  eiiargé*  «lee  appeoviaioane- 


nmiaeideiMfaea,  iesdii^eetearade»  adaniai»- 
ttmlaiie^iiMiMAéFe»,  le  trésorier  etk»  tyadies 
da  eediaieeoe,  eoat  appelé  de  dratt  au  «oa- 
eill«  lirMpi*IY  f  est  traité  de»  aMitièresde 
laare  attrroatioii».  Ile  ▼  aat  veèt  ceàsollalive 
lorsqu'il  s^git  de  diip^tioMi^leaMttl 
eeaeefMae  le»  servfteee  ^Hl»  m^m. 


97  AOUtt»  l9iS. 

y  a*  xveHa  atffaBv^ee  civ  eeœei*  cottru 
choisis  conformément  aux  dispesitioin  de 
Farlîete  190  ei-après  sont  appela  nécosah 
reaieat  au  cooseil  pri^ié,  atee  voix  consulta* 
the,  pour  k  dlséussioa  éê$  prpîeta  d'ordoo- 
aanœè  roules,  d^atrètéa et  ete  reglemens r^ 
latifs  aux  intérêts  çénéraux  de  la  colonie,  et 
lèrsipi^  s*ttgH  âte  alodifier  ou  do  changer  les 
dispositions  du  budget  arrêté  par  QOtre  mi- 
aisire  de  la  aiarine.  ^ 

S  3.  Le  conseil  peut  demander  à  entendre, 
en  outre ,  teii»  foactiottnaires  ot  autres  per- 
eèaae»  qu'il  désinie^  et  ^c^ult  par  leurs  coo- 
yaiseaaees  spéciatet,  sOàflpropres  à  réchîrer. 

le  geurerBeur  décide  s^il  &Qra  feit  droit  à 
1^  4eii)ande  du  cofi^dl. 


fiA^.é 


Citànna  XL  Bta  itvMer  du  eMMil 
'         de  la  forme  de  &ti  délibérati 


147.  S  X*'.  Le  gouverneur  est  présidant  do 
foatfiili 


fit.  {«et  noB^Wee  da  ooiiseil  pvéttBt  a- 
tte  im  «ma  du  gQa^pereèar ,  laraqu'ib  âé- 
gent  aa  aMiaftaut  peur  k  premièra  Sauta 
conaett,  la  narawat  dpal  la  fàrauila  sait  ; 


1  ]pd«è  m%  awlifKiBd  :     « 


«  Jq  jure  »^  4fiv<^t  pi^ii,  de  bien  et  idèle- 
„  meut  servir  Wim  etTÈtat;  da  ^dwet 
«  <4)server  les  lois  ^  ordonoancea  et  roglemeos 
««  en  vigueur  dans  la^colooiot  4a  teair  k- 
«  crêtes  les  délibérations  d4  conseil  privé, 
«  et  de  n*être  suidé,  dans  Texercke  des 
H  ^o^ctioDS  que  je  suis  appelé  à  j  rj^mpUr, 
«  que  par  ma  censciez|ce  et  le  bien  du  ser- 
V  vice  du  Hqi.  » 

^14^  I^es  çiembres  da  coaseil  prennent 
rwg  et  séance  d^ins  Tordre  établi  à  1  art.  14^. 

Xes  suppléans  et  les  personne»  appelées 
nxoipentaoeaieQt  à  faire  partie  du  coaseil 
siègent  après  les.  membres  titulaires. 

i5o,  §^  i*'n  Le  conseil  s^assemble  à  Vhôté 
du  Oouveruement  et  dans  'uu  locat  spédak- 
ment  affecté  à  ses  séances. 

5  »,  \\  se  réunit  le  i*"^  de  cha(|ue  moii,  et 
continue  ses  séances  sans  interruption  »  jus* 
qvCsi  ce  qu^il  ait  expédié  tpiites  les  aCTaires 
atif  le^quelle^^il  a  à  statuer. 

%  y  II  8*a49emblc,  en  outre,  toutes  les 
fois  aue  des  affaires  urgentes  nécessitent  sa 
réunion,  et  que  le  gouverneur  jugé  con>> 
nCible  de  le  conToquér. 

i5i.  S  «•*.  Le  conseil  ne  peut  déMbérer 
qi^alitanl  qoa  tans  fees  nembres  soat  préseos 
eu  léoaleaieaft  remplacé». 

$  ».  Tautefoi» ,  dans  le  <^s  où  il  n'est  <jae 
eoataHér^  ta  présenee  du  goovéhiear  aest 
point  obligatoire. 

$  X  Le»  ateaiMres  da  erâsei)  BC  peuvent 
se  faire  remptoeer  qii'e»  cas  dTempéchemeaf 
abeoltt. 


dl 


CSAULU  X.  — 

iSi.  S I".  Sauf  l»  oai  d*un«ice»  le  préii- 

dent  fait  iofonaer  à  ravanc«  Tes  membre»  du 

conseil  et  \et  periomies  i^pelées  à  y^  ikèfiu 
moffleotanémoit,  des  affaires^  qui  doLTcnt  y 

être  traitées  :  les  pièces  et  rtpperts  j  relatifs 
sont  déposés  au  secrétar^t  du  conaeii ,  poiir 

ue  les  membres  du  coniieil  puisiieat  ea  preki* 

re  connaissance. 

$  2.  le  conseil  immme  dans  «oa  aeui  dèf 
commissions  pour  rexamen  des  affaires  qvi 
demandent  i  être  ■approfbndiea»  Le  eoutra- 
leor  peut  en  faire  partie. 

i53.  $  z**.  Le  ooBseil  a  droit  de  demander 
cofflffliuiioation  de  loutet  lei  pièces  et  docn- 
meos  reJatïEs  i  la  comptabilité* 

S  2.  Il  peut  aussi  demander  que  tout  au- 
tres documens  susceptibles  de  servir  è  fornMr 
son  opinion  lyi  soient  coailBmiiques. 

Bans  ce  dernier  cas  »  lé  gouyemeur  d(- 

odisi  la  communication  aiira  lieu:  en  cas 
ie  refus,  mention  en  est  faite '^  au  procès 
verbal. 

iH.  S  !•'»  Le  piMèMit,  «vint  4e  fiermer 
la  disGossioQ ,  «asnii»  In  eônsail  pour  savoir 
s  il  est  suffisamment  instruit 

S  2.  Le  conseil  délibère  à  U  phiralicft  des 
voix  :  en  cas  de  pirtagé ,  odle  dtt  gMteniettr 
ttl  prépondérante. 

$  3.  Lts^toit  sont  recneflHes  par  le  préil* 
dent, «t  dans  l'ordre  Inverse  des  mngs  mi'oe- 
enpent  Iles  membres  du  Mnseil  :  lé  pKsnteàft 
vole  le  dernier. 

S  4.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égtFfll 
^  du  respect  dus  wl  eonseil  est  rappela  à 
l'ordre  par  le  président,  et  tnentfon  en  Wt 
faite  au  proefes-verbal. 

i5S.$  I*».  Le  seerètaSre-treliithte  rédif» 
^s  procès-verbad  de»  séafices.  Il  y  oensiM 
les  a^s  motivés  et  \H  votes  notnkiatits;  H  J 
insère  même,  lorsqu'il  en  est  requis,  M 
opnions  rédigées,  séanee  teÎGiaiile,  ptr  les 
membres  du  cotisdl. 

S  %.  Le  nrocès-terbéltte  fait  mentldii  qpiè 
l^e  ropiuidii  de  la  ttMJorité,  ldnq«e  le  Mntèl 
juge  administratiyement,  oti  lersqn*il  partie 
^pe  aai  ponveîra  «ttra^rduiaires  eonfib'és 
M  g^Hitemenr  par  les  articles  fi,  j^^  ^ 

S  s.  Le  9ecv«tair»«t:]avi«ie  donne  \tcm% 
w  cotomencement  de  cbamra  êétaee,  du 
pi^ès-veiM  éè  |a  séanos  préeédcaie> 

î  4.  Le  prooèa-yeilNd  appmnré  iiit  Irttis- 
<nt  sw  m  wfsuÊse  ttotk  at  paraphé  pai'  ip 
fiawéramr,  et  est  sigaépar  tMs  les  nMai- 
ores  du  conseil. 

S  i*  Deux  eapédttiens  d«  pMcè»^i^ai  de 
^<)ue  êéa«ee,  visses  par  ]s»jftéùÀe^t  at 
«rufiées  par  le  sèorétaire^rehiviste,  ^t 
«rtsséas  a«  ministre  par  des  occasions  aji-: 
'âtiites.   •  ■      ..  ,..     . 

L'aoe  eaft  expédiée  par  4e  gouve^aur; 
iiQIre,  par  le4»Mr4lMir. 

iM.  $  <M.  1^  aafcrélaîra  arsiiiwata  a  4iAs 


a^  AOUT  iftaft*  ^ 

a»  attribnfiocp  la  gwde  d«  ^oeav  dn  caoaeil* 
le  dén^t  4e  s^  archives,  la  garde  oe  sa  bi- 
bliothèque et  ^entretien  du  local  destin^  à 

S  a.  ti  est  chargé  de  la  conTooitiQn  des 
membres  du  Gonseii  et  des  avis  à  lenr  don- 
ner, sur  Tordra  du  pr^ûdent^  de  k  reuaiaa 
de  tous  les  documens  naoessaires  pauT  i^ai- 
rer  tes  délibérations ,  ^  de  tant  oe  qdi  est 
relatif  à  la  rédaction,  Fenrc^gistremeat  «t 
rexnédition  des  procès-varbaïu. 

157.  §  I*'.  Avpt  d'entrer  eo  fobctioaii  U 
secrétaira^archivisCe  |ùéte  entrains  mains  iu 
gouverneur ^  en  conseil ,  le  serment  de^  tenir 
secrètes  les  délibération^  du  eonseil  priva» 

^  a.  U  lui  est  inter4it  de  donner  à  d^axi* 
très  personnes  qu^aux  mémores  du  oonaeil 
conmunieation  des  pièces  et  docuawsns  ceô- 
fiés  à  la  garda»  à  moinf  (jLujs  ordre  écrit  dii 
gouverneur. 

S  3.  En  cas  d'absence  on  d'empêchement 
qui  obli|[e.le  teoréiaire» aTjdiimta  ^  aeaaar 
son  service,  il  ai^  remplaoé  par  un  officier 
ou.  employé  de  l'adlninistration,  au  choix  du 
giMveineur. 

CHAriras  Ut.  Des   altnkaUans  l«  csmain 
•    privé* 

ti%.  %  €•*.  La  eonseil  Ue  peol  ^Méftt 

St  snr  lea  ilfsllr^  ^i  lui  «eut  prMaitéêii 
t  Vt  gbtttemear  6\a  par  ton  itrarê,  mi^  Hi 
cas  où  il  juge  adndUmraâVeMelit.  ^  ' 

$2.  Les  pwytt  dWdMm—  >  éWt#lés , 
4a  réglaniaBSi  et  «aiiam  èas  aflUnes  ^*il  lîst 
#a<aHfclif  au  Oonva^MUaMt  4#  mmfmtmn 
faméà,  pevrcat  ètté  reiMa  par  Wton^^a 
le  juge  convenable. 

x%  S'  <*'•  4uMaa  mîUà9  4m  la  «oantoé- 
taaaa^n  caMitaMéoit4ira  aMMmiaTaa 
aMkauasaaaok 

Les  membres  titulaÉMB  petfvaiit.Amàta 
sujet  des  rédamatioiis  i  If  ganvemenr  les 
aJimt  au  iW  »^elte. 

$  a.  Yant  aaaiiiira  titniaka  paotégalaaiaNt 
aanmattra  aw  gonvemanr»  en  fpfiil%  j«a 
propoaitioas  au  obaàr^itîens  q^^fl  jaga  «lâaa 
a«  bien,  du  aei^ncsk  I^a  4|aiivaiftanr  d6c|4a 
s'il  an  aara  délibéréi,'      ... 

S$«  IlenlioB'dtttaiil  e$ilt.t»ît«aiip<«aàBr 

varbal.  « 

i^  Laaa^lnapaiA.«afr«po«dra4v#c 
aucune  autorité. 

SkcTioil  H.  tni  mMat^  MT  wA^nRa  le  gou** 

161.  $  X*'.  Les  pouvoirs  et  les  attrîbiitipiis 
mji  sont  oonlérés  au  gouverneur  star  lea^ar- 
Udes  x6,  g  3i  i|,  S  a;  »S,  $(  ff 'et  (t;^. 


8onté»n«Aa 


3io 


Gll]iRlEfl  X.  — *  37  AOUT   iSaS. 


IM^'lai  après  avoÎF  pri^  I'etIs  du  conseil 
privé ,  mais  sans  qu^il  sQtt^leirà  de  s'y  con-; 
former. 

S  a.  Le  (M>ii6eil  est  également  appelé  à 
donner  son  avis  : 

Sur  te  compte  -de  ia  situation  des  diffé* 
rentes  j^arties  de  l'administration  de  la  colo- 
nie ,  qui  doit  être  produit  au  conseîF  général 
par  les  chefs  d'adn^mstration,  «chacun  en  ce 
qm  lè  concerne; 

-  Sur  les  propositions  et  observations  pré-^ 
sentéés  par  le  conseil  général  ; 

Suf  le^meiileur  emploi  à  faire  desbàtimeos 
flotfans  attachés  au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pour* 
voir  aux  approvisionnemens-  nécessaires  aux 
différens  services; 

Enfin  sur  toutes,  les  affaires  sur  lâquelles 
le  gouverneur  jugé  convenable  de  le  con- 
sulter. 

SsCTioN  III.  Des  matières  qui  sont  décîàéta  ou 
arrêtée»  par  le  comeil. 

z6a.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  au  gouverneur  par  les  art.  16» 
§6;  t9,  îo,  SS  r^'et  a;  la,  SS  i"  et  a; 
a5,SSaet3;à9,$  a;  3o,  SS  a  et  3;  3i, 

33,  SS  !•'«*«;  35,S*;38,SSi^'et4;4i, 
S  a  ;^9,  5o,  60,  $$  i"  et  a;  6a,  S  2;  «6  et 
67,  Àe  sont  exercés  par  lui  que  collective- 
ment avec  le  conseil  privé ,  et  conformément 
aux  décisiops  de  cà  conseil.  ,  '    . 

z63.  Le  conseil  vérifie  et  arrête  : 
'  S  -i^'-    Les  comptes  des  receveurs, -des 
garde  «mafiasins  et  de  tous  lès  eomptables 
de  la  colome^  à  Traiseption  de  ceux  du  tré< 
sorier; 

S  a.  Les  conqites  rendus  par  les  commis 
aux  revues  ou  autres  comptables  embarqués 
sur  ceux  de  nos  b&timens  qui  sont  attachés 
au  serriee  de  la  colonie. . 

' .  164.  Le  conseil  statue  : 

S  i*'.:Sur  les  marchés  et  ad^dications  de 
tous  les  ouvrages  et  apprbvisionnemensy  et 
les  triiités  pour  fournitures  quelconques  au- 
desinis  de  quatre  cents  finmcs  (ceux  de  qua- 
tre cents  francs  et  au-dessous  de  cette  somme 
sont.passés  conformément  aux  règles  établies, 
et  souqiis  au  conseil  à  la  fiii  de  cËeique  mob)  ; 

S  a.. Sur  la  vente  des  approrisionnemens 
et  éé»  objets  inutiles  ou  impropres  au  ser- 
vice; 

S  3,  Sur  les  augmentations  de  çrade  et  de 
paie  des  miffins,  officiers  mariniers  et  ou- 
vriers classés ,  conformément  aux  ordonnan- 
ces de  la  nlàrine  ; 

S  4.  Sdv  Tes  augmentations  de  classe  ou  de 
paie  des  ouvriers  civik ,  libres  ou  esclaves; 

S  5.  Sfur  le  contentieux  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  recensement,  et 
sur  les  contestations  relati^^es  aux  noirs 
épaves  : 


S  ^.  Sur  le  contentieux  des  adnlnistAi 
tions  du  domaine ,  dé  renreçistreme&t,  da 
douanes  et  autres  impéfs  mdirects,  sans 
préjudice  du  recours  dès  parties  devant  la 
tribunaux  ordinaires; 

S  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre 
les  bâtimens  arrêtés  en  contravention; 

S  8.  Sur  rouverture,  le  redressement  et 
l'élargissement  des  routes,  canaux  et  d»* 
mins^ 

S  9-  Sur  les  ^expropriations  ponr  cause 
d'utilité  pu))Iique,  sauf^Pindemnité  péalable 
en  faveur  du  propriétaire  dépossède; 

S  10.  Sur  les  rédamations  relatives  à  h 
liste  des  éligibles  au  conseil  génénl  et  sur 
la  ddture  dâiniûve  de  cette  liste  ; 

S  ir.  Sur  les  autorisations  de  plaider  de- 
mandées par  Vautorité  municipide  ; 

S  la.  Sur  les  questions  douteuses  qqe  pré* 
sente  l'application  des  ordonnances, arraés 
et  réglemens. 

SscTion  •  ly.  Det  matières  que  le  CDaicfl  jift 
adminittratiTemeiit. 

.  i65.  Le  conseil  privé  coànait,  comme  con- 
seil du  contentieux  adnûnistratif  : 

S  X*'.  Des  conflits  positif  ou  nératifs  éle- 
vés par  les  chefs  d'adminbtrjation ,  chacones 
ce  ^ui  le  concerne,  et  du  renvoi  devant  \vt 
tonte  compétente,  lorsijue  l'affaire  n'est  p» 
de  nature  à  être  portée  devant  ie  cooieil 
privé; 

.  S  a.^  De  toutes  les  contestations  qtn  peu* 
vent  s'élever  entre  l'adimnistration  et  Ifi 
entrepreneurs  de  fom'nitures  ou  de  travaux 

Sublics ,  ou  tous  autres  qui  auraient  pasi 
es  marchés  avec  le  Gouvernement,  concer- 
nant le  sens  bu  l'exécutioii  dès  clauses  de 
ces  marchés; 

.  S  3.  Des  réclamations  des  particulier!  qui 
se  plaignent  de  torts  et  de  dommages  proT^ 
nant  du  fèuit  personnel  des  entrepreneurs,  \ 
l'occasion  des*  marchés  p9;ués  par  ceQX'<=' 
avec  le  Gouvernement; 

$  4.  Des  demSindes  et  contestations  cou* 
cernant  les  indemnités  dues  aux  partieulici'f 
à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  ten^ 
pour  l'extraction  ou  l'enlèvement  des  mil»' 
riaux  nécessaires  à  la  confection  des  cbeaûnSi 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

S  5.  Des  démandes  en  réunion  !de  terraiiu 
au  domaine ,  lonque  les  ooncessitonasires  <* 
leurè  ayant-'droit  n'pnt  pas  rempli  les  6x0 
des  concessions; 


rirrieation  des  terres  et  tous  antres  asagf*'* 
la  coîlocation  des  terres  dans  la  distribution 
des  eaux;  la  quantité  d'eau  ii^rtenanti 
chaque  terre;  la  manière  de  jouir  de  cei 
eaux  ;  les  servitudes  et  piaceiiieiis  de  tra^" 


CHARLBS  x;  — 

pout  la  cûiidttite  et  le  passase  des  eaax  ;  les 
réparations  et  Tentretien  desdkt  travaux; 

l'interprétation. des  titres  de  concession^ 
s'il  y  a  Beu,  laissant  aux  tribunaux  à  statuer 
sor  toute  autre  contestation  qui.  peut  s^élever 
refaùVemepti  Texercice  deS'  droits  concédés 
et  à  la  iouisiance  des  eanx  appartenant  à  des 
particuliers; 

S  7/ Des  contestations  relatives  à  Touver- 
tpe,  la  largeur,  le  redressement  et  l'entre- 
tien  des  routes  royales,  des  canaux,  des' 
cbonios  vicinaux ,  Je  ceux  qui  conduisent  à 
reaa,  des  chemins  particuliers  ou  de  com- 
munication aux  villes,  routes,  chemins,  ri- 
vières et  autres  lieux  publics;  comine  aussi 
des  contestations  relatives   aux  servitudes 
pour  Tusage  de  ces  routes  et  de  ces  diemins; 
$8.  Des  contestations  relatives  à  l'établis- 
ixsmt  des  endiarcadères,  des  nonts,  bacs  et 
pasBges  sur  les  rivières,  sur  les  canaux  et 
Airies  bras  de  mer,  Ainai  que  de  celles  qui 
ont  rapport  à  la  pèche  sur  les  rivières  et  sUr 
«étaiigs  appartenant  au  domaine; 
S  g.  Des  empiètemens  mt  la  réserve  dea 
cinquante  pas  géométriques  et  sur  toute  au- 
^  propriété  publique; 
S 10.  Des  demànaes  formées  par  les  comp- 
table en  main-levée  de  séquestre  ou  d'hy- 
p^èqnes  établis  à  la  diligepce  du  contro- 

S IX.  De  l'état  des  individus  dont  la  li- 
Nrté  est  contestée  *,  laissant  aux  tribunaux  à 
Aimaitre  des  cas  où  la  possession  de  la  li- 
W  est  appuyée  sur  un  acte  de  l'état  civil  ; 

S  12.  Des  contestations  élevées  sur  les  de^ 
nandes  formées  par  le  contrôleur  colonial , 
lansles  cas  prévus  par  Tart.  i36,  Ç  3; 

.S  x3.£n  général,  du  contentieux -admi- 

miratif. 

166.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  de- 
3<i(ieGon8eil-d'£tat,  par  la  voie  du  con- 
ntienx,  contre  les  décisions  rendues  par  le 
N»eil  privé  sur  les  matières  énoncées  dans 
uiicle  précédent.  Ce  recours  n'a  d'effet  sus- 
sasif  que  dans  le  cas  de  conflit. 
1^7*  I^  eenaeil  privé  prononce ,  sauf  re- 
VIS  en  cassation ,  sur  rappel  des  jugemens 
odtts  par  le  tribunal  de  première  instance, 
latiyèment  aux  contraventions  aux  lois, 
donnanoes  et  r^lemens  sur  le  commerce 
^ger  et  les  douanes. 
x68.  g  i«r.  Lorsque  le  conseil  privé  se  cons- 
ae  en  conseil  de  contentieux  adininistratif 

en oonunisaîoh  d'appel,  il  nomme  et  s'ad- 
int  deux  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
S  3.  Les  fonctions  du  ministère  public  y 
it  exercées  par  le  contrôleur  .colonial. 
S  3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé 
'on règlement  particulier. 

'CTioR  y.  T)t  la  participation  du  conseil  aux 
poovoirs  cxtraorjdinaires  du  goavemear. 

'69.  ^  x«t.  Les  pouvoirs  extraordinaires 
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conférés  au  gouverneur  par  les  art.  70,  71, 
74,  75,  76,  77  et  78,  ne  peuvent  être  exeixés 
que  collectivemenravec  le  conseil  privé,  qui 
alors  nomme  et  s'adjoint  deux  -membres  de 
la  cour  royale. 

S  a.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées 
par  les  susdits  articles  ne  peuvent  être  adop- 
tées qu'a  la  majorité  de  six  voix  sur  huit. 

SiCTiOM  yi.  Dispositions  transitoires. 

I 

• 

170.  Le  conseil  privé  est  spécialement 
chargé  de  réunir  et  çoottionner  tbutes  les 
dispositions  des  lois ,  èdits,  déclarations,  or- 
donnances ,  arrêtée,  réglemens,  décisions  et 
instructions  en  Wgneur  concernant  les  diffé- 
rentes branches'  de  TadminUtration  de  la 
Guiane  française.    . 

Il  proposera  en  même  terop  les  modifi- . 
cations  et  amélioratio&s  qu'il  juger?  utile 
d^ntroduire  dans  toutes  }es  parties  de  cette 
législation. 

171.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la  pré- 
sentation du  conseil,  et  pour  y  être  adjoints, 
les  fonctionnaires,  habitans ou  négociàns  qui 
peuvent  concourir  utilement  à  cette  révision. 

172.  Les différens  titres  du  nouveau  Code' 
seront  adressés  au  ministre  de  la  marine^'  au 
fiir  et  à  mesure  qu'ils  seront  rédigés,  et  iie 
pourront  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir 
été  revêtus  de  notre  approbation., 

Chapitrs  IV.  Des  conseillers  coloniâax ,  et  de 
leurs  atlrîbiKtons  particallères. 

173.  ^  !*'•  Les  conseillers  coloniaux  sont 
nommés  par  nops;  ils  sont  choisis  parmi  les 
habitans  les  plus  notables  âgés  de  trente  ans 
révoliu,  et  domiciliés  dans  ta  colonie  depuis 
cinq  ans^au  m'oins. 

$  a.  Deux  suppléans,  nommés  également 
par  nous,  'et  réunissant  les  mêmes  conditions 
que  les  conseillers* titulaires,  les  remplacent 
au  besoin.  , 

S  3.  I^  durée  des  fonctions  des  conseillers 
coloiiiaux  et  de  leurs  suppléans  est  àè  deux 
années.  Ils  peuvent  être  réélus. 

Z74.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
au  conseil ,  les  conseillers  coloniaux  soiit  spé- 
cialement chargés  de  l'inspection  : 

Des  travaux  a  la  charge  d^  la  'colonie  ; 

Du  régime  et  de  l'emploi  des  noirs  affectés 
à  des  services  publics  dans  la  colonie  ; 

Des  habitations  domaniales;' 

Des  jardins  de  naturalisation  et  des  pépi- 
nières publiques; 

Des  troupeaux  et  haras  appartenant  à  la 
colonie;  ' 

Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles; 

Des  écoles  fatuités  ; 

Des  comptoirs  d'escompte. 

175.  S  !•».  Ils  peuvent  Clément  être 
chargés,  par  le  gouverneur,  d'inspections  ou 
de  missions  temporaires  dans  les  différens 


3ii  eiiARiv«  I.  ^ 

cantons  de  la  colome,  relativement,  à  Tadlm* 
nistration  intérieure.  ^ 

%  3.  Les  officiers  oli  employés  qui  dirigent 
les  travaux  ou  les  établissemens  dont  les  cob* 
seillers  coloniaux  ont  Tinspection  sont  tenus 
de  leur  fournir  tous  les  renseigneraeos  qu'ils 
peuvent  demander  dans  Tintérk  du  service. 

<§  X  Toutefois  les  conseillers  coloniaux  ne 
peuvent  donner  aucun  ordre,  ni  arrêter  ou 
suspendre  aneiiBe  opération. 

S  4.  Leurs  attributions  se  bornent  à  si- 
cnaler  les  «bus  4)tt  les  irrégularités  qu*ilssont 
dans  le  cas  de  tenarquer,  et  à  présâaler  tott^ 
tes  les  propositions  qu'ih  Jugent  utiles  Ml 
bien  du  serWce  et  «nx  intérêts  de  la  colèttiè. 

S  S.  Les  raj^HS  Hektib  «ut  îttspediMIll 
des  conseillers  coliM^lkiix  «ont  fait»  liti  |;iM^ 
verneur,  en  conseil,  et  insélél  -iid  pïtimA 
verbal. 

T^6.  Les  ednhèflien  «olttHHmlt  ^  ctÉséllI 
leurs  fonctions  apf^  huit  Aniié«ft  d^etékifticte 
peuvent  <^teuir  le  titre  de  conseillélft  hbllIÉ*» 
raii^es. 

TiTB»  VI.  ])«  eooseil  «Ciilnii  #•  ta'e«lÉ«iè. 

CuAPiras  P^  t)e  ta  conutosiiûméitxonsnlgàU- 
liUet  de  ta  ftmte  de  ses  àâihiraUons, 

177.  %  i^.  Le  consdl  gékhèràl  è$t  com^ort 
delittitinM(kbres.  ' 

S  a.  Huit  suppléais  totat  ilpj^eléÉ,  AàAS 
l^ordre  de  leur  nominatioa,  à  remplacer  au 
besoin  les  memoies  titulairef. 

178.  5  ^*'*  Les  membres  du  conseil  géné- 
ral et  lem«  wapléaiil  iwrt  Boaméft  paf  ifeeMs, 
sur  vmc  Mi$è  iiwpble  d»  eéddidils. 

«  di,  Povr  la  premièm.  formttiim  du  tttft^^ 
seil  général ,  la  liste  des  oandidata  Mtai  «or  M 
présentation  du  directeur  dt  rintériem*)  tN 
rôtée  par  te  eouieil  prî«4»  éf%«el4Ma  merfi- 
bresdu  oevûléconiuliatîf  d«4i  iMMie  MR>M 
appâtés  aT«c  velx  déiiMratîvti.  ; 

g  3.  {iCS  divers  quartiers  de  la  coleltfé  Mf* 
tieipèut  .provisbirattent  4  eèttii  priMMktsftitn 
dam  la  proportion  Ml&taA1«  t 

Ville  de  Gaïenne. . .  .  . 

QuaHÎer  de  llle  dé  Caîiétt^tt S   iè 

du  Tôtar^e-rHe 

de  MoûtiSitiéiy.  .  .  4  .  .  . 

- —    deTdnnégrattdtft. }     i 

— —  *  de  Robra  ..•..,,  ... 

-  dt)yâpock.  .  .  *. 

d'Apprbttague:  .......  j     4 

—-M.    deKftfr.  .  T .  . 

deMacouria. 

--^    dêKouroii.'  .  ' ». 

- —    dlracoubo ..*..•     * 

— -    de  Slttaluarj' 

,  zdtu.  •  •  .  •     3% 

1 79.  Les  aonèkiolif  d'éligibilité  sont  : 
•■•gi^^lédutr— di^Wièvoiuii 


ao  D*We  ^  diUÊÊ  ia  bahMÉc^  <i  d^  Un 
domicilié  depuis  ciba  atis$ 
.  3oD*étrepr^r^ttireda«Mraetd«t«»D- 
ser  quarante  esclaves^  ou  depa|er  tr^  cul 
francs  de  eontrtbutioiM  dinetos  )  Ma  isoBjtrii 
rittpôt  municipalt  eè  de  W[^  patente  d«  st^ 
gociant  de  première  on  de  aoeendg  «laue. 

Dans  les  quartiers  où  il  ne  se  trminMft 
pas  ua  HAmbrb  «liffisaut  dlmMimil  qUi  ^ 
sent  remplir  les  eisBdItiena  délêmifaéés  s» 
le  paragrasbe  prioédenti  la  liste  discandiM 
sera  eou^iétée  par  des  faabitaw  dlolftii  ^ 
les  huit  broprietaires  de  chaque  quAKierK* 
cénsant  te  plus  grand  nombre  dlftclatei. 

Le  recensement  des  nein  d'une  trMre  piH* 
£te  è  son  fils  unique  1  Uu  à  sou  geMdmft  )  si  ék 
n'a  ^tt'uÉe  fille» 

x8<k  Lés  chefi  d'admiuistftitiiM»  et  le  con- 
trèleur  colonial  ute  peuTêiit  éiré  membres  ^ 
cunsmi  gênerai. 

tgit  g  t*'*  LMBaMUbreédttconfllelleèfiértl 
et  leurs  •ttpplèaM%(Mt  iMHBt^éS  poiri"  (i&({àJB, 
sauf  le  cas  où  U  dlMohltlèft  dti  leoÉisêil  est  pro^ 
uMkcée  par  uoufe.  Il&pétt¥l!lit  iHS^  réélus. 
9  li  Luun  foUetiete  ftotil  grAtttlIes. 
i8a.  S  i*'.  Le  conseil  j|énéral  s'sffemble 
iiélMMàireiAMit  deux  Ibis  Pan. 

H  est  cdhtoqtté  Mt*  Iè  gottVenieTir,rii 
peut  le  k^itir  ektHèrdithdJ^etaent. 

$  a.  Chaque  session  est  de  quinze  ioun  t^ 
gouveméut  eh  {tl-owngé  hi  dl^,  sil  lejitge 
nécessaire.  | 

tSl  %  1^,  Léteàîlsëà  ^êfet  elît  dans  sot 
seih  Un  pl'ésidenl,  un  vioë-pnésidenl  et  un 
séiôrétalre. 

$  1.  A  se  diVtee  «h  comAiîSsîoh  pour  Text- 
men  des  diverses  mfttièrés  4ui  sont  chns  «s 
aUrfbtitioiU. 

S  3.  Il  ne  pentdélibéièrsi  six  membres  u 
mdihs  h'e  sôin^réséns. 

%  ,4.  tes  déhfiérâtîoils  sdht  prises  i  U  v>- 
joritï  des  Voix* !lîn  cas  èe  panage^  celle  do 
pH^idént  est  prépondérante. 

1^4-  $  !*'•  tft  session  e$t  ouverte  pir'> 
gouverneur  el  sous  sa  presioenoe. 

I  a.  Le  goi^verneur  peut  diiurger  les  née- 
bres  au  conseil  privé  d  asâster  au«  sésiice|« 
cbnseil  génerah  .pjOflir  |r.  donner  des  o^ 
tiohs  su|*  les  différentes  matièras  ^  soatfN' 
séntées  a  ses  délioérations. 

CttAMtlÉ  tt.  bes  thribfiftoAl  éà  éoméll  g^ 

Ufril. 

i85.  Le  eouseil  uéfiéral  eMsu^  l*^^ 

.  dela»huatioudes  âifféreutttDUtieidf}*"' 

ministratlon  de  la  colonie,  qui  \i^fÊkfiif^ 

pi^  Ij^  chefs  de  service»  chacun  au  eeqaK^^ 

relatif  à  ses  attributienli 

186.  Le  consei)  est  appelé  à  délibérer  eti 
dônher  sott  ayis  sur  testeatièrtt  d^près,  (F 
lui  sont  éommtaniquèed  ^  h)M]«  ota  t^ 


!•  L«  lirait  ié  Mdg«i  â«l  meilM  et  ées 
dépeues  à  la  duu|;e  de  la  coloii«e{ 
2°  Ufi  pr^eM  <i«  biukett  des  coautiunesi 

30  L'état  des  dépenses  a  faire  dans  la  goIo- 


5"  Le  projet  d'arrêté  relatif  aux  inposilioiis 
anDuelles; 

6»  Les  projets  de  travaux  à  exécuter  ah- 
«lélleiiitittt  dans  la  édlonie; 

7«  Les  téniisUibiii  dehdln,  «t  le  meilleur 
mode  à  emplOfÊi'  pour  leiUr  léVée; 

8»  L'éi&)»loifait  ou  àMre  dès  hoirs  dtt  ser- 
vice colonial; 

9*  Les  «omîtes  annuels  des  K^eltes  et  des 
dépeniesjcoiniBUMiles} . 

te*  Les  projets  tnttueb  âes  IrâVAUs  cotn- 
MBaui; 

it»  t'ouVeMore,  TêlAMijiMiiient  ou  le  t>«- 
dressement  des  chemins  vicinaUSi  et  de  cenk 
qtti  conduisent  à  Teàu  \  rétablissement  des 
embareadèrèst 

n»  La  pôHloi&téhtributi^  de  tliAque  tamr 
mtae  ftu%  tMvt«&  qui  Intéressent  plusieurs 
coMtttines* 

187.  lie  eoii^l  généml  peut  éM  dottsttlté 
par  le  gouverheuri  * 

i''  Sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
le  répme  intérieur  de  la  éolbnie  ^  et  spéeiale» 
ment  dans  le  fégine  des  esclaves; 

3*  Sur.  les  i^esiÉres  à  prendre  pour.fev^- 
Hser  le  commerGe  et  rag^cultnrc 

x88.  Le  conseil  général  f»t  spécialement 
chargé  de  signaler  les  abus  à  reformer,  les 
économies  à  faire,  les  améliorations  à  intro- 
d«^  et  d'expriiner  eeSTéMHi  sur  ee  qui  Mot 
aennsftre  la  prospérité  de  la  colonie  et  uiié- 
resser  le  bien  de  dotre  service. 

18g.  Il  a  le  droit  de  demander  communica- 
tiéa  de  touttt  les  pièces  et  doeumeas  relatifs 
à  la  comptabilité, 

n  peut  aussi  réckmler  les  «titres  renseim- 

mens  qu'il  jufe  propres  à  éclairer  ses  dâibé- 

rations.  Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur 

décide  s'U  sera  fait  drOiA  aux  demandes  du 

ooesttL 
190. 1«  eetffeil  général  désigne,  à  la  (M  de 

chaque  session,  4eux  de  ses  membres,  qui, 
dans  l1ntervÀlf«  d*onè  session  &  l'autre ,  sont 
appelés  bair  le  gouverneur  pour  siéger  au  con- 
seil prive,  dans  les  cas  prétus  à  Tiarlicle  46^  S  |». 

iQi.  §  i«».  Le  conseil  général  présente  six 
cindmtt,  pnrmi'IesquélsnpuscBblsIssoBsuti 
démité  eitiftsmipléant,  qui  doivent  résider 
PTes  de  nob*e  ministre  de  lamarine'et  des  co- 
lonies. 

S  *;  lies  fonctioBS  du  députe  sent  dedonaer 
des  explications  sur  lea  divers  oMets  des  déli- 
b^tions  dfi  conseâ,  et  d'en  suivre  Teffet; 
comme  aussi  de  faire  valoir  auprès  du  Go«« 
vernement  de  la  métropole  les  réclamatioiis 
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paHieulièf^  qiM  les  hâbitans  dé  lé  MM^ 
penvent  «voir  à  formée. 

S  3.  Le  conseil  eénéral  vote  la  quotité  da 
traitement  attribué  «n  député  pour  la  durée 
de  ses  fondions.  Qe  traitement  est  fixé  défini- 
tivement  p«r  nous. 

Les  fonctions  de  suppl^nt  sont  gratuites, 
hors  le  e«s  de  v«eance  de  la  ptaee  de  déput^ 

1 4.  La  durée  des  fonctions  dti  déj^uté  et 
du  suppléant  est  égale  à  la  durée  des  fonctions 


dtt  conseil  général  qui  les  a  proposés. 

Toutefois,  iorsqu  il  y  a  lieu  à  retoplsceldeilt, 
ils  continuent  à  exercer  Jusqu*à  rinstallatiAn 
de  leuirv  successeurs. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

t'911.  %  t«'.  Le  président  du  conseil  géttéràl 
remet  au  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, les  procès-verbaux  des  délibérations  4» 
conseil,  et  en  adresse  directement  une  expé- 
dition au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma-  . 
rine.  \     . 

Une  autre  expédition  esl  «dressée  «n  mi- 
nistre par  le  gouverneur^  «vee  r<«vis  dv  œli- 
seU  privé.  Le  gouverneur  y  Joint  ses  Dbserv«- 
tions. 

g  3.  Notre  ministre  de  la  marine  nous,  pré- 
sente annuellement  un  compte  analytique  des 
déUbératiens  du  eonseil  généraU 

193.  S  I".  Le  conseil  général  oonestNini  « 
pendant  la  durée  de  ses  sessions,  tTèe  le  gou- 
verneur et  le  d^uté  de  la  eelonie,  parTin» 
termédiaire  de  son  présldeiiti' 

§  a.  Toute  aHlreconrespondaseelui  est  in* 

terdite. 

so4<  Un  règlement  ««Hieidier  défersime 
le  mode  de  d^rttioki  du  eomèil  dbiérsA, 
l'Ordre  à  suivre  dans  ses  ikiiVunS)  et  la  pottce 

Pti^ositiow  difé|«et. 

195.  Les  disposîtions'dos  lois,  èàîls,  d^a- 
rations,  ordonnances,  réglemens,  décisions 
et  instructions  ministérieHes,  coiicernant  le 
gouyemement  etradministration  de  la  Guiane 
française,  sont  et  démeurent  abrogées  en  ce 
qu^eftes  ont  de  contraire  aux  présentes. 

196.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ae  U 
marine  et  des  colonies  (baroto  Hyde  de  Neu- 
ville) est  cWgé  de  rej^écution  &  la  présente 

ordonnance. 

•  ^  '•" 

ay  AOUT  s*  1^  su^ttMwtm  48«e.—  -^[rdo»- 
nance  du  Roi  qui  classe  le  chemin  de  l'Aigl« 
k  Rogles  parmi  les  roatès  départementales  de 
rOr»c.  (S.BttlL  a5i,  n*  91Î4.) 

Charles,  etc. 

6ar  le  rappôrtdeiRrtre  miulsue  seerétsire 

d'ïltatdel'intarieuri 

Vu  la  dêlibératibn  prise  par  le  conseQ  gé- 
néral du  d^partemoHt  de  I'Ohw*  dans  sa 
ide  i€«f  »te«disstt<i«sseKWi  g— ç  du 


3l4  CHAl^LES  X.  — 

routes  départementales  le  ehemint  de  rAijgle 
à  Rugles  pour  compléter  là  communication 
d*Alencon  à  Evreux  par  V Aigle; 

Tu  ravis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil-d^Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  r^ 

Art  I*'.  Le  chemin  de  TAigle  à  Rugles  est 
classé  parmi  les  routes  départementales  du 
département  de  rOme,sous  le  n*  3  et  la  dé» 
nomination  de  route  itÂlènçon,à  Evreux,  par 
i' Aigle  et  Rugles, 

a.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  terrains  et  propriétés  nécessaires  pour  la 
construction  de  cette  route ,  en  se  conformant 
à  la  loi  du  8  mars  iSïo,  sur  les  expropriations . 
pour  cause  d'utilité  publique.  .  ( 

3.  Notre  jninistre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur  (vicomte  de  Martignaç  )  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


37  AotTT  ==Pr.  I a  skpTiMBBX  1 8 a8.— Ordonnance 
du  Roi  jnorUnt  approbation  de  l'adjadicalîon 
passée  pour  l'ëtablîstement  d'un  chemin  de 
fer  d'Andrésîeax  à  Roanne.  (8^  Bull.  aSi, 
»*9i35.)        -      .        ^  ■     , 

Charles,  etc.    ^  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  24 
juin  1827 ,  et  l'article  x*'  de  celle  du  17  ao^t 
i8a3 ,  qui  renouvellent  l'autorisation  conférée 
au  06ttvernement  par  la  loi  du  4  mai  i8oa, 
d'établir  des  droits  de  péage  pour  subvenir 
aux  frais  des  ponts,  échises  et  autres  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départemens 
et  des  communes  (i); 

Tule  procès-verbal  de  l'adjudication  passée 
le  21  iqillet  dernier,  par  notre  ministre  de 
l'inténeur,  pour  rétablissement 'd'un  chemin 
de  fer  d'Andrézieùx  à  Roanne  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce'  qui 
suit: 

Art  !«'.  L*adjudication  passée  le  2t  juillet 
1828*1  jpar  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour 
l'établissement  d'un  chemin  dé  fer  d'André^ 
zieux  à  Roanne,  est  approuvée.  En  consé- 

3uence,  les  sieurs  MeUet  et  Henri  sont  et 
eraeurent  définitivement  concessionnaires 
dudit  chemin  de  fer,  moyenuapt  le  rabais 
exprimé  dansleur  soumission  etsous  les  dau- 
ses^et  conditions  énoncées  au  cahier  des  char- 
ge*- *  •  .  , 
2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-verbal 

d'adjudication   ef  la  soumission  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 


317  AOUT  i8a8. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur  (  viéomte  de  liiartignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

27  AouT=:  23  sxPTKMBRK  1828.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  rélàbliuenient,  dansU 
ville  de  Touloufe ,  d'une  socie'të  chariUble 
sons  le  nom  .  àt  société  de  prêt  gratuit.  (8, 
Bull.  a53 ,  n*^  9270.) 

Charly,  etc. 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  .ordonna  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 
^  Art.  I*';  L'établissement  dans  notre  bonne 
ville  de  Toulouse  (Haute^Garonne)  d'une  «o- 
ciété  charitable,  sous  le  nom  de  SoelèU^e 
prit  gratuit,  est  autorisé ,  conformément  aui 
statuts  passés^  par,  actes  publics  des  6  mars 
i827et4juiUet  1828. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  h 
présente  autorisation,  en  cas  de  non  exécu- 
tion ou  de  violation  desdits  statuts. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  d^  la  présente  oi^onnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


27  AOUT  1828.— ^Ordonnance  du  Roi  qui  ap- 
"pelle  à  l'activité'  tous  les  jeunes  soldats  dispo- 
nibles de  la  classe  de  1827,  et  prescrit  leur 
répartitioii  entre  les  corps  de  l'armée  de  lem 
et  de  mer,  suivant  l'ëtat  y  joint.  (8,  BnU.aSi, 
n"  933a.) 


27  AOUT  1 828. -r- Ordonnance  du  Roi  sur  lesbà- 
tfmens  )k  tenir  tn  commission  dans  les  ports  (a)- 
(Mon.  du  3  octobre  1828,) 


27  AOUT  1828.—  Ordonnance  du  Roi.quiaolo- 
rise  des  exploitations  dans  les  bois  de  plu- 
sieurs communes.  (8,  Bull.    25 1 ,   n"  9ii3.) 

.  /^o/.  Code  forestier,  art.  16  et  go. 


27  AOUT  1828.  — •  Oriionnances  qui  autorisesl 
l'acceptation  de  ,dons  et  legs  faits  ans  fabri- 
ques des  églises  de  PithivierSf  SaisH-Gennain- 
en-Laye  «  de  Mont-Cocq  ,■  de  Biemercy  «t  <lc 
Pojo  ;  aux  desserrans  successifs  de  la  snccsi- 
sale  et  Cléré ,  et  aii  se'mînaire  de  Nîmes.  (8} 
Bail.  3i.4i  n**'  ii995  etsuiv.) 


27  XoUT  1828.  — -  Oirdonnance  qui  charge  k 
garde-des-sceaux  de  l'expédition  des  affaires 
de  l'intécienr  pendant  l'absence  du  minisirt 
de  ce  département.  (8,  BuU.  25o,  n**  8998) 


(i)  F'çf,  pottê  sur  l'art.  17  de  la  loi  du  17 
aoiât  182a. 

(2)  Nous  ne  croyons  pas  dfevoir  rapporter  ici 
cette  ordoBBaact,.  qui  est  fort  longue ,  et  qui  ne 


peut  ajoîr  u^  intérêt  général.  Cette  indicsiion 
suffira  pour  ceux  qui  auraient  besoin  de  la  coa* 
lulter. 


CHARLES  X.  -*  OU  27  AU  3o  AOUT   frSa^ 


3l5 


a;  Aotff  1829,  -^  Ordonnàiiee  qili  aatoriie  le 
uevr  coffre  de  BaUtliîer-Laatase  k  tvbitilver 
la  nom  de  lanlage  celui  de  Conidwm  ;  lec 
ucnr  Coqaia,  Piccre.,  Jom|A  et  Nicolas,  à 
sobctitoer  à  leur  Bom  celai  de  Lebran  ;  et  le 
i/eiar  Svnf  à  jjontpr  ^  s6n  nom  cèloi  de  du 
Mondiol.  (8,  Bolh  aSi ,  a'  9i36.) 


37  Aocrr  i8a8.  —  OrdoBoaacc  qaî  autorise  les 
lienrs  AlMTebam-Aroii  Abrahiûaiji  dit  Aron; 
Jacob-AroB  Abraham,  dit  Aron;  Nestor- 
Nalhan-Aron  Abraham,  dit  Aron ,  k  substiloer 
aa  nom  d*Abraham  celui  de  LcTret  ;  le  sieor 
Benoit  ^  ajouter  )k  son  nom  celui  de  Saint- 
Cbriilol{  les  sieurs  Honier,  Georges  et  Henry, 
Il  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Siseranne  \  le 
lient  Mignot  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Veyrier  ;  le  sieur  Payan  3k  ajouter  à  son  nom 
ccloi  d*Augery.  (8,  Bull.  aSi,  n?  9137'.) 


i/AouT  tSaS.  ->•  Ordonnance  qui  admet  les 
lienrs  Herrej,  Look  et  Penton  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (8,  Bull.  aSr,  n"  9138.) 


37  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  une 
P«asioB  3i  M*  de  Menlan,  anciefi  préfet  do 
département  des  Vosges.  (8,  Bull.  a56  bis , 
a»  3.) 

ij  AOUT  i8a8.  «-*  Ordonowcc  qui  accorde  des 
iatires  de  déclaration  de  luturalité  au  sieur 
Boordillon.  (8,  Bull.  a59,  n"  9799.) 


37  AoiTT  i8aS.  ^~  Ordonnances  qui  anloriscnt 
l'acceptation  de  dotas  et  legs  faiu  à  la  com- 
mette de  Dari^mont  ;  aux  hospices  et  bureaux 
de  Ineofaisance  d'Ax,  de  Verrières,  dn  Paris, 
de  Massy^  de  Lisle ,  de  Montanban ,  du  Bar  ; 
«nx  pauvres  de  Saint-Girons,  du  Val-des- 
Bcyi,  de  Domfiront  et  de  Saint-Front ,  d'Ar- 
ris,  de  Luc ,  de  Fontenay,  de  Paris  v  d'Arpa- 
ioa,de  Saint-Lonis-sous-Châlillon,  de  Borlats.; 
à  la  maikon  de  la  Proridence  de  Saint  Etienne. 
(8,  Bull.  a63,  n*'  9674  )i  9999.) 


37  AouT.i8a8.  -~  Ordonnance  qui  autorise  le 
ueor  Goupy  k  établir  une  usine  pour  le  la" 
ndnofge  du  sine  sur  la  rivière  d'Epié,  rite 
droite ,  an  lien  dit  la  cMe  de  TbiercemU^  com- 
mune de  Baainconrt ,  département  de  TEore* 
(8,  BnU.a63,  vf*  iooo3.) 


27  AOUT.  i8a8.  •^Ordonnance  qui  autorité  le 
sieur  Lamotte-Flstaiavd  à  substituer  k  la  fonlerie 
dite  À'GrisU  ,  sur  le  ruisseau  dToncq(Arden- 
nes,  une  naine  3i  fer).  (8f,  Bull.  a63,  n*^  10004.) 


17  AOUT  iSaS.  -^  Ordonnance  qui  fait  k  là  so- 
ciété désig;née  sons  la  raison  Bérard  et  com- 
pagnie ,  sona  le  nom  de  concessiQn  de,  Trdvs 
et  Palme  salade^  con'cession  des  mines  de  bouu/e 
situées  dans  Farrondissement  d*Alais ,  dépar- 
Ifraenl  da  Gard.  (8^  Bull.  a63,  n^I^oo5.) 


3o  Aoirrs=a3  ainvMMi  i8a8.  ^- Ordopuance 

•du  Rof>  qui  règle  les  Invaux  et  les  obl^tiona 

des  élèves  graveoc»  qui  sont  envoyéa  k  l'éarfe 

de  France  k  Rome  ;  après  avoir  remporté  lea 

premiers  grands  prix*  (8,  Boll.  «53,  n**  9a69.> 

Charles,  etc. 

Vu  ^extrait  des  prooès*Terbaux  des  séan- 
ces ct^  notre  académie  des  beaux-arts  en  date 
des  1*'  et  8  niars  t8a8,  et  attendu  la  néces- 
sité bien  reconnue  de  modifier  les  réglemena 
sur  les  travaux  des  élèves  graveurs  qui  rem- 
portent les  premiers  grands  prix  aux  concotirs 
généraux  de  Tïostitut  royal  de  France; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  d<;|Nirtement  de  Tintérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art  X*'.  Les  élèves  graveurs^  ^ui  auront 
remporté  les  premiers  grands  prix  allnstittit 
seront  envoyés  a  récoLe  de  France  à  Rome , 
pour  y  passer  cinq  années  aux  frais  du  Trésor 
royal. 

2.  Les  travaux  et  les  obligations  des  élèves 
seront  réglés  de  la  manière  suivante,  pendant 
la  durée  de  leiur  séjour  en  Italie,  savoir  : 


"antique , 

tenu  d'envoyer ,  à  la  ^n  de  sa  première  année, 
deux  figures  académiques  d*après  nature,  et 
deux  dessins   de  fi^fure  d'après  Tantique; 

Suatre  études  de  fragfnens  ou  parties  déta- 
bécS,  d'après  les  tableaux  ou  fresques  des 
grands  maîtres;  le  dessin  d'tm  beau  por^ 
trait  anciennement  peint  par  ^pielque  maître 
célèbre:  ce  dessin  aura  au /noios  huit  pouces 
de  haut,  et  le  masque  devrâ  avoir  deux  pouces. 

a*  Le  pensionnaire  graveur  sera  tenu ,  dans 
la  deuxième  année  de  s<Ai  séjour  à  Rome , 
défaire,  comme  rannée  précédente,  deux 
études  dessinées  d'après  nature,  et  detix 
d'après  rfùitique;'im  dessin  de  quinze  pouces 
an  moins,  d'après  un  tableau  ou  ime  fresque 
d'un  grand  niaitre. 

il  devni  en  outre  déposer  entre  les  mains 
du  directeur  de  l'établissement,  à  la  fin  de 
cette  deuxième  année,  ime  épreuve  de  la 
planche  du  portrait  ébauché  par  lui  d'après 
te  paragraphe  i*'.  Un  certificat  du  directeur, 
envoyée  rinstitut,  constatera  l'exécution  de 
cette  ébauche.  , 

3«  Dans  sa  troisième  année,  le  pension- 
naire graveur  fera  deux  études  dessinées 
d'après  nature,  et  deux  figures  d'après  l'an* 
tique,  et  de  plus  un  dessin  de. deux  figures 
au  moins  d'après  un  tahleau,  ou  ime  frtisque 
d'un  erand  maître.  Le  choix  de  la  fresque  ou 
du  tafileau  devra  être  approuvé  par  lé  direc* 
teur  de  l'école  de  Rome,  et  le  aessin' devra 
avoir  au  moins  quatorze  pouces  sur  Bix  à 
douze,  et  servir  pour  hin  la  planche  des  deux 
dernières  années  de  la  pension  de  Félève; 


3i6 


CHARLES  X*  •*-  3o  AOUÏ   t6a6. 


La  ptatiche  du  pO(tnfC(dtwiiié  dans  la  pre-s 
migrer ffànée,  ébauché^'sûr  le  ouWre  daos  la 
seconde.,  devra  être  terminée  dans  la  troi-. 
siêine  ':  'cette  plandie  appartiendra  à  notre 
ébole  des  beàux-arts  de  Faris. 

4»  Dans  la  quatrième  année ,  le  pension- 
naire devra ,  outre  les.  quatre  études  d'après 
nature  et  d'après  Vantîque,  ébaucher  entière- 
ment la  planche  dont  il  auraéxécutéle  dessin 
dans  la  troisième  année.  . 

XJn  certificat  du  directeur  sera  adressé  à 
notre  académie  royale  des  beaux-arts ,  pour 
attester  que  cette  planche  sera  entièrement 
ébaudiéë. 

5<*  La  cinquième  année  sera  employée  par 
le  graveur  à  terminer  à  Kome  la  plancne  dont 
il  aura  fait  le  dessin  dans,  la  troisième  année» 
et  qu'il  aura  ébauchée  dans  la  quatrième  : 
cette  plaadie  serii  la'  propriété  du  |)ei}sion- 
naire. 

3. Le  directeur  dé  l'école  de  France  à  É.ome 
et  nôtre  académie  royale  des  bëau\-àrts  sont 
et  demeurent  également  spécialement  charges 
de  veiHer  à  ce  que  les  pensionnaires  graveurs 
accomplissent  les  conditions  qui  leur  sont  im- 
posées. 

4.  Notre  ministre  iecrètaîre  d*Ëtat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martlgnac)  e$t  charge  die 
rexécutmn  de  la  présente  ordonnance.  ,' 

*  *  *  .  * 

3o  AouTssï'r.tisEM'KMBRB  i8ft^.--OrdoDnaBeé 
âtt  Roî  reUtive  à  l'ëtabluseakent  d'nnaUtloir 

Sublic  à- Gu^willcr ,  di^purtemcot  4u  Haal» 
.bm.<84  l^uU.  253,  n^  gap.) 

Ct)arle8,eteL 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  an  département  de  l'Intérieur;    ' 

Vu  la  délinération  du  conseil  municipal  de 
Gùebwiller,  département  da  Kant<>BÎira,  dti 
iSmai  18^7,  relative  à  rabàtt'dir  public  de 
cette  vîMe; 

L'avis  du  préfet,  tlu  it  juiniSa^^ 

Notre  eonseil-tt^tal  entendu,' 

Nçus  avons  ordonné,  et  ordonnons  œ  ^qai 
suit  : 

Art.  I*'.  L'établissement  existant  dans  It 
ville  de  Ou^wiîler,  département  dn  Haut- 
Rfain ,  et  destiné  à  l'abattage  des  bestiaux  et 
porcs,  est  coniinné  et  autorisé  sous'  !e  titre 
d'abattoir  public  et  commun. 

'a.  Aussitôt  que  les  éahaudoirs  dlidit  établis^ 
seihent  auront  été  mis  en  état  de  Mre  tout  le 
service  de  la  boucherie  et  de  la  chareutériie , 
et  dans  le  délai  d\in  mois ,  au  plus  tard ,  après 

?nele  ptiblic  en  aura  été  averti  par  affickes, 
abattage  'dc3  bestiaux  et  porcs  destinés  à  la 
consommation  des  habitans  aura  lieu,  dans 
l'intérieur  de  la  vitte  à  l'abattoir  publie  "exfclu- 
sivement,  et  les  tuerie^  paiticniières  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois  1^  propriétaitel  «n  paiticnlieM 
qui  élèvent  des  ports  pour  la  cbnsommattion 


<}A4enr  mais9a  coniervcnHit  la  fijcnlté  de  1« 
aBattre  ehez  eux»  pourvu  qiw  xit  soit  das 
un  lien  clos  et  séparé  de  la  voie  publique; 

3.  Lés  bouchers  et  charcutiers  forains  pow- 
ront  également  faire  usage  de  l'abattoir  puÛic, 
soit  qu'ils  concourent  à  rapprovblotinemett 
de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisfonpent  seule- 
ment la  banlijBue. 

Hors  de  la  ville  t  e'est-à-dire  dans  les  csm* 
raunes  voisines,  leinlits  boudiertet  charentiers 
foraips  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchen 
et  charcutiers \lomiciliés,  détenir  des  èchau- 
doirs  et  des  abattoirs  particuliers,  sous  l'appro- 
bation de  l'auiorité  locale. 

4;  En  a^cun  cas  et  pour  quelque  motif  ose 
ce  soit ,  le  aornlim  des  bou^^ers  et  charcutiers 
ne  pourra  être  limité  (  tous  œux  qui  votidraiit 
s'établir  à  Gùebwiller  seront  seulement  team 
de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  4lomici]«  et  jitttiûfr* 
ront  de  leur  patent». 

5.  Les  bouchers  et  diaitsntiers  de  la  tille 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  a  leur  domicile,  dau  d« 
étaux  convenablement  appropiiés  à  cet  asage, 
en  suivant  les  règles  de  la  police^' 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forainspûtr* 
ront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  k  ville ,  mais  sMieniM  su^  1m  lieu  et 
mardiés  publies  désimiés  p«r  le  maire  et  va 

'  jours  que  eefodctionnaire  avra  fixés,  et  ce'CQ 
concurrence  avec  les  bonchers  et  charcutiers 
de  la  'ville  qui  voudront  arofiter  de  la  aiéme 
faculté. 

7.  Les  droits  a  payer  par  hê  bouçkcn  et 
charcutiers  pour  rotscupMÎOD  des-pkces  dans 
l'abattmr  pubUc  seront  réglés  piar  «a  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire.     ' 

8.  Le  niaire  de  la  ville  de  Gu^willer  psurr» 
faire  les  réglemèns  locaux  nécessaires  pour  le 
service  de  l'abattoir  public  et  commun,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  reçu  l'approbation  d< 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintérieor, 
sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (vicoœt* 
de  Ifartigaac)  est  chargé  de  l'^xicuCioadeh 
présente  ordonnance.  • 


3o  AotTï  =Pr.  a8  s«i»T**tiit  1  «a«.— ^Wôm»"* 
en  Roi  qn4  (Hust  ét^tt  ékemàm  •«  ratg  dei 
rotitM  d^parl«tti«T<tat«s  de  l'Aidèche.  (S< 
BuM.  a53,  n"  9272.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  aiastre  «e<s^'<^ 
d'Etat  de  l'iotérieur  ; 

Tu  la  délibération  dû  oonSeU  géaéidda 
département  de  l'Ardèche,  tendant  à  ce  flue 
les  chemins  de  Mezilhac  à  la  Grange  de  »»• 
dame  et  de  Saint-lust  à  Saint-Remèze,  pv 


J 


OHAAIB&  ji;  -^ 

départementales; 

Vu  Vam  àa  préfet  et  céliii  du  cûnseil  gêné* 
rai  des  |>onts<>et<ch{iU8sées; 

^otre  toQseil-d^Etat  eatenda ,  \ 

ifous  av(»i$  ordonné  et  6rdoiuiox|9  oe  qui 
suit: 

Art.  i*'.  Les  ebeiaips  indiquis  4a]is  la  déli- 
hkaiiiou  du  oonseil  général  où  déptirtem^t 
deFArdèchesont  et  demeurent  claMés  au  rang 
des  rouies  départeiâentales  de  ce  dépurt^nefit, 
viec  les  dénotainajUana  et  U^  ouméres  qfd 
suivent  : 

N«  aa,  de  AlezUbao  à  la  Grange  de  Ma- 
dame; 

N«  a3,  de  âaii|t-jQat  àSaUit-Eemèze,  par 
Saiot-MarcéL 

1  L'admiaialMilÛMa  eit  liitarifae  k  ^oqùçrir 
kl  lerraiiH  aéeeaaâirea  jj^oùr  temlner  ou  ng- 
tiSer  cm  joutet)  iàh&  Je  eonformera»  À  ce 
nijet,  aux  dépositions  de  la  loi  du  8  jnars 
1810,  sur  Pexpro^riatioa  pow  causer  d'utilité 
fQbU(fae. 

3,  I^otre  miidstre  secrétaire  d*£fat  de  Vin- 
tirteur  ^vicomte  (|e  Iklartigivtc)  est  ohar^é  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 


3o  AOUT  i9aS« 
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I*  àmn  tfhè.  m-  emwèùf  adr«iiéi  p», 

i«i|lNHMi  H  wiwtirtM  îe  Viatériftw  à  MU.  kt 
préfets  dc«  départemens .  relativemient  à  l'exë- 
Mtfoiide  TordottiMÀee  m  t**  fviii  i8a9,  con- 

^ar«  rorddimairee  dti  i**/unr  rt^  et  clr- 
caiaireda  5  juillet  i8a8. 

M.  U  préfet  iFordonnance  royale  vendue 
le  I»  juin  dernier,  relativement  aux  conflits 
d'atlnboiion  entre  les  tribunaux  et  l'autorité 
aduuiustrative ,  a  dû  fixer  toute  votre  atten* 
ioa.  Yo^8  êtes ,  sans  doigte,,  pénétré  des  prin- 
ipes  qu'elle  a  consacrés  et  4es  formçs  nou- 
âtes <iu'elle  a  établies  daus  le  bat  j'^su^r 
i  Ulù'ê  exereicQ  de  la  juridiction  des  Iribu- 
avx,  en  conaervuit  à  radmmistrajtàoii  ks 
KnbtttioBs  ^i  lui  appartîenntBt  en  Vertu 
es  dispoiitions  législatives.  Cependant  je  suis 
iformé  qii'e  rècemmelit  un  préfet  a  élevé  le 
mflit  selon  le  mode  précédenmient  en  usage, 
'  sans  se  conformer  a  ce  que  prescrit  Tordon- 
iace  du  i**  juin.  Cette  circonstance  in'oblige 
vous  la  rappeler,  afin  de  prévenir  une  irré^ 
ilaricé  ^lû  pourrait  4e  ranouyeler.  ^ 
La  principaie  obligation  que  ^ous  impose 
'tte  o^donaaaMsaoonsisto  à  n'élever  le  eonflit 
l'après  un  aérieox  'examen  des  matidr^tiui 
âvent  7  donner  lieu,  et  une  étude  appro- 
ndie  ées  lois  qai  en  attribuent  la  colmais- 
Qce  à  radministration,  etdont  vous  êtes  tenu 
i  reproduira  textuellement  les  disposftions, 
[it  en  revendiquant  une  affairée  oevant  les 
ibonanx  (article  7  de  l'ordonnance),  soit  en 
^i^antle  conflit  dans  le  cas  où  le  décUnatoire 


serait  rejeté  ou  dans  te  (S»à  où  une  patfia  an*» 
TÊ^t  iaterjeté  appel  du  jugement  qui  Tafirait 
âadmi^j  ou  enfin  ^ds  le  cas  où^Ie  tribunal 
aurait  passé  outre  au  jugement  du'  fond  avant 
le  délai  fixéparl'ordonnance  (article  8).  Il  est 
sans  doute  très-important  que  l'administration 
tte  se  dessailisse  d'ancune  des  attributions  que 
le9  lois  lui  ont  confiées  dans  les  Tues  d'ordre 
I^Uc  et  dans  l'intérêt  des  citoyem;  mais  il 
est  aussi  de  sa  dignité  qu'elle  ne  les  revendi- 
que qu'appuyée  de  l'autorité  de  ces  lois«  et 
qu'ayant  pour  but  uuique  de  redresser  des 
*  erreurs,  eue  se  mette  avec  soin  à  l'abri  du 
reproche  d'ep  dommeltreelle-même,  et  d'en- 
traver sans  motif  la  marche  des  tribunaux. 

Je  crois  superflu  d'appeler  votre  attention 
sur  les  quatr»  ^romitra  artieles  de  l'ordon- 
nance du  i«'  juin.  Ils  fixent  d'une  mjmière 
clai9e<i|t  précise  kt  limite  dans  latfuelleest  res- 
tf^nlalaftu:iilté>#élevoi»leroonflit.  Tous  re- 
marquai^ querai<liol6  4  décjide  unequ^ion 
fort  graver^  au  sujet  de  iàqttoHa  la  junspru- 
éaooa  a  lon^-temps  veM  ;  il  statue  qU'u  ne 
pourra  jamais  être  élevé  do  eoàiit  après  des 
jiigaHMDs  pendu»  «■  dernier  ressort  ou  -ac*- 
qmeseés ,  !|i  après  detf  arrêt»  définitifs. 

Ji«»  arlielea  suivaqs  tnnsent  la  aaàrchç  que 
Vêo»  devee  soîiire;  lorsque  vous  penserez 

Stt'ttne  alhire  portée  devattf  les  tnbunaux 
introdans  laéompétenoede  radministration, 
la  n'ai  pas  besoin  do  vous  fkire  Observer  que 
le  but  de  ces  dispositions,  ainsi  que  l'esprit 
êtm  ia^Unl  l'erdonnaoeo  a  été  conçue,  est  de 
larmiBer  les  eonleatatiotts  de  cette  nature  le 
plu»  promptaiMBt  qu'il  est  possible.  . 

I>tt  reslo,  dans  l'aoeomplisseaieiil  des  de- 
voirs qui  vous  aoatjmjpoaés,  j'ai  lieu  de  eroiie 
que  vous  serez  aidé  efucacement  par  la  coopé- 
ration de  MM.  les  procureurs  généraux ,  aux- 
quels M.  le  garde-des>sceaux  a  adressé  des 
instructions  spéciales  pour  l'exécution  de  l'or- 
d«^nance  du  i«'  Juia»  et  que  le»  eommuni- 
Bnfb»  officieuses  quipounront  s'établir  entre 
eux  et  v«us  préviendront  ^es  luttes  fâcheuses 
dont  le  retour  fréquent  est  l'un  des  prînei- 
:  paux  motifk  dés  dispositions  arrêtées  par  Sa 
Majesté.  . 

ÇignépS  MARTIGlTAGii 


$0A«9T  i8aa. -^.OrdpmUiiCA  qui  fait,  à  U 
compagnie  de<  minas  da  plomb  de  Villefort 

.  m  Yiatas  (Loftéra) ,  tous  le  non.  da  concesmn 
dfi  Comberdonde,  conaessioo  des  mtHM  de 
houille  située^  dans  .l'arrondiaeme»!  d'Alais 
.  (Gard).  <8,  BttU.  aS8,  a<>  io347.) 


3o  A<WT  i8a8.  —  Ofdoanaace  ^î  fait  sa  i^'enr 

Bagèze  de  Lavei;pède  *  sous  le  nom  de  amcv 

sion  de  Sessans  et   Tnbian.,  coneesaioa  des 

.  mines  de  houille  situdes  dans  l'arrondissemmi 

d'Alais  (Gafd).  (8,  BaU.  a68,  »<>  10^48.) 


3tjà 
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èo  Apuj  i8s3.  -*  Ordonoamce  q«î  aatorisc  le 
steor  Laroqne  k  ctablûpaoe  /<»it  à  la  caiaimne 
dan»  la  coromane  de  Hèchef  (Ifaotei-Pyréf 
ntcc).  (8,  Boll.  à63,  n<*  10007.) 


3o  AOUT  1828.  -"^  OrdonMQM  qoi  aatorise  le 
aiears  TufCêr,  Oaibert  et  Fleorj,  li-ëtablir  un 
fianf-fourncap  et  an   aielîtr  de  monlerie  à 
Tredîon  <Môrbihan).  (8,  Bail.  a68,  n«  10346^) 


3i  Ae«j3=A2  DicxMiRX  i8a8. -^Ordonnance 
^u  .^Roî  sur  le  mode  9e  procéder  detant  les 
«jDrtiseiU  priyét  des  colonie»'(i).  (8,Ball.  287, 


n*  10217). 


Bapport  au  Roi. 


•• 


Sir«,  lofsqu'en  i8a5  Votre  M^es|é' rendit 
ime  ordonnance  4!onstituti¥e  dn^uverne- 
nmitdellle  de  Bourbon,  ordonnance  «ont 
les  btenCaits -ont  èté.étàidus  depuis  auit  An- 
tilles et  à  la  Guiane  ',  et  qui  est  devenue  potir 
ainsi  dire  la  charle  des  colonies,  un  conseil 
privé  fut  établi  près  le  gouverneur,  pour  Té- 
clairér  par  ses  avis,  le  fortifier  par  ses  déci- 
sions, tempérerauliesoin  sa  puissance  en  par- 
ticipant à  Texercice  des  pouvoirs  dont  il  a 
droit  'd*user  dans  dés  circonstanccss  graves,  et 
donner  ainsi-  à  la  popidation  des  cotoiues  des 
^an^i^ties  contre  rarbitraire  011  contre  Ter- 
reur. 

-k?e  consen  fut  aussi  appelé  à  réunir  les 
ibilctions  qui  sont  attribuées,  en  France,  auK 
conseils  de  préfecture,  et^celies  qui  rétài'ent 
<dans  quelques  colonies ,  au  tribunal  terrier; 
4^  telle  sorte  qti'ila  été  investi  de  la  connais* 


uiDxit  de  tolites  les  affidres 
ministrativés. 

Le  conseil  privé  .^lt  enfin  chargé  de  r» 
I»lacer  la  commission  mi-partie  adniiiiistti> 
tive  et  judiciaire  qui  jugeait  autrefois  par  ip> 
pel  les  contraventions  aux  lois  sur  les  don- 
nes, le  commerce  étranger  et  la  traite  des 
noirs;  toutefois  ëes  attnboâons  forent  ra- 
treintes,*  en  ce  qui  concer&e  les  «natièresdt 
tnûté,  lorsqu'une  loidu royaume,  en  quali- 
fiant Gtim»  cet  odieux  trafic,  néccssifale  res- 
voi  du  jugement  de  ces  aSaûresanz  tribanam 
criminels. 

Après  avoir  ainsi  fixé  la  conq^tCDcedn 
conseil  privé ,  et  indiqué  le  principe  de  son 
action,  il  importait  d^  régnlariser  U  mar- 
che; aussi  les  ordonnances  oonstitatives  dn 
gQUTemement  des  colonies  ont-«lles  procril 
qn*un  règlement  particulier  déterraÎBeraîtle 
mode  de  procéder  devant  œ  conseil. 

C*est  ce  ré^ement  ^e  j'ai  l'iiomieiir  de 
soumettre  à  Totre  Hajesté. 

D'après  la  constitution  du  coosefl  pri^, 
sa  compétence  s'étend  sur  des  matières  qoi 
appartiennent  à  deux  juridictions  tont-à-iait 
distinctes. 

Les  unes  se  rapportent  à  la  juridiction  ad- 
ministrative, et  le  conseil  privé  en  conBaît; 
comme  emiml  éa  eàwimUUkxatlminUtrattf, 

Les  autres^  de  nature  purement  judiciaiR, 
appartiennent  à  la  juridictioncorreetioDDe&ef 
et  le  coBsml  en  connaît  comme  eommûfira 
ttappêL 

De'qgtte  distinction  naissait  la  nécessir 
d'établir  des  règles  de  procédure  difiërenta 


(1)  Les  conseils  pmét  ont  été  institues  par 
les  ordoniiMices  qtfi  ont  rëglé  r«fganisalion||d- 
minislralive  des  jlnrerses  colonies.  ^or.^^Bnr 
rile-Boorbon ,  oridonnance  du  ai  aoùl  i8i5; 
poor  1»  Martinique  et  la  «Guadeloupe^  ordon- 
nance du  9  f^met  iftn7  ;  pour  la  Guiane ,  <mp^ 
donnance  du  37  août  lltxZ. 

Ce  rapport  expose  d*une«Banière  clair»  et  ana- 
lytique l'esprit  et  'l>ncbafnement  dt$  disposi- 
tions coiiteifhes  dans  Tordonnance;  noua  -le  re- 
coromandôni  à  Tattention  dès  jurisconsaltes. 

Il  peut  paraître  aille  de  comparer  k  lâ  présente 
ordonnance  celles  qui  ont  été  cenduet^nr  Por- 
gpnisallnn  judiciaire  des  colonies,  foy.  orflon- 
iiancé  du  aa  novembre  18 19  ;  du  7  janner  i8aa, 
pour  le  Sénégal;  du  4  juillet  1827^  pour  la 
Martinique  et  **  Guadeloupe;  du  3o  septembre 
1826,  pourrUe-Bourbon;.  du  20  juillet.  1828, 
pour  la  Guiane  ;  enfin  Tordonnance  du  a4  sep- 
tembre 1828 ,  pour  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe. 

Nous  atons  vcmarqué  que  le»  art.  aS,  27,  55, 
82,  118  et' 124  de  l'ordonnance -déclarent  ap- 
plicables les  dispositions  de  différent  erticles 


do  Code  de  procédure.  Depuis,  long-temps  h 
jurisprudence  a  établi  en  effet  que  le  Codt 
de  procëdore,  dans  quelques  circunstaeecs, 
^ut  élre  invoqué  de«|^  la  juridiction  adut- 
■istrative;  cette  juritpndcBce  se  troufe  ta 
qudqne  aorte  fowftmie  ici.  On  ne  eomprfté 
p»9  comment  un  conseil  -de  préfecture ,  <■ 
France ,  ponrirait  refuser  de  se  conformer  à  «ae 
règle  de  procédure  du  droit  commun,  lunqa'sa 
texte  formel  déclare  cette  règle  applicable  «laas 
les  tribunaux  administratifs  des  colonjes.  f^^J*^ 
surplus  les  aotes  sur  Tordonnanceda  9  juflec 
1823  ;  les  notes  sur  Tart.  9  de  la  loi  du  a  jmBet 
1828.  /W.  aussi  U.  de  Cormenin ,  Quutimf 
de  dntt-admmsiMiif,  ^  ComseU  ii  pré^^ 
'Nous  n'entendons  ^m  dire  touteffm  qeo  !■  **~ 
rificptiqn  d^éciitures  pOisie  avoir  lieu  de«at 
un  conseil  de  préfecture  conune  elle  a**  lieu 
devant  le  conseil 'privé ,  aux  tennci  i^  ^^^ 
ticles  81  et  suiv.  de  rordonnance.  &,  devant 
un  conseil  de  préfecture^  une  écrituiton  une 
signature  était  déniée ,  on  renverrait  d<g»t  le* 
tribunaux  ordinaires,  poÉt ,  après  la  térificatioB 
faite,  Un  statué  par  le  conseil  de  pr^ectore. 


CHA&LES  X.  ^ 

Le  titre  !•'  br^ite  du  mode  de  jpreM»  de* 
vont  k  ameil  f  rivé , -constitué  en  eonieii  du 
ainteniiem  aminUtndiff  et  d^  reéoun  au 
torûeit^Eiat  contre  $0ê'dêeitUmt,' 

Le  titre  II  règle  le  irkqfiede  prifeéder  de» 
mat  U  conuil  privé ,  constitué  qi  eonaniê» 
ûon  itappeL,  et  du  pourvoi  eo  cassation  eon» 
tre  cet  arrêts,    '  '      . 

Il  était  atusi  nécessaire  de  fixer  les  attribu- 
tions et  les  deVoirs  des  efficiers  minUtérieli 
près  le  conseil  :  .c'est  l*objet  du  titre  III. 
le  titre  IV  traite  des  <^pens. 
Eùfin  un  Y*  titre  renferme  des  dispèsi- 
tioDs  fui  embrassent ,  dans  leur  généralité,  les 
deta  juridictions. 

.  Lesfonius  de  ht  procédure  devant  le  coa^ 
seil  constitué  en  comité  du  contentieux  ad- 
ffliiiistratif  devaient  naturellement*  être  em« 
prootés  aux  règles  dn  Gode  de  pYocédure  «i- 
Ti)e,  aux  anciennes  ordonnances  sur  les*tri- 
^oaux  terriers  et  au  règlement  du  Conseils 
d'^t  du  aa  juillet  1806;  cependant  aucun 
de  ces  modes  en- particufier  n'a  été  adopté, 
fluison  a  cfaercbé  à- composer,  à  Taidç  de 
tous,  un  système  q|oî  réunit  les  garantie^  né- 
cessaires à  la  célérité  que  réclame  la  marche 
des  affaires  administratives.  Ge  système,  en 
donnant  une  marche  sûre  et  r^ulièce  à  la 
jvocédure  devant  le  ■  conseil  du  contentieux 
administratif,  doit  assurer  aux  colonies^  Un 
avantage  que  Ton  est  encore  à  désirer  en 
fnace,  pour  le  premier  degré  de  la  juridic- 
don  administrative.  • 

La  procédure  inektive  au  conseil,  privé, 
constitué  en  commission  d'appd ,  est  presque 
intièrement  la  i^éme  que  celle  tracée  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.' 

On  a  été  déterminé,  en  adoptant  ced  dispo- 
sitions, par  ce  motif,  que ,  dégagées  de 
^peignes  nullités  dont  l'application  aux  colo- 
Mes  eât  entraîné  des  inconvéniens  graves, 
es  règles  sont  les  plus  sages  qu^on  puisse  adr 
lettre  en  pareille  matière;  ce  mode  de  pro«, 
édore,  devant  d'ailleurs  ètce  incessamment 
îendu  aux  autres  tribunaux  des  colonies,  éta* 
lira  entre  les  diverses  juridictions,  dans  àe$ 
isanaiognes,  une  uniiormité  toujours  favo^ 
tbie  i  la  justice ,  et  aura  de  plus  l'avantacê 
i  faire  profiter  ces  établissemens,sotis  le 
pport  de  la  doctrine  et  delà  jurisprudence, 
s  travaux  de  pàe  jurisconsultes' et  des  ar« 
ts  de  nos  cours  souveraines. 
Après  avoir  fait  coUnaitrejà  Totre  Majesté 
sprit  général  dans  lequd  a  été  conçu  le  pro- 
:  d'ordonnance  qui  lui  est  soumis ,  il  mc( 
ite  à  en  expliquer  les  principales  disposi- 
ns  et  à  en  çxnoser  les  motifs. 
Le  titre  I"  se  cuyise  en  deux  chapitres:  le 
comprend  tout  ce  qui  est  relatif  au  mode 
procoler  devant  le  conseil  du  contentieux 
ministratif.         ^ 

U  Ir*  section  de  ce  chapitre  traite  de  l*in» 
duetion  des  '  ifutoàcesf  et  détermine  des 
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règle$  sur  la  forme  des  reqné^  #  présenter 
par  les  nftrtiea  et  le  mode  du  dépôt ,  et  sur  les 
autres  tormalités  prélimkiaires  qu'elles  au- 
ront à  remplirr  pour  sdSsirte  conseil. 
'  En  adoptant  lés' rèçlesJsuivies  en  France, 
^  on  a  également  «consacré  rexception  admise 
'  l^r  le  c^  oul'adtainistration  est  demande- 
resse ;  la  requête  est  alors*  remplacée  py  un 
rapport  du  contrôleur  colonial  chaîne  #àgir 
dans  les  intérêts  du  Gouvernement. 
Lors(]ue  la  deniande  portée  au  conseU  a 

Sôur  objet  de  faire  annuler  une  décision  ren- 
ne par  une  autorité  qui  y  ressortit,  l!arti- 
'  cle  3  fixe  le  délai  après  lequel  le  recours  n'est 

Sas  reçevable.  Ce  délai  est  calculé  en  raison 
e  la  distaiice  des  lieux  ;  il  court  du  jour  de 
la  si^ifieation  à  personne  on  domicile  de  la 
décbion  attaquée ,  si  le  défendeur  demeure 
dans  la  colonie  ;  et  si  le  défendeur  ne  de- 
.  meure  paft  dans  la  colonie,  du  jour  dé  la  no- 
tification au-  parquet  du  procureur  général. 
Ce  magistrat  est  chargé  de  transmettre  la 
copie  de  rexploit  notifie  à  ion  parquet,*  soit 
au  ministère  de  la  mannes  soit  au  gouver^ 
neur,  suivant  la  &cilité  des  communications 
et  la  distance  des  lieux.  Ce  mode  9  déjà  con- 
sacré par  Tusage,  a  paru  à  la  fois  et  plus 'fa- 
cile et  plus  sûr  pour  lés  notifications  à  faire 
hors  de  la  colonie. 

Xa  forme  de  la  notification  est  différente, 
suivant  qu'elle  se  fait  à  la  requête  d'une  par- 
tie privée,  d'un  agent  du  ^ouvemcDment 
chargé  de  la  poursuite,  ou  d'un  chef  d'admi- 
nistration: daâs  les  deux  premiers  cas, "elle 
a  lieu  par  le  ministère  d'huUSiéf;  dansle  der- 
ifiercas,  pï^r  lettre  d^ayis,  conformément  à 
Fusàge  suivi  au  Conseil- d*Etàt 

t.e  lieu  où  doivent  être  faites  ces  notifia^- 

.  60ns ,  et,  dans  le  cas  oii  eUes  sont  faites  par 

lettres ,  le  mode  de  coi^tater  leur  remise  » 

sont  réglésl  par  les  airticles  5,  6  et  7,  qui  ter  « 

minent  la  section  I'*.. 

La  section  II  consacre,  à  l'égiud  des  colo- 
nies, l'usage  .suivi  die  tous  temps  devant 
le  Cionbeil-d'Etat ,  usage  fondé  sur  le  respect 
dà  à  la  majesté  du  trône,  qui  ne  permet  pas. 
qu'on  cite  pei^onne  devqlit  le  conseil  du  ROi 
sans  en  avoir  dbtenu  une  autorisation  expresse. 
Cc^e  forme  a  paru  devdir  être  conservée  aux 
oolonies,  où  le  gopvemeur  représente  la 
personne  du  souverain. 

C'est  également  par  analogie  «vec  les  ctis- 
positions  de  l'article  29  du  déorc^  du  xi  juin 
1806 ,  qui  porte  que  le  ministre  de  la  justice 
ordonnera  la  communication  aux  parties, 
sur  l'avis  du  maître  des  requêtes,  que  l'arti- 
cle o  du  projet  prescrit  que 'le  gouverneur 
rendra  l'arrêt  de  soit  compnumqué^.  après 
avoir  entendu  l'exposé  préalable  du  rappor- 
teur. 

Toutefois ,  comme  il  ^  aurait  anomalie  en- 
tre une  disposition  qui  permettrait  au  gouf 
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tUmivj|f9  diK  gpuveriMviMiHr  des  4MiIoiiMft;«  «;^ 
Tant  le<itt6l  Je  gonv^^ievif  ii^  q^^pi^i'ja^ 
foniife  lliQûrd  ^iir«n»^9e  cAlicoi»^  Qé«^ 
laùre  du  eomeil  prM ,  àH  ft  tlui,#i(il«MiMnt  «l^ 
g<^uvera«up  le  Muvt^  dlugi^Oieid  d»^»  1»' 
c^  où  il  aêr&iv<d'M^  d*Qfmmtaf  U  comm^ 
WjWfioft  d«  I«r«qii^|  4m  rmsier  oeltèftb 

rej^M  «  et  étaplip.cHie^  daps  <ie  oas,  il  i«9Mt 
teaiu  d«  soHi&fl^reràif&ir^u  ^K^eil  da  ecm* 
tentieui^  ^dîniiûstratif ,  le^ii^  £0«iiTiii|.  |»ac 
uiiedécmoBOBftiV^,  jpiâli^AfcfiBÎ^iiwb^ 
la  t«(|i^ê<[ir>  mis  ie  recptut  an  GoiiM|iji«4'£tot| 
ç»  ^  prtsçrire  la  cooÉilliunieatioQ,  qiâ  Mraii 
aïôis  ordjMli|é«  parl*  «QiiyerBeWrW^ft 
{oittie  wr^iuiire  à^  ahité^  dç  «tiÂlfomiKliAl" 

liiase^iap  noompr^ndégaleiHfitf  lis|iègWi 
lur  la  «igaitotioo  dei  arfiètf  de  Mkit  ^yw» 
i^^yè;  elle  se  torimne  par.un^  ei(ceyilUQn  ,au 
anode,  qj^olqluk'e  dei'pipocédèci^  fooaée  s^r  la 
^attire  même  dearcliêseab  tirini^  ^  daple»  4f« 
fairejs.où  le  Gouteruement  a  aes  mtéréti  qj^ 
posés^à  ceiu(.  d^unê  partie  privée,  rix^taiioe 
sera  iiitro<iuite,à  la  requête  ae  cette  partie ^ 
il  nV  aura  ni  anrêU  de^^t  cominwnijué|  i|]|r 
nôtincation  à  jfaire,  mais  le  dépqt  au  àecreia«* 
ri^it  du  conseil  de  la  retjuète  et  des  pièces 
vaudra  nqtiâcation  À  I>iâmmisf  ration  intéres- 
sée )  en  conséaiiçnce ,  le  iç()qtrôleur  ^a  tëpn 
de  oiéfendlv  d  office. 

.  t/arrêté  de  §oît 'communicp;^  et  «a  nûUt* 
cation  iom^^»  en  iSkx,  des  moyens  d'aYwtir  le 
défendeur  et  de'lé  méHre  en  demeure»  mais 

.  lorsque  ï'adfliinisfration  est  défenderesse^ 
comme  elle  est  toujours  représentée  dans  le 
coiM^;^  elle  est  sdnsamthent  iiyertie  par  lie 
djfepôt  de  la  r6<|uétè  au  sôcjrétariat/elsa  misja 
en  demeure  est  difc.<ïroîl. 

la  section  III  traitées  ixnùtitietiBhs  d'à» 
vocais  f  det  defimtfB  ddBê  eùfmnunimtiçns 
éiê  piéetél  H  n*a  peint  ^é  dérogé,  è  eet  égard, 
àio,  ]<Cçles4lii4r<nt  commun ,  sauf  l^exc^tioii 
eolfléîmedaBS  le  dernier  riliragraphe  de  rartî*' 
ç]iê'i<^«  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  statneir  sur 
déyèéfitéstàtioni  relatives  au|^  cours  d^eauet 
aux  chemins ,  et  dcint  feifel  sefaitd*en  enl^- 
▼^  Fusage  et  la  jouissance;'  dans  .«es  sortes 
d^affaiftB,  le  projet  d'erdonnam^B  '  perqiet/ 
lorsqu'il,  y  a  urgence ,  que  là  signification  de 
PaFrétédesoit  communiqué  sonlaâte au  dé- 
feniieiir  absent  \  en,  la  :  personne  du  gérant  de 
ses  Mens  dans  la  eorloàie;  le  géraiit.eét  lemj 
de.d^fendréii  ladiemàndë,  et  la  déeîsion  qui 
inîerrient  .esV^^i^^  rendue  avee  le  défen- 
de^ ltli<4ném«.  Cette  disposition,  qui,  pour 
l^C^s  oÀ'le'gérant  n'est  pas  investi  par  te  pre- 
pmtàirede  lensles^uvoirs  pelafifs  à  4a  ges- 

.  lion  de  ses  biens,  lui  conféré  le  caractère  de 
mandatidre légal, %roiive8«}ustifi^tieH  à  la 
felaet  dans  k»  néeesiilés  locales  et  dans  les 
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du  coiksnii  ait  tm^amtum  iâfoili^#a(if,el 
S9 compose dv^uelqnei  mesnrep  d'erdrénr 
le  rang  d^àliBiKai^entre  ellee,  lènr  apod 
par  1»  mppdrteiur  «11%  m^alj^e  4^tntmiS!o 
les  voix;  les  termes  de  la  formule  dont  ]e|oo* 
vfn^jpar  dctit  se  serv»  peu»  fendre  <&écQloi- 
i|lk)es déeiiioaa qui  inf «viennent,  somdé- 
ternânéé  par  la  ppq|el  i  ce  sont  eenx  en  m^ 
•en  Franëb  y>  dai^  lia  eaa  analogues. 

ZAMconrs  an  €eiisea4*£tat  n'est  pai  mis- 
pensif ,  «ttx  termes  des  erdonnanees  lur  le 
gouvernement  dè^  coloniesreependant«eoiHM 
eni-ecouM  savait  aéttvenl  iQuMire  ri  IViécu- 
«ion  ««ait  lîé«  sana  anenne  garantie  peur 
l'apMktnt;  l'aitiele  9a  du-  profet  d*ei46i- 
Btdbsadoéçilntt  eenseftlpmé^lMnllédVtf- 
denier^  Munni  ka  eiMonalaneèa,  quelté^ 
eiiiM  nêearaekécwt^  qn^lacànrge  dedas* 

.     ,. tii^et#ai%ar;èamijnrai{iii 

titll^:àé^dfUéilÊi%MêÊAei  ma  a  obtcsB 
k  déâiÉlWv  htmm^ê^t  éitëentien  sro- 
aiieii«éllbftpluï:|i«tè,' eto»tfe*i^  quête 
•r<aas  Al3»  dêvdftjrffiélAwiri  a^eeassildi 
e«nle«tle«|.flâBtinfslnrtir  la  «hcuMé  d*eid«s- 
ner  k  eantionncÉiéiit  ;  mais  qu'il  défait  tes* 
jatri  èlre  fcmnA  a^antl^xèeùtion  de  hëâ- 
sien,  attaquée.  -  ,  - 
'  I<es*4i4>Mi^«Mdela  s«|rtk«i  W9$»  Indé- 
cisions par  dé&ut  et  les  o^pdiâlions  qai  peu- 
vent y  hife  Ibrmée»  »*éeartai%  seulemeM  do 
dMt  commun,  en' eèque l^poaltioa  a'csl 
I«9M|^eMlva'é0  l'exéeatkm.  :i>aBi  dei  m* 
tière»  od  le  pk»  liën^wt  il  y  a  iMfèaw,  â 
était  Iflipeiksmiëé  préveiîkp  lè^éftint  qaelfie 
fcis  ealentéiltt  déf^ètti*,par  la  ènintedVM 
exéetttléH  ^visëite;  mais  eti  mène'iRBfi 
le  pre|ef  d^»i<(télMiance  fend  à  modérer  ce 
mie  ^etfè  dtopbriâoli  pmuTait  avvtr  de  (ref 
ngeureuX'  4a|is  tèttames  dreoÉatancm,  «i 
donnant  s^'  ebfeàeA  privé  la.ftRmlté  d'ordis- 
ner.lamii^énsJD^  Wi^é^tition,  aeît  d'effet, 
àoit  sur  ^a'^èii^  éekipÉatie  défaffliBie 

La  aàftioÀvrfittlIèdfiM  'êmt^éiélféèlm, 
eï.seeômtM^dd'fMlltr'parâmpbés.  he^J^ 
miei^, 'iii^i^  sf^^rêdhs'fidniMf  $  »J^^ 
en  pàÉOipe  ^e  W-atJtes  df nstrtibâen  wml 
ftttls  par  nif  «oÉgimi^saire,  oui '^a -Mit  us  des 
mend)res  du  conseil^,  soitle  Ju^edltf  lieai* 

fibaque  mode^'liMirneëon'^^ait^i'f^ 


règles,  qw  le  <^nfeement. 
Sons 'ce  rappmrt,  kr:^jef'd*cnili 
dilTère  essentiellement  dtr  i^^lenient  h  ^ 
séil-d'Etat^  qm  Hnssè  el)tMfi«ment  ti^  jf^f 
deepseeanx  le  sOin^  dè«eéninc»^  tb  «odede 
vncèàfâr  pour  ebaque  jà^àêtien .  Py|jK 
li^  ;  il  a  paru  plus  conven^û^  à  fJ^T: 
des  iustielablës  d&  Âe  wainiiéMfiêi^fn^ 
Ibeuiié  aM  gonvemem  deteotsmas»  qe>i  ' 
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Souvent  étitogB^  à  ces  sorte»  de  ma* 
iières„se  borneraient  à  renvoyer  aux  règles 
du  Code  de  proeédore,  dont  les  formalités 
lentes,  solennelles  et  .hérissées  de  nullités, 
ne  peuvent  eonTenir  a  la  marche  rapide  d*une 
imiracdon  administrative.  Dans  cet  état  de 
choses,  on  a  pensé  qu'il  était  utile  de  pren- 
dra dans  le  OTOît  eoromun  tout  ce  qui  pou* 
Tait  convenir  au  droit  exceptionnel,  et  d^n 
écarter  tout  ce  qui  était  contraire  à  la  na- 
ture et  au  caractère  de   œ  dien\ier  droit. 
Ainsi,  d'une  part,  on  a  retranché  des  dispo- 
sitioDs  du  Code  de  procédure  toutes  les  nul.- 
lités  qui  n'étaient  pas  substttiiieires;  de  Tau- 
tre,  on  a  investi  le  commissaire  chargé  de 
procéder  aux  actes  d'instruction,  du  droit.de 
pronaocer  sur  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
root  s'éleveii  pendant  le  cours  de  Finstance. 
Ces  laodificâtioas  aupo/it  pour  résultat  de 
dooner  aux  actes  d'instruction  on  cours  plua 
npide  et  p^. certain. 

U  section  VU  comprend  tout, ce.  qui  est 
relatif  aux  inaUlens.  qui  peuvent  survenir 
pendant  rinii(ructipa. d'une  aCfaire,  et,  se  di- 
vise en  autant  de  paragraphes  qu'il  y  a  de 
(iiTerses  espèces  d'iQcidens. 

H  est  de  principe  qua  toi|te  demande  in- 
cidente est  sommaire;  dès  lors  les  formalités 
et  les  délais  oiit  dû  être  abrégés  autant  qu'il 
itait  possible  cW  le,  faire.  9am  comprpmettrje 
es  intérêts  de  la  jpstice. .:..». 
la  section  YIII  est  ip^itul^e  :  du  .reepur$ 
lu  eonfôif  privé  cçnJtH,  îf^  décUionè  cftnirM— 
htoirtt  ; .  cette  section  ^pquE,obje^  de  rèr 
kv  un  mode  d'action  ,qiu,e^  plus  g;énéràU- 
lent  connu, sous. le  np^m^e  re^fiéla  civiUs 
I  prenûère  déaominat^0%  a  ^é  préféi^ée, 
^arçe  qu%e-4at  en  usage  au.  Con^^e^l-d'^tat, 
t  qu'il  a  paru  convenalàle  d'assimiler.,  dans 
DUS  les  .poiau.^o^  jc^la,  était,  possible,  la 
/ridictîa^'^ê^^emifer  ^j^ssoit  a  .la  juridic- 
an  d'ajipél.  '  '  .'/^..'rÇ;.      '  • 

Des  di^  .(QjB^^^liriîrgitiiQent  ouverture  à  la 
^uéte  civil)^  ,^^  H  procédure  devant  les 
ItuQaux  prd^fiaifes,  trois  seulement  ont 
é  admis  à  ré^ird.des  instances  administra* 
es  devipif  î^^coxijgeil  pnyé  des  colonies  ;  le 
élément  du  Conseil' AlEtat  restreint  même 


bài'iie 
tta(  r..    - 

rsejJ  ^ 

lebt'à.rordr^  j^ubUc  .et  a  la  morale,  que 
pges  qui^jDnt  «ié  in^tiits  en.^eur  ré^ 
iQent. .  !ç<li  -  ïB&mes  le\H* .  propre  jdéqsÎQn , 
5  qa'4^  «oit  nécessaire  de  rçiîcoirir  à  un 
iel  dont'iC>n  évite  ainsi  les  leàfeqrs  et  les 
s.  lit^,  en  se  montrant  sévèi:e  à  Têtard 
seiuç^qui  nVuraient  triomph,é-^ue]^rdèà' 
^ens' frauduleux,  le  projet 'n&Test  pas 
ils  contre  ceux  qui,  sans  raison,''feri^ient 
ivre  un  procès  éteint  par  une  demande 
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en  rétractation;  il  a  appliqué  à  «atte  action 
les  dispositions  dn  Gode  de  procédure  civile, 
en  ee  qui  concerne  la  consignation  d'une 
amende  et  d'une  indemnité;  enfin,  pour  évi- 
ter- de  nouveaux  délais  inutiles,  il  a  j^rescrit 
que  la  notification  de  l'arrêté  de  soit  corn-' 
moniqué  pourra,  dans  certains  cas,  être  faite 
à  l'avocat  qui  a  occupé  pour  le  défendeur 
dans  la  première  instance;  sauf  ces  modifica- 
tions, la  forme  dans  laquelle  la  demande  en 
rétractation  doit  être  présentée  et  jugée  ne 
diffère  pas  de  celle  suivie  pour  les  autres 
instances  administratives. 

Les  mêmes  modifications  sur  l'amende,  Fin  - 
demnité  et  le  mode  de  notification,  dans  cer- 
tains cas,  ont  été  appliquées  à  la  tierce-oppo- 
sltiony  qui  fait  l'objet  de  la  section  JX. 

La  section  X  traite  «  du  mode  particulier 
à  suivre  à  l'égard  des  -demandes  copcefnaiit 
les  concessions  de  prises  d'eau  et  les  saignées 
à. faire  au\  rivières  pour  l'établissemeât  des 
usines,  rirrigation-  des  terres  et  tous  autres 
usages.  » 

Quoique  cjqs  demandes  siieni  été  placées 
.dans  la  juridiction  du  conseil  privé,  constitué 
en  conseil  du^^ntentieux  administratif,  W 
ne  pouvait  cefïeu^aut  leur  appliquer,  lor^ 
qu'il  n'y  a  pas  .d-'oppositiov  de  la  part^  des 
tiers- intéressés,  le  mode  de -procéder  à  yé- 
gàrd  des  affaires  contradictoires,  et  on  adiV, 
au  contraire,  affranchir  ces  de^mandes  des 
frais  et  des  lenteurs  des  instances  iupdinaires; 
la  action  X  établit  .en  con$équeijiceu  que  la 
deniande  peut  ^tre  signée  par  la^partie  ell&- 
même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'employer  le 
ministère  d'un  -avocat  au  CQnseîl  privé.  I^e 
directeur  de  l'administ]:alion  intérieure  est 
chargé  de  faire  afficher  cette  demande^  et  de 
prendre  tous  les  renseignèmens  qui  peuvent 
éclairer  le  conseil. 

Les  dispositions  du  cb^'itrè  lï  sur  le  mode 
du  recours  au  Conseil-d^Èiat  devaient  trou- 
ver leur  place  dans  ce  projet  d'ordpnnance, 
puisqu'elles  sont  le  compléinént  nécessaire 
de  la.  procédure  à  suivre  devant  le  conseil 
privé.  D'une  part ,  eh  effet ,  elles  détermi- 
nent les  formalités  à  remplir  dans  la  colonie, 
préalablement  ku  recours,  et,  de  l'autri^ elles 
.  renferment  des  règles  nouvelles  commandées 
par  les  nécessités  locales,  et  qui,  par  cette 
raisQn ,  ne  se  trouvent  dans  aùcupe  des  lois 
qui  régissent  le  Conseil-d.'Etat 

iLa  plus  imp<{ctante  de  ces  règles  est  celle 
qui  a  pour  objet  d'al^réger  les  délais  pour  le 
recours  et  la  défense  ^yant  le  Gonseil-d'Etat  : 
en  épargnant  apx  parties  les  lenteurs  àe$ 
procès,  -èlliEis  :ont  encpre  l'avantage  de  se 
rappi'ocher  du  (Jroit  commun. 

Dans  les  appels  portés  au  Gonseil-d'Etat, 
la  nécessité  de  i^obtention  d'une  ordonnance 
de  soit  communiqué  a.ug;mente,.  d'une  ma- 
nière fâcheuse  pour  la  ju^ce^  dont  Ta  mar- 
che doit  êfre  rapide,  les.d^ais  dans  lesquels 

ai 
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l'affaire  peut  être  mÏÉe  eh  état;  maïs  c^est 
surtout  à  Fégani  êtes  colonies  que  cet  incon- 
Ténieot  se  ferait  plus  Titement  sentir.  C'est 
ainst  que,  d^ns  Fetat  actuel  de  la  législation, 
un  recours  au  GonSeil-d'Etat  contre  une  dé- 
cision rendue  ft  Tile  de  Bourbon  pourrait 
n'être  mis  en  état  qu'apès  deux  ans  et  qua- 
tre mots  à  compter  du  jour  de  la  notification 
de  la  décision  attaquée,  tandis  qu'en  suivant 
les  règles  du  Code  de  procédure  eiyile  sur 
ra|7pei ,  ce- même  délai  ne  serait  que  de  neuf 
Kfou  :  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que  de  pareils  retards  équivaudraient  pres- 
que à  un  déni  de  justice.' 

C'est  pour  obtier  à  cet  inconvénient  que 
le  projet  contient  diverses  dispositions,  aa- 
pres  lesquelles  les  délais  ne  seront  que  ceux 
ordinaires  de  la  procédure. 

Au  suTjplus,  toutes  les  autres  règles  établies 
ar  les  lois  et  ordonnances  eh  vigueur  dans 
e  royaume,  pour  l'instruction  et  le  jugement 
des  «faires  portées  au  Conseil- d'Etat,  sont 
conservées  à  l'égard  du  recours  contre  les 
décisions  du  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif des  colonies. 

Le  titre  II  se  divise  en  deux  chapitres  :  le 
premier  traite  du  mode  de  procéder  devant 
e   eonsell  prhé   eorutHaé   en  annm'usien 
d'appel. 

Les  règles  qnll  renferme  sont,  suivant  la 
remarque  qui  en  a  déji  été  faite  jdns  haut, 
pour  la  plupart  empruntées  an  Code  d'ins- 
truction criminene. 

Toutefcfis  la  disposition  de  l'article  i53  y 
déroge,  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  aux  par- 
ties de  présenter  leurs  défenses  autrement 
que  jiar  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil 
prive.  Cette  mesure  se  justifie  par  la  nature 
des  circonstances  locales  et  la  spécialité  de  la 
juridiction.  On  a  craint  qu'en  laissant  aux 
parties  elles-mêmes  le  soin  de  rédiger  leurs 
mémoires,  elles  ne  s'y  abandonnassent  à  des 
écarts  aussi  préjudiciables  à  leur  propre  cause 
que  contraires  au  respect  dû  à  un  tribunal 
oà  sié^  le  chef  de  la  colonie,  délégué  direct 
du  Roi.  Ce  double  inconvénient  sera  prévenu 
par  l'obligation  de  -foire  signer  le  mémoire 


répression 
y  manouait. 

Le  cnapitre  II  est  intitulé  :  du  pourvoi  en 
ettstaihn  cotdre  les  arriU  de  ta  eommUsion 
d'appet. 

Les  cas  dons  lesquels  ce  pourvoi  peut  être 
formé  sont  les  mêmes  que  ceux  énoncés  dans 
l'article4o8 du  Code  d'instruction  criminelle; 
les  autres  dispositions  que  contient  ce  chapi- 
tre, conformes  aux  règles  suivies  en  France, 
n'ont  reçu  qu'une  seule  exception. 

En  principe,  le  pourvoi  en  cassation  est 
suspensif  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, sauf,  en  ce  qui  concerne  la  per- 
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sonne  du  condamné,  l'obtigstioB  où  il  est di 
se  mettre  en  état;  mais,  quant aox  eoQdaa* 
nations  dviles,  telles  que  la  vente  des  objeb 
saisis,  le  paiement  des  dommages-inlmli, 
leur  exécution  est  de  plein  droit  saspaMbe 
par  le  pourvoi.  En  France,  cette  suspenson 
n'a  aucun  inconvénient;  le  pourvoi  doit ttre 
déclaré  dans  les  trois  jours;  il  est  dispeni 
d'arrêt  d'admission;  ilestordinairemenlio(é 
dans  le  mois;  avec  une  marche  aussi npide, 
on  sent  qu'aucun  intérêt  ne  peutsouffrir.il 
n'est  pas  de  même  aux  colonies ,  où,  qoeiqn 
diligence  que  l'on  fasse,  il  faut  |irès  d'un  an, 
du  moins  à  l'égard  de  celles  mu  sont  k  plu 
éloignées,  pour  connaître  le  résultat  àn^ 
voi  ;  on  conçoit  à  quelles  chances  sont  soin^ 

Sondant  ce  laps  de  temps,  les  olnets siiiis,  1 
ans  un  climat  où  tous  les  germes  die  desti» 
tion  abondent  L'exécution  provisoire  deFir- 
rêt  était  donc,  dms  beaiicoup  de  cas,  rédiai 
par  l'intérêt  détentes  les  parties,  et  c'est pov 
prévenir  le  préjudice  qui  résulterait  dn  retaii 
que  l'article  igS  du  projet  d'ordonDaiice<l» 
pose  que  le  sursis  a  l'exécution  de  IM 
attaqué  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  par  ki 
condamnés  de  donner  caution  à  l'effet  d'i^ 
surer,  au  besoin^  le  reconvrement  da  axa* 
tant  des  condamnations  prononcées,  et  que 
la  commission  d'appel  pourra  néanmoins» 
donner  l'exécution  provisoire  de  son  anà 
Le  chapitre  du  recours  en  eastatm  se  iv* 
mine  par  une  disposition  analogue  à  celteji 
dernier  paragrapne  de  l'article  iao  du  û» 
d'instruction  criminelle;  lorsque  rarrét  ti 
annulé ,  parce  que  le  fait  qui  a  doooé  lieei 
une  condamnation  n'est  pas  un  délit  quli^ 
par  la  loi,  il  doit  y  avoir  renvoi  àensit 
tribunal  de  première  instance.  En  Fravt. 
ce  renvoi  se  fait  devant  an  tribunal  de  f- 
mière  instance  autre  que  celui  auquel  iff^ 
tient  le  juge  d'instruction;  il  ne  poutaita 
être  de  même  à  l'égard  des  pourvois  vea^ 
des  colonies;  d'une  part,  le  renvoi  ne  saura» 
avoir  lien  devant  un  tribunal  de  France,  w 
d'une  autre  colonie,  également  étranger jo 
personnes  et  aux  circonstances  locales;  il* 
pouvait  avoir  lieu  non  plus  devant  un  inW* 
nal  de  la  même  colonie  autre  que  cetew 
quel  apimrtient  le  juge  d'instruction, pw^^ 
que  plusieurs  colomes  n'ont  qu'un  senl  w- 
bunal;  dans  cet  état  de  choses,  on  a  peof 
qu'il  fallait  ordonner  le  renvoi  dcvanl  le  tnj 
bunal  de  première  instance  auquel  appartj* 
le  juçe  jui  a  fait  l'instruction,  mais  aveccene 

restriction ,  que  ce  juge  ne  pourrait  j  «^ 
pour  la  connaissance  de  cette  affaire. 

Le  IIP  litre,  des  officiers  ministénsls,  »J 
divisé  en  deux  paragraphes  :  le  P""^*"^!^ 
des  avocats  aux  conseils  prives:  ledenxw'W" 
de  f  huissier  à  a  conseil  privé;  ce  dernier  p* 
ragraphene contient  qu'une  seule  disptfJï'* 
dont  Tobjet  est  d'attribuer  à  l'huissier  - 
conseil  le  droit  exchisif  de  faire  lott««'' 
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sigmficâtloiifl  iifl&s  leiafifilires  qui  y  sent  por- 
tées. Le  pàngrtiphfe  dés  aToeats  est  plus 
étendu;  un  titre  spécial,  un  nouveau  jerment 
à  prêter  derant  le  conseil,  dans  une  forme 
sçlmneUe,  entourent  ces  nouvelles  fonctions 
d'one  plus  grande  considération,  en  même 
temps  (jpie  des  peines  sévères  pour  lès  eas  de 
cootrayeatiob  menacent  eeux  (jui  s'en  ren- 
draient coopableSi 

Les  deux  derniers  titres^  sons  tes  dénoinîn«- 
tjm  de  éépentet  àispotitiont  génèraltt,  sont 
le  complément  nécessaire  de  Tordonnance,  et 
w  donnent  lieu  à  aucnne  obsertation. 

Enfin  des  formules  destinées  à  rendre  les 
procédures  plus  fadles  éi  pins  régulières  ac- 
GSBpagneront  l'ordonnance;  elles  n'en  for- 
oeot  pas  partie  intégrante,  parée  qu'on  a 
wahi  éviter  mie  teiirs  termes  devinssent  par 
Il  sacramentels,  mode  dângeredx  que  notre 
^station  a  toirimnrs  sagement  repoussé.  Ces 
OTmoles  annexées  à  l'oraonnaoce  ne  seront 
donc  que  de  simples  modèles  ^  qu'il  sera  re- 
ttomandé  de  suivre,  mais  auxquels  on 
pourra  en  substituer  d'autres,  si  la  nécessité 
n  était  recounne,  sans  qn'il  soit  besoin  d'une 
■OQvelle  ordo^aanee. 

Le  travail  dont  }è  viens  d'analyser  les 
^ipiles  dispositions  a  été  préparé  par  la 
issnnssion  qui  s'oecape,  près  de  mon  dépar- 
iHD^t,  de  Forganisation  judiciaire  des  co- 
iMDes,  et  donc  je  ne  puis  trop  louer  le  zèle 
É  les  lumières,  il  a  été  «umte  l'objet  d'un 
Ksmen  approfonxii  de  hi  part  du  conseil^ 
Pamiraaté 

Si  Tetre  Majesté  daigne  approuver  ce  pro- 
c%  d'ordontmnoe,  tffté  rendra  plus  efficaces 
soesHles  droits  et  les  garanties  que  les  co- 
okies dsivent  déjà  anx  ordonnances  qui  ont 
ivgkmetisenient  signalé  son  règne. 


ORDOVllAirCK. 

Charles,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  iSaS, 
pnstitutive  du  gouvernement  de  l'île  de 
!ourbon;  notre  ordonnance  du  o  février 
827,  concernant  le  gouvernement  de  l'île  de 
t  Blartinique  et  celui  de  llle  de  la  Guade- 
•upe  et  de  ses  dépendances,  et  notre  or- 
onnance  du  27  août  1828,  constitutive  du 
)averoement  de  la  Guiane  française; 
'Voulant  déterminer  le  mode  de  procéder 
CTant  les  conseils  privés  <le  ces  colonies , 
institués  soit  en  conseils  du  contentieux 
Imioistratift  soit  en  commissions  d'sipj^l,  et 
ur  le  mode  de  recours  contre  les  décisions 
eees  conseils; 

Sur  le  rapp<Nrt  de  notre  ministre  secrétaire 
'Ktat  de  la  marine  et  as»  colonies, 
Noos  avoua  ordonné  et  ordonnons  6e  qui 
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Titre  I'^  Du  mode  de  procéder  devant  le  con- 
seil privé  constitué  efi  conseît  da  contentieux 
administratif,  et  du  recours  au  Conseii-d'E- 
tat  contre  ses  décisions.  ^ 

Chapitbe   I''.  Du  mode  de  procéder  devant  iè 
conseil  du  contemiieu»  administratif. 

Sectios  P*.   De  l'introductloo  des  in»lauce«.  / 

Art  1*'.  Les  demandes  des  parties  au  con- 
seil dtt  contentieux  administratif  seront  for- 
mées par  requête  adressée  au  gouverneur,  et 
signées  d'an  avocat  au  conseil  privé,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  demandes  relatives  à  des 
concessions  de  prise  d'eau  et  de  saignée  à 
faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des 
urines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages,  à  l'égard  desquelles  on  procédera 
ainsi  qu'il  est  réglé  pai*  la  section  X  du  pré- 
sent chapitre. 

Cette  requête  contiendra  l'exposé  soiàmaire 
des  faits  et  moyens,  les  conclusions,  les  noms 
et  demeures  des  parties,  renonciation  des 
plèees  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  se- 
ront jointes. 

En  eas  de  recours  au  conseil  du  conten- 
tieux administratif  contre  la  décision  d'une 
autorité  qui  y  ressortit,  une  expédition  ou  la 
copie  signifiée  de  cette  décision  sera  toujours 
jomte  à  la  requête,  sinon  ladite  requête  ne 
pourra  être  reçue. 

En  cas  de  confHt  négatif,  les  deux  décisions 
contradictoires  seront  jointes  à  la  requête, 
sinon  ladite  requête  ne  pourra  être  reçue. 

a.  Lorsque  l'administration  sera  demande-' 
resse,  le  contrôleur  colonial  introduira  Tins- 
tance  par  un  rapport  adressé  au  gouverneur, 
et  déposé  au  secrétariat  du  conseil  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

3.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif contre  une  décision  d'une  autorité 
qui  y  ressortit  ne  sera  pas  recevable  après  les 
délais  suivans  : 

Ci  la  décision  a  été  rendue  à  l'île  de  la 
Martinique,  le  délai  pour  se  pourvoir  au 
conseil  privé  sera  : 

10  Pour  ceux  demeurant  à  la  Martinique, 
ou  qui  y  ont  élu  domicile ,  d'un  mois; 

2<>  Pour  ceux  demeurant  à  la  Guadeloupe 
ou  dans  ses  dépendances,  ou  antres  iles  du 
Yent  y  de  dem  mois  ; 

3»  Pour  ceux  demeurant  dans  les  pays  si- 
tués à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
à  l'est  dn'cap  Horn,  de  six  mois  ; 

4'  Pour  cemt  demeurant  dans  les  pays  si- 
tués à  l'est  dtL  cap  de  Bonne-Espérance  et  à 
l'ouest  dn  cap  Hom,  dhm  an. 

Si  ta!  décision  a  été  rendue  à  la  Guadeloupe, 
le  délai  du  i^ecours  sera  : 

r*  Pour  ceux  demeurantà  la  Guadeloupe 
OU' dans  ses^  dépendances ,  ou  qui^  ont  élu  oo- 
miéite  âf  la'  Gnmlelo^pe,  d'un  mois; 
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2*  Pour  ceux  demeurant  à  la  Martinique 
ou  aux  autres  îles  du  Tent,  de  deux  mois; 

3^  Pour  ceux  demeurant  hors  de  ces  deux 
colonies' et  de  leurs  dépendances,  les  délais 
feront  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  les  n**  3 
et  4  ci-dessus  à  Tégard  de  la  Martinique. 

Si  la  décision  a  été  rendue  à  la  Guiaqe 
française,  le  délai  pour  se  pourvoir  sera: 

I*  Pour  ceux  demeurant  à  la  Guiane  fran- 
çaise ou  qui  y  ont  élu  domicile,  d*iin  mois  ; 

2»  Pour  ceux  demeurant  aux  îles  françaises 
du  Yent ,  de  deux  mois  ; 

3»  Pour  ceux  demeurant  bors  de  ces  îles 
et  de  leurs  dépendances ,  les  délais  seront  les 
mêmes  que  ceux  fixés  par  les  n<*'  3  et  4  ci- 
dessus  à  l'égard  de  la  Martinique. 

Si  la  décision  a  été  rendue  à  File  de  Bour- 
bon, les  délais  seront: 

lo  Pour  ceux  demeurant  à  Tîle  de  Bourbon 
ou  qui  y  ont  élu  domicile,  d'un  mois  ; 

a*  Pour  ceux  demeurant  à  l'île  Maurice 
et  ses  dépendances,  ou  à  Madagascar,  de 
deux  mois; 

3<»  Pour  ceux  demeurant  dans  les  établis- 
semens  français  de  l'Inde,  de  six  mois; 

4»  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres 
lieux  situés  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, de  six  mois; 

5»  Pour  ceux  demeurant  en  France  et  dans 
les  pays  situés  à  Touest  du  cap  de  Bonne- 
Esperance,  d'un  an. 

Ces  délais  courront  du  jour  de  la  notifica- 
tion à  personne  ou  à  domicile  élu ,  de  la  dé- 
cision attaquée,  pour  ceux  demeurant  dans  la 
colonie  ou  qui  y  auront  élu  domicile  ;  et  pour 
ceux  demeurant  hors  de  la  colonie ,  du  jour 
de  la  notification  de  ladite  décision  au  par- 
quet du  procureur  général ,  lequel  visera  l'o- 
riginal et  enverra  la  copie  au  ministre  de  la 
marine,  qui  sera  cbargé  de  la  transmettre 
aux  parties  assignées.  Si  la  facilité  des  com- 
munications et  la.  distance  des  lieux  rendent 
la  transmission  par  l'intermédiaire  du  gou- 
verneur plus  prompte,  le  procureur  général 
lui  adressera  la  copie.  • 

Le  délai  d'un  mois  courra  également  contre . 
le  contrôleur  colonial,  à  partir  de  la  notifi- 
cation qui  lui  sera  faite,  par  la  partie,  de  la 
décision  attaquée. 

4.  Les  notifications,  à  la  requête  soit  des 
parties  privées ,  soit  des  agens  du  Gouverne- 
ment chargés  de  la  poursuite,  seront  faites 
par  le  ministère  d'huissier. 

Celle  à  la  requête  des  chefs^  d'administra- 
tion auront  lieu  par  lettres  signées  d'eux. 

5.  Ces  notifications  seront  faites,  savoir  : 
I*  Celles  aux  parties  privées,  à  leur  per- 
sonne ou  à  leur  domicile,  ou  au  domicile 
qu'elles  seront  tenues  d'élire  par  leur  de- 
mande primitive  devant  l'autorité  adminis- 
trative, auquel  domicile  élu  seront  également 
faites  toutes  autres  significations,  jusqu'à 
constitation  d'un  avocat  au  conseil  privé; 
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%•  Celles  aux  agens  ou  chefs  d'adminii* 
tration ,  ou  au  contréleur  ooloniil,  en  leon 
bureaux. 

6.  Lorsque  la  notification  sera  faite  pv 
lettres  d'avis,  la  remise  en  sera  constatK, 
savoir  : 

i«  Si  la  notification  est  faite  à  penoniK 
ou  à  domicile,  par  un  récépissé  date  et  ngné 

Sar  ladite  personne,  ou,  en  cas  de  refiisoQ 
'absence,  par  un  récépissé  daté  et  signé  par 
le  commissaire  civil  ou  le  commissaire  com- 
mandant de  la  commune; 

20  Si  la  notification  est  faite  à  un  domicile 
élu,  par  un  récépissé  daté  et  signe  par  h 
personne  chez  laquelle  aura  été  faite  réiec- 
tion  '  de  domicile,  et ,  en  cas  de  refus  ou 
d'absence ,  par  un  récépbsé  daté  et  signé  pir  ' 
le  commissaire  civil  ou  le  commissaire  com* 
mandant  de  la  commune; 

3»  Si  la  notification  est  faite  au  paranetdn 
procureur  général,  par  un  récépissé  signé 
par  ce  magistrat  ou  par  son  substitut. 

7.  Les  requêtes ,  rapports  et  toutes  les  pro* 
ductions  des  parties  seront  déposées  an  secré* 
tariat  du  conseil  privé;  elles  y  seront  inscrites, 
suivant  leur  ordre  de  date ,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  Gouvernement 

Ce  registre,  divisé  en  colonnes,  sera  des* 
tiné  à  constater  :  i**  l'époque  du  dépôt  de  li 
requête  introductive  d'instance  au  conseil  do 
contentieux  administratif  et  des  pièces  y  la* 
nexées;  a»  le  numéro  du  dossier;  3*  leoon 
du  rapporteur  qui  sera  désigné;  4<*  la  remise 
qui  lui  sera  faite  des  pièces;  5^  la  date  de 
l'arrêté  de  soit  communiqué ,  s'il  en  survient 
un  ;  60  les  noms  des  avocats  des  parties  el 
les  communications  de  pièces  qui  leur  seroat 
données;  7^  la  remise  des  pièces  au  contrô- 
leur colonial;  8<*  enfin  les  principaux  ind- 
dens  de  l'affaire. 

Section  IL  Nomination  du .  rapporteur.  "  Ar- 
rêté de  6oit  commaniqué. 

8.  Chaque  mois,  avant  le  jour  fixé  pour 
l'ouverture  de  la  session  du  conseil,  lês^ 
crétaire-archiviste  présentera  au  gouverneur 
l'état  des  affaires  introduites  dans  le  wfii* 
précédent;  le  gouverneur  nommera  poof 
chacune  d'elles  un  rapporteur  parmi  les  meta* 
bres  du  conseil. 

Ne  pourra  être  nommé  rapporteur  le  chef 
d'administration  dont  la  décision  sera  atta* 
quée. 

g.  Sur  un  exposé  préalable  et  sommaire 
du  rapporteur,  le  gouverneur  ordonnera  » 
s'il  y  a  lieu ,  la  communication  de  la  reqo^^ 
aux  parties  intéressées,  pour  y  répondre  et 
fournir  leur  défenses. 

Bans  le  cas  où  le  gouverneur  ne  jng^^ 

Ï»as  à  propos  d'ordonner  la  communication  • 
'affaire  sera,  sur  la  simple  production  de  U 
requête  du  demandeur,  rapportée  au  conseil 
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dans  Tune  de  ses  plus  prochaines  séances. 
,  Si  le  conseil  juge  qu'il  y  a  lieu  à'communi- 
cadoD,  le  gouverneur  rendra  Tarrèté  de  soit 
communiqué;  dans  le  cas  contraire,  la  re- 
(péte  sera  définitivemait  rejetée,  et  la  déci- 
mû  ne  pourra  être  réformée  que  par  la  \me 
do  recours  au  Gonseil-d*Etat 

10.  Lorsque  la  communication  devra  avoir 
lieu,  l'arrêté  de  soit  communiqué,  rendu 

rr  le  gouverneur,  sera  mis  eu  marge  de 
requête,  signé  de  lui  et  scellé  du  sceau  du 
conseil. 

11.  Lesecrétaire-arc|iiviste  sera  tenu,  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
ae donner,  dans  les  cmq  jours  au  plus  tard, 
par  lettre  datée  et  signée  de  lui,  avis  de 
l'arrêté  de  soit  communiqué  à  l'avocat  du 
demandeur,  qui  donnera  récépissé  de  ladite 
lettre. 

n.  L'expédition  tant  de  la  requête  intro<* 
ductire  d'mstance  que  de  l'arrêté  de  soit 
coinmuhi(]|ué,  certifiée  conforme  par  le  secré- 
taire-archiviste et  scellée  du  sceau  du  conseil, 
«ra  remise  au  demandeur,  qui  devra  la  si- 
gnifier, à  peine  de  nullité  de  tbute  l'instance, 
parle  ministère  d'un  huissier,  dans  le  délai 
dan  mois,  qui  courra  de  la  date  dudit  arrêté 
de  soit  communiqué  y  et  dans  la  forme  sui- 
vante, savoir  : 

A  personne  ou  à  domicile ,  si  le  défen- 
deur réside  dans  la  colonie ,  ou  s'il  y  a  un 
domicile. 

Si  le  défendeur  demeure  hors  de  la  colo- 
nie» la  notification  sera  faite  au  parquet  du 
procureur  général,  lequel  visera  l'original 
!t  transmettra  la  copie  ainsi  qu'il  est  dit  à 
avant-dernier'  paragraphe  de  l'article  3  ci- 


i3.  La  signification  de  l'arrêté  de  soit  com- . 
nuniqaé  contiendra  assignation  à  comparaître 
jeFant  le  conseil  du  contentieux  administra- 
«  par  le  ministère  d'un  avocat  audit  conseil, 
t  mention  du  terme  dans  lequel  ladite  com- 
•arution  devra  avoir  lieu, 

H-  Si  la  demande  a  été  introduite  sur  le 
apport  du  contrôleur  colonial,  elle  sera 
îumise  au  conseil,  .qui,  sur  l'exposé  som- 
?^e  du  rapporteur,  pourra  la  rejeter.  La 
^ion,  dans  ce  cas,  ne  pourra  être  atta- 
jee  que  par  la  voie  du  recours  au  Conseil- 
Etat 

S.\le  Conseil  décide  crii'il  y  a  lieu  à  com- 
onication,  Varrété  ae  soit  communiqué 
n  rendu  par  le  gouverneur  dans  la  forme 
dinaire. 

^'arrêté  de  soit  communiqué,  ensemble  les 
Musions  du  rapport  du  contrôleur  colo- 
^1,  seront  notifiés  à  la  partie  adverse  dans 
délai  d'un  mois,  qui  courra  de  la  date  dudit 
"^jé,  et  dans  la  forme  suivante  : 
^^  la.  partie  réside  dans  la  colonie  ou 
",^8©  y  ait  un .  domicile ,  par  une  lettre  si- 
1^  Qu<  cQntrôieur ,  dont  la  remise  'sera 
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constatée  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  6  ci- 
dessus; 

■  Si  la  ]»artic  réside  hors  de  la  colonie ,  par 
une  signification  faite ,  à  la  requête  du  con- 
trôleur colonial,  au  parquet  du  procureur 
§énéral ,  qui  se  conformera  aux  dispositions 
e  l'avant-dernier  paragraph#  de  1  article  3 
ci-dessus. 

la.  Lorsque,  dûns  les  afi||pres  où  le  Gou- 
vernement a  des  intérêts  opposés  à  ceux 
d'une  partie  privée,  l'instance  sera  introduite 
à  la  requête  de  cette  partie;  il  n'y  aura  ni 
arrêté  de  soit  communiqué ,  ni  notification  à 
faire  ;  mais  le  dépôt ,  qui  aura  lieu  au  secré- 
tariat du  conseil,  de  la  requête  et  des  pièces, 
vaudra  notification  à  l'administration  inté- 
ressée :  en  conséquence ,  le  contrôleur  colo- 
nial sera  tenu  de  défendre  d'office  et  de  faire, 
au  nom  du  Gouvernement,  tous  les  actes  né- 
cessaires à  l'instruction,  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  ordinaires.  ^ 

SiCTioif  III.  ConititotioD  d'avoeat.  —  Défenses 
et  commonications  de  pièces. 

'  i6.  Sur  la  communication  de  l'arrêté  de 
soit  communiqué ,  les  défendeurs  seront  te- 
nus de  répondre  par  requête  adressée  au 
gouverneur  et  signée  d'un  avocat  au  conseil 
privé. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  produit 
de  mémoire  en  défense  avant  la  notification 
de  l'arrêté  de  soit  communiqué  ;  s^il  en  était 
produit,  il  n'en  sera  point  donné  lecture  au 
conseil ,  et  l'avocat  qui  les  aurait  signés  pour-  . 
rait  être  condamné  à  une  amende  de  cin- 
quante francs. 

La  requête  en  défense  devra  être  signifiée 
à  l'avocat  du  demandeur,  dans  les  délais  fixés 

Sar  l'article  3  ci-dessus;  ces  délais  courront 
u  jour  de  la  communication  donnée  au  dé- 
fendeur, à  personne  ou  à  domicile,  ou  au 
domicile,  élu ,  s'il  demeure  dans  la  colonie , 
et  au  parquet  du  procureur  général ,  s'il  de- 
meure hors  de  ladite  colonie. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  6, 
7  et  8  de  l'article  176  de  notre  ordonnance 
du  9  février  1827,  concernant  le  goiiiveme|| 
ment  de  l'île  de  la  Martinique  et  celui  de  la 
Guadeloupe  et  de  ses  dépendances;  de  l'ar- 
ticle i65  de  notre  ordonnance  du  ai  août 
1825,  concernant  le  gouvernement  de  l'île  de 
Bourbon-  et  de  ses  dépendances ,  et  de  l'ar- 
ticle i63  de  notre  ordonnance  du  27  août 
i8a8,  concernant  le  gouvernement  de  la 
Guiane  française,  le  gouverneur,  lorsqu'il  j 
aura  urgence ,  pourra  ordonner,  car  l'arrêté 
de  soit  communiqué ,  que  la  signihcation  du- 
dit arrêté  sera  faite  au  défendeur ,  en  la  per^ 
sonne  du  gérant  de  ses  biens  dans  la  colonie, 
qui  sera  tenu  de  défendre  dans  les  formes  et 
les  délais  ordinaires  :  la  décision  qui  inter- 
viendria  sera  réputée  rendue  avec  le  'défen- 
deur. 
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17.  La  signature  de  l'avocat  au  conseil 
privé  au  pied  de  la  requête ,  soit  en  demande, 
soit  en  défense  t  vaudra  constitution  et  élec- 
tion de  domicile  chez  lui  ;  le  demandeur  ni 
le  défendeur  ne  pourront  révoquer  leur  avo- 
cat sans  en  constituer  un  autre  :  les  procé- 
dures faites  et  les  jugemens  obtenus  contre 
Favocat  révoqué  et  non  remplacé  seront  va- 
lables. 

18.  Le  demanneur  pourra,  dans  la  quin- 
zaine après  la  défense,  signifier  une  seconde 
requête ,  et  le  défendeur  signifier  une  répli- 
que dans  la  quinzaine  suivante. 

Cependant,  si  le  contrôleur  colonial  est 
une  des.  parties  en  cause ,  les  requêtes  de  la 
partie  adverse  seront  sin^plement  déposées 
au  greffe,  sans  significa^tioxi^  préalable,  et  il  e^ 
sera  donné  communication  au  contrpleur  pa^ 
la  voie  administrative. 
.  II  ne  pourra  y  lavoir  plus  de  ^euii,  rçquête^ 
entrant  en  taxe  de  la  part  de  chaque  partie., 
y  compris  la  requête  mtroductive  d'instance." 

19.  Il  sera  donné  avis,  par  acte  d'avocat  à 
avocat,  de  Ifi  production  de  toutes  autres 

fpièces  aui  ppurraient  être  fouruies  dans  le 
cours  a«  l'ipstance;  sinon  dlës  seront  ^eîç- 
tées  du  procès. 

20.  Les  avocats  de3  parties  pounpont  pren- 
dre communication  des  productions  de  Vin$- 
tance  au  secrétariat  4u  conse\]|  privé.,  sans 
frais. 

Les  pièces  ne  pourront  être  dçpUcées ,  \ 
moins  qu'il  n'y  en  ait  minute,  ou  que  )es 
parties  intéressée^  n'y  consentent. 

ai.  Lorsqu'il^  y  aui^s^  déplacen^ÇiÇ^t  de  pièces* 
le  récépissé  signé  de  l'avocat  sur  le  registre 
dont  il  est  par(é  ds^iis  IVtiçIe  7  ci-dessus 

Sortera  obligation  de  les  rendre  dans  uq 
élai  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  ;  et ,  ce 
délai  expiré ,  le  président  dû  conseil  pourrai 
condamner  personnellement  l'avocat  a  dix 
francs  de  c^mmages-intérêts  pour  chaque  jour 
de  retan^ ,  et  même  oi:donnèr  qu'il  sera  con- 
traint par  corps. 
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29.  Dans  aucun  cas,  les  déUii  pow  lovnit 
et  signifier  requête  ne-  seront  prolongés  pv 
l'effet  des  communication^;  et, après  Veipi- 
ration  de  ces  d^ais,  le  conseil  poumsia- 
tuer. 


SiCTioN  ly.  Des  dëcistons  do  conseil  da  c«- 
tentienz  administratif 

a  3.  Les  affaires  portées  devaut  le  conseil 
seront  inscrites  sur  un  tableau  divisé  ea  depi 
parties  ou  rôles. 

Les  aTfaires  sommaires  et  urgentes,  tells 
que  les  mises  en  jugement,  les  conflits  posi* 
tifs  et  négatifs ,  les  demandes  de  sursis,  lo 
avaut  faire  droit ,  les  oppositions  aux  déci* 
sions  du  conseil  du  contentieux  administratli 
rendues  par  défaut ,  et  généralement  toutes 
les  demandes  qui  requièrent  célérité,  oo 
celles  dans  lesquelles  le  gouverneur  aura  r^ 
fusé  un  arrêté  de  ço^t  commimiquéi  seront 
inscrites  sur  le  premier  rôle. 

Toutes  autres  affaires  contradictoirement 
instruites  ou  en  état  seront  inscrites  sur  le 
deuxième  rôle. 

Les  affaires  seront  présentées  dans  Tordre 
de  leur  inscription  aii  tableau. 

24.  Le  rapporteur  exposera  les  faits  et  les 
moyens  respectifs  des  parties  ;  après  le  np 
port,  le  contrôleur  colonial  donnera  ses coo* 
clusions  par  écrit  et  les  déposera  sur  le  bu- 
reau. Le  conseil  délibérera;  le  président 
recueillera  les  voix  dans  l^rdre  inverse  do 
rang  qu'occupe  chaqiie  veinbrç  du  conseil  : 
le  président  votera  le  dernier. 

a5.  Les  décisions  seront  rendues  à  la  plo- 
ralité  des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  celle  do 
préâdent  sera  prépondérante. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  disposi- 
tions des  articles  117,  xig,  lao,  i2X,  la^ 
123,  134,  ia5,  i3o,  i3i  et  ^h  du  Code 
de  procédure  civile  (i)j  pour  le$  cas  oii 
il  se  formerait  plus  dé  deux  opinions;  pov 
celui  où  la  décision  ordonnerait  une  coop^; 
nition  des  parties,  un  serment,  accorderais 


^(O  Art.  117.  S'il  se  forme  pi  as  de  deax  opi- 
nons, tes  juges  plus  faibles  en  nombre  seront 
tenus  de  se  réunir  à  Pune  des  deux  opinions  qui 
auront  été'  émises  par  le  plus  grand  nombre  ; 
toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir  qu'a-* 
près  que  \es  voix  aaroni  été  recttcilUea  upe  w- 
conde'  ioia. 

Art.  119.  Si  le  jugement  oràonqe  la  compa- 
rution de  parties,  il  indiqiierj^  le  jour  de  la  com- 
parution •  . 

Art.  lao.  Tout  Jugement  qui  ordonnera  un 
serment  énoncera  les  faits  sur  lesquels,  il  sera 
reçu. 

Art.  lai.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en 
personne,  et  ^  l'audience.  Dans  le  cas  d*un  em- 
pêchement légitime  et  dûment  constaté,  le  ser- 
ment goarra  être  prêté  devant  le  Juge  que  le  tri- 
banal  aura  ocunmis,  et  qui  te  ftosporterf  çhes 
la  partie,  assisté  du  greffier. 


Si  la  partie  k  laquelle  le  serment  est  déféré»' 
trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'^l' 
prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  da  l»a  ^ 
sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  ci pR' 
sence  deTautre  partie-^  ou  elle  dûment  ipptU' 
par  acte  d'avoué  à  avoué ,  et ,  s'il  n'y  a  pu'*' 
voué  constitué,  par  exploit  contenant  rindiob» 
du  jour  de  la  prestaUon. 

Art.  122.  Dans  les  cas  oà  les  tribnnanx  peu- 
vent accorder  des  délais  pour  rexécniioa  ae 
leurs  Jugemens ,  'ils  le  feront  par  le  jogenc"! 
même  qui  statuera  sur  la  contestation,  tl  qai 
énoncera  les  motifs  du  délai.  )> 

Art.  1 23.  Le  délai  courra  du  Jonr  da  ]0C^ 
ment,  s'il  est  contradictoire,  et  de  celùdeU 
•ignifioatîon ,  s'il  est  par  défaut. 

Art.   124.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  « 

délai  ^  DÎ  jouic  4a  ^éUi  ^ui  loi  ^y^^  éiéïccoidi' 
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un  délai  (Hi  eondanuienif  aux  dépens  ^  sauf, 
en  ce  oui  coocerne  Tarticle  i3a ,  la  disposi- 
tion reutive  à  Tinterdietioa  contre  les  avoués 
et  huissiers,  et  la  destitution  contre  les  tu- 
teurs et  autres. 

26.  Les  déeisioQS  du  conseil  du  conten- 
tieux adminifl^natif  seront  écrites  par  le  rap- 
porteur ou  par  tout  autre  membre  j|ue  le 
président  desimpiera;  elles  seront  portées  sur 
on  registre  teov  spécialement  à  oet  effet, 
coté  et  paraphé  par  le  gouverneur;  elles  se- 
ront signées  par  le  prétadent ,  par  le  rappor- 
teur et  le  8ecrétaire4xdiiTiste. 

27.  Le  secrétaire-ardûviste  qui  délivrera 
expédition  d^une  décision  du  conseil  avant 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article 
précédent  aient  été  remplies  sera  poursuivi 
conformément  à  Farticle  iSq  du  Gode  de 
procédure  civile  (i). 

28.  Les  décisions  du  conseil  du  conten- 
tieux administratif  seront  rendues  exécutoi- 
res par  un  arrêté  que  prendra  à  cet  effet  le 
gouverneur,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute, 
en  ces  termes  : 

«  Ta  par  nous ,  gouverneur  de  la  colonie 

«  de  N la  minute  de  la  décision  du  con- 

"  seil  privé,  constitué  en  conseil  du  conten- 
«  tieux  administratif,  rendue  le..w.  entre  N..... 

«  et  N......  ordonnons  que*ladite  décision  sera 

«  exécutée  en  tout  son  contenu,  selon  sa 
«  forme  et  teaeur.  *> 

29.  La  rédaction  des  décisionf  du  conseil 
du  contentieux  administratif  contiendra  les 
noms  des  membres  du  conseil  qui  y  auront 
participé,  et  celui  du  contrôleur  colonial, 
ainsi  que  des  avocats;  la  désignation  du  rap- 
porteur; les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties;  leurs  conclusions,  l'analyse  des 
points  de  fait  eC  de  droit,  le  sommaire  des 
coadusions  du  contrôleur  colonial,  le  vu  des 
pièces;  le  motif  et  le  dispositif.  L'arrêté 
d'exécution  pris  par  le  çouvemeur  y  sera 
transcrit  en  entier. 

Elles  seront  précédées  de  la  formule  sui- 
vante : 
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«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
«  France  et  de  Navarre,  à  tous  t:eux  qui  ces 
«  présentes  verront ,  salut. 

«  Le  eouverneur  de......  par  son  arrêté  en 

«  date  du. a  rendu  exécutoire  la  décision 

«  du  conseil  du  contentieux  administratif  cq 
«  date  du......  dont  la  teneur  suit....  >• 

Elles  seront  ainsi  terminées  : 

««  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers 
«  sur  ce  requis  de  mettre  la  présente  4éci* 
«  sion  et  l'an^  étant  en  suite  à. exécution; 
«  a  nos  procureurs  généraux  et  «  nos  procii- 
«  reurs  près  les  tribunaux  de  prenûère  ins- 
«  taace  d*y  tenir  la  main  ;  à  tous  oomman- 
«  dans  et  officiers  de  la  force  publique  de 
«  prêter  main-lorte  lorsqu'ils  en  seront  lég»- 
«<  lement  requis  :  en  foi  de  quoi ,  la  minute 
«  du  présent  arrêté  a  été  signée  jpar  le  gou- 
«  vemeur.  » 

3o.  S'il  y  a  avocat  encauee ,  la  déciaioB  ne 
pourra  être  exécutée  qu'après  qu'elle  loi  aura 
été  signifiée ,  a  peine  de  nidîite  de  toutes  les 
procédures  et  exécutions  qui  po  vraîeut  être 
lûtes  avant  ladite  aiguifieation. 

Les  décisions  provisoires  ou  définitives  qui 
prononceront  des  oondatafiatioas  acrout  en 
outre  signifiées  à  la  partie,  a  pensonae  ou 
domicile,  ou  a«  domiede  élu,  et,  si  la  partie 
demeure  hors  de  k  colonie,  au  panpiet  du 

nnreur  flénénd;  «t  il  y  aom  £ait  mention 
i  signification  à  avocat. 

3i.  Si  l'avocat  est  décédé  ou  a  cessé  d'eier- 
cer ,  la  signification  à  partie  kuffira  ;  mais  il  y 
sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation 
des  fonctions  de  Favocat. 

32.  En  oas  de  pourvoi  au  Conseil-d'Etat, 
le  conseil  du  contentieux  administratif  pourra, 
sur  la  demande  de  la  partie  intéressée  et  en 
présence  de  la  partie  adverse^  ou  elle  dûment 
appelée,  ordonner,  suivant  les  circonstances, 
que  sa  décision  ne  sera  exécutée  qu'à  la 
charge  de  donner  caution.  Le  montant  du 
cautionnement  sera  fixé  et  la  caution  reçue 
contradictoirement  par  le  conseil. 

^'exécution  provisoire  d'une  décision  ob- 
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aces  bienc  sont  vendo*  k  1*  reqoâte  d'aatres 
créueiers ,  s'il  est  en  ëtsl  de  faillite ,  de  conla- 
mace ,  on  s'il  est  constitua  prisonnier,  ni  enfin 
lorsqae,  par  son  fait,  il  anra  diminué  les  sûre- 
tés qu'il    avait .  données  par  le    contrat  là  son 

créancier. 

< 

Art.  laS.  Les  actes  conservatoires  seront  vala- 
bles ,  nonobstant  le  délai  accordé. 

Art.  i3o.  Tente  partie  qui  succombera  sera 
coacUmnée  ^nx  dépens. 

Art.  lii.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être 
compensés  en  ton!  ou  en  partie  entre  conjoints, 
uceodaos ,  desccndans ,  frères  et  sceurs ,  ou  al- 
■i^  an  ifiâme  degré.  Les  juges  pourront  aussi 
<^mpenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie ,  si  les 


parties  succombent  respectÎToneiit  snr  quelques 
cbefs. 

Art.  i32.  Les  avoués  et  huissiers  qui  aaroni 
excédé  }tt  jbomes  de  leur  ministère;  les  tuteurs* 
curateurs ,  héritiers  bené6ciaires  ou  autres  ad- 
ministrateurs qui  aoront  emnpromis  les  intérêts 
de  leur  administration,  poairenl  être  condam- 
nés aux  dépens  en  leur  nom  et  sans  tépélilion , 
même  aux  dommagm  et  iotérêis  s'il  v  a  lien , 
sans  préjudice  de  rinterdiciion  contie  les  avoués 
et  huissiers,  et  de  la  destitution  contre  les 
tnCears  et  antres  ,  suivant  la  gravite  des  circons- 
tances. 

(i)  Art.  139.  Les  greffiers  qui  délivreront  ex- 
j^édition  d'un  jugement  avant  qu^il  ait  été  signé 
seront  poursuivis  comme  faussaîrei. 
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tenue  par  uq  él  ranger,  ou  par  un  Français 
non  domicilié  dans  la  colonie,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu^à  la  charge  de  donner  caution. 

La  partie  qui  consignera  le  montant  du 
Cautionnement,  ou^i  justifiera  que  ses  im- 
meubles situés  dans  la  colonie  sont  suffisans 
pour  en  répondre ,  sera  dispensée  de  fournir 
caution,  et,  dans  ce  dernier  cas,  lesdits  im- 
meubles seront  affectés  hypothécairement 
jusqu'à  concurrence  du  cautionnement. 

33.  Dans  aucun  cas ,  les  décisions  du  con- 
seil privé  ne  pourront  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts respectivement  réclamés ,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

SscTion  Y.  Des  décidions  par  défaut  et  des  o|^ 

positions. 

34.  Faute  par  la  partie  de  constituer  un 
avocat  à  réchéance  du  délai  pour  comparaî- 
tre, le  demandeur  pourra,  liuitaine  après 
l'expiration  dudit  délai,  remettre  1  arrêté  de 
soit  communiqué,  dûment  signifié,  avec  les 
pièces  qui  y  auront  été  visées,  au  secrétariat 
du  conseil  ;  lesdites  pièces  seront  envoyées 
au  rapporteur,  pour  être  statué  ensuite  par 
défout  par  Iç  conseil,  ainsi  qu'il  appartienora^ 

35.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  parties  as- 
signées à  pareils  ou  à  différens  délais,  l'avo- 
cat du  demandeur  ne  pourra  prendre  un  dé- 
faut contre  aucune  desdites  parties  qu'après 
l'échéance  des  assignations  et  l'expiration  du 
temps  prescrit  pour  prendre  le  détaut. 

La  décision  qui  interviendra  statuera  à  la 
fois  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  tant  celles 

3ui  se  seront  présentées  que  celles  qui  seront 
éfaillantës. 

36.  Le  deinandeur  ne  pourra  prendre  dé- 
faut s'il  a  laissé  passer  une  année  entière  sans 
faire  de  poursuites ,  à  compter  du  jour  où  les 
défendeurs  devaient  fournir  leurs  défenses, 
et  son  instance  sera  périmée,  à  moins  qu'un 
des  défendeurs  ne  se  soit  présenté. 

37.  Les  parties  défaillantes  pourront  for- 
mer, opposition  à  la  décision  par  défaut.  A 
ce^ffet,  elles  présenteront  au  gouverneur, 
par  le  ministère  d'un  avocat,  une  requête 
contenant  leurs  moyens  d'opposition,  à  moins 
qnae  les  moyens  de  défense  n'aient  déjà  été 
signifiés  dans  l'ignorance  du  défaut ,  auquel 
cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie 
tomme  moyens  d'opposition. 

Cette  requête ,  dûment  signifiée  à  l'avocat 
qui  a  obtenu  le  défaut,  devra  être  déposée, 
à  peine  de  déchéance ,  dans  les  délais  fixés 
ar  l'article  3  ci-dessus,  à  compter  du  jour 
e  la  notification  de  la  décision  par  défaut. 
Le  délai  pour  former  opposition  à  une 


S 


tion  faite  de  ladite  décision  au  gérant. 

38.  L'avocat  qui  a  obtenu  le  défaut  pourra 
signifier  sa  réponse  à  la  requête  d'opposition 


dans  la  huitaine  après  la  sigaiûcafiondela* 
dite  reçpiête ,  et  la  partie  opposante  sigidfier 
sa  réplique  dans  la  nuitaine  suivante. 

Aucune  autre  requête  n'entrera  en  taxe. 

Après  ces  délais,  les  pièces  seront  trais- 
mises  au  rapporteur,  pour  être  ralfaire  m- 
portée,  dans  la  forme  ordinaire, au  codmiI, 
qui  statuera  sur  l'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  faits  joMpi'î 
l'opposition  resteront  à  la  charge  de  li  partie 
détaillante. 

^  39.  L'opposition  ne  suspendra  pas  l'exécu- 
tion, à  moins  qu'il  n'en  soit  autremeot  or- 
donné par  la  décision  qui  a  prononcé  le  dé» 
faut. 

.  La  suspension  pourra ,  en  outre,  être  de* 
mai^dée  par  la  requête  en  opposition;  il j 
sera  statué  par  le  gouverneur,  sur  un  aris 
motivé  du  rapporteur ,  et  sans  communîcatioa 
préalable  à  1  autre  partie. 

40.  L'opposition  d'une  partie  défaillante  i  j 
une  décision  rendue  contradictoirement  avec  | 
une  autre  ayant  le  même  intérêt  ne  sera  pas  ^ 
recevàble. 

41.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être 
reçue  contre  une  décision  qui  aurait  débooté 
d'une  première  opposition. 

SccTioN  yi.  4)es  actes  d'instractioo. 
S  I**^.  Dispositions  géncrales. 

4a.  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  et 
d'après  l'examen  d'une  affaire,  il  y  a  liev 
d'ordonner  des  mises  en  cause,  le  cooseil 
rendra  à  cet  effet  une  décision  spéciale. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'ordonner  des  enquêtes,  des  descente  sur 
les  lieux,  des  rapports  d'experts ,  des  inter- 
rogatoires, des  auditions  de  parties  ou  des 
vérifications  d'écritures  :  la  décision  dési* 
gnera,  dans  ce  cas,  pour  y  procéder  enqua* 
lité  de  commissaire,  soit  un  des  membres  di 
conseil ,  soit  le  juge  des  lieux. 

Il  sera  procédé  auxdits  actes  dans  la  forme 
réglée  parles  articles  ^uivans. 

§  II.  Des  mises  en  cause. 

43.  L'arrêté  qui  ordonnera  la  mise  en  cause 
sera  signifié  dans  la  forme  et  dans  les  déiiB 
fixés  parles  articles  la,  i3,  i4  et  i5ci-d«^ 
sus,  pour  la  signification  des  urêtés  deioi^ 
communiqué. 

44.  La  partie  mise  en  cause  devra  se  pr^ 
senter,  par  le  ministère  d]un  avocat,  dans  les 
délais  et  suivant  les  règles  fixés  par  les  arti* 
clés  16  à  a;i  de  la  ]^résente  ordonnance. 

45.  Après  l'expiration  desdits^  délaii.  » 
sera  procédé  au  jugement  de  l'affaire,  enc"* 
que  la  partie  mise  en  cause  ne  se  soit  p»s 
présentée  :  dans  ce  cas ,  les  frais  de  U  «mm 
en  cause  seront  payés  par  la  partie  (pn  w^ 
combera,  sauf  son  recours  contre  la  p«rti« 
défaillante ,  s'il  y  a  lieu. 
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§  III.  "Dtt  enquêtes. 

46.  En  cas  d'enquête ,  la  décUioii  qui  Tor- 
donnera  contiendra  les  faits  sur  lesquels  elle 
devra  porter,  fixera  le  délai  dans  lequel  elle 
commencera,  et  nommera  le  commissaire  qui 
sera  chargé  d'y  procéder. 

4y.La  partie  la  plus  diligente  lèvera  une 
expédition  de  cette  décision,  et  la  remettra 
aa  commissaire,  qui  fixera,  par  une  ordon- 
nance au  bas  ou  en  roaree  ae  l'expédition, 
les  lieu,  jour  et  heure  où  les  témoins  seront 
entendus. 

48.  Les  témoins  seront  assignés  à  per- 
sonne ou  à  domicile  :  ceux  domiciliés  dans 
rétendue  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se 
fait  Tenquète  le  seront  au  moins  un  jour  ayant 
l'audition  ;  il  sera  ajouté  un  jour  par  deux 
myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus 
grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à  chaque 
témoin  de  la  décision  du  conseil  en  ce  qui 
concerne  les  faits  sur  lesquels  l'e&quéte  doit 
porter,  et  de  l'ordonnance  du  commissaire. 

49.  La  partie  sera  assi^ée  pour  être  pré- 
sente à  l'enquête,  au  donucile  de  son  avocat, 
trois  jours  au  moins  avant  l'audition,  si  elle 
est  domiciliée  dans  l'étendue  de  deux  myrijH 
mètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête;  il  sera 
ajouté  un  jour  par  deux  myriamètres  pour 
les  parties  domiciliées  à  une  plus  grande  dis- 
tance. Dans  le  cas  où  la  partie  ne  résiderait 
pas  dans  la  colonie,  elle  sera  représentée  par 
son  avocat.  Il  sera  donné  copie,  avec  l'assi- 
gnation, des  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  à  produire,  ainsi  que  de  l'arrête 
<]oi  aura  ordonné  l'enquête  et  de  l'ordon- 
nance du  commissaire. 

50.  Au  jour  indiqué  pour  Taudition,  si 
Tune  des  parties  demande  une  prorogation, 
rincident  sera  jugé  sur-le-champ  par  le  com- 
foi&saire;  il  qn  sera  de  même  de  tout  autre 
incident  qui  se  présentera  dans  le  cours  de 
l'enquête. 

5i.  Les  témoins  seront  entenHus  séparé- 
ment, tant  en  présence  qu'en  l'absence  des 
parties  :  chaque  témoin,  avant  d'être  entendu, 
déclarera  ses  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure; il  déclarera,  en  outre ,  s'il  est  parent 
d[une  des  parties  et  à  quel  degré,  s'il  est  ser- 
viteur ou  esclave  de  l'une  d'elles  :  il  fera  ser- 
ment de  dire  la  vérité. 

5a.  Les  témoins  défaillans  seront  condam- 


nés à  vingt  francs  de  donmiàges-întéiréts  en- 
vers la  partie,  et  seront  réassignésà  leurs  fraisa 
En  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés,  par 
corps,  à  une  amende  de  cent  francs,  et  le  com- 
missaire pourra  décerner  contre  eux  un  man- 
dat d'amener;  les  condamnations  prononéées 
par  le  commissaire  ne  seront  pas  susceptibles 
d'appel. 

Néanmoins ,  en  cas  d'excuses  valables ,  le 
témoin  pourra,  après  sa  déposition,  être  dé- 
chargé, par  le  commissaire,  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui. 

53.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  commissaire 
commettra,  savoir  : 

Si  le  témoin  réside  dans  le  chef-lieu  de 
canton,  le  juge-de-paix  dudit  canton; 

Et  si  le  témoin  réside  hors  du  chef-Keu  de 
canton,  soit  le  juge-de-paix  de  ce  canton,  soit 
le  commissaire  civil,  ou  le  commissaire  OMn- 
mandant  de  la  commune. 

54.  Nul  ne  pourra  être  assign.é  comme  té- 
moin s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe 
de  l'une  des  parties  ou  son  conjoint  ;  les  es- 
claves ne  pourront  être  entendus  dans  les  en- 
quêtes ordinaires  ou  sommaires  que  comme 
témoins  nécessaires,  et  ils  ne  seront  jamais 
entendus  pour  ou  contre  leurs  maîtres. 

55.  Les  reproches  seront  proposés  par  les 
parties  ou  par  leurs  avocats  avant  la  déposi- 
tion du  témoin ,  qui  sera  tenu  d'y  répondre. 
Les  parties  pourront  faire  valoir  contre- le  té- 
moin les  mêmes  causes  de  reproche  que  celles 
qui  sont  énoncées  dans  l'article  a83  du  Code 
de  procédure  civile  (i). 

Le  témoin  reproché  sera  néanmoins  en- 
tendu dans  sa  déposition,  sauf  au  conseil  à  y 
avoir  ensuite  tel  égard  que  de  droit.  . 

56.  Le  témoin  déposera  oralement  :  le  juge 
commissaire  pourra ,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  des  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira 
convenables  pour  éclaircir  sa  déposition;  le 
résultat  de  la  déposition  du  témoin  et  de  ses 
réponses  lui  sera  lu  ;  il  pourra  y  faire  tels 
changemens  et  additions  que  bon  lui  sem- 
blera. 

Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus 
le  même  jour,  le  commissaire  remettra  à  jqur 
et  heure  certains  ;  il  ne  sera  donné  aucune 
nouvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ni  à  la 
partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu. 

57.  U  sera  dressé  proces-verbal  de  l'en- 


(i)  Art.  283.  Foarront  être  reprochas  les  pa- 
rens  ou  alliés  de  Pane  ou  de  Taotre  des  parties 
jnsqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
cIosÏTement  ;  les  parens  et  alliés  des  conjoints  au 
degré  ci-dessns,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la 
partie  on  le  témoin  en  a  des  enfans  vîvans:  en  (îas 
que  le  conjoint  soit  décédé,  el  quM  n'ait  pas 
hissé,  de  descendans ,  pourront  être  reprochés 
les  ,|>arens  et  alliés  en  ligne  directe  ,  les  frères  , 
beaux-frères  ,  sœurs  et  belles-sours. 


Pourront  aussi  être  reprochés  le  témoin  héri- 
tier présomptif  ou  donataire  ;  celui  qui  aura  bn 
on  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis 
la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 
quête ;  celui  qui  aura  donné  des  CeriiGcatssur  les 
faits  relatifs  aux  procès;  les  serviteurs  et  domes- 
tiques ;  le  témoin  en  état  d'accusation  ;  celui  qui 
aura  été  condamné  )i  une  peine  affliclive  ou  in- 
famante ,  ou  même  à  une  peine  correctionnelle 
pour  came  de  toI. 
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4{uétê.  ht  Brdcèfr^erbal  contieodra  les  sa> 
jneiu  des  témoins,  leurs  déeiarations.,  les  re« 
'  proches  formés  contre  eux,  le  résultat  deleurs 
dépositions ,  les  inâdens  qui  se  seront  élevés 
dans  le  cours  de  l'enauéte,  et  les  dédsioos 
dont  ils  anront  été  ronjet.  Ce  prooès^verbal 
sera  transmis  par  le  conmiissaire  au  sécréta* 
riat  du  conseil,  et  Vinstance  se  poursuivra 
sans  autre  formalité. 

58.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera 
faite  par  le  commissaire  sur  la  copie  de  rasn 
situation,  et  elle  vaudra  exécutoire.  Lé  com- 
missaire fera  mention  de  la  taxe  sur  son  pro- 
cès-verbal. 

5g,  La  preuve  contraire  sera  de  droit,  le 
commissaire  déterminera  les  délab  dans  les* 
quels  la  contre-enquête  sera  commencée;  les 
règles  ci«dessus  fixées  s'appliqueront  à  cette 
contre-enquête. 

j  ly.  Des  descenlet  sur  les  lieux. 

60.  La  partie  la  plus  diligente  prendra  une 
expédition  de  la  accision  qui  aura  ordonné 
la  descente  sur  les  lieux,  et  la  remettra  au 
commissaire,  qui  fixera,  par  une  ordonnance 
mise  au  bas  ou  en  marge  de  ladite  expédi- 
tion, les  Ueu,  jour  et  heure  de  la  descente. 
La  signification  desdites  décision  et  ordon- 
nance sera  faite  par  acte  d'avocat  à  avocat,  et 
vaudra  sommation. 

61.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  des- 
cente et  des  dires  et  observations  des  parties 
qui  y  auront  assisté.  Ce  procès-verbal  sera 
transmis  par  le  commissaire  au  secrétariat  du 
conseil ,  et  l'instance  se  poursuivra  sans  ai;- 
tre  formalité.' 

$  y.  Des  rapports  d*experts. 

6«.  La  décision  qui  ordonnera  le  rapport 
d'experts  énoncera  clairement  les  objets  de 
l'expertise. 

63.  L'expertise  pourra  être  faite  par  un  ou 
plusieurs  experts. 

64.  La  décision  qui  ordonnera  l'expertise 
nommera  les  experts ,  et  désignera  le  com- 
missaire qui  recevra  leur  serment. 

'  65.  La  partie  qui  aura  des  récusation^  à 

Sroposer  contre  les  experts  sera  tenue  de  le 
éclarer  au  secrétariat  du  conseil,  dans  les 
huit  jours  de  la  nomination,  par  un  simple 
acte  signé  de  son  avocat,  contenant  les  cau- 
ses de  récusation  et  les  moyens  de  preuve. 
Les  reproches  seront  jugés  dans  la  plus  pro- 
chaine séance  du  conseil.  .' 

Les  experts  pourront  être  récusés  pour 
les  mêmes  motifs  pour  lesquels  les  témoins 
peuvent  être  reprochés. 

66.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  récusation  des  experts ,  la  partie  la  plus 
diligente  lèvera  une  expédition  de  la  décbion 
qui  aura  nommé  les  experts ,  et  fer«  somma- 


tion à  ceux-ci  de  comparaître  devant  le  oom. 
missaire,  à  l'effet  de  prêter  Sjerment  :  il  ne 
sera  pas  nécessaire  que  les  parties  7  sàent 
présentes. 

67.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  i» 
ment  contiendra  indication»  par  lei  experts, 
du  lieu,  du  jour  et  de  .l'heure  de  leur  opénr 
tioD  ;  en  cas  die  présence  des  parties  ou  de 
leurs  avocats,  cette  indication  vaudra  som- 
mation ;  en  cas  d'absence,  il  sera  fait  sômna* 
tion  aux  parties,  par  acte  d'avocat  à  avocat, 
de  se  trouver  au  jour,  heure  et  Ueu  que  les 
experts  auront  indiqués. 

68.  Si  un  expert  n'accepte  pas  sa  somisa* 
tion ,  ou  ne  se  présente  pas,  soit  pour  le  ser- 
ment ,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour,  heure 
et  lieu  indiqués,  le  conseil  en  indiquera  us 
autre  pour  y  procéder. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  sermeot,  ne 
remplira  pas  sa  piission,  pourra  être  pour» 
suivi  devant  les  tribunaux  en  dommagesHD' 
lérêts. 

.  69.  Une  expédition  de  la  décision  qui  aura 
•ordonné  le  rapport  sera  remise  aux  experts;  j 
les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réfù-  | 
iitions  qu'elles  jugerpnt  convenables;  il  a 
sera  fait  mention  dans  le  rapport  ;  il  sera  ré-  , 
digé  sur  le  lieu  contentieux-,  ou  dans  le  Ueu  1 
et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par 

les  experts. 

70.  Le  rapport  sera  déposé  par , les  experts 

au  secrétariat  du  comei),  et  l'instance  sera 
poursuivie  sans  autre  formalité. 

$  yi.  Se  l'interrogatoire  suc  faits  et  articlei' 

71.  Le  conseil  ordonnera,  s*îl  le  jugecoD* 
venable,  soit  d'office,  soit  sur  une  reauéte 
présentée  à  cet  effet ,  l'interrogatoire  (ruse 
des  parties  sur  faits  et  articles. 

7a.  La  décision  qui  ordonnera  l'interroga- 
toire énoncera  les  faits  sur  lesquels  la  pane 
sera  interrogée ,  et  nommera  le  commissaire 
devant  lequel  aura  lieu  ledit  interrogatoire: 
dans  le  cas  où  le  commissaire  ne  serait  pas 
pris  parmi  les  membres  du  conseil,  l'inteiro- 

Satoire  ne  pourra  être  fait  que  par  le  joge 
es  lieux  ou  le  juge-de-paix  du  capton. 

73.  Une  expédition  de  cette  décision  sen 
remise  au  commissaire,  qui  déterminera  les 
jour  et  heure  de  l'interrogatoire  par  uoe  or* 
donnance  rendue  à  cet  effet,  au  bas  de  ladite 
décision. 

74.  La  décision  du  conseil  et  l'onkuuuuKe 
du  commissaire  seront  signifiées  à  la  pariiei 
avec  sommation  de  s'y  conformer,  vingt-qua; 
tre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  J' 
ladite  partie  est  domiciliée  dans  VéiçDàatàe 
deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  ^inte^ 
rogatoire  :  il  sera  ajouté  un  jour  pw.^î 
myriamètres,  si  ladite  partie  eat  domiciMc  a 
une  plus  grande  distance. 

75.  Si  h  partie  assignée  ne  comparait  pis* 
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ou  refuse  de  répondre  après  avoir  comparu , 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire ,  et 
les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés. 

76.  Siy  ayant  fait  défaut  sur  l'assignatioa  » 
elle  se  présente  ayant  la  décision  définitive, 
elle  sera  interrogée ,  en  payant  les  frais  dudit 
procès-verbal,  sans  répétition. 

77.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  par- 
tie assignée  justifie  d'un  empêchement  légi- 
time, le  juge  indiquera  un  autre  jour  pour 
l'interrogatoire  y  sans  nouvelle   assignation. 

78.  La  partie  répondra  en  personne ,  sans 
pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  écrit  et 
sans  assistance  de  conseil ,  aux  faits  contenus 
dans  la  décision  qui  aura  ordpnné  l'interro- 
gatoire, et  même  à  ceux  sur  lesquels  le  com- 
missaire croirait  devoir  l'interroger  d'ofiice; 
les  réponses  seront  précises  et  pertinentes 
sur  cha<|ue  foit,  sans  aucun  terme  calomnieux 
ni  injurieux.  Si  IHnterrogatoire  a  été  ordonné 
«ir  la  demande  d'une  des  parties,  cette  par- 
tie ne  pourra  y  assister. 

79-  Le  procès-verbal  de  Tinterrogatoire 
sera  remis  au  greffe  par  le  commissaire,  et 
i'iostance  se  poorsaivni  sans  autre  formalité. 

S  TU.  De  raadîtîon  des  parties. 

80.  Lorsoue  le  conseil  jugera  nécessaire  ^ 


Sue  les  parties  soient  entendues  en  j^rsonne» 
désignera  un.  commissaire  qui  les  appellera 
devant  lui,  les  entendra  hors  de  la  présence 
de  leurs  avocats,  et  dressera  prooes-verbal 
de  leurs  dires  respectifs;  ce  proces-verbal  sera 
lu  aux  parties  et  signé  par  elles  et  par  le  com- 
missaire. Si  elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner, mention  en  sera  fidte  auprocès-yerbal. 

$  yni.  Be  la  vérification  des  ëcritares. 

81.  La  décbioB  qui  prescrira  la  vérifici^ 
tion  d'écritures  ordonnera  qu'elle  sera  faite 
par  trois  experts,  et  les  nommera  d'office;  la 
même  décision  commettra  le  commissaire  de- 
vant qui  la  vérification  sera  faite  ;  c^e  ordon- 
nera aussi  que  la  pièee  à  vérifier  sera  dépo- 
sée sgit  au  secrétariat  du  conseil,  soit  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance,  après 
que  son  ét|it  aura  été  constaté  et  qu'elle  aura 
été  paraphée  par  les  avocats  en  cause  et  par 
le  greffier  ou  le  secrétaire-archiviste  du  eon- 
seil ,  lequel  dressera  de  tout  procès-verbal. 

89.  n  sera  procédé  à  ladite  vérification 
d'écritures  devant  le  commissaire  dans  la 
forme  réglée  par  les  articles  198  à  ai3  inclu- 
sivement du  Gode  de  procédure  civile  (1). 


(i)  Art.  198.  Dans  les  trois  jQacs  da  dépôl  de 
la  pièce  ,  le  di^fendear  pourra  en  prenç^re  com- 
muoIcatioD  aa  greffe,  sans  d<$placeinent.  Lors  de 
ladite  commanîcation,  la 'pièce  sera  paraphée 
par  loi  oa  par  son  avoué ,  on  par  son  fondé  de 
pouvoir  spécial ,  et  le  greffier  en  dressera  pro- 
cèj-rerbaf. 

•^rt-  I99>  Aa  joias  indiqaé  par  l'of4onnaBce 
^^  ioge-commîssairf ,  çt  sur  la  sommation  de  la 
partie  la  plus  diligence ,  signifiée  à  «Toné ,  s'il  cii 
a^  été  constitoé  ,  sinon  à  doqucile ,  par  un  htiîs- 
<ier  commis  f>ar  ladite   ordonnance ,  les  parties 
«rool  feoocf  «de  comparaître  devant  ledit  com- 
missaire pour  convenir  de  pièces  de  comparai- 
ton.  Si  le  deniaad«fur  en  vénfication  ne  compa- 
raît pas ,  U  pièce  sei;a  rcyeléf  ;  si  c'est  le  défe»- 
dear,  1«  jage  pofin'''i  tenir  la  pièce  povr  recon- 
nue. Ilan»  l«f  depx  cas ,  I9  jogement  sera  rendu 
à  la  prochaîne  audience,  sur  1«  rapport  dn 
jage-commîssaire ,  sans  acis  à  venir  pUideri  il 
sera  susceptible  d'oppojvtioa. 

Arf.  aoo.  Si  les  parties  ne  s*acrcordent  pas  tnr 
les  pièces  de  comparaison ,  le  juge  ne  pourra  re- 
cevoir comme  telles: 

1*  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  pa;r- 
devani  notaires,  oa  celles  apposées  aux  actes  ju- 
diciaires en  iprësence  du  juge  et  du  greffier,^  ou 
enfin  les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il 
s*agi't  de  compai^er  Técriture ,  en  qualité  de  juge, 
greffier,  notaire ,  avoué ,  huissier,  ou  comme 
faisant ,  ït  tout  autre  titre ,  fonction  de  personne 
publique  ;  ' 

2^  Les  écritures  et  signatures  privées ,  recon<- 
Bues  par  celui  à  qui  est  atlribujée  la  j^ièce  à  vé- 
rifier, "mais  non  cell^  déniées  ou  non^rcconni^ci 


par  lui ,  encore  qu'elles  eussent  été  précédem- 
ment vérifiées  et  reconnues  être  de  lui. 

Si  la  dénégation  on  méconnaissance  ne  porte 
que  sur  partie  de  la  pièce  à  vérifier^  le  juge 
pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce 
servira  de  pièce  de  comparaison. 

Art.  aoi.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont 
entre  les  mains  de  dépositaires  publics  ou  antres, 
le  juge  commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et 
beure  par  lui  indiqués,  les  détenteurs  desdites 
pièces  les  apporteront  au  liep  oii  se  fera  U  véri- 
ncation ,  k  peine  ,  contre  les  dépositaires  pu- 
blics, d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres 
par  les  voies  ordinaires ,  sauf  même  à  prononc^pr 
contre  ces  derniers  la  contrainte  par  corps,  4 'il  y 
écbet. 

iirl.  aoa.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne 
peuvent  être  dépUeées,  ou  si  les  détenteurs  sont 
«rop  éloignés ,  il  est  laissé  à  ta  prudence  du  tri- 
bunal d'ordonner,  sur  le  rapport  du  jtoge  com- 
missaire, et  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Roi ,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  dépositaires  ou  dans  le  lieu  le 
plus  proche,  ou  que,  da^s  un  délai  déterminé , 
les  pièces  seront  envovées  au  greffe  par  les 
voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  juge- 
ment. 

Art.  ao3.  Sans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire 
est  personne  publique ,  il  fer*  préaUblement  ex- 
pédUioB  on  copie  coHaAienaée  des  pièces ,  I4- 
quelte  sera  vérifiée  suc  la  minute  o»  original  par 
le  psésideni  du  tribunal  de  asm.  arrondissemeat, 
qaî  en  dressera  procès-verbal  :  ladite  eapédstion 
ou  copip  mx^  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de 
ses  minutes ,  pour  en  tenir  lien  jusqui'an  «envoi 
des  pièc^;  et  il  ffouoca  ei|  4islimer  d»«  ftAMOS 
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Sectioj'»  VII.  Des  incideus  qui  peuvent  sarrenir 
pendant  Fiostruction  d'une  affaire. 

§  V^.  Des  demandes  incidentes. 


83.  Toute  demande  incidente  sera  formée 
.par  une  requête  sommaire  déposée  au  Mcré- 
tanaldu  conseil.  Le  gouverneur,  sur  l'avis 
motive  du  rapporteur,  statuera  conformé- 
ment  a  l'arUcle  9  ci-dessus.  L'arrêté  de  soit 
communique  sera  sicniaé  au  domicile  de  l'a- 
vocat de  la  partie  adverse  dans  les  huit  jours 
de  sa  date.  •  ' 

84.  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  à 
ladite  requête  dans  les*  huit  jours  de  la  signi- 
hcation  qyi  Im  en  aura  été  faite. 

S5,  Les  demandes  incidentes  seront  jucées 
par  préalable  :  cependant  le  conseil  pourra, 
s  u  y  a  fiea,  ordonner  qu'elles  seront  jointes 
au  f  nnapal,  pour  y  être  statué  par  la.  même 

§  II.  Des  demandes  en  sursis. 
86.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux 
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administratif  contre  une  décision  administra- 
tive n*en  suspendra  pas  TexécatioiL 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'exécution  de  la- 
dite  décision  serait  de  nature  à  causer  un  tort 
irréparable,  le  conseil  pourra,  sur  la  demande 
de  la  partie,  et  avec  ou  sans  communication 


qu'à  la  cliarge «„«„. 

La  demande  en  sursis  devra  être  formée 

en  même  temps  que  l'instauce  principale,  et 

par  la  même  requête.  Le  défendeur  pourra 

s'opposer  au  sursis. 

»  . 

§  III.  De  rintenention. 

87.  L'intervention  sera  formée  par  requête 
qui  contiendra  les  moyens  et  conclusioDs;  les 
pièces  justificatives  y  seront  jointes. 

88.  Les  requêtes  d'intervention  seront  en- 
voyées au  rapporteur,  et,  sur  son  exposé,  le 
gouverneur  admettra,  s'il  y  a  lieu,  Tinter- 
vention  par  un  arrêté  qu'il  rendra  à  la  suite 
de  la  requête,^  et  par  lequel  il  oidonnen 
la  communication  de  la  requête  aux  avo- 


ouexpëdiiîons,  en  faisant  menlion  du  procès- 
verbal  qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  rembourse  de  sts  frais  par 
le  demandeur  en  vcrificaUon ,  sur  la  taxe  qui  en 
lit  I  if  Pf  ^î  ^°6e  qui  aura  dressé  le  procès- 
verbal  d  après  lequel  sera  délivré  exécutoire. 

Art.  204.  La  partie  la  plus  diligente  fera  som- 
mer par  exploit  les  experts  et  les  déposilaires  de 
se  trouver  aux  lieu ,  jour  et  heure  iodiquës  par 
1  ordonnance  du  juge-commiwaire;  les  experts, 
ai  effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la 
•vérification,  et  les  dépositaires,  à  l'effet  de  re- 
présenter les  pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait 
sommation  h  la  partie  d'être  présente,  par  acte 
tt  avoué  ^  avoué.  H  sera  dressé  du  tout  procès- 
verbal:  il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie 
par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que 
du  jugement.  ^ 

Art.  ao5.  Lorsque  les  pièces  seront  représen- 
tées par  les  dépositaires,  il  est  laissée  la  prudence 
ûu  juge-commissaire  d'ordonner  qu'ils  resteront 
preâensà  la  vériBcation,  pour  la  garde  desdiles 
pièces ,  et  qu  ils  les  retireront  et  représenteront 
à  chaque  vacation  ;  ou  d'ordonner  qu'elles  res- 
teront déposées  ès-mains  du  greffier,  qui  s'en 
ciiareera  par  procès-verbal:  dans  ce  dernier  cas, 
le  dépositaire ,  s'il  est  personne  publique,  pourra 
en  faire  expédition ,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'ar- 
ticle 2o3  ;  et  ce,  encore  que  le  lien  où  se  fait  la 
verificaiion  soit  hors  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter. 

Art.  ao6.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
pièces  de  comparaison,  le  jnge-commissaire 
pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écri- 
«nres,  lequel  sera  dicté  par  les  experts,  le  deman- 
deur présent  ou  appçlé. 

Art.  aoy.  Les  experts  ayant  prêlé  serment,  les 
pièces  leur  étant  communiquées ,  ou  le  corps  d'é- 
eritutea  fait,  les  parties  se  retireront^  après  avoir 


fait  sur  le  procès-verbal ,  du  juge-commissaire 
•  telles  réquisitions  et  observations  qu'elles  avi«- 
ront. 

Art.  208.  Les  experts  procéderont  conjointe- 
ment à  la  vérification,  an  greffe,  devant  le  gref- 
fier on  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné; el, 
s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  rc- 
meUront  k  jour  el  heure  certains  indiqués  pir 
le  juge  ou  par  le  greffier. 

Art.  209.  Leur  rapport  sera  annexé  k  la  minate 
du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'affirmer;  les  pièces  seront  remi- 
ses aux  dépositaires,  ^ni  en  déchargeront  le 
gt-effier  sur  le  procès-verbal. 

La  taxe  des  journées  el  vacations  des  experti 
sera  faite  sur  le  procès-verbal,  et  il  en  sera 
délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en  té- 
rificalion. 

Art.  210.  Les  trois  experts  seront  tenos  de 
dresser  un  rapport  commun  et  motivé ,  et  de  ne 
former  qu'un  seul  avis  k  la  pluralité  des  voix. 
^  S'il  y  a  des  avis  différens,  le  rapport  en  cos- 
tiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire 
connaitre  l'avis  particulier  des  experts. 

Art.  an.  Pourronl  être  entendus  comme  té- 
moins ceux  qui  auront  vu  écrire  et  signer  l'écril 
en  question ,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits 
pouvant  servir  à- découvrir  la  vérité. 

Art.  ai  a.  En  procédant  ^  l'audition  des  (^* 
moins,  les  pièces  déniées  ou  méconnues  leor 
seront  représentées,  et  seront  par  eux  para- 
phées ;  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de 
leur  refus  ;  seront ,  au  surplus ,  observées  les 
règles  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes. 

Art  21 3»  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite 
ou  signée  par  celui  qui  l'a  déniée  ,  il  sera  con- 
damné à-  cent  cinquante  francs  d'amende  envers 
le  domaine ,  outré  les  dépens ,  dommages  et  in- 
térêts de  la  partie ,  et  pourra  être  condamné  p»T 
corps  même  pour  le  principal. 
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cats  des  parties  intéressées  pour  y  répondre 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Farrêté  de  soit 
communiqué.  Dans  le  cas  où  le  gouTerneur 
ne  jugerait  pas  à  propos  d^accorder  un  ar- 
rête de  soit  communiqué ,  la  demande  en  in- 
tenrention  sera  soumise  au  conseil,  qui  sta- 
tuera, ainsi  qu'il  est  dit  par  Tart.  9  ci-dessus. 
89.  Dans  Itt  huit  jours  de  sa  date,  Tarréié 
de  soit  communiqué  sera  signifié  aux  avocats 
de  toutes  les  parties  de  Tinstance,  et  remis 
au  secrétariat,  avec  les  pièces  y  jointes,  trois . 
jours  après  ladite  signification  ;  sinon  ledit  ar- 
rêté sera  regard^  comme  non-avenu,  et  il  sera 
fusè  outre  au  jugement  de  ladite  instance. 

90.  Si  l'intervention  est  contestée  par  quel- 
qu'une des  parties  en  cause,  Tinciaent  sera 
jugé  à  l'une  des  plus  prochaines  séances  du . 
coDseil. 

91.  S'il  n'j  à  pas  de  contestation,  rinstnio- 
tion  sera  faite  à  l'égard  de  la  paitie  interve- . 
nante,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  à  la  section 
première  £i-dessus  à  l'égard  des  autres  par- 
ties de  l'instancf . 

ga.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le 
jugement  de  la  cause  principale,  lorsqu'elle 
sera  en  état. 

}  rv.  Des  reprises  d^înstance  et  conslilntion  de 
nouvel  avocat. 

93.  La  décision  de  l'instance  oui  sera  en 
état  ne  sera  retardée  ni  par  le  cnangement 
d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elles  procédaient,  ni  par 
leur  mort,  ni  par  les  décès,  démissions,  inter- 
dictions, ou  destitutions  de  leurs  avocats  »  ni 
sous  prétexte  de  constitution  d'un  nouvel 
avocat. 

94.  L'affaire  sera  en  état  lorsque  l'instruc- 
tion sera  complète ,  ou  quand  les  délais  pour 
les  productions  et  les  réponses  seront  expirés. 

95.  Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  procé- 
dore  sera  suspendue  par  la  notification  du  dé- 
cès de  l'une  des  parties ,  ou  par  le  jeul  fait 
de  la  démission ,  de  Tinterdiction  ou  de  la 
destitution  de  son  avocat. 

Cette  suspension  durera  jusqu'à  lii  mise  en 
demeure  pour  reprendre  l'instance  où  cons- 
tituer avocat. 

La  notification  du  décès  d'une  jMirtie  ne 
pourra  retarder  la  décision  de  l'affaire,  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  de  prononcer  sur  la  com- 
)étence ,  et  que  l'affaire  sera  en  état  d'être 
ugée  sous  ce  rapport. 

96.  L'assignation  en  reprise  d'instance  sera 
lonnée  aux  délais  fixés  par  les  articles  3  et  x6 
i-dessus. 

97.  La  partie  assignée  sera  tenue  de  re- 
rendre  l'instance  dans  lesdits  délais  par  un 
impie  acte  d'avocat  à  avocat;  et,  faute  par 
lie  de  l'avoir  reprise  dans  ces  délais,  il  sera 
assé  outre  au  jugement  de  l'affaire ,  sur  la 
impie  représentation  de  l'assignation  en  re- 
rise  d'instance. 

Si  cdm  que  la  partie  réassignée  repr^nte 
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n'avait  produit  ni  fait  signifier  sa  première 
requête  avant  son  décès,  la  décision  qui  in-* 
teryiendra  sera  rendue  par  défaut. 

Elle  sera  réputée  contradictoire,  dans  le- 
cas  où  il  y  aurait  eu  production  ou  significa- 
tion de  la  première  requête,  et  elle  ne  pourra, 
être  attaquée  que  par  la  voie  du  recours  au. 
Conseil-d^Etat. 

98.  A  défaut  d'une  déclaration  expresse,, 
l'instance  sera  tenue  pour  reprise  avec  la  par- 
tie qui  aura  été  assignée  pour  la  reprendre^, 
en  vertu  du  premier  acte  qu'elle  fera  signi- 
fier dans  ladite  instance. 

99.  La  partie  qui  voudra  reprendre  l'ins- 
tance sans  attendre  qu'elle  soit  assignée  à  cet 
effet  le  déclarera  aux  autres  parties,  par  on 
simple  acte  d'avocat  à  avocat,  qui  vauara  re- 
prise, après  quoi  elle  procédera  en  ladite  ins- 
tance  selon  les  derniers  erremens. 

100.  Si  le  demandeur  est  décédé  avant  que* 
le  défendeur  ait  signifié  sa  défense,  les  héri- 
tiers, successeurs  ou  ayant-cause  du  deman- 
deur reprenjiront  l'instance  par  un  simple: 
acte  signé  de  leur  avocat  et  déposé  au  secré- 
tariat du  conseil ,  et  pourront  ensuite  pour- 
suivre une  décision  par  défaut  contre  te  dé-^ 
fendeur. 

loi.  Si  toutes  les  parties  en  cause  sont  dé— 
cédées ,  ceux  qui  voudront  reprendre  Tins-  ' 
tance  seront  censés  l'avoir  reprise  en  assi- 
gnant les  héritiers  des  autres  parties  en  re- 
prise d'instance. 

102.  Il  ne  sera  point  besoin  de  signifier •- 
les  décès,  démissions,  interdictions  ni  desti-. 
tutioos  des  avocats  ;  les  procédures  feites  et . 
les  décisions  obtenues  depuis  seront  nulles,, 
s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avocat. 

L'assignation  en  constitution  de  nouvel  avo- 
cat et  lesdites  constitutions  se  feront  suivant 
les  règles  prescrites  par  les  articles  96  et  97» 
ci-dessus  pour  les  reprises  d'instance. 

io3.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  la 
constitution  de  nouvel  avocat,  la  contestatioiik 
sera  instruite  et  jugée  comme  les  autres  inci-> 
dens  préliminaires,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus • 
réglé  par  les  articles  83,  84  et  85. 

$  y.  Tfa  désaveu.' 

X04.  La  partie  qui  voudra  foirer  un  dés- 
aveu relativement  à  des  procédures  fiiites  en 
son  nom,  et  qui  peuvent  influer  sur  la  déci- 
sion de  sa  cause,  présentera  à  cet  effet  re- 
quête au  gouverneur. 

io5.  Cette  requête  contiendra  renonciation 
des  actes  désavoués  et  les  motifs  du  désaveu,, 
et  sera  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  et  d'un  avocat  au  conseil  r 
elle  sera  communiquée  au  rapporteur  pour 
y  être  statué  dans  une'  des  plus  prochaine» 
séances  du  conseil. 

X06.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu' 
d'accorder  la  permission  de  former  le  désan 
veu,  il  rejettera  la  requête. 
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WaansL  Héttiunoiiis  le  «nueil  «rdonaer,  s*il 
le Jnge  cenvenable,  que  Ift  feouète  en  dêsa- 
Teu  demeurera  jointe  au  fona,  pmtr  y  être 
îeàt  droit  lers  de  la  décision  définitive. 

107.  8i  le  conseil  estime  que  le  désatéti 
mérite  d'être  instruit,  il  ordonnera  la  com- 
munication de  la  requête  aux  parties,  et  sur- 
seoira, s'il  y  a  lieu,  à  toute  poursuite  jusqu'au 
jugement  du  désaTeu. 

<o(8.  Si  le  désaTeu  concerne  des  procédu- 
res eu  des  actes  faits  ailleurs  qu'au  conseil, 
la  décision  qui  ordonnera  la  communicatiott 
de  la  requête  aux  parties  renverra,  en  outre, 
l'instfUction  et  le  jugement  devant  les  juges 
.  compétens,  pour  y  être  statué  dans  les  formes 
ordinaires  et  dans  un  délai  qui  sera  réglé  par 
la  décision  du  conseil. 

Sut  le  vu  du  jugement  qui  aivA  statué  sut 
le  désaveu ,  ou  faute  de  le  rapporter  après 
Fmpvation  du  délai  réglé  paf  la  dédsiOti  du 
conseil ,  41  sera  passé  outre  à  la  poursuite  et 
à  fat  dédsion  définitive  de  llnstance  pendante 
au  eonseU. 

109.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  procé- 
dures ou  des  actes  ^its  au  conseil,  la  tt- 
quête  et  la  décision  seront  signifiées  dans  la 
huitaine  à  compter  du  jour  de  ladite  décision 
par  acte  d'avocat  à  avocat,  tant  à  f avocat 
contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé  qu'aux  au- 
tres avocats  de  la  cause  ;  cette  signification 
vaudra  sommation  de  défendre  au  désaveu. 

ixo.  L'avocat  contre  lequel  le  désaveu 
aéra  dirigé,  et  les  autres  avocats  delà  cause, 
devront  fournir  leurs  défenses  au  désaveu 
dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  du  jour 
de  ladite  signification;  après  ce  délai,  il  sera 
passé  outre  à  la  décision  du  désaveu  à  la 
plus  prochaine  des  séances  du  conseil ,  sauf 
aux  pÏEirties  à  fournir,  avant  ladite  décision , 
telles  autres  observations  qu'elles  jugeront 
convenables. 

X 1 1.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  l'acte 
ou  les  dispositions  de  l'acte  relatives  aux 
che6  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  demeu- 
reront annulés  et  comme  non-avenus.  Le  dés- 
avoué sera  condamné  envers  le  demandeur 
et  les  autres  parties  en  tous  d<mimages-inté- 
rêts,  même  puni  d'interdiction  ou  poursuivi 
extraordinairement,  suivant  la  gravité  des 
cas  et' la  nature  des  circonstances. 

lia.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  le  deman- 
deur pourra  être  condamne  envers  le  désa- 


voué et  les  autres  partiel  en  tels  donmuiges 
et  réparations  qu'il  appartiendra. 

9  TI*  De  l'inéeriptioa  âb  faon 

xi3*  La  partie  qui  voudra  s'inscrire  e& 
faox  contre  une  pièce  produite  devantle  coih 
s«il  le  déolarera  par  une  requête  «drcMce 
au  gouverneur. 

tt4«  Sur  l'exposé  du  rapjiorteur)  le  goa- 
verdeur  rendra ,  an  bas  ou  en  matge  de  )»• 
^le  Hjqudie^  un*  «rrèté  portant  que  la  pu^ 
tie  qui  a  produit  ladite  pièce  sera  tenue  de 
déclarer,  dans  un  d^ai  qui  aéra  détetmiiié 
par  ledit  arrêté,  si  elle  entend  s'en  servir. 

il 5.  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cet  ar- 
rêté, ou  si  elle  déclare,  par  requête  signifiée 
à  l'avocat  de  la  partie  qui  veut  s'inscrire  ee 
faux,  ou'elle  n'entend  pas  fte  servir  de  U 
pièce,  la  pièce  sei^  fejetée. 

ti6.  Si  la  partie  fait,  an  contraire,  dans 
la  forme  ci-dessus,  la  dédaration  ou'elle  en- 
tend se  servir  de  la  pièce,  le  conseil  statuera, 
sur  l'exposé  du  rapporteur. 

Si  le  conseil  est  d'avis  que  la  pièce  arguée 
de  faux  est  sans  influence  sur  le  résultat  de 
l'instance,  et  si  d'ailleurs  l'affaire  est  en  état, 
il  prononcera  la  décision  définitive  ou  rejet- 
tera la  requête,  tous  droits  et  actions  demeu- 
rant réservés  au  demandeur  en  faux^  pov 
les  faire  valoir  devant  qui  de  droite 

117.  Si  le  conseil  juge,  au  contnûre,  que 
la  décision  défimtive  peut  dépendre  de  h 

Sièee  arguée  de  faux,  u  renverra  les  parties 
evant  le  tribunal  compétent,  pour  être  sta- 
tué sur  l'inacription  de  faux  dans  les  formes 
ordinaires  et  dans  le  délai  qui  sera  àiva* 
miné  par  la  décision  de  renvoi;  il  ordon- 
nera, en  même  temps,  qu'il  sera  sursis  i  la 
poursuite  et  a  la  déeirioa  de  l'instance  prin- 
cipetie  jusqu'après  le  jugement  du  faux.  A  Tex- 
piration  dudâai,  et  s'il  n'a  point  été  accordé 
prolongation,  ou  sur  le  vu  du  jugement  qm 
ai»a  statué  suf  le  faux ,  il  sera  passé  outre  à 
la  poursuite  et  à  la  décision  oéfinitive  de 
l'instance  pendante  en  conseil. 

S  yil.  De«  récusations. 

1x8.  Les  récusations  pourront  être  faites 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  $78,  3;9, 
38o  et  38i  du  Code  de  procédure  civile  (i)< 


(i)  Art.  378.  Tout  jugepeal  être  récuse' pour 
les  causes  ci-après  : 

i"  S'il  est,  parent  ou  allié  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles  jusqu^au  degré  de  coasin-issu  de 
germain  inclutivcment  ; 

a**  Si  la  femme  du  juge  est  parente  on  alHée- 
de  l'une  étt  parties,  on  si  le  jn§e  est  parent-  ou 
allié,  de  la  feniiae  d'une  des.  parties,  au  degré  oi- 
dessus ,  lorsque  la  femme  est  rivante  ,•  ou  qu'é- 
tant décédée,  il  en  eniste  des  enfans  :  si  elle  est 


décédée  et  qu'il  n'y  ait  poiet  d'enfans ,  le  fteiR- 
père ,  le  geudre  ni  les  beanx-frères  ne  pùvnni 
être  juges  :  h*  disposition  relative  à  la  fenuM  dé- 
cidée s'appliquera  it  la  femnie  dirutet*,  >'>! 
existe  des  enfans  du  mariage  dissous; 

3"  Si  le  juge,  sa  femitfe,  leur»  ascembasct 
destendaos  on*alliés  dans. la  même  ligne  oel  «a 
différend  sur  pareille  question  qae  celle  dont  il 
sfagjt  entre  les  parties  ; 

4^  S'itb  ont  uir  procès   en  léar  oom  d'ans  on 
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tig,  Êttes  feront  ftù^oUM  par  requête 
adressée  tu  gooTerneor  «t  commnmquée  ad« 
ninistratÎTement  à  celui  qui  aura  récusé, 
pour  être,  païf  loi ,  fait  sa  deelaratioB  sur  les 
moyens  de  récusation  ;  à  l'effet  de  quoi,  il 
Mra  entendu  au  conseil  avant  la  décisioB  sur 
)ft  récusation,  sans  antre  formalité ,  et  smi 
qa'il  paisse  être  fait  k  ee  sujet  ancme  pr»* 
eédnre. 

no.  Gelm  dmit  la  demande  en  récmation 
aura  été  déclarée  inndBOMiibie,  on  qm  ca 
sttra  été  débonté  faute  de  preuves ,  sera  con- 
dnDiié  à  trois  cents  fraiMs  d*anBeade  «nreri 
k  trésorde  la  eokniie. 

i  ym.  Sa  dëmlemeiit. 

nu  te  désistement  des  instances  formées 
devant  le  conseil  sera  fait  et  accepté  dans  tes 
formes  prescrites  par  les  articles  40a  et  4o3 
da  Gode  de  procédure  civile  (i),  sur  les  dé* 
nstemens. 


{  IX.  De  h  p^rempUdii. 


192.  Tonte  instance  devant  le  conseil  sera 
éteinte  par  la  discontinuation  des  poursuites 
pendant  trois  ans  :  ce  délai  sera  augmenté  de 
six  mois  dans  tous  les  cas  oà  il  y  aura  lieu  à 
demande  en  reprise  d'instance  on  constitu- 
tion de  nouvel  avocat. 

t  aS.  Dans  les  cas  où'  il  y  a  lieu  à  arrêté  de 
soit  communiqué,  les  poursuites  ne  se* 
ront  censée»  commeilcées  que  dn  jour  de  la 
notification  dudit  arrêté, 

124.  Les  dispositions  des  articles  398, 399, 
400  et  40 X  du  Gode  de  procédure  civile  (!») , 
sur  la  péremption,  sont  applicables  anz  p^ 
remptions  d'instance  devant  le  conseil  pnvé. 

SiCTiOK  VIII.  Du  recours  an  cmMeU  privé  conlM 
les  décisions  eonlradicloires. 

195.  Les  décidons  contradictoires  ne  pour- 
ront  être  rétractées  par  le  conseil  prive  que 


tribanal  oii  Tnae  des  parties  ten  jtige;  s^Is  sont 
aésnciers  ou  dëbitears  d^une  des  parties } 

5**  Si ,  dans  les  cinq  ans  qai  ont  précédé  la 
récasation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entra  eox 

'  etl'aiiedes  parties,  00  son  conjoint,  on  ses pa- 
rens  on  alliés  en  ligne  drrecte; 

i  6**  S'il  y  a  procès  cinl  entre  le  joge;  sa  feoune, 
leon  ascendans  et  desc«ndans  ou  alliés  dans  la 
même  ligne,   et  Tune  des  parties,  et  que  ce 

,  procès,  s'il  a  été  intenté  par  fa  partie  ,  Tait  été 
av*nt  l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est 
proposée  ;  si ,  ce  procès  étant  terminé ,  il  ne  Ta 

^    été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  réeasa^ 

'     tion  ; 

7*  Si  le  juge  est  tuteur,  lubregé-tatevr  ou  cu- 

1    nteo,  kéritier  pvesoaptif  on  donataire,  mattve 

(     OB  commensal  de  l'une  des  parties;  s'il  est  admi- 

I     ■itlntettr  de  quelque  établissement,  société  ou 

<lireelioa  partie  dans  la  cause,  si  l'une  des  parties 

'(t  M  présomptive  héritière  ; 

8**  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaid/  ou  écrit 
snr  le  différend  ;  s'il  en  a  précédemment  connu 
'  comme  jage  on  comme  arbitre  ;  s'il  a  solicité , 
recommandé  ou  fourm  aux  frais  dn  procès  ;  s'il 
s  déposé  comme  témoin  ;  si ,  dtfpois  le  coamea- 
cementdu  procès,  il  a  bu  ou  m«»gé  avec  l'niie 
oa  Taatre  des  parties  dans  leur  maison ,  ou  reçu 
d'elles  des  présens  ; 

9*  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  Tune 
des  parties;  s'il  y  a  eu  de  sa  part  agrenions  ,  in- 
JDreson  menaces,  verbalement  ou  par  écrit,  de- 
puis llttstance  on  dans  les  six  mois  précédant  la 
récusation  proposée. 

Art.  379.  Il  n'y  aara  pas  lien  ât  récusation  dans 
les  cas  où  le  juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du 
carateur  de  Tune  des  deux  parties  ,  ou  des  mem-. 
bre«  ou  administrateurs  d'un  établissement,  so- 
ciété ,  direction  ou  union ,  partie  dans  la  cause  , 
^  moins  que  lesdits  tuteurs ,  administrateurs  on 
'■(éressés  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  per- 
woacl. 

Art.  38o.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récu- 
i*lioa  en  sa  personne  sera  tenu  de  le  déclarer  ^ 
's  chsnibre,  qoî  décidera  s*il  doit  s'abstenin 


Art.  38 1.  Les  censés  de  récusation  Relatives 
aux  juges  sont  applicables  aji  ministère  public 
lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mais  il  n'est  pas  récn- 
sable  lorsqu'il  est  partie  principale. 

(i)  Art.  4o2.  Le  désistement  peut  être  £iit  et 
accepté  par  de  simples  actes  signés  des  parties  on 
'de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à 
«voué. 

Art.  4e3.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été 
accepté  ,  emportera  de  plein  droit  consentement 
que  les  choses  soient,  remises  de  part  et  d'antre 
an  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

Il  empiétera  également  soumission  de  payer 
les  frais ,  au  paiement  desquels  la  partie  qui  se 
sera  désistée  se|^  contrainte ,  sur  simple  ordon- 
nance du  président  mise  au  bas  de  la  taxe ,  par- 
tres  présentes  du  appelées  par  acte  d'avoué  \ 
avoué. 

Cette  ordoanaoee ,  si  elle  énaae  d'un  tribunal 
de  première  instance ,  sera  exécutée  nonobstMt 
opposition  ou  appel  ;  elle  sera  exécutée  nonobs- 
tant opposition,  si  elle  émane  d'une  cour 
royale. 

(a)  Art.  39&.  La  péremption  courra  contre 
TEtat,  les  éiablissemens  publics,  et  ^utes  per- 
sonnes, même  mineures,  sauf  leur  recours 
contre  les  administrateurs  et  tuteurs. 

Art,  399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de 
dr(»it  ;  elle  se  couvrira  par  les  actes  valables  fûts 
par  Tuné  ou  l'antre  des  parties  avant  la  demande 
en  péremption. 

Art.  4oo.  Slle  sera  demandée  par  requête 
d'avoué  ^  avoué,  k  moins  que  l'avoué  ne  aoit  dé- 
cédé ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment 
où  elle  a  été  acquise. 

Art.  4oi.  La  péremption  n'éteint  pais' l'action  ; 
elle  emporte  seulement  extinction  de  la  procé* 
dure  ,  sans  qu'on  puisse  ,  dans  aucun  cas ,  op- 
poser aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte, 
ni  s'en  prévaloir. 

En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal 
est  condamné  11  tous'les  frais  de  la  procédure  pé- 
timée. 
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lorsqu'elles  ne  «erônt  plus  susceptibles  d'ê- 
tre attaquées  par  la  voie  du  recours  au  Gon- 
fleil -d'Etat ,  et  seulement  pour  les  causes  ci- 
après  : 

i«  S'il  y  a  eu  dol  personnel; 

2«  Si  Von  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou 
déclarées  fausses  depuis  la  décision  ; 

3*  Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  d'a- 
voir représenté  une  pièce  décisive  qui  était 
retenue  par  son  adversaire.         * 

Il  ne  pourra  être  reçu  de  requête  en  ré- 
tractation pour  d'autres  causes,  et  l'avocat  qui 
«a  présenterait  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs ,  et  même  j  en 
OIS  de  récidive,  de  suspension  ou  de  desti- 
tution. 

126.  La  demande  en  rétractation ,  dans  les 
trois  cas  ci-dessus  énoncés ,  sera  formée  par 
requête  adressée  au  gouverneur  et  déposée 
âu  secrétariat  du  conseil  privé  dans  les  délais 
ftrescrits  par  l'article  3  de  la  présente  ordon- 
nauce. 

127.  Ces  délais  courront  du  jour  où,  soit 
le  faux,  soit  le  dol,  auront  été.  reconnus  ou 
•les  pièces  découvertes,  pourvu  que,  dans  ces 
•deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit 
du  jour,  et  non  autrement. 

Ces  délais  seront  suspendus  pendant  tout 
te  temps  que  la  voie  du  recours  au  Conséil- 
d'Etat  restera  ouverte. 

128.  1^  requête  en  rétractation  d'aucune 
partie  autre  que  celle  qui  stipule  les  intérêts 
de  l'Etat  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette 
requête  ait  été  présentée,  il  n*a  été  consigné 
fine  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende 
^t  cent  cinquante  francs  pour  les  indemnités 
de  ^  partie ,  sans  préjudicede  plus  amples 
dommages'intéréts,  s'il  y  a  lieu;  la  consigna- 
tion sera  de  moitié,  si  ladécbion  est  par  dé> 
faut  ou  par  forclusion. 

129.  Le  recours  d'ailleurs  sera  admis  ou 
rejeté  dans  la  forme  prescrite  par  les  arti* 
tf  les  8  et  9  de  la  présente  ordonnance. 

x3o.  S'il  intervient  un  arrêté  de  soit  com- 
muniqué, la  signification  en  sera  faite  au  dé- 
ifendeur  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Si  le  recours  contre  la  décision  contradic- 
toire a  été  admis  dans  les  six  mois  du  jour 
où  cûtte  décision  a  été  rendue ,  et  si  l'avocat 
qui  a  occupé  pour  le  défendeur  dans  la  pre> 
mière  instance  exerce  encore  ses  fonctions, 
la  signification  sera  faite  au  domicile  de  cet 
.  avocat ,  qui  sera  tenu  d'occuper  sur  le  re- 
cours, sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau 
pouvoir.  Dans  ce  cas,  le  délai  pour  la  signi- 
fication de  l'arrêté  de  soit  communiqué  ne 
sera  qu'a  de  huitaine,  à  compter  du  jour  du- 
dit  arrêté  de  soit  communiqué. 

Néanmoins,  il  pourra  être  ordonné  par 
cet  arrêté  que  la  signification  en  sera  faite  à 
personne  ou  à  domicile;  et',  dans  ce  cas,  l'ar- 
rêt^ fixera  les  délais  pour  la  signification  et 
la  défense. 
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Si  Tavocat  oui  a  octfbpé  dans  la  prendèn 
instance  pour  le  défendeur  à  k  dflnandeeo 
rétractation  n*exerce  plus  ses  fonctions,  ou 
si  Je  recours  contse  la  décision  contradic- 
toire n'a  été  admis  qu'après  les  six  mob  de 
la  décision ,  la  signification  de  Varrèté  de  soit 
communiqué  sera  faite  aux  défendenn,  à 
personne  ou  à  domicile,  dans  les  formes  et 
les  délais  et  suivant  les  règles  fixés  par  l'ar- 
ticle. 12  ci-dessus  pour  la  signification  de 
l'arrêté  de  soit  communiqué. 

Les  autres  formalités  prescrites  pnurlesioi* 
tances  ordinaires  seront  observa  àam  les 
instances  en  recours  contre  les  dédsiou 
contradictoires. 

i3i.  La  décision  qui  rejettera  la  requête 
en  rétractation  condamnera  le  demandeur  à 
l'amende  et  à  l'indemnité  ci-dessus  fixées, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-io- 
térêts ,  s'il  y  a  lieu. 

i32.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  pr^ 
mier  recours  contradictoire ,  un  second  re- 
cours contre  la  même  décision  ne  sera  pas 
recevable;  l'avocat  qui  aurait  présenté  la  r^ 
quête,  sera  puni  de  l'une  des  peines  pronon- 
cées en  l'article  125  de  la  présente  ordon- 
nance. 

SscTiON  IX.  De  la  tierce-oppositioo. 

i33.  Une  partie  peut  former  tierce-opposi' 
tion  à  une  décision  qui  préjudicieases  droits, 
et  lors  de  laquelle  m  elle,  ni  celle  qu'elle  re- 
présente, n'ont  été  appelées. 

La  tierce- opposition  formée  par  action 
principale  sera  instruite  et  décidée  dans  la 
forme  des  actions  principales. 

La  tierce-opposition  incidente  sera  fo^ 
mée ,  instruite  et  jugée  dans  la  forme  des 
demandes  incidentes. 

134.  La  tierce-opposition  ne  sera  point 
suspensive,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné. 

i35.  L*arrèté  de  soit  communiqué,  s'il  en 
survient  un ,  sera  signifié  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  i3o  ci* 
d^HS  pour  la  signification  des  arrêtés  de 
soit  communiqué  rendus  sur  un  recours  con- 
tre une  décision  contradictoire. 

i36.  La  partie  qui  succombera  dans  la 
tierceiopposition  sera  condamnée  en  cent 
cinquante  francs  d'amende,  sans  pré|ndi(< 
des  dommages-intérêts  de  l'autre  partie,  s'il 
y  a  lieu. 

Section  X.  Da  mode  particolier  de  proeéd^r^ 
regard  des  demandes  concernant  les  coicn* 
sîuns  de  prises  d'eau  et  les  saignées  à  f«tt^^*^ 
rivières  pour  re'tablissemenl  de^  usines, 'i'^' 
gation  des  terres,  et  tous  aatres  usages. 

137.  Les  demandes  concernant  les  conces- 
sions de  prise  d'eau  et  les  saignées  à  faire  aox 
rivières  pour  l'établissement  des  usines,  Vir- 
rigation  des  terres ,  et  tous  autres  usages,  se- 


MUt  tom^  s|r  #i*riqpétc>»ilfteéé  an' 

root  jointes'  toulei  les  pièces  à  l^ppui. 

Cette  requête  :.p(AyTa  ^e  signée  par  la 
pvtie  elleH&éme  6ùipeT  un  fonde  de  (louToir 
ipécjalfttns  oAH  ^oit  nécessaire  d*empl6yer 
le  mmisière  drin  a^^eatau  conseil  privé. 

Elle  sera  transmue*  au  ^it^^ur  général 
de  rintérieur,  ^ui  tara  cbaitté  de  la  faire  affi- 
cher pendant  six  semaines  dans  la  commune 
oà  doit'éire  étdbKe  la  puise  '&^n  et  dans  les 
cmunuoes  «n>Hrdniiantes. 

Pendant  ce  délaf ,  to«t  partieuUer  senrad- 
m  à  présenter  ses  moyens  d^oUposition. 

Après  ce  délai  ex|»ifé ,  sll  n'y  a  pas  d'<^ 
position',  le  dlfedeur  kénéral  de  l'intérienf , 
après  avon^prfolHiTis  de  ringénieur  en  chef, 
et  recueilli,  ttnt  anprès  des  autorités  locales 
f[loprès  desMrtieè  intéressés,  tons  lesTen- 
«njoeraens  nécessaires,  fera  le  rapport  de 
raflhire  au  «ènseîl ,  et  la  cont^ssîon  sera  ac- 
corda, sll  y  a  Hmi,  saps  antres  procédures 
ni  formalités.  «* 

Si,  avtmt  mie  la  décision  inter?tennè,  il  y 
ï  <ies  opp<»Rftiié,  etles  ne  poiirront  être  for* 
nées  que  par  im^  reqnéte  adressée  an  gou* 
venenr  et  signée  par  nn>  avocat  au  conseil, 
dos  la  -fomfe  et  suivant  les  règles  des  ins'» 
tsiices  ordinaires.'^ 
U  décision  qni  interviendra  ne  pourra  être 
Ktaquèe  que  nar  r«ppel  devant  le  Conseil - 

Toutefois  la  voit  ^  tierce-opposition  est 
''Éseniée  k  cett*  qui  se  croiraient  lésés  par 
B  décision  intervenne  et  dans  laquelle  ils 
l'awident  pas  flignré. 

ûiAmM  II.  Dâ  ««cooff  sa  iÛonte»l*d*Staf. 

,  iSS.  Lorsqa'^une  partie  sera  dans  Finten- 
ionde  se  poufvoîr  s^u  Conseil-d*£tat  contce 
ne  dédsion  du  conseirprÎTé,  rendue  con- 
'sdictoirement  ou  sur  i^quête  dans  les  ca& 
revus  par  les  ardcles  9  et  14  de  Ta  présente 
xfoniiance,  elle  sera  tenue  d'en  faire  la  dé- 
aration  air  secrétariat  da  conseil  privé. 
Cette  déclaration  énoncera  sommairement 
s  mcrjrens'du  recours,  et  sera  inscrite  sur 
t  registre  particulier  ^ar  ordre  ile  dates  et 
îDuméros. 

iBq.  La  déclaration  de  la"  partie  devra  être 
ite  soit  par  Favocat  qui  aura  occupé  pour 
le  dans  IHnstance,  soit  par  cette,  partie 
e-même ,  assistée  d'un  avocat  au  conseil 
ivé,  soit  par  un  mandataire  muni  d'un  pou- 
ir  spécial,  également  assisté  d'nn  avocat 
conseil  privé. 

Us  déclarations  de  recours,  dads  l'intérêt 
>  Gouvernement,  seront  faites  et. signées 
fie  contrôleur*  colonial. 
140.  Toutes  déclaratioQS  derecours  devra, 
peine  de  décbéance|  être  faite  dans  les  deux 
>is  à  compter  du  jour  de  la  décision  con- 
laquelle  on  peut  se  pourvoir. 

a8. 
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14 1.  Daas  l»M(joBKa  de  Im}»  iéèum- 

r    tien,  l'ëi^édiuon  i^4era  remise  à  l'avocat 

de  la  parti»,  qui  en..donneca  récépissé  en 

marge  du  registre  sur  leqvelœtie  déciaratiim 

aura  été  inscrite. 

Cette  expédition  sera  sl^ée  du  aecrétaire- 
acchiviste,  e^  timbrée  du  sceau  du  copsdl. 

Dans  les  huit  jours  de  cette  xemise,  signi- 
fication  de  ladite  expédition  sera  faite  tant  à 
l'avocat  du  défendeur  au  recours  qu'il  ce  dé» 
fendeur  lui-même,  dans  les  délais  et  suivant 
les  règlesw  déterminés  par  rartic}e  12  pi-dai* 
sus  pouf  la  signification  ide  l'aô^lé  4e  soit 
communiqué.  Cette  signification  vaudra  som- 
mation au  défendeur  au  fécoi^'sclctonstituer 
avocat  aux  conseils  dnRôi,  &  l'effet  de4ral^ 
dre ,  s'il  y  a  lien ,  tkévantle  Conseil-d'Ëtat.  , 

143.  Lç  défendeur  au  ;«oours  devra  cons- 
tituer avocat  au]i  Conseils  du  Roi  dans  les 
délais  snivans V  qui  courront  du  jo^Mie  4a  si- 
gnificktioli  à  tbi  faite,  par  le  demanddnr,  de 
sa  déclaration  en  recpurs, «avoir  :        .-     z. 

Lorsque  la  déclaration  aura  été  faite  -à  la 
Martinique ,  à  la  Guadelaupe  ou  a  l^Gdiaae 
française,  les  délais  povr  constituer  avocat' 
devantle  Co'nseil-d'£tat,seroàt,  savoir  : 

lo  De  quatre  mois,  si  le  défendeur  demeure' 
à  la  Martinique,  à  la  Giiadelqupe,  dans  les 
autres  Antilles,' à  la  Guiaue  française  oiî  ei^ 
'  Europe;  '  ...... 

a*^  De  huit  tnoîs ,  si  le  défendeur.demeure 
dans  les  autres  pays  situés  à  l'ouest  du  cap^e 
Bonne-Eâtpérance  et  à  )'est  du  cap  Hom  ; 

3"  De  cinq  mois>  si  le  défendeur  demeure 
dans  les  pays  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  a  Touést  du  cap  Hom. 

Lorsque  la  signification  aura*  été  faite  à 
l'Ile  Bourbon,  les  délais  pour  con^tuer  a\o- 
cat  eh  France  seront  :^  '  ' 

!«'  De  tfuit  mois  y  si  le  défendeur  demeure 
à  rîle  ,de  Bourbon  ou'  dans  ses  dépendances; 

!ào  D'un  an ,  si  le  défendeur  demeure  dans 
tout  autre  lieu. 

L'avocat  ainsi  constitué  sera  tenu  d'en/aire 
la  déclaration  au  secrétariat  du  Conseil- 
d'Etat.        '  • 


143.  La  requête  en  récours  ser^  déposée,- 
à  peine  de  déchéance,  an  secrétaciatdu  Çùw 
seil-d'Etat,  dans  les  formes  ordinaires  et  daÉ^ 
les  délais  suivans,  qui  courront  dujour  de  tic 
signification  de  la  déclamation  du  recouis  dans 
la  colonie,  savoir:  ,'. 

Si  la  Signification  de  la  déclaration  d^  re- 
cours a  été  faite  dans  une  des  colonies  .de  la  '' 
Martinique  y  de  la  GuadelQupe  -ou  de  k 
Guianë  française , vie  délai  f  pur  déposer  la 
requêle.en  recours  au  Conserî-d'Eta^  sera  dç 
quatre  nàois  à  compter  de  ladite  déclaration. 

Si  ladite  signification  a  été  faite  daçsla 
colonieidt^  Bourbon ,  .le  délai^nour  dé^fir  la 
requête  en  recours  au  Conseil  d'Etat  sera  dé  . 
huit  mois  à  compter  de  ladite  signification. 
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Danl  toi]5  le$  cas,  unç|.ex.pé4ition  ou  une 
copie  ftignifiée  de  la  dé^ioa  attaquée,  une 
expédition  de  la  déclaration  de  recours ,  et 
Toriginal  de  la  sigaipcation  de  cette  déclara* 
tion ,  seront  joints  i  lafrequète  en  recours,  à 
peine  de  nuluté. 

144.  .L'ordonnance  de  soit  .communiqué 
obtenue  par  le  deknandeur  sera  signifiée  dans 
les  délais  et  au  domicile  copiés  indiqué,  sa- 
voir: ' 

,  X*'  Si  le  défiQndeur  ne  demeuré  pas  en 
FraACe,  etqallait.constitué  avocat^  elle  sera 
signi^ée  au' domicile  de  cet  avocat  ; 

a*  Si,  le  défendeur  ne  demeure  pas  ^n 
f  laficQx  et'iiu'il  n^àit  pas  constitué  d*avocat , 
çlle  $era  signifiée  au  'domicile,  d'un  ayocat 
c^offic^,  dont  la  désignation  aura  lieif  ainsi 
(Tu'il  sera  prescrit  par  rarticle  suivant;  mais 
il  nenourra  être  obtenu  de  défaut  quex]uinze 
jours  après  l'expiration  xlies  délais  accordés 
au  défendeur  par  Tarticle  14^  ci-dessus  pour 
constituer  avOcat  sRi  Conseil  du  B.oi. . 

I/es  décisions  par  défait  seront^i guidées  au 
domicile  de  l'avocat  d'office,  et  les  opposi- 
tion3  seront  formées  dans  le  délai  de  trois 
mois,  dans  quelque  Heu  que  les  parties  soient 
doQiiciliées  ; 

d"  Si  le  défendeur  demeure  eh,  France, 
soit  qu'iVait  ou  qu'il  n'ait  pas  constitué  avo- 
cat,' Lordonnance  de  soit  communiqué  sera 
signifiée  à  personne  pil  à  domicile ,  dans  les 
ti%i|>mùis  à  compter  de  sa' date;  et,  dans  ce 
<cas ,  les  délais  pour  produire  les  défenses  se- 
i^ont  ceux  déterminés  pat*  l'article  4  du  règle- 
ment du  ar  juillet  1 80p.  ^. 

145.  Notreminisfredela  marine  désignera 
un  des  avocats  en  nos  conseils  pour  recevoir 
tohtes  les  significations  qui  seront  faitçs  dans 
les  cas  prévus  par  le  n<*  a  de  l'itrtifSè  précé- 
dant ,  ainsi  que  toutes  autres  significations 
qiii  pourraient  avoir  lieu  p£r  suite  -de  l'ins- 
tance au  Conseil-d*Etat;  cet  avocat  ne  pourra 
jamais  occuper  pour  les  jlemtgideurs  en  re- 
cours. '       ^ 

Nonobstant  cette  désignation,  les  défen- 
deurs 'auront  toujours  là  faculté  de  consti- 
tuer tel  autre  avocat  qu^ils  jugeront  conve- 
nable ;  et'«  dans  ce  cas ,  les  pièces  lui  seront 
remises  sans  frais. 

146.  Le  recours  au  Conseil-d'Etat*  contre 
les  décisions  incidentes  ne  pourra  être  formé 
qu'après  la  décision  définitive,  conjointement 
avec  le  recours  contre  cette  décision  et  par 
la  même  requête;  néanmoins,  en  cas  de  oés- 
àveu,  l'avocat  contre  lequel  le  désaveu  aura 
été  admis  pourra  se  pourvoir  avant  la  déci- 

.  f  ioq  définitive  sur  l'instance  principale. 

147.  Les  règles 'établies  par  les  lois  et , or- 
donnances en  viÉueur  dans  le  royaume,  pour 
.l'instruction  et  fe  jugement  des  affaires  por- 
tées à  nôtre  GonseiHl'Etat,  seront  suivies  à 

!'•■'•.  -    '  .  • 

t.,i  ■•»•-■  V 
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l'égard  des  recours  eonire  les  décigioDs  du 
conseil  du  contentieux  admiûiskiaiif  des  co- 
lonies; 

TiTRs  II..  Da  mode  de  pro^der  devtat  le  coi- 
scil  prive  constitué  en  çommissitfn  d*appe\,  el 
du  pourvoi  ^  cassation  contre  ses  arrèu. 

CHAPiTRk  I*^  Du  mode  dt.prociâer  âevadU 

èomittission  à^appd, 

■  \-' 

x48.  LaGommission  d'appel  sera  saisie  dei 
délits  de  sa  compétence  par  le  dépôt  au  se- 
crétariat du  conseil  privé,  des  requêtes  et 
pièces  du  procès;  ces  pièces  y  seront  en- 
vovées  par  le  procui'eur  du  Koi  près  le  tribu- 
nal qu^,  aura  rendu  le  jueemCnt,  dans  les 
'  vingt-^i^atre  JieuYcs  après  la  déclaration  ou 
la  remise  de  la  notification  d'appeL 

Si.celui  contre  qui  fe  jugement  a  été  rendu 
est  en  état  d'arrestation,  il  sera  dam  le  méoe 
délai  j|  et  par  ordre  4u  procureur  du  Roi, 
transféré  dans  la  maison^o»  siège  le  conseil 
privé.        ■         .  * 

i4q.  Le  gouverneur,  siur  la  requête  qui  loi 
sera  présentée ,  soit  pasie  oontrôleur  cokh 
niai,,  soit  par  les  parties  înt^essées,  rendra 
unç  ordonnance  indicative  du  jour  où  Xé- 
faire  sera  portée  devant  la  commission  d'ap* 
pel.  .  . 

iSo.L'ordonnance'indicative  du  jour  d'au- 
dience sera  remise  de  suite  par  te  secrétaire 
du  conseil  au  contrôleur  colonial ,  qui  Ufen 
notifier. sans  rettird  aux  parties  intéressées, 
soit  à  pecsonne,  au  lieu  de  leqr  domicile  ou 
de  leur  résidence,  dans  la  colonie,  soit  au  lieu 
de  leur  dernier  domicile  ou  de  leur  dernière 
résidence  connue  dans  ladite  colonie,  si  ellei 


dence  connue,  et  où  la  notification  ne  pourrait 
être  faite  à  p'ersonn.e ,  elle  aura  lieu  au  par- 
quet du  pcocureut' .général,  qui  traosmettra 
la  copie  ^nsi  qu'il  es|  dit  en  l'article  3  à- 
dessus. 

'  i5i.  Il  y  aura  toujours  un  délaide  qniiu' 
jours  jiu  moins  entre  la  date  de  rordonnanre 
portant  fixation  d'audience  et  l'audience  io- 
diqliéê;  cedélsu  seraauçme&té  d'un  jourpar 
trQis  myriamètres  de  distance  entre  le  w^ 
des'  séances  de  la  commission  et  celui  du  do- 
micile ou  de  la  résidence  de  la  partie  dans 
la  colonie, 

1 53t«  Dans  les  huit  jours  jm  plus  tard  de  la 
notification  de  l'ordonnance  indicatireda 
jouf  d'audience,  le  contrôleur  colonial  reo**' 
traau  secrétariat  du  conseil  ses  réquiv'tioo^f 
et  la  partie  civile,  ses  condusi.ons  tuotivees. 

Les  prévenus  et  les  personnes  civUement 
responsables  pourront  en  prendre  codududi- 
__.!-_    ^._*.  _•__.  jf  1 1-_^    '• -jroduirt 


i53.  Les  coDclusjpns,  r«quèl^  et  mémpi- 
resde  la  partie  civile,  des  prévetius  et  des 
personnes  civilemeat  re^nsables ,  devront 
être  signés  par  un  avocat  aa  conseil ,  sous 
peine  de  rejet.    -  *  i 

Dans  le  ca»  où  les  avocats  an-  conseil  Au- 
raient refusé  d'occuper  pour  une  partie,  elle 
pourra  se  pourvoir  auprès  du  gouverneur, 
qui  lui  en  désignera  un  d'ofiiee;  le  gouver- 
neur devra  également  désigner  ,un  avocat 
d'office  aux  personnes  dans  Tindigence  ou 
Doloirèment  insolvables. , 

i54.  L'appel  sera  îugé  sur  le  rap{)ort  de 
l'un  des  membres  de  la  commission  «  e(  l'au^ 
dience  sera  publique ,  ê)  peine  de  nullité  : 
toutefois  le'  nombre  des  àssistàns  ne  pburra 
excéder  le  triple  de  celui  des  meolbre^  de  la 
commission  d^appel. 

i55.  Le  rapporteurou  le  «eccétàire  du  con- 
jefl  donnera  lecture  des  requête»  et  mémoi- 
res des  parties  et  des  autres  pièces  du  pmoès. 
Le  contrôleur  colonial  lira  ses  féquisitions{ 
il  pourra  toujours  les  modifier  :  lorsqu'il  us^ra 
de- cette  faculté,  la  cqmmissxdn  d'iappel  oi'- 
donnera,  si^^Ue  lejuge  à  propos,  que  le;^ 
nouvelles  réquisitions  -seront  déposées,  sans 
délai  j  au  secrétariat  du  conseil,  pour  y  être 
comm^miquées  aux  parties  intéressées,  à  qui 
il  sera  donné  avis  de  ce  dépét  par  le  secrétaire 
du  conseil. 

Dans  cexcasv  Taf&ire  sera^  renvoyée  à  tel 
autre  jour  d'audieilce  que  la  cemmissioird'ap- 
pel  indiqt^era. 

x56.  Immédiatem^t  après  la  lecture  de 
ses  réquisitions,  le  oontrèleur* colonial  les 
déposera  sur  le  bureau;  la  commission  d'ap- 
pel se  retirera  pour  délibérer  à  huis  clos , 
liors  de  la  présence  du  contrôleur  et  du  se- 
crétaire. •  '  * 

1^7.  Sauf  le  cas  de  preuve  légale  résultant 
de  procès-verbaux.  rés;uliers*et  misant  for  jus- 
qu'à  inscription  die  uiux  ou  jusqu'à  preuve 
contraire,  les  membresjde  la  commission  d'iap- 
pelse  déddei*oat  d'après  ïeijac  intime  eonvic- 
tioq  puisée  dai^^  les  informations,  les  pièdes 
de  rmstmction,  et  les  notes  tenues  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  première  instance. 

i58.  L9  commission  d'appel  poutra  ordon- 
ner, avant  faire- droit,  tous  actes  d'instruc- 
tion et  de  poursuites,  et  commettre  peur 
y  procéder,  sdon  le  mode  et  .les  fomies  dé- 
terminés* par  le^  ordonnances  en  vigueur, 
soit  un  de  seft  membres,  soit  un  ou  plusieurs 
officiers  de  police  ju(Ûciaire  qu'elle  dési- 
gnera. 

iSg.  Les  tiarties  civiles,  les  prévenus  et  les 
personnes  civilemenf  responsables  qui  n'au- 
ront pas  produit  leurs  mémoires  «et  conclu- 
sions avant  le  jour  d'audience  indiqué^  seront 
jugés  par  défaut. 

160.. L'arrêt  par  défaut  sera  comme  non 
avenu  si,  dans  Tes  cinq  jours  de  la  significa- 
tion qui  en  aura  été  faite  aux  parties  défail- 
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lantes,  su^vabt^les  r^es  déterDunies  par 


l'article  xSo,  elles  y  forment  opposition,. et 
notifient  cette  opposition  tant  au  contrôleur 
colonial  qu'aux  «  autres  -purties  intéressées, 
avec  élection  de  domicile  au  liea  où  siège  la 
commission  d'appel. -, . 

Les  frais  de  l'expédition ^  de  I4  significa- 
tion de  l'arrêt  par  défaut,  de  l'opposition  et 
des  notifications  pvesorites  par  l'article  sui- 
vant ,  demeureront  à  la  chirge  du  défail- 
lant .  ^ 

i6r.  Le  gouverneur,  sur  la  demande  du 
contrôleur  colonial,  ^era  le  délai  daps  le- 
quel l'affaire  devra  de*  noi^veau.  être  portée 
devant  là  comolis^ion.  d'appel  :  ce  délai  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  jours.    . 

L'ordonnance .  sera  notifiée  dans  les  qua- 
rante-buit  heures*  à  la  requête  dii  contrôleur 
colonial,  aux  parties  intéressées,  atUK  domi- 
ciles par  elles  éjus/^    ^  , 

x6a.  Le  contrôleur  colonial  déposera  ses 
coBclgsionâ  au  secrétariat  du  conseil  privé , 
deux  jours  au  moiniâ  aioaïit  l'audience  indi- 
quée. 

loi.  L'op]^saiU  sera  tenu  dé  produire  ses 
,  moyens  av^tnt  le  jour  d'audience  indi<fué  ; 
sinon  il  sera  déclaré  noin-rjecevable  dalis  sou 
opposition.  Dans  aucun  eas,  l'arrêt  qui  aura 
statué  sur  une  première  opposition  ne  sera 
susb*eptible  d'opposition.    '  ,     ' . 

i64.^i  le  jugement  dévolu  l  la  conunission 
d'appel, est  réformé,' parce  que  le  fait  n'est 
réputé  ni  délit  ni  contravention  pi^r  aucune 
loi,  la  eommissionjrenvçrra  le  prévenu  ,*et 
statuera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  ses  dommages-in- 
térêts. 

-  x65.  Si  J&  jugement  est  annulé  pour  cause 
dUncompétencç,fitsi  nisanmoins  le  fait  paraît 
caractériser  soit  un  crime ,  soit  tin  délit, .  ou 
une  contravention,  étrangers  aux  attribu- 
tions de  la  commission  d'appel ,  la  commis- 
sion renverra  le  pr^enadevant  le  procureur 
du  Roi.  .  \    - 

166.  Si  le  jygement  est  annulé  poiir  vio^ 
latioa  non  réparée  des  former  prescrites  par 
la  loi  à  peii^e  de  nuUité,  la  commission  cl'ap- 
pel:  statuer^  sur  le  fond«  /• 

167.  Lorsque  la  commission  d'appel  annu- 
lera une  instruction  $  elle  pourra  ordonner 
que  les  frais  de  la  procédure  à  reooBimencer 
seront  à  la  ch^irge  de  l'officier  ou  juge  ins- 
tructeur qui  aura  commis  Ri  nullité. 

'Néanmoins,  la  présente  disposition  n'aura 
lieu  que  pour  des  fautes  très-graves. 

lôS.  Les  arrêts  de  la*  commission  d'appel 
se  formeront  à  la  majorité;  et  j  dans  le  cas  ou 
il  y  aurait  égalité  de  voix ,  l'avis  {avèrable  au 
préveùu  prevaudr^. 

Les  voLx  seront  recueillies  dans  Tordre  in- 
verse du  rang  xiu'occupe  chaque  membre  dgi 
conseil.  Le  {(résident  votera  le 'dernier. 

169.  Xxs  arrêts  seront ,  à  peine  de  nullité, 
prononcés  par  le  président  publiquement,  e( 


^o 
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«tt  Joslr  èlMNFliiblé  fàf  ToMomiâiiM  portaM 
fixatl«lh^'«^jlienree|  sinon,  au  jôitf  mdiqtié 
pariiifarrètde  renvoi. 

1^0.  I^Biit  arrêt'  de  oondanaâtlon  i^ndti 
contre  le^^nn  et  le»  personnes  eivilemeni 
responsables  du  délit,  ou  contre  là  {wrtle  oi« 
vile,  les  çondamQftTB  aux  frais;  tnèmeenVêrs 
là  }>artie  pttbUqué. 

Les  'MAêk  serent  li(|aidéB  par  le  même, 
arirêh 

i"^!.  Lesarrâts  seront  motivés  :  ils  éndii* 
oeroBt  les  n$ms  des  membre  dir  la  oommis- 
sinn  :  d'appeti  du  -  ooAU'ôleu^  colonh»!  et  du 
secrétaire;  fes  noms,  dlnneiires  et  professions 
do  prérenn,  des'  personnes  eitilement  re»i 
ponsabl^s  et  de  ta  partie  civile^  le  sommaire 
des  concln^îons  du  eontrÀleùr  colonial:  le 
tMt  à  peine  de  ntiilitè. 

f^i.  '  Ilins  ië  (Msposittf  de  font  arrêt  de 
condainnation  seront  énoneés^  à  peine  de 
nnllilê,  les  faits  dont  tes  Ineulnés  seront  Ju- 
gés coupables  ott  responsables,  la  peine  êtle»^ 
condamnationi  civiles.  -    . 

Lé  texte  de^la  loi  dont  on  fera  rapplicatidii 
sera  Tu  à  rflii<âen<ïë  par  le  président  :  il  'sera 
fait  niention  de  eette  leeloee  dans  Tairrét,  éga* 
lemeat  à  peina  de  nullité. 

te  teste  de  la  loi  iera  InséFé  dans  rarrét 

i93<  Les  arrêta  seronrépiiti  pai»Te  rap- 
porteur, ou  par  ^out  anlfie  membre  de  la  eoni" 
missiott  flti%  lé  président  désignera  )  la  minnte 
en  sera  sigiiéé^  an  plus  tard  dans  les  vingt- 
i|uatre  heures,  pai*  les  membres  delà  eon>* 
mlssloii  d'appel  qui  leè  auront  rendus,  à  peine 
de  cimt  fiants  d*aniende  contre  le  secrétaire. 

X74.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  ottoi* 
que  présent,  délénier  à  t*un  des  chefs  a*ad- 
ministration,  neiiwre  de  îa  eommissiott  d*ap* 
pel,  la  direction  de  Tandiencc, 

175.  Les'arréis  dé  la  eoasmiaiien  d^ai^F 
sernnr  exécutés  à  la*  rtqnéte-  du  eontroleur 
colonial  et  de  la  pM^e  civile  ^chacnn  en  e« 
qui  le  concerne.  ■ 

Kéannôins,  lea  ponrsnifiesfMiur  ta  recou- 
vrement des  atncmies  et  confiscations  seront 
faites  an  «lom  dn  contr^lenr  èoloniâl  par  le 
dii*Qcteur  de  renregistrement  et  des  ào^ 
raai^. 

Les  arrêts  dé  condamnation  seront  exécu- 
tés dans  les  délais  prescriu  pisn*  Varticle  1S4 
ct-après*  j 

1 76.  Il  sera  -înferdk  an  secrétaire  dn  con- 
seil privé  de^délivrèr  expédition  d*un  arrêt 
avant  qu'il  iHt'été  signé,  sous  peine  d'être 
poursuivi  conformément  à  l-article  idgdn 
Code  de  procédure  civile  (i).*  * 

177.  Lesecrétinre  dn  conseil  privé  tiendrst 
un  registre  des  arrêts,  leqiyil  sera  coté  et  pa- 
raphé par  le  gouverneur. 


Le  eonti)61n«p  cnhftûal  se  fera  i^réssater, 
tèns  I«s  mois,  oe  registre  «  afaisi  que  les  mi- 
nnles  des  aèrêts;  et,  en  cas  de  eentrsvtnVisi 
aux  articles.  173  tft  176,  il  en  dressera  pro- 
cès-verbal pour  être  procédé  ainsi  qu'il  ip- 
pa^iendra* 

CvArïTia  li.  D«po«fiDi  en  estiatteo  eontitla 
arrêts  d«  fai  eommiMieii  d'âfptl: 

I  js.  Les  arrêts  de  la,  commission  d*appel , 
ainsi  que  rinstructîon  Ct  les^poursuites  oui 
les  auront  précédés ,  ponrront  être  annulés 
par  voie  de  ca^ation  .* 

1  o*  Four  violation  ou  omission  de. quelques- 
unes  des  formalités  prescrites ,  à  peine  de 
nullité ,  p^r  la  législation  criminelle  en  vi- 
gùeur  et  par  la.  présente  ordonnance  i 

).«  t^gur  oan^  d'inoompétenoe  ^ 
.  3**  Pour  refus  on  «mission  de  prononcer, 
soit  êttr  une  ou  plusieurs  demanksdu  pré- 
venu f  ioit  mr  une  ou  plusieurs  réquisiUons 
an  piinlstère  pnblie,  tendant  à  uaar  d'une  fo- 
onké  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  biea 
qpi^  kir  peina  de  nullité  ne  fû^  pas  texioeUe- 
ment  altadbéeà  Pabscncede  la  komaUtédont 
l'eaiécutinn  aura  été  demandée  ou  requis;; 

4<»  Pour  violation  on  faussa  applicatioBd« 
lois  pénales  ea  viguetn*. 

Les  nullités  de  l'ipstruction  et  du  jo§eflMit 
de  première  instanca  ne  pourront  être  op- 
posées devant  la  Cour  de  caasMionqu'àattnt 
qu'il  en  aura  été  excipé  devant  la  commitsien 
d%ippel.  • 

.  l79,.Lonq«n*la  peine  prononcée  serait 
même  que  oeile  portée  par  ia  loi  qui  s'appli- 
que au  délit ,  nul  ne  pourra  demander  l'an- 
nnlation  de  l'arrêt ,  spus  le  prétexte  qu'il  j 
aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de 
la  loi. 

iSo.  Lnrsqoe  le  renvoi  de  la  partie  pour* 
sni vie  aura  été  prononce,  nul  ne  poomie 
préval(nf  contre  dlle  de  la  vicflation  on  cuis* 
sion  des  formes  preseriles  pour  assurer  u 
défense.'  ^ 

1 8 1 .  Le  recours  en  cassation  contre  les  a- 
rets  préparatoires  et  interlocutoires, mfoie 
centre  les*  arrêts  rendus  snr  la  oompétesee, 
ne  sera  ouvert  quHiprès  l'arrêt  définitif. 

^exécution  volontaire;  de  tels  arrêts  ae 
pourra ,  en  nncun  cas,  être  opposée  coisBe 
tin  de  non-reoevoir. 

i8a.  Les  voies  de  cassation  exprimées  es 
l'article  178  sont  respectivement  ouvertes  au 
condamné ,  au  ministère  public  et  à  la  jiartie 
civile ,  contre  tous  arrêts ,  sans  distinetion  i^ 
ceuï  qiii  ont  prtmOncé  le  renvoi  de  la  pirtic 
ou  sa  condamnation,  sans  préjudi'cç  dn  pour- 
voi qui  peut  être  exercé  .oan^  l'intérêt  de  la 


(1)  Art.  i^g.  les  grefllerï  qol  dëlÎTcerolit  «^^>édirreB  d'an  jngemeiil  avant  qo'il  «il  ^lé  sîgn^  9^ 
reni  ponniiMr  comme  fesMsirti. 


lei  par  Ui  propiirMir  généml  près  la  Cour  d< 
ossatieo,  foit  d'owoe,  soit  sur  la  demancif 
du  ministre  de  la  marine^ 

i83.  Le  eoadamoé  auia  trois  jour»  fraDos 
après  celui  où  l'arrêt  aura  été  proooncéf  pour 
déclarer  au'  secrétariat  du  eopseil.priTé  qu'il 
M  pourvoit  en  eassation. 
I      Le  contrôleur  colonial  pourra  t  dane  le« 
mèmedélai,  déoUfO^  «a  ménîe'socrétariat 
qu'il  demande  la  cassation  de  irarrét. 
'*      Là  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai; 
mus  elle  ne  poifira  ne  pourvoir  que  quant 
'   aux  dispoeitiotts  relatives  à  see  iiitéréts  civils. 
184.  La  condamnation  sera  exécutée  dans 
&   Im  viogt-gaati«  heures  fui  suivront  les  dé«- 
s   Iiii  mentipnnéa  en  l'article  précédent  »  s'il 
-   n'y  a  point  de  recours  en  cassation*,  ou ,  en 
eu  de  reeouri  dàm  les  vinat-quatre  heures 
di  k  réception  de  l'an'èt  de  la  coût  dé  cassa- 
H   tùm  qui  aura  r<ûeté  la  demande ,  sauf,  en 
,   eai  de  pourvoi ,-  reaception.  portée  en  l'artlr 
i  de  ï9«'Qi4ipréa«.  ^ 

r85.  La  déclaration  de  recours  en'  tass^ 
>  tion  sera  faite  au  secrétariat  du  conseil  privé 
g  pir  la  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et 
i  w  Mcrétairef  et  si  le  dédarant  ne  peut  ou 
t  oe  veut  signer ,  1«  leerétaire  en  fera  mentioii. 
f  Cette  déclaration  pourra  être  ftûte  dans  la 
néaie  forma  par  Vtvooat  de  la  partie  oon- 
^  damaée,  ou  par  unfondé^de  pouvoir  spécial  : 
r  dans  œ  dernier'  cas*  le  pouvoir  demaurera 
,'.  annexé  à  la  déclaration. 
^  filleseca  inscrite  sur  un  registre  à  ca-des- 
tiné;  cexesistre  Sera  publie,*  et  toute  pef^ 
,j  soDfi«auim4a  droit  dqa'anfairf  délivrer  des 
,  tttrait*. 

j  186.  Uiraque  le  reepura  en  cas^tion  sefa 
j  exercé ,  soit  par  la  partieci  vile,  s'il  y  en  a  une, 
^  soit  par  le  mmistère  public ,  ce  recours ,  outre 
l'ioscription  énoncée  tkns  l'article  précédent, 
,  leraootjfié  &  h^j^ailia contre. laquelle  il  sera 
f  dirigé,  dauflfe  délai  de  huit  jours. 

ÛMHMiue  cette  partie  sera  actuellement  dé> 

;  ténue.  Vacte  contenant  la  déclaration  du  ic- 

coun  loi  sera  lu  par  l'huissier  du  conseil 

privé  :  elle  le  si^era;  et,  si  elle  ne  le  peut  ou 

ne  le  veut,  lliuissier  en  fera  mention. 

lorsqu'elle  sera  en  liberté,' le  demandeur 
en  ousation  lai  notifiera  fcoa  reeoun  par  le 
miniâtère  d'un  huissier^  soll  à  sa  pertonnt, 
soit  au  doinicile  par  elle  Mu  :  le  délai  de  la 
notification  sera,  dapv  oe  eu,  augmealé 
d*QQ  jour  par  eha(|tte  distance  ïe  trois,  myrkt- 
mètres. 
187.  la  partie  civile  qui  sa  sera  pourvue . 
cassation  sera  tenuedé  Joindre  aux  pièces 
e  expédition  authentique  ^«l'errét* 
Elle  devra ,  &  peine  de  ^échéancCf  déposer 
^as  la  cattie  des  consi^^tions  je  la  eoloàie 
une  amende  de  trois  «enta  francs,  ou  de  la 
nsltié  de  cette  somme  >  vt  l'arrêt  a  été  rendu 
P«r  défaut,  il  an  sera  detnêmf  daaaondam- 
Mi  de  eenditian  Ubra  M  àufemmum  eivi- 


en 
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lement  responsables  du  délit*  A-U  moven  de 
cette  consignation ,  et  en  en  justiûant,j^  par- 
tie qui  se  pourvoira  sera  dispensée  de  toute 
eopaignation  nouvelle  en  France. 
,  ^x88.  dont  dispensés  de  l'ameada  bs  fonc- 
tionnaires public^  et  administrations,  intéres- 
sées à  la  poursuite, 

A  l'égard  de  toutei  autres  personnes,  Ta- 
mende  sera  ei^oourue  par  celles  qui  succom- 
beront dans  leurs  recours  ;  serontnéanmoins 
dispensées  de  la  consigner  celles  ^i  join- 
dront à  îeur  demande  en  cassation  un  c«rtir 
fioat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  com- 
missaire dvilde  leur  domici)e«ou  p»r  le  com- 
missaire commandant  de  leur  commune ,  aisé 
çt  approuvé  par  le  dii^^cleur  généi^al  de  l'in- 
térieur. 

189.  Le  condamné^  eu  la  partie  civile 
pourra,  âans  les  dix  joUlrs  de  la  déclaration 
fia  pourvoi,  déposer  au  secrétariat  ducoiiseil 
privé  une  requête  contenant  les  moyens  de 
eaasatien«  Le  seevétaire  du  eonaeil  privé  lui 
en  donnera,  récépissé,  et  remettra  suivie- 
champ  cette  requête  au  ceatréleur  coionial. 

Néanmoins  la  condamné  ou  la  partie  ci- 
vile pourra  toujours  adresseir  dirèeteipent 


Lpédition  de  la  <ieeiaration  et  ie«  autres  pie- 
ces  a  l'appui  :  le  tout  dûment  légalisé»    ■ 

190,  Tentes  les*  fois  qu'il  y  aui^a  recours 
en  oassatiou,  le  oontréleur  «oloaiàl  trana- 
mattra  sans  retard  au  mibiatre  de  la  marine 
et  des  colonies  l'expédition  dfe  l!arrét,  les 
pièces  du  procès  elles  mémoirea^de  défenses 

S  réduits  devant  le  oonseil  privé,  et  la  requête 
u  cendamihé  ou  dcf  la  partie  oivilci  s'il  en'a 
été  déposé» 

Le  secrétaire-archiviste  réd^fera  san^  frais 
et  joindra  à  cet  envoi  un  inventaire  des  pièoeî, 
aeus  peine  de  cent  franes  d'amende ,  jaquelle 
sera  prononcée  par  la  oèur  de  caasation. 

▲usiitèt,iiprêf  que  les  'pièces  aâirçul  été 
reçues  à  borq  d'un  bâtiment ,  le  contrôleur 
colonial  sera  tenu  de  mentionner  en  marge 
de  la  déclaration  de  peul*voi  la  date  .dé  c^tte 
l'émise,  le  nom  du  bâtiment  et  de  son  capitaine. 

igi.  Immédiatement  après-  la  réception 
djB  ces  pièces,  le  ministre  de  la  marine  les 
adressera  au  ministre  de  la  justicci  pour  être 
transmif  es  a  la  Cour  de  <^sation.      ' 

ïoa.  La  reiooijra  en  cassation  sera  suspen- 
sif de  l'exécution»  4®  l'arrêt  attaç^ué. 

Toutefois  le  git^  n'aura  Ueu  qu*a  la 
charge  par  les  condamn^  4e  fournir  caution, 
à  l'euet  d'assurer  au  besoin  le  i:é€Ouvremeot 
du  montant  des  condamnations  prohoncées. 

La  caution  devra  être  agréée  p^r  le  centrô- 
lenr  colonial. 


La  Gomq^ission  d'appel  pourra  cependant 
donner  l'exéciitiQu  provisoire  de  son  arrêt,' 
nobatant  la  p«^vei. 
Pana  oe  cas,  f'tl  y  a  aouiwiilioa,  il  »ya 
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procédé  à  la  vente  par  adjudication  publiqua 
des  objet§  saisis,  à  la  requête  du  ^procureyr 
colonial ,  poursuites  et  diiigehces  dli  direc- 
teur des  domaines ,  pour  Te  prix  en  être  dé- 
posé ainsi  ^û*il  sera  ordqnné  ;  si  Tarrèt  «st 
cassé,  et  que  le  préyeuu  s«it  ultérieurement 
acquitté ,  le  prix  4es  objets  vendus  sera  tes- 
tltuç  avec  les  intérêts,  au  cas  où  ^  en  aurait  i 
été  perçu ,  et .  sans  qu'il  puisse  être  exercé 
aucune  autre Tépétition  contre  le  trésor. 

Si  le'préverfu  est  r^i^voyé  des  poursuité^^ 
Texécution  provisoire  ne  pourra  être  ordon- 
na qu'à  la  charge  dé  do'nner  caution,  laquelle 
sera  paiement  agréé  par  le  contrôleur  colo- 
nial: te  prévenu  pourra  néanmoins,  dans*  ce 
cas ,  requérir  qii  il  soit  procédé  à  la  vente 
des  objets  saisis  et  au  dépôt  du  prix ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  en  cas  de  con- 
damnation. .  *" 

igS.'Si  le  prévenu  est  détenu  et 'qu'il  y 
ait  pourvoi,  il  semi  ,•  dans  tous  cas,  adinis  à 
foqrnir  caution ,  jpour  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire; le  montant  et  la  nature  du  caution- 
nement seront 'fixés  par  la  commission  d*ap- 
pel ,  et  la  caution  sera  discutée  ptfr  le  contrô- 
leur colonial.' 

194.  Il  sera  procédé  devant  la  cour  de 
cassiition,  sur  le  pôurvai  contre  les  arrêts 
des  commissions  d'appel ,  conforméme|it  aux 
lois  dû  royaume. 

Si  Tarrêt  et  la  procédvr^ontannuléjt>pour 
cause  d'incompétence,. la  cour  de  cassation 
renverra  le  j)rocè8  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en'  coimaîtrè*,  et  les  désignera. 

*  Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le 
fait  qui  aura  donné  lieu  h  une  condatainatiou 
se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la 
loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  partie  civile,  sera  fait  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance ,  dans 
lequel  toutefois  ne  pourront  siéger  ni, le 
juge  qui  au»a  connu  de  l'afTaire,  ni  celui  qui 
aura  tait  ^instruction. 

S'il  n'y  a  pàs'dè  partie  civile,  aucun  renvoi 

ne  sera  prononcé. 

» 

TiTRB  III.    De#  'officiers  miaistërieb  près  le 

conseil. 

S  I*',  Des  avocats  dU  conseil  pv^vé^ 

X  95.  Il  y  aurq  près  de  chaque  con^il  privé, 
à  là  Martinique ,  »la  Guadeloupe  et  à  Bour- 
bon ,  quatre  avocats  au  conseil,  qui  auront  le 
droit  exclusif  de  faire  tous«ctes  d'instruction 
^  de  procédure  devant  le  cosseil. 

,  A  la  Guiane  frigiçaise  le  nombre  de  ces 
avocats,  ne  sera  que  de  deux. 
'  Ces  avocats  seront  choisis  parmi  las  avocats- 
avoués  ou  les  avoués  exerçant  dans  le  chef- 
.  lieu  de  la  colonie  :  ils  seront  nommés  par  le 
gouverneur,  sur  la  présentation  <iu  procureur 
gênerai. 

196.  Les  avocats  au  conseil  auront  tou- 
jours le  dr^ild'assisteraux  audiences  de  com- 


mission* d'appel;  et  y  occuperont  un  banc  qui 
leur  sera  spécialement  affecté.  Ils  seront  en 
cQStume  ;  ils  de\Toht  '  toujours  être  préseos  à 
laprononciation  des  arrêts  rendus  dans  les 
affaires  dans  lesquelles  ils  auront  occupé. 

•  197.  Ils  ne  pourront  remplir  leurs  (odc- 
tions  qu'apfès  avoir  jirêté,  devant  le  consàl 
privé,  te  serment  suivant  : 

*  «  Je  jure  d'êtte  âdèle  au  Roi;  de  nerin 
dire  ou  publier  dfe  contraire  aux  lois,  ordon* 


publique  ;  de  ne  jamais 

pect  dû  au  conseil  e^aux  autorités  pubii* 
«  qués,  et  de  ne  défendre  aucune  c^useque 
«  je  ne  cr<nrai  pas  jqste  en  mtitk  ame'etcons- 
«*  cience.,  »       ^ 

Les  avocats  au  conseil  privé  qui  présen- 
teraient comme  Cbn'tentieuses  des  affaires 
qui*  ne  le  seraient  .pas,  qui  porteraient  an 
conseil  privé  des  affaires  qui  seraient  deU 
compétence  d'une  autre  autorité,  ou  qui,  soit 
à  l'audience,  soit  dans  leis  mémoires  produits 
devant  le  conseil ,  s'écarteraient  des  devoirs 
quil^ur  sont. prescrits,  seront,  suivant  l'exi* 
gence  des  cas,  punis  de  l'une  des  peines  sui- 
vantes, savoir  3  l'avertissement,  la  répri- 
mande et  Tinterdiction. 

Ces  peines  seront  appliquées  en  denier 
ressort  par  la  conseil  prive,  d'office,  on  sur 
la  réquisition  du  ministère  public ,  sans  pré- 
judice du  droit  de  destitution  attribué  au 
gouverneur,  qui,  dans- ce  cas,  prendra prca- 
Ublement  l'avis  -du  conseil.  •  ^ 

198.  Xea  avocats  au  coiiseii  resteront  d'ail- 
leurs soumis,  quant  à  la  discipline  et  à  tous 
autres  égards,  aux  réglemens  actuellement  en 
vigueur. 

*  S  II.  I)e  riiu'issier  »a  donseil. 

.1 99.  Les  significations  d'avocat  à  avÀcat.rt 
celles  aux. parties  ayant  leur  domicile  dans  te 
chèfjlieude  la  colonie,  seront  faites  exclufl; 
vement  par  l'huissier  attaché'au  conseil  pri>^ 
et  désigtié  par  le  gouverneur. 

• 

.TiTBB'IV.  Des  dépens. 

aoo.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  privé  ait  pro- 
porfé  un  projet  de  tarif  à  notre  ministre  de» 
marine,  qui  lesouinettra  à  notreapprobationi 
le  tarif  qui  règle  les  dépens  des  avoués  en  m»- 
iière  ordinaire  devant  la  cour  rpyalc  sera 
provisoirement  applicable  aux  avocatsauco»- 
seil  privé,  pour  tous  les  actes  prévus  par  » 
présente  ordonnance. 

20 r.  L'impcession  d'aucun  mémoire. "* 
passera  en  taxe.  Les  écritures  seront  réduites 
au  nombre  de  rôhes  qui  sera  réputé  smûsani 
pour  l'instruction  d«  l'instance. 

20a.  Les  requêtes  etmémoiresserontécnis 
corcectement  et  lisiblement  en  ëemi-grû»? 
seulement  :  chaque  rôle  conti«aidra  au  mou» 
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doquante  ligues  «  et  chaque  ligne  douze 
syllabes  au  moins;  sinon  chaque  rôle  où  il  se 
trouvera  moins  de  syllabes  sera  rayé  en  entier, 
et  l'avocat  sera  tenu  de  restituer  ce  qui  lui 
aurait  été. payé  à  raison  de  ces  rôles. 

303.  les  copies  sigqi6ées  des  requêtes  et 
mémoires  ou  autres  actes  seront  écrites  lisi- 
blement et  correctement;  elles  seront  confor- 
mes aux  originaux,  et  Tavocat  sera  responsa- 
ble de  leur  exactitude. 

304.  Les  écritures  des  parties,  signées  par 
les  avocats  au]conseil,  seront  sur  papier  tim- 
bré, dans  les  colonies  où  il  est  en  usage;  les 
pièces  par  elles  produites  ne  seront  pas  sujettes 
aQ  drojt  d'enregistrement,  à  rèxcéption  des 
exploits  dliuissier»  pour  cbaci^n  desquels  il 
sera  perçu  un  droit  cTun  frai\c. 

Néanmoins  cette  disposition  ne  dispense 
pas  les  pièces  produites  devant  le  conseil  des 
droits  a'enregistrement  auxquels  Vusage  qui 
en  serait  fait  ailleurs  pourrait  donner  ouver- 
ture. •■ 

Il  en  sera  de  même  à  Tégafd  dès  droits 
d'enregistrement  des  pièfies  produites  devant 
le  conseil  qui,. par  )eur  nature ,  sont  soumises 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe. 

205.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation 
des  dépens  aucuns  frais  de  voyage ,  séjour  et 
retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  Voyage 
d'huissier  au-dçlà  d'une  Journée.- 

206.  La  liquidation  et  la /taxe  des  dépens 
seront  faites  par  le  procureur  général  ou^par 
l'un  des  mà^strats  qui  auraient  été  appejés 
à  faireipartie  du  «enseil  privé  ,  sauf  révision 
par  le  conseil  privé,  sur  la  demande  des  parties 
mtércpsées.  •        ' 

TiiBs  y.  Dispositîoiiis  génér«Ies. 

207.Les  deux-  membres  de Poiidre judiciaire 
que  le  conseil  privé  doit  s'adjoindre  lorsqu'il 
se  constitue  en  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif.; ou  en  commission  d'appel,  confor- 
mément à  noa  ordonnances^  sur  le  gouverne- 
ment de  nos  colonies ,  seront  nomàies  au  com- 
mencement de  châquË  semestre,  et  appelés  à 
ce  service  pendit  sa  durée. 

^08.  Le  contrôleur  coMnial  sera  tenu,  dans 
les  vingtpremiersjoùris  des  mois  de  janvier  et 
de  juillet  de  chaque  année,  de  remettre  au, 
gouverneur,  pour. être  adressés  à  notre  mi« 
nistre  de  la  marine,  deux  états  numériques 
relatifs  au  service  du  semestre  précédedt,  l'un 
pour  le  côniseil  du  contentieux  administratif , 
l'aube  pour  la.  commission  d'appel. 

209.  L'état  r.elatifau  conseil  du  contentieux 
administratif  comprendra  :  •    . 

i'^  Les  demandes  inscrites  au  siecrétarftt  ; 

a^  Les  arrêté^  de  soit  communiqué  rendus  ; 

3»  Les  décisions  p^p  défaut; 

4**  îles  décisions  préparatoires  ou  mterio- 
cutoires; 

5»  Les  décisions  délBniûves  ; 


6*  Les  affaires  terminées  par  désistement 
ou  par  transïiction; 

7°  Lès  affaires  restant  à  juger; 

8®  Les  affaires  arriéré^;  en  désignant  par 
ordre  de  nuibéro  chaque. affaire  en  retard, 
ainsi  que  fannëe  et  le  semestre  auxquels  ils 
appartiennent 

Il  sera  fait  mention ,  dans  la  colonne  d'ob- 
servations ,  des  motifs  du  retard  apporté  au 
jugement  de  ces  affaires. 

Seront' réputées  causes, arriérées  celles  qui 
ne  seront  pas  vidées  dans  les  trois  mois  -  du 
jour  de  leur  inscription  au  rôle  du  conseil  ) 

Enfin  les  réclamatidîis  de  recours  au  Gon- 
seil-d%tar.     • 

a  10.  L'état  relatif  à  la  x:ommission  d'appel 
comprendra,  sayoir: 

i»  Les  arrêts  défiuitifs,  en  distinguant  ceux 
qui  auront  prononcé  l'emprisonnement,  et 
avec  mention  pour  chaque  affaire  du  nom  des 
prévenus ,  de  là  nature  du  délit ,  et  de  la  peine 
prononcée  en  cas  de  cDndami)a,tion  : 

Il  sera  également  fait  mentioir  de  la  durée 
de  chaque  session  ; 

a^Les  noms,  âge,  sexe  et  "professions  des 
détenus  attendant  jugement  et  des  détenus  par 
suite  de  condamnation,  en  distinguant  les 
étrangers  .et  regnicoles, les  blancs ',  les  gens  de 
couleur  librçs  et  les  esclaves;  ,. 

3«  Les  déolarat^roos  de  pourvoi  en  cassation 
qui  auront  eu  lieii,  et  les  mesures  provisoires 
qui  auront  été  prises  à  la  suite.  ^ 

2 1  rt  Les  états xiressés  aitsecrétarîat  du  con- 
seil privé  seront  certifiés  par  lé-secrétair^ar- 
chiviste  et  visés  par  le  contrôleur  colonial. 

aia.'Les  menlbres  du  conseil  devBont  siéger 
dans  le  costume  qui  est  attribué  aux  fonctions 
qu'ils  exercent  danâ  les  colonies. 

Les  avocats  ne  seront  admis  à  l'audience 
qu'en  robe.  *  >  * 

2 1 3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  prc- 
senteordonnancê  sont  et  demeurent  abrogées. 

2>4.  Notfe  ipipistN  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  (Baron  Hyde  de  î^eu- 
ville)*  est  chargé  de  l'exécu^ioii  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


3-1  Août  1828.  — Ordonmiice  dfi  Roi  ^nrle  ca- 
botage. (Mon.  da  18  septembre  1828.) 

»  >         ' 

Charles,  etc. 

Voulant  pourvoir  à  la  fixation  définitive 
des  limiteis  du  grand  ^t  du  petit  cabotage  pour 
cbacime  de  nos  colonies,. et  soumettre  à  des 
règles  uniformes  la  réception,  dans  les  mê- 
mes établissemens, 'des  capitaines,  maîtres  et 
patrons  destinés  à  commander  les  bâtimens 
employés  a  ces  deux  espèces* de  navigation  ; 
.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat '(£é  la  marine  et  des  colonies  ; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnous  ce  qui 
>  suit  : 
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TitAE  l*'.  Des  lîraîles  assignées  ao  grand  cl  pe- 
tit cabotage  pour  chaque  colonie. 

Art.  X*'.  Pour  les  naTires  expièdiés  de  bos 
iles  de  la  Martinique  et  de  k^uadelouoe, 
le*  grand  cabotage  comprendra  l'étendue  aies 
côtes  et  toutes  les  îles  situées  entre  le  cap 
Saint-Rodli  et  la  partie  sepfentrionale  de 
nie  de  Terre-Neuve, 

Le  petit  eabotage  comprendra,  pour  les 
mêmes  colonies,  l'espace  cpn^is  entre  le  8* 
et  le  Vgo  degrés  dé  latitude  nord,  et^^uia 
le  6i*  degpé  de  longitude  occidentale  da  ïné- 
ridien'  de  Paris  jnsqul  une  ligne  partant  de 
l'extrémité  ouest  de*  Vîle  de  Porto-Rioo,  et 
dirigée  sur  le  cap  CUicbibam,  dans  l'Amé- 
rique méridionale.  - 


litr  la  maBoBQvre  d«»  bètÎBMBi  it  ertwiM 
tiens  et  star  le  canonage. 

L'examen  théorique  portera  sur  l'irilhné- 
tique,  suc  Fusage  des  instnmiens  de  aaviga- 
tion,  le  caktil  des  observations,  d^près  ta 
Ibrmutei  connues,  Tusage  de  la  conaaisniK 
des  teinps  et  les  tables  iw  logaritkones. 

7.  Pour  être  admis  à  subir  les  exsmeu, 
ka  navicateqrs  devront  se  lûre  inserire  u 
bureau  de  l'ordonnateur  el  produivtlespîè» 
oesci-àprès: 

x»  Leur  actedeiMdssaiice) 

â«  L'état  de  leurs  services  dikmeat  co^ 


Guiane  ___, 

qui  ont  été  fixées  par  l'article  précédent  pour 
les  lies  df^  la  Martinique  et-  de  la  Guade^ 
loupe.  ,       '  .      , 

Le  petit  cabotgge,  pour  la  même  colonie, 
sera  borné 'Cntre  le  fleuve  des  Amazones  él 
celui  de  l'Orénoaue. 

3.  Le  gttJià  cabotage ,  pour  les.  établisse» 
mén;  français  du  Sénégal .  aura  pour  limites 
les  lies  Canacies  au  nord,  Siérra-Leone  an 
sud ,  et  dans  l'ouest  les  lies  du  Gap-Yerf. 

Le  peti(  'eabotam  .comprendra  le  banc 
d'Atgum,  et  s'étendra  de  ce  point' j)isqu'à  la 
Gambie.      * 

4.  Le  graod  cabotage,  pour  l'ilede  Bonrbon, 
comprendra  les  cùios  .et  les  iies»  situées  sur 
les  mers  qui  s'étendent. du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. |<)Bques  e(  y  .compns  les  lies  de  la 
Sonde^  , 

Le  petit  cabotage,  pour  la  même  colonie, 
comprendra  I9'  navigation  des  oôte^  de  l'ile 
et  celle  qui  a  lieu  entre  Bourbon  et  l*île 

Maurice»  ,  • 

5. .Pour    les    établissemens  français  d^ 
l'Xndê,  le  grand  cabdtage  aura-  les  mêmes, 
limites  qi^e'pout  Vite  de  Bourboi^ 

Le  petit  cabotage  comprendra,  pour  Mahé, 
la  c^te  de  Malabar,  depuis  Surate  jusqufsMa 
càp  Comorin ,  et  pour  les  établissemens  si- 
tués dans  la  partie  orientale  de  la  presqu'île, 
la  côté  de  Qpromandel,  depuis  le  Gange  Jus* 
qu'à  la  pointe  de  Galles. 

TiTRK  II.  De, 1*  réception,  de»  Capîlaî^es,  waî- 
Iret  et  palroas  paor  le  gMtfd  •!  it  petit  oa2to- 
tage.  ■    r      ■ 

6.  Nul  ne  sera  admis,  dans  nos  colonies,  à 
commander  au  gr|ip.cl  cabotage,  sHl  n'est  âgé 
de  vingt-quatre  tins  révolus,  s'il- n'a  j>réce- 
demm'ent  navigi\é  pendant  soixante  mois  sur 
les  bâtimens  de  notre  marine  ou  sur  ceux  du 
commerce  français ,  et  s'il  n'a  satisfait  à  un 
examen  sur  la  ibéorie  et  la  pratiqtte  àt  la 
navigation.  '       . 

L'examen  pratique  portera  sur  le  grément, 


5°  Les  certificats  des  capitaines  des  bâti- 
nens  à*bord  desqneU  ils  anrdnt  navigué,  at- 
testant leur  apthdde  «t  leur  bonne  condiùle  : 
ces  pièces  seront  visées  par  f  administrsteor 
ehargé.  dé  nueriplioD  maritime  dans  )» 
pttrts  où  lesdils  bAtimané  auront  opéré  leor 
rotoor»     . 

U  sera  dressé  des  listes  où  seront  coon* 
gués  les  rensdgnemena  foomîa  par  ees  pièces, 
^onr  être  mises  sdos*  las  yeux  des  exuuiuh 
tews. 

8.  Les  examens  auront  Uau  aft  puUio  et  ei 
présence  d'une  eômmiésiiMi  cmaposée  : 

D'un  officier  commandant  on  D&liiBtot  de 
notre  marine;        • 

Du  capitarina  du  {tort  ; 

De  deux  capitaines  au  loog  cpun  et  (s  dé* 
faut  d'un  prefesseur  d'bjdragraiihie)  d'oa 
nrofessenr  de  nuitkématiqaeSy'dCHgfiéi  |«' 
M  gouverneur,  nfr  k  proposition  de  Tiordoiir 
nafeur.  .         *^'  . 

La  commissiite  sera  présidée  par  Vaffieicr 
commandant  le  bâtiment  de  notre  marine  oa 
par  le  canitaine  de  ](iort  (si  ce  dévier  est  en 
activité  ae  service),  selon  leur  grade,  et,  en 
cas  d|égaKté  de  grade,  lelon  ràncienoeté. 

g.  Les  examens  pour  la  re'ception  des  iu* 
vigateurs  destinés  à  commander  au  grand  ca- 
botage a^r^nt  lieu,  pour  les  étabusseffleos 
français  de  J'ïnde,  li  1?ondicbéry.  et,  pour 
chacune  des  autres  colonies,  dans  le  port  qui 
sera  désigné  par  lé  gouverneur. 

10.  ïl  n'est  rien  .changé  au  mode  «dopte 
dans  chaque  colonie ,  relativement  à  l'exa- 
men théorique  des  maîtres  ou  patrons  desti* 
nés  à  commander  au  petit  cabotage. 

Les  candidats  seront  interrogés  sur  la  jn- 
tique  par  une  comtnissioii  composée  du  pre- 
mier pilote  et  des  'pratiqués  du  pavi  Cet 
examen  portera  ^ur  les  sondes,  sorlacon- 
nabsancedes  ftmds,  sûr  le  gisement  desterr» 
et  éeueUa ,  sur  la  direction  des  courani,  «» 
marées  et  des  vents  dans  léalimites  aiopiées 
par  Ifi  navigation  du  petit  cabotage. 

îi.  Les  personnes  admiées  apièi  fcs  «*" 
mens  prescrits  par  lé^  atticles  précédens, 
pour  commander  des  navires  au  gwnd  00  as 

Ï>etit  cabotage ,.  recevront  du  gouveraeyjWf 
a  proposition  de  iNdrdOMMléiur,  dei  lettres 


de  oonmuideifte&t,  qiià  strant  euneeittréQi 
«u  greSe  de  preoûère  imtaacw  et  au  Diirtià 
de  rioscriptioii  maritime. 

la.  Sont  et  dcmeuivataliraMet ,  en  ce  i{ui 
eit.  contraire  i  la  ptétenlfl  ordow^nce,  ton- 
tes dispositions  antérieures ,  et  notamment 
celleswi  rerdonnaBceda-'iS  jiÛM  fj^X 

i3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  4le  la 
marine  et  des  ooloniet  (baivn  Hyde^de  Neth- 
ville)  est  chttrgê4le  rcnécution  de  lapréièiite 
ordonnance. 

3i  AOUT  es  Pr.'4  OCTOBÏB  1818.  — '  Ordonnance 
du  Rôi  qui  recoostilBe  le  coBieit'.de  perfec- 
lioanemeûl  do  C»aservat0ire  royal  des  arts  et 
m^liert.  (8,  Boit.  sSi,  n*"  sUa*) 

Charles ,  .etc. 

NoHs  étant  fait  représenter  les  oidomiBi^ 
ecs  rojFalei  dea  ;6  avril  1817,^  %S  unvukrt 
1819  et  a8  mara  iSae,  portant  ré|^emeiit 
(K)ur  le,  Coaaervaloife  reyal  dee  arts  dï  mé» 
tiçrs,  nous  avojas  reconnu  que  parmi  leiin 
dispositioas  certainca  sont  deveunea  inexécu- 
tables par  }â  suppression  de  Tinspection  gé** 
avale,  ^  et  qiiit  diieraes  ciroonatancea  ont 
empêché  rexecutioa  de  pluatenrs  autres ,  en- 
tre lesquelles  il  en  es)  dont  le  renouveUemeat 
présenterait  des  didicnltéa; 

Toulant  pouryoir.au  maintien  de  ce  pr^ 
cieux.dépdt  dea  inventioos  induatrielles^  ao- 
eroitre  ru^ité  i{u»  les  arta  eir  r^tireàt^  et 
étant daoa  rintentiôn  de  le  soutenir,  autant 
qu'il  est  possiUe,  au  niveau  de  Fétatpre- 
gressif  des  découvertes  de  la  science  et  de 
riodustrie; 

Tottlant  auesi  rapprocher  -et  coordonner 
lesdiTerses  institutions  publiques  destinées 
à  renseignement  des  arts  industriels,  et  leur 
domer  ttn  centre  commun  quifacilito  à  l'ad- 
ioiiiistratioQ  la  surveilibice  de  leurs  progrès 
Atla  direction  de  leurs  perfeetionneinens; 

Sue  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  com^nerce  et  des  manufactures, 

Nojis  atons  ordonné  et  o^oiiQons  ce -qui 
suit  :  ^   .         • 

Art  !•*.  Le  conseil  de  perfectionnement 
<Ih  Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers 
>^  reconstitué  soi;s  le  nom  de  CmseU  dû 
P^ftetlonnement  du  ConsttvatifirB,  et  éet 
^iu  royaégg  d'tnU  et  méùers^ 

2.  il  sera  composé  de  treize  tnemhres ,  y  . 
compris  le  présidence  directeur  et  les  pre- 
«sscnrs  des  trois  coup  publiesL  '  en  feront 
piuiie.  Le'  président  et  les  autres  membres 
qui  seront  pris  dam  le  sein  de  raçadémle 
l'pyale  des  si^c^s ,  ou  parmi  les  manufactu- 
riers nottibles^  seront  nommés  par  notre 
natnistre  du  commerce-et  des  manufactures , 
sons,  notre  approbation.  Le  sous^trecteur  du 
Conservatoire  remplira,  comme  par  le  passé, 
Ks  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

3.  Les  membres  dès  cénseib  de  peifeçtioti- 


nanent  f orvés  ea  exéeàtkm  de§  ardeaaâUMi 


Knraleade  xSi?  et  18x9  eonsenreroat  le  titre 
d'aonoraùras. 

4.  les  fonctions  xhi  conseil  de. perfection- 
nement sont  hônocifiqucs ,  |;ra)uites  et  pure- 
toient  consultatives.  Notre  mihistrë  du  com- 
foerce  et  des  manitfactures  continuera  à  faire 
exercer  sous  ses  ordres  Tadministfation  du 
ConservatQire  et  dea  écôfes  par  Tes  directeurs 
de  ces  établissemens,  qui  correspondait  di- 
rectement avec  hû.    .  *    '    . 

5.  Le  conseil  de  perfectionnement  délibère 
et  donne  avis  i  notre  ministre  di\  commerce 
et  des  manufactures  jBur  tout  ce  qui  lui  pa- 
raît intéresser  le  maintien  où  Taniélioration 
du  Conservatoire  et  des  écoles  d^arîa  et  mé- 
tiers. 

*  6.  Il  d^ibère  spécialement  :- 

I*  Sur  Taccroissement'des. collections  du 
Conservatoire,  sur  le  moyen  de  les  j^ort^ùt  ou 
de  les  tenir  au  eomplet  ; 

a*  Sur  Fùsage  çCrappl^atioa  à  Venseifne- 
meat  du  cabinet  de  physique  qui  fait  partie 
des  collections  du  Conservatoire  ;  ' 

3*  Su^ta  direction  de  TenseigBciaieBtdes 
différeas  degrés  pratiqués  daqs  Fétviblisse- 
ment  j    '  .  • 

-  4*  $ùr  le  mode  d'e  la  publication  des  bre- 
vets 'd2inventien  tombés  «dans  «le  domaine 
public,  laquelle  est  confiée  au  GOaServatoire. 

7.  Le  coasetl  de  perfectionneaient  délibé- 
rera eacore  sur  le  système  d'instruction,  de 
travail ,  do  débouché  des.  produite  des  écoles 
royales  d'arts  et  métiers ,  sur-leurs  rég&emens 
et  prearamtties  lûts  et  k  faire.  H  prendra 
d'abord  coaaaissaace  des  réglemeas  actudle- 
neat  suivis /et  présetatéra  un  rapport  spécial 
sur  le  maintien  on  la  modification  dont  leurs 

.  dispositioas  lui  séaibleraieat  susceptibles* 

8.  Chaque  année ,  le  conseil  de  perfectiea- 
«emeat  arrêtera  ua  rapport  général  sur  Tétat 
éif.  Conservatoire  et  de  soin  easetgfieaieat , 
et  des  observations  sur  les  comptes-  moraux 
venuades  éeedes  d'arts  et  métieite ,  que  aotre 
ministre  aura  communiqués  Wcdasê^. 

Ce  rapport  jet  ces  observations  seront  pré- 
sentés à  notre  aiinistfe  d|i  eenuaerce  et  des 
manufacturés)  le  résultat  en  sera  fais'  sous 
nos  yeux. 

g.  Le  conseil  s'assemblera  8ur  la  convoca- 
tion de  noCre  ministre ,  ou  sur  celle  de  son 
président.  Les  délibérations  ep  seront  adres- 
sées à  notre  ministre  au  nom  du  président. 
S*il  y  a  contrariété  d'avis ,  t;haque  membre 

Sourra  faire-notei*  au  procès- verbal  ks  motifs 
e  son  dissentiment  ,  "  ^ 

Le  directeur  est  toujours  autorisé  à  pré- 
senter au  ministre,  sur  les  avis  du  con$eil , 
^  obseiVations  relatives  à.l^xécution  dCs 
mesures  qui  seraient  proposées  à  rég;ard  du 
Conservatoire.  - 
to.  tebndget  annnel  deé  dépenses  4tt  6on- 
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servatoire  sera  dressé  et  présenté  à  notre  mi* 
nistre  du  commerce  et'des  maûufactures  par 
le  directem*  de  l'établissement;  mais 4e  con- 
seil de  perfectionnement  et\,  prendra  cpn-' 
naissance  ^  et  donnera  so6  avis  sur  les  propo- 
sitions relatives*  aux  acquisitions  des  maçlîi- 
nes  et  modèles,  ainsi  que  sur  les  dépense^ 
accessoires  de  l'établissement  ,  ^ 

Le  budget  sera  arrêté  par  nôtre  minisire; 
les  comptes  de  rétablissement  lui  seront  pré-, 
sentes.:  Avsmî  de  les  approuver,  il  pourra  en 
renvoyer  la  vérification  à  une  commission 
qu'il  npmmera  dans  le  sein  du  conseil  de 
perfectionnemetit. 

1 1.  Sont  maintenus  au  Conservatoire ,  ou- 
tre le  dépôt  des.  machines,  et  modèles  et  le 
cabinet  de  physiquç  c 

L'enseignement  public.et  gratuit  fondé  p^r 
l'ordonnance  du  ad* novembre  iStg/et  com- 
posé des  trois  cours 
De  mécanique.  .    )   appliquées  aux  arts 
Dé  chimie.  •  .  .    )       mdustriels,  ■ 
D'économie  industrielle,     . 
Et  l'enseignement  spécial  de-  géomètre 
descriptive  et  de  dessin,  dabS  les  classes 
cpnnujes  sous  le  nom  de' petite  école, 

ia.  Le  cBreotèur  du  -Conservatoire  et  les 
professeurs  des  trois  cours  publics  sont  nom* 
mes  par.,  nous ,  comme  f>ar  le  passé',  sur  la 
présentatioti  de  notre  ministre  du  commerce 
et  deS' manufactures. '-' 

Notre  ministre  nomme  à  tous  les  autres 
emplois,  en  fixe  le  nombre  et  les  attribu- 
tions ,  et  détermine  le  traitement  de  tous. 

Il  arrête  les  réglemens  nécessaires  pour 
toutes  .les.  parties  de  rétablissement ,»  le  con- 
seil de  pçitectionnement  entendu. 

i3.  Au  moyen  des  dispositions  ci-desSus, 
le^  ordonnances  »des  i6  avril  idi7,'  ^5  no- 
vembre Ï819  et  a8  mars  tSao,  sont  rappor-. 
tées.  .         • 

14.  Notre  ministre  sècréùiire  d'Etat  ^  du 
cofnmerce  e^  des  mâvufactures  (M.  Saint- 
Cricqj  ési  chargé  de  l'exécution  de  la  pro* 
sente  ordonnance^  qui  sera  ipsérée  an  Bulr 
létin  des  Lois.  '    .     • 

•  "^  ■  ■      .  # 

3i  A0X7't=;=Pv.  ^9  OCTOBRE  1838.— Ordonnance 
do  Hoi  qui  ptescrit  liTpiiblication  du  bref,  por- 
tant qae  le  titre  de  révêché  de  Laon  est  réta- 
bli et  uni  à  perpéloité  à  celui  de  révéché  de 
Soissbos.  (8,  Bull.  259,  n**  9794*)    \ 

Charles,  etc.         ,  . 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement dés  af&nres  epdésiastiqueis  nous  ayant 
fait  connaître  aue,  pour  conserver  le  souve- 
nir du  siège  episcdpal  de  Laon,  le  conseil 
municipal  de  cette  ville  et  l'évêque  de  Sois- 
sons  avaient  exprimé  le  vœu  que  le  .titre  de 
l'ancien  évêché  de  Laon  fût  uqi  à  celui  de 
l'évêché  de  Soissons  ; 

Ledit  ministre^nous  ayant  exposé  plus  tard 


3i  AotJT  i8aS. 

que  le  .Souverain  Pontife,  à  notre  reeem- 
mandation,  avait  favorablement  accoeilli  ce 
vœu; 

Nètre  Conseil-d'Etât  entendu , 

'Nous  avons  oràonné'et  ordonnons  ce  qui 
suit  : .  .   " 

Art.  i«r.-Le  bref  Itdertœterat,  demie  à 
Rome,  sous  la  da^e  du  17  juin' i8a8 , qui 
prescrit  que'le  titre  de  l'^Use  de  Ijaon  soit 
rétabli  et  uni  à  perpétuité  à  celui  de  révé- 
ché de  Soissons',  de  manière  que  les  évêques 
successifs  de  Soissons  puissent  prendre  à  l'a- 
venir le  titre  d'évé^tte  de  Soissons  et  de 
Laoi) ,  sans  que  ce  titre  puisse  rien  ajouter 
aux  dh*oits,  prérogatives,  et  jtiridiction  de  l'é- 
véque  de  Soissons ,  est  -  reçu'  et  sera  pablié 
dan&  la  forme  accoutumée. 

a.  Ledit  l»'ef  est  reçu  sans  apprebatiop 
des  clauses,  formules  et  expressions  qu'il 
renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutiQnnelle,  aux 
lois  du  rôyslume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  eo 
français  sur  les  registres  de  nôtre  Gonseil- 
d'Etat  :  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général 
du  conseil. 

4.  Notre  garde-des-sceanx,  ministre  de  la 
justice,  et  notre*  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques 
(comte  Portalis  et  M.  Feutrier),  «.ont  chargé» 
de  l'exéctttvon  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


3i  AOUT  1828.  —  Circulaire  de  s^nrexcelience 
'le  ministre  de  la' guerre.  (Journal  militaire, 
a*  trimestre  1828 ,  p.  81.) 

Dispositions  relatives  \nx  officiers  qui  denan- 
df  raient  >  qu^ller  le  servîee  ou  à  êlre  admiii 
la  réforme,  et  an  remplacement  de  ceaxqu 
seraient  réformés  aiec  on  tans  traitement! 

Messieurs,  depuis  la  promu^atjon  de  l'or- 
donnance du  5  mai  i8a4>  il  a  été  reconnu, 
en  principe,  que  les  emplois  vacans  par  suite 
de  réforme  ou  d'admission  à  la  non-actiTile 
sans  solde  ne  devaient  donner  lieu  qu'à  des 
mutations  avec  dés  officiers  jilacés  dansj'une 
ou  l'autre  de  ces  positions.  Cependant  de» 
décisions  spéciales  ont  antorisé  des  excep- 
tions à  ce  principe;  et  il  en  est.  résulté  que 
le  nombre  toujours  creusant  des  officiers  cp 
jouissance  d\^  traiteintnt  de  réforme  a  successi- 
vement augmenté  les  dépenses  et  rendu  ins»* 
fisant  16  fonds  que  leis  loi's  de  finances  accof* 
dent  annuellement  pour  ce  senice,  Iw' 
mission  récente  an  traitement  de  réfonne 
d'un  grand  nombre  d'officiers ,  dont  la  dem»- 
solde  a  cessé  le  i*»' juillet  dernier,  fait  sentir 
plus  vivemeht  encore  la  nécessité  de  posçf 
des  limites  à  une  dépense  qui  tend  à  l'accrof 
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tre  indéfiniment  II  est  donc  innpor^nt  de 
donner  à  la  décision  royale  du  37  mai  1827 
l'interprétation  que  péclament  les  circons- 
tances ,  en  établissant  une  distinction  >néces- 
saire  entre  tes  vacances  dé  diverses  natures , 
et  en  diésignant,  d'une  manière  positive, 
celles  qui ,  dans- aucuiv  cas,  ne  pourront  être 
dévolues  à  Tavancement.  «  ./ 

En  conséquence,  considérant»  qae  la  non- 
activité  sans  solde  est, une  position  nouvelle 
et  qu'aucun  règlement  n'autorise;  que  les 
dépenses  affectées  à  la  réforme  se  sont  ac- 
crues progressivement  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  qu'il  est  important  de  tes  renfermer 
dans  de  justes  limites;  qu'il  est  utile  et  con- 
venable de  ménager  aut  ofGciers  réformés, 
susceptibles  d'être  rappelés  au  service,  les 
moyens  de  permuter  avec  d'autres  officiers 
qu'il  y  aurait  lieu  de  placer  dans  la  m^me 
position.  Sa  Af  ajesté  m'a  autorisé ,  par' une 
décision  du  16  juillet  dernier,  à  prendre  les 
dispositions  suivantes  : 

I'  Les  officiers  ne  pourront  plus  ^quitter 
le  service  que  par  retraite,  réforme  et  clé- 
mission.  Désormais  ils  ne  seront  plus  admis 
en  non-activité  sans  solde. 

a»  Des  congés  d'un  an  sans  solde  pourront 
être  accordés  aux  officiers  qui  justifieront 
que  des  affaires  d'un  intérêt  majeur  les  obli- 
gent à  quitter,,  pour  quelque  temps ,  le  ser- 
vice actif.  A  i'expiratipn  de  ces  congés,  les 
officiers  qui  çn  seraient  pprteurs,  et  qui  n'au- 
raient point  obtenu  de  prolongation,  seront 
tenus  de  i^ejoindre,,  ou  seront  considérés 
comme  démissionnaires,  à  moins  qu'ils  n'aient 
des  infirmités  qui  leur  donnent  des  droits 
réeb  à  la  réforme  :  auquel  cas  ils  le  feront 
constater  régulièrement  par  l'officier  général 
commandant  la  division  d^ps  laquelle  ils  se 
trouvent,  ainsi  qu  il  sera  dit  au  §  3,  ci-des- 
sous, de  la  présente  décision. 
^  Les  demandes  de  congé  d'un  an  seront 
établies  et  transmises  au  ministre  secrétaire 
d^tat  de  la  guerre,  comme  les  propositions 
d'admission  à  la  réforme ,  par  les  inspecteurs 
généraux  pendant  la  durée  des  inspections , 
et,  hors  ce  temps,  par  les  généraux  coiùman- 
danl  les  divisions  militaires. 

3«  Les  demandiés  d'admission  à  la  réforme, 
sou  que  1^  officiers  qu'elles  concernent  afent 
droit  ou  non  à  un  traitement,  seront  ajour- 
nées aux  époques  de^  inspections  générales. 
Ces  demandes  seront  établies  dans  les  formes 
ci-après  indiquées ,  savoir  :, 

Lorsqu'un  officier  d'un  corps  de  troupe  se 
trouvjera,  ^ar  3uite  de  blessures  ou  inurrai- 
tes,  hors  d'état  de  continuer  le  service  actif, 
son  chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  ou  le 
®ajop,  si  c'est  un  officie'r  comptable, ?  le  lieù- 
tenant-oolonel,  si  c'est*  un  officier  supérieur, 
adressera  au  commandant 'du  régiment  un 
rapport  détaillé,  qui  fera  miention  du  temps 
passé  soit  à  l'hôpital,  soit  aux  eanX,  soit 


3l  AOUT   181^  34; 

dans  ime  position  dbniliiiC  lieu  à  exemption 
de  service  par  l'officier  qu'il  sera  question 
d'admettre  à  la  réforme.  Le  colonel  certifiera 
les  faits  contenus  dans  ce  rapport,  qu'il  re- 
mettra à  l'inspecteur  au  moment  de  son  arri- 
vée. Cet  officier  générAl  fprà  visiter  et  con- 
tre-'Visiter  l'officier  qui  lui  ausa  été  signalé 
comme  impropfe  au  service  actif.llji^iiusera 
ensuite  son  rapport  particulier,  ceux  des 
chefs  militaires*, .  et  les  certificats  des  offi- 
ciers de  santé,  au  'ministre,  qui  ordoniiera 
telle  mesure  qu'il  jugera  convenable  pour 
compléter  les  i*enseiçnemen8  propres  à  dé« 
terminer  sa  conviction.*  Les  officiers  géhé- 
raux  commandant  les  divisions  territoriales 
exigeront  et'  rempliront  les  mêiùes  formali- 
tés, autant  qu'elles  peuvent  l'être^  à  l'égard 
dés  officiers  sans  troupe  et  des^  corps  qu'ils 
ont  la  mission  d'inspecter,  forsque  ces  offi- 
ciers seraient  reconnus  )iots  d'état  de  oonti* 
nûer  le  service  actif. 

Ik  rempliront  également,  dans  l'intervalle 
des  inspections,  les  fonctions  attribuées,  pour 
cette  circonstance,  aux  inspecteurs  généraux, 
vis-à-vis  des  officiers  des  'régimens  placés 
sous  leur  commandement,  mais*  seuiement 
pour  les  cas  extraordinaires  donnant  lieu  à 
un  rapport  d\irgence,*et  après  y  avoir  été 
autorises  par  le  ministre  de  la  guerre. 

40  Les  officiers  qui  seront  reformés  avec 
traftement  seront  remplacés,  en  totalité,  par 
des  officiers  en  jouissance  du  traitem^ni,  de 
reforme. 

Cette  4isposil)îoiip  applicable  à  toutes  les 
armes ,  sera  exécutée  comme  il  suit  dans  la 
maison  militaire  du  '  Roi  et  dans  la  garde 
royfilç. 

Dans  les  gardes-du-corps  et  dans  la  garde 

royale,  les  vacances  provenant  de  la  réforme 

.seront  remplies  par  (Les  officiers  de  la  ligne 

en  activité;  ceux-ci  seropt  remplacés  par  des 

officiers  en  reforme  avec  traitement. 

5*  Les  vacances  résultant  de  réforme  sans 
traitement  pourront  être  alternativement  dé- 
volues à  l'avancement, «et  remplies-  par  des 
officiers  actuellement  en  non-activité  sans 
solde.  , 

Cette  disposition  est  également  applicable 
à  toutes  les  armés.      ' 

Les  officiers  de  la  garde  qui^  par  leur  po- 
sition ,  sont  assimilés  aux  officiers  disponi- 
bles ,  pourront  remplir  dans  les  corps  de  la 
ligmt,^  conformément  à' l'article  6'  de  l.ordon- 
nance  du  6  décembre  1826,  les  vacances 
■  provenant  de  réforme  sans  traitement,  qui 
seraient  dévolues  à  des  officiers  qui  se  trou- 
vent dans  cette  position.  .  . 

Je  vous  invite,  Messieurs,  à  assurer,  cha- 
cun en  ce  qui  vous  concert^,  l!exéçutiàn  des 
dispositions  contenues  dans  la  présente,  dont 
rinsertioi^au  Journal  iailitaire  tiendra  lieu 
de  publication. 


d4S  CHàELES  X.  —*  3l   AOTJT 

âi  AO0T  i8a8.««-^Ordoiiii4nccs  qoi^«ntorû«!nt 
rseçcpUtion  des  doas.et  legs  feit»  Vus  f^bri* 

Sues  des  ëoKscs  de  Coadreven  «  de  Coiilandon, 
e  là  Béniss^n-Dieo ,  de  Prui^t  et  Belpîrgf 
de  Tronssay,  de  Villero,  d'Avignon,  de  Mcry- 
sur-Seine^  de  Chitea^arou»,  d  Oirë ,' de  Mont- 
Cqcq,  d'ABcemile ,  dcKosoy,  d'AvrainviUe  , 
d'JSssegny,  et  Xangley  ;  aux  dêwénraiis  sûcces- 
ê1&d6'ChâteUerant,.et  aux  commutianlésyre- 
ligieuse»  de-Mleoti,  de  Sainsns  et  d^Amitns. 
(8,  pnl|.  3U,  li<**  lAooa  et  snW.)'  ' 

il  AOUT  iSa8.  — iDfdonha^cell  q«î  avtorisevt 
racceplatfDa  des  dons  é\  legs  faits  #u  tivCx" 
na^re  de  Verdun  t\\  la  falirique  de  TëglUe  4^ 
Villosne.  (8,  Bull.  3i5,V  laoaa.) 

3l  AoirT  1828.  '— -  Ordonnance  qui  accorde  è^& 
lettres  de  déclaration  de  aaturalité  au  sieur 
eHmbel.  (8,  Bull.  309,  n''  ii83à.) 

^i  AOuf  1838.  —  Ordenmnce  qui  modifie  r«r» 
ticle  4  des  statuts  de  ia  congr^lion  des  smuiv 
4^  là  Gharitc   de  la    Provideqce    établie  à 

.  HuiU^SQr-toir  X^arthe).  (8  ,  Biilletip  a5i, 
n*  9i<i:)  • 

3i  ^ouT  iSa8.  —  Tableau  des  nrix  des  grains 
pour  ïérvir  de  régulateur  de  rexportation  et 
de  L'impurfatîon,- conformément  auxlôrsdes 
il  juillet  1819  et  4  juillet  182"^,  arrête  le  3t 
aoàt'i8«8.  (8,  Bull.  «49,  n*  8948.) 
«  •   ■ 

3i  AovT  l8a8.  —  Ordonnance  qui  ^^met  le 
sieur  de  Bachstein  à  établir  son  domicile  en 
fronce.  (8,  Bull.  a5i,  n**  9i3g.) 

P  ■  ■ 

3-1  A6uT  1828.  —Ordonnance  qui  autorise  dé- 
finitivement la  congrégation  des  9CBurs  '  de 
S^nl-Joiieph  k~ Bourg  (Ain).  (8,  BuU.  aSi, 
«•.9140.)  •       •     . 

,11    ■■>■■    ^Bjy    ■ 

3i  ÀoVT.iéa8. -^Ordennanct  qui  accorde  des 
pensioiu  de  retraite  \  vin^^t-quatre  militaires 
y  dénouRiéf  «  imputables  sur  le  crédit  spécial 
d'inscription .  de    dix-buU 'cent  mille  franco 

^  ouvert  par  la  loi  4i>  20  juin  1827.  (8,  BuU. 
255  A/j,  II*»  4) 

.     •)  I  ■ 

3i  jilouT'  1828.  •—  Ordonnance  qui  accorde  des 
lèttrei  de  déclaration  de'naluraltlë  aux  sieurs 
liiegler,  Jean-Jacques  et  Jacqq,es>  Ulrtcht. 
(8,  Bull.  259,  ii^*  9800  et  9.801.) 

S  =  Pr.  a3  5BÏTEKBRË  1828.-0  Ordonnance  du 
Moi  portant  que  fa  société  académique* des 
létlrea  ,  sciences  et  arts  et  d*agricnltnre  de  fa 
ville  dé  Meta*  prendr*  le  litre  d  académie 
rayait  (i):  (8,  Bull.  aU,  n»  9273.) 

Ghi^rles,etc 

Sûi^  le  rappdrt  de  ncito«  qimislro  Mcrétahre 
d'EUt  de  rintéjrieur) 

Ybubuit  Bcçonier  à  la  toeiété  académique 
des  kttnii^  tcieBces  et  arli  et  d'agricultUTe 


,   30  8SPTB0IB&e''i828. 

de  notne  boanè  ville  fie  iTetii  UQ  tfmiiiftMe 
de  SQtce  -s^iafaction  pour  les  soins  éctaÎNi 
qu*elle  donne  «  Tiiidustrie,  a  ra^ealtfut  et 
«ujt  progrès  desconnaissanees  util^, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  x«',  Xia  société  académique  des  letur^ 
sciences  et  arts  et  d^agrioulture  de  notn 
bonne  ville  de  Aiet2)  prondra  le  titre  d'ieti- 

a.  Notre  ministre  secrétairo  d'iËtat  de  Tin- 
térieur  (vicooite  de  Martignac)  est  chaigé  de 
rexé<!UtioB  de  k  présente  ordonnance. 

6  SBPtf  MBRB  1828.  —  Lettres-patentes  porlui 
érection  de  maiorals  en  faveur  iie  MM.  Ai- 
mand-Charles  d'Anlbenaise  et  César  de  Sou- 
s4y.,(8,  Bull.  a52,  II*  9238.^ 

20  8SPTXMBRt  =  Pr.  ï*'  OCTOBIÎX  1828.— OfdOi- 

Bance  du  Roi  contenant  de  nouVellee  dlspou- 
tions  pour  rexéeatipn  de  la  loi  du  3o  STrtl 
1826,  relative  à  la  répartitioii  de  ISndcmaile 
affectée  aux  «acîtM  colona  de  Sftiiil-Doniin- 
gue.  (8,  Bull.  2^1^  n^  s4aa> 

Charles,  etc. 

Yu  la  loi  du  3a  avril'1626  cl  potre  Ordon- 
nance du  9  mai.de  la  même  anniée  ; 

Considérant  que  les  retards  apportés  par 
l'es  ayantdroh  à  Tindemnité  dans  la  produc- 
tion des  titres  et  renseignemens  que  les  an- 
ciens colons,  de  Saint -Dominguq  doivent 
fournir,  et  dans  leurs  réponses  aux  coiioma- 
uicatibns  qui  leur  sont  faites ,  entravent  Tex» 
pédhion  des  afiàires,  et  qu'il  devient  aèees- 
save  de  fixer  un  déltd  pour  ées  productions 
et  réponses; 

Que  la  réiinion  de  toutes  let  réclsaalioos 
et  des  renseignemens  généraux  obteaus  |Mr 
la  comtuission  permet  ai^ourd^hui  àa  faire 
les  liquidations  dans  un  ordre  difféfçntde 
celui  qui  a  été  déterminé  pur  rôrdounaDce 
du  9  mai  r826,  ordre  qui  (tffiri^a'  à  la  fois  et. 
plu«  de  célérité,  et  ]^ur  de  garanties  «eatif 
les  erreurs  ou  lés  doubles  emplois  ; 

Enfin,. que  rexpérienëe  a  fftit  reeeaiiaitre 
la  nécessitéile  quelques  dispositions  nouvelles 
dans  rimérét  d'une  plus  wmpte  répartllion 
des  sommes  versées  jusqn  f^eo  jour  à  la  caisse 
d'amortisseiçent; 

Bur  le  rajptiort  de  n0tr«  ministre  seerétairs 
*d'Etât  des  finances; 

Nous  avons  ordonné  %t  er^nnoas  ce  qui 
suit: 

Art.  I".  Lesaréteiidan^drftit  à  l'iadeii- 
nït^  attribuée  aux  anciens  colons  de  *auit' 
Domingue  qui  se  sont  pourvus  en  liqtiidaw» 
devront,  dans  Je  délai  de  trok  moU  àpn^i^ 
de  la  publica\ion  de  la  présente  ordonnaa^t 
jlép'osf  r  au  secrétariat  de  la  commisrioiitoottf 
tes  pièces  qu'ils  possèdent  et  qui  ^^^ 


•«•MWMM*M|^i«lirt«^ 
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(i)Xette  ordoanaoce  est  datée  de  Mets. 
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servir  I  pnmvar  lent  àtéit$  de  phopriété  ou 
la  valeur  des  biens  qu*ils  réclament.  Passé  ce 
délai,  il  sera  procédé  &  Tinsfitietioii  dtis  ré- 
ciamatioM  sur  les  pièces  produites. 

Dans  le  même  délai,  cewf  qui  ontlormé 
des  demandes  indétemiinétt  et  ^joremént 
conserraloires  prêcheront  la  nature  <^  la 
situation  des  biens  qu'ils  réelament,  et  foi^*- 


elles  se  trouveroht,  ainsi  qu*il  appartiendra. 
9.  liCSi  dispositions  fixées  par  r&rtielB  pré- 
cédent sont  communes  aux  créanders  des 
oelons  qnî^  confurmément  à  Particle  46  de 
rordonnane^  du  9  mai  189^  ont  formé  *des 
demandoB  aux  lien  et  phcedê  Hors  débiteon. 
3.  A  rexpiratiOH  du  délai  de  trois  mois 
îaâiqQé  «Kdessus,  il  seM  riTooééé  a  l'iwtrae- 
tion  et  au  jagement  des  amures  par  diaemie 
dm  anoieams  paroilses  de  la  -colonie.  La 
oomiBisMon ,  sor  lé  rapport  qui  lu|  sera  ialt , 
fu  le  commissaire  du  Roi,  de  J|état  des  ren-' 
seigneinoiis  généraux  obtenus  pour  ebaque 
paroianë,  déterminera  sufseessivement  Toraro 
,  dans  leqod  elles  seront  liquidées.  • 

4.  r«s  pirtiea  répondront,  «dans  le  délai 
d'un  mois ,  à  toutes  les  eoraintmicatioÉs .  et 
significations'  faites  par  le  commisSidre-du 
Roi,  sans  préjudice  néanmoins  dil  délai  pouf 
Tai^el  aecoitté  par  l'àrtiole  5  de  la  lof  du 
Boa^rll  x§i6. 

Toate^af&iretjtiiy  à'défatit  do  réporise  do 
la  partîo,  neselait  pas  en  état,  sera  ajodAiée 
à  la  fin  de  la  liquidation  ;  il  en  sera  de  même 
do  cefles  dans  lesquelles  il  sen^  produit,  soit 
en  réponaeauxcondusions  du  commissaire  dif 
&OÎ,  soit  en  ap|[lel,  des»pièees  dont  Içs  parties 
prétemlrçieat  tirer.de  nouveaux  moyens.'^ 

5.  Haas  le  cas  où  il  y  rfbra  coAtcStation 
entre  les  prêtendaiis-dEolt,  il  ftourra,  non- 
obstant «es.  contestations,,  être  procédé  %  la 
liquidation  de  rindemnité.  €ette  liqnidatîon 


dépcksétf  à  la  caisse  detf  dln>dts  et  consignations 
jusqu'au  régiement'des  droits  despœties.    ' 

6.  IjOS  fonctionnaires  chargés  ife  fairtf  des 
enquête»  ordonnées  par  la  commission  seront 
tenus  de  les  lui  transmettre  dans  lé  délai 
d*unmois. 

7.  liOsseetioiis  bourrent  dél3)érer  au  nom- 
bre de  trois  membres. 

lies  seetipns  réunies  en  commission  d'appd 
oe  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de  sept 
membres  au  moins.' 

8.  ïYotne  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (tomte  Roy>  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
an  BuUetin  de;  Lèis. 


xo  sxPTXHXRB=:Fr.  i5  octobrx  1828. — Ordon- 
nance du  Roi  reUlÎTe  an  clasiement  de  diffé- 


SlfTSMlRR  iS«8.  ^^ 

ranUs  fibriqBcs ,  nètaes  «  .aie.  ^  an  aombre  de* 
ëubliMamaos  dangeveox ,  -  îasalotoet  «■  !■• 
eemmodef.  (8,  Bail.  a&8,  a*  §7)0.) 

rof.  rëut  à  la  tnita  de  î'ordonaaaea  do 
f  aovambfa  i8a8« 

Charles,  ctc. 

Sur  le  rapport  de  notro'mfnirtre  Seq^taire 
d^tat  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  iSio,  l'ordon'* 
nance  royale  du'  1 4  janvier  lîtS; 

Vu  les  ordonnances  des  2g 'juillet  iSig, 
^^  juin  et  29  octobre  i8a3,  ao  août  1824, 
9  février  x  8a5  et  5  novembre  1 8*6  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,    . 

Nous  avons  ordonti^  et  ordonnons  ce  qui 
sait  :  ^ 

Art  i*r.  Les  fabriques  de  sd  alkimodiac 
extrait  des  eaux  de  condensation  du  gax  hy- 
drogène sont  rangées  dans  la  première  classe 
des  établissemens  dangereux,  insalubres  eu 
.  incommodes.  « . 

a.  8oat«rdbgés  dans  la  deuxième  classrdes 
mêmes  établissemens  et  ateliert's 

La  carbonisation  du  bois  à  vnr  libra,  loi^ 
qu'elle  se  pratique  dans  des  étaiblissebeos 
permaneAs  «t  ailleurs  qno  dans  ks  bois  et  ion 
rêtaouenra^campagae;  ,     . 

Les  dépdts  ^  chrysalides^ 

li'exthictâoB  de  Pnuile  «t  des  autres  ooros 
eras  contenus  dons  |es  eaux  savonneuses  & 
mbrmtéêf 

.  Ledéroduige  du  cuivre  par  Paeide  nitrique, 
Les  battoirs  à  écorce  dans  tes  villes^  ' 
Le»  u^nei  à  laminor  le  z^ , 
;|^ecrétage  des  peaux  ou  pollk  de  lièvr« 

et  SMeipin/ 

3.  Ferràt  partie  de  k  troisième  eUssedes 
mêmes  établissemens  et  ateliers  : 

Lestréfileries, 

tes  fabriques  d'ardoisesartifieidiies  et  mas- 
tics de  différons  genres. 

4s  La  durée  des  affiches  et  dfi$  publication» 

5Vnr  les  demandes  en  permission  d'établir 
es  verreries,  est  définitivement  fixée  à  ui^^ 
mois,  cbmme  pour  toutes  les  autres  demaà« 
des  relatives  à  la  formation  d'établissemens 
dangereux',  insalubres  ou  incdtaimodés  de  la 
première  cllisse,  à  laquelle  continueront  d'ap- 
partenir les  fabriqués  de  verre,  cristaux  et 
émaux,  qui  demeurent  soumfees  au  régime  du 
décret  du  x5  octobre  i8to  et  rordoxmance  du 
ï  4  janvier  i8x5. 

5.  La  rédaction  de  l'article  8  de  Tordon*  ^ 
nance  de  classification  supplémentaire  du  9 
février  i8a5  est  rectifiée  ainsi,qu'il  suit  ;. 
li  Les  dispositions  de  l'oidonnancé  du  14  jan- 
vier 18 15  qui  ont  rangé  la,  febrication  du 
noh*  d'os  ou  d'ivoire  dans  la  pren^içre  classe 
lorsqu'on  n'y  brûle  pas  là  fiùnée ,  et  dans  la 
seconde  classe  lorsque  la  fumée  $st  brûlée , 
sont  applicables  à  toute  calcination  d'os  d'a- 
nimaux, fabrication  et  revivificatîon  de  char- 
bon  animal. 


33o 


CHARLES  X.  —   20  SEPTEMBaS    l8l8i 


6.  La  création  et  rej^ploitattondes  établis- 
seitteiis,  fflbriaues-,  usines.,  dépots  et  ateliers 
compris  daasies  articles  qui  précèd^ut,  res» 
tent  soumises  aux  formalités  prescrites 'par 
les  déci^et  et  ordonnance  réglementaires  des 
i5  octobre  1810  et  14  janvier  .i8i5,  suivant 
la  classe  à  laquelle  ijsappartiennentv 

7.  Nôtre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tin* 
térietir  ^vicomte  de  Martigna<^  est  chargé  de 
Téxécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  .au  Bulletin  des  Lois. 


20.  s^iPTBHBBS  7=  i'*'  ocTOBRX  iSbS.  t  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  d'importer, 
à  dater  du  i'**  janvier  1829,  tians-le  port. du 
Moule,  situé  à  la  Grande-Terre  (  Gu'ade- 
loupe),  et  dans  le  port  du  Grand-Boui^  (ilé 
Mari^-Galalite),  les  denrées  et  tnarchandises 

•  étrangères  énnmërées  dana  les  tableaux  an-. 

-  n^mif^  Tordonnancç  royale  i^a  5  féTricr  i%z6* 

.  .<8,  Bnll.  255,  h*  9^1.) 

Charles ,  etc. 
'  "Vu  notre  ordonnanoe  du  5  fé^er  iS^6 , 
portant  autorisation  dHmporter,  par  naivires 
nationaux  et-étrangers ,  dans  les  îles  de  la 
Martinique  '  et  de  là  Guadçtoup^,  diverses 
denrées  et  marchandises  étrangères  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  mimstre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine ^et  des  colonies, 

IHous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suif:- 

Art.  I".  A  dater  dit  i"  janvier ,^829,  il 
sera  permid-atix  navires»  soit  naUqoaux  soit, 
étrangeb'yd'in^orte^  dans  le  port  anlVIoule, 
situé  à  la'  Grai^de-Terre  (  Gtiadeloupe) ,  et 
dans  le  pon.du  Grand-Bourg,  dans  Ijji^e 
Marie-Galante  i  letf  dehréès  et  marcJialHàs 
étrangères  énumérées  dans  les-  tableaux  an- 
nexés, sous  les  B<*'.  X  et  a  9  à  notre  ohion-. 
nance  du  5  février  181^6. 

a.  Les  «diverses  dispositions  ^e  ladite  or- 
donnance seront  exécutées  dans*  les  deux  dits 
ports  de  la  mènL»  manière  qu'elles  le  $ont 
ds^  çeox  de  la'Basse-Terra  et  de  là  Pointe- 
à-Pitre ,  à  la  Guadeloupe ,  et  dans  ceux  du 
Fort-B.o^al,  jde.Saiht-Pierre  et  de  la.Trinité^ 
à  1»  ]V^ai;tinique.  -,        '  " 

3.  Notre  tninistre  secrétaire  d'Etat*  de  lai 
marine  et  des  cblpniçs  (M.  fiyde  de  JT^euville) 
est  chargé  de  Pexéci^tion^cle  la  présente  or- 
donnance, laquelle,  sora  insérée  au  BuUçtin 
esXiois.  «  . 

ao'sEPTBMBBE  =  Pr.  i5  OCTOBRE  1828.  -^  Or- 
donnance du  Roi  portant  que  l'a  ville  de  Se- 
mur  (Côle-d'Or)  continuera  d*avoir,  un.  abat- 
loîr  public:  (8,  Bull.  258,  n*  9731.) 

Charles,  etc. 

S^r  le  rapport  de  QOtre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Yju  les  délibérations  du  ^conseil,  municipal 
de  Semur  (Côte- d'Or)  dès  a3  mai  i8;2o.et 
9  mai  i8a6,  relatives  1}  l'^ttoir  public  de 
cette  ville; 


Les  avis  du  préfel  des  17  août  1811  et 

a5  juillet  1837  ;     ' 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit:  . 

Art  i**.  Ift  ville  de  Semur,  départiement 
de  la  Côte-d'Or,  cpntini/era  d'avoir  un  abat* 
toir  public  et  commun  pour  l'abattage  des 
bœute ,  vaches ,  veaux  et  moutons. 

Le  bâtiment  situé  fue  des  Tanneries,  dam 
lequel  est  établi  TabaUoir,  reste  affecté  à  cet 
usage.'  . 

a.  A. dater  de  la  publication  de.la  présente 
ordonnance,  les  bouchen  établis  à  Semur  et 
ceux  qui  voudront  s'y  établir  ne  pouiront 
abattre,  dans  l'intirieur  de  la  ville,  en  aucun 
i^utre  lieu  que^uans  ledit  établissement,  les 
bestiaux  ci-dessus  dénommés  destinés  à  h 
CQnsoHuoiation.  des  habitans,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  fbrains  pourront  cgalemeat 
faire  usage  dudit  abattoir  :  mais  cette  dispo- 
sition ^t.  simplement  facultative  pour  eux, 
soit  qu'ils  concourent  à  rapprovisioonemeot 
de  la  ville,  ou  qu'ils  approvisioiment  seuk- 
ment  la  banlieue;  41s  seront  libres  de  tenir 
des  abattoirs  hors  4e  la  ville,  sous  l'appro* 
bation  d^  autorités  locales. 
.  4.  £b  aucun  cas  et  '  pour  qttelque  motif 
que  çp  sôit ,  le  nombre  des  bouchers  ne 
pourra  être  limité  :  tods  ceut  qui  voudront 
s'établir  à  Semur  seront  seulement  tenus  de 
se  faire  inscrire  à  la  mairie ,  où  ils  feront 
con];iaître  le  lieu  de  leur  domitile  et  justifie- 
ront de  j^eur  patente.     . 

5.^  Les  bouchées  de  la  ville  auront  hi  fa- 
culté d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  ia 
Bande  à  leur  .domicile^)  pourvu  que  ce  soit 
dans  des  etaux  convenablement  appropriés  à 
cet  usage^  en  suivant  les  règles  de  la  police. 

6.,  Les  bipuchers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  d^os  la  ville, 
mais  seul^ent  sur  ies  lieux  et  marchés  pu- 
blics ^ignés  par  le  mAlfe  et  aux,  jours  fixés 
par  lui,  #  ce  en  concurrence  nvec  lesboo- 
cbers  de  la  ville  qui  toudroni  profiter  de  la 
'  même  faculté, 

7.- Les  droits  à  payer  p^r  les  bouchers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  fonae 
ordinaire.  . 

8.  Le  m^ire  de  la  .v^Uq  de  Semur  pourra 
faire  les  péglemens  locaux  nécessaires  pour 
le'  service  de  l'abattoir  public  et  comoiun, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qa'iprès 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  Ininistrede 
l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet.    . 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 


CHARLES  X.  •—   ao 

20^BPTIMBIlB=Pc.lS  OCTQBBB  l8a8.    —   Of. 

donnance  da  Roi  fuii  autorise  ia  xUU  de  Sri- 
gnolle  (Var)  à  éUblir  un  abattoir  publie.  (8, 
Bull.  258,  n»  973a.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
(fEtatderintérieur; 

Vu  la  délibératiqn  dû  cdnseil  municipal 
de  BrîgnoUe,  département  du  Yar,  du  6  mai 
i8à8,  relative  à  l'établissement  d^un  abattoir 
public  en  cette  viUe  ; 

L'avis  du  préfet  du  q  juillet  ï8a8  ; 

Notre  Gonseil-d*£tat  entendu , 

Pïous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Brigoolle  (Var)  est  au- 
torisée à  établir  un  abattoir  public  et  com- 
mun. 

L'autorité  municipale  remplira,  pour  le 
cbojx  du  looal,.les,formalité8  exigées  par  le 
décret, du  i5  octobre  iSio  et  par  l'ordon- 
nance royale  du  14  ianvief  18 15,  relative- 
ment à  la  troisième  classe  des  étabtissemens 
insalubres  ou  incommodés. 

^3.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été 
mis  en  état  de  servir,  et  dan»  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard-  après  que  Je  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  Fabattage  des 
bœufs j,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés, à  la  consommation  des  habitans  ne 
pourra  avoir  lieii  à  rîntérieur^de. la  ville 
que  dans  l'abattoir  public  ^  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  particuliers 

3ui  élèvent. des  porcs  pour  la  consplnmâtion 
e  leur  maison,  conserveront  la  acuité  de  les 
abattr,e  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans,  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique.    *. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers,  forains 
pourrpnt  également  faire  usage  de  Pabattoir, 
mais  sans  y  êtreobligés,  soit  qu'ils  concourent 
à  Tapprovisionnement  de  Ifi  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  U'  banlieue  :  ils 
seront  l&res  de  tenir  '  de^  abattoirs  et  'des 
échaudoirs  hors  delà  \ille,  dans  les  commu- 
nes voisines,  sous  l'approbation  de  l'autqrité 
locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  lé  nombre  des  boucIiek>s  et  char- 
cutiers ne  nourra  être  limita:  tous  ceux  qui 
voudront  s  établir  à  Brignolle  seroQt  seule- 
ment tenus  de  se.  faire  inscrire  i  la  mairie, 
où  lia  feront  connaître  h  lieu  de  leur  domi-o 
cile,  et  justifieront  de  leurs  intentes. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  eu'  vente  et  de 
débiter  de  la  viandcrà  leur  domicile,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  x^s 
delapolice^*  •.  . 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
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viande  dans  là  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  jb 
maire  et  aux  joui^Uxés  par  ce  magistrat,  et 
ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcuUers  de  la  vi^le  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté.  ' 

7.  Le^  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
CharcuUers,  cour  l'occupation  des  phces  dans 
1  abattou-  public,  seront  réglés  par  un  tarif 
arrête  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  fa  ville  de  BrignoUe  poum 
fau-e  les  reglemens  locaux  néc^îssaires  pour 
le  service  de  1  abattoir  public  et  commun, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  b'oucherre 
et  charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sùrPavu  du 
préfet.  1  / 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
téneur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
1  exécution  de  h  présente  ordonnancé, 'qui 
sera  mserçe  au  Bulletin  des  Lois.         .        • 

ao  SBPTBiiB«B  =  Pr.  i3  QCTOBBB  i8a8.  —  or- 
donnance do  Roi  quî  iuppçlme  le<  emplois  de 

ît""» '.T "?^*''";i:'**5'  '*'«  division*  miUlaires. 
(8,  Bail.  >57,  n^  ^Sgi.) 

Charles,  etc.  1 

j,^^^  l®  rapport  de  notre  ministre  ^crétaire 
d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  de  cnii 
suit;  ^ 

Art.  iM.  L'arUcle  8  du  titre  I«'  de  l'or- 
donnance du  6  novembre  1817  est  pappôrté 
«t  les  emplois  de  secrétairev^pJiivist(M  de^ 
divisions  mihtau-es  sont  et  demeurent  iun- 
primes.  '      .  * 

Les,  archives  de  chaque  division  militaire 
seront  placées  sous  la  surveillance* du  chef 
d  etat-major  d^  la  division. 

«.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  (vicoifite  de  Caux)  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

aosBPTKMBBE'iSaS.  —  Ordonnance  da  Roî  qai 
jccorde  des  lettre*  de  décUration  dé  natara- 

S  11  *"«  "*ï'  Vygnaats  (Pierre-Henri).    (9, 
Bail.  287,  n«  a454.)  ^  '     v»», 

20  SBPTBMBRE  i8a8.  -^Ofàonnaace  da  Boî  qaî 
accorde  des  lettres  de  déclaration  dé  nalora-  ^ 
n*i*°4n'"  *^^*  (8,   Balieliti    2H  t 

1— — 

ao  SEPTXMBRB  i8â8.  —  Ordonnance  d^f  Koî  qaî 
autorise  des  exploiterons  dans  les  bois  de  pla- 
sieurs  communes.  (8,  Bail.  a56,  n»  9444.) 


ao  SBPTBMBBB  i8i8.— Ordonnance  da  Roî  qnî 
antome  des  exploîialions  dans  les  bois  appar- 
tenant aux  communes  et  ho*spiees  y  dësîcné» 

.J8  Bull.  256,  n»9445.)  ^0/ Code  forefti^;; 
art.  16  et  90,  ' 


i»S<i 


CHàRLCS  X.  •—  Btr  »A   Atï  11  «BPTSHBRÉ  lda8. 


so  &s»TiliM«  «Iî8. •^Ordonnance  dn  Bol  qi^ 
aatoffisc  tl«é  M{4oitili«Mi5  dins  ït»  «bois  de 


2D  ti^l^lMtat  itst.  -^  Ordonnnce  du  Rot  qui 
autorise  des  exploitations  dan^  les  bois  apparu 
teaant  à  blusiturs  comqiviiefe  et  à  k  faèrifi^ 
4'lme  ^fise.  (S^  BuU;  1S7,  «<»  19594.)  >>r- 
Cwle.'  foMsIierv  art.  16  e«  90^ 


>«•«■ 


29  $nanmmt  iirs8.  —  Okrdenn^ncé  du  Roiqnî 
antom  des  fixploitatipns  dans  les  b»is  de 

,  phuieors  eonmônes.  (6,  BuH.  256^  «^  9<43v) 
'rp|r.  Cf de  forestier','  «rt  i£  et  -fo. 


2QttvTk«t««  tM.  -^  Ordonnai  qui  admet 
Ifs  sîeiirs  de  infgtamga ,  Lopea  de  Tetaico, 
de  Piet,  de  Slubbs ,  à  établir  leur  domicile  ea 
Séance.  <«,  Bull.a^i»,  n^'  sAH^l 


^"m 


20  SKPTKXsiCk  i828.\-Or3oii«an«eq«iiaatOfiae 
l*acceplatJon  d^un  legs  ed  faveur  4*«>i*  é^€ 
4e   Saint-6erniain-ea-Laye.    (8,   Bull?  aSj, 

20  SEPTÈSBR'k  ilSaS.  V  Ordonnance  qitî  autc- 
rfse  Ilnscription  au  Trésor-rojat  de^cept  duc- 
bnit  pensions  civiles  et  milii&ires.  (8,  Biiill. 
260  bis^  n*  1.)  ' 

,-     •    '       ■  — -^— ^.      ^       " 

20  SBPTBiiBBB  1^828.  ^Ordonninee  qnî  Accordé 
one-pMisiQa  à  niadame  l.a.!înafèebale  naar- 
quise  de  Lauriston.  (8,  Bull.  260  bis^  n®  2.) 

20  SBPTBteBRS  1828.  —  Ordonnance  qui  aqcor4.9 
^ts  lisions  à  cinquantcf-cinq  veuves  dfe  ai- 
lllàiipés  y  déneiisnléiês ,  imparable^  surie  ctidH 
d*H»aetlptiMi  de  i»a8.  (8,  Bnii.  260  bk^  a«  3.) 

20  «imHiBB  i8a8.  »«•  Ord^amnipe  quS  ac- 
corde- «les  fenlioma  de  retrtile  à  qua^-vingt-- 
quatrevmililltires  y  dénonmës ,  imputables  sur 

V  Ie#  cr<dllf  d'inscription  ^e   1828.  <8v  Bail. 

a6o  bis,  n*  4.) 

■*'  ■>■•■■ 

20 -SSPTBMBBB  1828.  — '  Ordonnances  qui  aatort^ 
sent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aa«^ 
pauvres  de  l'oaget,  de  Sainte-Pazanne ,  de 
XiÉval/de  la  Framboîsière,  de  PJoQer,^  de 
Sagy  ;  aux  communes  de  Giiseanx,  de  FÏ«s- 
sln,  de  yilleftanche ,  de  Mèze,  de  Belvès ,  de 
Saint-George  ,  d'^cheux,  de  Yillemagne,  de 
Saint-Médard ,  de  Polincove,  de  Martigny  et' 
de  tÀ  Motbe-Saînt-Jcan  ^  ault  hospices  et  bu- 
reaux  de  bienfaisance  de  Villénranche ,  de 


20  SB»TX*BRB  1^28.  — Ordqnnanee  qnt  talo- 
nse  le  sieur  de  €ha«seinl  k  servir  près  de  sa 
majesté  le  «rf  de  Bavière.  (8,  BtU.  264. 
»•  io36i.)  .         .  " 


Tournon,  de'Pku',  d^Bu,  de  Bouen,  d*A- 
miens, de Boqnebrune.  (8, Bull.  aGd^n'^^ioSoi 
3k  16334.) ^ 

ao  SBPTBMBBB  1828,  —  Ordonnance  qui   auto- 
risé, les  sieurs  Qevillers-Bodson  M  fils'  ^cons- 
\    truire  ^n  hâul-foumeau  .  au  charbol^  de  bois 
f  ponr  fondre  le  minerai  de  fer  sur  la  rivière  de 
Chîers  <Ardennes>.  (8,  BuU.  a68*,  h«  10349.) 


aosBPTBMBBB  |8a8.-<TOrdoanBBGe  q«  Bccorde 
des  lettres  de  dëcIâratiOA  de  natnralité  n 
sieur  Adam,  (8,  BnlK  ay  i,  V  10^79.) 

aô  SxPTBkiftiB  1828'.— Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  d^chiratioin  de  nalurauté  an  sieur 
.     Brasier.  (8,  Bull,  ayi,  n*  io48n.) 

ai  SBPTSMB^  itarP^.  i3  otTMns  I«l8.  —  Or- 
4onttAiee  du  Bm  qui  rmcrit  la  pubUcMkn 
de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse  pourvu  restitatioiii  rëciproqM  d«  4e- 
serleors.  (8,  BuH.  aSji  n°  9590.) 

Charles,  etc. 

I9biis  avDiiâ  lol^onné  et  ordonnons  qaela 
opnTention  suivante,  ^onr  la  restitution  ré- 
dproq[ue  dei  déserteurs,  contre  et  si^ à 
PÉris,  le  aS  juillet  de  la  présente  année,  entre 
nous  et  ftâ  tâajesté  le  roi  de  Prusse,  ratifiée 
par  nous  le  27  août  smirant,  et  dont  les  rati- 
flcationft  ont  été  échangées  à  Paris  le  9  du 
présent  mois  de  septembre,  sera  insérée  aa 
Bi^etia  dçs  tois»  pour  être  lexécutée  suivant 
sa  rome  et  tlsneur. 

'8a  majesté  lé  l'oi  dé  France  et  de  Navarre 
rt  sainaiestéleVoi.de  Prus$^,  étant  convenus 
de  conclure- une  convention  de  cartel,  ont, 
àffet  effet  ,^  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  I^avarre, 
le  ifeurrPierre-Maife-Auguste  Pérou,  comte 
de  laFarron^avs,  pair  dé  France,  chevalier 
des  ordres  du- Boi,  diêvalier  des  ordres  de 
Bvnie;  sran(i'cro&  de  Tondre  de  Saint-Fer- 
dinand des  Deux  •licites  et  de  Tordre  de  b 
Gouronnç  de  "Wurtemberg,  maréchal  de 
oamp,  i|rinistre  «ecrétaire  d%ta\  au  départe- 
ment  ties  affay^s  étrangères; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse, 

te  sieur  Henri-Aqguste-AJexandre-Guî}- 
lattme,  baron  de  Werther,  son  âiambdlan  et 
soti  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléoi- 
potentiaire  près  sa  majesté  Très-Cbretienne, 
chevalier  de  Tordrç  de  TAigle  rouge  dé  pre* 
mière  dassele^  de  celui  de'éamt-Jean  de 
Jéarusalem  de  Prusse,  et  grand'croix  de  Tordre 
de  Charles  in  d*|^spagne; 

Iiesqueb,  après  s*étre  communiqué  leors 
pièins  pouvo^'s  respectifs,  sont  convenus  des 
arlides  suivans  :      *  * 

Art.  I*'.  A  (dater de  rébhange  dés  ratifio- 
tîtos  de  la  présente  convenlipç,  tous^es''^' 
dividus  qui  déserteront  le  service  milHaiit 
des  hautes  parties  contractantes  seront  res« 
littïés  de  part  et  d'autre^ 

2.  Seront  réputés  déserteurs  non-seulement 
les  militaires  de  toute  arme  et  de  tout  grade 
qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais  encore 
les  ittdivid^sappârtenant  à  la  marine,  el  ceui 


CÉAflLES  X.  —    at   SEPtEMBKE    1828. 


l'JL 


âs: 


dui,  appelés  au  service  actif  de  la  miKca  na- 
tionale, ou  de  toute  autre  branche  militaire 


contractantes. 

Les  jeunes  gens  résidant ,  soit  par  l^  fait 
de  leur  naissance,  soit  par  tonte  autre  cir- 
constance, dans  les  Etats  du  souverain  dont 
ils  ne  sont  pas  sujets,  seront  également  sou- 
mis aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tioni  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation  par  suite  de  Tautorisation 
du  Gouvernement  dont  ils  sont  sujets. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de 
Textradition  oui  pourra  être  demandée  en 
Yertu  de  la  présente  convention  : 

I*  Les  individus  nés  sur  le  territoil^  de 
l'Etat  dans  lequel  ils  auraient  cherché  un 
asile,  et  qui,  par  leur  désertion,  ne  feraient 
qoe  rentrer  dans  leur  pays  natal  ; 

a«  Les  individus  qui ,  soit  avant  soit  après 
leur  désertion,  se  seraient  rendus  coupables 
d'uDcrime  ou  délit  quelconque  à  raison  auquel 
ily  aurait  lieu  de  les  traduire  en  justice  devant 
les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés. 

Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition 
aura  lieu  après  que  le  déserteur  aura  été 
acquitté  ou  aura  aubi  sa  peine. 

Si  un  déserteur  était  retenu  dans  quelque 
prison  pour  le  p£|iement  d'une  dette  civile, 
iQQ  extradition  sera  suspendue  jusqu'au  jour 
où  cet  emprisonnement  aura  dû  cesser. 

4'  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  ter- 
ritoirè  de  celle  des  deux  puissances  à  laquelle 
il  n'appartiendra  pas ,  il  pe  pourra  sous  au- 
cun prétexte  y  être  poursuivi  par  les  officiers 
de  son  Gouvernement.  laSi  officiers  se  bor- 
neront k  prévenir  de  son  passage  les  autorités 
locales,  afin  qu'eljes  aient  à  le  faire  arrêter. 
Toutefois,  pour  accélérer  l'arrestation  de  ce 
déserteur,  une  ou  deux  personnes  chargées 
de  la  poursuite  pourront,  aif  moyen  d'un 
passeport  ou  d'une  autorisation  en  règle 
qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  ionmé- 
oiat,  se  rendre  au  plus  prochain  village  situé 
en  dehors  de  la  frontière,  à  l'effet  dé  réclamer 
desautorités  locales  l'exécution  de  la  présente 
convention. 

5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un 
déserteur  adresseront  leurs  réclamations  à 
1  administration,  soit  civile,  soit  militaire, 
Ijui,  dans  les  deux  pays',  se  trouvera  le  mieux 
a  portée  d'y  satisfaire. 

Lesdites  autorités  réclamantes  'accompa- 
^eront  leur*réquisitoire  du  'sifpulemeqit  du 
déserteur,  et,  dan» le  cas  eu  l'on  serait  par^ 
^enu  à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera 
prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  ex- 
jfait  du  registre  du  geôlier*  ou  concierge  de 
I3  prison  où  lé  déserteur  aura  été  échoué. 

6*  Dans  Iç  cas  où  les  déserteurs  seraient 
cQcore  porteurs  de  leurs  armes,  ou  reyêtua 
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de  leur  équipemept,  hid)illemeiit  ou  marques 
distinct! ves,  sans  être  munis  d'un  passeport, 
et  de  même  dans  tous  les  cas  ou  il  serait 
constant,  soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit 
d'une  manière  quelconque,  qu'un  déserteur 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se 
trouve  sur  le  territoire  de  l'autre,  il  sera  ar- 
rêté sur-le-champ,  sans  réquisition  préalable, 
Sour  être  immédiatement  h  vré  entre  les  mains 
es  autorités  compétentes  établies  sur  les 
frontières,  de  l'autre  souveraiu. 

7.  Si ,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'in- 
dividu arrêté  ou  autrement,  il  s'élevait  quel- 
que doute  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la 
partie  réclamante  ou  intéressée  devra  cons- 
tater, au  préalable,  les  faits  non  sufiisanurient 
éclaircis,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse 
être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'autre  partie. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés 
seront  remis  aux  ailtorités  compétentes ,  mï 
feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles 
déterminées  par  la  présent^  convention.-X.'ex« 
tradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux, 
selles,  habiUemens  et  tous  autres  objets  quel- 
conques dont  les  déserteurs  étaient  nantis,  ou 
qui  auraient  été  trouvés  sur  .eux  lors  de  l'ar- 
restation ;  elle  sera  accompagnée  du  procès- 
verbal  de  l'arrestation  de  rindividu,.  des  in- 
terrogatoires qu'il  aurait  subis  et  de  toutes 
autres  pièces  nécessaires  pour  constater  la 
désertion  :  pareille  restitution  aiû:a  lieu  des 
chevaux,  etfets  d'armement,  a'habillem'ent 
et  d'équipement  emportés-  par  les  individus 
désignés  dans  l'article  3  de  la  préseiite  con- 
vention comme  exceptés  de  l'extradition. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  concer- 
teront ultérieurement  sur  la  désignation  des 
5 laces  frontières  où  la  remise  des  déserteurs 
evra  être  opérée. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'ar- 
restation des  déserteurs  seront  remboursés 
de  part  et  d'autre  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, qui  sera  constaté  par  l'extrait  dont 
il  est  fait  mention  a  l'article  5  ^  jusqu'au  jour 
de  l'extradition  inclusivement. 

Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et 
l'entretien  des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux, 
et  sont  fixés  à  soixante-quinze  centimes,  ar- 
gent de  France,  ou  six  gros  trois  fenins, 
argent  de  Prusse,  par  jour,  pour  chaque 
homme,  et  à  un  franc  six  centimes,  argent 
de  France,  ou  huit^ros  neuf  feoius,  argent 
de  Prusse,  par  jour,  pour  chaque  cheval  :  il 
sera  payé  en  outre,  par  la  partie  requéraute 
ou  idteressée,  une  aratifiCation  de* vingt- 
cinq  francs,  argent  de  France,  ou  six  écus 
vingt-cinq  gros,  argent  de  Prusse ^  pour  cha» 

3ue  homme;  et  de  cent  vingt  francs  ou  trente- 
eux  écus  vingt-quatre  gros,  pour  chaque 
cheval  et  son  équipage,  au  profit  de  quicon- 
que sera  parvenu  à  diecou^ir  et  faire  arrêter 
un  déserteur,  ou  qui  aura  Coi^tribué  à -la 
restitution  d'uu  cheval  e|  de'soa  équipage, 
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to.  Jjè»  ftak  let  gntlfieatiinit  dom  il  est  fait 
mention  dans  Tartide  précédent  serons  ae^ 
quittés  immédiatement  après  Textradition. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  fiiites 
à  té.  égftrd  ne  seront  examinées  qu^ap!^  que 
le  paiement  aura  été  provisoirenrent  effectué. 

XI. 'léchantes  parties  contractantes s*en- 
gagent  mutuellement  à  prendre  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  la  répression  deU 
désertion  et  pour  la  recherêbe  des  déserteurs: 
elles  feront  usage,  à  cet  effet,  de  tous  left 
moyens  ipie  leur  offrent  les  loi»  du  pays;  et 
elles  sont  conTennes  particulièrement  : 

t«  Dé  faire  porter  bne  attention  scrupu- 
leuse sur  les  individus  inconnus  qui  franchi- 
raient tes  frontières  des  deux  pays  sans  être 
munis  de  passeports  en  règle  ; 

à«  De  aéfendre  sévèrement  à  toute  auto* 
rîlé  quelconque  d'enrôler  ou  de  recevoir 
dans  le  service  militaire,  soit  pour  les  armes 
de  terre,  s'oit  pour  la  marine,  un  sujet  de 
l'aptre  des  hautes  parties  contractantes,  qui 
n^aura^ms  justifié,  par  des  certificats  ou  des 
attestations  en  due  lorme,  qo*il  est  dispensé 
du  service  militaire  dans  son  pays. 

La  même  mesure  Sera  applicable  dans  lé 
cas  où  l'une  des  hautes  parties  contràctànteà 
aura  pejt^is  à  une  puissance  étrangère  de 
faire  des  enfôlemens  dans  ses  états. 

la.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  deux  ans,  à  Inspiration  desquels  elle 
continuera  à'  être,  en  vigueur,  pour  deux  au- 
tres années-,  et  ainsi  de  suite,  sauf  .déclara- 
tion contraiire  de  la  part  de  Tun  des  deux 
Gouvernemens. 

'  i3.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  e^  seront  échangées  dans 
le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs Font  signée  et  y  ont  apposé^  le  cadiet 
de  leurs  armes. 


Fait  à  Paris,  le  a5  juillet  i8a8. 

Signé  Comte  ni(  i.x  FsaiioivirAYS.- 
(t.  S.) 

Signé  Ws&TB£ft» 
(L.  S.) 


SlPTBMBaE  iftaS. 

»i  SBPTpMBBa  sac  Pr.  i4  oiEciiiBBi  i8ft8-  — Or« 
dounarnce  da  Roi  concerntnl  l*OTgBnittlion  de 
Tordre  judiciaire  et  Padministration  de  ia 
juxtîcé  à  l'île  de  la  Martinique  et  k  Hle  delà 
Guadeloupe  et  se«  dépendances  (i).  (8,  BoQ. 
a68,  n*^  10276.) 

Charles,  etc.. 

Sur  le  rapport  d«  notre  ministre  secrétnit 
d*Etat  de  la  marine  et  desoelonies,  etdel'a^ 
de  notre  Conseil» 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ({n 
suit: 

TiTRB  I"*".  Dispositions  prélimiBaîres. 

,  Art.  X*'.  La  justice  sera  administrée  à  Tile 
de  la  Martinique,  et  à  Pile  de  laGuadeloupeet 
dans  ses  dépendances,  par  des  tribunaux  de 
paixf  des  tribunaux  de  première  instance, 
des  cours  royales  et  des  cours  d^assises. 

Le&jugemçns  en  dernier  ressort  etlesar* 
rets  pourront  être  attaqués  par  voie  d'annula- 
tion ou  de  cassation,  dans  les  cas  spécifiés  eo 
la. présente  ordonnance. 

a.  Lé  conseil  privé,  la  CMnmîssion  despiiia 
et  les  conseils  de  guerre  continueront  de  con- 
naître des  matières  qui  leur  sont  spécialement 
attribuées  par  notre  ordonnance  du  9  fénier 
t8a7,«t  par  les  lob,  ordonnances  et  réglemem 
en  vigueur  dans  )es  deux  cqlonies, 

3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels. 

Il  ne  %era,  en  eonséquence,  créé  aucune 
commission  extraordinaire. 

Toutefois  il  pourra  être  établi  pour  chaque 
colonie  une  cidur  prévôtale,  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  la  présente 
ordonnance, 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civfl 
et  au  criminel,  excité  dans  les  affaires  où 
la  publicité  sera  jugée  dangereuse  pour  rordre 
etleSmceors. 

Dans  tous  le^cas,  les  jugemens  et  arrêts 
seront  prononces  publiquement. 

Ils  seront  toujours  motivés. 

SI  Les  «Qurs  et  tribunaux  ne  pourront,  soo 
les  peines  j^rtées  par  les  lois,  prendre  dj^e^ 
tement  ou  indirectement  aucune  part  kYon- 
cioe  du  pouvoir  législatif,  ni  s'immisoer  dav 
les  affaires  administratives. 


nerai;  uu  7  janvier  1022,  sur  1  organisauTni  ju* 
4i«iMrfe  do  Sénégal;  dn  4  juillet  1B27,  sur  ia 
yrocédiMre  'erhnin«lte  k  la  Guadeloupe  et  k  la 
Mattiiiiqac;  da  3o  septenibrc  1827,  mr  Torga-^ 
«iSatio*  iodicMirè  de  l'Ilc-Bowrbon  ;  dn  S0 
juiMet  i^aty  «ar  ia  proc^ure  criminelle  )i  k 
Guiane;  rordonoance  du  3i  août  1828,  sur  la 
procëdure  devant  les  conseils  privés. 

P'oy.  ordonnanças  dn  ig  juillet  1829;  des  3i 
décembre.  18 38,  li  juin  1829,  2B  septembre 
t83o  et  22  septembre  i832,  sur  rétablissement 
de  l'tnrvgîstremçnl  et  d«  la  conservalion  des  by* 


polhèques;  des  12  octobre  1828  et  %9  nomnlMt 
1828,  porlatit  publication  des  Codes  pénal  (t 
d'instruction  criminelle  ;  du  ,19  octobre  li^i 
sur  le  mode  de  procéder  en'  matière  citiie;  ^ 
U  aoAt,  ^  septem^bre  i83o  et  4  ociofare  i^> 
s«r  ies  traitenens  des  membres  de  Vordre  i*^ 
ciaire;  dn  19  jmllet  1829,  aur  la  diviiioaiau- 
eiaire  reJativemenii  Tile  de  la  DéS(rade;^«  >« 
fiévrier  i83i,  portant  suppression  dea  ni»ndiO^ 
au  Code  civil  pour,  les  personnes  de  couîe»'  ;  w 
16  mai,  sur  les  isuccessions  vacantes;  da  i* 
septembre,  sur  les  rédactions  de  traitemeo»; 
loi  du  24  »Trn  i833  s  ordonnances  da  1 3  v» 
iK33,d«s5niiii  i833. 
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Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
sous  les  mêmes  peines ,  refuser  ni  retarder 
Fenrej^istrement  des  lois»  ordonnances,  arrêtés 
et  régieDnens/lorsqu'ils  en  seront  reqtits  par  le 
ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  pour- 
suivre, hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  les  agens 
do  Gouvernement ,  pour  délits  commis  dans 
Texerdce  de  leurs  fonctions ,  à  nioins  d'une 
autorisation  spéciale  donnée  de  la  manière 

SrescriteparrarticleGi  de  notre  ordonnance 
agfévncr  1827. 

7.  Les  deux  colonies  seront  régies  par  le 
Code  civil,  le  Code  de  procédure  civile,  le 
Code  de  commerce,  le  Code  d'instruction 
criminelle  et  le  Code  pénal,  modifiés  et  mis 
en  rapport  avec  leurs  besoins . 

TiTBc  II.  D«t  tribunaux  et  des  cours. 
Chapitre  X'^  Des  triimnaùx  de  paix. 
StcTioa  K« .  De  la   circooscription  4c«  cantons. 

8.  L'île  de  la  Martinique  sera  divisée  en 
iiuatre  cantons  de  justices  de  paix ,  dont  les 
chefs-lieux  seront  le  Fon-Rojîd,  le  Marin, 
la  Trinité  et  Saint-Pierre. 

9<Ces cantons  comprendront,  savoir: 

U  premier,,  les  communes  du  Fort-Royal , 
(la  Lament^n,  do  Xrou-au-Chat,  du  Saint- 
Esprit,  de  la  Rivière-Salée,  des  lYois-Islets , 
etaesAnses-d'Arlet; 

I^  deuxième,  les  communes  du  Marin,  du 
Vauclin,  de  Sainte- Anne,  de  la  Rivière-Pilote, 
de  Saiflte-Luce  •  et  du  Diamant  ; 

Le  troisième,  les  communes  de  la  Trinité, 
du  Gros-Morne,  du  Robert,  du  François,  de 
Samte-Marie  et  du  Marigot  ; 

Le  quatrième,  les  communes  de  Saint- 
Jierre,de  la  Basse-Pointë,  de  la  Grande- Anse, 
du  Afacouba,  du  Prêcheur,  du  Carbet  et  de 
la  Case-Piloie. 

10.  L'île  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépen» 
oances  seront  divisées  en  six  cantons  de  jus- 
te de  paix,  dont  les  (^efs-Ueux  seront  la 
Basse-Terre,  la  Capesterre^  la  Pointe-à-Pitre, 
le  Moule  J  le  Marigot  de  la  partie  française 
Je  Saint-Martin  et  le  Grand-Bourg  de  l'île  de 
Mane-Galante. 

11.  Ces  six  cantons  comprendront  savoir  : 
.  /^premier,  les  communes  de  la  Basse-Terre 
w/'"»  murqs  et  extra  murosj  du  Ballif,  du 
«rc  et  du  Matouba,  des  Vieux-Habitans,  de 
jouillante,  de  la  Pointe-Noire,  de  Deshaies, 
ûes  lies  des  Saintes; 

Le  deuxième,  les  communes  de  la  Capes* 
terre,  du  Vieux-Fort,  dés  Trois-Ritières  et 
«IfclaGoJfave; 

,  ^  troisième,  les  communes  de  la  Pointe- 
J-Pitre,  du  Petit-Bourg ,  de  la  Baie-Mahault, 
«0  Lamentin,  de  Sainte-Rose,  des  Abymes, 


daGozier,  du  Mome-à-r£au  et  de  Bordeaux* 
Bourg; 

Le  quatrième,  les  oommunes^u  Moule,  de 
Saint*-A-nnè ,  de  Saint-François,  de  T Anse- 
Bertrand,  du  Port-Louis  et  du  Petit-Canal; 

Le  cinquième,  la  commune  de  Marigot ,  ^e 
Tîle  de  Saint-Martin  et  tout  le  territoire  do 
la  partie  française  de  cette  iie; 

Le  dixième,  les  trois  communes  deHle  de 
Marie-Galante,  savoir  :  le  Grand-Bourg,  la 
Capesterre  et  Saint-Louis. 

SffCTiON  II.  De  la  composition  et  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  paix  (i). 

la.  n  sera  établi,  dans  chacun  des  cantons 
de  la  Martinique,  de  là  Guadeloupe  et  de  ces 
dépendanoes,  nn  tribunal  de  paix,  dont  le 
siège  sera  au  chef-lieu  de  canton. 

z3.  Chaque  tribunal  de  paix  sera  composé 
d'un  juge» de- paix ^  d'un  suppléant  et  d'un 
greffier. 

Ijorsque  le  tribunal  aura  à  statuer  sur  les 
matières  énoncées  en  l'article  19,  les  fonctions 
du  ministère  public  seront  remplies  par  le 
commissaire  de  police  du  lieu  où  siégera  le 
tribunal,  et,  à  son  défaut,  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune. 

i4>  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront,  sauf 
les  exceptions  détenninées  par  les  lois,  des 
actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mobi- 
lières, et  des  actions  commerciales,  savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  n'excédera 
pas  cent  cinquante  francs; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la 
videur  principale  de  la  demande  sera  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs  et  n'excédera  pas 
trois  cents  francs. 

i5.  Ils  connaîtront  en  premier  et  dernier 
ressort- jusqu'à  la  valeur  de  cent  cinquante 
francs  en  principal;  et  en  premier  ressort  seule- 
ment, ^quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter  : 

lo  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit 
par  les  hommes ,  soit  par  les  animaux ,  aux 
champs,  fruits  et  récoltes; 

a*  Des  déplàcemens  de  bornes,  des  iisur- 
pations  déterre,  arbres,  haies, .fossés,  et 
autres  clôtures,  commis  dans  l'année;  des  eu* 
treprises  sur  les  cours  d'eau  pareillement  com- 
mises dans  Tannée,  et  de  toutes  autres  ao* 
tiens  possessoires  ; 

3<»  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
habitations  affermées; 
•  4<*  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer* 
mier  ou  locataire  piour  non-jouissance,  lorsque 
le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas  cimtesté, 
niosi  que  des  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire; 

5"  De  Texéeution  des  engagemens  entre 
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le  propriétaire  et  ses  gérans  ou  économes,  ou 
tous  gens  à  gages;  entre  les  marchands  et  leurs 
commis;  entre  les  fabHcans,  entrepreneurs  et 
maitres-oùvriers ,  et  leurs  compagnons  ou  ap- 
prentis;, entre*  les  maîtres  et  leurs  domesti- 
ques, ou  gens  de  travail  ; 

6*  Des  contestations  relatives  aux  locations 
dVsdaves  ; 

7*  Des  fournitures  faîtes  par  les  bouchers 
et  les  boulangers;  v 

go  Des  contestations  entre  les  aubergistes 
e(  les  voyageurs  pour  frais  d'hôtellerie; 

go  Des  actions  en  dommages  et  intérêts  pour 
injures  verbales  et  autres  contraventions  de 
police  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront 
pas  pourvues  par  la  voie  extraordinaire. - 

10.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  con- 
sentiront, les  juges-de-paix  connaîtront  des 
actions  énoncées  aux  deux  articles  prècédens, 
soit  en  premier  et  dernier  ressort ,  soit  en  pre- 
mier ressort  seulement,  à  quelque  valeur  que 
la  denAnde  puisse  monter,  lors  même  qu'ils 
ne  seraient  pas  les  juges  naturels  des  parties. 

17.  En  matières  civile  et  commerciale,  les 
jugemens'des  tribunaux  de  paix,  jusqu'à  con- 
ctirrence  de  trois  cents  francs,  seront  exécu- 
toires par  provision  et  nonobstant  appel,  sous 
les  modifications  pçrtées  au  Code  de  procé- 
.dure  civile. 

18.. Dans  les  matières  civiles  qui  excéde- 
ront leur  compétence,  les  juges-de-paix  rem- 
pliront les  fonctions  de  conciliateurs ,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

19.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des 
eontraventions  de  police ,  telles  qu'elles  sont 
définies  par  le  Code  pénal  et  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Leurs  jugemens  seront  rendus,  savoir  : 

Sn  premier  et  dernier  ressort ,  lorsque  Ta* 
mende,  les  restitutions  et  autres  réparations 
civiles  n'excéderont  pas  cinquante  francs,  ou- 
tre les  dépens  ;         .  . 

Et  en  .premier  ressort  seulement,'  lorsqu'ils 
prononceront  rfemprisonnement ,  ou  lorsque 
le  montant  de  l'amende  et  des  condamna- 
tions civiles  excédera  la  somme  de  cinquante 
francs;  sans  les  dépens. 

20.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  paix,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  de  police,  pour- 
ront être  attaqués  par  voie  d'annulation, 
dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  5o  et  5i  de 
la  présente  ordonnance. 

ai.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront': 

En  justice  de  paix ,  pour  prononcer  «or 
les  matières  civiles  et  commerciales  énoncées 
aux  articles  x4t  i^'et  16; 

En  tribunal -de  police,  pour  prononcer 
sur  les  .contraventions  énoncées  en  l'art.  19, 

Et  en  bureau  de  conciliation,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  18. 

aa«  Inqépendamment  des  fonctions  qui 
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sont  attribuées'  aux  juges-de-paix  par  te 
Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure,  d« 
commerce  et  d'ioistruction  criminelle,  ils  re* 
cevront  l'affirmation  des  procès-verbaux 
dressés  en  matière  de  police,  de  grande  ?oi< 
rie,  de  chasse,  de  pèche,  de  délits  ruraux  et 
forestiers,  de  douanes  et  de  contributions  la* 
diirectes,  et  en  toutes  autres  matières,  lonqw 
les  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  lear 
*en  auront  spécialement  attribué  le  droit. 

Ils  délivreront  des  saufs-conduits  aux  in- 
dividus cités  devant  eux,  qui  se  trouveraient . 
exposés  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  I 

a3.  Les  suppléans  remplaceront  les  juges-  | 
de-paix  au  besoin. 

ils  pourront  toujours  assister  aux  audiea-  ' 
ces,  et  ils  y  auront  voix  consultative. 

24.  En  cas  d'empêchement  du  juge-de^paix  ! 
et  de  son  suppléant,  les  parties  pourront  être  | 
renvoyées  devant  l'un  des  juges-de-paix,  des 
cantons  limitrophes,  ainsi» qu'il  sera  réglé  par  1 
le  Code  de  procédure  civile. 

25.  Une  ordonnance  particulière  réglera  I 
la  compétence  de  la  justice  de  paix  de  Saint- 
Martin. 

Çhapitrb  II.  Des  tribnntnz  de  premiàrfe  iBS"   ' 

tance.  • 

26.  Il  y  aura  à  la  Martinique  deux  tribu* 
.   naux  de  première  instance. 

Le  ressort  du  premier  comprendra  les 
cantons  du  P'ort-Koyal  et  du  Marin  ;  le  tri* 
bunal  siégera  au  Fort->RoyaL  | 

Le  ressort  du  second  comprendra  les  can- 
tons de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité  ;  le  tri» 
bunal  siégera  à  Saint-Pierre. 

27.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  et  dansses 
dépendances  trois  tribunaux  de  première 
inslanbe. 

Le  ressort  du  premier  comprendra  les  can- 
tons de  la  Basse-Terre,  delà  Capestère  et  do 
Marigot  de  l'île  de  Saint-M^tin;  le  tribunal 
siégera  à  la  Basse-Terre. 

Le  ressort  du  second  comprendra  les  can- 
tons de  la  Poînte-à-Pitre  et  du  Moule;  le  tri- 
bunal siégera  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Le  ressort  du  troisième  comprendra  Iw 
de  Marie-Galante;  le  tribunal  siégera  i» 
grand  bourg  de  Marie-Galante. 

28.  Chaque  tribunal  de  première  instance 
sera  composé  d'un  juge  royal,  d'un  lieutenant 
déjuge  et  de  deux  juces  auditeurs. 

Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  nn  pro- 
cureur du  Roi,  un  substitut  du  procureur  du 
Roi,  un  greffier  et  un  commis  assermenté. 

29.  Les  tribunaux  de  première  iinstinrt 
connaîtront,  sauf  les  exceptions  délenninw* 
par  la  loi,  savoir  :  ,        •  -w  »i 

En  dernier  ressort,  d^s  matières  dfo»  « 
commerciales  sur  l'appel  des  jugemens  «*• 
dvs  par  les  justices  de  paix; 
En  premier  et  dernier  ressort  :       ^^ 
10  Des  actions  civiles,  soit  pcnomwlest 
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loit  mobilières,  et  des  actions  commerciales, 
lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  principal 
sera  au-dessus  de  4rois  cents  francs  et  n'ex- 
cédera pas  mille  francs  ; 

30  Des  actions  civiles,  soit  réelles,  soit 
mixtes ,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en 
principal  n'excédera  pas  mille  francs,  à  Tex- 
ception  de  celles  réservées  aux  justices  de 
paix  par  l'article  i .5  ; 

Et  en  premier  ressort  seulement,  des  af- 
faires civiles  ou  commerciales,  lorsque  la  va- 
leur de*la' demande  en  principal  excédera 
mille  francs,  à  l'exception  de  celles  réservées 
aux  justices  de  paix  par  l'article  i5. 

3o.  Les  tribunaux  de  première  instance 
connaîtront  de  l'appel  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  police. 

3r.  Ils  connaîtront  des  contraventions  aux 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  sur 
le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes , 
sauf  l'appel  au  conseil  privé,  ainsi  qu'il  est 
f«glé  ^ar  l'article  178  de  notre  ordonnance 
du  9  février  1827. 

32.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert 
contre  les  jugemens  rendus  eu  dernier  res- 
sort, dans  les  cas  spécifiés  en  l'article  29. 

33.' Le  recours  en  annulation  sera  ouvert 
contre  les  jugemefts  en  dernie^  ressort  ren- 
dus dans  le' cas  prévu  par  ^article  3o. 

Ce  recours  sera  exercé  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  5o  ci-après. 

34.  Le  tribunal  de  première  instance  se 
constituera  : 

£n  tribunal  civil,  pour  prononcer  sur  les 
affaires  civiles  et  commerciales  indiquées  en 
l'article  29; 

En  tribunal  correctionnel,  pour  prononcer  ' 
^^}  Rappel  des  jugemens  de  police  mention- 
nés en  l'article  3o,  ainsi  que  sur  les  contra- 
veniions  énoncées  en  l'article  3i, 

35.  Il  pourra  être  formé  dans  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  une  section  tem- 
poraire pour  le.  jugement  des  affaires,  civiles 
arriérées. 

Cette  section  sera  tenue  par  le  lieutenatit 
de  juge  ou  par  un  conseiller-auditeur. 

Elle  ne  pourra'  être  établie  qu'en  vertu 
d  pn  arrête  pris  par  le  gouverneur  en  con- 

36.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice 
dans  les  matières  qui  sont  de  la  compçtence 
du  tribunal  de  première  instance. 

.  Il  remplira  les  fonctions  attribuées  aux  pré- 
sidens  des  tribunaux  de  première  instance 
P^  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procé- 
<^ure  civile,  de  commerce  et  d'instruction  cri- 
Jûinelle.  ^    •     . 

Il  sera  chargé,  au  lieu  de^ résidence,  de 
j^^jsue  des  navires ,  ainsi  qu^  est  réglé  par 
^  lois,  ordonnances  et  r«»lenien5  en  vigueur 
*>«^  la  colonie.  . 

Il  visera,  cotera  et  paraphera  les  répertoi- 
'^des  notaire»)  ceux  des  huissiers,  ainsi  que 
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les  registres  du  curateur  aux  successions  va- 
èantes. 

37.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  1m 
fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction  par 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

£n  cas  d'empêchement  du  juge  royal ,  il 
le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

38.  Les  juges  auditeurs  assisteront  aux  au- 
diences. 

Ils  pourront  être  chargés,  par  le  juge  royal, 
des  enquêtes,  des  interrogatoires,  aes  ordres, 
des  contributions  et  de  tous  les  actes  d'ins» 
truction  civile,  ainsi  qi^e  des  fonctions  de 
juge-commissaire,' de  juge-rapporteur,  et  de 
celles  indiquées  aux  deux  derniers  alinéa 
de  l'article  36. 

Dans  tous  lés  cas,  ils  n*auroi\t  que  voix 
consultative. 

Ils  pourront  en  outre  être  chargés  par  le 
procureur  du  Roi  des  fonctions  du  ministère 
.public. 

39.  En  cas  d'empêchement  du  lieutenant 
déjuge,  le  jugeroyal  pourra  remplir  lui-même 
les  fonctions  de  juge  d'instruction,  ou  les  dé- 
léguer à  l'un  des  juges  auditeurs. 

Chapitre  III.  Des  coars  royales. 

40.  il  sera  établi  pûur  nos  colonies  des  An- 
tilles deux  cours  royales  : 

L'une  pour  la  Martinique,  dont  le  siège 
sera  au  Fort-Royal  ; 

L'autre  pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances ,  dont  le  siège  sera  à  la  Basse-Terre. 

41;  C|iaque  cour  sera  composée  de  neuf 
conseillers  et  de  trois  conseillers  auditeurs. 

Il  y  aura  près  de  chaque  cour  un  procu- 
reur général,  ou  un  avocat  gôiéral  chargé 
d'en  remplir  les  fonctions ,  un  substitut  du 
procui^eur  général ,  un  greffier  et  un  commis 
assermenté. 

42.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des 
conseillers  que  nous  aurons  désigné. 

La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  an- 
nées. 

Le  président  ne  pourra  être  nommé  de 
liouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois  an- 
nées. 

43.  La  justice  sera  rendue  souverainement 
par  les  cours,  royales. 

44.  Les  cours  royales  connaîtront  en  der- 
nier ressort  des  matières  civiles  et  commer- 
ciales, sur  l'appel  ^es  jugemens  des  tribu- 
naux de  première  instance. . 

45.  Elles  statueront  directement  sur  les 
instructions  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  et  prononceront  le 
renvoi  devant  les  juges  compétens,ou  décla- 
reront qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  elles  ordonneront, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

46.  Elles  connaîtront  en  premier  et  dcr- 
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nier  ressort  des*  matières  correctionnelles  au- 
tres que  celles  spécifiées  dans  l'article  3i. 

'47.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  : 

1^  Contre  les  arrêts  rendus  en  matières  ci- 
viles^ et  commei'ciales,sur  Tappel  des  juge- 
mens  des  tribunaux  de  première  instance  ; 

2»  Contre  les  arrêts  rendus  en  matière 
correctionnelle. 

48.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
poui^ront  aussi  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
sation, mais  dans  Fint^ét  ae  la  loi  seule- 
ment. 

'  49.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
de  Tar^cle  9  de  notre  ordonnance  du  4  juil- 
let 1827.  ' 

*  5o.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les 
cours  royales  connaîtront  des  demandes  for- 
mées par  les  parties  en  annulation'  des  juçe- 
mens  en  dernier  ressort  dès  justices  de  paix, 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

En  matière  de  police,  elles  connaîtront  des 
demandes  formées  par  le  ministère  public  ou 
par  les  parties  en  annulation  des  lugemens 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police, 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir^  ou  c6^- 
travention  a  la  loi. 

En  cas  d'annulation,  elles  prononceront 
•le  renvoi  devant  runtdes'.juges-de^paix  des 
cantons  limitrophes,  lequel  statuera  définiti- 
vement. 

Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour 
cause  d'incompétence,  la  cour  royale,  s'u  y  a 
lieu,  renverra  l'affaire  devant  les  juges  qui 
devront  en  connaître. 

5i.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les 
cours  royales  connaîtront  des  demandes  for- 
mées dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur 
général»  en  annulation^  pour  incompétence, 
excèa^de  pouvoir  ou  contravention  a  la  loi, 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  justices  de  paix,  lorsqu'ik  auront  acquis 
force  de  chose  lugéè. 

En  matière  de  police,  elles  connaîtront  des 
demandes  formées ,  également  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  pour  les  mêmes  causes,  par  le  pro- 
cureur général,  en  annulation,  soit  des  juge- 
mens en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  po- 
lice, lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de  chose 
jugée,  soit  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  sur  Tappel  de  ceux 
des  tribunaux  de  police. 

L'annulation  ne  donnera  Ueu  à  aucun  ren- 
voi. 

5a.  Les  pours  royales  connaîtront  des  faits 
de  discipline,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  III, 
chapitre  T,  et  au  titre  V,  section  III  des  cha- 
pitres I  et  II. 

53.  Elles  pourront  proposer  au  gouverneur 
des  réglemens,  spil  pour  la  plus  prompte  ex- 
pédition des  affaires,  soit  pour  la  fixation 
du  nombre  et  de  la  durée  de  leurs  audiences, 
de  celles  des  tribunaux  de  preuûère  instance 
et  des  tribunaux  de  paix. 
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Ces  réglemens  nç  seront  exécutés  qu'après 
axoir  été  arrêtés  par  le  souverneur  en  con- 
seil privé,  et  ne  deviendront  définilifs  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  de 
ùotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  U  marine 
et  des  colonies.   ' 

54.  Chaque  cour  se  constituera  : 
Eu  chambre  civile,  pour  pronoucer  sur  la 

affaires  mentionnées  en  l'article  44,  et  m 
les  demandes  en  annulation  spécifiées  au  pa- 
ragraphe !•'  des  articles  5o  et  5t. 

En  chambre  d'accusation,  pour  prononcer 
sur  les  affaires  mentionnées  en  l'article  45; 

En  chambre  correctionnelle,  pour  pronoo* 
cer  sur  les  affaires  mentionnées  en  l'article  ^6, 
et  sur  les  demandes  en  annulation  spéci- 
fiées au  second  paragraphe  des  articles  5o 
et  5i. 

La  chambre  d'accusation  connaîtra,  en  ou- 
tre, comme  chambre  dvile,'  pendant  l'inter- 
valle des  sessions  de  la  cour  royale,  des  ma- 
tières qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

55.  La  chambre  civile  et  la  chambre  cor- 
rectionnelle ne  pourront  rendre  arrêt  qu  au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins. 

56»  La  chambre  d'accusation  sera  compO' 
sée  de  trois  membres  de  la  cour,  dont  deux 
pourront  être  pris  parmi  les  oonseillers-aodi-  > 
teurs.  .  . 

Elle  ne  pourra  rendre  artêt  qu'au  nom-  f 
bre  de  trois  juges. 

57.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation 
ne  dispensera  point  de  celui  des  chambrei 
civile  et  correctionnelle. 

58.  Au  commeneement  de  chaque  semes- 
tre, deux  des  membres  de  la  chambre  d'a^ 
cusation  en  sortiront,  sur  la  désignation  dn 

S  résident  de  la  cour,  qui  nommera  ceux  qvi 
evront  les  remplacer. 
Chacun  des  membres  de  la  cour  sera  sm- 
y:essivement  appelé  à  cette  chambre,  aolaot 
que  les  circonstances  le  permettront. 

59.  Le  président  de  la  cour  remplira  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code 
civil  et  par  les  Codes  de  procédure  ci^  et 
d'instruction  criminelle. 

Hors  le  cas  d'empêchement,  il  président 
chambre  civile  et  correctionnelle;  iipoorra 
présider,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  coov^ 
nable,  la  chambre  d'accusation,  et,  dans  ce 
cas,  le  juge  le  moins  ancien  de  cette  chan- 
bre  se  retirera. 

60.  En  cas  d'empêchemient,  seront  remp^ 
ces,  savoir  : 

Le  présideri|k  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers prés^p; 

Les  consAers,  par  les  conseillers-audi- 
teurs, suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

61.  Indépendamment  des  ibnctioos  attri- 
buées aux  conseillers-auditeurs  par  les  arti* 
clés  56  et  60,  ils  pourront  : 
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Sur  la  désijgnatioii  dn  président,  être  char« 
gés  des  encraltes  et  des  interrogatoires  ; 

Sur  la  désignation  du  procureur  général, 
i^mplir  les  fonctions  dii  ministère  public  ; 

Et  sur  un  arrêté  du  gouvemeyr,  remplacer, 
«D  cas  d^empéçhement,  soit  lejuge  royal,  soit 
le  lieutenant  de  juge,  soit  le  procureur  du 
Jloi,  dans  leurs  diverses  attributions,  ou  for- 
mer la  section  temporaire  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  pourrait  être  établie  en 
vertu  de  l'article  35. 

6a.  Les  conseillers-auditeurs  auront  voix 
délibérative,  lorsqu'ils  auront  vingt-sept  ans 
accomplis. 

Avant  cet  âge,  ils  auront  voix  consultative. 

65.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaire 
pour  rendre  arrêt  est  incomplet,  le  président 
y  pourvoira  en  appelant  des  magistrats  ho- 
noraires ayant  droit  de  siéger  et  suivant  Tor- 
dre de  leur  ancienneté,  ou  des  avocats-avoués, 
suivant  Tordre  ^u  tableau. 

Chapitbs  IY.  De$  cour*  d'a»îses. 

64.  Il  y  aura  à  la  Martinique  deux  arroo- 
dissemens  de  cours  d'assises  : 

JL'un  dont  le  chef -lieu  sera  au  Fort-Eoval, 
erqiii  comprendra  le  Tessort  du  tribunal  de 
pfemière  instance  du  Fort-Royal; 

Li'autire  dont  le  chef-lieu  sera  à  Saint- 
PiéTre,.  et  qui  conïprendra  le  ressort  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saint-Pierre, 

65.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  et  dans  ses 
dépendances  deux  arrondissemens  de  cours 
d'assises  : 

Li'un  dont  le  chef-lieu  sera  à  la  Basse- 
Terre,  et  qui  comprendra  le  ressort  du  tri- 
hnnal  de  première  instance  de  la  Basse- 
Terre; 

L'autre  dont  le  dief-Keu  sera  à  la  Pointe- 
à-Pitre,  et  qui  comprendra  les  ressorts  des 
tribunaux  Se  première  instance  de  laPoiat*- 
à-Pitre  et  de  Marie-Galante. 

66.  Chaque  cour  d'assises  siégera  au-chef- 
lieu  de  son  arrondissement. 

67.  Les  cours  d'assises  se  composeront  de 
trois  conseillers  de  la  cour  royale  et  de  qua- 
tre membres  du  collège  des  assesseurs ,  dont 
il  sera  parlé  au  titre  IY. 

Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  y 
portera laparole.   . 

Le  greffier  de  la  eoar  royale,  ou  son  com- 
mis assermenté,  y  tiendra  la  plume. 

68.  Dans  les  afiEaires  qui  paraîtront  devoir 
se  prolonger  pendant  plusieurs  audiences, 
un  conseiller-auditeur  et  un  assesseur  seront, 
en  outre,  appelés  par  le  président  pour  assis- 
ter aux  dénats  et  remplacer  le  conseiller  ou  . 
l'assesseur  qui  ne  pourrait  contin çÉIr  de  sié- 


ger 
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70.  les  arrêts  des  cours  d'assisM  pourront 
êtra  attaaués  par  voie  de  cassation. 

L'article  49  «t  applicable  à  ces  arrêts. 

71.  Pans  le  cas  où  il  y  aurait  Ueu  de  ren- 
voyer d'une  cour  d'assises  à  una  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime ,  ainsi  qu'il  est 
prévu  au  Code  d*instructioa  criminelle,  le 
reûvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé , 
composé  de  h  manière  prescrite  par  l'arti- 
cle 17g  de  notre  ordonnance  du  9  février 
1827. 

7a,  Chaque  cour  d'assises  tiendra  une  ses- 
sion par  trimestre;  un  réglemeiit  délibéré 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  53  fixera 
l'époque  de  l'ouverture  des  sessions, 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le 
commandent,  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
chalkger  l'époque  de  l'ouverture  des  assises, 
sans  pouvoir  diminuer  le  nombre  des 


sions. 


69.  Les  cours  d*assîses  connaîtront  de  tou- 
tes les  affaires  où  le  fait  qui  est  l'objet  de 
la  poursuite  est  de.  nature  a  emporter  pdlie 
affuctive  ou  infamante. 


•  73.  Le  gouverneur,  en  conseil,  pourra, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  convo- 
mier  des  assbes  extraordinaires  ^ui  se  tien- 
dront dans  telle  commune,  de  la  colonie  et  à 
tel  jour  qu'il  jugera  convenable  d'indiquer. 

74.  Le  président  de  la  cour  royale  4ési- 
ffiem,  à  chaque  renouvellement  de  semestre, 
les  magistrats  de  la  oour  qui  devront  compo- 
ser chacune  des  cours  d'assises  du  sfanestre, 
et  celui  de»  conseillers  qui  les  présidera,  dans 
le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  à  propos  d/e  les 
présider  lui-même. 

75.  Pourront ,  en  cas  d'empêchement ,  être 
remplacés  aux  assises  tenues  dans  ^s  arron- 
dissemens de  JSaint-Pierre  ou  de  la  Pointe^- 
Pitre,  savoir  :  ^       ■ 

L'un  des  conseillers»  ou  conseillers-édi- 
teurs, par  le  juge  royal  ou  le  lieutenant  de 
juge,  lorsqu'il  n^aura  pas  connu  de  l'affaire  ; 

Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  par 
le  procureur  diT  Bol; 

Le  greffier  de  la  eour,  ou  son  commis  as- 
sermenté, par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance, 

76.  Le  président  de  chaque  cour  d'assises 
remplira  les  fonctions  qui  loi  sont  attribuées 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

77.  Les  membres  de  la  eour  royale  et  les 
assesseurs  prononceront  en  commun  : 

Sur  la  position  4es  questions , 
Sur  toutes  les  questions  poséce , 
Et  sur  l'application  de  la  peine» 

78.  Les  membres  de  la  eour  royale  con- 
naîtront exclusivement  des  incidens  de  droit , 
ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  l'ou- 
vertnre  ou  pendant  lé  cours  des  débats. 

Chapitrx  y.  Pu  mîiEiistère  pablîc. 

79.  Les  fonctions  du  ministère  public  se- 
ront spécialement  et  personnellement  con- 
fiées à  notre  procureur  général. 

U  portera  la  parole  aux  audienees,  ipiand 
il  le  jugera  convenable.  • 
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'  Sq.  JÛ  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  à  Texécution  des  tois, 
ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  vigueur 
dans  la  colonie.  Il  fera  en  conséquence  les 
actes  et  réquisitions  nécessaires. 

8 1.  Dans  les  affaires  civiles,  il  n'exercera 
son  ministère,  par  voie  d'action,  que  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances , 
ou  lorsqu^il  s'ag;ira  de  la  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  qui,  par  de&ussesénonciations, 
attribueraient  a  un  homme  de  couleur  libre, 
ou  à  un  esclave,  une  qualité  autre  que  celle 
qui  lui  appartient. 

82.  II  poursuivra  d'office  l'exécution  des 
jugemens  et  arrêts ,  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  l'ordre  public. 

83.  Il  signalera  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort  passés  en  force  de^chose  jugée, 
qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  voie  de  cassation  *dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

^  84.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers  mi- 
nistériels, et  poupra,  sur  la*demande  des  par- 
ties, leur«njoindre  de  prêter  leur  ministère. 

85.  Il  pourra  requérir  la  force  publique 
dans  les  cas  et  saivant  les  formes  déterminés 
par  les  lois  et  ordonnances. 

86.  Le  procureur  général  exercera  l'action 
de  la  justice  criinineUe  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  4e  la  cour.  Tous  les  officiers  de 
police  judiciaire,  même  le  juge  d'instruction, 
sont  soumis  à  sa  surveillance. 

87.  Dans  jes  affaires  qui  intéressent  le 
Gonvernement,  le  procureur  général  sera 
tenu,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  gouver- 
neur, de  faire ,  conformément  aux  mstruc- 
tions  qu'il *en  recevra,  les  actes  nécessaires 
pour  saisir  les  tribunaux. 

^  Il  sera  également  tenu  de  requérir  l'enre- 
gistrement des.  lois,  ordonnances,  arrêtés  et 
réglemens  qui  lui  iseront  adressés  à  cet  effet 
par  le  gouverneur. 

ft6.  Il  aura  la  surveillance  des  prisons  et 
des  maisons  d'arrêt,  et  veiflera  à  ce  que  per- 
sonne n'y  soit  détenu  illégalement. 

89.  Il  aura  l'inspection  des  registres  cons- 
tatant l'état  civil  des  blancs ,  celui  des  hommes 
de  couleur  Kbres  et  les  affrancfaissemèns. 

II  aura  également  l'inspection  des  rentres 
qui  contiennent  les  déclarations  de  naissan- 
ces, de  mariage»  et  de  décès  des  esclaves. 

90.  II  sera  chargé  de  l'inspection  des  greffes 
et  de  tous  dépôts  d'actes  publics  autres  que 
les  dépôts  des  actes  de  Tadministration. 

91.  Le  substitut  ne  participera  à  l'exercice 
des  fonctions  du  procureur  général  que  sous 
sa  direction. 

Toutes  les  fois  qu'il  en  serrf  requis  par  le 
procureur  général,  il  sera  ténu  de  lui  com- 
muniquer les  conclusions  qu'il  se  proposera 
de  donner.  En  cas  de  dissentiment,  le  pro- 
ï^ureur  général  portera  la  parole. 
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93.  Le  procureui:  du  Roi  remplira Icsfonc- 
tions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance,  et  participera,  sous  la  di- 
rection  du  procureur  général,  à  l'eiercice 
des  autres  fonctions  énoncées  au  présent  du- 
pitre.  Il  sera  placé  sous  les  otdres  du  procih 
reur  général. 

Chapjtrk  YI.  Des  greffiers  des  cours  et  des  (li- 

banaux. 

93.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  au 
audiences. 

94.  Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de 
conserver  les  actes  des  délibérations  do 
cours  et  des  tribunaux. 

95.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  or- 
dre les  rôles  et  les  différens  registres  prescrits 
parles  Godes,  les  ordonnances  et  les  régle- 
mens, et  de  conserver  avec  soin  les  coUcc* 
tions  et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  attache. 

96.  Ils  auront  la  garde  du  sceau  de  la  cour 
ou  du  tribunal  près  duquel  ils  exerceront 
leurs  fonctions. 

^  97.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  des- 
titution, de  recevoir  sur  leurs  registres^o- 
eune  protestation,  soit  de  la  cour  ou  da^i- 
bunal,  soit  d'aucun  magistrat  en  particulif^. 

98.  Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de 
doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dépôt 
des  chartes  coloniales,  ainsi  qu'il  leur  est 
prescrit  par  l'édît  du  moisde^uiu  1776,61 
de  se  conformer  aux  autres  dispositions  do 
même  édit  qui  les  concernent. 

Ils  seront  tenus  également  d'établir  dédou- 
bles minutes  des  jugemens  et  arrêts  rendus 
en  matières  civile,  criminelle  et  correction- 
nelle. 

Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  ils  déposeront  ces  pièces  au  par- 
quet de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  se- 
ront attachés,  ainsi  que  les  états  prescrits  par 
les  articles  .258  et  259  de  la  présente  ordon- 
nance. 

99.  Le  greffier  de  la  oour  assistera  aux  as- 
semblées générales,  et  y  tiendra  la  plume. 

100.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seront  chargés,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  la  garde  et  de  la  conserTation 
de  toutes  les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  01- 
donnances  et  réglemens  prescrivent  le  dépôt 
au  greffe. 

TiTBE  IIL  Des  membres  de  l'ordre  jodiaoR- 

Chapitbe  F''.  Des  conditions  d*dge  et  de  capt' 

âté. 


1 01. devront  être  âgés,  savoir  : 

Les  juges-auditeurs  et  le  substitut dapro* 

cureur  ou  Roi,  de  vingt-deux  ans; 
Les  conseillers-auditeurs,  le  substitut  du 

procureur  général  et  lesr  suppléans  desjug<!)>' 

dc-paix ,  de  vingt-cinq  aVis  \ 
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Le  lieujtemnt  de  juge,  le  procureur  du 
Roi  et  les  juçea-de-pau ,  de  vingt-sept  ans  ; 

Les  conseillers,  le  procureur  général,  ou 
l'avocat  général  chargé  d'en  remplie  les  fonc- 
tions, et  le  juge  royal,  de  trente  ans; 

La  condition  d'âge  ne  sera  réputée  accom- 
plie qu'après  la  dernière  année  révolue. 

xoa.  Nul  ne  pourra  être  juge-auditeur,  ou 
substitut  du  procureur  du  Roi,  s'il  n'a  été 
reçu  avocat. 

Les  juges-auditeurs  devront  en  outre  justi-  . 
fier  d'un  revenu  annuel  de  4eux  mille  francs. 

io3.  Nul  ne  poiura  être  conseiller  audi- 
teur, ou  substitut  du  procuceur  général,  s'il 
n'a  rempli  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier 
du  ministère  pi^blic  pendant  un  an  au  moins, 
ou  relies  déjuge-auditeur  pendant  deux  an- 
nées. 

X04.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  déjuge 
ou  procureur  du  Roi,  s'il  n'a  été  cpnseiller- 
aucuteur  pendant  deux  ans ,  ou  s'il  n'a  rempli, 
durant  le  même  temps,  les  fonctions  de  juge, 
ou  celle;  d'officier  du  ministère  public. 

io5.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal ,  s'il  n'a 
été  procureur  du  Roi  ou  substitut  du  pro- 
cureur général,  soit  en  France,  soit  dans  les 
cobnies,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant ^eux  ans 
les  fonctions  de  lieutenant  de  juge  dans  les 
Colonies,  ou  celles  de  conseiller-auditeur  eu. 
déjuge,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies. 

106.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a 
été  juge  royal ,  ou  sïl  ne  remplit  l'une  des 
conditions  énoncées  en  l'article  précédent. 

107.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général 
ou  avocat  général,  s'il  n'a  été  pendant  deux 
ans  conseiller,  juge  royal,  président  d'un 
tribunal  de  première  instance,  officier  du 
mioiitère  public  près  d'une  cour  royale  ou 
procureur  du  Roi. 

108.  A  défaut  de  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites  par  les  cinq  articles  pré- 
cédens,  les  candidats  seront  tenus  de  justiâer 
de  l'exercice  de  la  profession  soit  d'avocat 
près  une  cour  de  France,  soit  d'avocat-avoué 
dans  la  colonie.  , 

La  durée  de  cet  exercice  est  fixée, savoir  : 

A  quatre  ans,  pour  être  conseiMer-audi- 
teur  ou  substitut  du  procureur  général; 

A  six  ans,  pour  être  lieutenant  de  juge  ou 
procureur  du  Roi; 

À  huit  ans,  pour  être  jugé  royal  ou  con- 
seiller, 

Etii  dix  ans ,  pour  être  procureur  général. 

Bans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice 
seront  comptés  les  trois  ans  de  stage  exigés 
pour  l'inscription  au  tableau  des  avocats  près 
l'une  des  cours  de  France. 

109.  Les  greffiers  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  devront  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans; 

Les  commis- greffiers,  de  vingt-un  ans; 
les  greffiers  de&  cours  et  des  tribunaux  de 
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« 

première  instance  nfi  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  licenciés  en  droit,  à  moins 
(Qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  les  fono 
tions  d'avoué  ou  de  .greffier  pendant  trois 
ans  au  moins,  soit  en  première  instance,  soit 
en  appel. 

Chavitkb  il  Des  iocompatibilît^. 

xio.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin -germain  inclusivement  ne  pbur* 
ront  être  simultanéinent  membres  de  la  cour, 
soit  comme  conseillers  ou  coqseiïlers-audi* 
teurs,  soit  comme  officiers  du  ministère  pu« 
blic,  soit  comme  greffiers.  . 

Les  mê.mes  causes  d'incompatibilité  s'ap« 
pliqueront  aux  membres  d'un  même  tribunal. 
Il  y  aura  incompatibilité  au  même  degré  de 

{>arenté  ou  d'alliance  entre  les  membre^  de 
a  cour  royale,  le  juge  royal  et  le  lieutenant 
déjuge. 

III.  En  cas  d'alHance  survenue  depuis  la 
nomination,  celui  qui  l'aura  contractée  ne 
pourra  continuer  ses  fonctions,  et  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement. 

I  iti.  Nul  ire  pourra  être  procureur  général 
ou  avocat  général ,  s'il  est  né  dans  la  colonie, 
s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  créole  de 
l'île,  ou  s'il  y  possède  des  propriétés  fon- 
cières, soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  sa 
femme. 

Si  le  mariage  a  été  contracté  ou  la  pro- 
priété acquise  postérieurement  à  la  nomina- 
tion ,  il  sera  pourvu  à  spn  remplacement 

1 1 3.  Les  fonctions  de  conseiller ,  de  con« 
seUler- auditeur,  de  juge  royal,  de  lieutenant 
de  juge,  de  ju^e- auditeur,  de  Juge-de-paix, 
d'oiUcier  du  ministère  public  ou  de  greffier, 
seront  incompatibles  avec  celles  de  conseil- 
ler colonial,  d'aVocat-avoué,  d'avoué,  de  no- 
taire ,  et  avec  toutes  fonctions  salariées. 

Pourront  néanmoins  les  notaires  être  sup» 
pléans  de  juge-de-paix.. 

114.  Il  ne  pourra,  S0U9  aucun  prétexte, 
être  accordé  de  dispenses  pour  l'accomplisse- 
ment des  conditions  prescrites  par  le  présent 
chapitre  et  par  le  précédent. 

Chapitre  III.  De  la  Bomination  et  de  la  presta* 
lion  de  serment. 

11 5.  Seront  nommés  par  nous  les  magis- 
trats et  les  greffiers  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  et  les  juges- 
de-paix. 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  dans  la  co- 
lonie, tant  que  nous  le  jugerons  convenable 
au  bien  de  notre  service. 

116.  Les  jugçs-suppléàns  et  les  greffiers 
des  tribunaux  de  paix  seront  nommés  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  commis-greffiers  seront,  sur  la  présen- 
tation des  greffiers,  agjréés  par  la  cour  ou  le 
tribunal  près  lequel  ils  exerceront. 
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117.  Les  membres  âfi  Tordre  judiciaire 
nommés  par  nous  ou  par  notce  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ne  pourront  itre 
révoqués  par  le  gouverneur,  si  ce  n'est  en 
cas  de  forfaiture. 

Toutefois  il  n'est  point  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  Tarticle  79  de  notre  ordonnance  du 
9  février  1827. 

118.  Six  mois  avant  Texpiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  présidence  de  la  cour 
royale ,  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  présentera  des  candidats  à  notre  no- 
mination. 

9  119.  Dan»  le  cas  où>  à  Fexpiration  de  ce 
^erme,  notre  choix  ne  serait  pas  connu,  la 
présidence  appartiendra  provisoirement  au 
plus  ancien  conseiller  dans  Tordre  de  récep- 
tion, le  président  sortant  excepté. 

1^0.  Aussitôt  que  des  places  de  Tordre  ju- 
diciaire viendront  à  vaquer,  le  procureur 
général  présentera  au  gouverneur  la  liste  des 
candidats  réunissant  les  conditions  mention- 
nées aux  articles  xar  à  xi4  inclusivement, 
et  lui  fera  connaître  son  opinion  sur  chacun 
d'eux. 

121.  Dans  le.  mdis  de  la  présentation,  le 
gouverneur  pourvoira  au  r^nplacement  pro- 
visoire, suivant  les  formes  prescrites  par  no- 
tre ordonnance  du  9  février  1^17. 

Il  en  rendra  compte  immédiatement  k  no- 
tre ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
lui  adi'essant  dès  listes  dé  candidats  avec  ses 
observation^,  afin  qu'il  soit  par  nous  pourvu 
au  remplaceihent  définitif. 

122.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  pro- 
cureur général,  il  sera  provisoirement  rem- 
placé ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  140  de  notre  ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1827. 

123.  Les  membres  de  Tordre  judiciaire 
prêteront ,'  avant  d'entrer  en  fonctiohs ,  le 
serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèle- 
«  ment  servir  le  Roi  et  TEtat,  de  garder  et 
«  observer  les  lois,  ordonnances  et  régle- 
«  mens  en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de 
«  m'acquitter  de  mes  fonctions  en  mon  ame 
«  et  conscience.  » 

124.  Le  président  de  chaque  cour  royale 
et  le  procureur  général  prêteront  serment 
devant  le  gouvenieur  en  conseil;  le  procès- 
verbal  en  sera  rapporté  à  la  cour,  qui  en  fera 
mention  sur  ses  registres. 

xa5.  Les  autres  membres  de  la  cour,  le 
substitut  d^  procureur  général,  le  greffier  de 
la  cour  et  le  commis-greffier,  les  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  et  ceux 
du  parquet  de  ces  tribunaux,  prêteront  ser- 
ment à  Taudience  de  la  cour. 

126.  Chaque  tribunal  de  première  instance 
reicevra  le  serment  à§  son  greffier  «t  du  com- 
mis-greffier,  ainsi  que  celui  des  juges-de-paix 
de  son  ressort  et  de  leurs  suppléans. 


Les  juges-de-paix  recevront  le  serme&tde 
leurs  gretners. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  délégués  ^r 
le  tribunal  de  première  instance  pour  reoe* 
voir  le  serment  de  leurs  suppléans. 

Chapithb  IV.  De  la  rétidenee,  des  sein<wi  de 
la  ei5ar  royale,  et  des  cong^. 

.127.  Le  procureur  général  et  son  substitut, 
les  membres  de  la  cour  composant  la  cham- 
bre d'accusation,  le  greffier  de  la  cour,  et  la 
membres  des  tribunaux  de  première  instance, 
seront  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  siège 
la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  font  partie. 

Les  juges-de-paix  seront  tenus  de  résider 
dans  le  chef-lieu  du  canton  du  tribunal  de 
paix  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

X28.  Les  membres  de  la  cour  antres  que 
ceux  désignés  dans  l'article  précédent  seront 
tenus  de  se  rendre  au  lieu  où  siège  la  cour, 
aux  époaues  fixées  pour  Touvevture  des  ses- 
sions ordinaires,  soit  civiles,  soit  correction- 
nelles, soit  criminelles,  et  d'y  résilier  pen- 
dant la  diirée  de  ces  sessions. 

X  29.  Hors  le  temps  des  vacances ,  il  y  aon, 
chaque  mois,  une  cession  civile  et  correc- 
tionnelle qui  s'ouvrira  .le  premier  lundi  da 
mois. 

Les  sessions  dureront  jusq^u'à  ce  que  les 
affaires  portées  au  rôle  et  en  état  de  recevoir 
jugement  aient  été  expédiées.  Il  y  aura  dix 
sessions  par  an. 

x3o.  Le  gouverneur  pourra  convoquer  des 
sessions  extraordinaires  pour  le  jugement  des 
matières  correctionnelles,  Tenregistrement 
des  lois ,  ordonnances  et  arrêtés ,  et  lorsqu'il 
aura  à  faire  connaître  à  la  cour  des  ordres  du 
Roi. 

x3i.  Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne 
pourront  s'absenter  sans  cotigé,  si  ce  n'est 
pour  cause  de  service. 

Il  en  sera  de  même  des  autres  membres  de 
la  cour  royale  pendant  la  durée  des  sessions. 

x32.  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq 
jours,  il  sera  délivré,  savoir  : 

Aux  membres  de  la  cour  royale,  parle 
président; 

Aux  membres  du  tribunal  de  première  ini* 
tance ,  par  le  juge  royal  ;^ 

Aux  officiers  du  ministère  public,  par  le 
procureur  général. 

x33.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours, 
ou  s'il  est  demandé  par  le  président,  le  pro- 
cureur général  ou  le  juge  royal,  il  sera  ai^ 
vré  par  le  gouverneur,  après  qu'il  se  sen 
assuré  que  le  service  n'en  souffrira  pas. 

x34.  Aucun  magistrat  ne  pourra  s'tj»»'" 
ter  de  la  colonie  sans  un  congé  déliTré  par 
notre  ministre  de  la  marine,  sur  Tavisitt 
gouverneur  en  conseiL 

En  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  absolue 
dûment  constatée,  le  congé  pourra  être  de- 
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liiTé  par  le  g^UTernetir  en  conaeil,  qui  en 
fixera  provisoirement  la  durée. 

i35.  Toot  magistrat  qui  se  stera  absenté 
sans  congé,  mais  sans  sortir  de  la  colonie, 
sera  privé,  pendant  le  double  temps  qu'aura 
duré  son  absence,  de  la  totalité  de  son  trai- 
tement et  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pouf- 
rait  avoir  droit  en  vertu  des  dispositions  du 
chapitre  Yl  du  présent  titre. 

Si  cette  absence  excède  dix  jours,  il  lui 
sera  notifié  par  not^e  procureur  général  de 
se  rendre  à  son  poste.  Faute  par  lui  d'obtem- 
pérer à  cette  notification  dans  le  même  délai, 
il  en  sera  rendu  compte  par  le  procureur  gé- 
néral au  gouverneur,  qui,  suivant  les  cir- 
constances et  de  Ta  vis  du  conseil  privé,  pourra 
déclarer  ce  magistrat  démissionnaire,  après 
toutefois  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé. 

Cette  décision  donnera  lieu  au  remplace- 
ment provisoire;  mais  elle  n'aura  d'effet  dé- 
finitif qu'après  qu'il  y  aura  été  statué  par 
nous. 

Les  dispositions  ci-dèssus  sont  applicables 
à  tout  magistrat  qui  n'aurait  pas  repris  ses 
fonctions  à  l'expiration  de  son  congé,  ou  qui 
ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  fui  est  as- 
signé par  ses  tpnctions. 
L       L'absence  sans-  congé  bors  de  la  colonie 
emportera  démission.  Dans  ce  cas,  le  magis- 
i    trat  sera  déclaré  démissionnaire  par  le  gou- 
:    vemeur  en  conseil ,  et  il  sera  par  nous  statué 
-    définitivement. 

X  36.  Les  congés  accordés  aux  membre^  de 
,  la  cour  seront  visés  par  le  procureur  général 
1  et  inscrits  au  mreffe  de  la  cour  sur  un  regis- 
!     tre  à  ce  destine. 

Ceox  accordés  aux  membres  du  tribunal 
de  première  instance  seront  visés  par  le  pro- 
cnreor  du  Roi  et  inscrits  de  la  même  manière 
au  greffe  de  ce  tribunal. 

137.  Lorsque  les  juges-de-paix  voudront 
s'absenter  ^e  leurs  cantons  respectifii,  ils  de- 
vront en  o4>tenir  l'autorisation  du  procureur 
généraL 

Si  leur  absence  devait  excéder  quinze 
jours,  cette  autorisation  ne  pourra  leur  être 
accordée,  que  par  le  gouverneur. 

Bans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  délivrera 
le  congé  s'assurera  que  le  juge-ae-paix  sera 
remplacé  par  son  suppléant. 

Chapitrb  y.  Des  peines  do  discipline  et  de-  la 
manière  de  les  infliger. 

i38.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'of- 
fice, ou  sur  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral, tout  magistrat  qui  manquerait  aux  con- 
venances de  son  état. 

iSg.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou 
si  le  fait  reprocbé  au  magistrat  est  de  nature 
à  compromettre  la  dignité  de  ^on  caractère, 
le  président  ou  le  procureur  général  pro- 
voquera contre  ce  magistrat,  par  forme  de 
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discipline,  rapplication  de  Time  des  peines 
suivantes:  « 

La  censure  simple, 

La  censure  avec  réprimande, 

La  suspension  provisoire. 

i4o.  La  censure  avec  réprimandé  empor- 
tera de  droit  la  privation,  pendant  un  mois, 
de  la  totalité  du  traitement  et  de  l'indemnité. 

La  suspension  provisoire  emportera  aussi, 

Sendant  le  temps  de  sa  duréç,  la  privation 
u  traitement  et  de  l'indemnité,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  privation 
puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

141.  L'application  des  peines  déterminées 
par  l'article  i3g  sera  faite  par  la  cour,  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions  écri- 
tes du  procureur  général,  ^près  toutefois  que 
le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dû- 
ment appelé. 

x4a.  Lorsque  la  censure  ayec réprimande  ou 
la  suspension  provisoire  auront  été  pronon- 
cées, ces  mesures  ne  seront  exécutées  qu'au- 
tant qu^elles  auront  été  approuvées  pjurle 
gouverneur  en  conseil'. 

Néanmoins ,  en  cas  de  suspension ,  le  juge 
sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jus- 
qu'à ce  que  le  gouverneur  ait  prononcé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  nôtre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  des  déci- 
sions prises  à  cet  égard. 

143.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière 
de  discipline  ne  pourront  être  attaquées  par 
voie  de  cassation. 

i44'  Le  juge  royal ^  d'office,  ou  sur  la  ré- 
quisition dtf  procureur  du  Itoi ,  exercera  à 
regard  des  magistrats  qui  composent  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  à  l'égard  des 
juges-de-paix ,  le  droit  accordé  au  président 
de  la  cour  royale  par  l'article  i38. 

'  S'il  avait  négligé  de  le  faire ,  le  président 
de  la  cour  lui  en  intimerai^ ordre. 

145.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent ,  le  juge  royal  et  le  procureur  du  Roi 
seront  tenus  dé  déférer  le  magistrat  inculpé, 
le  premier  au  président  de  la  cour,  et  le  se- 
cond au  procureur  général  :  la  cour  exer- 
cera à  son  égard  le  droit  de  discipline  qui 
lui  est  accorde  sur  ses  propres  n^emores. 

146.  Les  officiers  du  minûtère  public  qui 
manqueraient  aux  convenances  de  leur  état, 
ou  qui  eompromettraient  la  dignité  de  leur 
caractère,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par 
le  procureur  général.  lien  sera  rendu  compte 
au  gouverneur,  qui,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  leur  fera  faire  par  le  procu- 
reur général  les  injonctions  <|u  il  jugera  né- 


trat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé. 
Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre 
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ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des  dé- 
cisions qui  auront  été  prises  à  cet  égard.  . 

147.  La  cour  royale  et  la  cour  d'assises  se- 
ront tenues  d'informer  le  gouverneur  toutes  les 
fois  que  les  officiers  du  ministère  public  exer- 

Sant  leurs  fonctions  près  d'elles  s'écarteront 
u  devoir  de  leur  état,  ou  qu'ils  en  compro- 
mettront l'honneur  et  la  dignité. 

148.  Le  juge  royal  informera  le  proôureur 
général  des  reproches  qu'il  se  croirait  en 
droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic exerçant  soit  près  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  près  des  tribunaux  de 
police. 

149.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous 
les  liens  d!un  mandât  d*arrêt,  de  dépôt ,  ou 
d'uhe  ordonnance  de  prise  de  corps ,  sera  sus^r 
pendq  de  ses  fonctions. 

En  cas  de  condamnation  con*ectionnelle 
emportant  emprisonnement,  la  suspension 
aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la  condamna- 
tion jusqu'à  celui  où  il  aura  subi  sa  peine, 
sans  préjudice  des  mesures  de  discipline  qui 
pourraient  être  prises  CQUtre  lui,  et  même 
de  la  révocation ,  s'il  y  a  lieu. 

1 50.  Tout  jugement  de  condamnation  ren« 
du  contre  un  magistrat  à  une  peine  même 
desimpie  police  sera  transmis  au  gouverneur, 
qui  pdkrrra ,  s'il  y  a  lieu ,  prononcer  en  con- 
seil contre  ce  magistrat  l'une  des  peines  por- 
tées en  l'article  iSg. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 17CJ  de  notre  ordonnance  du  9  février 
i8»7. 

i5i.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  sous- 
crire des  billets  négociables  de  se  charger 
des  procurations  ou  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions de  commerce ,  à  peine  d'être  poursui- 
vis par  voie  de  discipline. 

iSa.Le  gouverneur  pourra  toujours,  quand 
il  le  jugera  coBvenahle ,  mander  devant  lui 
les  membres  désordre  judiciaire  pour  en  ob- 
tenir dès  explications  sur  les  faits  qui  leur  ^ 
seraient  imputés,  et  les 'déférer  ensuite,  s'il 
y. a  lieu,  à  la  cour,  qui  statuera  ce  qu'il  ap- 
partiendra. *  . 

i53.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  répri- 
mandés ,  savoir  :  celui  de  la  cour  royale  par 
le  président  ;  celui  du  tribunal  de  première 
instance,  parle  juge  royal,  et  ceux  des  tribu- 
naux de  paix  ,  par  le  juge-de-paix  du  canton 
dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Le  procureur  général  et.ses  substituts  au- 
ront, à  l'égard  des  greffiers,  les  mêmes 
droits  d'avertissement  et  de  réprimande. 

Le  procureur  général  les  dénoncera,  s'il  y' 
à  lieu,  au  gouverneur.  , 

154.  Les  commis-greffiers  pourront  être 
révoqués  par  le  greffier ,  avec  l'agrément  de 
la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  atta- 
chés. 

Dans  les*  cas  de  faute  grave ,  la  cour  pu  le 
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tribunaji  pourra,  d'office,  on  sur  la  té({Qiâ- 
tîon  du  ministère  public,  ordonner  que  le 
commis-greffier,  entendu  ou  dûment apfieié, 
cessera  sur-le-champ  ses  fonctions.  Le  greffier 
sera  tenu  de  pourvoir  au  remplacement  dans 
le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour  ouk 
tribunal. 

i55.  En  matière  de  discipline,  les  du* 
dons  seront  délivrées  aux  magistrats  de  U 
cour  et  des  tribunaux,  par  les  greffiers. 

Chapitre  VI.  Des  traitemens. 

i56.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
recevront  des  traitemens  annuels. 

La  moitié  du  traitement  de  chacun  des 
membres  de  la  cour  et  du  tribunal  de  pr^ 
mière  instance  sera  répartie  en  droits  d'assis* 
t  ance ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par 
le  nombre  d'audiences  auxquelles  il  sm 
tenu  de  se  trouver. 

1 57.  Le  traitement  des  membres  des  cours    ' 
royales  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

Pour  chaque  conseiller 8,000  f 

Pour    chaque    conseiller-audi-  j 

teur 4,000 

Pour  le  substitut  du  procureur  1 

général. .  .  .  ." ,  .  ,      6,000 

Il  n'est  point  dérogé  à  notre  ordoimance  ' 
du  lîi  février  1826,  qui  fixe  à  vingt-quatre  * 
mille  francs  la  somme  allouée  annuellement 
à  notre  procureur  général.  Il  la  recevra, sa- 
voir :  deux  tiers  à  titre  de  traitement,  et  on 
tiers  à  titre  d'indemnité.  Lorsque  les  fooc- 
tions  du  procureur  général  seront  remplies 
par  un  avocat  général,  le  traitement  de  ce  de^ 
nier  sera  de  seize  mille  francs. 

x58.  Le  traitement  des  membi^es  des  tri- 
bunaux de  première  instance  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Tribunal  du  Forl-Royal ,  tribunal  de  Siint* 
Pierre ,  tribunal  de  la  Basse-Terre ,  et  triba- 
nal  de  la  Pointe-à-Pitre. 

Pour  le  juge  royal 8,000  f. 

Pour  le  lieutenant  de  juge.  .  .  5,ooo 

Pour  chaque  juge-auditeur.  .  •  i,5oo 

Pour  le  procureur  du  Roi.  .  •  8,000 
Poiir  le  substitut  du  procureur 

du  Roi .  3,000 

Tribunal  de  Marie-GalaBle. 

Pour  le  juge  royal 6,000/. 

Pour  le  lieutenant  de  juge.  .  ,  ^000 

Pour  chaque  juge-au(titeur.  .  •  i,5oo 

Pour  le  procureur  du  Roi.  .  .  6,00^ 
Pour  le  substitut  du  procureur 

du  RoL  ...... >,ooo 

Il  sera  statué  ultérieurement  par  dous  sur 
le  traitement  des  greffiers  des  cours  royaks 
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et  de*  tribunaux  de  première  instance  ;  pro- 
visoirement, lesdits  greffiers  continueront 
à  recevoir  les  émolumens  qui  leur  sont  ac- 
tuellement attribués. 

iSg.  Le  traitement  des  juges-de-paix  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  juges-de-paix  du  Fort- 
Rojal,  de  Saint-Pierre,  delà  Basse- 
Terre  et  de  la  Pointe-à-Pitre 4,000 

Pour  les  juges-de-paix  de  la  Tri- 
nité, du  Marin,  de  la  Ganesterre, 
du  Moule  et  de  Marie-Galante.  .  .  .      3,ooo 

Au  moyen  de  ce  traitement,  il  ne  leur  sera 
alloué  ni  vacations  ni  honoraires.  Ils  ne 
pourront  réclamer  que  les  frais  de  transport 
r^Iés  par  le  tarif. 

Il  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers  des 
tribunaux  de  paix,  indépendamment  des 
droits  de  gre£fe ,  un  traitement  de  quinze 
cents  francs. 

160.  Les  m'agistrats  envoyés  de  la  métro- 
pole auront  droit  à  une  indemnité  égale  à  la  , 
moitié  de  leur  traitement. 

Cette  indemnité  cessera  d'être  payée  au 
magistrat  européen  qui  contracterait  mariage 
avec  une  créole  de  l'île,  ou  qui  viendrait  à  y 
posséder  des 'propriétés  foncières ,  soit  de  son  - 
M,  soit  du  chef  de  sa  febime. 

161.  Le  président  de  la  cour  royale  rece- 
vra pendant  la  durée  de  sa  présidence ,  jpour 
rais  de  représentation,  une  indemnité  an- 
melle  égale  à  la  moitié  de  son  traitement. 

Cette  indemnité  .sera  cumulée  avec  celle  à 
aquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  dé 
l'arlicle  précédent.  • 

162.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métro- 
wle  recevront ,  à  titre  de  frais  de  déplace- 
QeQt,  outre  les  frais  de  passage ,  auxquels  il 
Bra  pourvu  par  notre  ministre  de  la  marine^ 
ne  somme  égale  à  la  moitié  de  leur  traite- 
lent. 

Ceux  qui  auront  droit  à  l'indemnité  an- 
aelle  fixée  par  l'article  160  recevront,  en 
litre,  la  moitié  de  cette  indemnité. 
Au  moyen  de  ces  diverses  allocations,  il  ne 
!ur  sera  accordé  aucune  autre  somme  pour 
ais  de  route,  ni  pour  frais  de  séjour  dans  le 
}rt  d'enibarquement  ou  dans  les  lieux  de  re- 
cbe ,  ni  pour  traitement,  jusqu'au  jour  de 
entrée  en  fonctions.  ^ 

La  moitié  de  la  somme  allouée  leur  s^a 
ayée  en  France,  et  l'autre  moitié  à  leur 
nivée  dans  la  colonie. 
Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en 
rance,  le  passage  leur  sera  accordé  aux  frais 
Q  Gouvernement  Ils  n'auront  droit  à  91- 
nne  autre  allocation. 

i63.  Les  menues  dépenses  de  la  cour,  et 
es  tribunaux  seront  réglées  anauellemeat 
ans  les  budgets  de  la  colonie. 


Chapitbb  vu.  Des  peB*ioDs.<âe  retraite. 

164.  Le  traitement  des  membres  de  Tor- 
dre judiciaire,  ainsi  que  leur  indemnité  an- 
nuelle ,  seront  souqûs  à  une  retenue  de  trois 
pour  cent  iqui  sera  versée  dans  la  caisse  des 
pensions  et  retraites. 

i65.  J^es  magistrats  auront  droit ,  après  un 
certain  temps  de'  service  dans  les  triounaux 
de  la  colonie,  à  une  pension  de  retraite  qui 
sera  calculée  sur  le  terme  uMyen  du  traite^ 
ment  pendant  les  trois  dernières  années .  de 
leur  service,  et  acquittée  par  la  caisse  dqi 
pensions  et  des  retraites. 

166.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  la  pension  de  retraite  des 
magistrats  mentionnés  dans  l'article  iia  sera 
réglée  de  la  manière  suivante  : 

Le  minimum  de  cette  pension  sera  d*nn 
siûoième  du  traitement,  et  le  mamimum,  de 
la  moitié. 

Le  minimum  ne  pourra  être  acquis  qu'a* 
près  dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fonc- 
tions mentionnées  au  susdit  article,  et  lo 
maucimum,  qu'après  vingt  ans. 

Après  dix  années  de  service,  la  pension 
sera  augmentée,  par  chaque  année,  d'un 
trentième  du  traitement,  jusqu'à  ce  qu^elle- 
ait  atteint  le  maximum. 

Les, veuves  des  magistrats  auxqueb  s'ap^ 
pliquent  les  dispositions  de  cet  article  rece- 
vront une'  pçnsion  égale  au  quart  de  la  re- 
traite qui  aurait  été  accordée  à  leurs  maris; 
ou  à  laquelle  ils  auraient. eu  droit  à  l'époque 
de  leur  décès. 

167.  Les  magistrat^.qui  ne  st>nt  point  assB- 
jétis  aux  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles lia  et  160  cumuleront  leurs  services 
dans  la  métropole  avec  ceux'  qu'ils  auront 
rendus  dans  la  colonie,  et  leur  pension  sera 
liquidée  d'après  les  règles  prescrites  par  les 
lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métro-> 
pôle. 

Les  magistrats  soumis  aux  conditions,  pres- 
crites par  l'article  i  la  pourront  opter,  pour 
la  liquidation  de  leur  pension,  entre  le  miodc 
fixé  par  l'article  précèdent  et  celui  fixé  par 
le  présent  article. 

Cette  disposition  s'appliquera  à  leurs  veuves. 

168.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront 
atteints  d'infirmités  graves  et  permanentes^ 
qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  de  faire 
habituellement  leur  service ,  ils  pourront  être; 
remplacés  et  mis  à  la  retraite,  s'il  y  a  lieu^ 
sur  la  réquisition  du  procureur  général. 

Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une  cf^m- 
mission  qui  constatera  les  faits,  entend.ni  les 
magistrats,  recevra  à  cet  égard  les  déclara- 
tions des  témoins  et  desr  gens  de  l'ait,  et  en 
ferfi  son  rapport  dans  le  mois. 

Si  la  cour  juge  que  les  infirmités  pu  les 
empêchemens,  sont  de  nature  à  motiver  le 
rempûceweat,  il  sera  ^tatu^4  5i^(  égard  par 


366 


qitARLKS  X.  «^  a4  Sl^TBMB&X  i8a8. 


1«  gouverneur  en  eonseil,  et  sa  décision  sera 
exécutée  provisoirement ,  sauf  ûotre  appro- 
bation, 

Ghapitsi  VIII.  Qcs  magiilratt  honoraires. 

169.  Les  magistrats  adknis  Â  la  retraite 
pourront  recevoir  le  titre  de  canteiller  horuh 
raire  ou  dejug€  honoraire,  comme  une  mar- 
que de  notre  satisfaction. 

170.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister 
aux  audiences  de  rentrée  et  aux  cérémonies 
publiques  avec  la  cour  ou  le  tribunal  dont  iU 
auront  fait  partie. 

171.  Les  magistrats  honoraires  ne  pour- 
ront, être  appelés  à  siéger,  conformément  à 
Farticle  63,  que  lorsque  leur  brevet  en  con* 
tiendra  Tautorisation, spéciale*' 

TiTBÉ  ly.  Djes  assfssears. 

t73.  n  sera  établi,  pour  chaenne  desiks 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  de 
ses  dépendances,  un  collège  d'assesseurs, 
doni  les  membres  seront  appelés  à  faire  par- 
tie des  cours  d'assises. 

173.  Chaque  collège  sera  composé  de 
soixante  membres ,  et  sera  divisé  en  deux 
sections. é^es,  qui  feront  le  service  des  as- 
sises, savoir: 

A  la  Martinique,  Tune  des  sections,  dans 
Tarrondissement  du  Fort-Roval;  rautre, 
dans  l'arrondissement  de  Saint*Pierre  ; 

A  la  Gruadeloope,  l'une  des  sections ,  dans 
rarroodissement  de  la  Basse^Terre;  l'autre, 
dans  FarroncUsscment  de  la  'Pointe4-Pitre. 

174*  Nul  ne  pourra  être  appelé  à  faire  le 
service  des  assises  àaxtk  un  arrondissement 
autre  que  celui  dans  lec^uel  il  est  domicilié. 

Néanmoins,  lesfonctiponaires  publics  dé« 
signés  dans  l'article  177  ci-après,  n**  3  et  4, 
seront  attachés,  sans  é^ard  à  leur  domidie, 
à  l'une  ou  à  l'autre  section ,  et  répartis ,  au- 
tant que  possible,  en  nombre  égal  entre  dia« 
cune  d'elles. 

175.  Les  asMssears  seront  tirés  au  sort 
pour  le  service  de  diaque  assise. 

Les  accusés  et  le  procureur  général  •pour* 
mnt  exercer  des  récusations  péremptoires. 

Le  mode  de  tirage ,  le  nombre  des  récusa- 
tions péremptoires  et  les  cas  de  récusations 
oràinaires ,  seront  réglés  par  le  Gode  d'ins^ 
truction  criminelle. 

176.  Les  assessÉiurs  devront  être  âgés  nu 
moins  dé  trente  ans  révolus. 

177.  Seront  aptes  à  faire  partie  do  ooUége 
des  assesseurs  : 

z«  Les  habitans  et  les  négodans  éligibles 
au  conseil  général  ; 

a<>  Les  membres  de  nos  ordres  royaux; 

3^  Les  fonctionnaires  publics  et  employés 
du  Gouvernement  jouissant  d'un  traitement 
de  quatre  mille  francs  au  moins ,  en  y  com- 
prenant les  allocations  de  diterses  natures;  ' 

4*  Les  foactionindres  puMics  <et  employée 


qui,  ayant  joui  d'un  traitement  de  psieiUe 
somme,  ont  été  admis  à  la  retraite; 

5«»  Les  juges-de-paix  en  retraite,  les  liceo' 
ciés  eu  droit  non  pourvus  d'une  commission 
d'avoué ,  les  professeurs  de  sciences  et  belles- 
lettres,  les  médecins ,  les  notaires  et  ayooéi 
retirés. 

1 78.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  incom- 
patibles <aveo  celles  de  membre  du  conseï 
privé ,  de  membre  de  l'ordre  judidaire,  de 
ministre  du  culte ,  et  de  militaire  en  activité 
de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  ds 
mer. 

179.  Les  empêchemens  résultant  pour  les 
juges  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance  es- 
tre  eux  seront  afiplicables  aux  assesseon, 
soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  juges, 
soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  ci- 
vile. 

x8o.  Le  collège  des  assesseurs  sera  reooo- 
vêlé  tous  les  trois  ans.  Les  membres  qui  le 
composent  pourront  être  nommés  de  noo> 
veau. 

181.  Six  mois  avant  l'époque  du  reocavel' 
lement  de  ce  collège ,  le  gouverneur  arrètcrs 
en  conseil  la  liste  générale  de  ceux  qui  m- 
nîront  jes  conditions  exi|;ées  par  la  présente 
ordonnance  pour  rempbr  les  fonctions  d'as- 
sesseur, avec  indication  de  leurs  noms,  pré- 
noms,  âge ,  qualités^  professions  et  demeorei. 

Il  adressera  cette  liste  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies ,  avec  ses  obsem- 
tions  et  celles  du  conseil  privé. 

18^.  La  nomination  des  assesseurs  et  leur 
répartition  entre  les  deux  sections  du  col* 
lége  seront  faites  par  nous ,  sur  la  présenta- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  deU 
marine  et  des  colonies. 

Toutefois,  lors  de  la  pramière  Ibnnitioa 
du  ooUége,  la  nomination  des  membres^ 
devront  le  composter  et  leur  répartition  disi 
les  deux  sections  seront  faites  par  le  gouver* 
neur  en  conseil,  sur  la  liste  qui  aoraété 
dressiée  conformément  à  l'article  précédenL 

lis  exerceront  leurs  fonctions  jesqu'à  re 
tfi*i\  ait  été  pourvu  par  nous  à  la  eompoi^ 
tion  définitive  du  collège. 

x83.  Le  gouverneur  statuera  en  eoBffil 
sur  les  demandes  à  fin  d'exemption  défisi- 
tive  du  service  d'asseeseur,  soit  pour  cause 
d'infirmité  grave,*  soit  pour  toute  autre 
cause. 

Les  sexagénaires  seront  exemptés  dediwt 
lorsqu'ils  le  requerront. 

Afin  que  le  collège  soit  toujours  tens  " 
complet,  le  gouverneur  pourvoira,  égale- 
ment en  conseil,  au  remplaeement  p(V^ 
soire  des  assesseurs ,  quelle  que  soit  la  c>ve 
de  la  vacance. 

184.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  disip» 
amesBear  appelé  au  service  de  la  sessioa  pre* 
ta»,  -en  présence  du  président  de  lacoor 
d'assises  et  de  denx  autres  mngiitntsqoi  ^ 
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feront  partie,  le  germent  dont  la  formule 
suit  : 

«  Je  jure  et  promets,  devant  Dieu ,  d'e^' 
«  minei'  avec  1  attention  la  plus  scrupuleuse 
m  les  affaires  qui  me  seront,  soumisçs  pen- 
«  dant  le  cours  de  la  présente  session  \  de  ne 
«  trahir  ni  les  intérêts  des  accusés,  ni  ceux 
«  de  la  société  ;  d&  n*écouter  ni  la  haine  ou 
«  la  méchanceté)  ni  la  crainte  ou  Taffection, 
«  et  de  ne  me  décider  crue  d'après  les  char* 
«  ges ,  les  moyens  de  defeuse  et  les  disposi- 
«  tions  des  lois,  suivant  ma  conscience  et 
«  mon  intime  conviction.  » 

i85.  Les  fonctions  d'assesseur  seront  gra- 
tuites, n  swa  remis  à  chacun  d'eux ,  par  cha- 
que session  où  il  siégera ,  une  médaille  d'ar- 
gent à  l'effigie  du  Eoi ,  avec  cette  légende  : 
Colonies  françaises.  Cour  tPassisu. 

TiTSK  T.  Du  officiers  ministe'ridfl. 

Chapitbb  I*'.  Des  avoués. 
flfeCTMm  P*.  D«t  foMlidu  4m  avwite. 

id6.  Les  avoués  seront  excîvsivement 
chargés  de  rej^ésenter  les  parties  devant^la 
cour  royale  et  le  tribunal  de  prenj^ière  ins- 
taece,  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires 
pour  l'instruction  des  causes,  l'obtention,  et 
l'exécution  des  jugemeds  et  arrêts. 

Ils  plaideront  pour  leurs  parties  ^  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  et  ils  rédige- 
ront ,  s'il  y  a  lieu ,  toutes  consultations,  mé* 
moires  e;^  écritures, 

187.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  ainsi 
quHl  sait,  savMr  :  . 

Huit  pour  chacun  des  tribunaux  du  ForI» 
Koyal  et  de  la  Basse-Terre; 

l>ix  peur  chacun  des  tribunaux  de  Sain^ 
l^ierre  et  de  la  Pointera-Pitre  ; 

Quatre  pour  le  tribunal  de  Marie -Ga» 
lante. 

1 88.  Les  avoués  postuleront  et  ipSaidemont 
exclusivement  près  le  tribunal  auquel  Us  se- 
ront attachés. 

Ils  plaideMmt  concurremment  près  de  la 
cour  oans  le  ressert  de  laquelle  ils  exerofr- 
roDt  leurs  fonetions. 

189.  Les  avoués  des  tribunaux  de  la  AfaFi> 
tinique  plaiderotit*  concurremment  devant 
les  cours  d'assises  de  cette  colonie. 

Les  avoués  des  tribunaux  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépeiidances  plaideront  con- 
curremment devant  les  cours  d'assises  de 
cette  colonie. 

X90.  Les  avoués  plaideront  debout  et  do- 
couverts  ;  les  avocats-avoués  seront  autorisés 
à  se  couvrir  en^^laidant,  excepté  lorsqu'ils 
liront  les  conclusions. 

191.  Il  sera  établi  près  de  chaque  tribunal 
de  pronière  instance  et  près  de  cuaqUe  cour 
np^  un  bureau  de  eonsnltatm  pour  les 


SSPtRMBEB  l8a8*  367 

199.  Le  procureur  général  nommera  an- 
nuellement et  à  tour  oe  rôle  un  avoué  pour 
tenir  ce  bureau. 

Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au 
civil  les  militaires  et  les  marins  absens ,  et 
de  défendre,  soit  au  civil,  soit  au  criminel, 
les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de  certifi- 
cats d'indigence  délivrés  par  le  commandant 
de  leur  commune  ou  par  le  lieutenant-com- 
missaire. 

193.  En  matière  criminelle,  les  avoués  des 
pauvres  ne  seront  tenus  de  plaider  que  de^ 
vaut  la  cour  d'assises  de  1  arrondissement 
dans  lequel  ils  résident. 

Cette  disposition  est  applicable  à  tout  au^^ 
tre  avoué  qui  serait  nommé  d'office. 

194.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué 
est  incompatible  avec  les  places  de  l'ordre 
judiciaire ,  avec  des  fonctions  administratives 
salariées,  a^ec  celles  de  notaire,  de  greffier 
ou  d*huissier,  et  avec  toute  espèce  de  com- 
merce. 

SiCTioH  II.  De  ia  mnniaatioB  des  avoues. 

195.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué  s'il 
n'est.Âeé  de  vingt-cinq  ans  révolus,  s'il  n'est 
licencie  en  droit,  et  s  il  ne  justifie  de  deux 
années  de  cléricaturet 

Z96.  Pourront  néanmoins  être  dispensés  • 
dé  la  représentation  du  diplôme  de  licencié 
ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  de  olé- 
ricature  chez  un  avoi^é ,  soit  en  FTuuse ,  soit 
dans  la  oolonie,  dont  trois  en  q^ualité  de 
premier  clerc;  mais  alors  ils  seront  soumis  à 
«n  examen  public  devant  l'un  des  membres 
de  la  cour  designé,  par  le  président  et  eh  pré- 
sence d'un  officier  du  ministère  public  :  cet 
examen  devra  porter  sur  les  cinq  Codes. 

197.  L'avoué  postulant  présentera  requête 
au  gouverneur,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  se 
pourvoir  devant  la  cour.  Sur  cette  autorisa- 
tion ,  il  fera  viser  ses  pièces  par  le  procureur 
général,  et  les  déposera  au  greffe. 

Le  président  désignera  un  rapporteur 
chargé .  de  recueillir  des  renseignemens  sur 
la  conduite  du  requérant;  extrait  de  la  re- 
quête sera  affiché  dans  l'aAditoire  pendant 
un  mois,  avec  le  nom  du  rappofteur,  et  sera 
inséré,  à  trois  reprises  différentes  et  à  huit 
jours  d'intervalle ,  dans  une  des  gazettes  de 
la  colonie. 

198.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  Tex* 
piration  de  ces  délais ,  le  luge  désigné  fera 
son  rapport  en  chambre  du  conseil,  et  la 
cour ,  le  procureur  général  entendu,  émettra 
son  avis. 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
général  au  •gouverneur,  qui  statuera  en  conr 
seil  sur  la  demande,  et  délivrera,  s'il  y  a 
lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne  de^ 
viendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été 
approuvée  i^ar  notre  oinistre  de  la  maffina 
«t  d^  coknucs. 


M 
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19^.  Toutefois,  la  nomioatioa  des  avoués 
poaita  être  faite  directement  par  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ,  lorsque 
le  postulant  remplira  les  conditions  pres- 
crites par  Tartide  196.  * 

aoo.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  avoués 
prêteront  devant  la  cour  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d^-ètre  fidèle  au  Roi;  de  ne  rien 
m  dire  ou  publier  de  contraire  aux  1Mb,  or> 
m  donnanices,  arrêtés  et  réglemens,  aux  bon- 
«  nés  mœurs,  à  la  sûreté  de  TËtat  et  à  la 
«  paix  publique;  de  ne  jamais  m'écarter  du 
«  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
««  puMiques,  et  de  ne  plaider  aucune  cause 
«  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et 
•«  conscience.*» 

20  r.  Les  avoués  seront  assujétis  à  un  cau- 
tionnement en  immeubles ,  qui  sera  spéciale- 
ment et  par  privilège  affecté  à  la  garantie 
des  créances  résultant  d^abus  et  de  prévari- 
cation qui  pourraient  être  commis  par  eux 
•dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Il  sera 
reçu  et  discuté  par  le  procureur  du  Roi, 
«concurremment  avec  le  contrôleur  colonial, 
«t  rinscription  sera  prise  à  la  diligence  de 
«ce  dernier.  . 

Le  cautionnement  des  avoués  du  Fort- 
Hoyal  et  de  la  Basse-Terre  sera  de  dguze 
mille  francs  ;  , 

Celui  des  avoués  de  Saint-Pierre  et  de  la 
Pointe4-Pitre,de  auihze  mille  francs; 
.  Celui  des  avoues  de  Marie-Galante ,  de 
littit  mille  francs. 

aoa.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter 
serment  qu'après  avoir  rapporté  le  certificat 
Ae  l'inscription  prise  en  conformité  de  l'ar- 
ticle précédent. 

2o3.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés 
en  droit,  ils  prendront  le  titre  d'avocat- 
avoué. 

ao4.  Dans  «haque  colonie ,  le  gouverneur 
en  conseil,  et  d'après  l'avis  de  la  cour,  pourra 
^toriser  trois  licenciés  en  droit;  postulant 
des  places  d'avoué,  à  plaider  devant  la  cpur 
ei  devant  les  tribuuaux  :  cette  autorisation 
devra  être  renouvelée  et  pourra  toujours  être 
révoquée. 

Le^  licenciés  en  droit  autorisés  à  plaider 
seront  tenus  de  prêter  préalablement,  devant 
Ja  cour,  le  serment  prescrit  par  l'article  200. 

Section  III.  De  la  discipline  des  avoués. 

20V!.  Les  avoués  exerceront  librement  leur 
ministère  pour  la  défense  de  la  justice  et  de 
la  vérité;  mais  ils  devront  s'abstenir  de  toute 
supposition  dans  les  faits-,  de  toute  surprise 
dans  les  citations  et  autres  mauvaises  voies, 
même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 
'  206.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des 
Injures  et  à  des  personnalités  offensantes 
envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs,  d'a- 
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vancer  aucun  fait  contre  t'bonneut  et  la  ré- 
putation des  parties,  i' moins  (|ae  la  néces- 
sité de  la  cause  ne  l'exige  et  qu'ils  n'en  aient 
charge  expresse  de  leurs  cliens. 

207.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne 
jamais  s'ébarter,  soit  dans  leurs  discoun,  soit 
dans  leiurs  écrits,  du  respect  dû  à  la  religion 
et  à  la  justice;  de  ne  point  attaquer  les  prin- 
cipes de  la  monarchie,  le  système  oonstitntil 
du  gouvernement  colonial,  les  lois,  ordon- 
nances, arrêtés  ou  ré^mens.de  la  colonie, 
comme  aussi  de  ne  point  manquei^  au  respect 
dû  aux  magistrats  devant  lesquels  ils  exer- 
cent. 

208.  Il  est  expressément  défendu  an 
avoués  de  recevoir  aucune  somme  des  pa^ 
ties  sans  en  donner  des  reçus  détaillés,  et 
de  signer  des  effets  négociables  ou  de  se  li- 
vrer à  des  opérations  de  commerce. 

209.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sons  peine 
de  destitution,  de  se  rendre  cessioanaire» 
d'aucun  droit  successif,  de  fiiire  des  traité 
|>our  leurs  honoraires  on  de  forcer  lek  par- 
ties à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plai- 
doiries ,  de  faire  entre  eux  apcune  associa- 
tion, d'acheter  aucune  affaire  litigieuse, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  Godes ,  et  d'«- 
cuper,  sous  le  nom  d'un  autre ,  pour  les  par- 
ties qui  auraient  des  intérêts  différens  n 
communs. 

210.  Les  avoués  seront  placés  sous  la  sor^ 
veillance  directe  du  ministère  public,  qoi 
pourra  procéder  à  leur  égard  conforméocnt 
aux  dispositions  de  l'article  i3a  de  notre 
ordonnance  du  9  février  1827. 

2  r  I.  Si  les  avoués  s'écartaient,  à  l'audience 
ou  dans  les  mémoires  produits  au  procès^ 
des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  les  tri' 
bunaux  pourront ,  suivant  1  exigence  des  cv, 
d'office  ou  à  la  réquisition  du  ministère  po- 
blic,  leur  appli(^uer  sur-le-champ  l'uBedes 
peines  de  discipline  suivantes  : 

L'avertissement, 

La  réprimande, 

L'interdiction. 

Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  pro* 
poser  au  gouverneur  la  destitution  des  avoaé 
contre  lesquels-  ils  auront  prononcé  l'istff* 
diction. 

L'interdiction  temporaire  ne  pooira  eitt- 
der  le  terme  de  deux  années. 

Ces  peines  seront  prononcées  ssns  pré' 
indice  de/ poursuites  extraordinaires,  s'il  fa 

212.  Dans  le  cas  où  le  jugement  do  tnM* 
nal  de  première  instance  prononcerait  li>j 
terdiction  pour  plus  d'un  mois,  i^VP 
•pourra  en  être  porté  à.  la  cour. 

2x3.  Le  droit  accordé  aux  tribtowtt  *w 
les  avoués,  dans  les  cas  prévus  parfait. ati* 
n'est  point  exclusif  des  pouvoirs  oue  le  goo* 
venieur  pourrait  exercer  dans  les  b*"** 
cas,  en  se  coofomtant  eus  dispositions  do  pi* 
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ai4.  Xi'avoué  qai  te[ refuserait  àu'servitfi' 
prescrit  .par  Yasfdçl^  1941  sera  {passible  de, 
l'une  4espeinei  de  di$ci^ine  perlées  enl'ar'»' 
tkk2tr,        ,  1:    .  ^ 

'*|^APif AK  If.  Des  hnissiefs!    * 
SèicjVM  I'*^  1^  jhncthitf  As  huissiers. 

aii«  Le  nombr^'desj^s^érs,  pour  lese»^ 
vice  des  cours  et  ae«  tribimaïa.  des  deux  o|h 
lome&,estÔJié,'sat<»ii::'  .  ». 

A  seize  poisf  hfMartîâique,  à  dix-Wt  pour  • 
la  Guadeloupe  et  ses  dépendances.    "     *     .  ** 

Le  gooverîiÉfur,  en  eotaseil,  et  apt^s  avoir  • 
pris  l'avis  de  la'eotir,  fera  la  répartition  des 
Iraissiers  entre  M  cour  royale ,  les  tril>uaaux 
de  première  instance  et  les  justice^  de  paix. 

Il  ne  pourra  y  avoir  qu'un  liuisslÉr  .par 

jastice  de  gaîx.  ;         ..' 

Les  kttisuier»  seront  tenus  de  résider  dans 
le  lieu  0^  siège  ia  cour  on  le  tnbonalaoqiMl 

ils  sont  attachés. 

ai6.  Toutes  citations  autres  que  ^elfes  en 
coBciliat^oB^totiles,  notiAcations*,-  asngna- 
tions,  signifieftlibif!»,. ainsi  qwg  tous  acieg'  et 
etplofli-néoèafanr^  fOur  l'eiécuiéon  des'or- 
mnian«es'â€|  jcûdee*, .  jagei^ens  et  a1rf<^s, 
seront  faits  par  le  ministère  dlitrisaiers,  sau^ 
es  exceptions  portas  par  les  lois  ^  ordon* 
wnces;  aFrête&.€f  regîemèns.      ,.    . 

217.  iW  auront  tous* le  mên^e  rtiiractèrç,  les 
nêmes  attributions ,  et  le  droii  d'exploiter 
:oncurre!ftirt<uJt  dans  l'ét^due  dii  ressort  des 
rilninaux  de  pi^lnîérç  instance  de  leur  rési- 
lenceT  * 

îféanmoips,  Hs  ne  pourront  laîrè  te  seryice 
le  l'audience  'et  les  sighlRcations  d^avoaé 'ji 
voaé  que  prçs  de  la  cojar.  ou  di}. tribunal  où 
Is  seront  uninairidnlés.  "En  cas  d'empêc'be- 
nent,  ils  poùi'ronf  tire  rempl^èés  par  un 
aire  huissier.    •  *  '  » 

^iS.  X^e  service  des'  audience^  .de  la  cour> 
'assises  sera  fait  par.ceu^  des  buissîers  de 
arrondissement  datiç  leqnèi  e&e  siçgerâ,  .et 
ue.lepi:ési(feDt  aura  désignés.  ^      *. 

219.  Les  h'uissiers  seront,  en  ontre,  cbar- 
»  de  fftke,  en  ma(iè»e*crimin«ll« ,  tous  les 
:tes  dont  \U  seront  irequis  parle  procureur 
béral,  le  .procdreur-dû  Roi,  le  juge  dins- 
uclion  on  lès  parties.. 

220.  Les  huissiers  .seroqt  .tenus  d'exercer 
UT  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
iquis  :  néàno^iiiSkil  IjBuf  .est  défendu  ains- 
umenter  à  In  r^u^^e  des  esclfive&,  à  peino 
e destitutiQb:   ,/    .        .   .. 

221.  Les*  foniitions  d'huissiprs  sopX  iij|com' 
alibles  ayectpùte  autre  fonction  pbbli'que 
ilariéè  •  çt  avec  touio*  autr*  espèce  de  coin- 
erce. 

a8. 
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•  ■   y    '  ">  *' 

^'SECTiqur  U<  9éi»  ■omfd«rt0tijiies'li>iî«siers. 

*      .'  '     '         '  ■ 

.  pa.  I|és  ^e^fUdltloAs  requises  jpotfr  être. 

huissier  serolit  :  '      /     ..• 

,  .1»  Dvétre  âgéde  vingt'cinq  ans  necoDiiâk^" 

a«  D'avoir  travaillé  au  nioîns  pendant  déoK* 
ans ,  soit  au  greffe  tl*ilne  codr  royale  on  d'An  • 
tril|ûnol«dej).Fe«iière  îdittfneto,  «oit  dans  l'é^ 
tnSe  d'im' notaire  on  *pl'iiB  a^v^lé,  on- chez  nii 
biÛMier;  »         '  -         .   •      .• 

S''  D'avoir  obteny  duJtigeroyaLctdu  pro-* 
«urëtir  du  ftoi  un  certificat  de  bonnes  ^le  et 
naceurs  etdcdapacité.  ♦ 

»  ^2^^  ^Lès  eommissions  dlbuiasim  seront 
délkrées  et  les  «ha^inenâ  de  résidence  or- 
donnés, s'jl  y-  a.liçn,  par  le"  gouverneur  en 
conseil ,  sur  la  prdpositipn  du  procureur  gé- 
néral. . 

a^A,  Avant, d'entrer  en  fonctions,  I^  iniiis- 
sièrs  du  tribunal  de>p,refmèrQ.instane0  etd^s 
tribunaux  de  paix  préteçont  devant  le  tribu- 
nal de^premiere  instance  le  serment  suivant: 

«  Je  jure  d'é;tre  fidèle  au  B,oi,  dé  me  <on* 
«  foji'miBr  aux  lojs,  ordonnances  et  reglemetis 
«  concernant  mon)  mjnistèrey  et  de  i*enpl^r 
««  mes  fgnc^oDs  ayec  exactitude  et  probité.  »  . 

ïies  huissiers  de  la  cdur  prétercilitde  même 
serment  devant  eKe. 

>  •  '     .        * 

2^5.  Les  huissier^  seront  assuj«t{s  'à.  un* 
cantlonsenient  de  quatre  miRe  francs  en  im- 
meubles, qui  sera-  reçu  d^  la  même  Wanipi'e 
qne  celui. des  avoaéi,  et  affecté  au  mêlne-^ 
genre  dé  çaiyintie.    •'    .  '  1* 

Ils  ne . sefonÇ tidmi»  ii^i^éter  sèment  q^a- 
près  avpir  just^  de  Taecompli^sement  des 
formalités  prescrites  par  l'article  20 r. 

SscTfoir  ni.  De  la  dûeipliiie  ^s  bni^sitrx.    ■ . 

226.  Lçs  huissiers  sçront  placés,  confo^-  • 
mém<^t  à  l'article  iâ^2  de  no(re  ordonnâ.nçe. 
du  9  février  ^827,  anus  la  survôiQ^tocè  au 
procureui'  général  j  sans  préjudice  ~d^  .c;elle 
des  tribunaux,  qui  pourront  leur  {kppliqiier, 
s'îl  y  â.  lieu,  l'es  "peines' énoncées  ed  rarti- 
cle'âiis        '*       •       •      •         %        • 

.    .        TiTKi:  Yl/b«  l'ordre  d^j^rvice.* 

•  ...  ^   • . 

CvA«iTRÉ,y.  Du  rang  de  s^nute  ouçc  audiences. 

.227.  I^e  rang  de  service  k  l'audience  sera, 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :  ^  "  » 

Conr  royale. 

'       ■  .       '•      ■  ■ 

Le  prc(sident,  les  conseillers,  les  conseil- 
lerç  audiie«rs. 

.  '.    .  Coiii*  d'asifses. 

Le  président ,  l^s  conseillers ,  les  conseil'* 
le  Ej^audlteiur^')  les  assesseurs. 

*   *4 
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Tribunal  de  rtremière  ins'aiDce. 

'    .         ■  ■  •     i 

Lm  juge  royaî,  leUeutenaat  de  juge,  les 
iuses-au  (meurs. 


Trïbanâux  de  piix.  " 


Le  juge-de-paix ,  le  sqpptéàat. 

à^S.  Les  coaséilI«rs,  les  coaseiÛej^udir 
tcars  et  les  juf^auditéUrs  prendi^oât-  rartg 
entre  eiix  d'après  la  date /et  l'ordre  de  leur 
réceptiôo. 

Le»  assesseurs  preàdroût  raog  d&ns  Tordre 
4e  leur  boiDipation.  ''^ 

.  CHAvintE  II.  De  la.poHée  des  audiences. 

Skçtion  ^^.  De^  la  police  des  audiences   de  la 
,    ■       coftr  roynle. 

22^.  La  police  de  Taudience  de  la  cour 
royate  appartiendra  au  président.  Le  temps 
deitinéau?^  àudieticës  neffoiirraètre  employé 
ni  aux  assemblées  générales  ai. à  aucun  au- 
tre service.  '  ''    • 

• 

'  a3o.  Le  président  ouvrira  l'audiencfe  à 
rtiêuve  i;idiquée  par  le  règlement.*  Si  l'au-' 
diençe vient  à  manquer ipar  défaut  de  juge, 
-le  président,  ou,  eff  son  absence,  le  thin- 
seillér  le^lus  ancien ,  en  dressera  oui  procès- 
verbal  qui  sera  envoyé  au  géuvérneiu' ^lar  le 
procureur  général.  '  .         , 

2s^i.  Il  jsera  teaup^r  lejgreflier  et«pour  cha- 
que cb^mbrQ  un  registre  de  pointe  ssxi  te- 
qu^  les  conseillers  et  lés  c^nseillers-audi''. 
leurs  Seront  tenus  de  s'Inscrire. 

^Q .  président  afT^<en(  ce  registre  avant 
Feayertare  4e  l'audience,  et  |Jbintera  les  ab^ 
sens.  .  K      f 

s32.  Seropt  également  soumis  à  la  pointe 
ceux  de  ces  megislrats  qui  ne*  .se  rendraient 
pas  à  une  assemblée  générale.     ' 

!x3y,  Tifçs  droits  d'assistance,  airtsi  qu'ils 


Néanmoins  lies  absens  n'en  seront-  point 
privés  lorsjjue  leur'absentïd  aura  pour  cause 
una  maladie  dûmeiltx:oD$tatée. 

a34.'^es  absens,  même. |iàr  congé,  seront 
soumis  à  la  retenue  iles  droits  d'assistance,  à 
môiii&  qu'ils  ne  soient  absens  po\m  service 
public.  r    .  ; 

'235.  Avant  dWrbr  à*  l'audience ,  |è  prési- 
dent ffera  prévenir  par  un  huissier  le  procu- 
rein'  général,  ^n  son  pjarquef.que  la  Chambre 
est  complété,  et  qu'il  est  attendu. 

236.  Les  membres  du  ministère  public  se-  " 
ront  soumis  à  la  pointe  de  la  mêiâe  manière 
et  dans  les  mén>es  cas  que  les  ailtres  magis- 
trats, lorsque  la  cour  aur^  été  obligée  de  les 
remplacer  par  uâ  de  ses  membres,  ^   ' 

237.  Il  set-a  dressé  par  le  greffier,  aucom- 
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mençement  de  chaque  mois,  un  procmerijal 
çonslalant  les  reténue?  à  exercer,  conformé- 
ment au  registre  de  poiirte,  sur  la  portiou 
du  trahemeut  de  répartie  en  droits  d'assis 
tauee.     ' 

Ce  procès-verb?!,  siçné  jel  certiBc  par  le 
président,  sera  visé  parle  procureur genéïaL 

233.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les» 
tenues  seront  faites,  à  la  .fi^  du  mois,  nir  k 
traitement  de  chaque  magistrat,  et  l'emploi 
dû  montant  de  ces  fetenue»  sera  déterminé 
par  lui  règlement  de  la  cour. 

Section  ïf.  Delà  police  des. audiences  de  !• 
cour  d'a«sises. 

.239., Les  (disj)ositions  de  U  section  précé- 
dente,  relative  à  la  policé  des  audiences,  s^ 
ront  communes  aux  cours  d'assises,  en  ee 
qui  concerne  Içj  président  et  les  magistrat! 
qui  en  feront  partie. 

2*40.  A  l'égard  àes  assessear&/qui  manque- 
raient à  leur  service,  les  trois  magistrats  ap- 
pelés  à  sÂpJer  à  Ta  cour  d'assises  pourront 
pçoupncer  contre  eù^  les  peines  ci-«prô, 
savpir  :  .       •      , 

L'amende,  ... 

L'af&chede  l'ari^t  de  condamBation, 

L^exclusioH  ^u  collège  dea^ksstsseurs. 
'  Les  cas  oncesdiverçesi^eitiespourroiilétR 
appliquées  seront  détermiaés^  paf>  W  Code 
d  instructioncrjmiiieJle. 

SECtroN'III.  De  la  polîie^  Ats  audiences  du  lii- 
buhal  de  première  îirstance  éï -desliikanaux 
de  paix.      *     , 

aii.'ta  police  de.raudiénce  da  tribmnl 

de^^ïremièré  instante  appartiendra  to^age 
rovai. 

242.  Dans  le  cas  où  raudiex)ee  viendrait  à 
manquer  par -Aéfantde  jugfe,  le  procès-ver- 
bal Constatant  le  fai4  sera  doessé  par  le  pro- 
cureur du  Roi  et  envoyé  au  ^jrocurenr  {[enc- 
rai ,  qui  eq  j*ehdrâ  compte  au  gôuvemeor. 

.243. 'Les.  dispositions  dids  arlicl^.  33i, 
233,  234*  236,  257  et  238,  serçut  applicabte 
aux  membres,  àd  tribunal  d^  première  ins- 
tance." .     -  '       '     .  .     . 

2^44.  Le  jnge-de-paix  aura  la  po^cedesoo 
audience.  ."  '  »    ' 

Chaihtjik  III.  Des-auemblëes  geoënlèf. 

245.  Les  assemblées  générale»- auront  pour 
objet  de  délibérer  soï^  ïes  matières  qui  coa- 
cernent  rt)rdre  et  le  service  intérieur  ainn 
que  la  disci|)lîbe,  et  qui  sont  dans  les  !«"• 
bntions  *b  1^  cbm.-  * 

Elles  «Se  tiendront  eh  chaàibre'du  conseil 
et  à  huis  cloSj  et  n^auronl:  4ieu  quewl», 
convocation  du  .président,  faite  Du  de  son 
propriB^mouvement,'-ousiir  la  de'mtadede 
deux  conseillers,  on  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  ;  on  sur  iWore  du  go"* 
vèrneur. 


CHAULES  X.   —   ^i 

Le  procureur  général  devrji  toujours  être 
prévenu  à  l'aTance,  pat  le  président»  et  de  la 
convoca^B  et  de  son  objet.  It  sera  tenu  d*en 
informer  le  goumerneur. 

^orsiyoe  rassemblé^  sew^  formée,  le  pro^ 
cureor  général  y  sera  appelé  et  y  assistera. 
Néaumoins  il  devra  se  retirer  a«ant  la  dé- 
libération ,  lorsaùUl  s'agira  de  l'application 
d'une  peine  de  ai9cipUne. 

246.  L'assemblée  eétiérâle  se  composera 
de  tons  les  membres  de  la  cour. 

La  cour  ne  pourra*  prendre  de  décision 
qu'an  nombre  de  sept  magistrats  au  moins. 
Ses  décisions  seront  prises  à  la  simple  ma« 
jorité. En  cas  ^e  partage,  le  plus  jeune  des 
magistrats  d^ibérans  se  retirerar 

Le  greffier  ae  ta  cour  assistera  aux 'assem- 
blées générales ,  et  y  tiendra  la  plume. 

247.  Le  président  ne  permettili  point  qu'il 
soit  mis  en  délibération  d'autre  objet  cpe  ce- 
loi  pour  laquel  4a  convocatiàn'aura  été  faite. 

Le  proQifreiir  général  rendra  conlptie  au 
gouremeur  dii  résultat  de  la  délibération. 

248.  Lar  éeur  se  'réunira  e^  ierssenblée  gé- 
nérale, le  premier  nercrçdi  c(ui  suivra  k 
reiitrée,  pour  entftàdre  le  rapport  que  fera 
le  procureur  général  sur  k  manière  d#nt  là 
justice  «cvile  et  la  justire  crimiqoeUe  auront 
été  rendues  pendant  fanbée  précédisnte  dans 
rétendue  du  ressort.  •  \   • 

Le  procureur  génâ^sd  s^p»lera  dans  oe 
rapport  tes  abus  qu'il  aurait  renfurqué^,  et 
fera,  d'après .  les*  di&positîo^  des. lois,  or- 
dounancés  et  réglemens ,  toutes  réquisitions 
qu'il  juger^  convebables,  et  sur  lesquelles  ia 
cour  sera,  tenue  de  délibérer. 

Il  adressera. au  gouverneyr  copie  de.* son 
rappr^,  ainsi  que  de  ses  réqiifsitions,  et-des 
arrêts  qui  selTDBt  intesvenus. 

Chaficrs  ly.  "Dts  Vacitions.^    i   . 

^9.  Cbaqiie  année,'lft;cour  et  le  tribnnid 
de  }irefflière'  instance  éprendront  'deux  mois 
de  Taraàce9,  dontl'dppjipie  sera  fixée  par  un 
règlement  pria*  dan^  ia*forme  établie  par  far-' 
ticle53.  ' 

25o.  P.endftiil  les  vaiiances»  laiohambre  ci* 
vile  de  1a  opur  tiendra  au*  moins  une  audiei^pe 
par  mois  pour  l'expéditioo'des'  aftaireS'Som- 
maires.  *  '  •        ,   -        ^  .  , 

Le  tribunad  -d^  {â'emièrç'4nstanée  tiendra 
iu  moins  une  audience  par  semaine.    .    * 

>5r.  Le  sâ^vke  des  cours  d'fissi&e^,  pelui 
delà  cbafnbFe*  dWûs^on^.^q^i  queHns-. 
tructioQ  cinjsiineUa,  lie  ^eiq^nt^  point  intei^ 
compus.  '  .     '        ' 

Le  service  îlu  parquet,  soit  près  la  cour, 
soit  près  le  tribunal  ne  première  ibstance ,' 
sera  réglé  de  m.anière  ^'un  de  ses  membres 
soit  toujours  j^résent. 

2^2.  Les  juges*de-paix  be^rendront  point 
k  vacances; 


SB»T£MBhB   1S2S/ 
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Chavithe  y.  J)e  1#  titniték  àtà  cpuri  rpy»les  0 
des  tribunaux. 

953!  Aujotir  fixépotK'  la  rentréÎB  de  la 
cour ,  le  gouverneur  et  les  diverses  autorités 
Seront  invités  par  le  président  à  aàsister  k 
l'audfiençe: 

3^4.  Le  procureur^  général,  ou  ion  subs- 
titut ,  fera  tous  les  ans ,  le  jour  de  la  rentrée , 
un  disicours  sur  le  maintien  dea  lois  et  les  de- 
voir» des-me^strats*^  Uiracera  aux  avoués  la 
conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  l'eXercicé  de 
leur  profession,  et  il  exprimerU 'sefl||«grets 
sur  les  pertes  que  la  magistrat  yre  etlebajt- 
reau  auhnent  faites,  dans  le  courant  de  l'an- 
née ,  de  membres  distingués  par^l^ur  ^UToi^, 
leurs  tafens  et  leur  probité.     ^ 

Il  lut  est  interdit'  de  traiter  de.tou^  an- 
tres qu^tières. 

Copié  du  discours  de  rèptrée'seioi  MOÙse 
par  le  procureur  g^éral  au  gouverneur,  pour 
lûre  acli<esâée  à  notre  mii^istre  de  U  marine 
et  âes  coloniesw  .       '    -  ' 

9i'^5.  Lé  président ,  star  le  réquisitoire  du 
.procureur  général,  recevraT  des  avouçs  pré* 
sens  à  ^'audience  le  ferment  prescrit  Mr  l'ar- 
ticle aob.**: 

256.  Les  tribunaux  de  première  îssfânôe' 
reprendront  leurs  àudienciés  ordinaires  le 
jour  de  là  rentré»  dç  la  cour.-  . 

CHikviTiiB  yi.  pe  Venifùi  âei  4UU  indiealifs 
(Jkn^lraiviKii  des  vonrs  •t.d«s  tribu^ox. 

a57«  Le  ppQC|p«Mr  g^éral  stra^tenUt  dans 
les  vifldt  premiers  jo,ucs  de»  nioërdeijanvîer 
et  juillet,  de  reme^re  au  gonvômeur,  pour 
étre^  adressés  ^  nbtre  'ministjre  de  la  marine 
et  des  colonie».»  deux  états  Jimhériques  re- 
latifs an  service  du  sèflissfre  preoéd^nt^ 
l'un  pour  Injustice  civile^  éci'aiitre  pour. la. 
justice  cfiminelle.    *  ,   •         •    *    - 

a58.  LWt  relatif  à  lar  just^xîvil^àMlv 
prendra,  savoir  :,         •       .*  *  '     . 

x«  Les  déniMdes  ciHX^  et  pemmmiales 
doht  eHes  auront  été  saisies  dans  les  limites 
delaurcofnpétencér    .  *     . 

io  Les  jUgemens  .nsndt»  en  pramief  res- 
sort; .•-*'*' 

3»  Les  jugemens  définitif 

Pour  les  hurûaux  de  eaneiiiaiian  :      .  ' 
4«  Les  demamtes  portées  en  conciliation, 

en  indiquaji^t  celles  sur  Itisquftes  les  f>^rties 

auraient  transigéi       >    >  •  ' 

Pour  le  tribunal  eivit-: 
5"  Les  causes  inscrites  ^d  réds;  : 

6<*  Les  jugetnens  par  défaut  ^    '       '     . 
'  7*  Le»  jugemens  préparatoires  eu  inter- 
locutoires;    ,  .      ^ 
'  S*  Les  iu^mens  définitifs,  en- distingiKint 
ceux  fendus  eri  matière  commerciale  ; 

'4- 


9"  hei  commenceméos  de  poursuites  en' 
sAisMs.  immobilières  ^i  àofafeatétifc  ias<fnfé9 
au  greffç; 

zo«  Les  juçvmeqs  d)ici|^4icaU9a  sur  IfiS" 
dites  saisies  ;      '       '   '     . 

1 1*  tes  iusUnccs  d'ordre. Oi^'d.e  çoptsU^u- 
tiDus  on  vertes;'  *  • 

12»  Les  procès- ver^u]^  défioill/s  bits  sur 
lesiitjes  instances';  *        'y 

i3«  tçs  afiairès  terminées  par  oesistemeQt 
de  la  demande  ou  par  Iransaclion; 

i4^  Les  a(£aires  restait  $  juger;    . 

T  50  Les  affaires  arriérées^  en  dési^gi^at  par 
orch*'Q  (H  numéros  cba(]^ue  s^&irc  ca  rêtai'4y 
ainsi  ([qe  fannée  ôt  lé  «eme^ltç  auj^(|uels  el" 
les  appartieUQçht. 

tl  séfa  fait  tAenlwfi,  dap^  la  coloAne.  d'o];{« 
servations ,  éf^  m<iiih  du  retard  apporté  au 
dé  ces  maires. 


jugement 

î^ront  jrépuiççs  causas  airléiiées  celles  4'au- 
dience'mû  seraient  de^iûs  plus  de  M;  ois  mai#.. 
sur  te  rote  général ,  aiosi  ^ye  les  pi:ocès  par  * 
crrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dai^  ^  «ma** 
tre  mois  du  i^remier^app^l  éde  1a  çanse. 
'  il  eit  sera  de  même  ^es  ordres,  et  co(it(ri- 
hnfions  qui  ne  seraiept  point  terminés  daâil 
les  SIX  mdi^  de  lâ  date  du  procès- verbal  d'our 
vertinie» 

Pour  14.^^  ra^aUf    . 
i6«  Les  appel^^  «d  ^istisigaMt  !••  arr^ 
inlirmatifs  des  arrêts  confirmatîfs,  les. arrêts 

pardéUutd,«9.4rr^4/éli9ititt;   -      '  ' 
17*  I4C»  prpcQs  terniiiés  paf  désisicinent 

on  transaction  ; 
1&9  Xc»afifiiil«s>r«9tâi|t  Irjnger; 
X9*  l,es*>alltîres  arriérées  et  1^  <ifin^s'dtt 

rtturfl ,  datas  la 'fcttiiMi  élaliKe  au  n*  x^  ;  ^  * 
ao*  Loë  aériift  qui  auront  été  eassès*^,    ' 
41  «  Lf8  àipiik  ^ndus'ett  amAila'iion  de 

JMgoqiBiia'^  dcMilèr  rçssort  des  |usfices  de 

pai.xi  *    • 

259.  L'état  relatif  4  là  justice  criminelle 

^aurXestribu'nauixfde  potke  i 

!•  Le»  jugemeDi  défipilifi»^  «b*  ^tiqgmot 

Jfmr]fi,irihunaieo9f€ctiênnei: 
2*  Les  jugemens  de  policé  rendus  àur  ap- 
pel,r  ^^  HmitfùA  s'il  7  a  eu  cotiêriaaation  ou 
infinÉaiioù.  .  ' 

Pourlacawr  royid/b':  '  ' 

3»  Le»  arrêts  à»  ta  chambre  d*accii9iifiôn 
portimt  qu'il ii!y  a  lif^i i  suivre,  oir  portant 
rcovoj^  aus:  asdËiiiM*  «vec  meation,  pour-cha* 
que  pré  venu,  del'intelrvaUc-écouléeatce  la 
délivrance  du  mandat  d'arrêt  et  l'an^-de  )a 
cliflmbre  d'acciisation  ;  * 

4"  Les  arrêts  fendus  par  la  cliambre  co;*-^ 
rcctioQnelle,  avec  mentions  scmbjables'à  cel- 
le» dti  numéro  précédent  ;  ' 

5*  Les  ^rrêis  d'apQulaliQn  des  jugemejns' 
en  dernteic  ressort  dès  tribunaux  de  police,  et 


du  tpbunal  correctioanel  stataaot  m  Vap- 
pel  tn  matière  de  simple  police.. 

Pour  Us  cour»  ttoffUet  : 

6«  Les  arrêts  d  acquiUem^Qt  oa  dt  coa* 
damnatiop,  avec  mepUonypeur  G|uM|tt«  af- 
faire, du  nom  dn  SKcuaés*  de  la  aatura  du 
crime,  et  de  la  peîoe  p^oacocée  ea  oui  de 
coadaionation. 

Il  sera  également  (ait  meation  de  la  dwM 
de  chaque  session* 

7»  Les  noms,,  âgè^  et  sçxe  des  détenus  tt- 
tcndant  ]ugpov.eQt,  et  (}es  déteniis  par  suite  de 
condamnation ,  en  distinguant  les  blanics^  Ie&   ; 
gens  de  couleur  libres  etTes  esclaves  ; 

S"*  Les  déçTar^lions  4e  pourvoi  en  cas- 
sation; * 

Q«  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  aon 
été  accordé  uu .  sursis  à  TeiLéçutioa  de  Varrèt  | 

^6o«  Ces  étaU*  dreiséa  aa  greûe  de  U  ooor 
suirl^è^j^parliiMiî|ev»,9erontcecti6éirpir  I 
le  grefâer  çV  visés  pac  le^ppoenreor^énil  1 
.301.  Le^cootV4leu|^coloiiiair,ti«i|ifBttinà  ' 
notre  quinisfre  de  la  pmwie  at  des  cokwicii  ' 
dai^  le»  délais  «Aonêéft  en  VastidA  aS^,  va 
^t^ootanan^:'   /      . 

.x«  hefi  'jugeawps  ryBdlla(O0^raeiiQnlMtt^ 
ng^iiL  |»arle  tribuua)  de  prwûère  insUoceair 
cbaçiiue  de^  matière»^  âiMMieées  en  Tartide } 
(^.U  pré6^}»(e.ordaiHyiB(te; 

-2"  Les  arréts^  rendus  Var-fit  oommÎMÎoi 
d'ap^Vraaaiipiét  fii  éaimrmalioBOoriBflr- 
qiatioa  de  ^a  ii^eai^l  /• 

Cet  état  indi(|uêra  la 'nature  dn  défit  1  les 
noms,  pMfessioDs  et  dèmenres  dès  incolpâ. 
et,  s'il  y  a  eu'eoAdanInatiôn,  hi  peine  pro- 
noncée: .     •     • 

Cet  état  sera  dressa  j  pour  les  jugemcns  ren- 
dus -en  prëtnièfe' instance, '^ar  le  greffier  du 
tribunal;  et/pour  ceux  rendus  en  appel,  par 
le  secrétaire-c^fcbiviste. 

262}  Les  ju<^es-de-pàix' seront  ténus,  daiw 
lfàci,niq  pr^mièfs. jours  de»  oaoia  indiqua  par 
Tairticle  a57,  d^adresser  an  procuhebr  éa1i<ni 
qui  le^trajusnaettfa  de.atfitemu  procu^i'S^ 
nérai ,  un  état  6b  cin^  colonnes  oonteaapt  m 
éoonciations  prescrites  par  les  n*»  i ,  »,  3  «1  i 
dâTartidk^SfÇtpartan*^  deTarticleaSp- 
•Ç^t  émt  devra  étn^ceiHflé  paille  greffier  et 
visé  par  le  jug»4e-'paLi. 

«63.  Le  prpcHrçur  do  Roi  de  chaque  Iribo- 
nal,  tians  Tes  dit  jfremiers  jours*  des  m^es 
mois,  adressera  an  procureur  ^néralunét^' 
en  treiie  çoloniied,  contenant  les  éiioaciations 
pi^escrites  pas  les  ù**S ^  i5înclusîvpmeflfrff 
rar^kle  •SSV'.oi  parle  n*  a' de  rartidc iSg.  ^ 

Cet  étdt  sera  certifié  par  le  greffier,  et  «s^ 
.  par  îe  procureur  du  Roi. . 

TiTRi  VIL  ©n  co5tttpe.       » 

2C4.  Anx  audi<toèéii  ordinairea,  les  consejj' 
1ers  de  la  coui*  royale,  les  conseiUerHndi" 


téon  et  les  membres  du  j[>ffit{!iêl  potterôm  la 
toge  et  la  «îmatte  en  ètdffe  d«  soie  noire,  Ai 
ciiaussede  Hoencié  sur  répaale  gabche,  k 
ceiniore  moirée  en  ^e  ftoire,  large  de  qua- 
tre (loucef ,  avee  frliigea  et  une  rosette  tur  le 
côté  gauche,  la  crayaite  tm.  fattialc  tombante 
et  plissée,  les  cbevenx  courts,  les  bas  noirs , 
la  toque' en  Teloprs  noir^ 

.  Le  président  et  le  procureur  général  auront 
autour  de  leur  toque  deux  galons  d*or  en 
haut,  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseil- 
lers, l'avocat  açttéral  et  le  substitut  du  pro- 
cureur g'énéral  en  auront  deux  en  bas.  l^ 
cooseillers-anditeurs  n'en  auront  qu^un  en 
bas.  . 

Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de 
large,  et  placés,  soit  en  haut.  soi(  en  bas,  à 
deux  lignes  de  distance  Tun  ue  Tautre. 

a(>5.  Aux  audiences  tolen^elles,  savoir  : 
celles  de  rentrée;  celles  où  le  gouverneur  a 
le  droit. d'assister,  aux  termes  de  Tarticle  47 
de  notre  «ordonnance. du  9  février  x8a?; 
celles  ou  il  s'agit  de  questions  d'état  ou  de  . 
prise  à  pa'rtie;  celles  où  la  cdur  exerce  les 
allnliutioBs  gui  lui  sont  conférées  par  les  ar- 
ticles 5o  ^  5i  de  la  présente  ordonnance, 
ainsi  qu'aux  assises  et  aux  cérémonies  pu- 
bliques ;  les  membres  de  la  cour  por^erqnt  la 
toge  et  la  chausse  en*étofTe  de  soie  rouge. 

La  toge  da  président  et  cèile^O  procureur 
général  seront  bordées,  sur  le  devant,. d'une 
loQmired'hermipe  large  de  quatre  ponces^ 

266.' Le  greffier  de.  la  cour  portcM,  soit 
aux  audiences  solennelles  et  aux  assises,  soit 
dai^  les  cérémcmies.pû'bUqués ,  U  même  cos- 
tume que  celui  des,conseiUers;  à  l'excepUon 
des  galons  d'or  à  la  toque,  qui  j?eront  reçipla- 
ces  par  deyx  ^ons  de  soi^  noire* 

2ùn^  Le,dominû-greffier  portera  la  rObe 
fermée,  à  grandes  manches ,  en  étamine  noire, 
et  la  toque  en  étoffe  dejaine,  avec  un  t^n 
en  laine'  dn  U  môme  icouleury 
,  a0ë.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  se- 
ront vêtus  en  noir. 

969.  Les  menb<reada  tribunal  de  première 
lastasce  auront,  auK  audiences  ordinaires^  le 
cpsuime  fixé  par  l'article  <64)  U'«"^eption 
de  la  toge,  qw  sera  en  étamW  notre,  et  des 
galons  de  la  toque,  qui  seront  en  argent 

Le  nmnbr«  de  ces  galons  sera-  le  même  pour 
le  juge  royal  et  le  procureur  du  Koi  que  pour 
le  président  et  le  procureur  général,  pour  le 
lieutenant  de  Juge  elle  âubstitul»duj>rocHreur 
du  Roi  que  pou^  les  corfscUl^rs  et  Tavocàt 
général,  goiy  léfs  îuges-audileurs  que*  iSour 
les  consetffers-ai^di&tirs.       1 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  mem- 
bres du'frÛ>unal  de  pi'emière  instance  porte- 
ront la  to^e  ép  soie  noire.*'  .  '         I 

270.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
iastance  aura,  soU  aux  atidieoces  ordinaires, 
soit  dans  lés  cérémoni^es  publiques,  le  même 
costume  qiie  lé  lieutenant  de  juge ,  à  Vexcep- 


SI^TEMBRt  t8i9« 
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tion  dos  gtloM(f  afgefll^  i^«ii  seifbt^l  f«tf  placés 
par  des  galons  de  soje  Mire. 

271.  Le  commis-grcfTier  htira  te  wértte  cos- 
tume que  celui  réglé  pour  Je  C(Jmmis-gl'ef lier 
de  la  cour.  ' 

272.  Les  juges-de-paix  et  leurs  supplénns 
porteront  aux  audieKtcs  et  ^ans  les  cùrénio- 
nies  publiques  le  cQStjamç  fixé  ^  le  premier 
alinéa  de  l'article  269,  a  l'exceptioji  do  la  to- 
que, où  il  n'y  aura  aii  bas  qu'un  galon  d'ar- 
gent. 

Dans  l'exercice  de  leurs  autres  (bttctlons,  ils 
seront  révélus  en  nok*,  et  porteront  une 
écharpe  en  soiç  bleu  de  ciel,  avec  des  franges 
en  soie  4e  la  mémi^  couleur. 

273.  Les  greffiers  de$  justices  de  wiix  se- 
ront vêtus  en  noir  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

274.  Les  avoués  porteront  &  Taudiciiçc  la 
ro^e  d'elamine  noire  iermce,  et  la  toque  en 
laine  bordée  d'un/uban  de  velonrs»  ^ 

'  Lorsqu'ils  seront  licenciés,   ils  auront  le 
-  droit  déporter  ^  chausse. 

275.  Les  àvouéâ  ne  pourront  iét)rêsenter 
qu'en  robe  à  l'audience,  à  la  chainbi^  (bi  con- 
seil, au  parquet,  et  aux  camper ulioas  aevant 
les  j[Uge5-commissaires. 

2^6.  Les  huissiers  de  ta  cour  (»t  des  tribu- 
naux seront  vêtus  en  Hoir,  et  portcrotil,  soil 
à  l'audience, •soit  dan^.les  cerémoulesipubli- 
que^,  une  baguette  npire  de  qmnze  p.ouceâ, 
surinontèe  d'une  boulç  d'ivoire. 

TiTBE  VlII;  î)é$  hbftneitrtfi     . 

Ciia^itrS  I'**.  Bts  préséuntes. 

«  ■» 

2^ 7., Les  corp^  judiciaires  et  les  incmhrcs 

qui  les  composent  prendront  rang  entre  eux 

o^ns  Tordre  ci-apres  :  '      ; 

» 
coctftolrAtA. 

Le -président,^  '        ,     ,   , 

Les  conseillers , 

Les  magistrats  bo^oiraîre^,         '       , 
Lés  c6^iljiei;s-eu<titeurs.  •  . 

^  Le  pi;ocureur  généra] ,  ^ 

'  Le  substitut  du  prot^urcur  général. 

Greffe. 
liC  greffier,  .  '    *. 

Le  commis  aseerm'énté.   .- 

COCk   DAlS&ISES.        -, 

.  •  »      » 

Le  président,  \        * 

Les  conseillers , 
,      Les  assesseurs.  ■ 

;  Par<|Oci.       ...    * 

Lç9  ofâcîers  du  itiinifltèrë  {pttblTt. 

Greffe.       ^ 
Le  greffier. 
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LeJageroyat» 
Le  lieutcnaiit  de  juge  » 
Les  JQges  hondranes , 
Les  juges-anditeurs. 

Pârqntt. 

Le  procureur  dn  Roi, 

Le  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Greffe. 
Le  greffier, 
Lç  coDjmis  assermenté.  *  > 

TRIBUITAUX  DS  FATX. 

•     •     • 

Les  juges-dé-palx  > 
Les  suppl^ans. 
Les  gretfiers. 

'  378.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne 
mardieront  ^oint  en  corps,  le  rangf^  individuel 
des  membres  de  l'ordre  judiciaire  sefa  réglé 
ainsi  qu'il  suit-; 

Le  procureur  général,  ' 

L'e  présî<l^°*  « 
Les  conseillers, 

Lejuge  royal. 
Le  procureur  du  Roi , .       « 
14e  substitut  du  procureur  générai,   ... 
Lies  con^llers-auditeurs,, 
^Lelieuteàaiitdejuge,  . 
Le  gfemer  de  la  éour ,  '  -      * 

Le  substitut  du  procureur  du  Roi , 
Les  juges-audîtmrs, 
-  I.csjugeS'de-paix, 

.  Le  gnwieRdu  tribunal  de  première  ins- 
tance, -  ■ 
Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix. 

279.  Le»  ,magistrats  armant  parité  de  titre 
prendront  rang  entre  eux-  d'après  la  date  et 
Tordre  de  leur  prestation  àe  serment.  ^ 

Chapiihi  II.  Da  cérémonial  à  oliserver  lorsque 
lè  gouvero/ear  se  rend  i  U  cour  royale. 

a8o.  Le  fauteuil  du  Rôi  sera  pWcé  dans  la 
salle  d*au(lience,  au  cenlre  de  i'estrade  où 
siège  la  cour.. 

Le  gouTemeur  aura  seul  la  droit  de  l'oc- 
cuper, toutes  les' fois,  qu'il  prendra  séance  :à 
la  cour«. 

aSii  Dffns  'toutes  les  occasions  où  le  gou- 
verneur se  re&dca  au  palais  de  justice  po^r 
{irendre  iéance  à  la  «our,  il  en 'informera  ^ 
'avance -lé  procureur  général,  oui  en  don» 
nera  aussitôt  comiaissanceau  président. 

38a.  Le.  g^Hveineur  sera  attendu  .§n  avant 
de  la  porte  extérieure  du  palais- par  une  de- 
putatioD-composée  d'un  conseiller,  d'un  con- 
seiller-aiidiUur'.et  du  substitut  du  procur(;ur 
général ,  et  sera  conduit  à  l'estrade  où  siège 
Kl  cour ,  pour  y  prendre  place. 
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a83.  A  l'entrée  du  gouverneur,  la  mem- 
bres de  la  cour  se  lèveront  et  se  tiendront 
découverts.  Ils  s'assiéront  et  pparrontiecou> 
vrir  lorsque  Je  gouverneur  aura  pris  place. 

a84.  La  présidence  d'Konneur  appartien- 
dra au  gouverneur.  ,  ^ 
Il  parlera  assis  et  couvert. 

a85.  Le  gouverneur  aura  à  sa  droite  le  pré* 
sidenf,  à  sa  gaiiche  le  plus  -  ancien  de»  orn- 
seillera.  *  ' 

386.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera,  il 
sera  reconduit  jiisou'à  la  porte  du  palais  pv 
u  députation  qui  l  aura  reçu. 

987.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ac- 
compagneront le  gouverneur  seront  placés, 
dans  l'ordre  de  préséance  entre  eux,  sur  des 
sièges,  en- dedans  de  la  barre,  et  au  bas  de 
l'estrade  6ù  âiége  la  cour.     . 

a88.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance 
à  la  cour  royak,  et  dans  toutes,  les  occasioas 
où  il  a  le  droit  d'y  siéger  conformément  aox 
dispositions  de*  l'aTticle  47  de  notre  ordoD- 
nance  du  9  fçvrW  1837,  il  ne  pourra  être 
prononcé  de  discours  qu'avec  sùn  aatorisa- 
tion ,  et  qu'après  qu'ils  lui  auront  été  com- 
muniqués.^ Lonque  le. président  sera  autorité 
k  prendre'la  parole ,  il  pariera  asfis  et  de* 
cquvert. 

Ghapitkk  III.  49et  iMnoeors  k  rendre  au  coan 
et  tribunaux. 

aS^  I)ans  les  eérémontes  qui  auront  lien 
hors  de  l'enceinte  du  palais  de  justice,  les 
cofps  judiciaires  ne  pourront -être  convoqnés 
que  par  le  gouverneur;  b  lettre  de  coovo- 
cation  sera  transmise  par  le  procureur  gé- 
néral,  ,  '  '   •     - 

ago.  Lorsque  le  gouvcmour  se  trauven 
dans  le  lieu  de  la  résidence  de  là  cour,  elle 
se  rendra  eu'corps  âr  son  bdtel^à  l'heure  ia- 
diquée. 

Dans  tout  iKitre  cas,  les  autorités  se  réa- 
niront  au  palais  de'  justice,  d'où  partira  le 
cortège. 

991.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribo- 


termin^  par  l'article  2^7. 

Le  f)ain  bétai  leur  sera  prétonté,  après  IV 
voir  «té  aufi  chéSs  de  Vadmitûstration. 

sga.  Le  Commandant  des  troupes,  sur  h 
réquisition  du  procureur  gébéral»fottioira  a 
la  cdur  et  au  tribunal;  lorsqu'ils  marcheroof 
en  corps,  une  garde  d'honneur  èomposée  aiofl 
qu'il  ^uit; 

Pour  la  cour  royale',  trente  hasuvtesooit- 
mandés  par  un  capitc^ne;         , 
.  Pour  la  cour  d'assises,' vingt  bommcs com- 
mandes par  un  lieutenant  ; 

Pour'  le  tribunal  de  première  iàslance,  du 
hoYnmes  commandés  par  un  sergent* 
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A  dé&Qt  de* troupes  de  ligne,  )a  garde 
d'honneor  sera  fournie  par  le  cûtnmandaat 
des  milices. 

<393.  I^es  gardes  deyant  jesquettes  passe- 
ront les  corps  ci^essua  déBommés  prendront 
les  armes  et  les  porteront  pour  la  cour  royale 
et  pour  la  oour  d'assises;  elles  se  reposeront 

,    dessus  peur  le  tribunal  de  première  instance. 

I       394.  Les  tambours  rappelleront  pour  la 
cour  royale  et  pour  la  cour  a'assises,  et  seront 

,   prêts  à  battra  pour  le.  tribunal  de  première 

,    uutance. 

,    Crapitee  IY.  Des  honnenrs  funéraire*  ^  rendre 
aux. membres  de  l'ordre  judiciaire. 

agS.  Le  conToi  des  magistrats  qui. décède* 
'  roDt  dans  Texencice  de  leurs  fonctions,  ainsi 
que  celui  des  magistrats  honoraires,  sera  ac- 
'    compagne,  savoir: 

Celui  du  procureur  g^énéral  et  du  prési« 
t  dent  de  la  pour,  par  les  membres  de  la  cour 
f  et  dû  parquet  ; 

Celui  dnn  conseiller,  nar  trois  membres 
i    de  la  cour  et'par  un  menSore  du  parquet^ 
^      Celui   d'un    consei}Ier-aoditeùr ,  par  les 
i  conseillers-auditeurs  etlejsubstittK  du  procu- 
b   reur  général;  *  » 

Celui  du  substitut  du  procureur  générfti, 
par  uii  conseiller"  et  deux  conseillers-audi* 
'"  leurs; 

Celui  du  jugé  royal  et  du  procureur  du  Roi, 
•:  par  tous  les  membresUu  tribunal  de  première 
c  uistauce;  -   .     .  •• 

f  Celui  du  lieutenant  déjuge  et  du  substitut 
■  du  [irocupeur^du  Koi,  par  les  membres  du 
!  tribunal  autres  que  le  juge  royal; 

Celui  d*iin  juge-audileur,  par.  un  juge-au- 
diteur et  par  le  substitut  du  procureur  du 
Roi. 

ap6.  Les  avoués  .assisteroat  au  convoi  des 
membres  des  1  tribunaux-  près.  lesquels   ils 

exercent* 

•«.  •  • 

TiTiiK  IV.  Dé  la  conr  pr^vôtale. 

397.  Ixirsque  la  colonie  aura  été  déclarée 
en  état  de  siège,  ou  lorsque  sa  sikretc  inté- 
rieure sera*  menacée,  ilpourra  être  établi  une 
cour  prévôtale.  ^ 

298.  La  eeur  prévôtale  ive  payrra  é^re 
créée  qiTeîi  vertu  d*un  arrêtée  pris  par  le 
souverneur  en  conseil  privé,  «et  délibéré 
dans  les  formes  prescrites  p%r  l'article  180 
de  noire  ordonnance  du  9  février  1827.     . 

L'arrêté  énoncera  les  eircoustances  «qui 
rendent  nécessaire  rétablissement  dé  cette 
cour,  déterminera  ^^  durée,  qui  ne  pourra 
excéder  .sijt  mois, 'et  fijtera  l&'lieupù  elle 
devra  siéger  babituellement. 

299. -La  cour  prévôtale  sera  composée  ainsi 
qn'il  suit:  ,\ 

Un  président,     •        ^     ^    , 
Un  prévôt,*  '  .      * 
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Un  adjoint  dki  prévôt,       ^ 

Trois  juges ,  dt>nt  un  militaire , 

Deux  iuges-supplé$ns,  dont  un  mîli- 


a  *  \»^ 


taire  ; 

Un  officier  du  piuw{uet , 

U^  greffier. .. 
3oo.  Les  membres  de  la^'coAr  prévôtale 
seront  nommés  par  le  gouverneur  en  conseiL 

3ox.  L'un  des  conseillers  de  la  cour  royale, 
ou  le  juge  royal ,  remplira  "les-  fonctions  de 
président. 

3oa.  ie  prévôt  sera  choisi  parmi  les  offi- 
ciers de  Tsirmée  de  terre  ou  de  mer-  ayant  le 
grade  de  capitaine  au  moins,  et  Âgé  dé  trente 
ans  accomplis.        «        .  , 

L'adjoint  du  prévôt  sera  pris  paroii  les  ju- 
ges-auditeurs ou  les  licenciés  en  droit.  . 

3o3.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonctions 
déjuge  ou  de  juge-supnléant : 
Les  conseillers-auditeurs. 
Le  lieutenant  dé  juge. 
Les  juges^uditeurs,  s'ils  ont  ^ingt^ciiiq 
ans, 

Et  les  magistrats  honoraires. 

Le  juge  ipilitaire  et  son  suppléant  devront 

•  être  pris  parmi  Us  officiers  de  l'arméç  de 

terre  ou  de  .mer  ayant  le  grade  de  capitaine 

au  moins,  et  âgés  de  vingV-sept  ansr  accomplis. 

804.  Les  fonctions  du  «linislère  public  se- 
ront exercées  près  la  couc  prévôtale  par  le 
procureur  général ,  ou  par  coui  de  ses  subs- 
tituts qu'it  aura  délègue.  « 

305.  Les  fonctions  de  greffier  sei-ônt  rem- 
plies par  le  gfe'ffier  de  \fk  ceur  ou  de  l'un  des 
tribunaux 'de  première  instance,  et,  &  leur 
défaut,  pai:  leurs  commis  assermentés. 

306.  l^ourronf  être* déclarés  justiciables  de 
la  cour  prévôtale,  sans  distinction  de  classes 
ni  de  profession  ci  vile,  ou  militaire,  ceux  oui 
seront  prévenus  .d'avpir.,  commis  'l'un  aes 
crimes  qiialifiés  ^  Godé  pénal  par  lés  arti- 
cles 75.ir85  inclusivement;  91  à  lo^  inclusi- 
vcyïient;  2x0,  211 ,  atS  à  217  inclusivement; 
219,  ti65  à  268  inclusiveqmiitj,  3oi,  434  à 
436  inclusiveme&^,  et  452. 

Toutefois  la  compétence  de. la  cour  prc- 
TÔlale  sera  restreinte  a  ceuk  des  crimes  ci- 
dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura 
été  spécialement  attribuée  par  -  rarrêté  qui 
l'aura  établie. 

307. 'Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  ^ou* 
mise ,  et  avant  de  décider  s'il  y  a'iiêu  ou  nou 
d'ordonner  la  mise  en  accusation -des  préve- 
nus ^llicoiir  prévôtale  statuera  sur  sa  com- 
pétence. 

■3o8.  Letf  arrêta  de  compétence  ou  d'incom- 
pétence rendus  par  la  coor  prévôtale  ne 
Îtoûrront  être  attaqués  par  voie  de  cassation. 
Is  seront  transmis  dans  le  plus  bref  délai  au 
tônseil  privé,  qui  statuera  définitivement  sur 
la  cônfirma|ion  ou  l'annulation  de  ces  arrêts. 
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Dans  £6  cas,  le  coasail  sera  con^posé.  et 
procédera  de  la  manièfe  prescrite  par  Tarti- 
cle  I  ^ gde  notre  ordotm/mce  4»  9  février  1827. 

309.  La  «piir  préVôtale  ne  pourra  reo^ff 
arrêt  qu'au  nombre  de 4ÛX  juges. 

L'ofikier  du  /mhiistère  puolio  se  retirera 
lors  de  la  délibération. . 

3x0*  Ayant .d'ejitrer  eh  fonctions,  les  mem* 
l>res  de  la  cour  prèvôtale  prêteront  devant 
le  gouverneur,  ou,  sur'sa  délégation»  devant 
la  cour  royale,  le  serinent  dont  1&  formule 
suit: 

«  Je  |uré  et  promets,  devant  Pieu  y  dVxa- 
«  miner  avec  Tattention  la  plus  scrupuleuse 
«  les  affairées  qui  me  seront  soumises,  et  de 
«  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les 
*<  fonctions  <^ui  me  sont  confiées.  » 

3^1.  La  cour  prèvôtale  pourra  d'office,  cm 
SUE  la  réquisition  du  ministère  public,  décla- 
rer qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transporter  dans 
telle  commune  qu'elle  .aura  indiquée. 

3ia.  La  faculté  accordée  par  Vartide  189 
dé  la  présente  ordonnance,  aux  avoués ,  de 
plaider -concurremment  devant  les  cours  d'as- 
sises, s'étend  à' lA  cour  prèvôtale.  • 
.  3x3.  U  sera  tenu  au  greffe  de  Ja  cour  pré- 
vôtfile  un  registre  sur  lequel  feront  inscrites 
les  affaires  qui  seront  portée^  devant  elle. 

Elles  seront-  jugées-  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  présidjent,  .• 

3x4.  Tout  ce  qui  est.relatif  au  mode  d'ins- 
truction etaujûgementdes  affaire^ soumises 
à  la  cour  prèvôtale  sera  téglé  par  le  Cû4e 
d'instruction  cnminelle.  '    . 

ïl  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction 
des  arrêts.  /  ,       • 

3i5.  Il  sera  tenu  au  secrétanriat  .du  conseil 
privé  un  registre  où  seront  inscrites*  les  déci- 
sions du  conseil  sur  les  arrêts  de'compétence 
ou  d'incompétence  rei|dus  .paf  la  cour  prè- 
vôtale. 

Les  décidions  du  conseil  sur  qes  arrêts  se- 
ront transmises  au' procureur  général,  à  la 
diligence  40  contrôleur  colonial. 

5x6.  Le  greffier  de  fa  cour  prèvôtale  trans- 
mettra mensuellement  au  procvreur  général 
l'état  des  arrêts  rendus  par  cette  cour  dails  le 
mois  précédent,  en  distinguant  les  arrêf$  de 
compétence  on  d'incompétence,  les  arrêts 
qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  ^eux 
qui  ordonneront  la  mise  eiï  accusation ,  et  les 
arrêts  défii^Kifs. 

Cet  état  in4iqtiera,  en  outre,  la  nature  de 
l'accusation ,  les  ^oms  et  prénoms  des  accu- 
sés ,  avec  distinction  de  sexe,  d'âge,  de  clfisse 
et  de  couleur,  et  la  mention  des  condamna- 
tions et  des  acquittemens. 

317.  Au  c'omïnenifément  de  chaque  mois, 
le  procureur  général  transmettra  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  l'état  pres- 
crit par  l'article  précédent,  ainsi  qi^e'celpi 
des  aécisions  du  conseil  privé  siir  les  arrêts' 
de  compétence  de  la  cour  prèvôtale. 
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Il  y  joindra  ses  observations. 
'  3  X  8^  A  l'expiratidn  des  fonctions  de  la  vm 
prèvôtale,  les  minutes  de  ses  arrêta,  ses  re- 
gistres, ainsi  que  torâtes  les  pièces  et  procès 
dures ,  seront  déposé*  ail  greffe  de  la  cour 
royale. 

319.  Les  dispositions  relatif  aux' bon- 
neurs  èl  préséances  dotft  jouiront  les  coun 
d'assises  seront  applicables  à  la  cûuf  prè- 
vôtale. ^ 

Dan^  le  cas  oit  là  cour  prèvôtale  siégenit 
dans  le  même  lieu  qu'une  cour  d'assises,  elle 
prendra  rang  après  celle-ci. 

Titre  X.  Dispositions  générales. 

3ào.  Toutes  dispositions  concernant  ^o^ 
ganisation  de  l'ordre  judiciaire  et  radmioii* 
tration  de  la  justice  à  Tile  de  la  Martioiqoe 
et  à  t'ile  de  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépen- 
dances, sont  et  demeurent  abrogées  e&ce 
Qu'elles  ont  de  contraire  À  là  présente  or> 
onnance. 

3^ I.  Notre  ministre  secrétaire  d'Btat  delà 
mariné  et  des  colonies  ^aron  Hyde  de  Keu- 
ville)  est  chargé  .de  l'exécution  de  la  p^éseote 
ordonnance.  ,  • 

«4  SXPTSMSaS  ^^1*'^  OCTOBRS  i8a8.  —  OrdM- 
nance  du  Roi  qui  détermine  le  nombre  de 
jngtS'  dont  seront  composées,  à  partir  du  i" 
novembre  i8a8,  les  chambre!  des  appeUde 
police  c(^rrect!onneHè  des  cours  royales,  et 
j:o'n4ient  des  dispositions  poar  U  prompte  ex- 
pédition des  affaires.  (S, Bail.  a55,  n'  ^i^o) 

A^O/.lois  du  27  VKMTOsj^  aa  8,  Srt.'a7;di 
20  AVRIL  18 i(v,  art.'  S;  décret  dn  6  juiuet 
1810,  art.  7  et  SUIT. 

Charles,  etc. 

Sur  le  raf)port  de  iïotre  garde-des-sceam. 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départejqi^t  de 
la  justice;  .  '  ^    • 

Vu  l'article  37  delà  loi  dm  x8  mars  1810, 
(îl7  ventôse ^9  8); 

Tu  l'article  5  de  htfoi  du  90  avril  iSio. 
ainsi  con^u  : 

«  La  'division  dès  eou^  royales  en  chao- 
•  bres  ou  sections  «  et  f  ordre  du  service,  v 
«  ro6t  4iès  par  des  règlemens'd'administn' 
«  ti0n  publique  ;  ^ 

«  Si  le  ]Roi  juge  conVfenable  de  créer  de 
«*  sections  noujveltes  on  d'en  supprimer  dut» 
«  les  cours  royales,  il  y  sera  pourvu  par  d» 
^  régleniens  nadministration  publique;  ■ 
'  Tu  |e  règlement  d'administration  pnUT"' 
du  Q  juillet  18x0  ,.et  ndtamment  l'artide  io> 
ainsi  conçu"*: 

«  Si  le'.beso^  du  service  exige  que,  Y^\ 
«  l'expédition  des  affaires  civiles,  ilsoit  (oni^ 
«(  une  cbambrje  temporaire»  ^eUç  sertcoB*' 
«  posée  de  conseillers  pris  iians  les  wtres 
«  chambres;  » 


CHJIILIBS  X.  -^  94 

Goândértnt  <|!ilf  le  seiriee'  des  chambrée 
temporaires  formées  dans  phisicurs  de  nos 
•oars  royates  pour  4*expédîtion  des  affaires 
dviies  arriérées  a  ^ésènté  le  gralre  inconvé- 
Bjent  de  mÉre  ad  set'Vice  babituel  ; 

Que  la  faculté  donnée  aux  premiers-  pré* 
sideos  de  di^ribtier  des  causes  civiles  som- 
maires aux  chambres  des  appels  d«  police 
oorrectionnélie  ne  ponr\-ôit  pas  suffisamment 
aa  besoin  des  justiciables; 

Qne  de  fréi|uentes  contestations  s^élèvent 
à  raison  de  la  difficulté  de  distinguer  les  cau- 
ses civiles  sommaires  des  causes  ordinaires; 

Qu'en  outre,  dans  l'état  actuel,  les  cham- 
bres des  appels  de  police  correctionnelle 
peuTent  prononcer  dans  les  causes  sommaires 
i  ati  nombve  de  cinq  juges,  tandis,  que  dans  les 
i  mêmes  causes,  les  chambres  civiles  ne  le 
peuvent  qu'au  nombre  de  sept  j 

Que  ces  dispositions  contradiètoires  des  ré- 

glemens  donnent  lieu  à  un  grand  nombre  de 

i  pourvois  en  cassation,  et  prolongent  aiasi  les 

procès,  au  grand  détriment  desparties^i); 

Notre  Cbnseil-dTgtat  entendu^ 

Novs  avons  ordonné^  et  ordonnons  ce  qui 
suit.-  '  ^ 

Art.  i^'.  A  partir  du  i*'  no^mbre  pro- 
chain, les  chambres  des  .at*pe1s  de  police  cor- 
.   itctionnelle    de  .  nos  cours  royales  seront 
composées  au  moins  de  iept  juges,-  y  çbmpris 
le  président  * 

Ces  chambres  pourront  connaître  dea  eau- 
l  ses  civiles,  tant  ordinaires  q^e  somniaires,  et 
'  ne  pourront  prononcer  qu'au  nombre  des^l 
juges.  .    ..  ' 

a.  pjms  la  huitaine  qui  suivra  l'avis  df  la 
distribution  faite' par  ta  memi^t  présidem, 
ces  cltambres  tiendront  *aeux^  audiences  <Â- 
vilespar  semaine ,  jusqu'à  épuiseasent.des 

rôles  (s). 

d.  Daàs  les  cours  divisées  en  trois  dunubrés 
'  leulement»  la  chambre  des  ïïffipeh  de 


correctionnelle  se  r^tinirâ-  i^  1&  chambre  d- 
▼11(7  pour  le  jugement  des  causes  qui  doivent 
être  portées  aux  audiences  solentietles^  de 
Inanière  que  les  arrêts  soient  rendus  au  nom- 
bre de  quatorife  juges  au  moins  (5). 

4.  Pendant  les  sessions  d'assises  ^ux  cheft- 
fieux  dès  cours  ;  iesmagistrats  tirée  dés  autres 
chambres. pour  former  ia  cour  d'anises 'se** 
roQt  renplaoés  paT  ceax  te  fhf mfares  des 

,  fftisjes  en  accosalioity  à  tour  et  rèle',  et  en 
commeDçaat  par  le  dernier  «or  la  liste  de 
rane.(4).  . 

Il  en  sera  de  même  pour  le  service  de 
lacune  dks  autres  chàmbries ,  lorsque  le  noiâ- 
bre  de  sept  014  de  quatorze  juges  devra  être 
complété. 

5.  L'article  3  du  décret  du  6  juillet  idxo, 
qui  autopise  le  jugement  des  appek  de  police 
correctionnelle  ai^' nombre  cra  cinq  juges, 
continuera'  d'être  exéeuté. 

6.  Toutes  dispositions  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  Au  6  juillet  i9ro  con- 
traires à  la  présente,  ainsi  que  Tavis  du'Cfite- 
seil-d'Ëtat  kpprouVé  le  to  janvier  i8i3Vsont 
et  demeurent  abro^é^. 

7.  Notre  gsirdedeS-sceauk,  ministre  secré- 
taire d'Etal  au  département  d^  la  jostioe 
(comte  Portails  y  est  chargé  deT«3iêcntion  de 
la  présente  or4onBaB<;ef  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois;  ' 


94  ,SK'^E>fBRK  =  i5  ocTOBAK  1838.  -»r  Ordon- 
nance da  Koî  qui  accorde  le  |itre  dci  SqciAté 
f\fc^.\  U  socl^ttf  de*  «cience^,  leltriei  et  arts 
U«  vilfe  d^Arras.(a,BoIL  a58,n*9Z^3.> 

Charles,  etc.    ' . 

Sur  le  raj>i^ort-de  notre  mifiistre  secrétaire 
diEtat  de  Tratérieur  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  tentenda , 

Nohs  aTons  ordonné  et  jordQanoi|s  ce  qui 
suit  : 


■*— f« 


(f)  Il  y  «Tifit  Bon-feajfemenl  centndictîoti 
entre  les  régleo&ens ,  mai*  même  V^A.  47  de  la 
ioî  du  37  vsntoae  aa  8,  qui  eaci|;e  1»  coaconn  de 
t^i^es,  se  tVoiiT4it  mû.difië  par  l'art.  1 1  do  dé- 
cret da  6  juillet  iffio  et  par  Ta^ris  da  Coauil- 
d-Etat  da  jo  janvier  181 3,  qui  portent  qac  les 
chambres  d'appel  de  poKce  correctionnelle  pea-' 
vent  stataer  au  nombre  de  cin^  con'seitlers  ^  dxir 
|e»can$es  eiriles  sommaires  (w/.  arfft  da  'i8 
jantiér  1821  ;  Cass.  S.  22, 'i,  S;). 

(2)  Il  fsat  doAc  {{Vil  7  ai»,  «niTant  l'art.  1 1  da 
décret  4«  %  jailMf  i.feio,  renvoi  pw\c  premie^ 
pre'sident  à  Ja  chambre  de»  appels  dé  police  cor- 
rectionnelle, 

I^ans  quels  cas  le  renvoi  par  le  premier  prësi- 
^ent  est- il  r^gatièrèrfient  constaté  f  l^of.  notes 
«w  l'art,  u  du  décret  dn  6  juillet  1810,      . 

(3)  Le  dernier  alinéa  de  l'article  7  du  de'cret 
Sa  6  joillet  18 10  porta  que,  dans  lé^  cours  qui 
n'ont  qu'une  chambre  civile,  ta  chambre  des 


appels  de  poliee'^éorrectfdnnelte  /foandrélte  tac 
çicûepar  te  premier  pVéïident  de  faire  le  service 
aux  aiadieiices»  soif mwltvs.  De  êette  exptesiiei», 
•pourra  »  U*  iConr.  de  CMwtSen  ^  comIçi  qeé  W 
pren&rv  président  poavait  à  ton  ffé  faire  te»ir 
iaudietfcc  ^IcnqcUe  pM  la  ehamWre  tivileseiAe, 
ou  lu!'*  adjoindre  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice cofrectionnelle  {voy,  arrêts  des  26  février 
1816,  27  décembre  1819  et  i3;raai  1824;  &•  16, 
1,  37Ï;  iO,  1,  177;  23,  I,  59).^  Maïs  ta  pisé- 
sente  ordonnance  dît  en  termes  impératifs  que 
k.  chsmbre  àet  appels*de  pofice  co'rrecfîonnette 
se  réumra  \  la  chambra  cmle  »  le  premier  prési- 
dent ne  peut  donc  plus  se  dispenser  d'adjoindre 
la  chambre  correctionnelle.       f 

(4)  La  Ifsle  de  rang  diffère  de  la  Ifstejdf  i«r- 
vîce.  La  liste  de  service  est  farmée  ceafermément 
^  IVt.  7  du  décret  da  3o  man  iSoft  «  et  U  liste 
de. rang,  d'après  l'art.  i<r  dis  décrtt/éa  6  juiHet 

i8to. 


3;^  chA&lbs  X.  "^  DU  m(,  au  s6  SK^TEUBRE 

ArL  I*'.  La  société,  des  sciences,  lettres  et 
arts  de  la  Tilléd^Acras,  département  du  Pas- 
de-Calais,  est  eï  demeure  reconnue  :  le  titre 
de  Société  royaU  lui  est  accordé,. et  ses  statuts 
sont  âçprouv^s  tels  qu'ils  sont  et  reliteùt  ci- 
annexes. 

2.  Le  nombre  des  membres  résidans  ne 
pourra  dépasser  trentel 

3.  Nohrc^miustre 'Secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  cbargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


i8a8,' 


a4  8BPUHBSB  i8a8.  ^ —  OrdojmÎLncet  qni  auto- 
risent racrepUtion  Be  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  <^glises  de  Moi  tiers ,  d'Auaeville, 
d'UveÎMen,  de  Bonnes,  de  Dannemarie , 
d'Epanboorg.  d'Heilfy,  de  Carcassonne,  de 
Servièros,  deVieux-Boui^,  d'ôage, 'de  Sainte- 
Mazaire,  de  Saint-Christaud,  de  Melon, 
d'Arrambeconrt,  de  Breidenbach,  de  Ville- 
•nr-Jarnioax ,  d*Arroax  ,  de  Molsbeim ,  de 
,  Saint-Yaléricn  v  de  Sonron ,  de  Scheibenhard, 
de  La  Chapelle-sur-£rdre,  de  Longaona- 
Paoulas  et  de  Niort ,  et  au  séminaire  de  ItfoDV* 
peHîer.  (8,  Bull.  3i5,  n**^  I2o3o  et  saiv.) 


a4  SIPTEMBRB  1828.— '  Ordonnances  qui  auto- 
risent Tacceptation  de  donaiions  faites  aux 
«omni'unes  4le  Saint-J.usI-si^r-Loir  et  <Jë  ia 
Chapelle-sur-Oudon  "(8,  Bull.  268,  n**^  io3i5 

et  io336.)       ' 

.-^  ; 

aft   SBPTX-MBRB    =    4    OC«)BRK    1828,' —  bfdort*- 

nànce  du  Roi  qui  accor^ie ,  sons  les  conduirons 
y  exprinfëes  ,  la  faciHté  de  cOnTertic  eri  f^Â^s 
lêâgrains  étrangers  déposés  à  rentrep5f  réel  de 
Marseille,  el' porte  que  et-tle  faculté  pourra 
être  appiîquëe  aax  grains  enlrep  >sés  dans 
d'autres  ports  du  royaoqie.  >8>  Bull.  aSB , 
n*»  9441.)  ' 

Foy.  la  lof  du  15  3UiJs  i%7%. 

Chades,  etc/ 

Sur  le  «compte  qui  nous  a  été  rendu rdes 
ayantages  que  pourrait  retirer  le  'commerce 
de  notre  royaume  de  la  faculté  de  réexpor- 
ter^ açrès  les  avoir  fait  pouvertir  en  Jt'arlnes, 
les  grains  étrangers  reçus  en  entrepôt  réel, 
soit  à  raisoa  des  béoéucea  provenant  de  k 
mouture,  soitjt  cause  du  plus  de  facîKlé  et 
A  latitude  qui  en  résulterait  pour  la  vente 
ao-dehprs; 

'Voulant  concilier  la  jouissance  de  tels 
avautages  avec  la  nécessité  de  prévenir  les 

abus  auxquels  elle  p|Ourrait  donner  lieu,  si 
es  précautions  n'étaient  prises  pour  assurer 
tout  à  la  fois  l-inlégralité  dç  la  réexportation 


et  l'identité  des  'farines  exportées  svec  les 
grains-  retirés  de  l'entrepôt  ;• 
.    Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secréuire 
d'Etat  du  commerce  çt  des  ittanufactures, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ({ui 
suit  :  ^    ^ 

Art^  i*T.  Faculté  est  accordée  de  faiireBOQ' 
dre  les  grains  déposes  à  l'entrepôt  réel  de 
Marseille,  à  la  cbarge  de  réintégrer  identi- 
quement dans  cet  entrepôt  toutes  les  farines 
produites,  et 'ce,  sans  substitution  équivalente 
ou  compensation  quelconque. 

a.  Les  permis  pour  la  sortie  de  Veotrepôt 
et  pour  la  conduite  à  la  mouture  seront  dé- 
livrés par  la  douane  de  Marseille,  en  iferta 
de  soumissions  dûment  cautionnées,  conte- 
nant indication  des  moulins  où  les  diverses 
partiés'de  grains  devront  être  conduites,  et 
promesse  de  rapporter  les  farines  à  reatrepôt 
dans  ledélai  qui  sera  exprimé  auxdiis  permis. 

3.  Les  permis  ne  seront  pas  délivrés  pou 
moins  de  deux  cents  bectplitres  à  la  fois. 

4-  Le  préfet  du  dépaKement  de$  Boucbes- 
du-Rbône  formei^a  immédiatement  une  coor 
mission  conrposée  du  directeur  des'clpuaoes 
et'  de  six  personnes  cbçisjes  parmi  les  plos 
expérimentées  dans  le  coinmerce  et  la  oa- 
nutentioo  des  blés,  afin  qu'elle  ait  à  déter- 
miner le  rendement  en- farines  de  chaque  es- 
pèce de  grains  étrangers  qui  peuvent  être 
admis  à  la  monture. 

Le.  tableau  arrêjté  par  cette  eommissioD 
servira  à  régler  la  quantité^de  farines  que  la 
soumissionnaires  devront  s'engager  à  réinté- 
grer en  entrepôt,  comme  niintnlttm  du  pro- 
duit des  grains  livrés  à  la  mquture. 

La  commission,  arbitrera  par  ce  même  ta- 
bleau ledélai  nécessaire  l^oiir  opérer  la  mon- 
ture et-enrapportei*  le  produit  à  l'entrepôt, 
suivant  la  saison  et  la  distance  des  lieax. 

5.  La  commission  prononcera  sur  toutes 
les  difficultés  aux^elles  poarrotat  donner 
lieu,  soit ,  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  la  qnali- 
dcation  '^é&  gsains  et  le  rendement  à  sea* 
mi&sionner ,  sg(U  ,  a  la  rentrée  des  farines, 

.la  reconnaissance  d^  l^un  espèce  ou  de  lenr 
quantité  (i). 

6.  L'administn^tion  des  douanes  fer*  sn^ 
veiller  'la*  conversion  de^  grains  en  fariies 
pour  en  assurer  l'identité,  et  pourra  ^ 
exécuter  à  cet  effet  toiifes  visites  et  rechff* 
ches  nécessaires.     * 

7.  Toute  substitution  de  grains  et  farines, 
tout  manquement  dans  lé  rendement  obliga* 
toire,  sera  poursuivi  comme  soustttictioa  de 

.  TcAtrepôt  et  introduction  frauduleuse  des 01^ 
jets  prohibés,  (a). 


(i  et  2)  li  est  bien  évident  que  la  cbiumissiou 
n  aura  point  )i  prononcer  sur  les  peines  ,  dans  le 
cas' où  la  fraude  lui  serait  de'montré'e }  la  Toi  seule 
peul- donner  ^  des  j uses  le  pouvoir  d  appliquer 
des  dfsposîliotis  p<^»ties.  Ainsi  la  .commininTi 


conslateigt  la  f^aiide  ,  et  les  tribunaux  compet^> 
devant  lesquels  veront  exercées  les  poor»»»'** 
prononceront^  s'il  y* à  lieu,  les  peines  éupn« 
jîar  la  loi,  " 


CHAELBS  X.  —  1>W   a»  SfcW»*!»»*  AO   l*'  OCTOBRE   iSaR.  ^79 

aS  81PTKVIBK  18^8.  <7«-OrdoaB*ace  ipaà  «ecorde 
des  lettres  de  déclaration  de  n«taraL'të  au 
sieur  SicUer.  (8,  Bttll.'ayi,  n*"  io48i.) 


$.  Les  propriétaires  de  graiiu  con^rertis  en 
farines  acqoitteroat  les  droits  d'entrée  des. 
sons  provenant  de  la  mouture  et  restés  en 
coDsommatioD^ 

9.  Lfr  faculté  aoeordée  par  la  présente  or- 
donnance aux  grains  entrepesés  à  Marseille 
sera  appliqua,  avec  Tautûrisation  de  notre 
minisire  du  commerce ,  aux  grains  entrepo- 
sés dans  les  autres  ports  du  ro^^aume,  où 
l'entrepôt  réel -offrira  des  garanties  woibla- 
bles  et  les  mêmes  moyens  d'accomplir  cha- 
cune des  conditions  réglées  par  la  présente 
ordonnance. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des'ttaanufactures  ^t  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  des  finances  (M.  Sain^- 
Cricq  et  comte  Roy)  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  conceriie,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Xois. 


3o  snri#BRt  1838.  —  Table'an  d^s  prÎK  des 

grains  pour  servir'  de  régulateur  de  I^rtpor- 

,  tatioB  et  de  l'importation ,  conformément  âox 

lois  des  16  jofHet  1:819  «t  '4  JwU^t  '^^^^  (9« 

Bail.  a55,n<<  9419)  ^     ' 


icr 


=    xS   ocroBai  i8a8.  —  Ordonnance  du 
*  Roi  qui  rënnitle»  hospices  de  Gex  et  de  Ton- 
gin,   département  de  rAln.   {8,  BHU.  a58, 
n»9734.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  dç  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  deparlement  dé  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative et  du  conseil  de  charité  de  Giex 

^^  et  deToueinVdu  i5mai  1826; 

38  sspTBiiBM  4828.^—  «Vdonnances  qui  auto-         Vu  la  délihéraUon  du  conseil  muniapâl 
risent  raccept^tioe  de  dons  foîls  aux  sémi-      du;2a  juin  x8a6; 

osires  de  Montpellier,  d'Agen  ;  aux  fabriques  yu  également  l'avis  du  préfet  du  departe- 
^tt  (églises  des  Silles,  de  Sienay,  de  Ver-  njeutd^rAin,  du  igaoûtdela  mêmeannee; 
«ailles,  d'Arrasl,  de  Condé,  de  Hfm-lés-Moi^  * 

aes ,  de  Trôyes  ,  de  lYoordpeennc ,  de  Val- 
konne  ,  de  $ai'nt  -  Aprtil ,.  de  Saint  -  S^u'ge» 
do  SainULkorenl-en-Brionnais^  d'Avioth  et 
de  Sainl-Pau1-d*Qaeil  ;  aa\  commufiantiés  re- 
Hgienses  de  Sâidt-JLaorêDt-en-Bttonnais  et  de 
La  Boehelle.  <8,  Bull.  3n5,  n«>«  1  ao^-fcl  suî\.) 


.  I, 


^ 


aS  SEPTBHiins  i8a8.  ~  Oadonnance  qoitaaio- 
rise  des  exploita b'ons  daiisles  bon  de  plusieurs 

communes.  (8,  Bull.  2^7»  n*  gSgS.) 



28  SEPTBXBRS  1828. — Ordonnance  portant  qa|e 
la  foire  qui  a  li.en  annuellement  le  9  octobre 
dans  la  convnùne  de  Vevache  j[Hautes-Aipes) 
tii  reportée  au  premier  lundi  du  même  mois.* 
(8,  5ull.a57,  n»  9729.) 


28  SBPTXMBRC  1828.  —  Ordonnance  qni  admet 
le  iienr  John  Bakcr-Hearsey  ii  é.fabUr  son 
domicile  en  France.  (8,  Bull.  a5%,  n**  9736.) 


Notre  Cbnseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordennons  t»  qu 

Art.  !•'.  Les  hospices^de  Gex  et  de  Tougw 
(Ain)  seront  réunis.  .    . 

a.  L'hospice"  de  Gex  sera  exclusivement 
affeclé  au  traitement  des  malades  indiçéns , 
et  celui  de  Tougi^  sera  destiné*  à  tenir,  les 
petites  écoles,  à  la  dislrihution  (les  bouillons 
a  domicile  pour,  les  pauvres  malades,  eon- 
forméineot  aux  dSspositîons  testamentaires 
du  sieur  Paiiissod,  fondateuf  de  cet  etabhs- 
aement,  et  enfin  a  recevoir  des  vîêiHards  m- 
digeus  et  iâliriflles.  • 

3.  Notre  ministre  secrétairti  d'Etat  de  l  in- 
térieur (vicomte 'de  Martignac)  est  charge  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


a8  SEPTEMBRE  i8a8.  —  Ordonnance  qui  auto- 
rise définîtûeineAt' la  communauté  des  reli- 
gieuses* du  Sacr^-Osur  de  Jésus,  établie  ^ 
Amiens.  (8,  Bull.  fcW,  ri*  973?  ) 


28  sbpïbiTbrs  1828..  -^  Ordonnante  qui  auto- 
rise définitivement  Ja  communauté  des  sœurf 
hospitalières  de  Saint-Cbarlrs ,  éiabliè  ii  Lay, 
près  Siitol-Sympbprieir.  (8\BolL  258;  n«  97 38.) 


a8  sbptbbtbbb  1828.  —  Ordonnance  'qui  aulo- 
rise  rînscrîpUon  au  Trésor  royai  de  cent 
soixante' dix  pensions  civiles  et  mjlitaires.r(8, 
BdII.  2«o  6fV,n»  5.>       *" 


!«'  ==  i3  ocToBRR  18:58.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  iju'il  sera  élabli'4  Ajaccio,  en  Corse , 
une  côlnmissiQn  chargée  spéciatem^nt  des- 
fonctions  attribuées  aax  consciltacàdénuques 
par  Tari.  18  de  IW^onnance  du  21  avril  1828. 
(8,  Bull.  257;nM59=»> 

Oharles,  etc.  \     \        ' 

Vu  nôtre  ordonnance- en  date  du  ai  ^vril 

1828;  .  ...  u  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique; '      *  '   ..       " 
Nous  avon^  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  ;      •    '  <         r^ 

Art.  I",  iVsera  établi  à  Ajaccio»  en  Corse, 
une  commission  chai-gée  sïjécialemeût  des^ 
fonclion&atlribuées  aux  conseils  académique» 


n 


3So  cflAiSLtBa  X.  —  m  t^ 

far  Farfiéle  tS  de  ]^»fdonnflllce  dtt  ât  avril 
deraier. 

a.  Cette  commission  sera  composée  de 
douze  membres,  qui  seront  nommés  par  notre 
rainislre  secrétaire  d'EtA  de  Vinatniction  pv- 
bSinoe. 

"3.  Nottre  ministre  seerétairé  d*Etat  tn  dé- 
|Mnrtement  dé  rittsimctSon  publique  (de  Va- 
timesnil)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance^ 

i*'iOGTOBai  iStS^—- OriiiMiaaoe«  <[nt  «utorise 
le  pr<Cet  .*du  ,  déparMiuent  d*£ort-et.|«oir  à 
conseplir  à  divers  échanges.  (8,  Bull.  ji58, 
n*  9783.) 


l'I"  ocTûBBi  1^28.  —  Ordctattancc  qoi  accorde 
one  pension  aa  sieur  Guuault,  ,aiae-vérifica- 

'  teur  des  poids  et  itiesures.  (8t  Bull.  a6o  bts^ 
n»6.) 

I*'  OCTOBRE  1818.  -^  Ordonnanees  qui  autori- 
sent Tacceplation  de  dons  et  legs  faits  au  sé- 
minaire lutherien^de  Strasbouf»;  aux.cojisis- 
'totres  des  c^)iies  réformées  de  Bergerac  et 
d'Anduxe  ;  Bax  ftaavrts  de  VilIe()aier«Aaniont 
et  d'Argent;  aux  hospices  de  MâiA>sqnes;  de 
pBtniers,  do  Rodez  et  doTaratoon.  (9,  Bull. 
a58,n*  10337  ^  io345.) 


/.♦ 


«toki 


id* 


1*''^  OCTOBBK  i8âr8.  —  Ordonnances  qui  autori- 
sent )*acce]]|^a1ion  de  .dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  Châteaô'dun,  de  Vieille-Vigne,  de 
P^rl^l-d*Aipet,  de  Rnttçnë,  -de  larchâtnp', 

•  de  Nancy,  de  Viellle-Ségore,  de  Monlrol^er, 
de  ^hàgny,  de  Sai)ii-Manin',  do  Bretencourt, 
do  Govaiilon;  iux  hds(>ices  et  bproaux  de 
Idênfaisaneo  dt  tfaitçaudoir ,  d'Amboroa,  de 
Soia»«LoukèB«  do  Rivedlgier,  '  de  J<>m\ ,  de 
l^fanoy,  Ue  laGareiQie,  dij  Notoi|,  de  Prats- 
derMollo  et  deBpîoneli'k ,  e\  à  la  a'omiDunc  de 
'  Mootosrsoo.  (8,  BulT.  «69,  n<^.io363  î^  io38«.) 


5  ==  29  ocr0BR<  i8à8.  ^O^donnatico  dti   Rei 

«    qoi  cre'e  line,  chambre  de  commerce  ^  |l/tol- 

hapsen  ,  dëpartemept  da  Hanl-Rhin.  (8,  Boli. 

.35î),n*  9795.) 

•  « 

.   Gharlea,  etc. 

8br  le  rapport  de  notre  ministre  «ecTj^&ire 
d^Etat  dû. commerce  et  des  manufactures; 
Tu  Vartide'  1 3  de  la  loi  du  a 3  juillet  1820, 
Notis  avo^s  ordonné  et  ordonnona-ce  qui 

•  Art,  I*'.  Il  est  créé  une  cbambré  de  com- 
merce à  Mnlbausen»  département  du  Hant- 
RWn.      ;      :  •    .  - 

a.  la  circonscription  de  la  ciiambre  com« 
prendriH  tout  le  département. 

3.  Notre  ministre  $ecrétaifed*Etat  dti  com- 
merce et  des  manufactures  (M.  Saint-6Hcq) 
eà.  ch^rgt  de  Texéeution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  ftulleiin  des 
Ltris: 


Att  5  OCtOBRE  t%l%» 

5  octôBBÉ  S3  iS  iiof  Kirrtfe  ttil  —  Ordoi. 
liaffce  da  Roi  portant  iotoritaftOB  de  U  m* 
ciélé  ^nouyne  fbrtnéê  k  Parts  s«oi  U  44ii»- 
minalion  de  l'Ui/ion,  companla  d'^SManacii 
contre  l'incOndio,  et'  •pptoMlion.dt  sei  ita* 
tûts.  (8,  Bail,  ad  bù.) 

Cbarles,  etc. 

Tu  les  articles.a9  et  3;,  40  et  43  du  Gode 
decoqimerce;' 

Notre  Co^seil-d*£tat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  oidonnons  a^ 
Àuit:  / 

'  A^  i**".-  La  société  anonyme  formée  i 
paris  sous  la  dénomination  de  i'(7mott,»» 
p^{gni»  d'auuraneu  contre .  Clncméu,  pv 
acte- passé  les  3o  Sjeptembre,  i*'  et  ao  od^ 
bre  i<Sa8«  par-devant.  Vay in  et  «oa  coUègiSi 
notaires  en  ladite  ville,  est  autoriiée.  Std 
approuvés  les  statuts  contenus  audit  kK| 
qui  restera  Jinnexé  à  la  présente  ordooaaMe. 

a.  Noua  nous  réservons  de  révoquer  ndi 
présente  autorisation  ea  cas' de  vioUliooN 
de  nOn-exéciition  des^  statuts  par  noiisi]i'| 
prouvés  i  sans  préjudice  des  dommages•iBt^ 
rets  des  tiers.       *    .  •       *  j 

'3.  ta  société  sera  tenue  ^e  remettre,  t»i 
lés  six* mois,  extrait  de  son  état  desituaiioo 
au  f^éfet  du  ^é^artejnent  de  la  Seioe,  »! 
cretfe.du  tpkunal  de  coB^faBierce  età  kdoB- 
bre' de  commerce  de  Parjs;  pareil  extrait  Kn 
transmis  au  ministère  du  commet  et  lio 
ilianufacfures. 

4'.'Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  do  wa- 
merce  et 'des  manufacture^  (M.  Saint-Criq 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présenle  or* 
donoance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  de 
îiois,  et  insérée  d'ans  le  Moniteur,  et  daosn 
journal  d'annonces  judiciaires  dû  dèparteneoi 
de  là  Seine. 


ll*l/nion,  compagnie  d'assuicances  contre) a* 

cendie. 

Par-devant  M*  Alexis  Yaivin  et  son  col- 
lègne,  notaires  a  Paris,  sodssigiiés,  foR»' 
présens,. .... 

Lesqqel»  ont  arrêté  et  arrêtent.cotDOio  " 
suit  les  bases  de  la,  société  formée  eatreeiu- 

Objet  e|  dar«'o,  de  U  socuîle. 

'  Art.  I".  Il  est  étoblit.sauf  l'approbatiofl 
du  Roi,  une  socièfèaiioiiyine  portudfeii0> 
,de  i[Vwfn%i  camfo^iô  d^ assurait»  to»^^ 
t'mciûâie» 

Le  domicile  social  es%  flxé'à  Paris. 

Q.  Xa  durée  de  cette  société  est  de  cin- 
quante ^nnées,  sauf  les  cas  de  liqnidaUon 
prévus  Ci-après. 

a  Les  opérations  de  la  compajEoie  conas 
tent  dans  rassurance'.  contre  rineendie  * 
toutes  les  propriétés  mobilières  ouimmobite 
res  que  le  feu  peut  détruire  ou  tsiàfs^a»^ 


4.  La  oompagDÎe  ne  répond  pas  des  ineen- 
lies  occasionées  par  guerre,  hivasion,  émeute 
populaire,  force  miUtdire  quelconque  et  trem- 
blement de  terre.  .  . 

5.  le  maximum  des  é^ur^nces  sur*  un 
;eal  risque  ne  doit  pas  excéder  quatre  cent 
raille  francs  pour  les  assurances  d,eTêspèce  la 
plus  dangereuse  I  eX  Buit  fcent  .mille  frimes 
[)our  celles  de  fespèçe  Ja  moins  iMisardeuse* 

6.  LWurance  peut  être  faite  non-seulement 
au  nom  du  propriétaVe^mais  encore  ao  nom 
de  toute  personne  intéressée  9^  U  conserra- 
ûon  de  la  chose  assurée,- 

;.  L'assurance  étant  un  moyen  de  conser- 
ver, et  non  un  inoyen.d'acquérir,et  ne^yan^  • 
garantir  à  IVisnireque  la  juste  indemnité  <de^ 
ses  pertes»  \\  somme  «ssii^  ne  peut  être 
opposée  comme  preuxè  delà  valeur  des  oliijett 
couverts  par  la  police. 

Si,  au  momien^  de  rincendîç*  il  ett  i^ççonpu 
que  la  valeur  de  ces  objets  est  inférieure  à  U 
somme  assurée,  rengagement  de  la  compa- 
gnie &x  réduH-de  ;toute  la  ^i^éreiiGQ. 

8.  L'assuré  dojtjQStiliet,  par  tous  le^moyqp* 
en  son  pouvoir,  dèià*  vaHen^  et.dé  rexistence 
des  objeu  détruits  atl  tn^miaia  de  rpo^çehdie  ; 
révaluau'on  du  idomsum^é  est  faite  de  gjcé  ii 
gré  ou  par  Àperts;  ,        •    ' 

le  montant  des  f^e9  ést  pijré  oomfiUmt  i 
aussitôt  qu*il  a  été|ustii$é  et  réglé-  ^  ^  i 

La  compagnie  scLféiei^e  ïç  droi^j^hjpm^Ur 
00  de  rempUcev  Vobjet  assMr^,,     . 

9.  Lès  a^ûraiices  s'efie^^ueiU  a;if  nom  <ie  Uk 
compagnie  à  Paris,  dans  tout  le  (Ojaivne  et 
U'étran^.. 

10.  Toutes  op^atioAft  a\Hre»  que  lepditet 
assurances  sont: form^nfiU.ijtodiliçi^  41^ 
compagnie.  '  •        ^ 

Da  m^  de  k  m«&ité,.. 


II.  Le  emiul  dé  lu  soeiéti  eft  fixé  à  dix 
iBiUioB»detr«ncs,  dt  èMàé  en  dèb]^  mille 
actiom  de  gîImI  loittê  UraAâ  chaenMC/ 
.  ta.  Les  nctioBQiuMrM  KHMteiveffl  l'dbUga- 
tioade  verser ,  Vil 7  n  (ieiit  itMq^'à  l^coa* 
currence  du  m/»t»ùVà.fsà»w»  aimons  V^bU- 
gatico  ind^M»  .un  domicile  V^^i^    . 

L'ObUg9t«ott  oi'' Awaiis«.esi  çanmtici  «our 
chaque  actioi^ par  le  tranrfer^,  «u.nom  d)e lar 
compagnie  ^  die  qnasaiHe-eiguf  franci  de  reate, 
trois  pour  cent^  smr  l'Etat,  eVpaP  un  verte* > 
lACQt  de  oenttff^nçswen  onn^sHre. 

i'3.  Les  actionnaires  ^e  S0nt^poo9a]ble4 
^  engégemens  ^  la  ûoiiMagaie  qu»  jusqu'à 
concurrenc04u  inoDtaittJe  leufs  at4ionB. 

x4.'Le8.acl}oiis  sont-  rep^éwntée^  par  ime 
ioicriptioiLaomiaatiVfejsur.les  registre»  delà 
<!oiQpagnie.  , 

,  U  est  d^YTO  À  cKiqiie  aciionoeire  un  eer- 
iificat  d'inaeripHon  sigad  par  dmix.aioUûiiift* 
twtenrs  et  le  directeiyi.  *  , 

>S.  Aqoun  aetîaiiBilDe  ne  peut  posié^r 
piosdecentactiaiitk 


0  ne  sera  adqyds  d'actioaiteires,  autres  que 
les  souscripteurs  du  ûrésent  acte,  qu^en  tenu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion, prise  au  scrutin  seef et»  çt  à  la  majorité 
des  membres  présens. 

le  conseil  peut  exiger,  comme  condit^ 
d'admission,  le  dépôt  ou  le  tra^isfert  de  va*, 
leurs  équivalentes  au  montant  des  actions, 

lO.  le»,  rentes  transférées  au  nom  de  la 
compapie ,  ainsi  que  Us  valeurs  déposées  en 
gasaatie  des.actioBs,. sont  renfei^mées.dans 
une  caisse  à  deui^deâ ,  dont  l'une  reste  entre 
Iq^  mains  d'un  d^  administrateurs,  l'autre 
entre  les  mains  du  directeur. 

t7,  iM  eirérage»  de  rente*  ainsi  qiie  les 
arrérages,  intérêts  et  dividendes  des  âutree 
valeliri  transféipées»  on  défMwées  en  garantie 
deii  eeliont,  sent  remis  aux  actionnaires  iai- 
médiatement  après  qu'ils  ont  été  peiçes. 

f  8.  La  transpmssioa  des  actions  s'opère  par 
voie  de  transfert  sur  on  repstre  tenu  à  eet 
efirt  an.domicile  de  la  société.  Le  transfert 
est  si^Bé  par -lecédent  et  eocepl^  par  le  eea* 
dentaait«.  • 

s^  Se. eas  de  mort  &va  actionnaire,  set 
béiriners  ea  ata  '^rant- droit  ont,  peiuUuit 
six  mois,  la  faéulté  de  présenter  un  aeliofe* 
ndreen^remplaeement. 
•  Sitàl'ez^tieiitlessèimoi^à  4Mer  ém 
jour  du  décès,  il  n'a  été  faitiaeuiie  préseop» 
tation,  en  si  tes  renplaçana  n'ont  jpas  été 
admis,  lés  actions  Sont  virâ^nes  «par  le  nû" 
nlMére  d'Un  ageM  de  ^aitge,  fM»  risques^t 
périls  des  liéritier»  ira  a]raiil*di^t|  sans4|ii'il 
sek  besoid  d['eueuBe  noUfifllItioA  -eu  aiUion- 
sation. .  » 

'  liesnrentes  tMmsféréea  oniet  valeurs  dépo- 
sées en  garuntie  /Hf  le  produit.fte  la  tente  dea 
actions,  sont  affectés  par  compensation  à«e 
qid  peut  être  dû  à  la'eompagafii  par  l'aclion- 
neire  déeédé  :  f^esoédant,  s'il  sNsn  tre«ve, 
est  mi^  i  la  disposition  des  liériliert.  • 

'  30.  En  eas  de  feiHtte-d'un  des  actiontiaîr^, 
les  actions  inscrhes  sous  le  noi6  àu'fiiiêtl^ont 
vendues  pîar  le  ministère  d^ld  açe^  de  ehftnge^ 
sans  qu'il  soit  besoin  de  notification'  ou  aoto* 
risation,       .    *  '        '    .  ' 

Les  rentes  -tfansfêrées  6q  tes  valeurs  dépo* 
sées  en  garantie,  et  le  prod^iit  des' actions > 
sont  affectés  par  compensation  à  ce  qui-péut 
être  dû  à  la  compagnie  par  ractionnaire  failli; 
l'excédant,  s'il  s'en  trouve,,  est  mis  à  la  dis* 
position  des  créancieics. 

9x«  La  compagnie  est  admiinistrée  par  -qn 
conseil  composé  de  neuf  administràtéws. 

Les  ionetions  des  administratei|r»sodt  gra* 
tuiles,  sauf  les  jetons  de  présence,  lesqueU 
s^roai  d^er^ttt 

aâ.  Tout  adninistratettr  doit  élne  orefurié^ 
.  taire  de  dix  actions  au  moins,  lesquelle^^M 


3^^  CHAUtEè  X,  -^ 

inaliénables  p/^ndàpt  tojute  .la  darée  de  ses 
fonctions. 

a  3.  Les  aduainutrateurs  soiit  nommés  par 
rassemblée  générale  ies  fonctionnaires. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans: 

Pour  cette  fois  et  en  yertii  du  présent  acte, 
HM.  J.-A.  Bl4nc,  Cléemaa ,  B.  Fbult,  J.  Hà» 
german,  Torras^  Le  Mercier  de  îïenrilte, 
G.  Odier,  de  Roogemoot  et  SMVerte  sont 
nommés  administrateurs. 

24.  Le  conseil  d'administration  est  renou* 
vêlé  par  tiers  d'année  eil  année. 

Le  premier  renouv^iement  aura  lieu  ta. 
i83o. 

Letadminifltrateursaortans  aa'ontdéd^nés, 
les  piiemières  années ,  par  le  sort. 

Les  mêmes  membres  peuTenjt  être  réélus. 

â5.  Le  conseil  d'administration  nomme 
parmi  les  membres  un  président 

La  durée  des  fonctions  du  président  est 
d^ne  année.  Il  peut  être  réélu. 

En  cas  d'absence  du  président,  il  est  rem» . 
placé  par  le  plus  âgé  des  membres  présens. 

,a6.  Si  Tune  des  places  d'administràteitr 
vient  à  vaquer,  le  conseil  d'admi^is^atioB  y 
nommeprovisoirement  L'assemblée  géaéMle 
j^cèdiB  à  l'élection  définitive;* 

.L'administrateur  aimd  wmm^'P^  v^te  en 
efte]^cicel|tt«  pendant  le  temps  4{iii  restait  à 
courir  à  9Qjx  prédécésaeur. 

a^.  Le  jcopseil  d'administration  s*  réupit 
une  fois  par^s^m^finie. .  ., 

^Quriiu^une.  délibération  8«it  valable,  cinq 
mmnbresàu  mmas  doivent  assister  aacoiiseiK 
;Lé9  arjrètés^Bt.pria  à  la  majorité  ahsolui^ 
des  membres  préséns.         ^  ^         * 

1^  cas  4e  partt^i  la  voix  du  président  po 
dç  ceitii  qui  siège  à  sa  j^a^e'.eçt  ^rèpopdé-  v 
rante..',       ^       ^        .  .  .  .       / 

a8;  Xe  conseil  d'administration  .prend 
cpm9MiniGatf9n.de Joutes  ]etr  af&dces  de  la 

coinpagnie'.        /  .  '   .  .  • 

Ildâlbçre  et  arrête  les.condtoons  l^nérales 
des  contrats  d'assurances;   .  « 

Il  fixe  le  tarif  des  primer  applicable  aux 
dbrerses  natUres  de  risques; 

Il  détermine  l'emploivles  fondi  disponiiSles; 

Il  arrête  ie  paiement  des  pertçs.  .et  dom- 
mages'a.  la  chiure  4'e  la  compagnie;   ,     '    '^ 

Jll  nomme,  révoque  et  destitue  tous  les. 
agen^  employés  de  la  compagnie,  fixe, l^urs 
traitemens  et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses 
générales  de  l'administration;  .     . 

il  peut  tçaiter,  transiger  et  compromettre 
sur  tous  les  intérêts dtf  ta  compare.. À  peut 
aussi  substituer. 

Les  pottvoîrflT  délc^u^  par  le  eonsèil  «ont 
signés  pardeux  admiBÛtrateorstt  lèdixeeteur. 

9^  Ghaqn»  eemaioe  un  administrateur  est 
dé^igèé,  à  tour  de  rôle,  pour  signer,  oonjoiH- 
tement  avec  lé  directeur,  la  correspondance;  > 
les  pôlices'ef  autres  engagemens  de  la- com- 
pagnie* 


5  oCTomifi  tMi. 

•'.  /      'De  U  diaectioD. 

3o.  Le  (^recteur  est  nommé  par  le  conjcil 
d  administration.  Il  peut.être  péwxjué  par  iuk 
décision  du  conseil  prise  à  une  majorité  de 
six  membres.  '    ^         * 

Il  doit"  être  pfo^étaire  de  dix  aclioos  m 
moins;  lesquelles  sont  inaliénables  pendant 
toute  ta  durée  de  ses  fonctions.  H  reçoit  m 
traitement* 
M.  Maasest  nommé  directeur.   ' 
.  3r.  Le  directeur  assisfe  au  conse3  d'adai- 
nistration  et  ya  voix  consultative. 
,  3a.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécutioii 
des  délibêratiçms  et  arrêtés  du  conseil  d'ad- 
mihistcation;.. 

Il  coi^dùit  le  travail  des  bureaux,  règle  d 
arrête  les  conditions  particulières  iâ  am- 
ranees; 

H  sbwn«t  au  centeîl  lé  règlement  des  per- 
tes et  dommages  qui  sont, à  la  cfagirge  delà 
comipagniç; 

Il  propose'  la  non|inati<m,  révocation  ou 
destitution  de»  empl^jtés  et  agéns  dé  la  co» 

33.  Les  GOdtrats  d*assiiran<%s,  les  traités 
et  cdnvenlions ,  la  borréspondantcr,  les  en- 
doAse,mens,  I^  transferts  de  ré^es  et  autm 
fonds  ftastrits'au  nom.de  la  compagnie,  sont 
signés  ^par  le  directeur  eoKjoxntement  avec 
l'àdmimstrateur  dé  semafiiie.  ' 

heiii  actions  judiciaires  sont  exercées  an 
nom  de  la  compagnie,  poorsûite  et  diligence 
dtf  directeur. 

34.  En  cas  d^  maladie  oa  d'absence  da  di- 
recteur, il  est  ^ettplacé.prov(soirement  par 

un  administrateur  délègue  à  cet-  effet  parle 
coi\%eil.  * 

De  Passemblée  génnrale. 

.35.  L'ai^ed^btée  génécale  r^pocéaente  fimi' 
yeisalité  de&  aqtioanaTres;  ses  diBcbioossoDt 
obligatoires  •paiir.tdù^,ipéiiie  pour  legabiess. 

^G;  ^'asavmlilée  gébérate  se  composeda 
aetiQnBiirè$^gm  sont*  propriétaires  de  hait 
actiimk  au  moins  depûslroti  mois  té?olos. 

Les  membres  èomposiAnt  l^ssemlîlée  géoé- 
rale-.9!oiit  <(ti'une^  vcmx;  quelque  sôit  lejioe- 
bre  de».actiôns  înaerites  en  leur  non. 

Le  droit  d!as^ster  à'  Rassemblée  est  per- 
sonnel et  ne  peut  être  ilélj^ç.'  -' 

L'as&émblee'  g4t»6ràle  do«r  être  composée 
de  VÎBjft  meoQibrefl  au  moins* 

3  ^  L 'assemblée  ^éserale  est  éonvoqnéepir 
dâibér^tidn  du  conseil  d'adminislntioo. 

Elle  estpresidééparlèpréstdentdacooseil. 

Les;  èQwL  plus  forts  'actionnaires  soot  jenh 
tateurs. 

Le  plus  jieune  des  menées -est  scerétaire. 

Lés  scrutateurs  et  l^iecrétaire  Ile  pevveat 
être  membres  du  ctnseîL     ' 

3'$.  l*'assemblée  géo€rale  se  réimit  dans  le 
mois  d'avril  de  chaque  année. 
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I 

îif  ditfcteur  lui  raidcompte  des-opératiofui 
de  la  compagnie  |>e&dant  Vannée  précédente. 

39.  L'tsseipblée  délibère  sur  les  1  comptes 
qui  lui  sont  présentes.,  ainsi  que  sur  les  pro* 
positions  qui  lui  soift'Caîtçs.    . 

Ses  décisions  sont  prises  à*  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présens. 

40.  L'assemblée  générate  nomme  les  admi- 
nistrateurs à  la  majorité  absolue  des  membres 
présens,  et  au  scrutin. 

4z.  Chaqti^  année,  rassemblée-choisit  parmi 
ses  membres,  antres  qne  ceux  du  conseil  d'ad- 
ministration,   trois-  commissaires  qui   sont  , 
chargés  de  vérifier ;les  combtes  présentés. 

Ces  commissaires  font  leur  rapport  dans 
le  mois  ^ui  $idt  leitr  nopiination ,  et  Tadres- 
seat  aossitét  au  cobseil  d'administration,  qui 
en  donne  communicatien  à  rassemblée  géné- 
rale suivante. . 

^2.  L'as^mbjiiéé  générale  peut  être  convo- 
quée extr^ofdiuflirement  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Les  lettres  de  convocation,  doivent  être 
adressées  au  ioidins  Quinze  jours  à  l'avance, 
et  indiquer  l'objet  de  la  convocation. 

43.  L'asseinblée  <!onvoquéè  extifiordinai- 
rement  pourr^  à  une  mérité  des  trois  quarts 
des  meiubres  présens,  adopter  les  modifica- 
tions aux  présens  sQJtuts  dentil'expérience 
aura  démontré  la  nécessité. 

Ces  mo^iiléations  doivent  être  soun^es  k 
Tapprobatiçu  du  Gouvernement.  ^  '    : 

Des  com^tts  jnnueh  et  des  réparti  lions  de  bé- 
néfice. 

• 

U.  chaque,  année  la  sijtuatlbn  >de  la  com- 
pagnie est  arrêtée  an  ?l  décembre. 

Le  conseil  d'administraliouj  d'après  cet- 
arrêté  de  situation,  décide  s'il  y  a  lieiià  une 
répartition  de  bénéfice,  et  en  fixe  f  importance. 

45.  En  ca$  de  r^èpartitictf!  de  bçnéfiee»,  Je 
qu^rt  au  moins,  et  ia^inoitié'.a^  plus,  est  nais 
en  réserve  en  accroissement  du  capital. 

I^e  surplus  est  'distribué  auJL  actionnaires, 
au  prorata  «de  leur'intérêt. 

Lorsque  les  bénéfices  réservés  s'élèf ér^nt 
à  un  milUon-,  la  vésetve  ahnt)ellë, pourra 
être  réduite  dui^uart  jusqu'au  huitièinie.4es- 
bénéfices.  , 

L'exc^ant  sera  réparti  aux  actibpn^irés. 

46,  £n'ca9>.depérte&  qui  absorberaient  les' 
l>énéfice8  réserves  «et  cntamaraient  le  capital 
île  la  société  dç  plus  de  cinq  potlr  cent,  le 
conseil  d'administration  est  tenu  d'exiger  de' 
a  part  dés  actionnaires  un  vei^emenf  fto- 
fwrtioniiel  égal  au  montant  du  déficit,  jusqtf'^U' 
i^arfait  paiement  de  1%  mise  «les  actions.  - , 

Sur  la  notificatioii  de*  l'afrêté  de  \ft  contri- 
bntion  déterminée  par  le  eonseilf  les  aétion- 
laires  sont  tends  a'e£Céctuer,''dti|^  lès  dix 
ours ,  le  Tersement  demandé. 
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A  défaut  de  paleméQt  dans  le  délai  ci-des- 
suâ,  les  rentes  transférées  ou  les  valeurs'  dé- 
posées en  garantie  des  i^tioqi  seront  vendues, 
ainsi  que  les  actions  èUes-mémes,  par  entre* 
mise  d'^ot  de  cbàiige,  aux  rjsques  et  nériW 
de  l'actionnaire  retardataire,  saHs  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  contre  lui  pour  le 
paiement  des  sommes  dont  il  sent  débiteur 
enver^  la  compagnie.  ^ 

En  cas>d'excédanty  il  en  seiti  tean  compte 
à  l'actionnaire. 

47.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précé» 
dtet,  la  totalité  des  bénéfice  résultant  des 
inventaires;  subséquens  sera  affecta  au  ren» 
boursement  des,  sommes  exigées  des  actiini- 
naires  à  titre  d'appel  de  fonds. 

Lorsque  les  remboursemens  auront  été 
complétés,  les  réserves. prescritesi par  l'arti- 
cle 45  seront  continuées  dans  les  proportions 
qui  7  sont  indiquées. 

DÎMolation  et  Uauidalion. 

49.  La  dioolution  de  la  société  aura  lieu 
de  plein  droit  :  i*  si  les  pertes  excèdent  la 
moitié  du  capital  social;  a<>  si  elle  est  deman» 
dée  .par  un  nombre  d'actionnaires  représeo* 
tant  au  moins  les  Uois  quarts  des  actions. 

49»  Dan9  les  cas  prévtis  pai*  Farticle  pré- 
cédent ,  le  coi^seil  d'administration  est  tenu 
de  convoquer  immédiatement  l'assemblée  gé- 
néralei   *  *        -» 

50.  L  assemblée  ^géttécalenon)me,;séance 
tenante,  trois  comi^issaires  liquidateurs^ .  j 

5t.  Léis  compnissaires  liquidateurs  font  ré- 
assurer les  riscjueâ  non  éteints,  oti  résilient 
les  contrats  exut«n8,.«'ils  peuvent  le  faire  de 
gwagré.  . 

Ib  règle^  et  arrêtent  Ibs  remboursemens 
des  pertes  et  dotnmage$.à  la  charge  de  -la 
compagnie;  \-  , 

Ils  peuvent  compromettre  eftrànsiger  sur 
toutes  oontestatioAs  et  demandes; 

,  '5^.  t;es  actionnaiijes  •  soi^  ténns»  s«r  la 
demanda  de  la  demmissîbu  de  Utjuiéatîeny 
d'efifectuet  les  versemens  ^nécessaires  pénr 
opérer  les  remboursemens  jusqu'à  la  concnr- 
rence  du  montant  de  leurs  actions. 

53.  A  l'expiration  -de  Faiinée  qui  sm|i(a 
l'époque  où  la  liquidation  aurû  été  prononcée, 
il  sera  fait  un  mventaire  de  la  Situation  de 
la  cômpajginie. 

Le  compte  en  sera  Vendu  à  l'assemliièe 

générale,  qui  prononcera  sur  le  ^erme  de  la 
quidation.  • 

Tels  sont  les  statuts  de 'Ir  société  arrêtés 
entre  les  soussignés.  *      ' 

Fait  et.passé  à  Paris,  sur  modèle  l*epréaeBté 
et  fendn,  pour  chacune  des  jmrties ,  en  sa 
demeure  respective.  -   - 

L'an  z 938;  les  3o  septembre;  i*»  et  a  oc- 
tobre. *  *         - 
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£t  lUft  V»  x^mMErans  sl^né.  ces  orésenl^s 


^       y ,M   >»  y 


''^Mt£«pUiw^  des  4oiw  H  legs  faitf  ^  laCa^m-» 
manaut^  d««  sceursde  Ia  $a'>nte-FaiB»lle  d*A«- 
^jpîens;  aux  fal^iaae«  des  églises  de  Balag9ï«' 
tle  Yatajoux,  *de  ''Saiiit-Elie^e-ïe-M9lard^ 
àé  Briê-CoxHle-Kolkcrt,  de  Chasot»  ât  Presles* 

*  ^cmy,  d«  navy^eUMeldewc,  dH^létes  et 
«e  Versigay.  (»;  BuU.  3iS,  n*»  iM^ra.). 


9  «çfoim»  1^9.  ^^  Ord;»iinattee  qiit  '^«bHf  vfttf 
ftforà  Ptte  Ilottiê*  (Corse).  (S,  ITtlII^  s%, 

«•  9817.) 

$r  ooroBits  iftaS.  —  Crd<mtianee  qui  aeeord^ 
des  pftoaîons  k  deux  veuves  de  miNtaires  f^ 
dénommées  f  imputablei  sur  la  crédit  d*taa«* 
cription  de  Tannée  1827.  (8,  Bull.  a6o^iV, 
n»  7.) 

$  ocTQBKB  i8%8.  —  Ordonnance   %m  acoord^ 
'  des  secours  annuels  aux  orphelins  d«  q^^e 
militaires  y  dënononés,  imputables  sur  le  cré-' 
dit  .d^inscription  de   l'année  !8a8.  <$,  ^ùlF. 
a6o**r,ii'>^8:)    '  .  /- 

Si——      V    /  • 

*.*        • 
5  <pcTO#aa^i<8L2^.  r^  Ùrddaij^çc  <|ui  ««y^xdfi 
dtes  |>ensions  <^  ireiraîle  à  vingt-neuf  HfiiitKireff 
y' dénommés,  imp<;^b|es  9ur  le  crédit  d^ii«s- 
^p^Sint  étf  diU-Mf  etnt  mîMe  rfancy.  (8, 
Buife  ie»M»,  n«  9.)       >' 


'     * 


n»4b.) 


ÏT«»^ 


la  OGTOBBB  i^aS  att'iri  'tvtLLtt  iHa^.  --^  Ordnri* 

naqice  du  Boi'mirtaiii  «(«Hcaiion:  di  Godc^ 

d'iaalcoi^titfn  erîapliêli|  >  l^e  4^  Ui  MartMw 

.%y^*eti^  l'île  dcula  Gua4el<:mpc  et  s^  4<^Pf^ 

.^ekCà,  Bjîli;3o.a*/5.)  ,    J    ;        '      .' 

fTof.  ocdepBiliittCf'dA.  29  «ovsmbbs  jft»ê« 

Éîiarfes^etc.  " 

'  Tu  notre  brdoimance  du  9  févxfeif  iÎ!Kj  ,' 
coi«|ituti?e  d.u  GQH,vec&ement  de  Xî^i  de  la 
,  !Mar^lf)|ie  et.He  celui  de  l'ile  dé  la  Gtiado". 
loupfe  et  ses  dépeâdstnces; 


et' ses  dépendances,  portant  q^ci  ces  d^uK. 
colonie^  «  serQut  régi^>par  le  Code  civil,  le 
«  Gode  de  procédure  civile',  te  Code  de  çoi]^ 


«Te  Çodej^I,  piàS^ll^^inis^^ 
-  âveôleurâPbesoîns} '*.  ' 
tToùlaift  pourvoir  à  Twccuti^n  de  cette 
aisposîUon  ten  ce  gui  ooiicernfileCode  tm- 
truclîott  crimiûelë?  ^»  '^ 

j»^"*"  l^  rapport  de  notrtvini^tFejecrétab 
a  Etat  de  la  marine  et  des  çojbonij^^ 
l^ous  avoQs. ordonné  et  ôrdoonoos  ce  m 


^rt  I**,  t'actioa  pour  rapplicatioo  des 
pemes:  n'appai^eitt  qjD:aux  fonçtiaouiro 
^queb  çUe  est  confiée  par  la  lu. 

ii'atctûou  enr  répatation  dndOBBiageewé 
p^  UB  cnnèi^fat  «a  délit  ou  par  «neton- 
tra^tioft»  peat  être  exc^taoe  par  tous  eam 
qui  qnx  soufFart-de  ce  dommage. . 

a.  £?tôkm  pai>M<}ue  pour  Vappficationde 
1» peine  8*iteii|t  par  la  mort'dir  prévcnd. 

L'action'  civile  j^ur  1%  rép/uratîon  du  cton- 
mage  peut  être  eiercé*  conUre  V  prévenu  et 
oDinre  ses  representans. 

L*une  et  l'autre  actions  s^âteignen^  par  h 
pàÎBScriptiéh ,  ainsi  qu'il  esj  réglé  au  liVrc  ft 
tfcre  Tn,  chapitre  %  dé^tàprûsoription. 

3.  X'aetîpft  civile- petit  être  poursi^vîe  «a 
mêihe  temps  .%t  devaoit  les  msnies' juges  qoe 
Faction  publique.  Elle  pçut  aussi  l^tresépa- 
rëmepi  :  dansée  cas,  Texerçice  eA  est  sospenda 
tant  qu'il  n'aj^ks  ét^  prononcé  défiâltivement 
sur  Uactiqn  |uiblique  intentée  ayant  ou  pen- 
dant la  pôiirsiiité  de  Taétion  civile. 

4.  tiareqonciatioii  à  l'action  civile  ne  peut 
arrêter  ni'  suspéitdre  l'exbrddB'  de  l'aciieD 
publique. 

5..  "I^out  ti'n^ais  qui.  se  sera  rendu  coo- 
pabie ,  hors  dir  ti^rritoire  4?  la  France  et  de 
ses'  colôniea,  d'tm"  crime  attentatoire  i  h 
sâfet^  'de  l'Btati^  clé  côntrefafction  du  sceau 
éeTEfÉï.  on  ia  kt  colonie,  des  mt^nnaiesoa- 
tional«iv)»  etr^neèt^  ayant  eoiirs,  dispiçieR 
n^ÎMiitQx,  à^  fiHletsde  baoïqae  on  de  caisse 
publiques  autprisées  *par  U|  Iqî^  pourra  èlte 
pbttf*su)vi^  JQ&jé^  fit  pnai  àmi  ht  colonie  «  dV 
près fo» dispo&tionsdes lois  ëti  TÎgueurdiis 
ÈtAiionie. 

6.  Getle  disposition  pouxtià  être  étendte 
auk  é|rangers  qui,  autéui's  ou  complices  des 
niêmes  érimes,  seraient  arrêtes*  dai6  la  colo- 
mev  on  dopt  le  Gbnviernefnent  obtiendnit 
llî  jtràçEtion.^  •     .'* 

^  7^Xout  Français  qui  se  sei^  rendu  coo- 
pàbl^,  {lors  du' territoire  du  royauDe*  d'an 
criîne^  çpntre*  un  ^ran^is ,  pourf^i  ^'^,  ^ 
arc^dans^lacolûnté,.  y^lre  poursuis  et 
Jugé^  s'ilji'apa^  été  poursiiivi  et  uigé  ta.  pe]fs 
étiangarl.  et  si"  le  J^rançai^  ûuensé  reod 
plainte  co&'tre  fui. 


Np 


tnru  S**.  0ê  la  poUw  judiciaire  et  des  ofieîers 
de  p»liM  qai  rexerçcnt. 

CbIpitm  I'^  Dt  la  police  fuJi€iairie, 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les  cri- 
mes, les  délits  et  les  contraventions,  en  ras- 
semble les  preuves,  et  en  lÎTre  les  aitteurs 
aox  tribunaux  chargés  de  les  pui^r. 

9.  La  police  judiciaire  seri^  exercée,  tous 
rantorite  de  k  cour  royale  et  suivant  les  dis- 
tinctions qui  vont  être  établies , 

Par  les  eardesKïhampétres,  les  gardes»fb- 
Kstiers  et  les  gardes  de  police; 

Ht  les  conunissaires  de  poliee,  les  com- 
missaires commandant  des  communes  et 
leoFS  lieiAenans; 

Par  les  procureurs  du  &oi  et  leurs  subs- 
tituts; 

Par  les  jue^-de-paix; 

Par  les  offiders  et  soos-ofBciers  charfés  dv 
service  de  gendarmerie; 

Par  les  secrétaires  de  communes  ; 

Par  les  juges  dHnstniction, 

xo.  Le  directeur  général  de  Tlntérieur 

{)ôorra  faire  personnellement,  ou  requérir 
es  officiers  de  policé  judiciaire ,  chacun  en 
ce  qai  le  concerne,  dé  faire  tous  actes  né- 
cessaires à  Teffet  de  constater  lès  crimes,  dé- 
lits et  eontrayentîons,  et  d'en  tivrer  les  au- 
teun  Aux  tribunaux  diargés  dé  les  punir, 
conformément  à  Fartide  8  d-dessus. 

CRAprriB  n.  Des  commîtsaires  de  police ,  des 
comndtsairea  commandant  de  commune  et 
de  leofs  lieaienans. 


IX.  Les  commissaires  de  police,  les  com- 
f  Dissaires  commandans  de  communes  et  leurs 
li^tenans ,  rechercheront  les  contraventions 
^  de  police ,  même  celles  qui  sont  sons  la  sur- 
*  TeiUance  spéciale  des  sarde^forestiers  et 
f  champêtres,  à  Tégard  desquels  ils  auront 
;  .  concurrence  et  même  prévention. 
I  ils  recevront  les  rapports ,  dénondàtiotas 
r  et  plaintes  qui  seront  relatifs  aux  contraveU- 
\    tions  de  police. 

Us  consignèrent ,  dans  les  pibcés-verbaux 

,    qu'ils  rédigeront  à  cet  effet,  la  nature  et  les 

,    circonstances  des-  contraventions ,  le  temps  et 

le  liéta  où  elles  auront  été  commises ,  les 

preuves  on  indices  à  la  charge  de  ceux  qui 

en  seront  présumés  coupables. 

la.  Supprimé, 

i3.  Lorsque' le  commissaire  de  police  bu  le 
commissaire  commandant  de  cotemune  et 
son  lieu  tenait  se  trouveront  l^itimement 
empêchés ,  ils  serotit  remplacés  par  le  secTé- 
laire  dé  la  commune. 
x4«  Sapprimi. 

i5.  Les  commissaires  commandans  .  de 
communes,  leurs  lientenans  et  les  secrétaires 
de  communes  y  remettront  à  Toffider  ptfr 


qui  seront  r^pnplies  les  fonetiaas  fhl  lilinis- 
tère  pUtfk  |»rès  .le  tribunal  de  pd|pee,>toutes 
les  pièces  et  renseignemens,  dans  IIm  trois 
jours  au  plus  tard ,  j  compris  celui  où  lia  ont 
réponnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont:  procédé. 

Chaktrb  m.  Des  ea«de«-chaBfpèlres«  fsccilters 
et  de  police. - 

x6.  Les  eardes-chanipétrés»les  gardes-fo- 
restiers et  les  gardes  ae  police,  considérés 
comme  officiers  de  police  judidaire,  sevont 
chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  ter- 
fltoire  pour  lequel  il  aura  été  assermenté, 
les  délita  ef  les  contraventions  de  police  qui 
auront  porté  atteinte  aux  pri^riéttt  rurales 
et  forestières. 

Les  gardes  de  police  seront  chargés  de 
rechercher  aussi,  chacun  da|u  la  commune 
pour  laquelle  il  aura  été  assermenté,  toutes 
antres  contraventions  de  police. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées ,  dans  ÏH 
lieux  où  elles  auront  été  transportées,  et  les 
mettront  en  séquestre  ;  ils  «e  pourront  néan- 
moins s'introduire  dans  les  maisons,  atdiers, 
bâtimens,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce 
n'est  en  présence  soit  du  juge-de-paix,  soit 
de  son  suppléant,  soit  du  conunissauie  depo- 
lice,  du  commissaire  commandant  de  commune 
ou  de  son  lieutenant  ;  le  procès-verbal  qui 
devra  en  être  dressé  sera  signé  par  cdui  en 
présence  duquel  il  aura  été  fait 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le 
juge-de-paix ,  ou  devant  le  commissaire  de 
police,  ou  devant  le  commissaire  comman- 
oant  de  la  commune  ou  son  lieutenant,  tout 
individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant 
délit,  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur 
publique ,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine 
d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Ils  sC'feront  donner,  pour  cet  eftet,  main- 
forte  par  le  commissaire  commandant  de  la 
commune  ou  par  son  lieutenant,  qui  ne  pourra 
s'y  refuser. 

1 7.  Les  gardes-ichampêtres,  forestiers  et  de 

Solice,  sonê)  comme  oradfers  de  poliee  ju- 
iciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur 


du  Roi,  saus  préjudice  de  leur  subordination 
a  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'adminis- 
tration. 

18.  Les  gardes-forestiers,  les  garde»«ham- 
pêtres  et  les  gardes  de  police  devront,  sous 
peine  de  nullité,  affirmer,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  leurs  procès-verbaux,  soit  de- 
vant le  commissaire  commandant  de  la  corn* 
mune  où  réside  l'offider  qtû  a  rédigé  le  pro- 
cès-verbal, soit  devant  le  commissaire  qon»- 
mandant  de  la  commune  où  la  contravention 
a  été  c»ommise,  soit  devant  le  commissaire 
commandant  de  la  commune  la  plus  voisine, 
soit  dotant  le  juge-de  pux  du  canton  ou  son 
suppliant. 

Les  lieutenans  des  commissaires  oomman- 
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d«M  de  coamiinfs  ci<d«mis  désignés  sefoat 
égutemeot  «{îles  à  reoèTok-  raffirmation. 

,l>et  gardes  forestiers  4ii  OouT<eriiein6iit , 
éti  «omniMMS  et  dés  éi^ablistemeas  publics , 
laitfMToat  leurs  proeès-verbaui  a  l'officier 
qui-'aura  reçu  Taffirmation,  lequel  sera  tenu, 
daas  la  huitaine ,  de  4e$  transmettre  an  pro- 
cureur du  Rot, 

19.  Djius  le  cas  où  il  y^  aurait  lieu  de  pro- 
jréder  par  voie  de  citation  directe,  confordié- 
ment  a  Tarticle  i^i  du  préseul  Gode,  le  pro- 
cureur du  Roi  transmettra  le  procès- verbal 
au  procureur  générât 

io.  Les  procès-verbaiîx  des  gardes-cham- 
pôtres  des  communes,  ceux  des  jardes-cham- 

S  êtres  et  forestiers  des  particuliers ,  et  ceux 
esjgardes  de  police,  seront,  torsqu'îl  s^agira 
de  simples  contraventions,  remis  par  eux, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  i5,  à  rofûcier 
chargé  de  remplir  les  fonctions  du  minislère 
public  près  le  tribunal  de  police  du  canton; 
i^  torsqa'il  s'agira,  d'un  délit  de  nature  à 
mériter  une  pçine  correctionnelle ,  )a  remise 
sera  faite  au  prociireur  du  Hoi  ou  au  juge- 
de^aix  du  canton ,  lequel  se  conformera  aux 
dispositions  de  Tarlicle  précédent. 

SX.  Si  )c  procès-verDal  a  pour  objet  une 
cfthtravention  de  police ,  il  sera  procédé  par 
t 'officier  dhargé  de  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police  du 
^  catiton,  ainsi  quil  sem  réglé  au  chapitre  I"% 
titre  I*'  du  livre  ÏI  dn  j^resent  Code. 

-  CiKAvrfBcSV.  DetfroewiBwnl^a  A«i.«t  de  bors 

««b«lilato. 

Skctioir  T'*.  De  ta  compAmce  des  procureurs  ku 
îioi  relativtuntmt  à  la  polive  fudiciain. 

«aa.  Les  procureia^  du  Roi  .«oat  chargés 
de  ia  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
crimes  «t  délits. 

aX  Sont  également  CQi^pétens  pour  i^a> 
plir  les  fonctions  déléguées  .par  rarlicie  pré- 
cédent, le  procureur  du  Roi  du  Ueu  du 
crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du  pré- 
veau, et  celui  du  Ueu  où  le  provenu  ^lourra 
être  trouvé. 

a4.  'Ces  foni^tions,  lorsqu'il  s'agira  de.<om- 
llkes  ou  délits  conmis  liors4u  tendtoii^  de  la 
France  ou  de  ses  colonies,  dans  les  -cas 
énoncés  aux  articles  5 ,  •C  et  7 ,  seront  rem- 
plies ^r  «le  .procureur  du  Roi  du  lieu  où  ré- 
sidera le  ppevenu,  ou  par  celui  du  «lieu  où  il 
|iourra  être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  der- 
uièce  T^denoe  connue. 

aS,  Les  pi*ocupeura  du  Roi  et  tous  les  au- 
tres offieiei's  de  police  judiciaire  auront,  dans 
'  J'eKeroicede  leurs  fonetiona,  le  droit  de  re- 
4fuénr-di|peolem6nt  la  f<»ce  publique. 

ft6.  Le  procureur  du  Roi  sera,  en  cas 
«d'eropéehemdnt.vemplacé  par  son  substitut, 
ou,  s'il  a  plusieiu's  substituts,  .par  leiplus 
«Mcn.  S'il  n'a  pas  de  substitut,  il  sera  rem- 


plaoé  par  uo  juge  comoûs  à  cet  effet  ^r  le 
président. 

27.'  Les  procureurs  du  Roi  seront  tenus, 
aussitôt  que  les  délits  parviendront  à  leur 
connaissance ,  d'en  donner  avis  au  procarair 
général  près  la  cour  rojale,  et  a'eiécater 
6iM  ordres  relativement  à  tous  actes  de  police 
judiciaire. 

28.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notili* 
cirtion  et  à  l'exécution  des  oidonnances  qoi 
seront  rendues  par  le  juge  d'instruction, 
d'après  les  réglés  qiit  seront  d-après  étièli» 
au  diapttre  éôtJHge$  d^gtrtntimu, 

SècTioH  IL  Mode  de  procéder  4ef  procamn 
éa  Roi  dms  Toierciee  de  Hmn  fonctioM. 

09.  Toute  autorité  ooustitoée,  toat  foiK- 
tionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l'ew* 
cice  de  ses  fonctions,  aoquenra  lacoonis* 
aance  d'un  .criaw  ou  d'un  délit,  sera  (eou 
d'en  donner  avis  smvle-cliaaip  au  proovnr 
du  Roi  près  le  tribunal  dansle  ressort  dond 
le  crime  ou  le  délit  aura  été  coBuais,  oaouu 
lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et 
de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  recsd* 
g;nemens,  procès-verbau&  et  actes  qui  y  sont 
relatif. 

.3o.  Tuule  personne  qui  aura  été  témoin 
d'un  attentat,  sok  contre  la  sûreté  publi({ait 
soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  io^* 
\idu,  sera  pareillement  tenue  .d'en  donnrr 
avis  au  procureur  du  Roi,  soit  du  lieuda 
crime,  eu  délit,  soit  du  lieu  où  le  préTeno 
pourvu  être  trouvé. 

3£.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par 
les  dénonciateurs,  ou  par  leurs  fondés  de 
procuBalion  apéciale^  ou  wu*  ie  ppocureordu 
Roi,  s'il  en  est  requis;  eues  seront  tovjotff 
signées  par  le  procureur  du  Roi  à  duqs^ 
CeuiUet^  etpH-les  dénônciateors  eu  lev> 
fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénoiioiateurs  00  leurs  foadéi  de 
pouvoir  ne  savent  ou  ne  ¥eulent  pus  sigoeri 
3I  en.  aéra  fait  nention. 

La  proooration  demeurera  toiijonrs  an- 
nexée à  la  dénonciation,  et  le  déaoaciahiBr 
pourra  se-  faire  délivrer,  vuds  à  ses  frais,  uix 
oopie.de  sa  dénqnciatibn. 

39.  Lorsque  le  procureur  dn  Roi  i" 
acquis  la  connaissance  d'an  crime  ou  d'^IJ 
déut  emportant  peine  d'emprisoBoenenti  ^ 
pourra  se  tran^K^rtw  sur  le  lieu,  pour  7 
dresser  les  procès-verbaux  Viéeessaires,  > 
r>effet  de  constater  le  .corps  du  délit,  son 
état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les 
déclaratioiis  des  personnes  qui  aorsinidc 
présentes  ou  qui  auraient  des  reoseigae*^^ 
à  donner. 

Le  procureur  du  Roi  donnera  aïis  ^  ^^ 
4ransport  auijuge  d'instmolion,  samêuc  tou- 
tefois tenu  dei^tendre  pour  :prooédff  a**^' 
qu'il  est  dit  mi  présûrt^ebApitre. 
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33.  Le  procurear  du  Roi  pourra  autti , 
dans  le  cas  de  Tarticle  précéoent ,  appeler 
à  son  procës-Terbal  les  parens,  Toisins,  do- 
mestiques ou  esclaves  présumés  en  état  de 
donner  des  éclaircissemens  sur  le  fait  ;  il  re- 
cevra leurs  déclarations  qu*ils  signeront. 

Les  déclarations,  reçues  en  conséquence 
do  présent  article  et  de  Tarticlê  précédent , 
seront  signées  par  les  parties;  ou,  en  cas  de 
refus,  il  en  sera  fait  mcntipu. 

34.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit 
sorte  de  la  maison ,  ou  s'éloigne  du  lieu,  jus- 
qu'après la  clôture  de  son  procès-verbal. 

Tout  contrevenant  i  cette  défense ,  si  c'est 
un  individu  de  condition  libre,  sera,  s'il 
peut  être  saisi,  déposé  dans  la  maison  d'ar^ 
rêl.  La  peine  encourue  pour  la  contravention 
sera  prononcée  par  lé  juge  d'instruction,  sur 
les  conclusions  du  procureur  duRjoi,  après 
que  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu, 
ou  par  défaut,  s'il  ne  comparait  pas ,  sans 
autre  forinalité  ni  délai ,  et  sans  opposition 
ni  appel 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours 
d'emprisonnement  et  cent  francs  d'amende. 

35.  Le  prdcureur  du  Roi  se  saisira  des 
anses  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir 
servi  ou  avoir  été  destiné  à  conmiettrele 
crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
paraîtra  en  avoir  été  le  produit;  enfin  de 
de  tout  ce  qui  pourra  servie  à  la  manifesta- 
tioo  de  la  vérité  :  il  interpellera  le  prévenu 
de  s'txpliquer  sur  lés  choses  saisies ,  qui  lui 
seront  représentées;  irdressera  du  tout  un 
procès- verbal  qui  sera  signé  par  le  prévenu, 
ou  mention  sera  faite  de  son  refus. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  délit  est  telle 
que  la  preuve  puisse  vraisemblablement  être 
acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et 
effets  en  la  possession  du  prévenu,  le  procu- 
reur du  Roi  se  transportera  de  suitei  dans  le 
domicile  dn  prévenu,  pour  y  faire  la  per- 
quisition des  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité. 

37.  S'il  existe  dans  le  domicile  du  préve- 
nu des  papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à 
conviction  ou- à  décharge,  le 'procureur  du 
Roi  en  dressera  procès- verbal,  et  se  saisira 
desdits  effets  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés, 
si  f^ire  se  peut;  ou ,  s'ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recevoir  des  caractères  d'écriture , 
Hs  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac, 
sur  lequel  le  procijreur  du  Roi  attachera  une 
bande  de  papier,  qu'il  scellera  de  son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  arti- 
cles précédenâ  seront  faites  en  présence  du 
prévenu,  s'il  a  été  arrété,\t;  i^'ii  ne  veut  pas 
ou  ne  peut  pas  y  assister ,  en  présence  d  un 
fondé  de  pouvoir,  qu'il  pourra  nommer.  Les 
objets  lui  seront  représentés  9  l'effet  de  les 
reconnaître  et  4ç  les  parapher,  s'il  y  a  Uèu  ; 


et,  au  cas  de  refus,  il  en  sera  faitmentfon  au 
procès-verbal. 

Si  le  prévenu  est  un  esclave,  et  qu'il  ne 
veuille  ou  ne  puisse  assister  aux  opérations 
ci-dessus  prescrites,  elles  seront  faites  en 
présence  de  son  maître,  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir  que  celui-ci  pourra  nommer. 

40.  Lorsque  le  fait  sera  "de  nature  à  en- 
traîner peine  afflictive  ou  infamante ,  Je  pro- 
cureur du  lloi  fera  saisir  les  prévenus 
présens  contre  lesquels  il  existerait  des  indi- 
ces graves. 

Il  pourra  adopter  la  même  mesure  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'un  délit  de  nature  à  mo- 
tiver une  peine  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment ,  et  encore  toutes  les  fois  que  les  incul- 
pés sont  des  repris  de  justice,  des  mendian», 
des  vagabonds  ou  des  esclaves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procu* 
reur  du  Roi  rendra  une  ordonnance  à  l'effet 
de  le  faire  comparaître;  cette  ordonnance 
s'appelle  mandat  4f  amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas 
une  présomption  suffisante  pour  décerner 
cette  ordonnance  contre  un  individu  ayant 
domicile. 

Le  procureur  du  Roi  interrogera  snr-le- 
cham|)  le  prévenu  amené  devant  lui;  > 

kl.  Supprimé, 

4a.  Les  procès-verbaux  des  procureurs  dn 
Roi,  en  exécution  des  articles  précédens ,  se- 
ront faits  et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus 
de  la  signature  du  commissaire  commandant 
de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  . 
délit  aura  été  commis,  ou  de  son  lieutenant, 
ou  du  secrétaire  de  la  cômmuùe,  ou  dé  deux 

Sersonnes  de  condition   libre  domiciliées 
ans  la  même  commune. . 
Pourra  néanmoins  le  prpçureur  du  Roi 
dresser  les  procès-verbaux  sans  as'sistance  de 
témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de 
s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sbra 
signé  par  le  procureur  du  Koi  et  par.  les  per- 
sonnes qui  y  auront  assisté.  En  cas  de  refus 
ou  d'impossibilité  dé  signer  de  la  part  de 
celles-ci ,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Le  procureur  du  Roi  se  fera  accompa- 
gner, au  besoin,  d'une  ou  de  deux  personnes 
présumées,  par  leur  art  ou  profession, capa- 
bles d'apprécier  la  nature  elles  circonstances 
du  crime  ou  du  délit. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violenté,  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  ou 
suspecte,  le  procureur  du  Roi  se  fera  assis- 
ter d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé ,  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort , 
et  sur  l'état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées  dans  les  cas  du 
présent  article  et  de  l'article  précédent  prê- 
teront, devant  le  procureur  du  Roi,'  le  ser- 
ment de  faire  leur  rapport  et  de  donnée. le^ir 
avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

a5. 
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45.  (je  procureur  du  Roi  transmettra  sans 
délai  au  juge  d'instruction  les  procès-ver- 
baux ,  actes ,  pièces  et  instruioens  dressés  ou 
saisis- en  conséquence  des  articles  précédens, 
pour  èlre  procédé  ainsi  qu'il  sera  ait  au  cha- 

J pitre  des  juges  d'instruction  ;  et  cependant 
e  prévenu  restera  sous  la  main  de  la  justice 
en  état  d&  mandat  d'amener. 

46.  Supprimé. 

47.  Le  procureur  du  Rdi,  instruit,  soit 
par  une.  dénonciation ,  soit  par  toute  autre 
voie,  qu'il  a  été  commis  un  crime  ou  un  dé' 
lit ,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  prévenue 
se  trouve  dans  la  colonie,  sera  tenu,  lors-* 
qu'il  ne  procédera  pas  immédiatement  aux 
actes  autorisés  par  l'article  3a ,  de  requérir 
le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit 
iniormé,  même  de  se  transporter,  s'il  est  be* 
soin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser  tous 
les  procès-verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  cbapitre  des  Juge*  d^instruclian'. 

CbApitri  y.  Dés  officiers  de  police  aa:tiltaires 
do  prococeur  du  Roi. 

48.  Les  juges-de-paix  et  les  commissaires 
commandant  de  communes  recevrout  les  dé- 
nonciations de  crimes  ou  délits  commis  dans 
les  lieux  ou  ils  exercent  leurs  fonctions  ha« 
bi^ielles. 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  3a ,  ils 
dresseront  les  procès»- verbaux,  recevront  les 
déclarations  des  témoins,  feront  les  visites 
et  les  autres  actes  qui  sont,  au:fdils  cas,  de 
la  compétence  du  procureur  du  Roi,  le  tout 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies 
au  chapitre  des  procureurs  du  Roi, 

Sa,  Les  lieUtenans  des  commissaires.com- 
mandans  de  communes  et  lés  officiers  faisant 
fonctions  d'officiers  de  gendarmerie  rece- 
vront également  les  dénonciations,  et  feront, 
seulement  dans  les  cas  de  flamant  délit,  les 
actes  énoncés  en  Tarticle  précédent ,  en  se 
conformant  aux  mêmes  règles. 

Le  délit  qi»  se  commet  actuellement ,  ou 

2ui  vient  de  #e  conuncttre,  est  un  flagrant 
Hit,  ^ 

lieront  aussi  réputés  Ûagrants  délits  le  cas 
où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur 
publique ,  et  c^m\  où  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  a*effetSt,4|fmes,  instrumens  ou  papiers 
luisant  présuifier  qu'il  est  auteur  ou  complice, 
pourvu  que  ce  |oit  dans  un  temps  voisin  du 
délit. 

Les  attributions  accordées  par  le  présent 
article  aux  lieutenans  des  commissaires  coni- 
mandans  de  communes  et  aux  officiers  fai- 
sant fonctions  d'officiers  de  gendarmerie, 
pour  les  cas  de  flagrant  délit,  leur  appar- 
tiendront également  toutes  les  fois  que,  s'a- 
gissant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  même  non 
flagrant, commis  dans  l'intérieur  d'uqe  mai- 


son ,  le  chef  de  cette  maison  les  requem  de 
le  constater. 

5i^  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  le 
procureur  du  Roi  et  les  officiers  de  police 
énoncés  aux  articles  précédens,  le  procu- 
reur du  Roi  fera  les  actes  attribués  à  U 
police  judiciaire  ;  s'il  a  été  prévenu ,  il  pourra 
continuer  la»  procédure,  ou  autoriser  M- 
fîcier  qui  l'aura  commencée  à  la  suivre. 

Bn  cas  de  concurrence  entre  le  juge-de- 
paix  et  les' autres  officiers  de' police  judi- 
ciaire, le  juge-de-paix  aura,  à  l'égard  de  ceui- 
ci,  les  droits  conférés  au  procureur  du  &oi 
par  le  présent  article. 

5a.  Le  procureur  du  Roi,  exerçant  ton 
ministère  dans  les  cas  de  l'article  3a,  ponm, 
s'il  le  juçe  utile  et  nécessaire,  cbargîer  foo 
des  officiers  de  police  auxiliaires  de  partie 
des  actes  de  sa  compétence. 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  ren- 
verront sans  délai  les  aénonçiatiou8,proo»- 
verbaux  et  autres  actei  par  eux  faits  aaos  les 
cas  de  leur  compétence ,  au  procureur  dn 
Roi,  qui  sera  tenu  d'examiner  saosrelaTd 
les  procédures,  et  de  les  transmettre,  avec  iei 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  an  juge 
d'instruction. 

53.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  cri- 
mes ou  délits  autres  que  ceux  qu'ils  sont  di- 
rectement chargés  de  constater,  les  officiers 
de  police  judiciaire  transmettront  au«i  nu 
délai  au  procureur  du  Roi  Jes  dénonriatioai 

3ui  leur  auront  été  faites ,  et  le  procoreor 
u  Roi  les  remettra  Ai  juge  d'instroctioD 
avec  son  réquisitoire. 

CHyiPiTRB  yi.  Des  jages  d'instruction. 
Sbctioit  I'''.  Da  jage  d^instntctiom. 

àS,  Supprimé. 

56.  Supprimé. 

57.  Le  juge  d'instruction  sera,  quant  au 
fonctions  de  police  judiciaire,  sous  la  un- 
veiliance  du  procureur  général  près  la  cour 
royale.  - 

58.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  » 
trouverait  empêché,  il  sera  remplacé  cob- 
formémeut  aux  dispositions  de  notre  ordoo- 
nance  du  «4  septembre,  x 8^8,  sirr /'orjf- 
nisation judiciaire. 

SBCTioN.n.  Fonctions  du  juge  d'instroctioB. 

DiSTiNCTXOzv  PRBH!iRi.  Dcs  cos  dtfaffviAi&- 

59.  Le  juge  d'instruction,  dans  toui  ^ 
cas  réputés  flagrant  délit,  peut  faire,  direc- 
tement et  par  lui-même,  tous  les  actes  atin* 
bues  au  procureur ,du  Roi,  en  se  conforoiat 
au^  règles  établies  an  chapitre  éts  procurtun 
du  Roi  et  de  leurs  substituts. 

Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  pré- 
sence du  procureur  du  Roi  ^  sans  aiiciia  n- 
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tard  néanmoias  des   opératians  prescrites 
dans  ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  aura  déjà 
été  cbnstalé,  et  que  le  j^rocureur  du  Roi 
transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge  d'ins- 
tniction ,  celui-ci  «era  tenu  de  faire  sans 
délai  Texamen  de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  on  ceux  des 
actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  complets. 

DistJwcTioif  II.  De  l'instraction. 

il".  Dispositions généfxiUs* 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge 
d'instruction  ne  fera  aucun  acte  d'instruction 
et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communi- 
cation de  la  procédure  au  procureur  du  Roi. 
Il  la  lui  communiquera  pareillement  lors- 
qu'elle sera  terminée;  e^  le  procureur  du 
Roi  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  conye- 
nables,  sans  pouToir  retenir  la  procédure 
plus  de  trois  jours. 

Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera, 
s'il  y  a  lieu /le  mandat  d'amener,  et  même 
le  mandat  de  dépôt ,  sans  que  ces  mandats 
doivent  être  précédés  de»  conclusions  du 
procureur  du  Rot. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  trans^ 
porte»  sur  les  lieux ,  il  sera  toujours  accom- 
pagné du  procureur  du  Roi  et  ou  greffier  du 
tribunal. 

.  $  II.  Des  pUintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra  en  rendre 

Î»lainte,  et  se  constituer  jpartie  civile  devant 
ejoge  d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime 
on  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adres- 
sées au  procureur  du  Roi  seront  par  lui 
transmises  au  juge  d'instfttction  avec  son 
réquisitoire  ;  celles  qui  auraient  été  présen- 
tées aux  of^cîers  de  police  auxiliaires  seront 
par  eux  envoyées  au  procureur  du  Roi,  et 
transmises  par  lui  au  juge  d'instruction,  aussi 
Kvec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  dé  la  police 
correctionoellet  la  partie  lésée  pourra  «'a- 
iresser  directement  a  la  oodr  pOjale,  dans  la 
^orme  qui  sera  ci-après  réglée. 

65.  hes  dispjositious  de  l'article  3i,  con- 
cernant les  dénonciatâo&s,  seront  communes 
ittx  plaintes. 

66.  Les  plaignans  ne  seront  rébutés  partie 
:ivi1e,  s'ils  ne  le  déclarent  formeltement ,  sôit 
parla  plainte,  soit  pur  acte  subséquent,  ou 
i'ils  ne  Prennent,  par  l'un  ou  par  l'autre,  des 
conclusions  en  dommages-intérêts.  Ils  pour- 
ront se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Dans  le  cas  du  désistement ,  ils  ne  sont  pas 
enus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié, 
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sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-inté- 
rêts des« prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

67.  Lesplaigndtis  pourront  se  porter  partie 
civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôlur 
des  débats;  mais,  enau(fun  cas,  leur  désiste^ 
ment  après  le  jugement  ne  peut  être  valable' 
quoiqu il  ait  été  donné  dans  les  vingtquatr^ 
heures  de  leur  déclaration  qu'ils  se  porten  ' 
partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera 
pas  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge  d'ins- 
truction sera  tenue  d'y  élire  domicile  par 
acte  passé  au  greffe  du  tribunal. 

A  défaut  aélection  de  domicile  par  la 
partie  civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  dér 
faut  de  signification  contre  les  actes^qui  au- 
raient dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de  la 
loi.  « 

69.  Dans  le  cas  ou  le  juge  d'instruction  ne 
serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ni  celui  du 
lieu  où  il  pourra  éti^  trouvé,  il  renverra  la 
plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pour- 
rait en  connaître. 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour 
connaître  de  la  plainte  en  ordonnera  la  com- 
munication au  procureur  du  Roi,  pour  être 
par  lui  requisr  ce  qu'il  appartiendra. 

§  m.  De  l'andîtîon  de*  tëmoins. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant 
lui  les  personnes  qui  auront  été  indiquées , 
par  la  dénonciation,  par  la  plainte,  par  le 
procureur  du  Roi,  ou  autrement;  comme 
ayant  connaissance  soit  du  crime  ou  délit, 
soit  de  ses  circonstances. 

7a.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huis- 
sier,  ou  par  un  agent  de  la  force  publique ,  à 
la  requête  du  procureur  du  Roi. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément,  et 
hors  de  la  présence  du  prévenu,  par  le  juge 
d'instruction  assisté  de  son  greffier. 

74.  Ils  représenteront,  avant  d'être  enten- 
dus ,  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée 
pour  déposer ,  et  il  en  sera  fait  mention  jdans 
le  procès-verbal. 

7^.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Le  juge 
d'instruction  leur  deniandera  leurs  nonàf,  pré- 
noms, âge,  état,  prof(îssiou«  demeure; s'ils  ap- 
partiennent à  lapopulation  blanche,  a  celle  des 
gens  de  couljBur  liores,  ou  s'ils  sont  esclaves; 
s'ils  sont  domestiques,  esclaves,  parens  ou 
alliés  des  parties  «  et  à  quel  degré.  Il  sera 
fait  mention  de  la  demande,  et  des  réponses 
des  témoins. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge, 
du  greffier,  et  du  lémoin,  après  que  lectur-Q 
lui  en  aura  été  faite,  et  qu'il  aura  déclaré  y 
persister;  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  Chaque  page 
du  cahier  d'information  sera  signée  par  le 
juge  eXfsr  le  greffier. 
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77.  Les  foriQalitéa  prescrites  par  les  trois 
articles  précédens  seront  remplies,,  a  ^eine 
de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  gref- 
fier, même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie 
contre  la  juge  d'instruction. 

7  S.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite; 
les  ratures  et  lés  ranvôis  seront  approuvés  et 
signés  par  le  juge  'd'instruction,  par  le  gref- 
fier ei  par  le  témoin ,  sous  les  peines  portées 
en  l'article  précédent.  Les  interlignes ,  ratu- 
res et  renvois  non  approuvés  seront  réputés 
comme  non  avenus. 

79.  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  ^exe 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  pourront 
être  entendus  par  forme  de  déclaration  et 
sans  prestation  de  serment. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  enten- 
due en  témoignage  sera  tenue  de  comparaître 
et  de  satisfaire  à  la  citation;  sinon, elle  pourra 
y  être  contrainte  par  le  juge  d'instruction, 
qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  pro** 
cureur  du  Roi ,  sans  autre  formalité  ni  délai 

,  et  sans  appel ,  prononcera  une  amende  qui 
n'excédera  pas  cent  cinquante  francs,  et 
pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera 
contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  té- 
moignage. 

S'il  s'agit  d'un  esclave ,  la  condamnation  à 
l'amende  sera  prononcée  eootre  le  maître. 

8x.  Le  témoin  ou  le  maître  de  l'esclave 
ainsi  condamné  h  l'amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  pro- 
duira devant  le  juge  d'instruction  des  excu- 
ses légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions 
.du  procureur  du  Koi ,  êtrp  déchargé  de  l'a- 
^lende. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une 
indemnité  sera  taxé  par  le  juge^  d'ins- 
truction. 

La  taxe  sera  allouée  de  ({roit  à  l'esclave, 
et  elle  appartiendra  à  son  maître. 

83.  Lorsqu^il  sera  constaté,  par  le  certifi- 
cat d'un  officier  de  santé ,  que  des  témoins  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître 
sur  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée,  le 
juge  d'instruction  se  transportera  en  leur  de- 
meure ,  quand  ils  habiteront  dans  le  canton 
de  la  justice  de  paix  du  don^icile  du  juge 
d'itistruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le 
juge  d'instruction  pourra  commettre  lé  juge- 
.  de-paix  du  lieu  de  leur  résidence,  à  1  enet 
de  recevoir  leur  déposition,  et  il  enverra  au 
juge-de-paix  des  notes  et  instructions  qui 
feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  les  té- 
moins devront  déposer. 

Si  l'affaire  ne  paraît  pas  d'une  nature  assez 
grave  pour  exiger  le  transport  du  juge  d'ins- 
truction ,  ou  l'audition  des  témoins  par  lui- 
même  ,  et  si  ces  témoins  liabitçnt  hors  du 
canton  de  la  résidence  du  juge  d'instruction, 
il  pourra  également  déléguer  le  juge-de^ix 
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du  canton,  à  Teffet  de  ravoir  leur  dépoti* 
tion. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  Var- 
rondissement  du  juçe  d'instruction,  celui^ 
requerra  le  juge  d'instruction  de  l'arroodii' 
sèment  dans  lequel  les  témoins  sont  résidaos, 
de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevor 
leurs  dépositionsw 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient 
pas  le  canton  du  juge  d'instruction  ainsi  re- 
<;|uis,  il  pourra  commettre  lejuge-de*paixd« 
heu  qu'ils  habitent  à  l'effet  de  recevoir  leun 
dépositions  y  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

85.  Le  juge  qui  aura  recn  les  déposition, 
en  conséquence  'des  articles  83  et  84  chds* 
sus,  les  enverra,  closes  et  cachetées,  au 
ju^e  d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'il- 
faire\ 

86.  Si  le  témoin  atiprès  duquel  le  juge» 
sera  transporté,  dans  les  cas  prévis  par  la 
trois  articles  précédens,  n'était  pts  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation 
qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  déceroen 
un  mandat  de  dépdt  contre  le  témoin  el  l'of- 
ficier de  santé  qui  aura  délivré  le  certifiât 
ci-dessus  lùefitionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  proDOi* 
oée  par  le  ju^  d'instruction  dn  même  lies,  et 
sur  ta  réquisition  du  procurenr  du  Eoi,eB 
la  forme  prescrite  par  l'article  80. 

§  ly.  Des  preaves  par  écrit  et  des  pièces  de 
conviction. 

87.  Le  juge  d'inatmetion  M  transpoTten, 
s'il  en  est  requis ,  et  pourra  même  se  tnai- 
porter  d'office ,  dans  lé  domicile  du  préresi' 
pour  j  faire  la  '^Merqnintion  des  (lapiffi; 
effets ,  et  généralebieqt  de  tous  les  objeb  ^ 
seront  jugés  uUiea  è  la  maiiifestatioa  de  b 
vérité.  ' 

88.  Le  j^jd'instcuctioD  pouirapiRiU^ 
ment  se  transporter  dans  les  autres  heai  00 
il  présuvierait  qu'on  aurait  cad&é  les  eCM^ 
dont  il  est  parlé  dans  IWtiele  précédent 

89.  Les  dispositions  ées  articles  35, 36, 
37,  38  et  39,  concernantlâ  saisie  Aesd^ 
dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  ^ 
procureur  du  Roi,  sont  communes  aux  je{^ 
d'instruction. 

90.  Si  les  papiers  on  les  effets  dont  ilj 
aura  lieu  dé  raire  la  perquisition  sont  kon 
d(e  rarrondisseménrdn  juge  d^instnictioo,  u 
requerra  le  juge  d'instruction,  du  lies  0^^ 
peut  les  trouver  de  procéder  aux  opénU^»^ 
prescrites  par  les  articles  précédens. 

Ski  pes  papiers  ou  effets  sont  daas  r«^"' 
dissepient  du  juge  d'instruction,  biû  »^ 
du  canton'.de  sa  résidence,  il  |^îundcM{S(r 
tel  officier  de  police  judiciaire  4|a'il  9<i»^ 
convenable,  pour  procéder  audittisf^* 

tîOBf. 
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CnAftrnt  VIT.  D»  minémi  <lo  «oYttp*ratî»n^ 
de  dëpétf  d'^knener  et  d'arrêt. 

gt.  Lorsque  Tipculpé  sera  domicilié,  et 
que  le  fait  Mra  de  jiature  à  ^e  dominer  lieu 
qu'à  unepeÎD^  correct  ionaell^,  le  Juge  d'ins- 
truclion  pourra ,  s'il  le  juge  convenable ,  ne 
décerDcr  contre  Tinculpé  qu'un  mandat  de 
comparution,  sauf,  après  l'avoir  interrogé,. à 
convertir  le  mandat  en  tel  autre  mandat  qu'il 
appartiendra. 

Si  rinculpé  fait  défaut,  le  jnge  d'instruc- 
tion décernera  contre  lui  un  mandat  d'a- 
mener. ,  • 

Il  décernera  pareillement  mandat  d'ame- 
ner contre  toute  personne,  de  Quelque  qua- 
lité qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit  empor* 
tant  peine  af  flictive  où  infamante. 

ga.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'a- 
mener contre  les  témoins  qui  refusent  de 
comparaître*. sur  la  citation  à  eux  donnée, 
conformément  a  Tarticle  8q,  ;et  sans  préju- 
dice de  l'amende  portée  en  cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution, 
il  inleiirogerad«  Miite;  dans  le  cat  de  mandiat 
d'ameuer,  dans  les  TÎn^-quatre  hèares  ait 
plus  tard. 

94.  Il  pourra,  après  avoir  entendu  les 
prévenus,  et  loicsqua  la  fait  emportera  peine 
afflictive  ou  infamante,  ou  emprisonnement 
correctionnel,  décerner  un  niandatde  dépôt^ 

Il  pourra  éçalenent,  dam  les  caa  prévus 
par  le  présent  article,  et«le  procureur  da 
Roi  ouï ,  décerner  un  mandat  d'arrêt  dana  la 
fome  qui  sera  ci-aprè^  déterminée. 

95.  Les  mandats  de  comparution ,  d'ame-  . 
ner  et  de  dépôt,  seront  si^poés  par  celui  qui 
les  aura  décernés ,  et  munis  de  son  sceau. 

le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le 
plus  claireraeat  ^'il  sera-possible. 

96.  Les  méfloes  formaKtés  seront  oinarvées 
dans  lé  mandat  d'ârrèt;  ce  mandat  contien- 
dra de  plus  renonciation  du  fait  pour  lequel 
H  est  décimé,  et  la  cilitioa  d»  la  loi  qui  dé- 
clare que  ce  fait  est  on  crime  on  délit. 

91'  Les  mandats  de  eojaparmion,  d'ame* 
^  de  dépôt  ou  d'arrêt,  seront  notifiés  par 
m  huissier  ou  par  nnagant  de  la  fonee  pu*- 
«uqne,  leqnd  en  fent  l'exliantioa  au  prév». 
iiV ,  et  lui  en  délivrera  copie. 

1«  mandat  d'arrêt  sera  eafaibé  au  pffévemi, 
lors  même  qn'ilsaraitd^à  déiaitt,  etjl  lui  ea 
sera  délivré  copie. 
(Si  l'i»elave  eontre  lequel  le 'mandat  est 
aeceraé  se  trouve  sur  la  propriété  de  son 
^3Ure,  il  sera  fait  exhibition  et  délivré  copie 
<lii  mandat  au  maître  on  à  son  gérant. 

98.  Les  mandata  de  comparution,  <Fama* 
^r,  de  dépôt  et  d'arrêt,  seront  exécutoires 
*^  tout  la  territoire'du  royaume. 
,  S^  le  prévenu  est  trouvé  dans  la  colonie 
^»  ^  rimiMysseiDent  de  l'offîpier  qui 


aura  délivré  le  mandat  da  dépôt  on.  d^arrèl, 
il  sera  ecmduit  devant  le  juge-dc^peix  ou  son 
suppléant,  et ,  à  leur  défaut,  devant  le  cou- 
nnasaire  commandant  de  la  commune,  011 
sou  lieutenant,  lequel  visera  le  mandat,  sans 
pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  en  France,  il  sera 
conduit  devant  le  juge- de- paix  ou  son  sop- 
pléant,  et  à  leur  défaut,  devant  le  maire,  ou 
l'adjoint  du  maire,  ou  le  commissaire  de 
police  du  lieu,  lequel  visera  le  m^dat, 
sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

Si  le  prévenu  est  troof  é  dans  une  colonie 
autre  que  celle  de  la  résidence  de  rofficiei* 
qui  aura  délivré  le  mandat  d'arrêt  on  de  dr- 
pét,  il  sera,  conduit  devant  ks  officier» 
publics  remplissant  des  fonctions  analognes 
a  celles  des  magistrats  ci-dessus  désienés* 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au 
mandat  d'amener,  ou  qui,  après  avoir  décla- 
ré qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s'évader  » 
devra  être  eontraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera 
au  besoin  la  force  publinue  'da  lieu  la  pins 
voisin;  elle  sera  tenue  de  marcher  svr  la 
réquisition  contenue  dans  le  mandat  dV 
mener.- 

100.  Le  mandat  d'amener  ne  sera  améeu- 
toire  hors  du  ressort  de  la  co)ir  rayala 
qu'autant  que,  sur  le  rapport  du  procureur 
général,  il  aura  été  soumis  à  la  chambre 
d'aecusation  de  cetto  cow,  et  revêtu  de  son 
approbation.  * 

Dans  le  cas  prévu  par  la  présenjt  article, 
le  prévenu  ue  pourra  être  contraint  dir^sc 
rei^dre  an  mandat;  mais  alors  le  procur^ur 
du  Koi  de  l'arrondissement  où  il  aifta  été 
trouvé,  at  devant  lequel  il  seradmduit,  dé- 
cernera un  mandat  de  dépôt,  en  vertu 
duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison  d'arrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être  pleine- 
ment exécuté  si  le  préventi  a  été  laouvé  muni 
d'effets,  de  papiers  ou  d'instrument  qui  fe- 
ront présumer  qu'il  est  auteur  ou  coi^içe 
dû  crime  oit  délit  pour  raison  -d|iqiicl  il-  est 
recherché,  quels  que  soient  le  (^lai  et  la 
distance  dans  lesquels  il  aura  été  troupré. 

lOf.  Dans  les  vingt-quatre  heures  û»  l'eifKv 
cution  du  mandat  de  dépôt,  le  praeuvenrdu 
Roi  qui  l'aura  délivré  en  donneia  avia^  et 
transmettra  les  procès-verbaux.,  s'il  en  a, été 
dressé,  à  l'officier  qui  a  décerné  le  i^iandat 
d'amener. 

loa.  L'officier  qui  a  délivré  \$  il^^dat 
d'amener,  et  auquel  les  pièces  sont  ainsi 
transmises,  communiqiaera  le  tout,  dans  un 
pareil  délai,  au  jug^e  d'iBstruction.près. duquel 
il  exerce  ;  ce  juge  se  aonformeca  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  60.       .  . 

xq3.  Le  juge  d'instruction ,  ^si.  de  l'af- 
ffdire,  directenient  ou  par  renvoi  en  exécu- 
tion de  l'artide  60 ,  transmettra ,  sons  eadiet , 
an  Ju§a  cVinstruction  du  lieu  où  l«  frévonu  a 
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été  trouvé,  les  pièces,  notes  et  renseif|iiemeiis 
relatifs  au  délit,  afin  de  faire  subir  ioterro- 
gatoire  à  ce  prévenu. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également 
renvoyées,  avec  Tinterrogatoire,  au  jiige 
saisi  de  Taffaire. 

104.  Dans\le  cas  où  le  prévenu,  arrêté 
hors  de  la  colonie,  aurait  jeté  mis  en  état  4e 
mandat  de  dépôt,  conformément  À  Tartide 
TOI,  le  juge'saisi  de  TafTaire  sera  tenu  d*en 
référera  la  chambre  d*accusation,  laquelle 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  translation  du 
prévenu  dans  la  colonie,  fera  cesser  Teffet 
du  mandat ,'  ou  ordonnera  que  le  prévenu 
restera  dans  la  maison  d'arrêt  de  Tarron- 
dissement  dans  leouel  il  aura  été  trouvé,  jus- 
au*à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  chambre 
d'accusation,  conformément  aux.  articles  217 
a  a5o  dupréseqt  Gode. 

id5.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été 
décerné  un  mandat  d'amener  ne  peut  être 
trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au  commis- 
saire commandant  de  la  commune  de  la  ré* 
sidenoe  du  prévenu ,  ou  à  son  lieutenant 

Cet  offiaer  mettra  son  visa  sur  l'original 
de  l*acte  do  notifioation. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique, 
et  même  toute  personne,  sera  tenu  de  saisir 
le  prévenu  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi, 
soit* par  la  clameur  publique,  soit  dans  les 
cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  con? 
duire  devant  le  psDcureur  du  Roi ,  sans  (ju'il 
soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime 
ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, 

407.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt, 
le  prévenu  sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison 
d'arrêt  du  lieu  de  la  résidence  du  juge  d'ins- 
truction, et  le  gpurdien  reliiettra  -à  l'hubsier, 
ouït  l'agent  de  la  force  publiqtie  chargé  de 
Vexécution  du  mandat,  une  reconnaissance 
de  la  remise  du  prévenu.       '' 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  de  dépôt  o^  d'arrêt  se  fera  accom- 
pagner d'une  force  suffisante  pour  que  le 
prévenu  ufe  puisse  se  soustraire  a  la  loi. 

GetO)  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus 
à  ^rtée  de  celui  où  le  mandat  d^arrêt  ou  de 
depdt  devra  s'exécuter,  et  elle  est  tenue  de 
marcher  sur  la  réquisition- dirçctement  faite 
au  commandant  et  contenue  dans  le  mandat. 

log.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le 
mandat  d'arrêt  sera  notifié  au  dernier  lieu 
qu'il  a  habité ,  et  il  sera  dressé  procès-verbal 
ae  perquisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence 
des  deux  plus  proches  voisins  du  prévenu 
que  le  porteur  du  msindat  d'arrêt  pourra 
,  trouver;  ils  le  signeront,  ou,  s'ils  ne  savent 
ou  ne  veulent  «pas  signer,  il  en  sera  fait 
mention,  ainsi  que'  de  linterpéllation  qui 
Jeur  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'afrêt  feAi  ensuite 
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viser  son  procès^verbal  par  le  jtige-dfr^ 
<  ou  son  suppléant ,'  ou ,  à  son  défaut,  psr  le 
commis^ire  commandant  ou  par  son  heute- 
nant ,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt,  et  le  procès-verbal 
seront  ensuite  remis  au  greffe  du  trihonaL 

xio.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mao* 
dat  d'arrêt  ou  der  dépôt,  sera  conduit,  sans 
délai,  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  pir 
le  mandat. 

Toutefois,  lorsqu'il  n'aura  été  décerné 
qu'un  mandat  de  dépôt,  le  juge  d'iostruclioa 
pourra ,  sur  les  conclusions  conformes  do 
procureur  du  Hoi ,  faire  cesser  l'eHet  de  ce 
mandat. 

III.  L'officier  diargé  de  l'exécution  ds 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  remettra  le  pré* 
venu  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui  Im 
en  donnera  décharce ,  le  tout  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  107. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribuml 
de  première  instance  les  pièces  relatitei 
a  l'arrestation,  et  en  prendra  une  recon- 
naissance. 

Il  exhibent  ces  décharge  et  reoonnaissaiios 
dans  les  vinct-quatre  heures  au  juge  d'ins- 
truction; cemi-ci  mettra  sur  l'une  et  sur 
l'autre  son  vu ,  qu'il  datera  et  signera. 

XI a.  L'inobservation  des  fbnnalit^  pres- 
crites pour  les  mandats  de  comparution,  de 
dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujoan 
punie  d'une  amende  de  cent  francs  an  nioim 
contre  le  greffier  ,^et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonc- 
tions au  juge  d'instruction  et  au  proearenr 
du  Roi,  même  de  gfrise  à  partie,  s'il  y 
échet. 

Chapitre  VIII.  De  U  liberté  provisoire  cl  do 
cautionnement. 

1 1 3.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais 
être  accordée  au  prévenu  lorsque  le  titre  de 
l'accusation  emportera  une  peine  afflictÎTe 
ou  infamante. 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  af- 
flictive et  -infamante,  mais  senlement  nae 
peine  correctionnelle,  le  juge  d'instrudisi 
pourra ,  sur  la  demande  du  prévenu  et  sur 
les  conclusions  conformes  du  procureur  ds 
Roi ,  ordonner  que  le  ifTévenu  sera  mis  prs' 
visoirement  en  liberté,  moyennant  csuliaB 
solvable  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  peur  l'exécution  du  jugeoMOl, 
aussitôt  qu'il  en  sera  requis, 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  csntion 
pourra  être  demandée  et  accordée  en  tsst 
état  de  cause. 

1 1 5.  Néanmoins  les  vagabondset  les  rspm 
de  justice  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
mis  en  liberté  provisoire* 

Celte  mesure  ne  pourra  Cernent  avoir 
lieu  ài'égard  des  esclaves. 

116.  La  demande  en  liberté  provisoire 
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itrtL  liotttée  i  la  partie  dnle,  à  attn- domi- 
cile où  à  celui  qu'elle  aura  éln.     . 

117.  La  solvabilité  de  lâ,  caution  offerte 
sera  discutée  par  le  procureur  au  Roi  et  par 
la  partie  dvile  dûtteut  appelée. 

Elle  devra  être  justifia  par  des  immeu- 
l>les,  libres  pour  le  montant  du  cautionne- 
nent  et  une  moitié  en  sus,  si  mieux  n*aime 
a  caution  déposer  dans  la  caisse  de  Tenre- 
pstrement  le  montant,  du  cautionnement  en 
spèces. 

z  i8.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa  pro- 
)re  caution,  soit  en  déposant  le  montant  du 
autioDoement,  soit  en  justifiant  d*immeu« 
>les  libres  pour  le  montant  du  cautionne- 
Dent  et  une  moitié  en  sus,  et  en  foisant, 
ians  Tun  ou  Tautre  cas,  la  soumission  dont 
i  sera  parlé  ci-après. 

1 19.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au- 
lessoiis  de  mille  francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois 
'emprisonnement  et  une  amende  dont  le 
lonble  excéderait  roiHe  francs,  le  cautionne- 
aent  ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une 
omnae  plus  forte  que  le  double  de  cette 
jnende.    - 

S*ii  était  résulté  du  délit  tin  dommage  civil 
ppréciable  en  argent,  le  cautionnement  sera 
riple  de  la  valeur  du  dommage ,  ainsi  qu'il 
era  arbitré,  pour  cet  effet  seiuement,  par  le 
uge  d^instruclion,  sans  néanmoins  que^dans 
e  cas,  le  cautionnement  puisse  être  aupdes- 
ous  de  mille  francs. 

I30.  La  caution  admise  fera  sa  soumission, 
oit  au  greffe  du  tribunal,  soit  devant  no- 
aires,  de  payer,  entre  les  mains  du  receveur 
le  Venregistrement,  le  montant  du  caution- 
lement,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué 
n  défaut  de  se  représenter. 

Cette  soumission  entraînera  la  contrainte 
ar  corps  contre  la  caution  :  une  expédition 
D  forme  exécutoire  en  vera  remise  à  la  par- 
ie civile  ayant  que  le  prévenu  soit  mis  en 
berté  provisoire. 

xax.  Les  espèces  déposées  et  les  immen- 
les  servant  dé  cautionnement  seront  affectés 
ar  privilège:  i*  au  paiement  des  répara- 
ions  aviles  et  des  frais  avancés  par  la  partie 
ivile;  a* aux  amendés:  le  tout,  néanmoins, 
ins  préjudice  du  privilège  du  trésor  colo- 
iat  Y  à  raison  des  irais  faits  par  la  partie  pu^ 
lique. 

L.e  procureur  du  Roi  et  la  partie  civile 
onrront  erendre  inftcriptioa  hypothécaire 
ins  attendre  le  jugement  définitiûf.  L'inscrip- 
ion  prise  à  la  requête  de  Tun  ou  de  l'autre 
rofitera  \  tous  les  deux.* 

xaa.  liC  juge  d'invtrucfion  rendra,  le  cas 
rrivant,  sur  les  conclusions  du  procureur' 
u  Hoi  ou  sur  la  demande  de  là  partie  ci- 
île,  une  ordonnance  pour  le  paiement  de  la 
>miDe  cautionnée. 


Ce  paiement  sera  ponmiivi  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi  et  k  la  diligence  du  re- 
ceveur de  Tenre^trement  L^  sommes  re* 
Gouvrées  seront  versées  dans  la  caisse  de  l'en- 
registrement, sans  préjudice  des  poursuites 
et  des  droits  de  la  partie  civile. 

133.  Le  juge  d'instruction  délivrera,  dans 
la  même  forme  et  sur  les.mêmes  réquisitions,, 
une  ordonnance  de  contrainte  contre  .la  cau- 
tion ou  les  cautions  d*un  individu  mis  sods  la 
surveillance  spéciale  du  Gouvernement,  lors- 
que celui-ci  aura  été  condamné ,  par  un  ju- 
gement devenu  irrévocable,  pour  un  crime 
ou  pour  un  délit  commis  dans  l'intervalle  dé- 
terminé par  l'acte  de  cautionnemenL 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté 

Srovisoire  sous  caution  ou'après  avoir  élu' 
omicile  dans  le  lieu  où  réside  le  juge  d'ins<«' 
truction,  par  un  acte  reçu  au  greffe  du  tri«- 
bunal  de  première  instance. 

ia5.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution» 
s'il  y  a  lieu ,  le  prévenu  sera  saisi  ft  écroué 
dans  la  maison  d'arrêt,  en  exécution  d'une 
ordonnance  du  juge  d'instruction. 

ia6.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contnin» 
dre  sa  caution  au  paiement  ne  sera  plus  à  l'a- 
venir recevable,  en  aucun  cas,  à  demander 
de  nouveau  sa  liberté  provisoire  moyennant 
caution. 

CBAPiTftK  IX.  Da  rapport  da  joge  d*înstt«ctioa 
quand  la  procédarè  e«t  complète. 

127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu,  aus- 
sitôt qu'une  instruction  sera  terminée,  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  un  rapport  dans  lequel  il  exposera 
les  faits  et  motivera  son  opinion;  il  en  don- 
nera en  même  temp^  avis  au  procureur  du 
Roi. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  ce  dép^t, 
le  procureur  du  Roi  transmettra  ce  rapport 
au  procureur  général,  en  y  joignant  son  avis 
motivé,  les  pièces  d'instruction,  le  procès* 
verbal  constatant  le  corps  du  délit  et  un  état 
des  pièces  servant  à  conviction. 

Dans  le  cas  où  Finculpé  sera  détenu,  il  lui 
sera  donné, avis,  par  le  greffier,  du  renvoi  de 
l'affaire  à  là  chambre  d'accusation. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tri* 
bunal  de  première  instance ,  sauf  ce  qui  sera 
dit  aux  art.  a48  et  291. 

ia8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
l'arlide  précédent  les  contraventions  aux 
lois ,  ordonnances  et  réglemens  sur  le  com- 
merce étranger  et  sur  les  douanes. 

S'il  y  a  eu  instruction  sur  des  contraven- 
tions de  celte  nature,  le  procureur  du  Roî^ 
dès  qu'elle  sera  terminée,  fera  citer  directe- 
ment les  prévenus  devant  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance  jugeant  correctienneilcnient. 
'  199  à  z 36  inclusivement.  Supprimée, 
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Lirni  II.  D0  la  jmtfee.  ' 

TiTBJS  I"*.  Des  iribunaux  de  police.    • 

CniPms  I*!*.  Des  tribunaux  de  simple  police.  ^ 

137.  Sont  considérés  jDomme  contraven- 
tions de  police  simple  les  faits  ■  énoncés  au 
quatrième  Irvr/B  du  Gode  pénal ,  et  oeui  pré- 
vus par.  les  «réglemeus  de  police  émanés  de 
Tautorité  locale,  lorsque  1«  maximum  de  la 
peine  prononcée  par  ces  réglemens  n'excé- 
dera pas  quinze  jours  d'emprisonnement  ou 
cent  francs  d'amende.  . 

i38.  La  connaissance  des  conlraventions 
de  police  est  attribuée  au  jage-de-paix,  et 
les  tonctions  du  ministère  public  seront  exer- 
cées près  les  tribunaux'  de  paix  suivant  les 
règles  et  les  distinctions  qui  seront  ci-après 
étid)lies. 

$  l**".  Do  iribonal  du  Juge-de-paix»  comme 
joge  de  (N>lÎGe. 

iSg.  Supprimé,    .     . 

x4o.  Supprimé» 

i4x.  Le  juge-de-paix  connaîtra  seul  des 
affaires  attribuées  à  son  tribunal  :  les  gref- 
fiers'et  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  fe- 
ront le  service  pour  les  affaires  de  police. 

lA^»  Supprimé. 

143.  Supprimé,, 

144*  Les  fonctions  du  ministère  public, 
Dour  les  faits  de  police,  seront  remplies  par 
le  commissaire  de  police  du  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et,  &  son  défaut,  par  Pofficier  de 
l'état  civil  de  la  commune  on  siégera  le  tri- 
bunal. 

145.  Lei  citations  pour  eontravention  de 
police  seront  faites  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  qui  réclame. 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier;  il  en 
sera,  laissé  copte  au  prévenu  ou  à  la  personne 
ci^leraent  responsable. 

Les  citations  qui  seront  faites  à  la  requête 
du  ministère  public  pourront  être  notifiées 
par  les  gardes  de  police. 

146.  La  citation  ne  pourra  êti'e  donnée  à 
un  délai  moindre  de  vingt -quatre  heures, 
outre  un  jour  par  deux  myriamètres,  à  peine 
de  nullité  tant  de  la  citation  que  du  juge- 
ment qui  serait  rendu  par  défaut  Néan- 
moins cette  nullité  ne  pourra  être  proposée 
qu'à  la  première  audience ,  avant  toute  ex- 
ception et  défense. 

Dans  les  cas  urgens,  les  délais  pourront 
êtreubrégés,  et  les  parties  citées  à  compa- 
raître, même  dans  le  jour  et  à  heure  indi- 
({uéé,  en  vei^u  d'une  cédule  délivrée  par  le 
juge^le-paix. 

x4^.  Les  parties  pourront  comparaître  vb* 
loatairement  et  sur  un  simple  avertissement, 
sans  qit'il  ^itbeaotn  de  ciution.^ 

x4S«  Avam  le  jour  de  l'audienice,  le  juge- 
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tère  public  ou  de  la  partie'civïie,  estimer  m 
faire  estimer  les  dommageè,  droser  ou  (ûre 
dresser  les  procès-verbaux,  faire  ou  ord» 
ner  tons  actes  requérant  célérité. 

149.  Si  la  personne^  citée  ne  comparait  pu 
au  jour  et  à  Pheure  fixés  par  la  citation,  e&B 
sera  jugée  par  défaut. 

i5o.  La  personne  condamnée  par  déftot 
ne  sera  plus  recevable  9  s'opposer  à  Texéeif 
tion  du  jugement,  si  elle  ne  se  préseotei 
l'audience  indiquée  par  l'article  suivant,  sanf 
ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  Ikppel  etlen- 
cours  en  annulation. 

i5i.  L!opposition  au  jugement  par  défaut 
pourra  être  faite  par  decla];ation  eu  répome 
au  bas  de  l'acte  de  signification ,  ou  par  acte 
notifié  dans  les  trois  jours  de  la  sigoi&catioo, 
outre  un  jour  par  deux  myriamètres. 

L'opposition  emportera  de  droit  citatioa 
à  la  première  audience ,  après  l'expirafisn 
des  délais ,  et  sera  réputée  non-avenue  a 
l'exposant  ne  comparait  pas. 

i5a.  La  personne  citée  comparailra  pi 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuralioa 
spéciale. 

i53.  Les  affaires  de  police  seront  inscritaSi 
selon  Tordre  de  leur  présentation  au  greffe 
ou  à  l'audience ,  sur  un  registre  tenu  par  le 
greffier  et  coté  e(  paraphé  par  le  juge-âe- 
paix. 

Ellçs  seront  inscrites  et  jugé^  dans  Tonirt 
de  leur  présentation. 

L'jnstruction  de  chaque  affaire  sera  pu* 
blique,  à  .peine  de  nullité. 

Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 
Les  procès-verbaux ,  s'il  y  en  a ,  serosl 
lus  par  le  greffier;  ' 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par k 
ministère  public  -ou  la  pïirtie  civile,  serort 
entendus ,  s*il  y  a  lieu  ; 
La  partie  ànle  prendra  ses  concliisioi»; 
La  personne  citée  proposera  sa  défense  e( 
fera  entendre  ses  téiiioins,  si  elle  en  a  amené 
ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  Tartide 
suivant,  elle  est  recevable  a  les  produite; 

t«  mitnstère  public  résumera  l'affiBiei  ^ 
donnera  ses.  conelesions;  la  partie  ésk 
pourra  proposer  ses  observatàons; 

Le  tribunal  de  police  pronoDcera  le  f^ 
ment  dans  l'audience  ou  l'instrudioo  «a* 
été  terminée,  pu,  au  plus  lard,  dans  l'as* 
dience  suivante; 

Ise  greffier  portera  sur  la  feniUe  d'aadieor| 
dtf  jour  la  minute  du  jugement  ,-ansîtôC  qa  » 
aura  éfé  rendu. 

•  i54>  Lfes  contraventions  seront  proiréesi 
soit  par  procès- véreux  on  rapports,  laf^P" 
témoins,  à  défaut  die  rapports  fet^pneei-ver- 
baux,  ou  à  leur  appui.  .  .  . 

Hful  ne  sera  admis,  à  pttine  dennUite,a 
faire  preuve  par  téoMuns  outre  oi|  ^^^^^J^ 
contenu  aux  procès- verbauji  ou  rapports  i» 
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officiers  d«  police  àyàbtire^  de  la  loi  le  pou- 
voir de  toosUter  les  délits  ou  les  contraven- 
tions jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux. 
procès- verbaux  et  rapports  faits   par  des 


tus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites, 
«oit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  pro- 
pos de  les  admettre.  ' 

i55.  Les  témoins  feront  à  Taudience^  sous 
peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité;  et  le  greffier  en 
tiendra  note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  pré- 
noms, âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs 
principàdes  déclarations. 

i56.  Les  ascendans  ou  descendans  de  la 
personne  prévenue,  ses  frères  et  sœurs  ou 
alliés  en  pareil  degré,  la  femme  ou  le  fluri, 
ne  seront  appelés  ni  reçus  en  témoignage. 

Les  esclaves  ne  pourront  également  être 
entendus  oi  pour  ni  contre  lenr  maître. 

Néanmoins,  Tauditiofa  des  personnes  eî« 
dessus  désignées  ne  pourra  opérer  une  nullité 
lorsi^ue,  soit  le  ministère  public,  soit  la  par- 
tie civile 4  soit4e  prévenu ,  ne  se  seront  pas 
opposés  à  ce  qu'elles  soient  entencUies. 

157.  Lea  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la 
citation  pourront  y  être  contraints  par  le  tri- 
bunal, ^ui,  à  cet  effet,  et  sur  la  reqtiisition 
du  ministère  public,  prononcera,  dans  la 
même  audience,  sur  le  premier  défaut ,  Ta- 
mende,  et,  en  cas  d'un  second  défaut,  la  con- 
trainte par  corps. 

Si  le  témoin  non  comparant  est  un  esclave, 
il  sera  toujours  contraienable  par  corps,  sauf 
Vamende  contre  le  maître  si  ta  non-compa- 
rution provient  de  ce  dernier. 

z58.  Le  témoin  ou  le  maître  de  l'esclave 
ainsi  condamné  à  l'amende  sur  Ici  premier 
défaut,  et  qui ,  sifr  fa  seconde  citation,  pro- 
duira,  devant  le  tribunal,  des  excuses  légiti- 
mes, pourra,  sur  les  conclusions,  dii  ministère 
public,  être  déchargé  de  Famende. 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  d.e  nouwau,  il 
pourra  volontairement  coibparaitre  par  lui 
ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à 
l'audience  suivante,  pour  présenter  ses  excu- 
ser et  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  décharge  de  Ta- 
mendel 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  con- 
travention de  police ,  le  tribunal  annidera  la 
citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera 

Sar  le  même  jugement  sur  les  demandes  en 
ommageS'interets. 

x6o.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une 
peine  correctionnelle  ou  plus  grave,  le  tribu- 
nal renverra  i^  parties  devant  le  procureur 
du  Roi. 

161.  Si  le  préveny  est  convaincu  de  con- 
travention de  police ,  le  tribunal  prononcera 
la  peinoy  et  statuera  par  le  même  ju{|ement 
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sur  les  demandes  en  restitution  et  ep  dom- 
,  mages-intérêts. 
''162.  La  partie  qui  succombera  sera  con- 
damnée aux  frais,  même  envers  la  partie  pu- 
blique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement 

r63.  Tout  jugement  définitif  de  condam- 
nation sera  motivé,  et  les  termes  de  la  loi  ap- 
pliquée y  seront  insérés,  à  peine  de  nullité. 

Il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  deir- 
nier  ressort  ou  en  première  instance. 

164.  La  ioainule  du  jugement  sera  signée 

Î>ar  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience,  dans 
es  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  peine 
de  vingt-cinq  francs  d'amende  contre  le  gref- 
fier et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant  con- 
tre le  greffier  oue  contre  le  juge. 

.  i65.  Le  ministère  ptd>lic  et  la  partie  civile 
poursuivront  l'exécution  du  jugement,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

106  à  171  inclusivement. '5fi/y;»rtmM. 
f  III.  De  l*appel  des  jogemeas  âe  poiic«. 

17a.  Les  jugemens  rendus  en  matière  de 
police  pourront  être  attaqués  par  la  yoie  de 
rappel,  lorsou'ils  prononceront  un  emprison- 
nement, on  lorsque  les  amendeBi  restitutions 
et.  autres  réparations  civiles  excéderont  la 
somme  de  cent  francs,  outre  les  dépens. 

-173.  L'appel  sera  suspensif. 

X74.  L'appel  de  jugement  rendus  par  le 
tribunal  de  police  sera  porté  au  tribunal  de 
préknière  instance,  jugeant  correctionnelle- 
ment. 

Cet  appel  sera  interjeté,  par  déclaration 
au  greffe,  dans  les  dix  jours  dé  la  signification 
de  la  sentence  à  personne  bu  domicile.;,  il 
sera  suivi  et  ju§é  dans  la  tonne  qy^  sera  ré- 
glée par  fes' articles  suivans. 

175.  Lorsqae,.sur  l'appel,  le  procureur  du 
Roi  ou  Tune  des  parties  le  requerra ,  les  té- 
moins pourk'ont  être  entendus  de  nouveau , 
et  il  poiAra  même  en  être  entendu  d'autres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dens  sur  la  forme  et  les  délais  de  la.  citation, 
la  solennité  de  Tinstruction,  la  nature  des 

,  preuves ,  la  forme ,  l'authenticité  et  la  signa- 
ture du  jugement  définitif,  la  condamnation 
aux'frais,  ainsi  que  les  peines  quejces  arti- 
cles proooncent,  seront  communes  aux  juge- 
mens rendus  sur  l'appel,  parle  tribunal  de 
première  instance  jugeant  correctionnelle^ 
ment. 

1 7  7.  Le  ministère  public  et  les  parties  pour- 
ront, s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  annulation 
contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les 
jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  preniière 
instance,  jugeant  correctionnelleioent  sur 
yappel  des  jugemens  de  police. 
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JjR  recoure  aura  Iran  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  qui  seront  prescrits. 

1 78.  Au  commencement  de  chague  trimes- 
tre, les  juges-de^paix  transmettront  au  pro- 
cureur du  Roi  Vextrait  des  iugemens  de  po- 
lice qui  auront  été  rendus  dans  lé  trimestre 

5 recèdent,  et  qui  auront  prononcé  la  peine 
*eipnrisoBnement.  Cet  eiLtrait  sera  délivré 
sans  frais  par  le  greffier. 

Le  procureur  du  Roi  le  déposera  au  greffe 
du  tribunal  de  premièréfinstànce. 

n  en  rendra  un  compte  sommaire  au  pro- 
cureur ^nérai  près  la  cour  royale. 

Chapitrk  II.  Des  iribanaa^  en  matière  correc- 

tionneUe. 

179.  La  cour  royale,  constituée  en  cham- 
bre de  police  correctionnelle ,  connaîtra,  en 
premier  et  dernier  ressort,  sauf  Vexcepl ion 
portée  en  Tarticle  suivant,  de. tous  les  délits 
au;Lque1s  la  loi  applique  une  peine  dont  le 
maximum  excède  quinze  jours  d*emprison- 
nement  ou  cent  francs  d^amende. 

180.  Les  tribunaux  de  première  instance, 
indépendamment  de  la  compétence  qui  leur 
est  attribuée  par  Tart.  174  y  connaîtront  en 
prenAer' ressort,  sous  le  titre  de  tribunaux 
correctionnels ,. des  contraventions  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemens  sur  le  commerce 
étranger  et  sur  les  douanes,  conformément  à 
rariicTe  3i  de  notre  ordonnance  du  a4  sep- 
tembre i8a8,  sur  l* organisation judWiaire  de» 
eotoniês  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
€t  dépendances, 

iSt,  S*il  s.e  commet  un  délit  correction- 
nel dans  Tei^ceinte  et  pendant  la  Jurée  des 
audiences,,  soit  d'une  cour  royale  jupeant  e;n 
matière  civile  ou  en  matière  correctionnelle, 
sok  d*ui)e  cour  d*as9ises,  le  président  dressera 
procès-verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu 
et  les  témoins,  et  la  cour  appliquera,  sans  ^és- 
eniparer,  les  ^ines  prononcées  par  la  loi. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis 
à  Taudience  d*un  tribunal  de  première  ins- 
tance, le  juge  royal  dressera  le  procès-verbal, 
entendra  les  témoins  et  le  prévenu, 'et  pourra 
renvoyer  celui-ci  en  état  de  mandat  d'ame- 
ner devant  le  juge  d'instruction. 

x8a.  La  cour  royale  sera  saisie, 'en  matière 
correctionnelle,  de  la  connaissance  des  délits 
de  sa  compétence ,  soit  par  le  renvoi  qui  Lui 
en  sera  fait  par  la  chambre  d'accusation,  soit 
par  la  citation  donnée  diréclement  au  pré- 
venu et  aux  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit  par  la  partie  civile,  et,  dans  tous 
les  cas,  par  le  ministère  public. 

Le  tribunal  de  première  instance,  jugeant 
correctionnellement ,  sera  saisi  par  les  mê- 
mes voies. 

Est  assimilée  à  la  partie  civile  Fadminis- 
tration  des  douanes. 

1^3.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  ci- 
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tation,  élection  ^e  domicile  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  ou  le  tribunal;  la  citatioa 
énoncera  les  faits,  et  tiendra  lieu  de  pUiott 

184.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois 
jours,  outre  un  jour  par  deui  mjriamètra, 
entre  la  citation  et  te*  jugement,  à  peine  de 
nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prooso* 
cée  par  défaut  contre  la  personne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  pro* 
posée  qu'à  la  première  audience,  et  avant 
toute  exception  ou  défense. 

i85.  Dans  les  afTaires  relatives  à  des  dâib 
qui  n'entraîneront  pas  lai  peined'emprisoon^ 
ment,  le  prévenu  pourra  se  faire  repréienter 
par  yn  avoué.  La  cour,ouie  tribunal,  poom 
néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  [«• 
sonne. 

1 86.  ^i  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  tm 
jugé  par  défauL 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera 
comme  non  avenue  si,  dans  les  cinq  jours  de 
la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  pré> 
venu  ou  à  son  doifticite ,  outre  un  jour  pir 
cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  oppositioa 
à  l'exécution  du  jugement,  et  notiCe  son  op- 
position tant  au  ministère,  public  qu'à  la  pû^ 
tie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  l'expédition,  deli 
signification  du  jugement  par  défaut ,  et  de 
l'opposition,  demeureront  à  la  charge  du  prè- 
venu. 

188. 'L'opposition  emportera  de  droit  ci- 
tation a  la  première  audience;  elle  sera 
comme  non  avenue,  si Topposant  n'y  compa- 
raît pas.  L'arrêt  que  la  cour  aura  rendu  sur 
l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la 
partie  qui  l'aura  formée ,  si  ce  n'est  par  h 
voie  du  recours  en  cassatioiii 

Quant  au  jugement  rendu  sur  l'opiMsitioB 
par  le  tribunal  de  prefoière  instance  jugeant 
correctionnellement ,  il  pourra  être  atta({Dé 
par  appel,*  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  ' 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  pourra,  s'il  y  échett 
accorder  une  provision  ;  et  pette  dispositioa 
sera  exécutoire  nonobstant  appeL 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnelf 
se  fera  de  la  manière  prescrite  aux  art  i54i 
i55  et  i56  ci'-<lessus;  concemantlescootii' 
ventions  de  police.  Lés  dispositions  des  arti- 
cles x57  et  i58  sept  communes  à  la  cobt 
royale  jugeant  correctionnellement 

Les  dispositions  de  Tarticle  i54»  celles  des 
art.  f'55,  en  ce  qui  concerne  le  serment  des 
témoins;  celles  des  art.  1S6,  157  et  i58a- 
des^us,  seront  également  observées  parle  tn- 
bunal  de  première  instance  jugeant  correc- 
tionnellement. 

Le  greffier  tiendra  des  notes  exactes  des 
nomsr prénoms,  âge,  profession  etdeawre 
des  témoins,,  de ' leur*  prestation  db  serment, 
de  leors  dépositions  ,  ainsi  que  des  interro- 
gatoires des  prévenus  :  ces  notes  seroal  a- 
gnées  du  président  et  du  greffier. 
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Hors  le  caa  de  preuve  légale  résultant  de 
procès-verbaux ,  ainsi  quil.est  dit  en  Parti- 
de  x54,  le  tribunal  de  première  instance,  ju- 
geant correctiounetlement^  se  décidera  da- 
près  les  preuves -résultant  soit  .de  rinstroc- 
tion  écrite,  soit  des  dépositions  des  tésioins, 
et  suivant  son  intime  conviclion. 

X90.  Les  affaires  correctionnelles  seront 
inscrites ,  selon  Tordre  de  leur  présentation 
au  greffe  où  à  Paudience,  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  à  la  cour  royale,  par  le  gref- 
fier de  la  cour,  et  au  tribunal  de  première 
instance  par  le  greffier  du  tribunal. 

Elles  seront  instruites  et  jugées  dans  Tor- 
dre indiqué  par  lés  juges  saisis  du  procès. 

Li^instruction  sera  publique,  à  peine  de 
nullité. 

Le  ministèr^public,  la  partie  civile,  ou  son 
défenseur,  exposeront  Tafbire;  les  procès-» 
verbaux  ou  ^rapports,  s*il  en  a  été  dressé,  fe- 
ront lus  par  le  greffier;  les  Umoins  pour  et 
contre  seront  entenffus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  re- 
proches jjroposés  et  jugés;  les  pièces  servant 
a  conviction  ou  à  décharge'  seront  représen- 
tées aux  témoins  et  aux  parties;  le  prévenu 
sera  interrogé;  le  prévenu  et  les  personnes 
civilement  responsables  proposeront  leurs  dé- 
fenses, le  ministère  public  résumera  ^affaire, 
-  et  donnera  ses  conclusions  ;  le  prévenu  e\  les 
personnes  civilement  responsables  du  délit 
pourront  répliqua*. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou, 

:  au  plus  tard,  À  Taudience  qui  suivra  celle  où 

rinstructibn  aura  été  terminée  ;  il  sera  rendu, 

en  cour  royale,  i  la  majorité  des  voix ,  et  en 

'.  pn^ière  instance,  par  le  juee  royal  seul,  qui 

toutefois  sera  tenu  de  prendre  Tavis  des  ju- 

i  ges-auditeurs  présens  à  Taudience. 

Le  greffier  portera  sur  la  feuille  du  jour 
\\a  minute  du  jugement,  aussitôt  qu*il  aura 
été  rendu. 

igr.  Si  le  fait  n*est  réputé  ni  délit  ni  cou» 
travention  de  police,  la  cour  ou  le  tribunal 
annulera  rinstruction,  la  citation  et  tout  ce 
qui  aura  suivi;  renverra  le  prévenu,  et  stà* 
tuera  sur  les  demandes  en  dommages-iiijtérèts. 

zga.  Si  le  fait  n^st  qu'une  contravention 
de  police,  et  si  la  partie  publique  ou  la  par- 
tie civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,,  la  cour 
ou  le  tribunal  appliquera  la  pMne,  et  statuera, 
s*il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 

I>aDS  ce  cas,  si  l^|ugement  a  été  rendu  piw 
le  tribunal  de  première  instanée ,  il  'le  sera 
en  dernier  ressort 

Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peibe 
afflictive  ou  infamante,  la  cour  ou  le  tribu- 
nal pourront  décerner  de  suite  le  mandat  de 
dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt;  si  Jla  cf  ur  ou  tri- 
bunal ont  été  saisis  par  voie  de  citatioil  di- 
recte, ils  renverront  lé  prévenu  devant  le  juge 
d'instruction. 

S*ils  ont  été  saisis  par  un  renvoi  de  la 
chambre  d'accusationiil  sera  procédé  confor- 
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mément  aux  dispositions  du  chapitre  sur  les 
réglemens  de  juges. 

194.  Tdut  jugen^ent  de   condamnatloa 
'  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  per-» 

sonnes  civilement  responsables  du  délit,  ou 
contre  la  partie  civile,  les  éondamnera  aux 
frais,  même  envers,  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  ju* 
gemeuL 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement 
de  condamnation,  seront  énoncjés  les  fyiiii 
dont  les  personnes  citées  seront  jugées  cou- 

Sbles  ou  responsables,  la  peiné  et  les  con« 
mnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fen^l'application 
sera  lu  à  Taudience  par  le  président;  il  sera 
fait  mention  de  cette  lecture  daUs  le  juge- 
ment, et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous 
Seine  de  cent  francs  d'amende  contra  le  gref* 
cr.  . 

196.  La  minute  du  jngemenrsera  si^ée 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatreheures  par 
les  juges  qui  l'auront  rendu. 

Les  greffiers  qui  livreront  expédition  d'un 
jugement  avant  qu'il  ait  été  signe  seront  pour- 
suivis comme  faussaires. 

Les  ofQ<;îers  du  ministère  public  se  feront 
représenter,  tous  lesmois,  les  minutes  des  ju- 
gemens ,  et ,  eu  i»s  de  contravention  au  pré- 
sent article,  ils  en  dresseront  procès-veroal, 
pour  être  procédé  ainsi  qu'iî  appartiendra. 

X97.  Le  jugement  sera  exécuté  a  la  requête 
du  ministère  publient  de  }a  partie  dviie,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  1^  recou- 
vrement des  amenaes  et  confiscations  seront 
faites,  au  nom  du  ministère  public,  par  le 
receveur  de  rénregistrement. 

j  98.  Lorsque  leiugement  aura  été  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  dans  les  ma- 
tières énoncées  en  l'article  3i  de  notre  or* 
donnance  du  24  septembre  i8a8  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  le  procureur  du  Roi  sera 
tenu,  daus  les  cinq  jours  de  la  prononciation, 
d'en  envoyer  extrait  au  contrôleur  colonial 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  pubUc 
près  la  commission  d'appel. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  dans  les  matiè- 
res énoncées  en  l'àiiicle  aS  de  ladite  oràon- 
nance,  semblable  extrait  sera,  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation,  envoyé  parle  pro- . 
cureur  du  Roi  au  procureur  général 

199.  Les,  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
de  première  instance  dans  les  matières  énon- 
cées en  l'article  3i  de  notreditê  ordonnance 
du  a4  septembre  i8a8  pourront  être  atta* 
qués  par  la  voie  de  l'appel. 

aoo.  Les  appeb  d(»dits  jugemens  seront 
portés  au  conseil  privé  constitué  en  commis- 
sion d'ajppel,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  179  de  notre  ordonnanoe  du  9  fés 
nier  18*7.         *  * 
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» 

Le  mode  de  procéder  dfhrâst.Ie  conseil 
privé  est  détermué  par  une  ordonnance  paiS-. 
ticulière.  .^  ^ 

•  aoi,  S uppf^é, 

àoa.  I^a  faculté' d*appciler  appartiendra: 

X**  Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 

2"  A  la  partie^ civile,  quant  à  ses  intérêts 
civils  seulement; 

S^  A  Tadministration  des  do'uanes,  tant 

Sôur  ses  intérêts  civils  que  pour^rapplication 
ela  peine; 

'  4"  Au  procureur  dû  Koi  ptès  le  Uibunal 
dé  première  instance; 

5"  Au  contrôleur  colonial; 

2o3.  iTyaura  déchéance  de  Tapnel,  si  la 
déclaration  d*appeler  n*a  pas  été  taite,  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
dix  jours  au  plus  tard  après 'celui  où  il  aura 
été  prononcé,  et  si  le  jugement  est  rendu  par 
défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de 
la  significatibn  qui  en  aurjBL  été  btite  i  la  par- 
tie condamnée  ou  à  son  domicile,  ouû'etm 
jour  par  deu3^  myriamètres. 

-  Pendant  ce  délai  et  pendant  Vinstancé  de, 
rappel ,  il  sera  sbVsis  à  rexécution  du  j^ug^^ 
ment. 

ao4.  La  requête  contenant  les  moyens  d'ap- 
pel pourra  être  remiscydàlis  le  même' délai, 
au  même  greffe;  elle  sera  signée  dé  l'appe- 
lant ,  ou  dttn  avoué,  ou  de  'tout  autre  fondé 
de«ouvoir  spécial. 

Dans  ce  dernier  oasf  le  pouvoir  ^era  an- 
MKé  à  U  requête.' 

.Cette  requête  pourra  aussi  ^tre  remise  4i<* 
reeteisent  au  seerétariit  du  conseil  privé. 

ioS.  Supprimé^ 

%o6.  La  mise  en  liberté  du  préveau  ac- 
quitté ne  pourra  être  suspeodae,  lorsqu'aucua 
apipel  n'aura  été  dédaré  dans  ^es  dix  jours  de 
Ift  prononciation  dû  jugement 

^107,  ï^a  requête,  si  elle  a  été  i«mise  au 
4»reffe  du  tribunal  de  première  instance ,  «t 
lés  pièces  seront  envoyées  par  le  jpvôoureur 
Au  Iloi  aii  secrétariat  du  conseil  privé,  dana 
les  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration 
ou  la  renuse  de  la  notilication.d'appel. 

"208  à  9i5  inclusivement.  5«/y^i*cinôr. 

'9x6.  La  partie  civile,  le  prévenu, la  partie 
pufoRque,  et  les  personnes  civilenient  respon- 
sable» du  d^t,  pourront  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  arrêts  rendus  par  ia  tom 
royale  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  179. 

TiTRi  XL  Des  affaires  qui  doivent  être  saumis«f 
à  la  dumbre  d'accusation ,  et  des  mises  <i) 
.    accmsation. 

217.  Le  procureur -général  près  la  cdur 
royale  sera  tenu  de  faire  inscrire^  sur  un  re- 
Jlistretenu  au  greffe,  et  coté  et  paraphé  par 
le  président  de  la  cour ,  les  affaires  qui  lui 
sergotenvo-yées  en  exécution  de  l'article  197» 
Cette  inscription  aura  lieu  immédinteoMNit 
après  la  réception  des  pièces.  Il  sera  en  outre 
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tenu  de  mettre  les  affaird  en  état  dam  tei 
cinq  jours  de  la.  rcceptira  d«  piscas,  etdi 
faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  saivuii. 

Pendant  ce  temps,  là  parUe  civile  et  le 
prévenu  pourront  fournir  tels  mémoira 
qu'ils  estimeront  convenables,  sans  que  le 
rapport  puisse  être  retardé.      . 

%tB.  Une  section  de  U  cour  royale,  spécU- 
lement  formée  à  cet  effet,  sera  tenue  de  k 
réunir,  au  moins  une  fois  par  semaine,  es 
la  chambre  du  conseil,  pour  entendre  le  rap- 
port du  procureur  général,  et  statuer  soria 
réquisitions.  ^ 

ai  g.  Il  sera  prononcé  sur  l«i  affaires  p(u^ 
tées  a  la  chambro  d'accusation ,  dans  Tordre 
des  rapports  qui  seront  faits  par  le  procu- 
reur se  néraL 

Celles  dans  lesquelles,  soit  1$  joys  d'ini' 
truction,  soit  le  procureur  du  Hoi,  aurs  âé 
d'avis  qu'il  nV  a  lieu  à  suivre,  psisseront In 
premières^  si  le^inculpét  sont  détenus^ 

Le  président  sera  tenu  d^e  faire  prononcer 
la  section  au  plus  tard  dans  ^es  trois  joundu 
rapport  du  procureur  ijénéral. 

at»o.  Siraffaire  est  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  réservées  à  la  cooie  des  pairs,  ou  a  U 
Cour  de  cassation ,  du  au  conseil  privé,  le 
procureur  général  est  tenu  d'en  requérir  k 
suspension  et  la  renvoi,  et  la  section,  de  IV 
donner. 

a2x.  Hors  le  cas  pcéwn  par  l'article  précé* 
dent,  les  juges  examineront  s'il  existe  oostie 
le^  prévenu  des  preuves  ou  des  indiees  i'us 
fait  ^alifié  par  la  loi  crime ,  délit  ou  cootra- 
ventioUi  et  .si  ces  preuves  ou  indices  woH 
assez  graves^*  soit  pour  ordonner  lereo^o) 
devant  un  tribunal  de  police  ou  un  tribiuul 
correctionnel  «  soit  pour  prononcer  U  DÙse 
en  accusation. 

a^Q.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  e> 
préseûce  du  procureur  général,  lecture  de 
toutes  les  pièces  dti  procès;  elles seroat  es- 
suite  lassées  sur  le  bureau ,  ainsi  que  les  IB^ 
nfoires  que  la  partie  civile  et  le  prévenu  au* 
ront  fournis. 

âa3.  La  parti'e  civile,  le  prévenu,  leste- 
moins  ne  paraîtront  point. 

aa4*  Le  procureur  général^  après  vnk 
dépbsé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  (^ 
signée,  se  retireri^,  ainsi  que  le  greffier. 

»a5.  Les  juges  délibéreront -entre  eoisani 
désemparer  et  sans  communiquer  avec  po* 
sonne. 

L'arrêt  sera  rendu  à  la  màjoiité  des  rà»^ 
hors  la  présence  des  aôcusés,  du  public  et  du 
procureur  générât 

.  aa6.  La  cour  statuera  par  un  seul  et  ■fO'^ 
arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces 
se  trouveront  en  même  temps  produites  de- 
vant elles.  ^ 

227.  Les^  délits  sont  connexes ,  soit  Wrs' 
^'iJU  onit  al^  commis  en,  mêpae  teoips  ^ 
plusieurs  personnes  réuoies,  soit  lorsqni^ 
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ùàt  été  eommis  par  différeiite»  personnes, 
néme  en  différais  temps  et  en  divers  lieux, 
mais  par  suite  d*un  c6oceit  formé  àTavaiice  ^ 
entre  dlés,  soit  lorsque  les  coupables  ont 
eommis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  aûfres,  pour  en  faiciliter, 
pour  en  consommer  réxécutien ,  ou  pour  en 
assurer  Timpunité. 

22S.  Les  juges  pourront  ordonner ,  s^il  j 
échet,  des  informations  nouvelles. 

Us  pourront  également  ordonner,  s^il  y  a 
lieu,  l'apport  des  pièces  servant  à  conviction, 
^ui  seront  déposées , au  ^ffe  du  tribunal  de 
première  instance  ;  ' 

Le  Un^  dans  le  pins  oourt  délai. 

^919.  Si  la  eenr  n'aperçoit  aucine  trape 
d^un  délit  prévu  par  la  loi ,  ou  si  elle  ne 
trouve  ptsdes  indices  sùffisans  deculnabilité, 
elle  ordoonera  la  aûse  en  liberté  de  i'mculpé, 
ce  qui  sera  «xécmètw^le-obainp  s'il  n^ 
retenu  pour  une  autre  cause. 

&30b  fii  la  conr  estime  que  Tineulpé  doit 
être  renvoyé  à  un  tribnoal  de  simple  poltoe, 
eu  aa  tribunal  ^ie  prMnière  instance  jugeant 
eonractioBneUemeDt,  ou  à  k  chambre  oor^ 
veoftiôBOielk  de  la  cour,  elle  prononcera  le 
renrvoi  «t.  indiquera  le  tribunal  qui  doit  en 
€oxuiaîti«.  Dans  le  6as  de  renvoi  à  un  tribu- 
nal de  simple  police,  l'inculpé  sert  mis  en 
Hberté^  Dans  le  cas  de  nenim  en  police  cor» 
rectionnelle,  la  cour  jpourra  maintenir'  les 
mandats  de  d^)Àt  ou  a'arrêt  qui  auront  été 
délivrés  par  le  jop  d'instraction ,  on  en  dé- 
cerner d'of  fiée,  s'il  y  a  lien/  . 

a3  X.  Si  le  fait  est  qualifié  orne  par  là  loi, 
et  que  la  cour  trouve  des  charges  si^fisantes 
Door  motiver  la  miseênaocusalion,  elleor^ 
oonnera  le  renvoi  eu  {»%  venu  devant  la  cour 
d'assises  compétente ,  et  décernera  une  otr 
dounanee  de  piise  de  corps. 

9t3a.  Cette  ordonnance  contiendra  le  nom 
àm  prévenu,  son  sianalepient  et  son  doÉiicile, 
s'ils  sont  connus,  l'exposé  da  fait  et  la  «t- 
tare  do  crime. 

«33.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  sera. 
isaérée  dans  farrèt  de  mise  en  accusadon, 
lequel  contiendra  l'ordre' de  conduire  Tac- 
cusé  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la 
oonr  où  il  sesa  renvoyé. 

-35A-  Les.aTi^ts  seront  «ignés-  par' chacun 
des  juges ^  qui  les  auro^  rendus;  il  -y  sera 
fait  mentiçn  tant  de  la  réquisition  du  minis- 
tère ptâ>1ic  que  du  nom  de  chacun  des  juges. 

a 35.  Dans  toutes  les  affaires,  la  cour 
royale  ,  tant  qu^elle  n'aura  pas  décidé  s'il  y 
a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation, 
pourra,  seulemeât,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur gcnéraî,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une 
instruction  commencée  par  les  premiers  ju- 
ges, ordonber  des  poursuites,  se  faire  appor- 
ter les  pièces,  ioformer  oU  faire  informer , 
et  statuer  ensoite  ce  qu'il  appartiendra. 
aSe.^aos  le  cas  du  préôéwitt  article  ;  im 
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des  membre»  de  la  section  dont  il  esl  parlé 
en  l'article  21&  fera  les  fonctions  de  jugeîôs- 
tructeur»     ' 

*  aS;.  Le  juge  entendra  les  téoioins,  ou 
commettra-,  pour  recevoir  leurs  dépositions, 
un  des  juges  du  tribunal  de  première  i}is- 
tance  dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent, 
interrogera  le  prévenu.,  fefa  constater  par 
écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui  poW'- 
rpnt  être  recueillis,  et  décernera',  suivant  les 
circonstances,  les  mandats  d'amener,  4e  dé- 
pôt ou  d'aiTêt, 

ft38.  Le  procureur^énéral  fera  son  rapport 
dans  les  cinq  joiu-s  de  la  remise  que  le  juge 
instruèteur  lui  aura  faite  des  pièces. 

sSg.  Il  ne.  sera  décerné  préalablement 
aucune  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  s'il 
résulte  de  l'examen  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer le  urévenu  à  la  cour  d'assises  ou  au 
tribunal  de  police  coirrectionnelle,  l'arrêt 
portera  cette  ordonnance,  ou  céîle  de  se  re- 
ôrésenfer  si  le  prévenu  a  été  admis  à  la  U- 
Dcrté  sous  caution. 

^  a4o.  Seront,  au  surplus,  observées  les. au- 
tres dispositions  du  préseiûl!ode  qvi  ne  lont 
point  contraires  aux  cinq  articles  précédons. 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera 
renvoyé  devant  là  cour  d'assises,  le  procureur 
général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accn^ 
sation. 

L'acte  d'accusation  exposera: 

X  «  La  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de 
^accusation; 

2»  Le  fait ,  et  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  bu  diminuer  la  peine;  le 
prévenu  y  sera  dénommé  et  cluren^ent  dési- 
gné. .  .  , 

L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  ré- 
sumé suivant  ;  ,  '  - 

«  En  conséquence  K........  est  Accusé  d'a- 

«  voir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  on  tel 
«  autre  crime,  avec  telle  et  telle  circons- 
«  tance,  jj 

a4a.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion seront  signifiés  à  l'accusé^  et  il, lui  sera 
laissé  copie  du  tout. 

243.  Dans  les  vin^l-quatre  beures  qui  sui- 
vront cette  signification ,  l'acpusé  sera  trans- 
féré de  Iji  matfon  d'arrêt  ^ans  la  maison  de 
justipe  éUblie  près  la  cour  où  il  doit  être 

a44.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se 
présente  point,  on  procédera  contre  lui  par 
contumiice ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  au 
chapitre  II  du  titrelV  du  présent  livre. 

245.  Le  procureur  général  donnera  avis 
de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  taW 
au  commissaire  commandant. de  la. commune 
dans  laquelle  se  trouve  le  domicile  de  l'accusé, 
s'il  est  connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis. 

246.  L'inculpé  à  l'égard  duquel  la  cour 
royale  aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  reu-j 


4ôo 
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Vqî,  èoit  à  là  c6ur  d*as$ise»  »  soit  aii4n1^iaal 
correctionnel,  soit  au  tribunal  de  police,  ne 
"pourra  plus  être  traduit  d^va^taucim  de  ces 
tribunaux ,  à  raison  du  même  -fait ,  à  moifts 
qa*il  ne  survienne  de  nouvelles  clforges. 

lii7.  Sont  considérées  comme  olurçes  nou- 
velles les  déclarations, de» fêmoips',  pièces^ et 
nrocèf^verbfiQXt  CfttK  n'ayant  pu  être  soumis 
à  IteMmen  4e  1*  cour  royale,  sont  c^ndaùt 
de  nature  Mit -à  forÛier  les-  preuves  que  la 
eour  aurait  trouvé  tcop  faibles,  soit  à  dbimer 
au|^  fi^its  de  nouveaux  dévelôppemens  utiles 
4k.iilUnift»ù|(0iidela'vérité.  . 

a48i^n  c^caf,  l\>fficier  depoTicejtedicii^iré, 
ou  le  juge  d'ins^Mictioù,  adressera,  sans 
dèlëi ,  copie  des  piètres  et  charges  au  proeu- 
renr  général  près  la  eour  royale;  et,  sur  la 
Téqui!»ition  du  procureur  général,  le  prérà- 
dent  de  la  chamore  d'aceusaiion  indiquera  le 
ju^ge  devant  lequel  il  sera,  à  la  poursuite  de 
lN>fficier  du  ministère  |iublic,  procédé  À  une 
noiivdle  instruction,  conformément  à  ce  (yi 
a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  lé  juge  d*iniltnictiQft4é- 
cîerner,  s'il  y  a  lieu,  sur'  lès  nouvelles  cbar- 
ges,  et  avant  leur  envoi  au  procureur  géné- 
ral, un  mandai  de  dèpM  contre  le  prima 
3 ai  aiArait  été  déjà  mis  en  liberté  d'«près  les 
ispositibns'de  l'article  939. 
249.  lie  procureur  du  Roi  envm^,  ^ous 
les  huit  jours,  ^u  procureur  général,  une 
notice  de  toutes *les,  affaires  eriminellev;  de 
police  correctionnelle  on  4^  ftimple  police , 
qui  seront  survennes.    * 

»5or.  Lorsque ,  dans  la  notice  de»  causé»  de 
police  coirectiotoelle  ou  de  simple  police,  «e 
procureur  général  trouvera  quHeftIes  présea- 
'  fent  des  caractères  plus  graves,  il  pourra  ùt^ 
donner  l'apport  des  pièces  dans  3a  quinzaine 
senlemetit  de  la  réceotion  de  la  notice,  pour 
ensuite  être  par  lui  nit,  dbns.un  iaotre  dclai 
de  ^intaine  du  jour  de  la  réception  des 
pièces,  téOes  réquisitions  qu'il  estimera  con- 
venables, et  par  la  couréore  ordonné,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  oe  qu'il  appartien- 
dra. 

TiTRS  lil.  Dis  Msîsw. 

CiiÀiiTftB  P^^  De  la  formation  des  court  dfassises. 

a5x.  Il  sera  (enu,  dans  chaque  arrondîsse- 
Éient,  des  assises  pour  juger  les  individus 
que  la  cour  royaU  y  aura  renvoyés. 
.  aSa.  Supprimé, 

a53..Le&  cours  d'assîsei  seront  composées 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  eba|>itre  IV  du 
ti^e  II  de  notice  ordonnance  du  114  septem* 
bre  i8i3  sur  l'organisation  judiciaire  aes  co- 
lonies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
et  de  ses  dépendances. 

^Sl^^  Supprimé.  , 

a^5.  Supprimé* 

a56.  Supprimé, 


'*a57..  Letf%iembres  delà  cour  roydU  qtii 
nnroht  voté  la  mise  en^aocusafion  iie  pour* 
^fOnt^  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les 
assises  ni  assister  le  président,  à  peine  de 
nullité;  il  en  sera  de  même  à  l'cganldu  jage 
qui  aura  fait  l'instruction. 

aS8.  Lés  assises  pourront  être  tenues  ea 
d'autres  lieux  que  cebx  fixés,  et  ce  diu 
les  cas  prévus^'  et  d'après  le  mode  indiqué 
par  l'art  73  de  notredite  ordonnance  da  M 
septembre  iSaflL  . 

a59.  La  tenue  des  assises  adra  lien  con- 
formément à  l'krtî  73  de  Tordonnanle  pré- 
citée. 

a6o.  Les  affairés  portées  aux  assiseï  » 
ront  distrilAiéés  par  le  présitletit  delaso- 
sion. 

Le»  assisei  ne  seront  dotes  qn'apm  (p 
toutes  les  afCairei'  crinuoellea^qm  étaieot  a 
état  lor»  4e  leur  ouverture  j  auront  été  pa^ 
tées. 

.  al^iiLorsqw  des  aoeusés  ne  seront  arri' 
yés  dans  la  maison  de  justieé  qn'après  le  ti- 
rage des  assesseors  on  qu'après  roaveitott 
des  assises,  il  letfr  s«ra  dopné  rxiootiinBee 
des  noms,  profession  et^lemenre  des  ano- 
senrs  qui  doivent  siéger  aux  assises  ;  et  ik 
'  ne  pourront  y  être  jugéft  cfuelorsof^iby»- 
jront  codaenti ,  que  le  ministère  yJaac  oe  s'y 
éerà  pqint  opposé,  et  que  le  pr&idcnt  hm 
ardonné. 

Dans  C9  cas,  le  ministène  public  et  les  ac; 
cusés  seront  considérés  comme  ayant  renoui 
à  la  faculté  d'exercer  aucune  récusatioa  coo' 
tre  les  assesseurs  aotéâeurement  désigséi 
jMrlesort     . 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  constaUot 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  présent  article. 

a6a.  Les  arrêts  de  la*«our  d'assise  » 
pourront  être  attaoués  que  par  la  voie  ^ 
la  .eassatioQ  et  dans  .les  formes  détermina 
.parte  loi. 

a63.  Si ,  depuis  la  notification  faite  aa 
,  assesseun  en  exécution  de  Farticle  $00  « 
présent  Code,  le  présideiit  de  la  coor  d> 
sises  *se  trouve-dans  ^impossibilité  de  reo* 
ptir'aes  fonctions,  il  sera  rempln)^  par  J| 
plus  ancien  des  autres  juges  deia  oonr  rofi|| 
nommés  ou  déliés  .pour  l'assister,  et,i" 
n'est  assisté  d'aucun  juge  de  la  coor  royale, 
par  le  juge  royal. 

a64.  En^cas  d'absence»  ou  d*emp£d>cB^ 
des  atitrés  membres  de  la  cour  royale,  1» 
seront  remplacés  conformément  aux  disp<w* 
tions  de  l'art.  75  de  notre  ordonaancp  J» 
a4  septembre  i8a8,  sur  lV>rganisatioDJadi- 
ciaîre. 

a65.  Le  procureur  général  pount»  9^ 
étant  présent,  déléguer  8esfonetioB9^l<"' 
de  ses  substituts. 

Cette  disposition  est  ooigpune  à  la  (<^ 
royale  et  i  la  conr  ^auhtlr 


CBAAM^  X».-r 


I. 


«,-  S  I*^'.  FoBdlont  da 

%ù6.  Le  président  est  chargé  d'entendre 
raoQHsé^lors  de  son  arrivée  dans  la  maison 
de  justice.  ' 

Il  pointa  déléguer  ces  fondions  ài*an  des 
juges  de  la  cour  ou  au  juge  royal. 

267.  n  sera  de  mus  chargé  ]^onneUe-> 
ment  de  diriger  le  débat ,  de  présider  à  toute 
rinstruction,  et  de  déterminer  Tordre  entre 
<xux  qui  demanderont  à  parler. 

U  aura  la  police  de  Faudience. 

a68.  i«  président  est  inv^ti  d>un  pouvoir 
discrétionnaire,  en  vertn  duquel  il  poum 

S  rendre  sur  lui  touWoe  «pi'il  croira  utilefour 
éoouvrir  la  irérité«  et  la  loi  diarge  son  non* 
neur  et  sa  conscience  d'employer  tous  set 
«^rts  pour  en  favoriser  la  nanuastation^ 

269.  Il  pourra»  dana  b  cours  des  débatSi 
appeler  y  même  par  mandat  d'amenée,  et  en* 
tendre  toutes  personnes,  sans  distinction  de 
classes  ,  ou  se  taire  ap]^rter  tomes  nouvelles 
pièc^es  qui  lui  paraîtraient,  d'après  lis  nou- 
veaux développemens  donnée  a  l'audience, 
soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pou^ 
voir  répandre  un^ourutilesurlefait contesté. 

Les  témoins  auisi  appelés  ne  prêteront 
point  sentoent,  et  leun  déclarations  ne  se» 
ront  Gon^déeé»  que  comme  renseinttMnens. 

Le  pouvoir  accordé  auprésident  jPPle  pré* 
sent  artide  ne  pourra  s'exerce,  àr^aradef 
esclaves  qu'il jt^enttt convenable  d'appeler, 
^esotls  lesconoitionsprescritesparl'ail.  3aa. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui 
tendrait  à  prolonger  le»  àShtAs  sans  don- 
ner lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les 
résultats. 

-  '  *      ' 

§  II.  Vottctioas  da  procvèiirglBëral  près  U 

royale. 


«71.  Le  procureur  général  près  la  cour 
royale  poursuivra,  soit  par  lui-même,  soit 
par  8(»n  substitut,  tonte  personne  mise  en 
accusation  .suivant  Tes  formes  prescrites  au 
titre  II  du  présent  livre.  Il  ne  pourra  porter 
à  la  cour  aucune  autre  accusation,  à  peine 
de  nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie 
contre  luL 

272.,  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou 
son  sul>stitut  aura  reçu  les  pièces ,  il  appor- 
tera  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  preumi- 
mûres  s<ûent  faits  et  que  tous  soient  en  état, 
pour  que  les  débats  puissent  commencer  k 
l'époque  de  l'ouverture  des  assises. 

273.  U  assistera  aux  débat^f;  il  requerra 
Fapplication  de  la  peine;  il  sera  présent  à  la 
pronon^ation  de  1  arrêL 

274.  Le  procureur  général,  soit  d'office, 
soit  par  les  ordres  du  gouverneur,  charge  le 

Srocureur  du  Roi  de  poursuivre  les  aélit» 
ontila  connaissance. 

275.  XI  reçoit  lea  oénonciatîons  et  les 
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pintes jqui  lui  sont  adretaées  directeaMnt, 
soit  plir  tn  fonctionnaire  pid^Up,  soft  par  un 
•  siAple  particulier,  et  il  en  tient  rostre.' 

Il  les  transmet  au  prooureur  du  Roi. 

^^6.  n  fait ,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les 
réquûitions  qu'il* juge  utiles;  la  cour  est 
tenue  de  lai  en'  donner  iKfte  et  d'en  déll* 
bérer. 

^977.  Les  réquiôtions  do  procureur  géné- 
ral doivent  être  de  lui  sifnè»r;  celles  fait^ 
dans  lo  cours  d'un  débat  seront  rètenves  par 
le  greffilr  sur  son-nrooès-verbifl^  dles  seront 
aussi  ignées  par  le  procureur  généraL  Ton- 
tes les  décisions  auxqndles  aaMrt  donn41lba 
eaa réquisitions  seront  signées  parle  juge  qui 
aura  présidé  et  par  leîiprefto.  > 

•79.  Lorsque  la  couTvne  déférera  Jpas  à  h, 
réquisition  m  procureur  général,  «nstrue* 
tion  ni  le  jujji^aient  né  seront  an^tés  ai  sus- 
pendus, saur,  après  l'arrêt*  s'il  y  a  lieu ,  le 
recours  'en  cassation  par  le  proeufiur  gé- 
néral. 

279.  Tous  les  offieien  de  police  judiciaire, 
même  Jes  juges  d'instrucdon,  sont  soumis  à 
la  sbrveiQaaee  ^  procureur  général. 

Tous  ceux  qui,  d'aprâ  l'artide  9  du  .|pri« 
sent  Goés»  sont,  à  raison  de  fonctions, 
même.adiministratiTes,  app^ésJNue  la  loi  à 
fa^  quelqnes  actes  de  pottce  juduâaire,  sont, 
sous  ce  nmport  seulement,  soumis  à  la 
même  snrvetttance. 

aSo.  En  cas  de  négligence  des  ofificiers  de 
nolice  judiciaire  et  des  jogoi  d'instnietidn, 
le  prpGurecyr  général  les  avertira;  cet,aver- 
tissement  sàra  consigné  par  Ini  sur  nà  re- 
gistie  tenu  à  cet  effet. 

aSi.  fin  cas  de  réddive,  le  procureur  gé- 
néral les  dénoncera  à  la  cour^ 

Sur  l'autorisation  de  la  cowr,  le  proowrear 
gèsa&nà  les  fora  citer  à  Ja  aiuunkre  du  con» 
seiL 

La  cour  leur  9ii|nn4ra  d'être -plus  exacts 
à  l'avenir,  et  les  .condamnera  aux  |raisriant 
de  la  citation  que  de  l'expédition  tide  la  si<- 
gnification  de  l'arrêt 

.  a8a.  n  y  aura  récidive  lorsque  le>  fonc« 
tionnaire  sera  repris ,  pour  quelque  affaire 
que  ce. soit,  avant  l'iMQmtion  d-une  année, 
à  compter  du  jour  de  l'aycitissaincnt  cmmI» 
gné  sur  le  registre. 

aS3.  Bans  tous  les  cas  où  le  procureur 
g&iéral  et  les  présidens  soi^  autorisés  à  rem- 
plir les  foncuons  d'offideir  de  police  judi- 
ciaire ou  de  juge  d'instruation ,  ils  pourront 
déléguer  aii  procureur  du  Roi ,  au  juge  d'ins?- 
truction  et  au  juge-de-paix ,  même  d  un  can* 
ton  voisin  du  ueu  du  aéUt,  les  fonctions  qui 
leur  sont  respectivement  attribuées .  autres 
que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats  d'a- 
mener, de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  préve* 
nus. 

284.  En  cas  d'empêdiement  du  procureur 
^néral,  il  sera  remplacé  ainsi  qu'U  est  dit 

j6 


en  r«rtielt  9&  écMrtfewdonnatiiee  dit  14 
sé|>tenbr«  i^9,  iw  rorgairitatida  judi- 
ciaire. 

a85  à  390  i 


:•  SupffriméSé 


OfArawt  II.  —  De  k  proe^dare  <lev«ït  la  cour 

«l'awiits. 


cee 


2191.  Quand  raccusation  au^a  été  pron<m- 
êe,  si  Taffaire  ne  doit  pas  être  jugée  da«t 
le  lîèu  où  siégë  la  oour  royale,  le  prùcè»  sera» 

Sar  leSTi^dres  du  p^ocur^ur  général ,  etpfoyéf 
&ni  les  vin^-quatre  heurea»  au  greffe  dn 
tribunal  de  premièra  instance  dn  chef-Ueu 
de  rarrondissement  d«  û  cour  d'as^iaea  qui 
doit  en  connaître. 

pans  tous,  les  cas.  Us  pièces  servasit  à 
coîiTiction  seront  réuniea  dans  le  même  dé- 
lai au  greffe  où  doivent  être  renûsea  les  piè- 
ces du  ftocës. 


Tarrei  m  renYoi  aevam  la  cour  a'assises, 

L*accusé ,  s'il  est  détem  »  sera  »  dans  le 
même  délai ,  envoyé  àtm»  la  maisim  de  j«stite 
du  tien  eà  doivent  se  tenir  les  assises. 

n^  Yîngt- quatre  henres  an  plus  tard 
a^èala  temm  des  pièces  an  grâffe-et  l'ar- 
rivée de  raceusè  dans  la  maison  de  jùstitié, 
celui<4:i  atfra  intôtrogé  par  le  pté^dent  de 
la  cour  d'assises  ou  par  le  jag6  qufii  aura 
délégBé. 

9^  L'fwcHsé  aéra  interpellé  àé  déelarer  le 
cMx  qu'il  aura  fait  d'nn  eonaeil  pour  Taide^ 
dans  sa  défanae;  sîbod  le  }age  lui  en  dési- 
gnera un  sur-le-champ ,  à  peine  de  nul^ 
de  lottt  ee  ifà  smvra. . 

Cette  désignation  seraeoimne  non-arenvey 
et  kl  nnllité  ne  sera  pas  pronenoée,  si  l'ae- 
cuié  cMsit  an  eonsail. 

*  ap5.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être 
ckoisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge  que 
parmi  W  SEVOcatil  on  a^tf4  exerçant  près 
lea  trlbimmix  ée  la  colonie. 

296.  L'exécution  des  deox  préeédiens  arti- 
dea  sera  constaiée  par  un  probès-y^T4>al,  que 
signeront  Faiceasé,  le  juge  <t  le  greffier;  sir 
l'aoemé  ne  sait  ou  ne  vent  pas  signer,  le  pro* 
Gê»»«erbal  en  fera  mention. 

297.  Supprimé, 

"O^A,  Le  procuraur  général  sera  terni  i  dans 
le  mois  de  rinterrogatoîre,  de  déclarer  s^il 
se  ponrvoil  en  nullité. 

Ce  pourvoi  n'aura  Ken  que  dans  Pintérêt 
de  le  loi, 

99^*  La  déclaration  dn  procureur  géiiéraY 
daîa  énoncer  l'objet  de  la  demande  en  nul- 
lité. 

Cette  demandé  ne  peut  être  formée  que 
centM  TaiTêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  et' 
dans  les  trois  cas  suivans  : 
.    t*  81  le  fait  n'est  pas  traalifié  crime  par 


. .  a?  Si  le  mu^tère  poMie  n*a  pu  été  en- 
tendu ; . 

3<*  St  Tarrêt  n*a  pas  été  rendu  par  le  nom* 
bre  de  juges  fixé  par  la  loi. 

3oo.  La  déclaration  doit  être  faite  m 
greffe. 

Aussitôt  mi'elle  aura  été  reçue  par  le  pet 
ûet^  rexpédnion  de  l'arrêt  sera  aélivrée  au 
procureur  général ,  qui  la  remettra  aa  gon- 
vemeur,  à  l'effet  d'être  adressée  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  et  trans- 
mise au  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  par  rioftermédiaire  de  notre  minis- 
tre de  la  justice.' 

3or.  Nonobstant  la  demande  en  nallité,  ^ 
l'ÎBflirttetion  sera  continuée,  et  il  sera  pro- 
cédé anx  débats  et  au  jugement. 

303.  Le  conseil  pourra  communiquer  a^ec 
l'atcwé  «près  son  interrogatoire. 

H  pourra  aussi  prendre .  communication 
de  tontes  les  pièces,  sans  déplacements 
sima  retnrder  l'instruction. 

3e3.  S'il  y  a  de -nouveaux  témoins  à  en- 
tendre, et  qu'ils  résident  hors  du  lieu  oàse 
tient  la  cour  d'assises,  le  président,  on  le  i 
jnge  qui  le  remplace,  pourra  commettre, 
poni^  recevoir  leurs  dépositions,  soit  lejo^ 
d'instruction- de  l'arrondissement  où  iïsréi- 
dent  1  ^i^méme  d'un  autre  arrondissement, 
soit  le  j^^-de-paix  du  canton  où  ils  rési-  : 
dent,  on  même  d'un  antre  canton;  leoa-  | 
gistrat  délégué  enverra  ces  dépositions,  clo- 
ses et  cachetées ,  au  greffier  qui  doit  eiercer 
ses  fonction^  à  la  cour  d'assises. 

304.  Les  témoins  qui  n'aurontpas  compam 
sur  la  citation  du  président  ou  du  juge  coip' 
mis  par  lui,  et  qui  n'auront  pas  justifié qn'il^ 
en  étaient  légitimement  empêdiés,  ou  ^ 
refuseront  de  faire  leurs  dépositions,  seroot 
jugés  par  la  cour  d'assises  et  punis  cooforoé* 
mont  à  Farfrcle  80, 

Si  le  témoin  est  un  esclave,  ramende  wn 
prononcée  contre  le  maître ,  si  c'est  par  s» 
fait  que  l'esclave  n'a  pas  compara. 

305.  Les^  conseils  des  accusés  ponrroot 
prendre  ou  faire  prendre,  à  leurs  frais,  co- 
pie de.  telles  pièces  du  protès  qu'ils  jugeroot 
utiles  à  leur  défense. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  m^ 
ses,  en  quelque  nombre  qu'ils  poissent ^1 
et  dans  tous  les  cas^  qu'une  seule  copie  des 
procès-verbaux  constataùt  le  délit  et  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins. 

Les  présidens,  les  juges  et  le  proariwr 
général  sont  tenu»  de  veâler  i  l'exécntioa 
a«  présent  article. 

306.  Si  le  procureur  général  ou  r«^^ 
ont  dès  motifs  pour  demander  que  T*»"!* 
ne  soit  pas  portée  à  la  première  asâse,  »» 
présenteront  au  président  de  la  cour  d'aisu« 
une  requête  en  prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  à  cette  ^roTOff^ 
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doit  être  accordée  ;  il  pourra  «ussi,  d'office, 
proroger  le  délai.  - 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raisoii  du 
même  délit,  pimieurs  actes  dlaccu^ation  con* 
tre  diiféreDS  accusés,  le  procureur  générai 
pourra  en  requérir  la  jonction,  et  le  prési- 
aent  pourra  l  oirdonner,  même  d'office. 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiens 
dra  plusieurs  délits  non  connexes,  le  procu- 
reur général  pourra  requérir  que  les  accusés 
ae  soietat  tais  en  jugcônent,  quant  à  présent , 
que  sur  l'un  ou  qudques-uns  de  ces  délits ,  et 
le  président  pourra  aussi  l'ordénner  d'office. 

3og.  Supprimé. 

CHAPitÂS  III.  De  rexamen ,  da  jugement  et  de 
rexécution. 

tiionov  V*.  Be  f  examen* 

3io.  Vaccusé  comparaîtra. libre,  et  seule- 
ment accompagné  de  gardes  pour  l'empê- 
cher de  s'évader. 

Le  président  lui  demandera  son  nom ,  ses 
prénoms ,  son  â^e,  sa  profession  «  sa  demeure , 
le  lieu  de  sa  naissance,  et  la  classe  de  la  po- 
pulation à  laquelle  il  appartient. 

3x1.  Le  président  ayertit»  le  conseil  de 
l'accusé  quil  ne  peut  rien  dure  contre  sa 
conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois , 
•t  qu'il  doit  s'exprimw  avec  décence  et  mo- 
dération. 

3i9.  A  la  première  audience  de  chaque 
session  d'assises,  le  président  fçra  prêter  aux 
assesseurs,  debout  et  découverts,  le  serment 
prescrit  par  l'article  z84  de  notre  ordon- 
nance du  24  septetnblre  1828,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  ;  il  prononcera  la  formule  du 
serment  dans  les  termes  suivans  : 

«  Je  jure  et  promets,  devant  Dieu ,  d'exa- 

•  miner  avec  l^ttention  la  plus  scrupuleuse 
"  les  affaires  qui  me  seront  soumises  pen- 
«  dant  le  cours  de  la  présente  session;  die  ne 

•  trahir  ni  les  intérêts  deà  accusés,  ni  ceux 
«  de  la  société  ;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou 

•  la  méclianceté ,  ni  la  crainte  ou  l'affection, 

•  et  de  ne  me  décider  que  d'après  les  char- 
«  ges,  les  moyens  de  défense  et  les  disposi- 
«  tions  des  lois ,  suivant  ma  conscience  et 
"  mon  intime  conviction.  » 

3i 3.  Immédiatement  après,  le  président 
avertira  l'accusé  d'être  attentif  à'  ce  qu'il  va 
entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l^rrêtde 
la  cour  royale  portant  renvoi  à  la  cour  d'as^ 
sises,  et  racle  d'accusation. 

Le  greffier 'fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

3 1 4.  Après  cette  lectttre ,  -le  président  rap« 
pellera  à  i'ftccusé  ce  qui  est  contenu  en  l'acte 
d'aocusa|iqni.et  lui. dira  :  «  Yoiià  de  quoi 
«  vous  èt^  i^^cusé^  voiia  allet  entendre  ks 
f  charges  qui  seront  produites  contro  vous.  • 
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3i5.  le  procureur  général  exposera ,  s'il 
le  juge  nécessaire,  le  suJQt  d'accusation;  il 

Sresentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui 
evront  être  entendus ,  soit  à  sa  requête,  soit 
à  la  reauète  de  la  partie  civile,  soit  à  ceUe  de 
l'accuse. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voinl  par  le 
greffier.  . 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins 
dox^t.  les  noms,  profession,  conditionnel  rési^ 
dence  auront  été  notifiés,  vingt-quatre  heu- 
res au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins, 
À  l'accusé,  par  le  procureur  général  ou  la 

Fartie  civile ,  et  au  procureur  ^général  par 
accusé;  sans  préjudice  de  la  faculté  accor- 
dée au  président  par  l'article  aôg. , 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront, 
tu  conséquence ,  s'opposer  à  Taudition  d'un 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui 
n'aurait pas.été  clairement  désigné  dans  l'afcte 
de  notincation.  » 

La  cour,  délibérant  suivant  le  mode  pres- 
crit par  Tarticle  78  de  iiotre  ordonnance  du 
a4  septembre  i8.'a8 ,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire ,  statuera  de  suite  sur  cette  <)f>pôsition. 

3 16.  Le  président  ordonnera  «ux  témoina 
de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera 
destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour  déposer. 
Le  président  prendra  de& précautions,  s'il  en 
est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de 
conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'aœusé 
avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément 
l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le 
procureur  général.  Avant  de  déposer,  ils 
prêteront ,  a  peine  de  nullité ,  le  serment  de 
parler  sans  naine  et  san^  crainte ,  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms, 

S  rénoms,  âge,  profession,  condition,  leur 
omicilé  ou  résidence,  s'ils  connaissaient 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte 
d'accusation;  et,  suivant  la  condition  des 
individus,  il  pourra  leur  demander  encore 
s'ils  sont  parens  ou  alliés  soit  de  l'accusé,  soit 
de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré,  et  s'ils 
ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de 
l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  '  déposeront 
oralement. 

3 18.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le 
greffier,  des  additions ,  changemens  ou  varia- 
tions qui  paurraient  exister  entre  la  déposi- 
tion d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclara- 
tions. 

Le  procureur  jgénéral  et  l'accusé,  pouiTOi^t 
requérir  le  président  de  faire  tenir  les  qptes 
de  ces  changemens ,  additions  et  variations, 

319.  Après<chaque  dépoaitioD,  le  président 
demandera  au  témoin  ai  c'est  de  Tàcousé 
{fréient  qu'il  a  entendu  pipier.  Il  demandera 
enanite  à  l'accusé  s'il  vent  répondre  à  cc,q«l 
vient  d'être  dit  contre  lui. 
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Le  témoin  ne  pourra  être  iaterrompu; 
facçusé  ou  son  conseil  pourront  le  question- 
ner par  Porgane  dû  pi*é8ident ,  après  sa  dé- 
position, et  dire,  tant  contre  lui  que  contre 
son  témoignage ,  tout  ce  qui  pourra  être  utile 
à  la  défense  de  Faccusé. 

Le  président  pourra  également  demander 

1  témoin  et  à  Vaccusé  tous  les  éclaircisse- 


mens  qu^il  croira  nécessaires  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

Les  juges ,  les  assesseurs  et  le  procureur 
général  autant  la  même  faculté ,  en  deman- 
dant la  parole  au  président.  La  partie  civile 
ne  pourra  faire  4^  questions,  soit  au  té- 
moin^  soit  à  Tacoisé  ,que  par  Forgane  du 
président. 

3ao.  Cbaqae  témoin,  après  sa  déposition, 
restera. dans  l'auditoire,  si  le  président  n*en 
n  ordonné  autrement,  jusqu^à  ce  que  la  cour 
se&oit  retirée  pour  délibérer. 

$21.  Après  Vaudition  des  témoins  produits 
par  le  ministère  pirf>lic  et  par  la  partie  ci- 
vile, Taccusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura 
notifié  la  liste,  soit  sur  lés  faita  mentionnés 
dans  Tacte  d^aocûsation,.  soit  pour  attester 

3u'il  est  homme  dlionneur,  de  probité  et 
'une  conduite  irréprochable. 

liCs  citations  faites  à  la  requête  des  accu* 
ses  seront  à  leurs  frais ,  ainsi  que  les  salaires 
des  témoins  cités,  s'ils  en  requièr^t;  saiif 
au  ministère  public  à  faire  citer  à  sa  requête 
ks'témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l'ac- 
cusé ,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  dé* 
claration  peut*être  utile  pour  la  découverte 
de  la  vérité. 

Si  l'accusé  est  un  eiiclave,  le  maître  aura 
également  le  droit  de  faire  entendre  les  té- 
moins dont  il  aura  notifié  la  liste;  et ,  dans 
ce  cas ,  les  citations  seront  à  ses  frais. 

3aa.  I7e  pourront  être  reçues  les  déposi- 
tions: 

i«  Bu  père  ,de  la  mère,  de  l'aïeul,  de 
l'aïeule,  ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'ac- 
cusé, ou  de  l'un  des  accusés  présens  et  sou- 
mis au  même  débat; 

ae  Des  fils,  filles,  des  petit-fils,  petite- 
fille  ,  ou  de  tout  autre  descendant; 

3*  Des  frères  et  sœurs  ; 

'4*  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

5»  Du  mari  ou  de  la  femme,  même  après 
le  divorce  prononcé  ; 

6«  Des  affranchis,  à  l'égard  de  celui  de 
qui  ils  auront  re^i  la  liberté; 

7*  Des  dénonciateurs  dont  la  dénoncia- 
tion est  récompensée  pécuniairement  par  la 

loi. 

Néanmoins,  Vaudition  des  personnes  ci- 
dessus  désignées  pourra  avoir  lieu  lorsque, 
soit  le  procureur  général,  soit  la  partie  d- 
irile^  soit  les  accusés,  ne  s'opposeront  pas  à 
ce  qn'cUes  soient  entendues. 

Les  esda^es  cités  à  charge  ou  à  déchargé 
110  pourront  être  entendus,  peur  ou  cooftre 


leur  maître  qu'autant  que  raccitté,le  pro- 
cureur général  et  la  partie  civile  y  auront 
consenti^  En  cas  d'opposition ,  la  coor,  déli- 
bérant suivant  le  Inode  prescrit  -par  l'art  7S 
de  notre  ordonnance  du  24  septembre  181S 
sur  l'organisation  judiciaire,  pourra  ordoB- 
ner'  qu'ils  seront  entendus.  Dans  ces  deox 
cas ,  leurs  déclarations  ne  seront  reçues  qu'à 
titre  de  renseignemens  et  sans  prestation  ds 
serment. 

Lorsque,  dans  une  affaire  crimmellé,  h 
cour  aura  jugé  convenable  de  recevoir  la  « 
déclaration  de  l'esclave  pour  ou  contre  loa 
maître,,  elle  pourra,  par  une  délibératioB 
prise  en  chambre  du  conseil,  exposer  an 

Î;ouvemeur  .la  nécessité  qull  y  aurait  qm 
'esclave  sortit  de  la  possession  de  son  maî- 
tre. Le  gouverneur  statuera  en  conseil  prifé, 
constitué  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  179  de  notre  ordonnance  du  9  fé- 
vrier 18^7,  sur  la  délibération  de  la  cour.  Il 
ordonnera  la  vente  de  l'esdaye,'  qoi  ne 

Sourra  être  acheté  par  les  ascendans  on  les 
escendans  du  maître  de  cet  esclave. 

En  cas  de  vente  de  l'esclave,  le  produit 
en  appartiendra  à  son  maître. 

3a3.  Les  dénonciateurs ,  autres  que  ceoi 
récompensés  pécuniairement  par  la  loi,  |XMir- 
ront  être  entendus  en  témoignage;  mais  li 
cour  sera  avertie  de  leur  quuite  de  dénon- 
ciateurs. 

3^.  Les  témoins  produits  par  le  procu- 
reur général  ou  pat  l'accusé  seront  entendos 
dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient 
pas  préalablement  déposé  par  écrit ,  brs<[n'ib 
n'auraient  reçu  aucune  assignation,  ponrni, 
dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient 
portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'arti- 
cle 3i5. 

3a5.  Les  témoins,  par  quelque  partie 
qu'ils  soient  produits,  ne  pourront  jamais 
s'interpeller  entre  eux. 

326.  -  L'accusé  pourra  demander,  après 
qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qu'il  oesi- 
gnera  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'on  on 
plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  en- 
tendus de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en 
présence  les  uns  des  autres. 

Le  procureur  général  aura  la  même  il- 
culte. 

Le  président  pourra  aussi  Tordonner  d'of- 
fice. 

3^7.  Le  j^résident  pourra  avant,  pendant 
ou  après  l'audition  d'un  témoin ,  faire  retirer 
un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  sé- 
parément sur  queli^ues  circonstances  du  pro- 
cès; mais  il  aura  soin  de  ne  reprendreis  suite 
des  débats  généraux  qu'après  avoir  instnot 
chaque  accusé  dé  ce  qui  se  sera  fîdt  en  son 
absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

3a8.  Pendant  Texamen,  les  juges,  ks  >^ 
sesseurs  et  le  procureur ,  général  pourront 
prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  inpor- 
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tant  soit  dans  les  dépontions  des  témoins, 
soit  dans  la  défense  de  Taccusé,,  pourvu  que 
la  discussion  n*en  soit  pas  interrompue. 

3^9.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dép<H 
sitions,  le  président  fera  représenter  à  l'ac- 
cusé toutes  les  pièces  relatives  au  délit  et 
Souvant  servir  à  conviction;  il  Tinterpellera 
e  répondre  personnellement  sll  les  reooih 
naît  Le  président  les  fera  représenter  aux 
témoins  »  s'il  y  a  lieu. 

33o.  Si,  d*après  les  débats;  la  déposition 
d'un  témoin  parait  fausse,  le  -président 
pourra ,  sur  la  réifuisition  soit  da  procureur 
général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'ae- 
cuséy  et  même  d'office,  faire  sur-le-champ 
mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation.  Le 
procureur  général  et  le  président,  ou  l'un  des 
juges  par  lui  commis,  nanpUront  à  scm 
égard,  le  premier,  les  fonctions  d'offider  de 
police  judiciaire;  le  second,  les  fonctions 
attribuées  au  juged'instruétion  dans  les  an- 
tres cas. 

Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite 
traiksmises  à  la  cour  royale ,  pour  y  être  sta- 
tué sur  la  mise  en  accusation. 

33r.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le 
procureur  général,  la  partie  civile  ou  l'ac- 
cusé pourront  immédiatement  requérir,  et  la 
cour  ordonner,  même  d'office,  le  renvoi  de 
l'affidre  à  la  prochaine  session. 

33a.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins 
on  Fun  d'eux  ne  parleraient  pas  la  même 
langue  ou  le  même  idiome,  le  président 
nommera  d'office  un  interprète  âgé  de  vingt- 
un  ans  au  moins,  et  lui  fera  prêter,  à  peine 
de  nullité,  sous  la  même  peine,  serment  de 
traduire  fidèlement  les  discours  k  transmet- 
tre entre  ceux  qui  parlent  des  langages  d^- 
férens. 

Li'aocusé  et  le  procureur  géqéral  pourront 
récuser  l'interprète ,  en  motivant  leur  récu- 
sation. 

ToL  cour  prononcera,  i^rès  [en  avoir  déli- 
béré suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  78 
de  notre  ordonnance  du  tf 4  septembre  i8a8, 
sur  l'organisation  judiciaire.    ' 

Ij'interprète  ne  pourra ,  même  du  consen« 
tement  de  l'accusé  ni  du  procureur  général, 
être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 
assesseurs. 

333.  Si  l'accusé  est  sôurd-muet,  et  né  sait 
pas  écrire,  le  président  nommera  d'office 
pour  son  intierprote  la  personne  qui  aura  le 
plus  d'habitude  de  converser  avec  luL  . 

Il  en  sera  de  même  k  l'égard  du  témoin 
sourd-muet. 

Jje  surplus  des  dispositions  du  précédent 
article  sera  exécuté. 

I>ans  le  cas  où  le  sourd*muet  saurait  écrire, 
le  greffier  écrira  les  questions  et  observa- 
tions qui  lui  seront  faites;  elles  seront  remi- 
ses à  1  accusé  ou  au  témoin ,  qui  donneront 
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par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il 
sera  fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

334..  Le  président  déterminera  celui  des 
accusés  qui  devra  être.soumis  le  premier  aux 
débats,  en  commen^nt  par  le  principal  ac- 
cusé ,  s'il  y  en  a  un. 

Il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur 
chacun  des  autres  accusés. 

335.  A  la  suite  des  dépositions  d^  témoin^^ 
et  des  dires  respectifii  auxque^  elles  ainront 
donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et 
le  procureur  général  seront  entendus ,  et  d^ 
vefopperont  les  moyens  qui  appuient  l'accu- 
sation. 

.  L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  ré- 
pondre. 

La  réplique -sera  pennise  à  la  partie  diôle 
et  au  procureur  général;  mi|is  l'accusé  ou  son 
conseu  auront*  toujours  la  parole  les  der- 
niers. 

Le  président  décUren  eosnite  que  les  dé- 
bats sont  terminés. 

336.  La  cour  délib^erasur  la  position  des 
questions  de  fait 

^  337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cusation sera  posée  en  ces  termes  : 
*     «  L'accusé  est-il  coupable  df  avoir*coiamis 
m  td  meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre  crimes?  » 
«  Le  crime  a-t-il  été  commis  avec  telle  ou 
«  telle  circonstance  P  » 

338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  piu- 
sieurs'cirçonstances  aggraviantes  non  mention- 
nées dans  Pacte  d'accusation ,  fat  cour  posera 
en  outre  des  questions  sur  ces  circonistainces. 

S'il  ressort  des  débats  quelques  circons- 
tances de  nature  à  modifier  le  Ikit  qui  est 
l'objet  de  l'accusation,  il  sera  également  pesé 
des  questions  sur  le  fait  ainsi  modifié. 

Dans  tous  les  cas,  les. cours  d'assises  de* 
vront  résoudre  les  questions  lésidtant  de  l'ar- 
rêt de  mise  e&accusa^m 

33g.  Lorsque  l'accusé  auraproposé  pour 
excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi» 
la  question  sera  ainsi  posée  : 

«  Tel  fait  est-il  constant?  » 

340.  Si  Taccusé  a  moins  de  seize  ans,  le 
]^résident  posera  cette  .question  : 

«  L'accusé  a-t'il  agi  avec  disceraem^t?  » 

341.  Le  président  donnera  lecture  à  l'au- 
dience des  questions  telles  qu'elles  auront  été 
arrêtées  par  la  cour. 

L'accusé.,  son  conseil,  la  partie  civile  et  le 
procureur  général  pourront  faire,  sur  la  po- 
sition de  ces  questions ,  telles  observations 
qu'ils  jugeront  convenables. 

Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  s'op- 
pose à  la  position  des  questions  telles  qu'elles 
auront  été  présentées,  la  cour  statuera  con- 
formément à  l'artide  78  de  notre  ordon- 
nance du  a4  septembre  i8a8. 

34a.  Le  président  fera  retirer  ensuite  l'ac- 
cusé de  l'auditoire,  et  la  cour  se  rendra  dans 
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la  chambre  du  conseil.  Le  président  y  fera 
le  résumé  de  l'affaire.  Il  soamettra  successi- 
vement à  la  délibération  les  questions  qui 
auront  été  posées  à  Vaudience.  La  discussion 
terminée ,  u  recueillera  les  Toix.  Les  asses^ 
seurs  opineront  les  premiers^  en  commençant 
par  le  plus  jeune. 

Si,  parère  résultat  de  Ta  délibération,  la 
cour  croit  devoir  modifier  la  position  àei 
questions,  elle  devra  se  conformer,  en  ce 
qui  coneern«'.leâi  nouvelles  questions  posées» 
aux  dispositions  de  rarticle  34  z . 

343.ï/instruetion  suivante  sera  affichée  eu 
gro^  caracfërêl  danÂ  le  lieu  le  plus  apparent 
de  la  cl^mbre  du  conseil  : 

«  La  loi  ne  demande  pas  eompte  ttttt  mem- 
ce  bres  de  la  cour  d'assises  des  moyens  pa^ 
««  lesquels  flssè  çont  convaincs  réelle  ne  leur 
*  prescipit  point  de  règles  desquelles  ife  doî* 
«  vent* faire  parttcnlwremfent  dé^ndre  ht 
«  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve:  elle 
«  leur'  prescriY  de .  a^înterrosér  eux-mêmes 
«  dans  te  silence  et  le  reeueiUement ,  et  de 
«chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  cons- 
«  cience,  quelle  impression  ont  faite  sur  , 
tt  ktar  raison  les  ptewe»  rapportées  contre 
«  l'accusé  et  les  nbyene'desa  défense.  La  loi 
«  nertleur  dit  i^viH  i  Vom  Uemire»  pour  vrai  * 
«  tvBfi  faitMUtié  pmr  tei  àa  Hitumbr&tt& 
«  tàoiMm-;  ell^  w  leur  dit  poi«^  non  plus  : 
«  Fous  ne  regarderez  fia$  eomme  tuffisam^ 
^,  m^nt  .étqf^le  ^çuHi^  preuve  %ui  iw  sera  pat 
^[orm/î^  d^,Mlj^rQ^rVerbalj  <Utellef  pUeet».. 
^  dfi  4{int  .flp  dénjo^j^  ou  de  tant  ttituÛcui 
«  eilfi  nç.  )eur  ^it  ^)ie  cette  seule  question^ 
«  qjji  xenferfl^ft  toute  la  mesiu'e  de  leurp  de- 
«I  Yoiri:  AveZ'VOMt.nne  conviction  intime  ?  « 

H^  Tcmt  ^èto  sorqiit  waàm  à  4a  s&iBk* 
pie  majoffilé.  STéiaimeiinsi  U  déclaration  de 
e«ilpaè)ili4étie  pAttrra  4tre  pronoacée  qu'à  la 
majorité  Agi  einq  vois  sur  stpt^ 
345  à  35a  inclusivement.  Supprimiez 
;353.  £*ejcàttien  et  les  dél^afé,  une  fois  en- 
tamiêSj  âéitù^  être  eontinuéis  sans  niterrep- 
tion  et  sans  aucune  espèce  de  ebmmunidi^A 
au-dehors.  l^e  prèsîcfem  lie  pourra  les  suspen- 
dre <|ue  pendant  tes  intervalles  nécessafires 
pour  le  repos-  éhs  membres  de  la  coor  d'as- 
sises; des  Vémolns  et  de^  accusés. 

35;^^.  Lorsqu'un  témoin  qu^  aura  été  cîté 
ne  comparaîtra  pas,  la  cour  pourra,  sur  là 
réquisition  du  procureur  général,  et  avant' 
(jue  ïes  débats  soient  ouverts  par  ^  déposi- 
tion du  premier  témoin  inscrit  stir  la  liste, ^ 
renvoyer  Taffaire  à  la'  prochaine  session. 

355.  Sif  k  raispn  de  la  «(^-comparution 
d'un  ^émotn,  Vaf/aire  est  renvoyée  à  la  se$<> 
sion  £uivaaie|tou6  les  frais  de  citation,  actes^ 
VDyages  de  témoin^ ,  et  autres  ayaqit  pour  ob- 
jet de  faire  juger  l'affaire,  seront  a  la  chargiQ 
de  oc  téfooin;;  et  il  sera  contraint,  même 
V^,  QOFBSi»  ^uc  ijil  réq^isiÛQitdw  pcociireuF 
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eénéral  parTarrêt  qui  l«nvemltf  dëlMtsi 
la  session  suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera  4e  plus  qoe  ci 
témoin  sera  amené  par  la  force  publique  de» 
▼ant  la  cour,  pour  y  être  entendu. 

Et  n&inmoiBSv  dans  tons  les  cas,  le  ténois 

r*  ne  comparaîtra  pas ,  on  qui  refînera  soit 
prêter* serment,  soit  de  faire  sa  déposi- 
tion ,  sera  condamné  à  la  peine  portée  par 
l'article  80. 

Si  le  témmn  est  nn  esclave,  et  ^nece soilptf 
le  fait  ou  dn  consentement  du  maître  mi'U 
hM  pat  comparu ,  jles  oondamnatiom  picu- 
■iaire»  énoncées  ci^dessos  seront  pronoiMéfli    \ 
contre  le  maître.  > 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverie 
eoDtre  œs  condamnations ,  dms  les  dix  joon    ' 
ê»  k  ngnifioatioB  qui  en  aura  été  ftiite  m    ' 
témoin  eondÉimné  ou  à  son  domicile,  oatre 
on  jour  par  emq  myriamètres;  et  l'oppo»- 
ëoD  sera  re^e,r il  preuve  qu'il  a  été  legiti* 
moment  ompêdié,  on  qoe  raraeqde  eontie    ' 
lui  prononcée  doit  être  modérée. 

Sectiojv  il  Pa  jugement  et  de  rcxecntioa. 

357.  Le  président  fera  comparaître  V» 
Goséf  et  Ura  en  sa  présence  la  «aécUrstioD  de 
la  cour  sur  la  question  de  fait. 

358.  Lorsque  l'accusé  anrft  été  déclaré  un 
coupable,  le  président  ptrononcara  qa'il  est    ^ 
acquitté  de  iVccnsation,  et  ordonnera  ip'ii 
soit  mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour  lo-   ' 
tre  cause.  . 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommigei- 
intérêts  respectivement  prétendus,  après  que 
ïes  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  nos* 
recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  procu- 
reur général  aura  été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins ,  si  elle  le  joge 
convenable,  commettre  l'un  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre  connaissuc^ 
des  pièces ,  et  faire  son  rapport  à  l'audieoce, 
où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
observations^  et  où  le  ministère  public  sen 
entendu  de  nouveau. 

L'accysé  acauitté  pourra  aussi  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  ses  dénoncùteors, 

Îiou^c  fa^t  de  calomnie  «  çans  uéanmo\n»  qoe 
es  membres  des  autorités  constituées  puis- 
sent être  ainû  poursuivis  à  raison  des  avis 
qu'ils  sont  tenus  de  donner  concernant  j» 
délits  dont  ils  ont  cm  acqnérir  h  connais- 
sance dans  l'esercioe  de  leurs  fonctions,  c^ 
sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  à  pl^ 
lie,  s'il  y  a  Ueu. 

Le  inrocureur  général  sera  tenu,  surbï** 
quisilion  de  l'accusé,  de  lui  faire  conDi«i« 
ses  dénonciateurs.  .  ^^ 

359.  Les  demandes  en  dommagcs-mW*» 
formées ,  soit  par  l'accusé  contre  se»  deoflo- 
aateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  lsp*nw 
civile  contre  l'aceuso  ou  is  ooad«m>^  '^^ 
portées  à  la  wfu  d'assiaea. 
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La  partie  civile  est  tean^de  fonner  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  avant  le  juge- 
ment ;  plus  tard,  elle  sera  non-recevable. 

Il  en  est  de  inème  de  l'accuséy  s'il  a  conaii 
son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  ou  Taocusé  n'aurait  connu  son 
dénonciateur  que  depuis  le  jugement,  mais 
avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sons 
peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demandée 
la  cour  d'assises  ;  s'il  ne  fa  connu  qu'après  la 
clôture  de  la  session ,  sa  dcpande  sera  p«r^ 
tée  au  tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été 
parties  au  procès^  ils  s'adresseront  au  tnbu* 
nal  civil. 

360.  Toute  personne  acquittée  légalement 
ne  pourra  plus  être  reprise  ni  aotaisée  à  rai* 
son  du  même  fait. 

36 1.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats, 
l'aocusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait, 
soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions 
des  témoins,  le  président,  après  avoir  pro- 
noncé qu'il  est  acquitté  de  Taccusalion ,  or* 
donnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  du  nou- 
veau fait  :  en  conséquence,  il  le  renverra  en 
état  de  mandat  de  comparution,  ou  d'amener, 
suivant  les  distinctions,  établies  par  Tarti- 
cle  91 ,  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt, 
s'il  y  échet,  devant  le  juge  d'instruction,  pour 
être  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée 
que  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture  des  dé- 
bats, le  jprocureur  général  aura  fait  d^s  ré- 
serves à  un  de  poursuivre. 

362.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
coupable ,  le  procureur  général  fera  sa  réqui- 
sition à  la  cour  pour  rapplication  de  la  loi. 

La  partie  civile  fera  fa  sienne  pour  resti- 
tution et  dommages-intérêts. 

363.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il 
n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  p]ii8 
plaider  que  le  fait  est  faux;  mais  seulement  qji'il 
n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi, 
ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  pro<^ 
cureur  général  a  requis  l'applicafion,  ou  qu'il 
n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  pro- 
fit de  la  partie  civile,  ou  enfin  que  celle-ci 
élève  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui  lui 
sont  dus. 

364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de 
l'accusé  si  le  fait  oont  il  est  déclaré  coupable 
n'est  pi)s  défendu  par  une  loi  pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  pronon« 
cera  la  peine  établie  par  la  loi ,  même  dans  le 
cas  où ,  d'après  les  débats ,  il  se  trouverait 
n'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits ,  la  'peine  la  plus  forte  sera  seule 
prox)oncée. 

366.  Dans  le  oasd*absolution  comme  dam 
celuid'acquittemeiitoiide  condanmatioii,  te 
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ceur  stitiieni^ivr  les  ëaMwîagei-iirtérêl»|>ré* 
tendus  nar  la  partie  civile  ou  pari'aectisé, 
elle  les  iiqiiidcra  par  1»  «lêBe  arrêta  ou  com- 
mettra l'un  des  jn^s  pour  entendre  le»  twr- 
ties,  prendre  oonnaissance  des  piècei  et  taire 
du  tout  son  rapport ,  ainsi  qu'il  est  dit  eti  ' 
l'article  358. 

La  eour  ordomiera  aussi  ^pM  les  effets  ptis 
seront  restitués  an  propriétaire. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déeiaré  ex- 
CBiable,  la  eour  prononiM^ti  èaplbrméiRent 
an  Gode  pénal. 

366.  L^cdisè  ou  la  partie  qui  «uccoInSerii 
sera  condamné  aux  finis  envers.  l'Etét  et  en- 
vers l'autre  partie.  ,  . 

369.  Les  magistrats  et  les  astesBeurs  déli- 
béreront et  opineront  i  voix  bastfe,  il»  pour- 
ront, peor  cet  effet,  te  retirer  dans  la  diatn» 
bredu  eonaeil;  ma»  l'arrêt  sera  prononcé  à 
bante  voix  par  *le  préndent ,  en  présenee  du 
ppblic  et  de  l'accusé* 

▲yant  de  le.  proiM&eèr,  le  {n'ésideiit  est 
tenu  •  4e  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il 
est  fondé. 

Le  ereffier  écrira  l'alrrêt  ;  il  y  insérera  le 
texte  de  la  loi  appliquée-;  il  y  hm.  mention 
que  l'arrêt  a  été  rendu  à  la  atijorité  ifatée  par 
r article  344  du  présent  Code  :  le  tout  sûus 
peine  de  cent  franea  d'amende* 

3^0.  La  miAute  de  l'arrêt  sera  signée'  par 
les  magistrats  et  les  assesseurs  qui  l'auront 
rendu,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  con- 
tre le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  k  par- 
tie tant  contre  le  greffier  quecontre  les  mem- 
bres de  la  cour  d'assises. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingi<4|uatfe  heu- 
res  de  la  prononciation  de  l'ar^. 

371.  Après  avoir  prondncé  l'arrêt,  le  prési* 
dent  pourra,  selon  les  circonstances,  exjior- 
ter  l'accusé  A  la  fermeté,  à  la  résignation,  ou 
à  réformer  Sa  conduite.  Il  l'avertira  ^e  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  dé  se  pourvoir  en 
cassetion,  et  du  terme  dans  lequel  l'exercice 
de  cette  faculté  est  circonscrit. 

37a.  Le  greffier  dresso'a  un  procès- vçr« 
bal  de  la  séance,  à  l'effet  de  constatjsr  que  les 
formalités  prescrites  ont  été  observées. 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal  ni 
des  réponses  des  accusés  ni  au  contenu  aux 
dépositions,  sans  préjudice  toutefois  de  l'exé- 
cution de  l'article  3 18,  concernant  les  dian- 
gemens,  variations  et  contradictions  dans  les 
déclarations  des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  prési«, 
dent  et  par  le  greffier.' 

Le  défaut  de  procès-verbal  sera  |mni  de 
cinq  cents  francs  d'amende  contre  le  greffier. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs, 
après  celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  pro- 
noncé, pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pour- 
voit en  cassation. 

Le  pnftnireurogénéral  j^dmmi^   dans  le 
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inéflk^  dèlii»  dédbrer  au  grefib^u'il  demande 
la  casséîpn  de  Tairét 

La  partie  cbàH»  a^a  aussi  le  méoM  délai  ; 
mais  èlie  ne  pcwrra  se  poiirvoir  que  quant 
a^  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  ci-  - 
vu».. 

Pendant  ces  trois  jours,  et  s*il  y  a  eu  re- 
cours en  cassation  I  jusqu'à  la  réception  de 
Tarrèt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera  sursis 
à  Fexécution.de  l'arrêt  de  la  cour. 
,  374:  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4zS 
et  4a t  du  présent  Code,  le  procureur  géiaé^ 
*  rai*' ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir. 

375.  La  dondamnation  sera  exécutée  dans 
les  vingt-quatre  heures  ^i  suivront  les  dé- 
lais mentionnés  en  l'article  373,  s'il  n*y  a 
point  de  recours. en  cassation  ou,  en  cas  de 
recours  y  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  aura  rejeté  la  demande. 

.Toutdoia,  il  n'est  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions 4^.  l'article  5o  de  notre  ordonnance 
du  .9  février  1827,  concernant  le  recours  en 
iprace^  , 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par 
les  ordres  du  procureuTTgénéral  :  il  aura  le 
droit  de  reqisénr  directement,  pour  cet  effet, 
l'assistance  de  la  force  publique. 

377.  Si  le  condamné  v«ut  fiiire  une  décla- 
ration, elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du 
lieu  de  l'exécution,  assisté  du  greffier. 

378.  Le  procès*verbal  d'exécution  sera, 
sous  peine  de  deux  cents  francs  d'amende, 
dresse  par  le  greffier  et  transcrit  par  lui  dans 
les  vingt-auatre  heures  au  pied  de  la  mi- 
note  de  1  arrêt  la  transcription  sera  signée 
par  lui  ;  et  il  fera  mention  du  tout ,  sous 
la  même  peine ,  en  marge  du  procès- verbal  : 

.eette  mention  sera  également  signée,  et  la 
transcription  fera  preuve  comme  le  procès- 
verbal  même. 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  au- 
ront précède  l'arrêt  de  condamnation,  l'ac- 
cusé aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  des  dépositions  des  témoins,  sur  d'au- 
tres crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé,  si 
ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent 
une  peine  plus  grave  que  les  premiers ,  ou  si 
l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arrestation, 
la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  rai- 
son de  ces  nouveaux  faits,  suivant  lés  formes 
prescrites  par  le  présent  Code. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général 
surseoira  k  Texécution  de  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  première  condamnation,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

380.  foutes  les  minutes  des  arrêts  rendus 
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parles  cours d^àaslses tenoêft à Saint-^em 
ou  à  la  Pointe-àfPitre,  on  dans  les  commmei 
de  ces  arrondissemens,  seront  ré^es  etdé* 
posées  au  ç^reffe  dii  tribunal  de  preoiière  ins- 
tance établi  au  chef-lieu  de  l'arrondissement; 
et  celles  des  arrêts  rendus  par  les  cours  d'à* 
sises  tenues  au  Fort-Royal  ou  à  la  Base- 
Terre  ,  ou  dans  les  communes  .de  ces  arraH 
disseraens,  '  seront  réunies  et  déposées  an 
greffe  de  la  cour  royale.  Le  procureur  géné- 
ral vérificf  a  toutes  ces  minutes,  ainsi  que  la 
procès-verbaux  d'assises ,  et  sera  tenu  de  re- 
quérir, s'il  y  a  lieu,  devant  la  fcour  royale,  les 
condamnations  contre  les  manstrats,  dans  les 
eaa  prévus  par  le  présent  Code. 

CHAFrrai  lY.  Dei  aasetiean  et  da  tiraieMsart 
'^   dé  ceax  qui  doivent  être  appelés  )i  lure  piiti< 
des  cours  d'asntes. 

Sbctiojc  V*,  Dés  assesseurs. 

38 1.  Le  collège  des  assesseurs  sera  eoaf 
posé  conformément  au  titre  lY  de  notre  or- 
donnance du  a4  septembre  1828  sur  rorga* 
ttisation  judiciaire. 

Les  assesseurs  devront  être  âgés  an  moiiis 
de  trente  ans  réVolus. 

382.  Les  fonctions  d*assesseur  sont  incoB- 
patibles  avec  celles  de  membres  du  conieil 
privé,  de  membre  de  l'ordre  judiciaire, de 
ministre  du  culte  et  de  militaire  en  adi^té 
de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer. 

Les  empêchemens  pour  les  juges,  à  ru- 
son  de  leur  parenté  ou  de  leur  alfianoe  entre 
eux ,  seront  applicables  aux  assesseurs,  toit 
entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  juges,  toH 
entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  ciTÎle. 

383.  Nul  ne  ^ut  être  assesseur  àx»y 
même  af&ire  où  il  aura  été  officier  de  police 
judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  par- 
tie. 

384.  liCS  assesseurs  qui  manqueraiesi  < 
leur  eervice  seront  passibles  des  peines  ci- 
après ,  savoir  :  l'amende,  l'affiche  deTam^ 
de. condamnation  9  l'exclusion  du  collège  da 
assesseurs. 

Ces  peines  seront  |>rononoées  par  les  tiou 
magistrats  appelés  à  siéger  A  la  cour  d'assisef^ 
•  385.  La  liste  des  trente  assesseurs  de  Fv 
rondissementsera  notifiée  à  chacun  desifloi- 
ws  au  plus  tard  la  veiUe  du  tirage  preieni 
par  l'article  388. 

5»CTio»  II.  Dtt  tirage  an  sort  de»  ustisnn  ri 
de  la  manière  de  les  convoquer  (O* 

386.  Douze  jours   avant  l'époqne  fa«« 


(i)  A  fa  Gaadeloape,  il  est  nécessaire,  à 
peine  de  nullité ,  que  la  liste  dfs  assesseurs,  si- 
gnsfiëe  II  l'accnstf  la  veille  du  tirage,  eon^prenne 


les  trente  assesseurs  dé  l'arrondissenient  dtf»  f" 
quel  la  cause  doit  être  jugée  (Csss.  aj  ws' 
1829 }  S.  29,  t,  4^3;  D,  a«r,  t  »  »«ï- 
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poor  f oofcrtnrA  tfes  ««tof  il  sera  proeédé 
de  I|i  manièrç  niinnite  au  tirage  des  asses- 
seun  nécessaires  poor  le  service  de  la  cour 
d'astises,  d'après  les  dispositions  des  articles 
67  et  68  de  notre  ordonnance  en  a4  septem- 
bre z8a8. 

387.  Le  tirage  des  assesseurs  qui  doivent 
être  appelés  aux  assises  se  fera ,  savoir  :  dans 
l'aiTondissemejitoù  siège  la  cour  royale,  par 
le  président  de  la  cour  royale,  et  dans  les  au* 
très  arrondissemens,  par  le  juge  royal  du 
tribunal  de  première  instance  établi  au  chef- 
lien  de  l'arrondissement 

388.  €e  tirage  aura  lieu  en  la  chambre  du 
tùiaàlf  en,  praence  du  ministère  public, 
des  accusés  et  de  leurs  défenseurs. 

A  cet  effet ,  le  juge  chargé  du  tirage  dépo- 
tera un  àun  dans  une  urne,  après  les  avoir 
lus  k  baute  et  intelligible  Toix ,  les  noms  des 
assesseurs  de  l'arrondissement  éoits  sur  un 
bulletin. 

Ne  seront  point  mis  dans  l'urne  les  noms 
des  assesseurs  q[iii  auraient  fait  le  service  pen- 
dant les  six  mots  préfédens ,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  articles  3p3et  895  ei-apres. 

389.  Cette  première  opération  terminée, 
le  juge  tirera  successivement  chaque  bulletin 
de  l'urne,  et  lira  le  nom  qui  s'y  trouve  ins- 
OPÎL 

390.  Les  accusés,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre, auront  la  faculté  d'exercer  cinq  récusa- 
tions péremptoires;  îe  ministère  public  pourra 
en  exercer  deux.  Lorsque  les  accusés  ne  se  se- 
ront point  concertés  pour  exercer  leurs  récu- 
sations, l'ordre  des  récusations  s'établira  en- 
tre eux  d'après  la  gravité  de  l'accusation. 

Dans  le  cas  d'accusation  de  crime  de  même 
gravité  contre  divers  individus ,  l'ordre  des 
récusations  sera  déterminé  entre  ceux-^i  pair 
la  voie  du  sort. 

391.  La  liste  des  asMsseurssera  définiti- 
vement formée  lorsque  le  magistrat  chargé 
du  tirage  aura  obtenu ,  par  le  sort ,  le  nombre 
d'assesseurs  nécessaire  au  service  de  la  ses- 
sion ,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  récusation  ou 
lorsque  les  récusations  auront  été  épuisées. 

Procès-verbal  du  tout  sera  dresse  par  le 
greffier  et  signé  du  magistrat  qui  aura  pré- 
sidé au  tirage. 

392.  Sept  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  assises,  notifieatiott  sera  faite  à  chacun 
des  assesseurs  de  l'extrait,  du  procès-verbal 
constatant  qu'il  fait 'partie  de  la  cour  d'as- 
sises. 

Cette  notification  sera  faite  pour  l'arron- 
dissement où  siège  la  cour  royale,  k  la  dili- 
gence du  procureur  général,  et  pour  les  au- 
^  arrondissemens,  à  celle  du  procureur 
du  Roi  du  tribunal  de  première  instance 
dansle  reiêortduquelestdomidlié  l'assesseur. 

EUe  contiendra  sommation  de  se  trouver 
*nx  jour;  lieu  et  heure  indiqués  pour  l'ou- 
verture des  assises. 
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393.  8i„«n{our  indiqua,  un  mf  |<Mieuii 
assesseurs  n'avaient  pas  «atis^t  M>?tie  noti- 
fication ,  le  nombre  des  assesseurs  sehr  con- 
plété  par  le  président  de  la  cour  d'assiseï; 

Ils  seront  prisv  par  la  voie  du  sort,  parmi 
les  assesseurs  <fai  résident  dans  la  ville  où  se 
tiennent  les  assises. 

Le  ministère  public  et  Taceusé  auront  eha* 
cun  le  droit  de  récuser  un  des  assesseurs  dis 
chef-lieu  que  le  sort  aura  désigiuêf  pour-  lis 
remplacement  de  chaque  assesseur afiteotov 
empêché. 

L'assesseur  tombé  au  sort,  sera  fènu  de 
fidre  le  service  des  assises,  lors  même  «u'il 
l'aurait  déjà  £ait  pendant  les  six  mois  prlcé^ 
dens. 

394.  En  cas  d'assises  extraordinaires,  lé 
tirage  au  sort  aura  lieu  sur  les  noms  de 
trente  assesseurs  de  l'arrondisaement  Le  ser-- 
vice  des  assises  extraordinaires  n'eiempierai 

-   pas  du  service  des  assises  ordinaires. 

395.  La  cour  d'assises  ooniudt» ,  svivant 
le  miode  proscrit  bar  l'artiole  78  de  notre  or- 
donnance précitée,  sur  l'organisation  jndi- 
ciaice,  des  excuses  présenlécs  par  les  asses* 
seun  ou  en  leur  nom. 

Dans  le  csà  où  elle  ne  les  jugerait  pas  lé- 

S'times,  elle  condamnera,  même  par  corps, 
ministère  public  entendu,  les  assesMurs 
qui  les  auront  produites,  à  une  amend»  qui 
sera,  pour  la  première  fois,  de  deux  cents 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  am 
.plus,  et  pour  la  seconde  fois ,  de  cinq  cent» 
francs  an  moins  et  de  mille  francs  an  plus. 

Si  l'assesseur  encourt  une  troisième  con* 
damnation ,  l'amende  sera  de  mille  finmcs  aa 
moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus ,  et  il 
pourra  en  outre  être  expillsé  du  coUége  des 
assesseurs. 

Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse  co- 
loniale, au  profit  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  communeoùl'assesseur  est  domicilié.  Le 
recpuvrement  en  sera  poursuivi  à  la  requête 
du  procureur  général  et  à  la  diligence  des  re- 
ceveurs de  rcnregistrement. 

Les  arrêts  de  condamnation  seront  publiée 
dans  les  journaux  delà  colonie,  et  les  arrêts 
d'exclusion  seront  de  plus  affichés  dans  les 
lieux  ordinaires ,  aux  frais  de  l'assesseur  ex- 
clu, et  au  nojnbre  d'exemplaires  fixé  par  la 
cour. 

396.  Les  dispositions  de  l'artide  {wécé- 
dënt  sont  apphcid>les  à  tout  assesseur  qui, 
même  s'étant  rendu  à  son  poste,  se  retirerait 
avant  la  fin  de  la  session  sans  l'autorisation 
de  la  çonr. 

Les  assesseurs  qui  ne  se  présenteront  pas 
dansle  costume  Aie  par  l'article ^68  de  no- 
tra  ordolinanee  sur  1  organisation  judiciaire 
seront  considérés  comme  ayant  refusé  de 
«léger, 

397.  Les  mêmes  amende^  que  celles  indi» 
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quétt  fu  Tailicla  395  pourront  être  pro- 
noncées, et  le  paiement  poursuivi  de  la 
même  manière,  contre  les  médecins  ou  tous 
autres  qui  auraient  délivré  des  certificats  que 
la  cour  aurait  cru  devoir  rejeter. 

398.  Si,  par  quelque  événement,  Texa» 
men  des  accusés,  sur  les  délits  ou  sur  quel- 

3ues-uns  des  délits  compris  dans  l'acte  ou 
ans  les  actes  d'accusation,  est  renvoyé  à  la 
session  suivante,  l'accusé  ne  pourra  être 
jugé  par  aucun  des  assesseurs  qui  auront  fait 
partie  de  la  cour  d'assises  de  laquelle  est 
émané  l'arrêt  de  renvoi., 

TiTBB  lY.  Des  manières  d«  se  pourvoir  èonln 
les  «iréts  90  jngemens. 

GhApitbs  FAKniBR.  Demandée  en  an^ulation^^ 

399^  La  voie  d'amraltrtioD  est  ouverte  avat 
parties  et  au  arinistère  public  contre  lés  ju* 
f^ement  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri^ 
bunaux  de  police ,  pour  incompétenee  »  exoèi 
de  pouvoir^  et  eontraventions  à  la  loL 

La  mène  vote  est  ouverte  an  ppocorenr 
fixerai,  maïs  seulement  dans  riqterét  de  la 
mi,  eoBtreles  jugemeds  dn  tribunal  de  pt€* 
mière  instance  statuant  sur  Fappel  des  jure» 
mens  dès  tribunaux  de  police,  et  contre  les 
ju^emens  de  ces  tribunaux  qui  auraient  ac- 
quis force  de  chose  jugée. 

400.  I^  violation  ou  l'omission  de  l'umi 
on  de  ^plusieurs  des  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité  au  titre  !•' ,  livre  II  du  pré* 
aent  Gode,  donnera  lieu,  sur  la  poursuite  des 
parties  ou  du  procureur  général,  d'après 
les  distinctions  établies  en  l'article  précédent, 
i  l'annulation  du  jugement  et  de  ce  qtù  a  pré* 
cédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul. 

II  en  sera  de  même  tant  dans  le  cas  d'in* 
compétence  que  lorsqu'il  aura  été  omis  ou 
refusé  de  prononcer  soit  sur  upe  ou  plu- 
sieurs demandes  de  l'inculpé ,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public, 
tendant  k  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nul- 
lité ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'ab« 
senbe  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura 
été 'demandée  ou  requise. 

4or.  Lorsque  le  renvoi  de  Tinculpé  aura 
été  prononcé,  nut  ne  pourra  se  prévaloir 
contre  hii  de  la  violation  on  om^sion  des  forâ- 
mes prescrites  pour  assurer  sa  défense.' 

4o$.  Lorsoue  la  peine  prononcée  sera  la 
même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'appli* 
que  à  la  contravenlion,  ^annulation  du  ju«> 
gement  ne  ponrra  être  demandée  sous  le  pr^ 
texte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation 
dn  texte  de  la  loi. 

4o3.  Le  Recours  en  annulation,  contre 
les  ingemens  préparatoires  et  d'instruction 
ou  les  Jugemens  en  dernier  ressort  de  cette 
qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après  le  jugement 
déûnitif  :  reiêcution  volontaÎTO  de  teb  juge- 
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mens  préparatoires  ne  pouini,  en  uunncM, 
être  opposé  comme  fin  de  non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'appUqiN 
point  aux  jugemens  rendus  sur  la  eompè' 
tence. 

404.  Le  délai  de  pourvoi  en  annulatiai 
sera ,  pour  le  ministère  public  et  les  parties, 
de  trois  jours  francs  après  celui  ou  le  jig^ 
ment  aura  été  pron<mcé. 

Pendant  ces  trois  jours,  et,  s'il  y  a  eu  re- 
cours, jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la 
cour  royale,  il  sera  sursis  à  l'exécution  4b 
jugement.  La  déclaration  de  recours  sera 
fiute  an  greffe  par  la  partie  condamnée ,  et  à* 
gnée  d'elle  et  dugr^fier  ;  et  si  le  déelarul 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  loi 
mention. 

Cette  déclaration  pourra  êtrf  faite,  ém 
la  même  forme ,  î>ar  l'avoné  de  la  partie  coa* 
damnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spédal; 
dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  demearat 
annexé  à  la  déclaration. 
^  Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  do- 
titté;  ce  registre  sera  public,  et  toute  per- 
9onneaura  le  droit  de  len  faire  délivrer  des 
extraits. 

405.  Lorsque  le  recours  en  aonuklioa 
sera  exercé,  soit  par  la  partie  civile,  t'ilj 
en  a  une ,  soit  parle  ministère  public,  ce  re- 
cours, outre  l'inscriptioi)  énoncée  daos  Vu- 
ticle  précédent,  sera,  dans  le  délai  de  troii 
jours,  notifiée  la  partie  contre  laquelle  il 
sera  dirigé,  soit  à  sa  personne,  soit  au  àth 
micile  par  elle  élu.  Le  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  par  chaque  distance  de  trois  mTni* 
mètres. 

La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  lo- 
nulation  est  tenue  de  joindre  aux  pièoei  un 
expédition  authentique  du  jugement. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de 
consigner  une  amenae  de  cent  francs,  ou  de 
k  moitié  de  cette  somme  si  le  jugement  eit 
rendu  par  défaut. 

Les  condamnés  de  condition  libre  et  b 

{personnes  civilement  responsables  sont  cgi* 
ement  tenus  de  consigner  l'amende. 

406.  Sont  dispensés  de  l'amende  lesageos 
publics  pour  afiunres  qui-  eoneernent  directe- 
ment l'administration  et  les  domaines  ou  re* 
venus  de  l'Etat 

A  l'égard  de  tontes  antres  personnes,  Ta* 
mende  sera  encourue  par' celles  4|iii  sucooif 
beront  dans  leur  recours.  Seront  néaiuM|>H 
dispensées  de  la  consigner  celles  qui  jois* 
dpont  à  leur  demande  en  annulation  un  cer- 
tificat d'indigence  à  elles  délivré  par  le  eoe* 
missaire  commandant  de  la  commune  de  leur 
domicile  ou  par  son  lieutenant,  visé  et ip* 
prouvé  par  le  directenr  général  del'intérieor* 

407.  Leseondamn^,  en  matière  de  police» 
à  une  peine  emportant  privationdelaliberte, 
ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  «n  anm^ 
lation ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas        "      * 
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en  eut,  OQ  lonqu'ils  ii*«ivont  pas  été  mit  en 
liberté  sous  caution. 

L'acte  de  leur  écroù,  ou  de  leur  mise  eu 
liberté  sous  caution ,  sera  annexé  à  Facte  de 
recours  en  anmilation. 

Néanmoins,  lorsque  le  rcMïoyrs  en  annula- 
tion sera  motive  sur  Tincompétence ,  il  suf- 
fira au  denaandeur»  pour  que  son  recours  soit 
reçu ,  de  justifier  quil  s^est  aetuellement  cou» 
litué  dans  la  maison  de  jastice  àa  Keu  oA 
&iége.la  cour  royale. 

408.  I46  condamné  ou  la  partie  eitile,  soit 
en  faisant  sa  (lédaratioii,  soit  dans  ks  dix 
jours  suivansy  pourra  déposer  au  greffe  dû 
tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  «ttamié 
une  requête  coalenant  setf  moyens  d'annma* 
tioD.  Le  greffier  lui  en  donnera  reconnais* 
sance,  et  remettra  sur-le-champ  cette  requête 
BU  magistrat  chargé  du  ministère  public. 

409.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la 
déclaration ,  ce  magistrat  fera  passer  au  pro- 
cureur général  les  pièces  du  procès  ,  et  les 
requêtes  des  parties ,  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  du  tribunal  qui  aura  rendu  ^  le 
jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et  join- 
dra ÙD  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende  «  laquelle  sera  pronon- 
cée par  la  cour  royale. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces,  le  procureur  général  les 
déposera  au  greffe  de  la  cour  royale. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre 
directement  au  greffe  de  la  cour  royale  soit 
leur  requête,  soit  les  expéditions  ou  copies 
signifiées  tant  du  jugement  que  de  leur  de- 
mande en  annulation.  Néanmoins ,  la  partie 
civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente disposition  sans  le  ministère  d'un 
avoué. 

4 10.  La  cour  royale  pourra  statuer  sur  1<) 
recours  en  annulation  aussitôt  après  l'ex- 
piration des  délais  portés  au  présent  chapitre, 
et  devra  y  statuer  dans  quinzaine,  au  plus 
tard,  à  compter  du  jour  ou  ces  délais  seront 
expirés. 

4n.  La  cour  royale  rejettera  la  demande 
ou  annulera  le  jugement  sans  ^u'il  soit  be- 
soin d'un  arrêt  préalable  d'admission. 

L'affaire  sera  jugée  sur  rapport  d'un  des 
membres  de  la  cour,  en  audience  publique. 
1^  procureur  général  sera  toujours  entendu- 
,  4 12.  Lorsque  la  cour  royale  annulera  un 
jugement  rendu  en  matière  de  police,  elle 
prononcera  le  renvoi  devant  l'un  des  tribu- 
naux de  police  des  cantons  limitrophes ,  le- 
quel statuera  définitivement.  Lorsque  l'annu- 
lîition  sera  prononcée  pour  cause  d'incompé- 
'^nce,  la  cour  royale  renverra  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  devront  en  connaître. 

Lorsque  lejugementsera  annulé  parce  que 
Je  fait  qui  aura  donné  lieu  à  l'application  de 
1^  peine  ne  constituera  ni  délit  ni  contraven^ 
uon,ler«iiyo},  l'ii  y  g  ime  partie  civile»  sent 
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le  tribunal  civil  sera  saisi  sans  cilaition  préa« 
lable  en  conciliation.  S'ii  n'y  â  pas  de  partie 
civile,  aucun  renvoi  «e  s^a  prononcé. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s«-  • 
ront  point  applicables  au  eas  où  l'^mila» 
tioil  serait  prononcé»  senlenent  dinsFintérèt 
de  la  loi. 

4 1 3.  La  partie  civile  qui-soeocnibera  dans 
son  recours  en  annulation  sera  condamnée  à 
une  indemnité  de  cent  cinquante  francs,  et 
aux  frais  envers  la  partie  acquittée,  absMits 
ou  renvoyée.  La  partie  civile  sera  de  pins 
condamnée  envers  l'Etat  à  une  amende  de 
cent  cinquante  francs,  ou  de  soixante-quinxn 
francs  seulement,  si  le  jugement  a  ètà  rends 
par  défaut. 

Les  administrations  on  régies  de  VEtat  et 
les  agens  jfHibUes  qui  sucfMnberont  ne  seront 
condamnes  qu'aux  fraia  et  à  l'indemnité, 

414.  Lorsque  le  jnfement  aura  été  annulé^ 
ramende  consignée  sera  rendue  sans  aucoh 
délai,  en  quelques  termes  que  soit  epnçvl'ar* 
rét  qui  aura  statué  sur  ie  recours ,  et  quand 
même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  resti- 
tution. 

4x5.  Lorsqu'une  demande  en  annulation 
aura  été  rejetee ,  la  partie  qui  l'avait  formée 
ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  annulation 
contre  ce  même  jugement,, sous  quelque  pré- 
texte et  par  quelque  hioyen  que  ce  soit. 

416.  L'arrêt  de  la  cour  royale  qui  aura  re- 
jeté la  demande  sera  délivré ,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  au  procureur  général  près 
cette  tour,  qui  l'adressera  au  greffe  da  tri- 
bunal qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.- 

Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé  ^  ex- 

5 édition  de  l^rrêt  d'annulation  sera,  a  la 
iligence  du  procureur  général,  transcrit^  en 
marge  ou  à  la  suite  du  jugement  annulé.  Le 
greffier  devra  certifier  au  ^procureur  géné- 
ral de  l'exécution  de  cette  disposition. 

Cqafitsv  n.  Des  demandes  en  cassation* 
SsGTioM  I'*.  Dès  nutUléi  en  mafiëte  erhmntUet 

417.  Lorsque  l'aeouaé  aura  subi  une 
condamnation,  et  que  dans  l'instruction  et 
la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  là 
cour  d'assises,  ou  dans  l'arrêt  de  condamna- 
tion ,  il  j  aiira  eu  violation  ou  omission  des 
dispositions  des  articles  a53  et  a57  du  nré- 
seiit  Code,  sur  la  composition  des  cours  «l'as- 
sises; de  Tarticle  383,  sur  les  motifs  d'inca- 
pacité, des  assesseurs  ;  de  l'article  38S,  sur  la 
notification  ae  la  liste  des  assesseurs  aux  ao- 
cusés;  des  articles  390  et  393,  sur  l'exercice 
du  droit  de  récusation;  de  l'article  294,  sur  le 
choix  d'un  défenseur,  et,  k  défaut  de  choix, 
sur  la  nomination  d'un  défenseur  d'office  ;  de 
l'article  3 19,  sur  le  serment  à  exiger  des  té- 
nioins;  de  f article  33a,  mr  la  nmpUntiiui 
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^iBfenM&t  ifvoï  interprète;  de  Tarticle  344, 
«uf.  la' nuyorité  nécessaire  pou^ia  déclaration 
•de  calpabifit4,  eldeUarticle  ^69,  sur  Tin- 
aertion  au  jugement  dey  termes  de  la  loi  pé-- 
«ale  appliquée,  cette  violation  ou  cette  omis- 
sion dbnnera  lieu ,  sur  la  poursuite  de  la  par- 
tie oondunnée  on  du  ministère  public,, a  la 
cassation  de  Tarrét  de  condamnation  et  de  ce 
qui  Ta  ytécédéf-à  partir  du  plus  ancien  acte 
nuL 

n  en  sera  de  même  tantdanfl  les  cas  d'in- 
compétence que  lorsqu'il  y  aura  eu  violation 
«n  fausse  application  des  fois  pénales,  ou  vio- 
lation  des  aispositions  de  l'article  4  de  notre 
ordonnance  du  ^^  septembre  i8a8,  sur  l'or- 
ganisatiott  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  la 
publicité  et  l'obligation  de  motiver  les  arrêts. 

4  i8d»  Dans  Je  cas  d'aoqnittemoit  de  l'accusé, 
la  cassation  de  Farrèt  qui  l'aura  prononcé  et 
«de  ce  quil'auni  précédé  ne  pourra'être  pour- 
Mivie  par  leminbtère  public  que  danslinté- 
rêt.de  fat  loi,  et  sans  préjudicior  à  la  partie 

449.  LorÉque  la  nuHité  procédera  de  ce 
quji  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre 
que  celle  appliquée  par  là  loi  k  la  nature  du 
crime,  k  cassation  de  l'arrêt  pourra  être 
poursmvie  tant  par  le  ministère  public  que 
par  la  partie  condamnée. 

La  même  action  ajppartiendra  au  ministère 
public  contre  les  arrêts  d'absolution  men* 
tiennes  en  Tarticle  364,  si  l'absolution  a  été 
prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-ezis« 
tence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
existé. 

4ao.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la 
même  que^  celle  portée  par  la  Iqi  qui  s'appli- 
«que  au  crime,  nul  ne  pourra  demander  la 
cassation  de  l'arrêt,  sous  prétexte  qu'il  y  aur 
Tait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

4ài.  Dans  aucun  cas,  la  partie  civile  ne 
pourra  poursuivre  la  cassation  d'un  arrêt  d'ac- 
quittement ou  d'un  arrêt  d'absolution;  mais, 
81  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  condam- 
nations civiles  supérieures  aut  demandes  de 
la  partie  acquittée  ou  absoute,  cette  disposi- 
tion de  l'arrêt  pourra  être  annulée  sur  la  de- 
mande de  la  partie  dvile. 

Sbctioh  II.  Des  nalUtë«  en  matière  correctioa- 

nelle. 

4«di  Les  voies  de  cassation  exprimées  en 
l'article  417  sont,  en  matière  correctionnelle, 
respectivement  ouvertes  è  la  partie  poursui- 
vie'pour  un  délit  au  ministère  public,  et  à  la 
potie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  ar- 
rêts, sans  distinction  de  ceux  qui  ont  pro- 
noncé le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condam- 
nation. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  par- 
tie aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  pré- 
valoir contre  elle  de  la  violation  ou  omission 
des  fonnes  prescrites  pour  assurer  sa  défense. 
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La  disposition  de  l'artide  420  est  ap^ 
cable  aux  arrêts  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle. 

Sbctioct  III.  DiipotitSons  conunaoes  au  dcu 
•ecfioiu  précé4ente«. . 

4a3.  Dans  le  cas  où  la  Gour  de  cassatim 
annulera  une  instruction,  elle  uoulra  ordoB- 
ner  que  les  frais  de  la  procéaure  à  reeoa* 
mencer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  di 
juge  instructeur  qui  aura  commis  la  nullité. 

Néanmoins,  la  présente  disposition n'am 
lieu  que  pour  des  fautes  très-graves,  et  à  re- 
gard seulement  des  nullités  qui  seront  «on* 
mises 'deux  ans  après  la  mise  en  activité  k 
présent  Gode. 

SkCTioH  ly.  Dm  fonnes ,  des  dâais  et  des  eiïdi 
da  pourvoi  en  cassation. 

4a4.  Le  recours  en  cassation  contre  les  a> 
rets  préparatoires  et  d'instruction  ne  m 
ouvert  qu'après  l'iirrêt  définitif;  l'exécutioa 
volontaire  qe  .tds  arrêts  préparatoires  m 
pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  coiniBe 
fin  de  non-recevoir. 

La  présente  disposition  sera  applicable  au 
arrêts  par  lesquels  soit  une  cour  d'assises, 
soit  une  cour  royale  jugeant  correctioimdle' 
ment,  statuant  sur  leur  compétence,  auront 
retenu  la  connaissance  du  procès. 

415.  Les  dispositions  de  l'article  373  di 
plient  Code,  sur  le  pourvoi  en  cassitios 
contre  les  arrêts  des  cours  d'assises,  soot  ap- 
plicables au  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  des  cours  royales  jugeant  correction- 
nellement 

446.  La  déclaration  du  recours  sera  faiie 
au  greffe  pai^  la  partie  condamnée,  et  signée 
d'efle  et  au  greffier;  et,  si  le  déclarant  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fen 
mention.  Cette  déclaration  pourra  être  faite 
dans  la  même  forme  par  l'avoué  de  la  partjc 
condamnée,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial :  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  derneB* 
rera  annexé  k  la  déclaration;  elle  sera  inscnle 
sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sers 
pid)lic,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s  es 
taire  délivrer  des  extraits. 

Lorsque  le  recours  en  cassation,  contre  n» 
arrêt  rendu  en  matière  criminelle  on  coit«' 
tionnelle,  sera  exercé  soit  par  la  partie  an% 
s'il  y  en  a  une,  soit  car  le  ministère  p« 
ce  recours ,  outre  l'inscription  énoncée  « 
présent  article,  sera  notifié  à  la  partie/*»^ 
laquelle  il  sera  dirigé  dans  le  délai  de  W» 
jours.  Lorsque  celte  partie  sera  actnellea*» 
détenue,  l'acte  contenant  la  déclaration  « 
recours  lui  sera  lu  par  le  greffier:  elle  le  »• 
gnera ,  ou,  si  elle  ne  le  veut  ou  ne  le  peai.  «J 
greffier  en  fera  mention.  Lorsqa'cUe  sera j 
liberté,  le  demandeur  en  cassation  Iw  n«"; 
fiera  son  recours  par  le  ministère  don  bob 
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f,  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile  par 
e  élu.  Le  dâai  sera ,  en  ce  cas,  augmenté 
m  jour  par  cha^e  distaiv»  de  trois  myria- 
itres,  si  la  partie  demeure  daus  la  colonie; 
la  partie  demeure  hors  de  la  colonie,  la 
^cation  sera  faite,  dans  les  trois  jours, 
parouet  du  procureur  {général ,  qui  trans- 
Htra  la  copie  suivant  les  règles  ordinaires. 

497.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue 
cassation  est  tenue  de  joindre  aux  pièces 
«  expédition  authentiqnie  de  rarrét;  elle 
t  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner 
le  amende  de  cent  cinquante  francs ,  ou  de 
moitié  de  cette  somme,  si  Tarrét  est  rendu 
r  contumace  ou  par  défaut. 
Sont  dispensés  de  l'amende  :  i«  les  con- 
nmés  en  matière  criminelle;  1*  les  agens 
iblics  pour  affaires  qui  concernent  directe- 
sDtradnûnistration,  ou  les  domaines  et  re- 
nos  de  TEtat  A  Tégard  de  toutes  autres 
Tsonnes,  Tamende  sera  encourue  par  celles  . 
li  succomberont  dans  leur  recours.  Seront 
anmoins  dispensées  de  la  consigner  celles 
il  joindront  a  leur  demande  en  cassation  un 
rtificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le 
mmissaire  commandant  d^e  leur  commune . 
I  par  son  lieutenant ,  visé  et  approuvé  par 
directeur  général  de  Tintérieur. 

4a8.  Les  condamnés,  même  en  matière  coi^ 
ctionnelle,  à  une  peine  emportant  privation 
>  la  liberté,  ne  seront  point  admis  à  se  pour- 
ù  en  cassation  lorsqu'ils  ne  seront  pas  ao> 
ellement  en  état,  ou  lorsqu*ik  n'auront  pat 
é  mis  en  liberté  sous  cautiofti'acte  de  leur 
rou  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution 
ra  annexé  à  l'acte  de  recours  en  «âusation. 

429.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit 
i  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix 
an  suivans,  pourra  déposer  au  greffe  de  la 
or  qui  aura  rendu  Tarrèt  attaqué  une  re- 
lète  contenant  ses  moyens  de  cassation  :  le 
effier  lui  en  donnera  reconnaissance,  et 
mettra  sur-le-dkamp  cette  requête  au  map 
itrat  chargé  du  ministère  pubhc. 
Ce  magistrat  fera  passer  au'gouvemeur  les 
'îces  du  procès  et  les  requêtes  dcs^parties, 
elles  en  ont  déposé.  Le  greffier  de  la  cour 
i  aura  rendu  rarrét  rédigera  sans  frais  et 
ndra  un  inventaire  des  pièces,  sous  peine 
ceut  francs  d'amende,  laquelle  sera  pro- 
Qcée  par  le  conseil  privé.  Le  gouvemeor 
l'essora  à  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
la  marine  et  des  colonies,  par  le  premier 
vire  qui  partira  pour  France,  toutes  les 
èces  du  procès. 

430.  Dans  les  vingl-qnatre  heures  de  la 
Kption  de  ces  pièces,  notre  ministre  de  la 
urme  et  des  colonies  les  adressera  au  mi- 
ttre  de  la  justice,  pour  être  transmises  à  la 
)ttr  de  cassation. 

I«s  condamnés  pourront  transmettre  di* 
ctement  an  greffe  de  la  Cour  de  cassation, 
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soit  leurs  requêtes,  siH  kes  mpéâitims  om 
copies  signifiées  tant  *de  l'arrêt  que  de  Ivor 
demande. 

43i.  La  Cour  de  cassation  devra  statuer 
toute»,  affaires  cessantes*  'et  dans  la  quin» 
zàine  au  plus  tard  à  compter  du  jour  âa  d4»' 
pôt  des  pièces  en  son.  greue. 

Elle  rejettera  la  demande  ou  annulera  l'ar» 
rêt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  airêt  piialable 
d'admission. 

43a.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annulera.    . 
un  arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle  par 
une  cour  royale ,  elle  renverra  le  procès  et 
les  parties  devant  une  autre  cour  royale. 

Lorsqu'un  arrêt  de  cour  (Susises  sera  an- 
nulé, le  procès  sera  renvoyé  devant  une  cour 
d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l'ar* 
rêt,  e^  constituée  de  la  mâne  manière.  Toute* 
fois,  SI  l'arrêt  est  annulé  aox  chefs  seulement 
qui  concernent  les  intârêts  civils,  le  renvoi 
aura  lieu  devant  un  tribunal  de  première  ins» 
tance  autre  que  cdi^i  auauel  aura  appatHmu 
le  juge  d'instruction  i^àam  ce  oas,  le  tiibuniA 
sera  saisi  sans  citation  préalable  en  cûneU 
liation. 

En  matière  criminelle  ou  correctionnelle» 
si  l'anêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour 
cause  d'incompétence,  la  Cour  de  cassatioik 
renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  le  désignera.  Toutefois» 
si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au 
tribunal  de  première  instance  où  siège  le. 
juge  qui  aurait  fait  la  première  instruction^ 
le  renvoi  sera  fait  k  un  autre  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Lonque  l'arr^  sera  annulé 
parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lien  à  une 
condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit 
qualifié  par  la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  par- 
tie civile,  s6ra  fait  devant  un  tribunal  de  pre» 
mière  instance  autre  que  celui  auquel  ausn 
appartenu  le  juçe  d'instruction;  et,  s'il  n'y  a 
pas  de  partie  cirile,  aucun  renvoi  ne  sera 
'  prononcé. 

433.  Dans  le  cas  où  la  Cour  de  cassation 
est  autorisée  à  choisir  une  cpur  ou  lùi  tribu- 
nal pour  le  jugement  d'une  affaire  renvoyée, 
ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d*une  déli- 
bération spéciale ,  prise  en  la  chambre  du 
conseil  immédiatement  après  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  de-  cassation, et  dont  il  sera 
fait  mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

434.  Si  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  a  été 
annulé  pouf  avoir  prononcé  une  peine  au^ 
tre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature 
du  crime,  ou  pour  avoir  prononcé  Tabsolu-. 
tion  de  l'accusiè  dans  un  cas  où  le.  fait,  dé* 
daré  constant,  était  qualifié  crime  où  délit 
par  la  loi,  la  cour  d'assises  k  qui  le  procès 
sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  a'après  la  dé- 
claration de  la  première  cour  sur  la  question 
défait 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause» 
il  sera  procédé  i  de  nouveaux  débat»  4evant 


l|i  «onr  é^tatàt»  à  Iftqiielle  lé  procès  ser& 

La  Cour  de  cassation  n'annulera  qu'une 
partie  dé  Tarrét,  lors^e  la  niimté  ne  viciera 
«i*me  ou  quelqueà-ttnes  de  seS  disposiUons. 

'435.  I^accnsé  dont  la  condamnation  ^jira 
été  annulée ,  et  qui  devra  subir  \hi  nouveau 
ju^ment  aii  criminel,  sera  traduit,  en  état 
d*arrestdtion,  et  en  exécution  de  Tordonnance 
de  prise  de  corps ,  devant  la  cour  d'assises  à 
laquelle  «on  procès  sera  renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans 
son  recours,  soit  en  matière  criminelle,  soit 
en  matiez  correctionnelle,  sera  condamnée  à 
une  indemnité  de  cent  cincpiante  francs,  et 
anx  frais^  envers  la  partie  acquittée,  absoute 
et  renvoyée;  la  partie  civile  sera  de  plus 
condamnée  ehvers  TEtat  à  une  amende  de 
cent  cinquante  francj(,  ou  de  soixante^iuinM 
francs  feulement  si  Tarrêt  a  été  rendu  pw 
contumace  ou  par  défaut* 

Les  administrations^  des  rédes  de  l'Etat^ 
et  les  agens  publics  qui  succomberont,  ne  se- 
ront coudantes  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité* . 

437.  Lorsque  l'arrêt  «uni  été  annulé,  t'a- 
mende consigna  sera  rendue  sans  aucun 
d^lai,  en  quelques  termes  que  soit,  conçu 
iWrêt  qui  aura  statué  sur  le,  recours,  et 
quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la 
restitution. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aiiîa  . 
été  rejetée,  la  partie  <|Qi  l'avait  formée  œ 
pourc^  plus  se  pouKvpir  en  cassation  contre 
ce  même  arrêt  ,r,  sous  i^i^lqjae  prétexto  «t  paf 
quelque  moyen  qpe  cc^  soil» 

4^1).  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  deipanflié  en 
caution  sera  4elivrjé  dans  les  trois  jours  a» 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
par  simple  extrait  signé  du  greffi^,  lequel 
sera  adressé  pardi^uca^a  au  ministre  de  la 
.  marine  et  des  colomes,et  rénvoyé-par  celui-ci 
au  gouverneur  de  la  colonie  oans  laquelle 
aura  été  rendu  l'arrêt  Le  gouveraenr  trans- 
mettra cet  extrait  au  procureur  géaénd  de  ki 
cour  royale. 

•  44o.  Lorsqu'après  nne  première  cassation, 
le  deùxièipe  arrêt  sur  te  fond  sera  attaqvé 
par  les  mêmes  moycins,  il  seta  procédé  anui 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  3o  jn^let  x8a8, 
sur  l'inierpràUUton  du  loii, 

SxCTioN  y.  Pn  pourvoi  en  cassatioa  sng  iWdcf 
du  Gouvernement. 

.  44t.  Lorsque,  sur  Pexhibitién  (l'on  ord^e 
formel  ilui  donné  par  lejninistre  de  la  jus- 
tice, sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la 
marine,  le  procureur  général  près  la  Cour 
âe«assatîon  dénoncera  a  la  section  criminelle 
dte  fiflftes'iBdiciaires,  arrêts  ou  jogemens  con- 
traires à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  ju|;emenS 
pourront  être  annulés,  et  les  officiers  de  p6- 
tâstfoulâr  jugesr  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  dé 


ft  OCTpBilB  idiS. 

la  manière  exprimée  au  chapitre  DI  du  dtre'V 
du  présent  livre. 

Smctiàlx  yC.  Du  pourvoi  en  cassation  daulHi- 
térét  de  U  loi. 

.  44a.  Lorsqu'il  awa  été  rradv  par  une  eov 
royale,  ou  p«^  une  cqiyr  d'assises,  «i  mH 
sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanoniiH 
aucune  des  parties  n'aurait  rédamé  dansk 
délai  déterminé,  le  procureur  général  près  k 
Cour  de  cassation  pourra,  en  vertu  d'un  prêt 
du  ministre  de  la  justice^  donné  «or  k  d^ 
mande  du  ministre  de  la  marine,  ou  mèM 
d'office,  et  nonobstant  Texpiratipa  da  délai, 
en  donner  connaissance  à  la  Cour  de  eua* 
tion;  l'arrêt  sera  cassé,  mais  dans  rintérêt 
de  la  loi  seulement,  et  sans  que  les  piitiei 
puissent  s'en  prévaloir  pour  s'oppeseràsa 
exécution. 


C&APiTiiE  lit.  Des  demandes  enWvîsîoa. 

44^.  Lorsqu'on  accusé- anra  été  condamné 
pour  «n  crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura 
aassiélé  oondainné  par  un  autre  arrêt  comiDe 
awtewr  dn  même  cnme ,  si  les  deux  arrêts  ne 
peuvent  se  concilier  et  sont  la  preuve  de 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condanuir, 
rA&éo«tîoa  des  dei»  arrêta  «era  sospesdee 
par  l'ordre  du  gowemeur. 

Le  gouverneur,  soit  d'elfioe,  soit  nr  k 
réctàBiation  des  condamnés  ou  de  ran  d'ess, 
od  du  procwMT  général,  diargera  le  cot- 
tréleur  colonijrde  déférer  les  deux  antbw 
conseil  privé. 

Ledit  œoeeîl,  après  avoir  vérifié  <jtk  les 
deux  arrêts  ne  peuvent  ae  coneSier,  annolen 
les  deux  arrêts,  et  renverra  les  aeeuiés,  pov 
être  procédé,  sur  les  actes  d'aecusadoD  sal>- 
sistans,  devant  une  cour  d'assises  autrenxit 
composée  que  celles  qui  auront  reado  ks  dev 
arrêts, 

444*  Lorsqu'après  une  condumation  pMr 
homicide,  il  sera,  d'ordre  exprès  da  gooT(^ 
neur,  adressé  au  e<Miseii  privé  des  wèoesre' 
présentées  postérieurement  à  lacoManflatif* 
et  propres  a  faire  naître  de  siif fisans  indiec^ 
sur  Texistence  da  la  penonne  doBt  h  iOff< 
siippf>sée  aurait  donné  «en  à  la  coadanmaM 
le  conseil  privé  pourra ,  préparaloireiaeflt' 
désigner  un  copseiller  de  la  cov  i^J^*" 
le  juge  royaI.pour  vérifier  l'exiateaceet  ïw»' 
tité  de  la  penonne  prétendue  komééke,  ^ 
les  constater  par  riQterpQ|atoirc  de  cette  ptf- 
sonne,  par  audition  de  témoins  et  |tf  ^ 
*  les  moyens  propres  à  mettre  en  éviieflc*  '* 
fait  destructif  de  la  condamnatioD«         , 

L'exécution  de  la  condapination  sera  de 
plelh  dioit  suspendue  parTf^rdredag»»'**^ 
iieuh  j 

Le  con^bil  priiré,  sur  le  rapport  da  «"P^ 
délégué,  et  après  avoir  interro^  de  ■*''*: 
Upersonae  prétendue  booÛGidee,  pronoacen 


J 
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lor  lldentHé  ik  U  non-identité  de  eette  per- 
sonne, pourra  apnulër  Varrèt  de  condamna- 
tion, et  même  re&voyerj  s'il  y  à  Heu,  Taffifire 
à  uD^  cour  4'aâsises  autrement  composée  que 
celle  qui  en  aurait  primitivement  connu. 

445.  Lorsoue,  après  une  condamnation  con- 
tre un  accusé ,  Tun  ou  plusieurs  des  témoins 
qui  avaient  déposé  k  charge  contre  lui  seront 
poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage dans  le  procès  ,  et  si  l'accusation  en 
faux  témoignage  est  admise  contre  eux^  oa 
même  s'il  est  décerné  contre  eux  des  mandats 
d'arrêt,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt 
de  condanmation ,  quand  même  le  conseil 
privé  aurait  précédemment  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  surseoir. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés 
pour  faux  témoignage  à  charge,  le  gouver- 
neur, soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  de 
Tindividn  c^^iamné  par  le  premier  arrêt, 
5oit,  si  lé  condamné  est  nn  esdave,  snr  la 
réclamation  de  son  maître,  chargera  le  con- 
trôleur colonial  de  dénoncer  le  ndt  an  con- 
seil privé. 

Ce  conseil,^  après  avoir  vérifié  la  déclara- 
tion de  la  cour  d'assises  sur  le  point  de  fait 
qui  aura  servi  de  base  an  second  arrêt,  an- 
nnlera  le  preknier  arrêt,  si  d'après  cette  dé- 
cision les  témoins  sont  convaincus  de  feux 
téffloi^age  k  charge  contre  le  premier  con- 
damne; et,  pour  être  procédé  contre  l'accusé 
snr  l'acte  d'accusation  subsistant,  il  renverra 
devant  une  cour  d'assises  autrement  cooipo- 
sée  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  pre- 
mier, soit  le  second  arrêt. 

Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoi- 
gnage ne  jDourront  être  entendus  dans  les  nou- 
veaux débats. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  ac- 
quittés, le  sursis  sera  levé  de  droit,  et  l'arrêt 
de  condamnation  sera  exécuté. 

446.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
443, 444.  et  445,  le  conseil  privé  se  consti- 
taera  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
179  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

Aux  mêmes  cas,  et  lorsqve  les  membres  de 
la  cour  qui  n'auront  pas  coopéré  auxdits  arrêts 
ne  seront  pas  en  nombre  suffisant  pour  la 
composition  de  la  nouvelle  coilr,  ce  nombre 
sera  complété  en  appelant  soit  le  juge  royal, 
soit  des  ju^es-auditeurs  ayant  l'âge  requis,  ou, 
à  leur  défaut ,  des  magistrats  honoraires  ou 
des  avocats-avoués. 

Les  arrêts  du  conseil  privé  seront  motivés, 
«t  rendus  en  .audience  publique  :  toutefois , 
le  nombre  des  assistans  ne  pourra  excéder  le 
triple  de  celui  deç  membres  du  conseiL 

Les  arrêts  du  conseil  privé,  en  matière  de 
i^vision,  ne  seront  pas  susceptibles  d'être 
attaqués  par  voie  de  cassation. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une 
condamnation  pour  la  cause  exprimée  en  l'ar- 
tide  444^  et  que  cette  eondamnatioo  aura 
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été  portée  contre  m  individit  mort  depuis, 
fe  conseil  privé  créera  nn  cnvateur  à  sa  mé- 
moire «  avec  lequel  se  4era  l'instruction ,'  et 
qui  exercera  tous  les  droits  du  condamné. 

A,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédnre, 
la  première  condamnation  se  trouve  avoir  été 
portée  injustement,  le  nouvel,  arrêt idéch&r- 
gera  ta  mémoire  du  condamné  à^  l'accusation 
qui  avait  été  portée  contre  hd.     . 

TiTBK  y.  De  quelques  proc^^ét  parlicnlièresi 

CajiJgiTAM  I*'.  Du  faux, 

448.  Bans  tous  les  procès  pour  faijix  en, 
écriture,  la  {>iècç  arsuée  de  taux,  aussitôt 
qu'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  au 
greffe,  signée  et  |)araphée  a  toutes  le^  pages 

Sar  le  greffier,  qui  dressera  un  procès-verbal 
étaillede  l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par 
la  personne  qui  l'aura  déposée,  si  elle  sait  si- 
|;ner,.  ce  dont  il  sera  fait  mention;  le  tout 
a  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le 

greffier  ({ui  l'aura  reçue  sans  que  cette  forma- 
té ait  été  remplie. 

449- Si  la  pièce  ai^ée  de  faux  est  tirée 
d'un  dépôt  public,  le  fonctionnaire  qui  s'ea 
dessaisira  la  signera  aussi  et  la  paraphera, 
comme  il  vient  d'être  dit,  sous  peine  d'un« 
pareille  amende» 

45o.  La  pièce  arguée'  de  faux  sera  de  plut 
sî^iée  par  l'officier  de  police  judiciaire,  et 
par  la  partie  civile  ou  son  avoué,  si  ceux-d 
se  présentent. 

Elle  le  sera  également  par  le  prévenu  ail 
■K>jnent  de  sa  comparution. 

Si  les  comparans  ou  quelques-uns  d*enti« 
eux  ne  peuvent  pas  ou  ne  veul^it  pas  siE;ner, 
le  prooes-verbal  en  fera  mention. 

En  cas  de  néçligenee  ou  d^omission,  le* 
greffier  sera  puni  de  cent  francs  d'amende. 

45i.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux- 
pourront  loujburs  être  suivies,  lors  même 
que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  auraient 
servi  de  rondement  à  des  actes  judiciaires  ou 
civils. 

45a.  Tout  dépositaire  oublie  ou  particu- 
lier de  pièces  arguées  de  faux  est  tenu,  sous 
peine  n'y  être  contraint  par  corps,  de  les 
remettre,  sur  l'ordonnance  donnée  par  l'of- 
ficier du  ministère  public  ou  par  le  juge 
d'instruction. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui 
serviront  de  décbai'ge  envers  tous  ceux  qui 
auront  intérêt  à  h  pièce. 

453L  Les  pièces  qui  seront  fournies  poiur 
servir  de  comparaison  seront  signées  et  pa- 
raphées, comme  il  est  dit  aux  trois  nremiers 
articles  du  présent  chapitre  pour  la  pièce 
arguée  de  faux,  et  soûs  tes  mêmes  peines. 

454.  Tous'  dépositaires  publics  pouiront 
être  tàontraints ,  ipéme  par  corps ,  a  fournir 
les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur 


4«6  CflAft^  jk  ^ 

&  4qpK^t  kir  aervirônt  de^édiam  envers 
C6i&  qui  pQjicnùeiil  avoir^int^mà  ces 

455..  iS^  eit  né^eaiiaif^.^ji'déiilacer  une 
pièce  autkenti(|ue,  il  ^^a^  laii(&6  $vl  d^)0« 


«(le  clf|ioaiiaic^. est  une  personne  publique, 

^^yifi  ^fiS0^'t^  ^^  niisf  au  rang  de  ses 
minutes,  jpoop  en  tenir  Ueéjlisai'aQ  renvoi 
de  la  pièce,:  et  il  ,^0QnttL  en  délivrer  des 
crosses . on.  eipéditiçiiSj ,  c^.faisont  mentioil 
mi jpoeès-véïnal.      •   /  '    "  ^ . 

,  'Séumomsf-ù  k  ptièe  sè'itrpQte  faire 
fi^e  d*ttn  registre,  dje  'manière  à  ne  pou- 
«voir  en  èlre  xnomenUnément  distraite,  le 
tiâ)unA(  .pourhi!,  en  ordpmtaiit  l'Asport  du 
registre,  dispenser  de  la  formalité  établie 
^nr  le  présàat  artld^ 

456.  Les  écritures  privées. pèuvei^t  aussi 
être  produites. poiff  pièces  de  comparaison; 
et  <^lr^  «omises-  a  ce  titre',  si  les  parties  In- 
téressées les  reconnaissent 

Néanmoins,  ks  particuliers'qm,  mêpedé 
l#ir  aveu,  en  sont  possesseurs,  ne.peiirent 
4ire  immédiatement  ^ntrainits  à  les  remet- 
tre; mais  si;,  après  avoir  Àé  cités  devant  le 
itribunal  saisi  pour  flùre  cette  reiéise  ou  dé- 
fkiir^;  les  mot»  de  leur  refus,  ils  succom- 
bent y  llirrét  ou  le  jugement  pourra  ordoB-' 
aer  qu'ils  y  seront  contraints  par  cprps. 

457*  l4>rsque  les  témoins  s'eoqpliinieroiit 
cor  ùlie  pièce  du  procès,  ils  la  parapheront 
et  la  signeront;  et  s'ils  ne  penvênt  signer,  le 
ffocès-verbal  en  fera  menttoo. 

458.  Si ,  dans  le  cours  d'un^  insbruetion- 
«n  d'une  procédure,,  une  pièce  produite  est 
liguée  d^faux^r  l'upé  des  narties,  die 
flOnoD^  l'antre  de  déclarer  si-eiie  entend  se 
eervir  de  |a  pièce." 

459.  La  pieoe  sera  rejetée  du  procès  si  la 
partie  déclare ^'eÛe  ne.  veut  pas  s'en  servir, 
eu  si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne 
fait  aucane  déclaration;  et  il  sera  passé  ou- 
tre k,  l'instriictioii  et  au  jugement 

j  Si  la  partie  dddare  qu'elle  entend  se  ser« 
Vir  de  la  pièce, 'l'jiiistruction  sur  le  fauxser^ 
BiiiwB  incidemment  ^Yaiit..]a  çoiffr  od  le 
Iribuittk  .saisi  de  faffai^e  .principsle. 


tipqs ,-  la^,^ell)p  m  le  trlbuttal  tâtà  eit  taa  de 
décider  préalablement,  :ettaprès  a^oir  en- 
tendu rqfjgqer  chargé  du  ministère  public, 
s'il  y  a  iieîi'ou  non  à  surseoir; 
'  461.  ;Le  prévenu  ou  I'accumi  potam  être 
rej[uls,  de  .produire  et  de  fonner  un  coroi 
d'ecrjfi^fe  ;  en  cas  de  refus  et  de  silence,  ie 
procèsr^erbal  en  fera-jnentiop.. .  _>  , 

<4&a.  Sl^.nne  cour'oti  un  tr$îil|M^4^d;|iii| 
dans.^^/vtjitè  ihin  procè^^  'Hiè|Q^^ciPni',^ 
indictt,  ^r  un  faux  et  sur  T^;  9crèoime'4ai 
l'a  d>m^s>  l'officier  chargé  du  iDinist&e 
public;  ou  le  présidant  transmettra  les  pièces 
au  substitut  de  pirocureer  général  près  k 
jugé' «d'instruction,  soit  du  jiivv,  où  le  délit 
paraîtra  avoir  été  "commis ,  soit  duliitt  où  k 

SFéveniutourni  é(rosâij|i,  et  il  pourra  JàiêB» 
élivrer  le  lAaiidaMi^tiqfiien:*^    . 

4Ç3.  Lorsque  des  aolés  aiânn^iqiitt  au- 
ront çté  .dédarés  faux  en  tout^  en  partie, 
fa  cpar  ou  le  tribiiiial  ^i  aun  Connu  do 
faux  ordonnera  outils  soient  rétablis,  rayé 
pu  reformés,  et  du  tout  il  sera  dresw  |m- 
cèS'VerbaL 

Les  pièûes  de'  comparaison  seront  tcb- 
voyé^.diuis  les  .dépéts.  d'où  elles  auront  été 
tirées,,  ou  seront  rebùses  aux  personnes  qui 
les  ^auront  communiquées,  le  tout  dan»  k 
délai  .dç.qufnz|ûie  k  cooipter  du  jour  de 
ràjçc^t./ou  !d|i^*jvigiement,  è  peine  d'au 
amipdè,4e,c^  U'ancs  c<mtre  le  greffier. 

4'6.4.  Lé  surplus  de  l'instruction  sur  lefiu 
it  fera^coQMné  sur  les  autres  délits,  sauf 
IWcéption  suivante: 

Les  nrésidêns  des  cours  d'assises  et  le 
juges  ie  paix  pourront  continuer  hors  de 
leur  ressort  les  visites  nécessaires  chez  les 
personnes  soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  in- 
troduit, distribué  de  faux  papiers  royaux, 
de  faux  billets  de  banque  de  France  ou  de& 
colonies  françaises. 

La  présente  disposition  a  lieu  égalemal 
pour  lé  crime  de  fausse  tngnnaie  00  de  cou- 
trefiiction  du  sceau  de  l'Etat  ou  du  sceau 
colonial. 


Chapitbb  IIw  Pet  eoniomaccf . 


oaoe 


sntte  de  la  procédure  que  rauteur  oju  le  com- 
plice du  faux  soit  vivant,  ^  la  poursuite  du 
érifâe-aonéteUife  par  la -prescription,  l'ac- 
MUs^tion  «èi^  suivie  criminellement  dans  les 
IbrÀMs  cii«<kisus  prescrites^; 

Si  It'fTfkk»  est  engagé  anjdvil,  il  sera 
•wsis  au  jugemieiit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
froflueé  sur  le  fauxr    . 

8'ji  >!tgit  de  trîmès^,  délH»  00  cDiitn»veiH 


465.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  ai 
cùsalion  l'accuse  'n'aura  pu  être  saisi  oa  v 
se  présentera  fiai  dans  les  dix  jours  deb 
notification  ^1  eii  am*a  été  faite  à  son  do- 
micile, 

,  Ou  loi^<}u*après  s'être  présenté  ou  i«tf 
été'saisi  if.se  sera  évadé, 

'Le  président  de  la  cour  d'assis ,  00,0 
son  absence,  le  magistrat  chargé  de  Ic^ 
jj^cér,. rendra  une  ordonnance  porlastijo^ 
sera  tenti  de  se  représenter  dans  un  d^de 
dix. jours,  sinon  qu'il  sera  déda'ré  rrf)««* 
là  loi'i  qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  jf» 
toute  personne  est  tenue  dlodiquer  le  u^ 
où  il  se  trouve  y  et  en  outre,  suivant  aq»* 
lité,  qu'il  sera  sii^iendQ  de  T^$aétt  sa 


âlARtVS  X.  «^  1 

droits  dr  dloyen,  ijue  «ps  l)ieii$  serdotVsé» 
questrés  DéDcTaii^'  ripàlrocf iôn  dç  •  ki  éonl li- 
mace ,1^-^^  toute  Action  ^n  j[tuUce  hii  sera 
interdite  piîSfElânt  1^  m'êine  tf  mus,  .  '  j  ;^  ' 
Cette  piHiônti9Qt^.iV||r^,de  ^]l|»  nlénti^Bb 
cn'meetdç  rçhtom^Wc^  (1«  .'f^Jise  die  pirfd 

466.  dette  or4oi^nc€^-§eFà  pi^bUceau^soi^ 
de  trompé  ou  A?'  caisse  ltv.diili2^iTChe.fu]vaQt^  . 
0t  affichée  à  lajpioil^  à^r  ()omkil€  Âe  Tibl!*.. 
cusé,  à  cdle  àé\&f  â^âiires'U eét «icIateV â 
celle  du  côminîfiBÎ^  cUtiarAaoàA^^^  de  la  ceiu- 

riudU<4rei|è  t|(tc[u>dy9si&f4.,  '  .    .'  '" 

ht  prprurél^rg^il^j  Ou  1p  procureur  idtt 
Boi  adressér4  aussi'  ipeûeordovpaiicç  ^u.  re- 
ceveur dé  iWregis^insnt  dtr'dooHcile  du 

contumai. ,  '• 

467'.  j^près  un  ^lai  âe  dix  jours,  H^erfi 
procédé  eu  jugerait  Ô9,  la  .ço^ituioàëe; 

46^.  Aucuo  ceasesl.»  i^ucun  eyoué  ne 
poiirr;^.  fp  préteoter  pfpur  déSeiidre  l'accu&é 
e^oiumii.  .    •  / 

Si  Taccuté  -èstabaéut  du  ter;'itoSce  dé  h. 
cdooÎB,,  bu  VReftt  dVpé  riinpos$ibiiUé;9iJ3^- 
lue  de  &e  '  l'endrè  ^-  ses  ^ar.f  lU .  pu  .>es  -.^im 
pourront  présèater  8t>ik  excuse  çt  091  plaider 
la  légiti|ni^é.  .    .   •      /  ..         .  !     .,    ^ 

469.  Si  la  cb^  Wouvç  V^xjcuaièli^gjtimft, 
elle  Àrdooaera  jqu^il  ^éra  sufsts  au  iuge|D«ot 
de  Taocusé  et  au  ^ue$tr.e  dé  sea  bleçis  ^n- 
dant-  t^lcinps  ^ui  «era  fixé,  eû.esârd  à  la 
nature  defexcutd  ^'^  la  distàb^e  des  lieux. 

«  la;  l<y:tore  de,J^rf^r:îi£:  rà>oï  à  la  cour 
^'^Hm  »  jde  l'ai^ç:dè  la:n^Va]i;icgà:(^e 
doQftj^.  à|  a9ll^ipp%>  I^  laep^pratjôa 
où  ooj^luipaax,  (t^iiAciaprqcèçrverbau^  %fifiaés 
pour  en  epustater  la  p^^Ucal(on  ft  l'aj^fi^^. 

A^)rès  reMe:  fec|ùr4?y.  là.  cour,>iMM*-  le»  (lO^- 
<iMm.du.pi-QÇff^^  ^oéraC  ou  difr^stSn 
«tstirîjit;  pi<oM9nc()éî)a  aùç^la  ro^f ûjxiafje^v  :> 

^i  riBMl|l^^l^4ii'eet  |(|^'.4ç^fiôrme  à  là  l(» , 
i*  rojip  ,ljpl  jjtéf^jjeça  *fîp}É!'»  et  ordouoerà 
Oo'eU.e.  spfa';i5C^(qitaTO^i:eé  à  partir  du  jplu$ 

5n  i^^j^^u  est  re^lière^la  ^oiir  pyo- 
poo()er^*;PI^;  i^fusation.et  ^tuéra  sur  1^ 
^•ârétsjcîyife;  Je  tout  fonfôra)jé.inent  à  1'^- 
U<Jç...^7  ciç  l'ordonnanee^u  i24  sepfejjÀbre 

i52'5.  ./ '  .;'  ■    _.-.  ^  */,  ^  • 

A^i,  Si  Ul  caç^ûqôiax;  «àt  eéndiniiiè;  a^ès 
biens  serpoî,  à-MrtîrJrfft^^xecu'tiou  deT^^ 
rétjconsidérfs'èt  ^^  colnme-'bieus 'd'ab- 
sent, et  le  conipte  Ml  séquestre  sera  rendu  à 
qui  il  appartie^f^f.aprèji  que  ia  condi^oa- 
tion  sera  àexjM^'  irrévocable  par  l/^xplra- 
tion  du  cTélaî-r^^Qtié  poiu*  purger  là  con- 
tumace, ' 

47^-  Extrait  du  jugement  d^condainôatiôii 
sera,  çlaçs  ie^  tro.is  jours^ de  lap^ouoiiciation, 
a  la  diligefioe  .du -prdcureur  général  ou  de 
ion  substitut,  iiffiché  par  rexécuteur  de»  jn* 


tfhmens'  crlfûloelfl^i  «m  poii^aïf  «jut-Mitt  |itanté 
Itf  milléii  d^4W<i  à^ffaçès.  {lubliaiiet  de  la 
iUfle  cliidP^lieu  d&ranrottï^râeinent  oulè^er^e 
.'l^uraeXp 'commis.' 
[  Pai*eJ!  extrait  seiPa,  dans  le  même  délai, 
.adressé  .an  receveur  de.  l'eiiregiatreiuéttt  du 
dofl^îcUe  dtt  coniumax. 

',  ^;*3.1.e  Hîcourg  en  cassalioi  neseca  ou- 
Wert  cjintre  les  ^ugemens  de  contumac^qirau 
.  prôciilviar  généi^fl,'  âans  les  cas  prévus  par 
j'aflicle  442 ,  et  à  là  partie  civile  en  oa  qvi  ta 

Tcgar^.      ,        ', 

.474.  El)  ancjih  ça^,  la  contumace  d*un  ac- 
cusé ^lé  suspèndfr'a  pi  im  f etprdef^  de  plein 
droit*  huMrUctjoa  â  Légard  de  %sk  cçaccusçs 
presèns;  ^;  ""'  -••  "  "  ■ 


'  La  '^oxif 
meut  d 


'oiiî^  bburrà  ordojàner,  après  le  juge 
V 'oeùx*-tî  ;  la  fémi^  dfes.  etTçts  déposa 


oses 


ou  âyant-dtpit.  Elle  pourra  \ri^i\,^ _„ 

nér  qu'ii  chà/ge'de  représenter,  s'il  y  éVifn, 

Celle.  rçmi§e.  sera^rcfedee  dijn  prores- 
yerbal  de  description;  jdressé  par  le  grèffiçr, 
^.peine^dè  cent  lianes  ç|*a^enae. 

:j75.lpural?f.l^r-— '-•-•'  -'  - 
cordé  des  secours 


au  père  6u^  a 
dans  le  besoin. 

Ces  secours  serout  réglés  Daf^ràutorité  ad- 
ministralive.  .   . 


.  4  76.  Si  Taçcusé  se  constitue  prisp,nnier ,  ob 
s'il' est  arrêté  ayant  que  lipeiiie'ftOit  éteiute 
nàr  prescfiptioa^  le  jugement  rendu  ^t  con- 
tumace et  leÂ^proéédm*êS'faiter  contre,  lui 
seront  anéaulN  de  pit'in  droit  depuis  l'ot- 
donoance.  de  se  représenter,'  et  il  sera  pro- 
cédé à  son  écarddans  IStforme  ordinaire.  - 

•   •  •         .  «  • 

Si  cependant  la  coqdamnatidu  par  contu- 
mace était  de  nature*^  è  emporter  la  mort 

'  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est 
re'itréseuté  qu^après  les. cinq  ans  qui  ont  suivi 
re*é.cution  du  jugenirent-  de'  rontumace,  ee 

'  jugement,  conformément  à  Part.  3o  du  Code 

''tfi-Çif',' conservera  pour  le  passé  leà-:©!'!*^*  que 
l'aifaertcivile  aurait  prodlnj^  dani^^'i^enaHe 
écoulé  depuis  rexpirati^-dës'Qiiq  ans  jusr 
qu'au  -jbur,de'.Ia  coinpâi^oiï'de  Taccuse  en 
justice.    •  .         "  '  * ;■ 

477,  Daift  Jes  cas  pré^^sj^ai;  l'^rtiële  pré- 

;c«d«rt,  sij'iyqjul;  qûe^iie  ^o»\ise  que  ce  soit, 
des  témoin^  ne  «peu v$?ut' être  produits  aux 
déhats«  iejuFs  'déposilians  écrites  et  les  rcpon- 
ses  écrites  'âat9  autres  accusés  dU  mên>e  délit 
aeron't  »luef'«  raudience  ::it  -«tn  sera* de  même 
de  toufe^  -i^t  'aptjjes  pièces  qur  scfQUt  jugées 

{)ar  le^pr/îgidèijt  être  de  nalure  à  i^|faûdre  la 
ujujére  sorvte  délit  et  les  c(nipabft««:r  * 
•^nâ.Lé  coÈTttiVhîiX  qui,  a[>rès  s'être  repré- 
;s!én(e,  ;6btieii<|fait  son  renvoi.de  raccu>ation, 
sera  toujours  condamné  aux  frais  ocoasionës 
p$r  sa  con^oiaoe* 
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Chapitbi  III.  De»  çrîmei  commis  par  de<>jugi^s, 
librs  de  leur»  fonoUons,  et  dans  .l*fcvrcicê 
de  lears  fonctions. 

Skction  I".  Dt  la  poursuite  /»/  instruction  contre 
les  juges  pour  crimes  ou  délits  par  eux  commi% 
hors  de  leurs  fondions .  ^     • 

479.  Lorsqu'un  juge-de-paix ,  un  membre 
des  tribunaux  de  première  instanôe  cfu  uu 
officier  chargé  du  ministère  public  près  Tun 
de  ce»  tribuDaux,  sera,  prévenu  d'avoir  com- 
mist  hors  de  ses  fonctions,  un  crime  ou  un 
délit,  les  fonctions  ordinairement  dévolues  au 
Juge  d'instruction  et  aif  procureur  du  Roi 
seront  immédiatement  remplies  par  te  prési- 
dent et  le  prQtsureur  général ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers 

au'ils  auront  respectivement  et  spécialement 
ésignésàcet^ffet; 

Dans  le  cas  oîi  il  existera  un  corps  de  délit, 
il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  po- 
licejudiciaire.  . 

Usera  procéd|^  eUsuite,  et  dans  la  forme 
ordinaire,  soit  à  la  mise  en  accusation,  soit 
à  la  mise  en  jugement. 

Néanmoins ,  s'il  s'agit  seulement  d'un  délit, 
et  que  le  procureur  général  juge  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  procéder  à  une  instruction 
préalable,  ce  magistrat  pourra  citer  directe- 
ment le  prévenu  devant  la  cour  royale,  con- 
formément à  l'article  i8a  du  présent  Code. 

43o.  Supprimé, 

48/.  Si  c'est  un  membre  de  la  cour  royale 
ou  un  officier  exer^nt  près  4'elle  le  ministère 

Sublic,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un 
élit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions,  l'of- 
^ier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les 
plaintes  sera  tenu,  d^en  envoyer  de  suite  des 
copies  au  gouverneur,  sans  aucun  retard  de 
information. 

489.  Le  gouverneur  désignera  sur4e-cbamp 
les  magistrats  qui  rempliront  les  fonctions  de 
juge  d'instruction  et  du  ministère  public. 

Dans  le  cas  où  la  mise  en  accusation  du 
magistrat  inculpé  serait  prononcée,  le  gou- 


verneur, en  conseil,  désignera  celle  des  deux 
cours  d'assises  devant  laquelle  l'accusation 
aéra  portée,  et  nommera  les  magistrats  qui 
devront  en  faire  partie. 

SxCTioH  II. De  U  poarsaile  el  inslrucliun  con- 
tre des  juges  et  tribananx  autres  que  [<s  cours 
royales  et  les  cours  d'assises,  pour  forfaiture 
et  autrescrimes  ou  délits  relatifs  h  lenrs  fonc- 
tions. 

483. 1/>r8(|u'unjuge'de- paix,  un  officier  de 
police  judiciaire,  ou  un  officier  chargé  du 
ministère  public  près  l'un  des  tribunaux  de 

Folice,  sera:  prévenu  d'avoir  commis,  dans 
exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  ou  un 
crime  y  il  sera  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle 479. 


la  OCTOBRE   iSa?. 

484.  Lorsque  les  fonctionnaires  de U  qua- 
lité exprimée  en  l'article  précédent  sewnt 

f)réYenus  d'avoir  commis  un  fcrime  emportant 
a  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  gra^e, 
les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  ju«^ 
d'in§tnjction  el  au  procureur  du  Roi  seront 
.  immédiatement  remplies  par  le  président  el 
le  procureur  général  près  la  cour  royale,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autre 
officiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spê- 
cialemem  désignés  à  cet  effet. 

Jusqu'à,  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où 
il  existerait  un  corps  de  délit,  il  poBrraétfî 
constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire; 
et,  pour  le  surplus  de  la  procédure,  on  sui- 
vra les  dispositions  générales  du  présent 
Cod^. 

485.  Lorsque  le  délit  ou  le  crime  commi 
dans  lexercice  des  fonctions  sera  imputé  soit 
à  un  membre  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  à  un  officier  chargé  du  ministère 
public  près  ce  tribunal ,  soit  au  tribunal  en- 
tier de  première  instance,  soit  indrridoel^ 
ment  à  un  ou  plusieurs  des  membres  delà 
cour  royale,  et  au  procureur  général.et  subs- 
titut près  cette  cour,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit. 

486.  Le  délit  ou  le  crime  sera  dénoncé  ao 
ministre  de  la  marine,  qui ,  s'il  y  a  liev, 
adressera  les  pièces  au  ministre  de  la  jusiiK 
pour  qu'il  soit  donné  ordre  au  procureur  çé- 
néral  près  la  Cour  de  cassation  d'exercer da 
pouivuites. 

487.  Si  le  procureur  général  près  h  Cow 
de  cassation  ne  trouve  pas  dans  les  pièces  i 
lui  transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  00 
produites  par  les  parties,  tous  les  renseigne- 
mens  gu'il  jugera  nécessaires , il  sera,  surson 
réquisitoire,  désigné,  par  le  premier  prési- 
dent de  cette  cour,  un  de  ses  membres  pour 
l'audition'  des  témoins  et  tous  autres  actes 
d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
dans.  la  ville  où  siège  la  Cour  de  cassatioo. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  i  eoten- 
drc  ou  des  actes  a'instruction  à  faire  hors  de 
la  ville  où  siège  la  Cour  de  cassation,  lepff* 
mier  président  de  cette  cour  fera  à  ce  sujet 
tentes  délégations  nécessaires  à  un  juge  d^ia^ 
truction,  même  d'un  ressort  autre  quecd» 

,    du  tribunal  on  du  juge  prévenu. 

489.  A{)rès  avoir  entendu  les  témoins  f^ 
terminé  l'iovstruction  qui  lui  aura  été  délé- 
guée ,  le .  juge  d^instruction  mentionné  » 
l'-article  précédent  renverra  les  procès-^'"' 
baux  et  les  autres  actes,  clos  et  cacheté,*" 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation. 

490.  Sur  le  vu ,  soit  des  pièces  qui  «wnl 
été  transmises  par  le  ministre  delaJBSticf 
ou  produites  par  les  parties,  soit  des  «aisei- 
pncraens  ultérieur^  qu'il  se  sera  procnrés,  I^ 
premier  président  décernera,  s'il  y  a  Ucb,1< 
mandat  de  dépôt. 
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Ce  mandat  déaignert  la  inaîaon  d'arrêt  dans 
laquelle  le  prévenu  devra  être  déposé. 

491.  Le  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation  ordonnera  de  suite  la  communica- 
tion de  la  procédure  au  {utKSureur  général, 
qui,  dans  les  cinq  jours  suivans,  adressera  à 
la  section  des  requêtes  son  réquisitoire  con- 
tenant la  dénonciation  du  préveDU. 

49a.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la 
section  des  requêtes  ait  été  ou  non  précédée 
d'un  mandat  de  dépôt,  cette  section  y  sta- 
tuera, toutes  affaires  cessi^ntes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en 
liberté  du  prévenu. 

Si  elle  Tadmet,  elle  renverra  le  tribunal  ou 
le  prévenu  devant  les  juges  de  la  section  ci- 
vile, qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusa- 
tion. 

493.  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire 
pendante  à  la  Cour  de  cassation  sera  portée 
devant  la  section  saisie  de  Taffaire  ;  et  si  elle 
est  admise ,  elle  sera  renvoyée  de  la  section 
criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  à  la  sec- 
tion  civile,  et  de  la  section  civile  à  celles  des 
requêtes. 

494.  Lorsque,  dans  Texamen  d'une  de- 
mande en  prise  à  partie  ou  de  toute  autre 
affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation 
directe  ni  incidente ,  1  une  des  sections  de  la 
Cour  de  cassation  apercevra  quelque  délit  de 
nature  à  faire  poursuivre  criminellement  un 
tribunal  ou  un  inge  delà  qualité  exprimée  en 
rarticle479,  elle  pourra,  d'office,  ordonner 
le  renvoi  conformément  à  l'article  précédent. 

495.  Lorsque  Texamen  d'une  affaire  portée 
devant  les  sections  réunies  donnera  heu  au 
renvoi  d'office  exprimé  dans  l'article  qui  pré- 
cède ,  ce  renvoi  sera  Mt  à  la  section  aviie. 

496.  Dans  tous  les  c%s.  la  section  à  laquelle 
sera  fait  le  renvoi  sur  aénonciation  ou  d'of- 
fice prononcera  sur  la  mise  en  accusation. 

Son  président  reniplira  les  fonctions  que 
la  loi  attribue  aux  juges  d'instruction. 

497.  Ce  président  pourra  déléçuer  l'audi- 
tion des  témoins  et  1  interrogatou*e  des  pré- 
venus à  un  autre  juge  d'instruction,  pris 
même  hors  du  ressort  du  tribunal  où  se  trou- 
vera le  prévenu. 

49S.  Le  mandat  d'arrêt  quedélivrera  lepré- 
sident  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  la- 
quelle le  prévenu  devra  être  conduit. 

499.  La  section  de  la  Cour  de  cassation 
saisie  de  l'affaire  délibérera  sur  la  mise  en 
accusation ,  en  séance  non  publique;  les  juges 
devront  être  en  nombre  impair. 

Si  lanmajorité  des  juges  trouve  que  la  mise 
en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu ,  la  dénon- 
ciation sera  rejetée  par  un  arrêt ,  et  le  procu- 
reur général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

500.  Si'  la  majorité  des  juges  est  pour  la 
mise  en  accusation ,  cette  mise  en  accusation 
s«ra  prononcée  par  un  arrêt  qui  portera 
en  même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps. 
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En  exécution  de  cet  arrêt,  l'aceué  sera 
transféré  dans  la  maison  de  justice  de  la  cour 
d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassa- 
tion dans  l'arrêt  même. 

5oi.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  Cour 
de  cassation  ne  pourra  être  attaquée  ^uant  à 
la  forme. 

Elle  sera  eommone  aux  complices  du  tri- 
bunal ou  du  ju^  poursuivi ,  lors  même  qu'il 
n'exercerait  point  de  fonctions  judiciaires. 

5oa.  Seront,  au  surplus,  observées  les  au* 
tMS  dispositions  du  présent  Code  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  formes  de  proœder  pres- 
crites par  le  présent  chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la  section 
criminelle  saisie  du  recours  en  Qiusation  di- 
rigé contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  à  la- 
quelle l'affaire  aura  été  renvoyée ,  des  juges 

n*  auront  concouru  à  la  mise  en  accusation 
I  l'une  des  autres  sections ,  ils  s'abstien- 
dront. 

Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  re- 
cours qui  donnera  lieui^  ht*  réunion  des  sec- 
''  tiens,  tous  les  juges  en  pourront  connaître. 

Cbavitu  IY.  Des  dëliu  contraires  a«  Ktpect 
dû  aux  akaUntUiU  constilaéef. 

504.  Lorsqu'à  l'audience,  ou  en  tout  alitre 
lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction 
judiciaire,  l'un  ou  plusieurs  des  asnstans  don- 
neront des  signes  publics  soit  d'approbation. 
Soit  d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  le  président 
ou  le -luge  les  fera  .expulser;  a'iis  résistent  à 
ses  ordres  ou  s'ils  rentrent ,  le  président  bu  le 
juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans 
la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait  mentioii'.de  cet 
ordre  dans  le|Mrocès-verbal;et,  sur  l'exhibition 
qui^  sera  faite  au  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt,  les  perturbateurs  y  seront  reçut  et  rete- 
nus pendant.vingt-qùatr^  heiu^. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompa- 
gné d'injures  ou  de  voies  de  fait  donnant  heu 
à  l'application  ultérieure4e  peines  de  police, 
ces  peines  pourront  être  prononcées  séance 
tenante  et  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou 
juge  qu'elles  émanent ,  immédiatement  après 
que  les  faits  auront  été.coQstatés. 

506.  S'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  crimecom- 
mis  k  l'audience  d'un  juge  seul  ou  d'un  tribu- 
nal sujet  à  appel ,  le  juge  ou  le  tribunal  ««près 
avoir  fait  arrêter  le  déunquant  et  dressé  pro- 
cès-verbal des  faits ,  enverra  les  pièces  et  le 
provenu  devant  les  juges  compétens. 

507.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient 
dégénéré  en  crime ,  ou  de  tous  autres  crimes 
flasrans  et  commis  à  l'audience  de  la  cour 
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royale  ou  d'une  cour  d'assises,  la  cour  procé- 
dera au  jugement ,  de  suite  et  sans  desem- 
parer. 

Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant, 
1M  le  conseil  qu'il  aura  choisi  ou  qni  lui  Bura 

^7- 


M  4éwé  par  l#  pr4n4«nt(  et  tpm  t¥oir 
CQOftaie  les  ftit»  et  oui  le  procureur  gioéral 
ou  fioa  cubstitD^le  tout  pubiiquemenl,  elle 
appliquera  la  peine  par  «a  «rrét  qui  eera 
luotivé. 

^oS^Daiuleeasde  rartieleprécédent, si  lei 
juges  présens  à  l'audience  sout  au  nombre  de 
cinq  ou  de  six,  il  feudra  q«aCre  Yoix  peur 
opérer  la  coudammûbo. 

$'ilf  sont  au  aonbre  de  sept ,  il  faudm  einq 
^oix  pour  condamner.  Au  nombre  de  huit  et 
au-deU,  Tarrèt  de  coodamnation  sera  pro* 
nonce  am  trois  qiiarla  de  foix,  de  ma» 
niere  que,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts^ 
les  fractions  Vil  s'en  treuve^soient  appliquées 
en  faveur  de  Tabsolutien* 

509.  t'ordouoataur,  le  directeur  fénénd 
de  I  intérieur,  le  contrôleur  colonial,  les  com- 
missaires commandaps  die  eomauinfe  et  leurs 
Jieutenans,  et  tçus^ûciers  de  police  adnî* 
nistrati<ve  ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront 
publiquemeol  quelques  actes  de  leur  minis- 
tère^ eaLercf^oot  aassi  les  Eondioiis  de  peliee 
réglées  par  l'arU  5o4;  et  après  avoir  bit  saisir 
les  |ierturbateurs  »  ils  dresseront  procès-ver- 
bal du  délit»  et  enverront  ce  procèa-Tcrbal, 
s'il  y  a  lieu^  ainsi  que  tes  pré'tnemis,  devant 
les  juges  corapétens.  ,'>■ 

C«4?iTss  V.  De  it»  iMnîère  d«it  screet  Mçqei^ 
«n  matière  crimineile  «^  dt  f  olîc^ ,  h*  é4\>o* 
•ilioB»  da  gouvfrQeor,  des  clieft  d'adn^mitira- 
tioA,  d>s  membres  dn  conseil  privé,  et  de 
certains  tônciionnâires  du  royaume. 

«itr.  Lt  geuvirÉcwi  ne  pourra  jamais  étfe 
tité  coaMM  téttiom ,  mèibe  devant  la  cour 
d^MsisM,  iit»ii>n(t  de  son  consentement,  & 
adtni<)ii*ilia^en  «it  été  aniremeot  ordonné 
par  watra  Aiittîslrs  ée  la  marine  et  des  colo- 
oiesb 

iiiu  U  dépMkfOtt  éà  çoûvemeur  iera, 
hors  Iescasci»dessas«révos,  rédigéc'par  écrit 
et  refoepm'  le  préiid««t  de  la  cour  royrie, 
Si  le  gonvife'aeQr  ae  trouve  au  dief-lieu  de 
cetle  eoori  aiBonpar  le  juj^  royal 

Il  iera,  à  cet  cnst ,  adressé  pai>  la  cour t>a 
k >^  dlnatmctfon,  au  magistrat  ci-dessus 
déuowaBé,  un  étatdesfaits ,  demandes  et  ânes, 
tions  sur  lesquels  le  témoignage  est  requis. 

Ce  laa^rat  se  transportera  en  la  demeure 
d«  geuteraew  pour  recevoir  sadépontion. 

5ia.  la  dé()Osiiion  ainsi  reçue  sera  immé* 
diatenMBt  remise  au  ^eflé,  ou  envoyée  dose 
et  cacbetée  à  celui  de  la  cour  ou  du  juge  re- 
quérant, «t  commouiquée  sans  délai  à  i'offi- 
cur  chargé  du  miaisCère  public 

©ans  l'examen  devant  la  cour  d'assises ,  die 
sera  l«f  publiquement  etsouauae  aux  débats, 
sous  peiue  de  uullité. 

5|3.  Toutes  lesl»isqiiele  gouvernear,  cité 
eft  témoignage,  comparaîtra  en  personne  de* 
vaut  1^  cour  d'assises,  on  observera  à  son  écard 
teceiiuiowal  preserÀ par  feebapilre  U  du  ti. 
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|M  Ttn  de  mm  ordonnatice  «n  H  MMfem* 
bre  i8a8,  lor  roi^ganisation  judiciaire. 
5f4.  Dans  les  afrâires  où  le  direclew  gé- 
eral  de  l'intérieur  aura  agi  en  venu  de  I'm^ 


lierai 


ttcle  ro  du  présent  Code,  si  le  bien  de  la  jus- 
tice exige  qfi'il  lui  soit  demandé  de  nouveaux 
renseignemens,  les  officiers  chargés  de  lins. 
truction  en  feront  la  demande  par  écrit,  et  le 
directeur  géuéral  de  l'intérieur  les  doaaen 
de  la  même  manière. 

3»  f  5.  ït  nesera  donné  suite  à  la  citation  faite 
ou  aux  chefs  d*admiais.tralion  ou  au  contrôleur 
colonial,  qu'autant  aue  le  gouverneur  y  aun 
donné  son  approbation ,  lorsqu'il  allégueront 
ï>oor  s'en  excuser  ia  nécessité  de  notre  service. 
Baiis  ce  cas,  le  magistrat  qui  sera  désigaé 
^t  le  «résident  de  la  cour  royale ,  après  s'être 
entendu  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  « 
fendra  dam  leur  demeure  pour  recevoir  leurs 
dépositions. 

Les  dépositions  ainsi  remues  Seront,  comme 
au  cas  prévu  en  l'article  5i2,  immédiatement 
envoyées  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 
du  juge  compétent,  communiquées  et  lues, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  audit  article  5ia  el 
sous  les  mêmes  peineâ. 

5 16.  Les  chefs  d'administration  et  le  con- 
trôleur colonial,  cités  comme  témoin  à  uoe 
audience  correct  ionuelle  ou  devant  les  court 
d'assises,  devront  comparaître  en  persoone. 
Ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la  première 
porte  au  palais  de  justice,  introduits  dans  le 
parquet,  et  placés  sur  des  sièges  particuliers. 
Les  autres  membres  du  conseil  privé,  ap- 
||elés  comme  témoins  à  une  audience  corre^ 
tionnelle  ou  crinàineile,  auront  un  siéige  dafes 
le  parquet. 

$17.  SeroQt  au  besptn  observées  les  dispo- 
sitions  des  lois  du  royaume  sur  la  maaière 
dont  doivent  être  reçues  les  dépositioas  dsi 
personnes  élevées  en  dignité  à  l'égard  dei- 
quelles  des  règles  particulières  ont  été  éts- 
lilies. 


Chapitbb  YI.  Be  la  reconnaissance  de  Viden* 
tlté  des  individus  condamnés ,  évadas  et  r^ 
pris. 

Sii,  La  reconnaissance  de  Tideatité  d'an 
individu  condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite 
par  Ui  cour  qui  aura  prouoncé  sa  ooiidaoïoa- 
tioii. 

Il  en  sera  de, même  de  l'identité  d^un  is- 
dividu  condamné  à  la  déportation  ou  ao  baS" 
nissement  qui  aura  enfreint  son  ban  et  un 
repris;  et  la  cour,en  prononçant  rideniité,lai 
a(>pliquera  de  )^us  la  peine  attadiée  par  b 
loi  à  son  infraction. 

$19.  Tous  ces  jugemenit  seront  rendus  par 
k  eour  d assises,  après  ou*elle  aura  enfeodn 
les  témoins  appelés  tant  a  la  requête  du  pro* 
cureur  général  qu'à  celle  de  Fiadivida  repM^ 
ai  ee  dernier  en  «  f  tnt  citer. 


c^ÀEtsa  X.  — 

li'audienoe  lera  publique,  et  Tindividu  re- 
pris sera  présent,  a  peiue  de  nullité. 

520., Le  procureur  géuéral  et  riiidividii  re* 
pris  pourront  se  pourvoir  eu  cassatiph,  dans 
la  Torme  et  dans  le  délai  déterminés-  par  I4 
préseotç  ordonnance,  contre  Tan  et  rendu 
sur  les  poursuites  en  reconnaissance  d'ideu^ 
lilé. 

Chapitre  VII.  Manière  de  ^^reeéder  ca  càê  et 
deciruction  ou  d'enlèTcni^ot  de«  pièces  oa  d« 
jugement  d*aae  affaire. 

5a I. Lorsque,  par  TefTet  d'un  incendie , 
d'une  inondation  ou  de  toute  autre  cause  ex- 
traordioairiR,  des  minutes  d'arrêts  reudus  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et  non 
encore  exécutés,  ou  des  procédures  encore 
indécises,  auront  été  détruites,  enlevées,  ou 
se  trouveront  égarées,  et  qu'il  n'aura  pas  été 
possible  de  les  rétablir,  il  sera  procéoe  ainsi 
qu'il  suit  : 

53a.  S'il  existe  une  expédition  du  copie 
autbentrque  de  l'arrêt,  elle  sera  considérée 
comme  illimite,  et,  en  conséquence,  remise 
dans  le  dépôt  destiné  a  la  canservation  des 
arrêts. 

A  cet  effet,' tout  ofiQcier  publie  ou  tout  in- 
dividu dénositaire  d'une  expédition  ou  d'uii€ 
copie  aninentique* de  l'arrêt  est  tenu,  sous 
peioe  d'y  être  contraint  par  corps,  de  la  re- 
mettre au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu,  .su]r 
l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président  dé 
cette  cour. 

Cft  ordre  lui  servira  de  décharge  envers 
ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  au- 
thentique de  la  minute  détruite,  edlevée  ou 
égarée,  aura  la  liberté,  en  la  Eeisettant  dans 
le  dépôt  public,  de  s'en  faire  délivrer  une 
expédition  sans 'frais. 

5a 3.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière 
crimiuelle,  a  expédition  ni  de  copie  authen- 
tique de  Tarrêt,  si  la  déclaration  de  la  cour 
sur  le  point  de  fait  existe  encore  eu  minute 
ou  en  copie  authentique ,  on  procédera,  d'a- 
près cette  déclaration^  à  un  nouveau  juge- 
ment. 

524.  Lorsque  la  déclaration  de  la  cour  d'as- 
sises sur  le  point  de  fait  ne  pourra  plus  être 
représentée,  qu'il  n'en  existera  aucun  acte 
par  écrit,  ou  lorsque  l'affaire  aura  été  Jugée 
correctionnellemeirt,  l'instrucûon  sera  re- 
comittenoéeà  partir  du  point  où  les  pièces««e 
trouveront  Qieiiquer,  tant  en  minute  qu'en 
expédition  ou  copie  authentique. 

TiTAE  VI  Des  réglemcns  de  }ugcs,  et  des  c<o- 
yois  d'un  tribunal  à  un  autre. 

Chapitre  I**".  JDes  réglemens  de  juges. 

5^5.  Il  y  aura  lieu  d'être  réglé  de  juges  par 
je  consetf  priw,,  constitué  conformément  à 
l'tniBle  xç^de  nMire  4rdoiuuuwB  eu  9  li^ 


Trier  1837,  en  matières  criménc,  oortee- 
tiounelle  ou  de  police,  lonqof  des  tribanaux 
ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autraa,  on 
lorsque  deux  tribunaux  de  première  instance 
de  la  colonie  jugeant  correotioniielkineDt, 
ou  lorsque  la  cour  royale  ^t  un  tribunal  de 
police  ou  un  tribunal  de  pi^emière  itiilance 
jugeant  rorrectionneliement,  seront  saisis  da 
tténie  délit,  ou  d«  délits  connexes,  ou  de  It 
même  oontravenlion.  Il  y  aura  lieu  aussi  é 
règlement  de  juges  par  le  conseil  privé,  lotv- 
fiie  la  chambre  d'accusation  et  la  cApmbre 
QMrrectiouuelie  de  la  cour  royale  «eipoat  lai* 
aies  du  mène  délit  ou  de  délits. connekes.  - 

526.  La  demande  en  règlement  de  jo^fes 
d«vra  également  être  portée  devant  le  con- 
seil privé,  lorsque  la  cour  prévàlale,  an  tri- 
bunal BÛtitaire  ou  maritime  siégeant  dans  la 
colonie,  ou  un  officier  de  polLi;e  niUtaire,  oa 
tout  autre  (rijbunal  d'exception  établi  dans  la 
colonie,  d'unie  ipart;  la  cour  roVale ,  l'une  des 
cours  d'assises  deia  oplonte,  rua  des-tribe- 
naux  de  pivmièra  iufièaace  jugeant  oon'eo- 
tionnellementy  un  tribunal  de  police  de  la 
colonie  ou  un  jiiged'instriicti9i>,d'fmtre  part, 
aef«iit  aaisis  de  k  coonoiisance  du  méame  4ié- 
Ui,  ou  de  délits  connsKes,  ou  de  la  aiéme 
«ontraventioo.  ,   ' 

Sa 7.  Lorsipie,  par  Véàx  de  deux,  jugemaas 
4>u  arrêts  d'incompétence  intervenus  sur  ia 
même  poursuite  et  émanés  de  deux  tribu- 
naux diiférens  siégeant  dans  la  colonie,  ou 
4e 'deux  chambres  de  la  cour  royale,  le  couis 
de  la  justice  serainterrompu,  si  les  ji^moas 
ou  l'un  d'eux  ne  sont  plus  susceptibles  d*étiîs 
réformés  par  la  voie  à»  l'appel ^  de  l'ànnu- 
letton  oti  <de  la  cassation,  le  éooaeil  pri^  sta- 
ituera  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  «as  4e 
4»nflit. 

4i2S.  Sur  te  vu  de  la-seqaêle  et  des  pièoM« 
^  .conseil  privé  pronoiîcent  on  audience  pu- 
blique, ainsi  qu'il  ast  «églé  au  ^  4  ite  l'ar- 
ticle 446  du  présent  Gode,  après  rapport  de 
rua  dcsses  membresatapnès'ltMStnreiies^on- 
4duaions  motivées.du^ootnôleureolèaial. 

il^ntlenaera  ^piele  tout  aoit  pomaouniqûc 
aux  parties,  «u  statuera  ^éfiaitivtanétot^^umf 
Topposhioii. 

529.<Qam(  lècas  o«rla  «oamiaBicatiini:  ae- 
irak  ordounée  sur  le  pocurvoi  en  conftit  du 

Î»rèvenù ,  de  l'accusé  ou  ée  la  partie  civile, 
'arrêt  .enjoindra  à  Tun  at  à  i'aiiftre  des  offi- 
ciers cliargés  du  .ministère  public  -pvès  %s 
.autorités  judiciaires  èoneurnemmeiit  saisieb, 
de  transmettre  les  pièces  du  procès  «l  leur 
avis  motivé  sur  le  conflit. 

•53o.  IXHsque  la  communication,  sera  or- 
donnée sur  le  pourvoi  de  l'un  de  eiffê  «offi- 
ciers, l'arrêt  ordonnera  à  l'aatreitfa  traioè- 
mettre  les  pièces  et  son  avis  ootité. 

SSi.L'aarèi  de  soif /xmimmiifjié  fenaai»- 
tioB.aai|iBiai«e  desao|es4\tà  ÉMilva  k^«aa* 
âtâaare,  aAmU  ékÊm^m  4mVÊm,  U 
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délti  dans  Itifud  les  pièces  et  les  avis  mo- 
tivés seront  apportés  au  secrétariat  da  con- 
seilpnve. 

lA  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt 
aux  parties  emportera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  et,  en  matière  cri-  - 
minelTe,  à  la  mise  en  accusation,  ou,  si  elle 
a  déjà  été  prononcée,  à  Fezamen  dans  les 
cours  d'assises  et  dans  la  conr  prév6tale,  mais 
non  aux.  actes  et  aux  procédures  conserva- 
toires ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile 
pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le  con- 
flit, dans  la  forme  réglée  par  notre  ordon- 
nance du  3  c  août  1828,  iur  U  mode  de  pro- 
céder devant  le  eoneeit  privé  constitué  en  eom» 
missiên  it appel,  ^ 

533.  Loraque,  sur  Ia,si]|»ple  requête,  il 
sera  intervenu  airêt  qui  aura  statué  sur  la 
demande  en  règlement  déjuges,  cet  arrêt 
sera,  àladifi^ence  du  contrôleur  èolonial, 
notifié  à  l'officier  chargé  du  ministèr^e  public 
près  la  cour,  le  tribunal^  ou  le  magistrat  des- 
saisi.     .^ 

Il  sera  notifié,  de  même  au  prévenu  ou  à 
l'accusé  4  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 
333.  Lo'préveau  ou  l'accusé ,  et  la  partie 
civile,  pourront 'former  opposition  àTaltèt 
dans  le  délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  le  chapitre  !•'  du  titre  lY  du 
présent  livre  pour  le  recours  en  annulation. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  pré- 
cédent article  entraînera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en 
l'art.  53i. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arres- 
tation, l'accusé  qui  ne  sera  pas  retenu  dans 
la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne 
seront  point  admis  au  bénéfice  de  l'opposi- 
tion s*iis  n'ont  antérieurement ,  ou  dans  le 
jdélai  fii^é  par  l'art.  533,  éhi  domicile  dan^  le 
lieu  où  siège  l'une  des  autorités  judiciaires  en 
conflit. 

A  défaut  de  cette  élection,  ils  né  pourront 
non  plus  exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été 
fourni  aucune  oommumcation  dont  le  pour- 
suivant sera  dispensé  à  leur  égard. 

536L  Le  conseil  privé,  en  jugeant  le  con- 
flit, statuera  sur  tous  lés  actes  qui  pourraient 
nveir.été  faits  par  la  ooiir,  le  tribunal,  ou  le 
magistrat  qil'il  dessaisira. 

537;Les  arrêts l^ndus  sur  les  conflits  ne 

Foun^nt  pas  être  attaqués  par  la  voie  dé 
opposition,  lorsqu'ils  auront  été  préc«lés 
d'oa  .-arrêt  de  soit  communiqué  dament  exé- 
cuté. .       ■ 

538.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  com- 
.  muniqué,  ou  sur  une  opposition,  sera  noti- 
fié aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme 
que  l'arrêt  qui  Taura  précédé. 

439.  Lorsque  le  prévenu,  ou  l'officier 
chargé  du  ministère  public ,  ou  la  partie  ci- 
vilei  «usa  excipé  de  l'incompétence  du  tri* 
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bunal  de  police  ou  du  tribunal  de  première 
instance  jtieeant  correctionnéllement,  ou  pro- 
posé un  déclinât oire  soit  que  l'exception  ait 
été  admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir 
au  conseil  privé  pour  être  régie  de  juges,  sauf 
*  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  contre  h 
décision  intervenue  sur  l'exception. 

540.  Lorsque  deux  juges  d*instrnclion  éta- 
blis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale 
seront  saisis  de  la  connaissance  du  même 
délit  ou  de  délits  connexes,  les  parties  serout 
réglées  de  juges  par  cette  cour,  suivant  h 
forme  prescrite  au  présent  chapitre. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  seront 
saisis  de  la  connaissance  de  la  même  Contra- 
ventions ou  de  contraventions  connexes,  les 
parties  seront  réglées  de  juges  par  le  triba* 
nal  de  première  instance  jugeant  correction- 
nellement,  sauf  le  recours'  en  annulation, 
s'il  y  cchet;  et,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a 
annulation,  la  cour  indiquera  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l'affaire. 

La  demande  sera  instruite  sommairement 
et  sur  simple  requête. 

Les  arrêts  du  conseil  privé  et  de  la  conr 
royale,  en  matièrede  règlement  deiuges,De 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation. 

La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'aKosé 
qui  succombera  dans  la  "demande  en  règle- 
ment de  juges  qu'il  aura  introduite,  pourra 
être  condamné  à  une  amende,  qui  toutefois 
n'excédefa  "point  la  somme  de  trois  cents 
francs,  dont  moi^é  sera  pour  la  partie. 

541.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  réglemcDt 
de  juges  entre  juj^e  d'in^ruction ,  un  offi- 
cier de  police  militaire,  Ou  l'un  des  trjbu- 
naux  de  la  coloine,  d'une  part,  et  un  juge 
d'instruction ,  un  officier  de  police  militaire, 
ou  un  des'  tribunaux  de  France  ou  d'une 
autre  colonie' française,  d'autre  part,  lad^ 
mande  sera  portée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  se  conformera,  pour  le  mode  de 
procéder,  aux  règles  prescrites  par  lésion 
oui  ré'^isser*^  '"  ^"«'•■if'nira  Anntmpjital  du 
royaume. 


le^  terntoire  contmenlal 


Chapitbs  II.  Des  renvois  d'on  tribunal  ^d" 

antre. 

54a.  En  matière  criminelle  et  de  |K)lice, 
les  demandes  en  renvoi  d'une  cour  dw»»*^ 
à  une  autre,  ou  d'un  tribunal  de  powej 
un  autre  tribunal  de  même  «qualité,  s»»"! 
portées  devant  le  conseil  çnvé,  copsliwe 
conforroènent  aux  dispositions  de  UjW' 
1 79  de  notre  ordonnance  du  9  février  "J?. 

Lorsque  lé  procureur  général  estimera  quf 
des  motifs  de  sûreté  publique  ou  de  suspi- 
cion légitime  doivent  donner  lieu  à  cerenvo^ 
il  sera  tenu  d'en  faire  l'cAjefc  d'un  rtW|OrtJJ 
gouverneur,  qui  décidera  s'il  y  a  U«« 


charger  le  contrôleur  colonial  de  présenter  à 
cet  effet  une  demande  au  conseil  privé. 

Ce  renvoi  pourra  aussi  être  ordonne  parle 
coHseil,  sur  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, mais  seulement  pour  cause  de  suspicion 

légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé 
volontairement  devant  une  cour  ou  un  tribu- 
nal ne  sera  reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à 
raison  des  circonstances  survenues  depuis, 
lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naître 
une  suspicion  légitime. 

544.  Les  officiers  du  ministère  public  qui 
estimeront  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  pour  cause 
de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime 
adresseront  au  procureur  général  leurs  obser^ 
valions  et  les  pièces  à  l'appui. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces, 
le  conseil  privé  statuera  définitivement,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  528. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par 
le  prévenu,  l'accusé  ou  la  partie  civile,  et 
(Jue  le  conseil  ne  jugera  à  propos  ni  d'ac- 
cueillir ni  de  rejeter  cette  demande  sur-le- 
champ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  communica- 
tion a  l'officier  chargé  du  ministère  public 
près  la  cour  ou  le  tribunal  saiii  de  la  connais- 
sance du  crime  ou  de  la  contravention,  et 
enjoindra  à  cet  officier  de  transmettre  les 
pièces  avec  son  avis  motivé  sur  la  demande 
en  renvoi;  le  conseil  ordonnera  de  plus ,  s'il 
y  a  lieu ,  que  la  communication  sera  faite  à 
l'autre  partie. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera 
formée  par  le  contrôleur  colonial,  et  que  le 
conseil  n'y  statuera  pas  définitivement,  il  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  .que  la  communication 
sera  faite  aux  parties,  ou  jjrononcera  telle 
autre  disposition,  ja-épanitoire  qu'il  jugera 
nécessaire.-  .       ^  . 

548.  Tout  arrêt  du  conseil  privé  mii,  sur 
le  vu  de  la  demande  et  des  pièces»  aiara  défi- 
nitivement statué  sur  un*  ^  demande  en  ren- 
voi, sera,  à  la  diligence  du  contrôleur  colo- 
nial, notifié  soità  f'officrer  chargé  du  minis- 
tère public  près  la  cour  ou  le  tribunal  dessaisi, 
soit  a  la  partie  civile,  au  prévenu  ou  à  l'ac- 
cusé en  personne  ou  au  domicile  élu. 


CHAELES^'X.  —    ii   OCTOBiLB    l8l8. 

TiTBE  VU.  De.  U  conr  préràUle. 


4i3 


mes 


n      ^ 

délai  fixés  au  chapitre  I*'  du  présent 

55o.  L'opposition  reçue  emportera  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il 
est  dit  en  l'article  53i. 

55i.  Les  articles  5ÎO.  53i ,  535 ,  536, 537, 
538,  et  les  deuxième  et  troisième  alinéa  de 
l'article  54o,  seront  communs  aux  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

5Si.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande 
en  renvoi  n'^clura  pas  une  nouvelle  deinande 
en  renvoi'  fondée  sur.  des  faits  survenus  de- 
puis. 


Chaf.tae  U2IIQUB.  Dû  la  compétence^  delà  com- 
position et  de  la  procédute  devant  la  cour  prévétale. 

SiCTJOii  I'*.  De  la  compétence  •  et  de  la  eompoMlion 
de  la  cour  prévôulct 

2  !*'•    ne  la  eompihnce. 

553.  La  cour  prévôtale  connaîtra  êe»  cri- 
_  es  énoncés  en  l'art.  3o6  de  notre  ordonnance 
du  24  septembre  189^,  et  propédera,  saps 
distinction  de  classé  ni  de  profession  civile 
ou  militaire,  aux  termes  diidit/rticl^,  contre 
tout  individu  préve  A  d'avoir  commis  l'uadt 
ces  crimes. 

554.  Si  les  accusés  ou  qiielques-unsdes  ac- 
cusés compris  dqp*  le  même  procès  sont  en 
même  temps  {44yetoiw  de  enmes  non  con- 
nexes ,  autres  que  ceux  dont  la  poursuite  est 
attribuée  à  la  cour  prévôtale,  cette  cour, 
après  avoir  statué  sur  l'affaire  dont  elle  doit 
connaître,  renverra  pour  le  surplus,  s'il  y  a 
lieu ,  devant  qui  de  droit.  . 

555.  Aussitôt  après  la  wosntetion  de 
l'arrêté  qui  ordonnera  l'étaolisseinent  d'une 
cour  prévôtale,  tous  les  crimes  qui,  aiux  ter- 
mes de  l'airêtéy  rentreront  dans  la  compétence 
de  cette  cour,  et  auront  été  commis  posté- 
rieureoient  à  la  promulgation  de  l'arrêté,  se- 
ront jugés  par  la  cour  prévôtale. 

9  II.  De  rétablÎMemcfnt  et  de  la  composition  de 
la  conr  prévôtale. 

556.  La  cour  prévôtale  sert  établie  dans  le 
cas  et  de  la  manière  déterminée  par  les  arti- 
cles 397  et  398  de  notre  ordonnancé  du 
94  septembre  x8a8. 

557.  Elle  sera  coinposée  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  399  à  3o5 
inclusivement  de  ladite  ordonnance. 

Sectioii  II.  Des  fonctions  du  prévôt ,  dn  prési  •  ^ 
àttil  et  des  officiers  dn  jninistère  public  près 
de  la  cour  prévôtale. 

S  I.  Fonctions  du  prévôt. 

558.  Le  prévôt  est  spécialement  chargé  de 
la  recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes 
dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la  cour 
prévôtale.  ^ 

Dans  les  cas  de  fhgrant  délit  oirde  clameur 
publique,  le  prévôtsera  tenu  de  se  ti^mspor- 
ter  sur  les  lieux  pour  dresser  les  procès- ver- 
baux constatant  le  corp9  du  délit,  recevoir 
les  déclarations  des  témoins  et  recueillir  tous 
renseignjemens  propre^  à  la  manifestation  de 
la  vérité.  U  fera  saisir  les  prévenus  présens 
contre  lesquels  il  existerait  aes  indices  graves. 
559.  Lorsaue  le  prévôt  aura  reçu  des  plain- 
tes ou  des  dénonciations  relatives  à  des  faits 
de  la  compétence  de  la  cour  prévôtale,  il  in- 
formera contre  les  prévenus,  et  pourra  se 
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transporter  sur  les  lieux,  à  TefFet  d'y  dresser 
toiis  procèâ«t«rbaux  bécessftires.  Il  décer- 
nera «  s'il  y  a  lieu,  des  mandats  d'amener  ou 
de  déj^ôt,  ^     ^  . 

Il  pourra,  aprèx  Tinterrogatoire  des  préve> 
11114  et  auT  les  conclusions  dft  ministère  publie, 
décerner  des  mandats  d'arrêt. 

Il  sera ^. dans  les  circonstances  prévues  par 
le  présent  article,  assisté  de  son  adjoint. 

Lfi  fk^sM  pourra  requérir  directement  la 
force  puMiqne. 

56o.  Eu  Tabseneedu  prévôt,  et  dans  lé  càâ 
dd  compétence  prévotaW,  IfS  juges-de-paix, 
les  nfttclefs  fl^bant  t^  ^tice  de  la  gendap» 
merie,'  tes  oitçmi^saires  commandam  de  com^ 
mupes  et  leurs  lieutenans  seront  tenus  dé 
drt.Wr'tonsjsrvèès-varDéux  et  ions  actes. 

Ba  CBS  de  Hiigrahi  délit  on  de  claiheiir  pu- 
blique, ili  feront  saisir  les  prévenus ,  ou  é^ 
cerserent  vn  itiandat  d'amener  oil  de  dépôt 
contre  eui. 

56  c.  Tous  officiers  faisant  lé  service  de  la 
gendarmerie  seront  tenus  d'informer  le  pré« 
vôt  des  faits  de  sa  compétence  qu'ils  vien- 
draient à  découvrir.  Ils  devront  lui  fournir 
tous  les  rensetgnémens  qu'il  ^etir  demandera. 

56i'.  Lorsque  le  prévôt  estimera  qu'il  y  à 
Heu  d'in8truî)*e  pré^ôialtiment)  il  en  donnera 
avis  au  proeureur  du  RoL 

§  II.  Fonetîont  d«  président; 

563.  Le  président  de  la  cour  prévôtale  est 
chargé  dNiutendre  l'accusé  lors  de  son  arri- 
vée dans  la  maison  de  justice. 

Il  Itoùfra  délégner  ces  foncttons  à  Tun  des 
juges. 

Il  dirigera  l'instmctioii  et  le  débat  ,détek^ 
minera  Tordre  entre  ceux  qui  denianderîônt  & 
parlln>  ;  il  aura  la  police  ^e  l'avdiencé. 

Les  dispositféus  contenues  ànx  article 
a63 ,  a69  et  «70',relatîfo  aux  atlHbutions  dé 
président  de  la  cour  d'assises,  serout  com- 
^  munes  au  président  éè  ta  c'ourpVévôtalé. 

564.  Le  pré4Jent  rbnvomierâ  la  cour  Jiré- 
\ô  aie  toutes  les  fois  que  1  instruction  d'une 
affaire  sera  complète. 

4  IIL  Funclionide  Tofficierdii  miaistère  fiublic 
près  u  ctiur  prévôtale. 

^65.  Le  prorùrèur  ]f»éhéràt  exercera  dans 
la  rouF  prévôlale  les  fonctions  qui  lui  soult 
attribu^fis  pour  la  poursuite,  rinstrticiion,  le 
jugement  dans  les  affaires  de  la  compétence 
des  cours  d'assises,  et  qpi  s'ont  réglées  par  les 
art.  271,  •i7a,a7Î,  ^74,  ^75,  ^76,  277^  par 
la  priimière  disposition  de  l'art.  27$ ,  par  les 
ûtU  279  et  suivanSy  jusquéS  et  y  compris  l'ar- 
ticle 283. 

SscTioH  III.  De  U  procédorè  «ntcrieére  àax 

débats, 

566.  V^  érftnèè  adftt  là  ëdnnàifeàucé  séY« 


la  o^TOBas  iSa8. 

attribuée  à  la  cour  prévôtale  rarVarritéde 
sa  création  seront  poursuivis  a  office  pir  le 
procureur  du  Roi ,  sous  la  surveillance  du 
procureur  général. 

Les  plaintes  et  dénonciations  pourront 
être  reçues  par  tous  les  officiers  de  police  jo* 
dieiaire,  qui  les  adresseront ,  en  ce  cas,daQi 
les  vingt- quatre  heures,  au  procureur  du  &ou 

56n,  A  l'instant  même  de  son  arrestatioa, 
le  provenu  sera  traduit  dans  la  prison  U  plu 

Srocbaine,  et  transféré  sans  délai  daos  celle 
e  la  cour  prévôtale. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée 
du  prévenu  dans  la  prison  de  la  coor,  le  oré» 
vôt  procédera  à  son  interrogatoire,  et,  am 
le  plus  court  délai ,  à  l'audition  des  témein. 
Il  sera  assisté  de  son  adjoint. 
L'adjoint  signera  1  interrogatoire  et  te  pro 
cès-verbal  d'audition  des  tértoins,  le  totitl 

{>eine  de  nullité.  L'adjoint  pourra  reqtiérir 
e  pré\ôt  de  faire  à  lacctise  telle- questioo 
qu  il  Jugera  nécessaire  à  l'éclaircissemeat  et 
Taflaire. 

568.  Dans  le  cours  de  Tinterroeatoire ,  le 
jprévenu  sera  averti  qn'il  sera  Jugé  préTÔH- 
iemeut  en  dernier  ressort 

U  sera  sommé  de  proposer  ses  exception 
contre  la  compétence,  i'il  en  à  à  préseaier. 
Il  sera  fait  mention ,  daOs  le  préces- verbal, 
de  ladite  sommation  et  des  rcponses  du  pre- 
tenu;  il  lui  sera  demandé  s'il  a  bit  cboii 
d'un  conseil  ;  et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  le  prévôt 
lui  en  nommera  un  d'office,  en  se  conformant 
•us  dispositions  de  l'article  soS  du  présent 
Gode  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

5*69.  Sur  te  vn  des  pièces  commuoiquéfes 
an  ministère  public,  la  cour,  avant  de  stataer 
Bur  la  compétence,  statuera  knr  celles  dci 
nullités  déterminées  aux  aH.  5IS7  et  56S,  et, 
s'il  y  a  lieu,  annulera  la  procédure  à  partir 
du  plus  ancien  acte  nul. 

Le  jugement  d'incompétence  sera  rendu  ei 
la  cbambre  du  conseil  et  bora  la  préiencedc 
l'accusé,  sur  le  rapport  dn  prévôt  on  de  iob 
ad|ôint  et  sur  les  condnsions  écrites  du  au- 
nistère  public. 

Ce  jugement  sera  sicnifié  dans  lei  viBg^ 
quatre  heures  à  i'aocDS^ 

570.  Daos  le  cas  où  la  côbr  prévôtale  se 
déclarerait  incompétente,  elle  renverra  l^^ 
cu>é  et  les  pièces  devint  qui  de  droit. 

Dans  le  cas  contraire ,  elle  prononcera,  s'il 
Y  a  lieu  y  la  mise  en  accusation»  et  déeeineia 
l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Les  jugemens  d'incompétence  on  de  con- 
béteiice  seront,  aux  termes  de  l'afiicle  3oS 
de  notre  ordonnance  du  34  septembre  i8»8, 
immédiatement  transmis  au  contiôleur  cola* 
niai,  qui  sera  tenu,  toute  affaire  ceasaote,  dt 
les  soumettre  à  la  délibération  du  conseil 
privé,  pour  qu'il  y  soit  statué  déâniliVeineot, 
ibùs  recours  en  ôassttioo. 


Avant  de  régler  la  compétence  ^  le  conseil 
privé  statuera  sur  les  nullités,  eu  se  confor» 
inant  aux  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'art.  5^9. 

Si   le  conseil  privé  réforme  le  Jugement 

d'incompétence ,  il  renverra  le  procès  et  les 

prévenus  devant  la  cour  prévôtale,  qui  sert 

tenue  de  statuer  immédiatement  sur  la  mise 

•  en  accusation. 

Si  le  conseil  réforme  le  jugement  d'incom* 
pétence,  il  reiiverta  l'aecusé  et  les  pièces  de- 
vant qui  de  droit. 

571*  L'instnidion  sur  le  fond  do  proeés  ne 
sera  pas  so«pendne  par  IViivoi  du  jugement 
de  compétence  au  conseil  privé,  mais  il  sera 
sursis  aux  déltats  et  au  jugement  définitif 
ju»qu*à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  le  con- 
seil sur  le  ju)(pment  de  compétence. 

57a«  Les  d {.«positions  contenues  aux  aHi- 
cles  3o«,  3o3,  3o4,  3o5«  So^  et  3o9,  relatifs  à 
riDstrIiction  des  procès  de  la  compétence  des 
coura  d'assises,  sont  applirables  à  rinstrttction 
des  procès  de  la  compétence  de  la  cour  pré- 
vôtalÊv 

SkctroalYk  t>ê  raxsmea. 

573.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  Tarrét  du  conseil  privé  sur  la  compétence, 
le  procureur  général  fera  ses  diligences  pour 
la  convocation  de  la  cour  prévôtale. 

574.  Les  dispositions  contenues .  aux  ar- 
ticles 3io,  3ci)3i3)  3i4«  3c5,  3i6^  3t7,  3i6, 
319,  330,  3a [,  322,  3a3,  3a4,3i5,  3^6  et  317, 
relatifs  a  l'examen  et  aux  débats  devant  la 
cour  d'assises,  seront  observées  dans  l'exa- 
men et  les  débats  devant  la  cour  prévdiale. 

Chaque  témoin ,  après  sa  déposition ,  re^ 
fera  dans  laudiloirte,  si  le  président  li'en  or- 
donne autrement,  jusmi^à  ce  que  la  cour  se 
soit  retirée  en  la  cmtaabre  du  conseil^  pour  j 
délibérer  le  jugement. 

575.  PeAdanl  lVxa"«ieB,  le  ministère  public 
et  les  juges  pourror  )rendre  note  de  ce  qui 
leur  paraîtra  impôt  .^t  soit  dans  les  déposi- 
tions des  témoins,  >oit  dans  la  défense  de 
l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit 
pas  interrompue. 

576.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 3ïz9,  33o>  33 r,  3Sa,  333,  334  et  335, 
seront  observées  dans  l'examen  devant  la 
cour  prét^iale. 

X^  ministère  public  donnera  des  conclu- 
aions  motivées,  et  requerra,  s'il  y  a  Bcii, 
rappticaf  Son  dé  la  peine. 

577.  Le  président  fera  retirer  l'accusé  de 
raudtioire. 

578.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  etata- 
mes.  devront  être  continués  sans  interruption  : 
le  président  ne  pourra  les  suspendre  que  pen- 
dant les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos 
des  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

57^  i>eft^  dispflfittiom  eeÉlenues  aux  ar- 
\Mes  354, 355 ,  356, «n^t  «sécatéea. 
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SUtUfK  T.  Jfu  in^sdiant, 

58o.  La  cour  se  retirera  en  la  chambré  dti 
conseil  pour  y  délibérer* 

58  r.  Le  président  posera  les  questions  et 
recueillera  les  voix. 

Le  juge  militaire  opinera  le  premier,  en- 
suite ie^prévôt,  et  taccessiverofut  les  autres 
juges,  dans  l'ordre  iovCcse  de  leur  réception. 

58a.  Le  jugement  de  4a  çdur  se  formera 

la  majorité. 

583.  En  cas  d'égalité  dp  voix,  l'avis  fàxo- 
rable  à  l'accusé  prévaudra.  '-^ 

584.' L'arrêt  qui  acquittera  )*accusé  sta- 
tuera sur  les  dommflges-intérêts  respective- 
ment prétendus,  ap^  que  les  parties  auront 
Sroposé  leurs  fins  de  non-récCT^fr  ou  leurs 
éfensesi  €t  qua  le  procureur  général  a\ira 
été  entendu. 

La  cour  pourra  nénnmoins,  si  elle  le  ji)|e 
convenable,  commettre  l'un  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre  connaissance 
des  pièces  )  et  faire  son  rapport  à  llaudience, 
ou  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
observations^  et  où  le  ministère  pAblic  sera 
de  nouveau  entendu. 

585.  Les  demandes  en  dommyges-intéréts 
formées  soit  par  l'accusé  contre  ses  dénoncia- 
teurs ou  la  partie  civile,  soit  parla  partie 
civile  contre  raceusé  ou  le  condamné,  seront 
portées  à  la  cour  prévôtale. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  avant  le  juge- 
ment; plus  tard,  elle  sera  non-recevable. 

Il  en  est  de  niéme  de  l'accusé,  s'il  a  connu 
son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son 
dénonciateur  que  depuis  le  jugement ,  mais 
avant  la  fin  du  ternie  fixé  peur  la  durée  de  ïêl  ' 
cour  prévôtale,  il  sera  tenu^  sous  peina  de 
déchéance,  de  porter  sa  demàtide  à  la  cour 
prévôtale;  s'il  ne  Ta  connn  qu'après  l'etpi-' 
ration  dudit  terme,  sa  demande  sera  portée 
•u  tribunal  ci  vif. 

A  regard  des  tiers  qui  n'ai^raient  pas  été 
parties  au  procès,  ils  s'adresseront  an  tribu- 
Bal  civil. 

586.  Les  teti  36o  et  36i  recevront  leutr 
exécutioiu  • 

587.  Si  la  cour  déclare  l'aecwé  convaincu 
du  crime  porté  en  l'accusation,  son  arrêt  pro- 
noncera la  peine  établie  «ar  la  loi,  et  sta- 
tuera en  même  temps  sur  les  dommages-in- 
térêts prétendus  par  la  partie  civile. 

58A.  La  cour  pourra,  dans  les  cas  prévqs 
par  la  loi ,  déclarer  l'accusé  exciksab^e. 

589.  Si,  par  le  résultat  des  dcbitts,  le  fait 
dont  l'accusé  est  convaincu  était  dépouillé 
des  circonstances  qui  le  rendaient  justiciable 
de  la  cour  préviôtale,  ou  n'était  pas  de  nature 
à  entraîner  peine  afflictiteou  infamante,  aà 
premier  ^,  la  oeor  cavarra,  par  un  arrêt 
ttiotifé^  l'^neusi  et  te  fMMèa  éMMrt  4a 
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d^assises,  qui  prononcera,. quel  que  soit  en* 
suite  le  résultat  des  débats;  au  deuxième  cas, 
la  cour  pourra  appliquer,  s*i1  y  a  lieu ,  les 
peines  correctionnelles  ou  de  police  encoli* 
rués  par  Taccusc. 

590.  La  cour  prévôtaVe  ne  pourra  infliger 
d'autres  peines  que  celles  portées  par  les  lois. 

591.  L'arrêt  sera  prononcé  à  liaute  voix 
-par  le  président^  en^prèsence  du  public  et  de 
l'accuse/    ^     .    ■ 

59%.. L'arrêt  contiendra,  sous  les  peines 
prononcé^  par  r4rt..369,  le  texte  de  la  loi 
sur  lequjeril  est  fondé:  ce  tiexte  sera  lu  à  l'ac- 
cusé. 

593.  La  jninute  de  l'arrêt  sera  signée  par 
IpVJuges  qui  l'auront  rendu,  à  peine  de  cent 
francs  d'aibende  contre  le  greffier  et  de  prise 
à  partie  tant  contre  le  greffier  que  contre  les 
higes  :  elle  sera  signée  dans,  les  vingt- quatre 
neures  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

594 ..Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  pré- 
sident pourra,  selon  les  circonstances,  exhor- 
ter l'accusé  à  la  fermeté,  à  la  résignation,  ou 
à  réformer  sa  conduite. 

595.  La  cour,  après  la  prononciation  de 
l-arrêt,  pourra,  pour  des  motifs  graves,  re- 
commander l'accusé  à  la  commisération  du 
Koi,  en  invitant  le  Gonvememeiit  à  accorder 
un  sursis. 

^  Cette  recommandation  ne  sera  point  in- 
sérée dans  l'arrêt,  mais  dans  un  procès-ver- 
oal  séparé,  secret,  motivé,  dressé  en  la  cham- 
bre du  conseil,  le  ministère  public  entendu, 
et  signé  comme  la  minute  de  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

Expédition  dudit  procès-verbal,  ensemble 
de  l'arrêt  de  condamnation,  sera  adressée  de 
suite  par  le  procureur  général  au  gouver- 
neur, et  par  ce  dernier  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 
^  596.  Les  dispositions  contenues  en  l'ar- 
ticle 37a  seront  applicables  à  la  cour  prévô* 
taie. 

597.  Les  arrêts  de  la  cour  prévôtjde^seront 
rendus  en  dernier  ressort  et  sans  recours  en 
cassation. 

Ils  seront  exécutés  dans  les  vingt-K]Uatre 
heures  de  la  décision  par  laquelle  le  gouver- 
neur en  conseil  aura  ordonné  l'exécution  de 
l'arrêt,  conformément  à  l'art  5o  de  notre  or- 
donnance du  9  février  1827. 
■  Les  art.  376,  377,  378  et  379  recevront 
leur  application.    • 

Les  minutes  des  arrêts  rendu»  à  la  cour 
prévôtale  seront  recueillies,  transmises  et  dé- 
posées conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 3x5,  3i 6  et  317  de  notre  ordonnance 
du  94  septembre  x8a8. 

598.  Lorsque  le  prévenu  n'aura  pas  été 
saisi,'  ou  qu'après  avoir  été  saisi  il  s'évadera, 
il  sera  procédé  contre  lui  par  contumace. 

la  cour  jugera  sa  contumace,  et,  après 
«voir  pris  Gonnuaiance  dto  la  «procédare  et 
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de  l'acte  d'accusation,  elle  prononcera  su  )i 
procès  principal. 

Les  effets  dé  là  contumace  demeureroBl, 
au  surplus,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  te  dr. 
sent  Code. 

599.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fixation  èi 
lieu  où  siégera  la  cour  prévôtale,  an  nomlnf 
dé  jugés  dont  cette  cour  doit  être  composée 
pour  rendre  arrêt ,  au  serment  à  prèier  pir 
chacun  de  ses  membres,  est  réglé  par  notre 
ordonnance  du  a4  septembre  1828. 

Tirai  VUL  De  qoelqacs  objets  d'iol&ét  public 
et  de  sàretë  générale. 

CuAprrnB  V.  Du  dépôt  gènéiid  delà  noduia 

jugemens. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  la  cour  royale  jogeut 
coirectionneilement,  ainsi  que  ceux  des  coin 
d'assises  et  des  cours  prévôtales ,  seront  tenu 
de  consigner  par  ordre  alphabétique,  sur  dd 
registre  particulier,  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, âge,  résidence  de  tous  lès  iodimu 
condamnes  à  un  emprisonnement  correction* 
nel  ou  à  une  plus  forte  peine.  Ce  registre 
contiendra  une  notice  sonunaire  de  rbaqae 
affaire  et  de  la  condamnation,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  pour  chaque  omissioD. 

60  c.  Tous  les  trois  mois ,  les  greffiers  ea* 
verront,  sous  peine  de  deux  cents  francs d'i- 
monde,  copie  de  ces  registres  au  directeur 
général  de  l'intérieur,  qui  fera  tenir,  dans  la 
même  forme,  un  regbtre  général  composé  de 
ces  diverses  copies. 

6oa.  Tous  les  ans,  les  greffiers  enverront, 
soùs  la  même  peine ,  copie  des  mêmes  regis' 
très  au  procureur  général,  qui  les  transmetin 
au  gquvemeur,  pour  être  envoyés  à  notre  si* 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Chapitre  II.  Des  prisons,  maisons  d'srrêl  et  ^ 

'justice. 

603.  Indépendamment  des  prisons  éublia 
pour  peines,  il  y  aura  dans  chaque  arrondis- 
sement de  la  colonie  une  maison  d'anrêlpo"f 
y  retenir  les  prévenus,  et  près  de  cba(|ie 
cour  d'assises  une  maison  de  justice  pov  ] 
retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été  reidi 
une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  s^ 
ront  entièrement  distinctes  des  prisons  ét^ 
blies  pour  peines. 

605.  Le  directeur  général  de  l'inténcff 
veillera  à  .ce  que  ces  différentes  bhùcb^ 
soient  non-seulement  sûres ,  mais  propres  ^ 
telles  que  la  santé  des  prisonniers  ne  poisse 
être  aucunement  altérée. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront 
nommés  par  l'autorité  administrative. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  à» 
maisons  de  justice  et  des  prisons,  sénat  te- 
nus d'avoir  un  registre. 
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Ce  registre  lera  âgné  et  piirai^é  à  toutes 
les  pages  par  le  juge  d'instraction,  pour  les 
maisons  d arrêt;  par  le' président  de  la  cour 
d'assises,  ou,  en  son  %osence,  par  le  joge 
royal,  pour  les  maisons  de  justice;  et  par  le 
directeur  général  de  Tintérjeur,  pou^  les  pri- 
sons pour  peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  naandat  dVrèt, 
d'ordonnance  de  prise  de  corps,  d*arrêt  ou 
de  jugement  de  condamnation,  est  tenu, 
avant  de  remettre  au  gardien  la  personne 
qu'il  conduira,  de  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre Tacte  dont  il  sera  porteur.  L'acte  de 
remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le 
gardien. 

le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  si- 
gnée  de  lui  pour  sa  décharge. 

60g.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être 
))Oursuivi  et  pulii  comme  coupable  de  déten- 
tion arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune 
personne  de  oondilioii  libre,  qu'en  vertu 
soit  d'oD  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandai 
d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant 
une  cour  d'assises  ou  une  cour  prévôlale,  soit 
d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à 
peine  afflictive  ou  à  un  emprisonnement,  et 
sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur 
son  registre. 

Il  n  est  point  dérogé  à  la  disposition  de 
l'art.  45  de  notre  ordonnance  du  9  février 
i8t27,  en  ce  qui  concerne  les  arrestations  par 
mesure  de  haute  police. 

610.  Le  registre  ei^essus  mentionné  con- 
tiendra également,  en  marge  de  l'acte  de  re- 
mise, la  date  de  ia  sortiedu  prisonnier,  ainsi 
que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  jugement  en 
vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

Dans  le  cas  énoncé  au  dernier  paragraphe 
de  1  article  précédent,  le  registre  énoncera 
aussi  l'ordre  en  vertu  duquel  la  sortie  du 
prisonnier  aura  eu  lieu. 

6x1.  Le  ju^e  d'instruction  est  tenu  de  vi- 
siter, au  moins  une  fois  par  mois,  les  per- 
sonnes retenues  dans  la  maison  d'arrêt  du 
Heu  où  il  réside. 

Un  conseiller-auditeur,  délégué  par  le;  pré-* 
sident,  visitera  également,  une  fois  par  mois, 
les  personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt 
du  lieu  où  siège  la  cour. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  cha- 

ue  session  de  la  cour  d'assises,  le  président 
e  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes 
retenues  dans  la  maison  de  justice. 

Le  directeur  général  de  Fintcrieur  est  tenu 
de  visiter,  au  moins  deux  fois  par  an,  toutes 
les  maisons  de  justice  et  prisons,  et  tous  les 
prisonniers  de  la  colonie. 

6xa.  Indépendamment  des  visites  ordon- 
nées par  Tartide  précédent ,  le  commissaire 
commandant  on  son  lieutenant,  dans  chaque 
commune  où  il  y  aura  soit  i^ne  maison  d'ar- 
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rêt ,  soit  uue  maison  de  justice,  soit  une  pri- 
son, est  tenu  de  faire,  au  moins  une  fois  par 
mois ,  la  visite  de  ces  maisons. 

6^3.  Le  commissaire  commandant  de  la 
commune  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des 
prisonniers  soit  suffisante  et  saine  :  la  police 
de  ces  maisons  lui  appartiendra. 

Lejuçe  d'instruction,  le  conseiller-audi- 
teur, délégué  en  vertu  de  Tart.  6 ri,  et  le  pré- 
sident des  assises,  pourront  néanmoins' don- 
ner respectivement  tous  les  ordres  qui  de- 
vront être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice,  et  qu'ils  croiront  nécessaires , 
soit  pour  l'instruction,  soit  pour  le  jugement. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menace, 
injures  ou  violences,  soit  à  l'é^d  du  gardien 
ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard  des  autrt» 
prisonniers ,  il  sera ,  sur  les  ordres  de  qui  il 
appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  en- 
fermé seul,  même  mis  aux  fers,  en  cas  de  fu- 
reur ou  de  violence  grave,  sans,  préjudice 
des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir 
donné  lieu. 


a: 


Chapitre  III.  Dm  moyens  d'assarer  la  liberté 
individneile  contre  les  dëtentioot  iUëgaUs  ou 
d'autres  actes  arbitraires. 

61 5.  Quiconque  aura  connaissance  qu'ud 
individu  de  condition  libre  est  détenu  dans 
un  lieu  qui  A'a  pas  été  destiné  à  servir  de 
maison  d  arrêt  ou  de  justice ,  ou  de  prison , 
est  tenu  d'en  donner  avis  au  juee-de-paix, 
au  procureur  du  Roi  ou  à  son  substitut ,  ou 
au  juge  d'instruction,  ou  au 4»rocureur  géné- 
ral près  la  cour  royale. 

616.  Les  juges-de-paix,  les  officiers  char- 
gés du  ministère  public,  et  le  juge  d'instruc- 
tion, seront  tenus  d'office,  ou  sur  l'aris  qu'ils 
en  auront  reçu,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  complices  de  détention  arbitraire,  de 
s'y  transporter  aussitôt,  et  de  fains  mettre 
en  liberté  la  personne  détenue,  ou,  s'il  est 
allégué  quelque  cause  léeale  de  détention, 
de  la  faire  conduire  sur-le-champ  devant  le 
magistrat  compétent. 

L'officier  qui  aura  procédé,  à  la  '  visite 
dressera  du  tout  procés-verbal. 

617.  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  95  du 
présent  Gode. 

En  cas  de  résistance,  il  potura  se  faire 
assister  de  la  force  nécessaire  ;  et  toute  per- 
sonne requise  est  tenue  de  prêter  main-forte. 
6  c  8.  Tout  gardien  qui  aura  refusé  ou  de 
montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier 
'  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt  ou 
de  justice,  ou  de  la  prison,  la  personne  du 
détenu ,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite , 
ou  de'  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend ,  ou 
défaire  aux  officiers  designés  dans  l'article 
6e 6  l'exhibition  de  ses  registriçs,  ou  de  leur 
laisser  prendre  telle  copie  qu'ils  croiront  né- 


cessaîre  de  partie, de  ses  registres,  sera  pour- 
suivi comme  coupable  ou  complice  de  détea- 
tiôii  arbitraire. 

CbaI^itbb  IV.  De  la  rëhabilitation  des  condamnes. 

619.  Tout  condamnéàune  peine  afflirlive 
ou  infamante  qui  aura  subi  sa  peine  pourra 
être  réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra 
être  formée  par  les  condamnés  aux  travaux 
forcera  temps  ou  à  la  réclusion, que  cinq  ans 
9iprès  l'expiration  de  leur  peine;  et  par  les 
condamnés  à  la  peine  du  carcan,  que  cinq 
ans  à  compter  du  jour  de  Texéculion  de 
l'arrêt. 

620.  IVul  ne  sera  admis  à  demander  sa 
réhabilitation  s'il  ne  demeure  depuis  cinq  ans 
dans  le  ressort  du  même  tribimal  de  première 
instance,  sMI  n'est  pas  domicilié  depuis  deux 
ans  accomplis  dans  la  n)ême  commune,  et  s'il 
ne  joiut  à  sa  demande  des  attestations  de 
bonbe  conduite  qui  lui  auront  été  données 
par  les  commissaires  cOmmendans  des  com- 
munes dans  le  territoire  desquelles  il  aura 
demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps  qui 
aura  précédé  sa  demande.       '    . 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne 
pourront  lui  être  délivrées  qu'à  l'in-stant  où 
il  ^l^threrait  son  domicile  ou  le  lieu  qu'il  ha- 
bite. 

Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront 
être  approuvées  par  le  procureur  du  Roi,  ou 
son  suD)titut ,  et  par  les  juges-de-paix  des 
lieux  où  il  aura  de^ieuré  ou  réside. 

6a I.  La  demande  en  réhabilitation,  les  at- 
testationii  exigées  par  l'article  précédent,  et 
l'expéditioa  du  jugement  de  condamnation, 
seront  d<&posées  au  greffe  de  la  cour  royale. 

6^2.  La  requête  et  les  pièces  seront  com- 
muniquéiis  au  procureur  général  :  il  donnera 
ses  conclusioos  motivées  et  par  éiTit. 

'6^3.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre^ 
d'accBsatiion. 

614.  La  c«ur  et  le  ministère  public  pour- 
TOBt,  en  lout  état  de  cause,  ordonner  de  nou- 
velles inf>Drmations. 

ôiS.  La  notice  de  la  demande  en  réha- 
bilitation sera  insérée  dans  les  journaux  ée 
la  «oloiiio. 

6i6.  lia  cour,  le  procureur  gépéral  en- 
tendu ,  donnera  son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que 
trois  mois  après  la  |>réseBtation' de  la  de- 
mande en  réhabilitation. 

6a8.  Si  la  coiir  est  d'avU  que  la  demande 
en  réhabilitation  ne  peut  éU'e  admise,  le 
coàditœiié  pourra  se  pourvoir  de  nouveau 
après  un  nouvel  intervalle  de  cinq  ans. 

699.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en 
réhabilitation  |)eut  être  admise,  son  avis, 
ensemble  les  jpièces  exigées  par  l'article  620, 
seront  par  lo  -pnocureur  ^épèral,  «t  dans  le 
ilua  J^raldétoi,  .traiMnis  turfoumnevr. 
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63a  Le  gouvemedc  transmettra  ctt  «lii 
avec  ses  observât iona  au  minintre  secrétiiri 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  m 
fera  son  rapport  au  Aoi. 

63  X.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il 
en  sera  expédié  des  lettres  ou  l'avis  Àt  )i 
cour  sera  inséré. 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront 
adressées  à  la  cour  qui  aura  délibéré  l'aiû: 
il  en  sera  envoyé  copie  authentique  &  la  cour 
qui  aura  prononcé  la  condamnation, et  traoS' 
cription  des  lettres  sera  faite  en  marge  de  b 
minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser,  poor 
Tavenir,  dans  la  personne  du  condamoé, 
toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  11 
cûndamriation. 

634.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sen 
jamais  admis  à  la  réhabilitation. 

Cbavitri  V.  De  la  preseriptioa.  - 

635.  Les  peines  portées  par  le»  arrêts  m 
jugemens  rendus  en  matière  criminelle  it 
|>rescriroot  par  vingt  années  révolues,  i 
compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugeoieBi. 

Néanmoins  le  condamoé  ne  pourra  rési- 
der dans,  la  colonie,  lorsque  celui  sur  qui  m 
contre'  la  propriété  de  qui  le  crime  lunil 
été  commis,'  ou  ses  héritiers  directs,  y  1» 
deront. 

Le  gouverneur  pourra  assigner  an  coq* 
damne  tt  lieu  de  son  domicile. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  01 
jugemens  rendus  en  matière  oorrectioiiwiiç 
se  prescriront  par  eiaq  années  révolues  î 
compter  de  la  date  ^e  l'arrêt  ou  du  jugeoieri 
rendu  en  dernier  ressort,  et  à  lé^çard  des 
peines  prononcées  -par  le  tribunal  de  |»^ 
mière  instance  jugeant  correct  iouneUeneot. 
à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plu 
être  attaqués  par  la  voie  de  TappeL 

63;.  L'action  publiaue  et  Taction  cMe 
résultant  d'un  crime  de  nature  à  entraîner 
la  peine  de  mort  ou  des  peines  afflirtirts 
perpétuelles,  ou  de  loiit  autre  crime  fmp«^ 
tant  peine  afflictive  ou  infamante ,  se  pro* 
•  crironl  après  dix  années  révolues  à  compter 
du  jour  où  lé  crime  aura  été  commis  si[|"* 
cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'ins- 
truction ni  de  poursuite. 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  acte» 
d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  d« 
jugement,  l'action  publicjue  et  l'action  ri»* 
ne  se  prescriront  qu'après  dix  années  rc^^ 
luis  à  compter  du  dernier  acte,  à  rpg*"* 
même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  ij* 
pliquées  dans  cet  acte  d'instruclioo  ou  de 
poursuite. 

638.  Dans  lea  4eux  cas  «priiaés  en^«^ 
tHÀe  précédent,  fà  juivant  lus  éu^?^^ 
d'époi|iiè8  i|iiî7  ftnt  MxliM.  ladoiaedsia 
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pTiicri^ioD  sera  réduite  à  trois  années  ré- 
solues, s'il  »'agir  d'un  délit  de  nature  à  être 
putti  correclionnelleûjent/ 

63g.  Les  peines  portées  par  les  jugemens 
rendus  pour  contraventions  de  poiipe  seront 
prescrii&>  après  deux  années  révolues,  savoir  : 
pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  ju- 
zcmeni  rendu  en  dernier  ressort,  à  compter 
lu  jour  de  Tarrèt;  et,  à  Têtard  des  peines 
prouoDcées  par  les  tribunaux  de  police,  à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être 
ittaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile 
)our  une  contravention  de  police  seront 
)re$crites après  une  année  révolue,  a  comp- 
ter du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même 
orsqu'il  y  aura  eu  procès- verbal ,  saisie, 
nsiruction  ou  poursuite,  si,  dans  cet  iuter* 
ralle^  il  n'est  point  intervenu  de  condamna- . 
iou;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  pre- 
mière instance  de  nature  à  être  attaqué  par 
a  voie  de  Tappel ,  Tactiou  publique  et  Taction  ' 
svile  se  prescriront  après  une  année  révolue, 
i  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui 
n  aura  été  interjeté. 

,  64  r.  En  aucun  cas  les  condamnés  par  dé- 
aut  ou  par  contumace,  dont  la  peine  est 
>res€rite,  ne  pourront  être  admis  à  $e  pré- 
enter pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

64^.  Les  condamnations  civiles  portées 
arles  arrêts  ou  par  les  jugemens  reudusen 
Datières  criniinelle,  correctionnelle  oU  de 
wlice,  et  devenues  irrévocables,  se  près* 
n'iront  d'après  les  règles  établies  par  le 
^ode  civil. 

643.  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
le  dérogent  point  aux  lois  particulières  re- 
aiives  à  la  prescription  djes  actions  réi^ultant 
ie  certains  délits  ou  de  certaines  contni- 

ïeniiom. 

Ditposilîons  gàiérales. 

644.  Toutes  dispositions  des  lois,  ordon- 
aances,  arrêtés  et  réglemens,  sont  et  demeu- 
rent abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  ordonnamte. 

^45.  Les  prescriptions  établies  par  le  pré- 
sent Gode  seront  appliquées  aux  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  avant  sa 
promulgation,  si  elles  sont  plus  favorables 
anx  prévenus  ou  aux  accusés  que  celles  éta- 
pes par  la  législation  autérieure. 

646.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
jj  marine  et  des  colonies  (  baron  Hyde  de 
"foville)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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ias=Pr,  ag  oCToati  i828.-«Ordonn«nce  da  Roi 
qui  règle  les  fumialilës  à  remplir  poyr  le  maiii-* 
tien  CI  U\alidilé  des  inscripli<.nshypotliéraire's 
qui  existent  sur  des  biens  ûluës  •  ans  des  comr 
ni  ânes  eéà^^s  À  la  France  par  la  Bavière  ^1), 
(8,  9uU.  a59,  n'*  9791.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-aceaux , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Vu  notre  Ordonnance  do  6  mars  18^8,  par 
laquelle  nous  avons  réuni  au  canton  et  à  I  ar^ 
rondissement  de  Wisseaibourg ,  dépai-tement 
du  Bas- Rhin ,  là  commune  de  Nieder-Stein- 
bach  et  les  parties  des  communes  de  Wieler 
et  d'Alteot^tadt  qui  ont  été  cédées  par  la  Ba- 
vière ta  France  par  la  couvent  iou  définitive 
conclue  eutre  la  France  et  ht  Bavière  le  9 
décembre  i8a5 ,  pour  là  démarcation  de  la 
frontière  du  nord,  et  au  canton  de  Bitche  et 
à  l'arrondisiiemeut  de  Sarguemines,  dépar- 
tement de  la  Moselle  <  la  commune  d'Ober- 
Sleinbach^  oédéc  à  la  France  par  la  même 
convention;    -. 

Vu  le  tit)r«  du  Code  civil  relalif  aux  privi- 
léffes  et  hypothèques,  et  notamment  Tartiele 
ai4^; 

Voulant  ponrvmr,  en  ce  qui  toncfac  teà 
dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques,  i  j'exécution  de  la 
eon\eniion  définitive  conclue  entre  la  France 
et  la  Bavière  le  9  décembre  i8a5 ,  et  de  notre 
ordonnance  du  6  mars  i$-i8; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Nous  avons  orduQué  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*».  Pour  conserver  le  rang  des  privi- 
lèges et  hypothèques  qui,  d'après  les  dispo- 
sitious  du  Code  civil,  ne  se  conservent  pas 
indépendamment,  de  rinsqiption  sur  les  re» 
eistres  du  couservateur,  et  à  raison  desquels 
il  a  été  pris  des  inscriptions  aux  bureau]^  ba- 
varois de  Landau  et  de  Deux  Ponts,  sur  dep 
immeubles  situés  dans  les  communes  de  Nifr 
der-Steiubach  et  d'Ober-Steiubach,  et  dans 
les  parties  des  communes  de  Weiler  et  d'Al- 
tenstadt  réunies  à  la  France  paria  convention 
définitive  du  9  décembre  1825,  commeaussi 
pour  conserver  l'effet  des  transcriptions  utiles 
aux  mêmes  bureaux ,  les  porteurs  des  borde- 
reaux d  inscription,  des  contrais  transcrits  et 
des  certificats  de  transcription,  seront  tenus 
de  les  représenter  dans  le  délai  de  six  mois, 
savoir  :  au  conservateur  des  hypothèques  de 
Wissembourg.  pour  les  immeubles «itués  dans 
la  commune  de  Nieder-Steinbach  et  les  par- 
ties des  communes  de  Weiler  et  4'Altenstadt , 


(>)  On  peiH citer  eomme  dispositions  analogues 
a  celles  de  cette  ordonnance ,  les  art.  3?  et  sui- 
noi  de  la  loi  da  11  brumaire  an  7  ,  la  loi  da  4 


septembre  1807,  les  decretsdu  8  novembre  1 8 10, 
du  i  juiU«(  1811 ,  art.  1S17 ,  et  du  3o  septembre 
181 1,  art.  46. 
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et  au  conservateur  des. hypothèques  de  Sar- 
guemmes,  pour  les  immeubles  situés  dan^  la 
«ommune  aOber-Steinbach. 

a.  Ces  conservateurs,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  porteront lesdits bordereaux,  con- 
trats et  certificats  de  transcription  sur  leurs 
registres,  suivant  Tordre  des  présentations, 
avec  la  date  primitive  de  l'inscription  ou  trans- 
cription. Il  sera  fait  mention ,  tant  sur  lesdits 
registres  que  sur  les  bordereaux  d'inscription, 
contrats  et  certificats  de  transcription,  du  jour 
où  ils  auront  été  présentés  auxdits  conserva- 
teurs  et  portés  par  eux  sur  leurs  registres. 

3.  A  défaut  de  présentation  des  bordereaux 
d'inscription,  contrats  ,et  certificats  de  trans- 
cription ,  aux  conservateurs  des  hypothèques 
de  Wissembourg  et  de  Sarguemines ,  dans  le 
dél^i  ci-dessus/déterminé,  les  hypothèques* 
et  transcriptions  n*auront  effet  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  l'inscription 'ou  delà  trans- 
cription qui  sera  faite  postérieurement;  dans 
le  même  cas,  les  privilèges  dégénéreront  en 
simple  hypotbètiue,  et  n°auront  rang  que  du 
jour  de  leur  inscription  :  le  tout  conformé- 
ment  aux  règles  de  droit  commun. 

4.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portails),  et  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  des  finances  (comte 
Aoy) ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne i  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


la  OCTOBRE =Pr.  i'**  vovftMSBK  1828.— Ordon- 
nance dn  Roi  relative  ^  la  construction  d'nn 
pont  sur  U  Garonne,  )i  Miramont.  (8,  Bull. 
260,  n^  9820.) 

Charies,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  départeinent  de  Vintérieur  ; 

Tu  le  cahier  des  charges  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  en  charpente  sur  la  Garonne 
a  Mirâmont,  route  départementale  n«  29, 
moyennant  la  concession  temporaire  d'un 
péage; 

Tu  le  procès- verbal  du  ao  mai  dernier, 
constatant  les  opérations  faites  i  la  préfec- 
ture du  département  de  la  Haute-Garonne 
pour  parvenir,  avec  publicité  et  concurrence, 
a  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  I*'.  L'adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  en  charpente  sur  la  Garonne  à 
Mirâmont,  faite  et  passée,  le  20  mai  1828, 
par  le  préfet  de  la  Haute-èaronne ,  au  sieur 
Bareille,  moyennant  la  concession  d'un  péage 
sur  ce  pont  pendant  dix-huit  années,  est  ap- 
prouvée. 

En  conséquence,  )es  cUu9es  et  conditions 
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de  cette  adjudication  recevront,  leur  plflae 
et  eiilière  exécution. 

Q.  L'administration  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  établir  les 
abords  de  ce  pont  et  les  raccorder  avec  la 
communications  existantes;  elle  se  cootor. 
mera,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  la  ki 
du  8  mai  i8ro,  sur  l'expropriation  pov 
cause  d'utilité  publique. 

3.  Le  cahier  des  charges ,  le  tarif  du  péap 
et  le  procès-verbal  d'adjudication  demeoR' 
ront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tio- 
teneur  (vicomte*  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Tarif  des  droits  apercevoir  au  passage  dapmdà 
Mirâmont  sur  la  Garonoe ,  route  dê/HUteim-  \ 
talc  n"  29.  o 

•  Par  personne o'oS* 

Par  cheval,  molèt  00  &tn  cliargé   ou 
non  changé,  non  compris  le  conduc- 

tenr 0  o5 

Par  voyagent-  avec  son  cheTak on 

Far  bœuf,  vache  où  taureau.  .....  0  o5 

Par  veau  ou  porc 0  011: 

Par  mouton,  br<*bis,   bonc,   clièvre, 

etpAired*oies  on  de  dindons 0  o( 

Les  animaox  allant  an  labour  on  au  pâ- 
turage ou  ^  t'abrenvQÎr  sont  exempt- 
dés  droits ,  ainsi  que-  leors  conduc- 
teurs.' 
Pour  une  voilure  suspendue  ^  deux 
roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

et  son    conducteur 0  60 

Pour  idem  \  deux  chevaux  on  mulets.  0  ;3 
Pour  une  voiture  à  quatre  rnnes  cl  un  . 

cheval  ou  mulet,  et  son  condocleur.  0  ;j 
I^Qn  compris  les  voyageurs  qui  sont  dans 
la  voiture,  qui  paieront  comme  les 
personnes  ^  pied.  Chaque  cheval  ou 

mulet  attelé  déplus  paiera 0  33 

Pour  une  charrette  chargée  on  char  at- 
telé d'on  mulet  on  d^nne  paire  de 
bœufs,  compris  le  conducteur.  .  .  0  40 
Pour  idem  à  deux  colliers,  ou  atlclée 

de  deux  paires  de  bœufs 0  So 

Pour  idem  attelée  seulement  d^un  Sne 

un  d*une    inesse 0  2< 

La  charrette  ou  le  char  ^  vide  paiera 
moitié  prix,  et  chaque  col'ter  ou 
paire  de  bœufs  de  plus  paiera.  .  .  .  0  i> 

Sont  exempts  du  droit  de  péage: 
I»  Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tooioé*. 
le  maire  de  Mirâmont,  le  juge^de'piix^i 
canton,  les  ingénieurs  et  conducteurs  dn 
ponts -et-chaussees,  les  cantonniers,  b^ 
ployés  des  contributions  indirectes;  lo5«"* 
darmes ,  lorsqu'ils  se  transporteront  poor 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  cooirien 
du  Gouvernement  et  les  malles  faisant  le  $e^ 
vice  des  postes  de  TEtat;  les  piétons  et  or* 
donnances  employés  pour  le  service  de» 
correspondance  de  la  sous  '  préfecture  « 
Saint-Ganddns; 
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ao  Les  gèaémtx,  ofûciers,  employés  mi- 
litaires ,  sûus-officiers  et  soldiits  voyageant  en 
troupe  ou  isolément^  à  la  charce  de  présenter 
une  feuille, de  route  ou  un  ordre  de  service; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  caissons  mili- 
taires, ainsi  que  les  conducteurs  ; 

4»  Toutes  voitures  servant  eu  transport 
des  matériauJL  pour  les  travaux  de  la  route 
et  de  ses  ponts ,  ainsi  que  les  oiivriers  em- 
ployés auxoits  travaux. 


la  OCTOBRE  =Pr.  1*"^ no VEMBRK  iSaS.^Ordon- 
nanee  da  Roî  qaî  autorise ,  aux  conditions  y 
exprimées,  les  sieurs  Vesin  et  Deranne  à  ren- 
dre la  rivière  de  Dronne  navigable  depals  la 
Roche-Chalais  (Dordogne),  jusqu*à  son  em- 
bottchare  dans  celle  de  llsle ,  à  Coulras  (  Gi- 
ronde). (8,  Bail.  360,  n<*  9821.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Tu  la  demande  faite  le.  14  janvier  iSaS 
par  les  sieurs  Yesin  et  Deranne ,  tendant  à 
obtenir  à  perpétiHté  la  concession  du  droit 
de  navigation  sur  la  rivière  de  Dronne,, à 
charge  par  e|ix  de  rendre  cette  rivière  navi- 
gable depuis  la  Roche-Chalais,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  jusqu'à  sa  jonction 
dans  risle ,  à  Goutras ,  département  de'  la 
Gironde; 

Tu  la  soumisçion  présentée  le  i*'  juillet 
i^aS ,  et  par  laquelle  les  sieurs  Vesin  et  De- 
raane  réduisent  à  quatre-ving;t-dix-neuf  an- 
nées la  concession  demandée  du  droit  de 
navigation; 

Vu  le  tarif  joint  à  ce  projet; 

Vu  l'état  approximatif  des  transports  qui 
pourront  être  ef  (ectués  par  cette  navigation  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux des  communes  de  Coutras,  les  Pein- 
tures, les  Eglisottes,  la  Gorce  et  Cbamàtelle, 
riveraines  de  la  Dronne ,  situées  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  et  celles  des  con- 
seils municipaux  de  la  Roche^halais,  Saint- 
Aulaye ,  Parconel ,  Riberac ,  Saiut-Aigulin  et 
la  Barde,  situées,  les  quatre  premières ,  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  et  les  deux 
dermères  dans  celui  de  la  Charente-Infé- 
rieure; 

Vu  les  actesile  concession  grsituite  des  ter- 
rains destinés  au  chemin  de  halage,  consen- 
tis par  les  propriétaires  riverains  au  profit 
des  sieurs  Vesin  et  Deranne; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  Farroildisse- 
nent  de  Liboume  ; 

Vu  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Gironde; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  a 
mai  1828 ,  ensemble  les  deux  lettres  écrites 
P^r  ce  préfet  au  direicteur  général  des  ponts- 
«t-chaussées  et  des  mines  sous  les  date^  des  a 
^t  16  du  même  mois; 
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Vu  l'avis  du  conseil  général  dea-p*ilts*et- 
chaussées;'  .       •    - 

Vu  enfin  la  loi  de  finances  du  a4  juin  1897, 

Îpi  autorise  le  Gouvernement  à  établir,  con- 
ormément  à  la  loi  du  4  mai  i^oa,  des  droits 
de  péage  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  ; 
Notre  Cooseil-d'Etat  entend  u , 
Noiis  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«'.  Les  sieurs  Vesin  et  Deranne  sont 
autorisés  à  rendre  la  rivière  de  ï>ronne  na- 
vigable depuis  la  Roche-Cbalais,  dans  le  dé- 
Eartement  de  la  Dordogne ,  jusqu'à  son  em* 
ouchure  dans  celle  de  l'Isle ,  à  Coutras ,  dé» 
parlement  de  la  Gironde. 

a.  Si,  indépendamment  des  ouvrages  indi- 
qués dans  leur  projet,  les  sieurs  Vesin  et  De- 
ranne veulent  entreprendre  d'autres  travaux 
susceptibles  d'iaf fecter  le  régime  de  la  rivière 
ou  d'en  changer  le  niveau  ou  le  mode  d'écou- 
lement, ils  seront  tenus  d'en  référer  à  l'admi- 
nistration ,  et  de  lui  en  çoùmettre  les  projets. 
^  3.  Ces  divers  travaux  seront  exécutés  aux 
risques ,  périb  et  fortune  des  sieurs  Vesin  et 
Deranne,  sousla  surveillance  des  ingénieurs, 
qui  en  feront  la  réception  définitive  avant  la 
mise  en  activité  de  la  navigation. 
.  4.  Préalablement  à  l'exécution  de  tous  ou- 
vrages ,  le  niveau  auquel  les  propriétaires  de 
moulins  pourront  élever  les  eaux  qui  les  ali- 
mentent, et  celui  auquel  ils  pourront  les 
abaisser,  seront  reconnus  et  constatés  au 
moyen  de  repères  placés  aux  frais  des  con- 
cessionnaires. ' 

5.  'La  présente  autorisation  ne  portera  au- 
cune atteinte  soit  aux  droits  des  propriétaires 
de  moulins  de  posséder  et  fSire  usage  de  ba* 
teaux  pour  naviguer  d*un  bief  à  l'autre,  mais 
seulement  pour  ce  qui  se  rattache  à  l'exploi- 
tation de  fleurs  moulins,  soit  de  tous  autres 
droits  de  tiers  sur  la  jouissance  des  eaux ,  sur 
celle  de  la  pêche,  sur  l'irrigation,  l'acces- 
sion, etc.,  lesquels  droits  demeurent  ex- 
pressément réservés. 

6;  La  navigation  dont  il  s'agit  sera  ouverte 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 

Sartir  du  jour  de  la  notification  qui  sera  faite 
e  la  présente  ordonnàncOk  A  défaut  de  l'ac- 
complissement de  cette  disposition ,  et  après 
qu'ils  auront  été  mis  en  demeure^  les  sieurs 
Vesin  et  Deranne  seront  déclarés  déchus  de 
leurs  droits ,  et  la  présente  autorisation  coq- 
sidérée  comme  non-avenue. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  oùj  plus 
tard ,  la  navigation  viendrait  à  chômer,  {/ar 
toute  autre  cause  que  par  force  majeure, 
pendant  six  mois. 

7.  Suivant  l'offre  qu'ils  en  ont  faite  par 
leur  soumission,  les  sieurs  Vesin  et  Deranne 
effectueront ,  avec  assurance  contre  les  ava- 
ries provenant  du  fait  de  leur  entreprise, 
tous  les  transports  qui  leur  seront  contiés. 

8.  A  l'expiration  du  temps  de  la  conces- 


<ia 
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ftÎMij  l«i  maditiMS  employées  p«nr  rtclieter 
les  direrseï  chutes  de  la  riyière'^é^îéDdrojit 
la  propriété  de  rfetat. 

9.  Pour  iodeiniiiser  \e$  '  sietfrs  Tesîa  et 
Deranne  des  avances  auxquelles  ila  seroat 
obli;;é<(  pour  rét«bliss«>meiLt  el  retitretien 
de  leurs  marl^ines,  la  confeiTtion  et  Tentrf  tiea 
unieUe  dès  bateadx<^  et  pour  tout  autre' objet , 


de  quelle  nature  <niHlfiiUi|rf(re,  ili  leront 
aQtoris^  à. percev'Qlr  k  leur  profit,  pendtat 
quatre- vingt  4ix-neuf  ans  à  partir  du  jour 
où  la  navigation  sera  ouverte,  les  droits  de 
transpoffi  portas  fU  tarif  ci-annexé. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etit  de 
rîntérieur  (viromte  de  Martignac)  est  cbai^é 
de  l'exéùution  delà  présente  ordoooance. 


Tarif  dex  Prfx  du  Transport  par  eau  ^  sur  Ja  Dronne,  des  Denrées  et  Bfar- 
.chnntlisex  expédiées  de  î^a  Roche -Chutais   à  po'/tras  et  de  Contras  à  La 


Roche  -  Chnfah 


DE  L4  RÔCHE-PHALAIS  A  COpTRAS. 


HATUas 

PIS  OHlélS    Sr   VABCHAKDTSir. 


Parfnes,  grains  de  toute  espèce,  pa- 
p<er,  huile  de  noix,  arjer,  fer, peaux 
«i  coiff  de  toul«  espèce 

PaisconBals 

FagoU ,  bAcbe* 


Plaochea  de  ché««,  poyer,chAtaÎ0Bicr. 
Idcia  à(t  p^apiier  cl  de  pi»  ...... 

Refendu 

Bi»is  à  br&ler  de  tonneau  . 

Bois  de  conslruclion  navale  et  civile. 

Sabots 

Merrain 

Eeltalat' de  j]ln 

£aa-de-i^ê  .  .  .  .- 

Vin ..*.,.. 

Charbo.i  de  bois  •  v  •  f 

Cercle  en  meale  < 

FeailJard ^ 

Gland,  châlaignet*  pomme  Ap  terre. 
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VB  «KSUBB  DOUatB  IT  MéTBIQOB. 


Lfi  So  kilogrammes 

Le  cent 

Uan 

JU  donsalae ,  de  •  ■sèlrti  de  Unf . 

/dm» .  , 

Idem ,  • 

I<e  tonneau  de  3*'^'''*,  6^>  «. 

X^  pitrd  cube  de  o,ô34  de  mètre  .  .  . 

£a  baie  de  40  kilogrammes 

Le  quart  de  millier • 

lifis  5oo 

Lt  pièee  de  So  vell^s,  3licct4«,7^.  .  . 

Le  tonnrau  de  absMoi,  40 < 

La  barrtqae  de  a  beotolitres 

La  nieuie 

ht  millier 

L  hectolitre 


de 

TmAVSPOlT 

d^s3* 

Il  00 

46e 

•  «$ 

oSfi 

f  4f 

.    f  •• 

9  33 

o5o 

£  fie 

460 

4  eo 

8  00 

•  33 

ee? 

o65 

o33 

DE  CQUT&AS  A  LA  ROCHE-CHALAIS. 


NATURE 

IIBS  IMVaésS    IT    MABCHAKDISM. 


Grains  de  ti»«te  espère 

Sel ,  résine ,  brSi ,  goudron 

Cil  «nvre  en  rame ,  tabac 

Qttineaillerie,  fers  ouvrés  on  en  barre. 
Huile,  aavon  ,  plâtre  .>  chiffons  .... 
Peaox  et  cuirs  de  loule  espèce.  .  •  . 

Denrées  culoniales ■•  •.  . 

Draperies etautiesiA«rcbandises  sèches. 
Verr.itcrie,  porcelaine,  faïence,  po- 
terie (le  terre 

Moroes,  harengs,  sardines,  fromages. 

'Vins  cl  ItqueuYs  en  caisse 

Pierre  de  laille  tendre.  ., 

Pierre  de  taille  dure 

Pierres  meulières 

Vin  ,  bière  en  barrique 

Planch.  de  nerva  et  d«  pin  des  Lnndei. 

Vime  on  osier 

Yfgnons 

Fumier-terreau 


péëfGVATfOM   DB   L*imiTft 
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L's  Su  kilogrammes 

idêUl 

Idkm 

lilcm ,  . 


I4tm.  . 
IJan.  . 
Mem.  , 
Idtm.  . 


asBoi 


fdfm '.  ' 

lihm. 

'f tient .  .  .  . 

Les  2  pieds  cubes,  om,o69- 

Idetn 

Le  pied  courant *  ,  ,  ^ 

Le  tonneau ,  •  Jbeejlolîlres  4»  litres- . 
La  duiiaaînc ,  de  a  mètres  d^  long- 

I«e  millier 

Les  109  c<irdes  de  a4 .  .  . 

La  pile  cubant  17  mètres 

3ssaaBssBSBBaannn«aaRn*nnnBinMHnn* 


PRIX 

de  transport 

o^s5« 

os3 

0  33 

oa3 

«s3 

oa3 

o>3 

0^3 

0  i3 

0  23 

•  a3 

o3i 

0  5e 

o«S 

««• 

nSS 

o3i 

oStf 

24  00 


Les  tnarqhaBfflses  partant  des  sÇittoitf  oti- 
entrepôts  intermédiaires  paieront  le  tnème 
prix  de  transport'^e  eell^  partant  de  la  / 
station  principale  immédiateii»^  en  Offtiiâf» 
Les  marchandises  partanlf  pour  àe»  stâiioiU 
ou  entrepôts  intermediairea  paieront  le  tnèma 
prix  que  celles  destinées  ponr  ta  statloà  prin- 
cipale intermédiaire  en  avant. 

Vu  pour  être  annexée  Vordonnai^e  royale 
du  1%  octobre  iSa8,  eiire|^s|bréè,  sojas  I0 
n»55i3. 

Le  miniâire  de  tinter ieuf. 


Signa  jtÉ  M&KTxélMC. 


^ 


12  ocTOBRs=^r.  i")ïovBMBjiB  1  ô"a8.-i*Ordon- 

ûiûee  do  ftoi  qn2  tni  qnelqaes  cticngemenf 

,     dans  là  elusîfieâtfoii  des  roii(es  d^artemen- 

(ites  ék»  BoncfaeS-da-nhdne.  (  8,  Bail.  26(j , 

n»  9822.  ) 

Charles ,  etc. 

9af  le  Mfpoit  de  ilatf«  itiii^fre  fièeréf «ire 
d^Etat  au  département  de  Tintérieur; 

Va  Ifli  àSËhèntàoÊkS  pfir  lestfoelle»  le  eon- 
seUfénéral  de»  BsodMs-da-lUiAïke  pfôpose 
différens  dm§eiiMBt  4ans  1<  ellMiftcutiôn 
d»  loàifli  dépatteoMOf alM  40  c«  dépflrte- 
ttnt; 

Vu  Pavii  àm  préfet  et  cdm  d»  conseil  gé- 
néral des  pontft-aiii^nHnsées  ; 

liOrt  Q>Bseil'!d'Etat  entfiifc, 

Koea  tmoÊi  ordbAné  et  «ndomiOBi  ot  «{ai 
soit:. 

Art.  i«'.  L'embranchement  de  GassSe  à  la 

route  départementale  u?  16  est  et  demeure 

fi  classé  au  rane  des  routes  départementales  du 

,  départedMUtâe»  Botfdies-du-Rhône,  aux  lieu 

et  place  de  la  route  n*>  5  dci  Marseille  à  la  Gio- 

^  tat,  par  Csssls ,  qoi  est  supprimée  du  rang 

des  routes  départementales  et  mise  au  rang 

des  fkoÂa^wmmtemtok, 

%t  Lé  ehedfitir  de^PeyroR^à  fttans  est  et 
demeure  classé  au  rang  des  routes  départe- 
mentales du  même  dépanrtement,  avec  le  nu- 
niénaf  et  la  dénomination  qui  suivent  : . 

N»  i3  6U,  tfAix  à  Rians,parPeyrolles  et 
Jonques. 

3.  L^administratioù  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terrains'  nécessaires  ppur  Facbèvement 
ou  la  ratification  de  ces  cliemins  ;  elle  se 
conformera,  a  ce  sujet,  aux.  dispositions  de 
la  loi  dû  8  mars  1810,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d*iitilité  publique. 

4.  Les  autres  routes  dont  le  conseil  général 
demandait  te  déclassement  et  le  changement 
de  direction  conserveront  le  ranf  et  la  direc- 
tion déterminés  ps(r  le  décret  du  7  janvier 
ïSrî. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tiu- 
teneur  {^viconte  de  Martignac)  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

a8. 
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la  oÊtoBÀis^i*'  ifàrMU^MM  ital.  —.  Ordoti- 
nàttct  da  Jloi  qui'^lasse  la  tonte  da  Oheipe  à 
Stenat  pnrilil  I«v  «fautes  depa^emen^tlfdtfs 
Ardcrtûe».  (ELBùH.  a^^  »"  9>aJ-) 

Charietf^etc. 

Syrie rappoit 4e 4btre&»iîii9.ti:^  secv^ite  ' 
d^ftitjnid^rteraeittderiiiténeur;     ^     ' 

Vu  la'  d^bétation  du  eonseil  général  <tif 
dépatrtemeÂt  des  Ardeimes,  session  de  ^82^ 
tendant  k  d&s&et  m  ftHg  des'  routes  déj^artc- 
mentales  l'ancienne  route  du  Glhesne  a  Sle- 

nayi   ~.  ,-;  * 

.  yu  r^vis  du  jpréfét  de  ce  4.épanement  ; 
KoU^  Coneeitd'Ètat  entendu. 
Nous  a^ouB  o^dûakié.et  ftrdonaoàs  ce  qui- 

suit:  ^    . 

ArV  I*'.  La|:<îllte  du  Chesne  à  Stenay  est 
classée  sousle  n°  4  parmi  les  routes  départe- 
mentales du  département  des'  u^rdeunes. 

a.  :Nolre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur  («icomte  de  Martignac)  est  ^rgé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

:  • 

12  OCTOBRE  182^.  —  Or'donnanee  du  Roi 
portant  proelamàlion  des  br^v^ts  d'invention  , 
de  perfectionnement  .et  d'importalîrà  «  pris 
pendant  fe  troisième  trimestre,  de  1038,  ët.^ 
des  cessions  qui  ontelé  faites,  durant  ie  coiirs 
dt  ce  trimestre,  de  tout  ou.  partie  des  droits 

insultant  des  titres  de  la  même  nature^  (  8 , 
ÙIÏ.  259,  ^«9796.)    . 


là  ocTOBBK  i9at, '-^  Ordennanéc  do  Boi  qui  ac- 
cor'diè^des  lëf;ii^s  de  déclaralioa  de  nalnralhé 
ad  siAir  Gilfei.  (8,  Batt.^  Ui  t  ■"*   i^i^S.) 


i^^^Qi^a  1828.  —  Ordonnance  qol  autorise 
facceptation  de  don»  etleg»  fttts  aux  fabriques 
des  églises  de  Nieul,  Loubçjtç^t  v  do  Bayeax  , 

.  d'Hericéle ,  de  M«l»jj  d'ChwV  de  Saint-Urbain, 
de  Val-d'Ajol,  de  Sabii'lSerlrand ,  de  Longe- 
vilîê'el  de'Rovè;  ànx  séminaire's  rfé  Ba'yonne* 
et  de  VerâàUles  ;  aux  comiAuàantès  rèirgieuies 
d'Èvréui,  dé  Toarnon,  de  Quîmperlé,  de 
Thtfdurej  et  aux  scBiirs  de  la  charité  de  Saînl- 
Tincent-dç-Paul  de^aris.  (8,.  Bùll.  315,' 
n«  i2odi.) 

12  OCTOBBB  1828.  —  Ocdonnance  qui  accorde 
dM  lettres  de  déehtAtîon  deilaifbr«Uté  avfiear 
GniUMiine.  (8,  Bail.  384,  n<>  lo^ia.) 


MBMKHMkMi 


ta  OCTOBBB  1828.  —  Ordonnance  qui  admet 
Us  dearft  Bmne^  df Afanjo ,  Dèti«t4i ,  Feutzky, 
He#rt  Keiler,  Biokter,  Pitman  «I  Slylês  ,  à 
élabKr  leur  domieiU  es  France.  (r,9nll.  259, 


12  ocTOBBK  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
dc«  leUres  de  décléraliê«i,  de  netoralifé  'au 
•iew  Cendray.  (8,  Bail.  271,  v?  10482.I. 


,<  I  xmiiàmÊtmÊé 


a8 


1 
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CHARLES  X.  —  DU   13   AU   I a   OCTOBRE   l6a8. 


13  ocTOBRX  i8a6.  —  Ordonnances  qui  autori' 
sent  l'acceptation  de  dons -et  i'eçs  faits  aux 
viltft  de  Taudebec,  d'Alençon^  de  Manies- 
la-Yiile  ;  de  Sahie  et  de  Mantes.  (8,  BmH-  269 , 
n"*'  io383  à  10387.) 


12  oci^BRE  1828'  —  Ordonnance  qui  autorise 
les  sieurs  Ârdaiilon ,  Bessy  et  compagnie ,  à 
^maintenir  les  niodi6calions  qu'ils  ont  faites 
aux  dispositions  de  Tordonnance  du  So^aoi^l 
]8a6,  qui'Jes  a  autorisés  à  établir  deux  pa- 
tooillets  mua  par  une  roue  hydraulique  pour 
le  lavage  du  minerai  de  fer,  en  remplacement 
du  mouliq^de  Tétang  ide  la  Bonde  et. sur  le 
cours  d^ean  de'  ce  moulin  ,  commune  de 
Delain  ,  département  de  la  Haute  *  Sa^ae. 
(8,  Bull.  370 f  n*^  10417.) 


E  2  OCTOBRE  182R.  —  Ordonnance^  qui  autorise 
le  sieur  Mîon-Bouchard  ^  conserver  et  tenir 
en  activité  le  pfttouiUet  quMl  possède  sur  la 
rivière -de  Suise,  au  lieu  dit  €/m'raucoùri , 
département  de  la  Haute-M*rne.(8,Bull.  270 , 
n""  10,4 18.) 

22  ocTOBRx^aS.  -^  Ordonnance  qnî  autorise 
Itf  sieur  Paiilot  à  construire ,  dans  Ton  des 
moulins  de  Menaucourt  dont  il  est  proprié- 
taire dans  la  commune  de  ce  nom ,  Réparte-- 
meiat  de  la  Meuse  ,  un  haut-fourneau  ,  dont 
les  soufflets  seront  mus  par  une  machine  hy- 
draulique, et  un  bocard  k  mine  ^  deux  bat- 
teries ,  comprenant  chacune  quafre  pilons^ 
(9,  BuH.  270,  n"»  10419.) 


12  OCTOBRK  i8a8.  —Ordonnance  qui  autorise 
les  sîenrs  Derones  et  compagnie  à  tâiin  et 
conserver  en  activité  les  deux  lavoirs  )i  cheval 
destinéa  an  lavage  du  minerai  de  fer,  qu'ils 
'  possèdent  au  lien  dit  les  Moulièrés^  territoire 
du  Pernot ,  commune  de  Grandvelle ,  dépar- 
tement de  la  Hante  -  Saône.  (  8 ,  Bull.  270  , 


n^  io4ao.) 


12  OCTOBRE  1828.  -^  Ordonnance  qui  autorise 
le  sieur  Guillaume  3i  établir  un  iharlinet  à  fer 
sur  le  ruisseau  de  Brouelle,  an  territoire  de 

'  IBrouenne,  département  de  la  Meuse,  Ik  cinq 
cents  ipètres  en  aval  du  chemin  de  Brouelle 
aux.  carrières  de  Bronenne,  suc  uà  terrain  à 
lui  appartenant.  (8,  BuU.  270,  n**  lo.iai.) 


12  OCTOBRE  i8a8.  —  Ordonnance  qpi  accorde 
.  des  lettres   de  déclaration  de  naturaiité  fîi 
sieur  Ferrari.  (8,  Bull.  271,  n^  io483.) 


i5  oCTOBB|i=Pr.  i^'noTBkiBRB  1 828.'*-^rdon- 
nance  du  Roi  polrtant  approbation  dm  nou- 
veau-Urif  des  frajs  d'affinage  qui  seront  per- 
dus aux  changes  des  hôtels  des  monnaies  sur 


les  matières  dW  et  d*argeBt  aa-desioaido     ' 
litre  monétaire.  (8,  Bull.  260, n*  9^19-) 

Charles  j  etc. 

TuTart.  19  de' la  loi  du  28  maîK  i8o3, 
portant  >que  les  matières  au-dessous  du  titre 
monétaire  VjerséCs  au  change  des  monnaia 
supporteront  les  frais  d'affinage; 

Yu  Farrêté  du  "24  mai  i8o3 ,  qui  a  fixé  h 
quotité  de  ces  frais  ; 

GoBsidérant  qu'il  résulte  des  dispoiitiov 
dn  deuxième^taragraphe  de  Tart.  la  ci-des* 
sus  relaté ,  qu'il  ne  doit  être  exigé  des  por' 
teurs  de  matières  à  bas  titre  que  le  relnboD^ 
sèment  des  frais  matériels  de  Taffinage; 

Considérant  que  les  progrès  des  arts  <nt 
entièrement  modifié  les  anciens  procédés  d'af* 
finage,  et  que' les  prix  actuellement  perçus  10 
change,  en  exécution  de  l'arrêté  du  34  m» 
i8o3,  sont  bien  supérieurs  à  ceux  qu'occa* 
sionent  les  opérations  de  l'affinage; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaiR 
d'Etat  des  finances, 

Nous  aïYons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit  : 

Art.  I*'.  Les  frais  d'affinage  des  ilutièrçs 
d'or  ou  d'argent  au-dessous  du  titre  moté- 
taire,  ainsi  que  les  lingots,  espèces  et  mi' 
tières  contenant  or  et  argent,  (piel  au'en  loit 
le  titre,. qui  seraient  apportés  au  mngeit 
nos  hôtels  des  monnaies,  seront  perçus  cod- 
formément  au  tarif  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  do  fi- 
nances (comte  Roy)  est  chargé  de  l'exéeotioo 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inséni 
au  Bulletin  des  Lois. 


TAaiF  DBS  FRAIS   d'aFFIHâGI 

qui  seront  perçus  aux  changes  des 
monnaies  (i). 

Affinage  par  V acide  sulfurique  pourlesw^ifO 
d'or  et  â*argent  alliées  de  aàvrt  sealemiA 

V  SiCTiON.  Or. 

1  '*  Matières  d*or  ne  contenant  pas  d'ar- 
'gent,  au-dessous  de  neuf  cents  mil-         ^ 
lièntes  (titre  monétaire) .5  * 

2^  Matières  d'or  alliées  d'argent  ^  lors- 
qu'elles contiennent  au-del^  de  cent 
■millièmes  d'or,  pour  la  sjéparafion  et 
l'affina^  des  deux  métaux ^  P 

II''  Sbctiom.  ArgenJt, 

1®  Matières  d'argent  ne  contenant  pas 
d'or«  au-dessous  de  neuf  cents  mil- 
lièmes (titre  monétaire) >  ^^ 


(1)  Plosienra  erreurs  a^élaient  glissées  dans  le 
tarif  tel  qu'il  avait  été  annexé  à  l'ordonnance. 
Il  a  été  publié  de  nonveaa  avec  les  rectifica- 


tions convenables,  et  inséré  dans  leBalletia  s^'i 
n*^  10073.  Je  le  donne  ici  rectifié. 


CHARIVS  Z.  '-  i5  OCTOBAB  iSi8. 

>^  Matiirèi  d*«rgeiit  coBlêunt  or  (oa  ' 
dore) ,  «a  titre  de  cent  milUèmet  d'or 
et  aa-dessoiu,  pour  la  «épa^ation  et       * 
raffinage  det  deux  mëtanx '  a  5o 
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Lorsqae  ces  matièrei  conlienncpt  plue 
de  cent  millièmec  d'or,  elle*  tonl  cob- 
side're'es  comme  .lingot»  d*or  tenant  ar- 
gent, et  paient  Taifinage  comme  tels 
(1''  section,  n'  a  ,  ci-4eMns). 

Affine^  par  U  coupeUation  fmw  Us  matièrtt 
d'or  H  d*argtni  tùliées  à  d'autres  nutaus  fM 
le  caivn ,  tds  que  te  plomb ,  Pélaia ,  de. 

Alliage*  d'or  ne  contenant  pas  d'aifenL 

I*  De  nenf  cent  qaatre^ngt-idix  f^ll- 

liâmes  jusqu'à  trois  cents  imi,Uièmes*  .     6  00 
a*^  Aa-deisoos  de  trois  cents  milli^es.    3  5o 

A.Uiages  d'argent  ne  contenant  pas  d*or. 

1**  De  nenf  cent  qontre-TÎngt-dix-sept 

mîllîèmesjusqu'à  trois  cents  millièmes»    3  5o 
a*  Au-dessoos  de  trois  cents  millièmes,     a  5o 

Âlitages  contenant  or  et  argent. 

i^  De  neuf  cent  qiutre-nnct-dix'scpt 
millièmes  à  trois  cents  millièmes  d'or 
et  d'argent  réunis 6  00 

2^  An-dessous  de  trois  cents  millièmes 

d'or  et  d'argent  rénnis 3  5o 

OitBHrÀTIOHS, 

.  « 

1°  Il  est  avantageux  de  faire  affiner  les  lingots 
d'or,  même  an-de^sus  de  neuf  cents  millièmes 
d*or,  lorsqu'ils  contielment  plm  de  vingt-sept 
millièmes  d'argent. 

a^  L'or  et  l^rgent  réunis,  étant  affinés  par 
la  coupellation,  peuvent  ensuite  être  séparés 
l*an  de  l'antre  au  moyen  de  l'acide  solfurique. 
I^s  frais  qu'entraîne  celte  seconde  opération  se 
trouvent  indiqués  dans.la  première  partie  de  ce 
tarif. 

3*  Les  frais  d'affinage  Se  paient  par  kilo- 
gramme du  poids  brut  oes  matières  à  affinerr 

L'affiaeur  rend  au  porteur  de  ces  matières 
la  totalité  de  l'w  et  de  l'argent  fins  qu'elles 
conlienneni ,  diaprés  les  titres  constatés  par  l'es- 
sayeor,  en  se  réservapt  l'alliage  indépendamment 
des  frais  d'a^nage  portés  an  présent  tarif. 


i5  ocToaBB  =  Fr..a5  MOTXMBBX  i8a8.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  porte  que  le  mont-^de- 
ptété  de  Tarascon  (Bouches-dn-Rhdne)  sera 
désormais  régi  conformément  au  x^emciBt  y 
annexé ,  et  autorise  l'acceptation  de  trois  legs 
faits  à  cet  établissement.  (,8,  Bull.  a6a, 
ai''  9889.) 

f^ojr.  loi  du  16  wLvriosx  an  la  ;  décret  du 
a^  MBSSisoB  an  la  ,~  section  3;*  décret  et 
avis  du  Conseil-d'Etat  du  8  THBBMmoB  an  i3; 
avis  du  CoBseil-d'Elat  du  la  jitillbt  1807. 

Charles,  (etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
l'Etat  au  département  de  l'intérieur; 
Piotre  Consei)-4'£tat  entendu, 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cfi  qui 
suit: 

Art  X*'.  ^  mont-de-piété  créé  en  1676  à 
'Tarascon  (Bouches-du-Rhôoe),  et  autorisé 
par  iettres-^iatentes  du  mois  de  juin  1711, 
sera  désormais  régi  conformément  au  r^le- 
ment  annexé  à  la  présente  ordonnance.. 

a.  L'admiiMstration  dudit  mont-de-piété 
est  autorisée  à  accepter  les  trois  libéralités 
faites  a  cet  établissement,  savoir  : 

X*  Le  legs  de  mille  6iiiics  fait  par  le  sieur 
Yictorin  Cartier,  suivant  son  testament  olo- 
graphe dn  9. décembre  1829; 

a*  Le  legs  de'  deux  mille  francs  fait  par  le 
sieur  de  Laudun,  suivant  son  testament  nor 
tarie  du  a  septembre  i8a5  ;  < 

30  Le  legs  4e  trois  mille  francs  fait  par  le 
sièur  Jacaues  Brun,  suivant  son  testament 
mystique  au  27  juin  i8a^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1-in* 
teneur  ^vicomte  de  Jilartignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,- qui 
sera  insérée  an  BuUetin  des  Lqîi.   - 

Al    ■     ii.ii        tm   ' 

Règlement  pour  le  mont-de-piéfé  de  T'^MScqn. 

^iTBB  ^^  th  radÊttùuHmiiàn. 

Art.  I*'.  Le  mont-^e-piété  de  Tarascon 
sera  rœi  par  une  admimstratiôn  gratuite  et 
diaritable,  composée  de  douze  notables, 
dont  fe^nt  partie  deux  administrateurs  des 
hospices  ou  du  bureau  de  bienfaisance ,  deux 
notaires  ou  avocats,  deux  négocians  ou  mar- 
chands et  deux  bijoutiers  oii  orfèvres. 

2.  Tous  les  administrateurs  seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  p'résentés  par  l'adminisr 
tration  du  mont-de-piété,  et  sur  l'avis  du 
préfet.  *    ' 

Poiirla  première  formation,  là  liste  sera 
formée  par  le  préfet. 

Les  administrateurs  qui  s^nt  membres 
de  la  commission  des  hospices  ou  du  bureau 
de  bienfaisance  resteront  en  fonctions  tant 
qu'ils  conserveront  oes  dernières  jyualités. 
Les  fiutres  resteront  en  (onctions ,  pén^nt. 
cinq  ans.  Us  seront  tous  rééligibles.  . 

3.  Le  maire  sera  présiden^né  de  Tadminis* 
tratiqn;  et  lorsque,  pour  cause  d'al^noe  on 
de  maladie,  un  adjoint  sera  investi  éé  la  plé- 
nitude de  ses  pouvoirs,  ce  dernier  pourra, 
mais  dans  ce  cas  seulement,  assister  aux 
séances  et  les  présider.   • 

.  4..  L'administration  élira  dans  son  sein  im 
vice^résident ,  qui  sera  fenouvdé  tous  les 
trois  mois ,  et  pourra  être  rééliî.  "Le  vice-pré- 
sident suppléera  le  maire j  président- né, 
lorsque  ce  fonctionnaire,  qu  l'adjoint  qui 
]>eut  le  remplacer  dans  le  cas  prévu  par.Tar- 
tide  3,  n'assistera  pas  ailx  séances  4é  Tad- 
ministràtion. 

5.  L'administration  choisira  aussi  parmi  sea 

18, 


4X  «BARiM  ff.  — 

Wfwhw  «idfapietêw  »  m^aiirigi,  «smde- 
magâsin,  on  appréciateur  et  un  8ecrélaîi«i 
'Iktmxmitmm^tmmhêéùkmtiB.  et 
iovirt  rééligildca. 

âifieatioiuàftmàoMÉ  q|«i  auFO&l  èliaëep- 
tis,  sOTwii  admaé»  par  fa^ùililMtiéii  an 
jptéf^y  ^  las  tftiiiinaita,  «fa^flMi  «Tî«^  au 
nfawiM  da  l%itéri<»ir,  pMB*  étM  amuris,  8^ 
y  a  lieu,  k  l'MMbatkMi  ém  JkéL 

9w  l/adipâBiitmil«»  aSia<pwM<|wl,  atf  «eu- 
MB  ««lîaiùe,  à  daa  émotfmê  fixa»  «f  oui 
seront  déterminéas  lia»  aSa,  Le  i«BiM ,  pf4t 
d»a«è,  M  raànviiilritaiir  irioahprtndant, 
pntni  «%  «Étta  cawo^er  «la  dMeaolriMea 
extraordinaires  «Miaott^aat  ^  l^B}lkevoat 
1»  ]M9>dtt  aarvke  «ri  IViipMitiait  de»  Maires. 

a  I/Mhtfari9Éf«Ci«ttf'pN9i4raf  «àaa  tVippro» 
bation  du  préfet ,  îe  aénabrè.  cT^rtei^és  né^- 
eaiMff^  )iM  assurar  le  s^rtlc^  de  Pltabli»- 
aiUiaÉt-,  et  fixeftt  lews  ÂpohifenMiii».  G?s 
««pfe^-acMiit  HffBtViM  M  FévoéaliW  par 
radmini^tratieni, 

9.  Les  bureaux  d»  mont-de-piété  seront 
onxert\  au  public  aux  jours  eté^u^  lieurei<|w 
Éetoat  ibmq^ês  par  radministratioo. 

10.  I^  «MiBÛMMrail^  «t  let  aavployiés  de 
rétri>littaavent  sia  reudront  le  n^itii;!  au  mçnt- 
êt-)jfm^  atait  Jlieure^  dé  Fouverture  des 
Biimux  ifmtt  disposier  te  travait  ée,  ^pdhjt 

1^  le  tidbHc  wiMfuie  aucuû  r^kté'^  et  ns 

t^Hmnàt,  Hé  fsqit^f  tout  le  t^flD^s  nré^essair^ 

*^  ftJré  la  tècapîtidatÎQÉ  et  éxb Idier  les 

letilitf,^  sorte  qu'il  ç^e  re^|  rlén  çn 

JUrière;' 

ti.  ft  eftt  esbâresaéilieiit  défe^ldfn  1  tdi^t  ad- 
«i(h^dltiMitetir  oh  (pBdpbyé  du  mont-^é-pîété 
4ié  fidre  luiriuéine  ^ucuu  prêt  sur  uanÇjue!- 
iilmky  même  ajnrès  au#  tes  d!eBiandeiijp$  au- 
raient été  rehis^  dans  les  bureaux .  aoua 
pcAae  âè  desUtutfoû ,  c^  o^âtre»,  j(9i  ^utre, 

gnirsui'vi  devant  les  tribunaux,  4;étabrnkë-' 
eut  kXtarûéé  ^  d^  fat  loi  du  i^  pln^ap^ 

ta;  Hf  leur  est  é^iieii^ent  éâfettâu^  iv)(!as 
^»al)Ée  êd  destituions  de  se  i^ndfre  adjiiÀ^BL- 
ftâpes  dfoiicjoqii  efl^  mis  c(^  vei;^(e  par  le  tnqûé- 

cfMtyli  dw  diUlMMlNR  pMMîaa  dtf  saÂiee. 

^rn.    'IIP  l".'"'WJ" 

i3.  Le  directeur  inspecté  les.  oipémitiuiis , 

S  de  à  hexéâùtioh  des  Ibïs,  or^nnances, 
ïffidns  et  r^feiû^ens,  et  A  çelfe  dles  délib^- 
r«tioii5  4â  radtoiuistrati'ou. 

1 4?  9  sui*veilfes  tes  magjubis  tiî  dbil  en  fkh*e 
80Q;rent  la  "Vfeitd. 

x$.  â  %e  léS  diffiicultés  «piî  peuTeiitlsdi^ 
inmir  entre  fes  emprunleurs  et  fes  emptoyôi 
de  rétablissement, 
xtti  ft  reçoit  tes  Hchitiiatroa.s,  dècla^ationa 


i5  oGvom  i8»t. 

et  oppositions,  okyi  ^pia  ks  propositioiu  qui 
pouvait  être  faites;  osais  jl  est  tena  demen- 
dre  sur  les  objets  d'un  intérêt  majeur  Vatii 
de  Tadmiuistration. 

17.  Le  direotwv  est  ehargé  de  tontes  la 
dépenses  relatives  à  Fentretien  des  b&doKDi^ 
aux  fournitures  de  bureau,  au  traitement  éa 
employés,  aux  mesura  de  sûreté,  et  génén- 
lement  de  tous  les  frais  de  régie.  H  y  ponnoit 
par  des  ètata  ou  mandats  qoa  le  cauiier  ut 

18.  B  tiam  les  sapitres  utiles  à  la  geition, 
et  les  présente  toutes  les  fois  qu^il  en  est  re- 
quis pur  ftidmiiûsfratieo. 

19.  A  eMfaa  aéanctt  «idiiaiie  de  l'adm* 
nîatratioD,  k  diaactaur  kû  remet  aa  ha^ 
reau  de  laeatto  et  dépense,-  qu'aUe  mètt, 
après  Vavoir  vérifié,  ainsi  quun  état  som- 
maire de  situation  des  magàsms  et  an  tableao 
analvticftM  deà  opératicma  d*  FétabliisflBeil 

fto.  Il  frit  aôisi  à  FadBBiniUratira  les  np- 
pevta  et  les  pre^aiitioBa  qifil  cfmtirtiksi 
rétablissement. 

ai.  Le  Duoget  annuel  des  receltes  et  da 
dépenset  présnilién  de  PétaMiaBement  est 
présenté  i  Padihinistration  dans  le  courut 
ou  troisième  tiriàiestre  de  chaque  année, 
pcMu:  Tannée  suivant^^  pqor  le  dîtectenr  ilon 
en  fonctions. 

ai.  Le  compte  aMwnl  dat  opéraUons  et  de 
leurs  résultats  est  rendu  dans  le  coun  dn 
premift  trimestre  de  cEaque  année,  pour 
tann,é«  pi:4pé4^^f  Jfix  ie  diro^teur  ajorseï 


exercice. 

^X  im  ew»pjtcvi  afc  budgets,,  vérifiés  par 
radiwiiniwÉfatkm ,  seront  régies  oonforménoit 
awdùpMÎtiQM  d*  VevMMaamea  rojaledn 

«djui^s^adi. 

Bv  eanwcr. 


H-  lie  dMnîer  est ééndaifaii»  des  fonds  de 
réfabMssenievr.  tt  est  obargède  kart  tté» 
lait  recettes  et  d^afequitter  tontes  les  depoECL 

9^.  Il  ue  peut  faijre  atic!ttn  paiement,  sa» 
im  étsL%  ou  ui^  mandat  du  directeur,  poor des 
dcpeo^e^  «ulres  que  les  prêts  «ill  effectoe, 
sur  le  vu  des  reconnaissances  du  garde^iii- 
gasjn,  et  la  remise  du  boni,  qui  a  lien  dV 
ptÀ.  lés  coiiftptes  de  teatel 

9f^a  «ft  iieut,  paa  nom  plus  reeevoir  de 
Iqpidt  «vttea  que  oqu«  qw  pao^aenacatacs 
#gaMmen%  tenoweHemew  et  leiMss»  «^ 
B^&t  eFaprèi  un  bodliwaw  li^ié  pv  ^^' 
recteur. 

ft>  lie  caissiar  tient:  leva  lea  tegÊU^J^ 
à  U  régidarité  de  as  oeBptibûit<> 


<9aprèa  ee  qea  est  vé%\»  par  fadaMauHii»" 
à9:  A  FesipiriKion  dé  ehaqae  aaaee,  ^ 
caissier  en  exercice  reoket  an  directenr  k 


compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  1» 
eWtee,  appuyé  dies  pièces fuslîficatiw»  FJ* 
être  joint  à  cehd ouele^iîseiear  doit  feav* 
lui-même  à  PacbnniistnCioB. 


cai&ui  s. 


sg.  le  gaiil64Bagarin  a  la  mantitentioti  des 
magasins.  Il  est  tenv  de  Teiller  soigneuM- 
ment  à  la  garde  et  à  la  consenratnm  des  éffëti 
qni  7  sont  déposés  et  dont  TélAMî^eniettt  est 


3o.  Il  doit  faire  le^etnaeiéelit  dés  objets 
déposés  et  qni  sont  sosoeptftles  de  détérioiTA* 
tioD,  an  moins  deux  fois  par  mois. 

3x.  n  est  seul  dépositaire  des  ele^  des  dl^ 
férens  magasins  où  sont  placés  les  eflfets  dott** 
nés  en  nantissement. 

33.  Les  ol)Jet8  prédenl  doivent  êtnè  WA^ 
fermés  dans  des  armoires  particttlièrei. 

33.  le  garde-magashà  tient  soigneQseiiie|l 
les  registres  et  répertoires  iiidti|«iés  par  l'adU 
ministration. 

Bsi  see^tflalre. 

h'  Le  secrétaire  tient  tés  reçstres  de  U 
oonrespondance  et  des  délibérations ,  et  elu 
délivre  toutes  les  expéditions  nécessaire. 

35.  Il  est  charge  de  tout  ce  qui  oonceme 
la  convocation  des  administrateurs  en  réq- 
nions  ordinaires  on  e](.tn|ordinaireiy  suivant 
les  indications  qp^il  re^it  de  oui  de  droit| 

36.  Le  secrétaire  e^t  diargé.  de  la  garde  ip 
archives. 

De  rspprëpialear. 

37.  LVippréeîateitr  bit  restiasation  de  tMfe 
les  objets  présentés  en  nâatissenent  ÏÀtMftB 
l'emprunteur  acquiesce  à  oetle  estÛMltiim, 
Tappréciateur  en  fait  mention  sur  le  registre 
des  prêts,  et  signe  un  bulletin  qui  indice  le 
taiontant  de  f  évaioation  et  qui  reste  joint  au 
flantissement 

38.  Lorsqu'un  nanttssement  est  caaMaé 
de  plusieurs  objets |  ils  smit  tons  appréeifa 
séparément,  el  l-appréciatear  norte  leS'  di- 
verses estimations  sur  le  iraUetni  dont  il  est 
question  à  Ta^cle  précédent;  mais  le  mon- 
tant total  de  ces  estimations  est  seul  porté  silr 
le  registre  des  ^prèts. 

3$.  L'apprédateip  u$n.  soin  de  visitai^  iMi 
moins  deux  fois  par  omis,  les  Bantiasemens 
déposés  dans  les  magasins^  afti  de  s'assurer 
qu'ils  y  sont  bitn  dis&ibttés  el  gardés* 

TiTBK  III.  Des  opéraiiolis  da  monf^crpléttf. 

40.  Les  opérations  du  BantNde-piM  e<Hi" 
listent  dans  le  pvèl  sar  nantissenMni  en  f^ 
veur  des  indipens^ 

4i«  Les  preis  seront  aeceordés  sw 
ment  d'efiete  mobiliers  déposée  dans  les 
guins  de  rétabUaaemcnt  . 

4^.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des 
ttssemens,  pour  lui  Taloir  prêt  à  la  eaii^  du 
niont«de-pièté,  s'il  n'est  eonn*  on  domieiliév 
ou  assisté  d'un  répondant  qni  remplisse  ees 
conditions. 

43.  il  no  sera  prêté  aux  enfuis  en  pnis- 
nuee  pateneUe  on  en  tutelle  qpio  de  Fàteu 
de  W«s  pareas  o^  tntenrs. 


44*  a  Mf«  fiîs»  difls  b  «M  OÉ  lu  MUiiaifc 
mens  swaient  présentés  par  des  penonnes 
soup^nnées  de  les  avoir  volési  les  masnrei 
i]»du|uées  f|i  t«tra  XI  du  présent  ré^eaiant 

45.  Lonqne  le  dépôt  aura  ét4  jugé  O^oMb- 
sibie,  il  sera  proeldi  À  V^^matioQ  des  e^v 
et ensaite  au  régly^t dp  la lommeà prêter 
sur  leiar  valeu^  ^après  les  bases  âxM  là- 
après,  à  l'artide  §a. 

46.  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  IVwte 
dfi  dépôt  des  eflbts  donnés  en  nanliseeintnt. 

Îi  la  déposant  est  iùetiiié  et  inoonnn»  l'ado 
e  dépôt  sara  sioné  par  pon  répondant;  mais, 
s'il  est  connu,  il  sera  dispensé  de  présenter 
un  répondant. 

47.  Le  garde-magpsin  délivrera  au  d^po* 
saut  une  reconnaistaaçe  di}  nantissement 
engage  :  elle  sera  ait  poHeur,  et  éontiendhi 
la  date  du  dépôt ,  la  d&iehation  du  nantisse- 
ment, le  nuniéro  so)]â  lequel  U  a  été  enr^s- 
tré,  restimation  qui  en  a  été  faite/U  qualité 
du  pra  et  ses  çondidotts. 

4».  Sur  le.  vu  de  cette  n9»nnaifnncO, le 
caissier  remettra  à  iNetnprunteUr  la  somàie 
qu'elle  Indiquera  cOmmd  devaht  liii.  être 
frétée. 

4().  Bans  le  cas  où  ]*anpniâteur  |ierdri4t 
cette  reconnaissance ,  |1  devra  en  faire  aussi- 
tôt la  déclaration  au  directeur,  oui  sera  te^ 
de  la  faire  inscrire  sur  le  refaire  des  prêts 
et  sur  celui  du.  garde-maipsin ,  en  mar|»  de 
<  larticle  dont  la  reconuAisiNUlce  serait  adirée. 

Tttai  tr.  Del  forteeé  et  4ai  fcoHiitiBlis  du 

pti». 

5o,  Les  prêts  du  mont-de-piété  serôi^t  ac- 
cordés peu^  un  an- 

5i.  Les  çmpruntelin^  pourront  déga^r  les 
etfets  déposôi  avant  le  terme  ^é  jotour  la  du- 
r^e  du  prêt;  Qs  pourront  au^i  renouveler  les 
etigagemens  i  vêcaiéançe,  ainsi  qti'il  est  ex- 
pliqué au  titre  V  {des  Renouvellemens)* 

Si.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  sera 
ré{;lé,  pour  les  nantissemens  et  vaisselle,  en 
b%oiife  d'or  et  d'argent^  ant  q^mm  cin^è- 
mès  ds  leur  Takobr  anfmd^  et^pour  totales 
Antres  efibts,  au»  dana  tiete  dn  pièa  dalêar 
ostimationi 

fiS.'Bi  l'enpfiinlmir  n'a  paibêsflîndeto«le 
la  sommoqMs  pooitait  lar  ètro  nrêtéo  dHiptès 
l'ovakiation  4n  nenitaanneiil ,  la  reeâanilB- 
sance  ne  doit  pas  moins  porter  révakâàtion 
entière,  taUe  qn^eHè  doit  t«i^an  étia  laite 
.  par  l'apprèciatear^  à  fni  ii  est  stpwasémeat 
défiandu  de  k  rédniro  ■dans  la  pioj^ion  dm 
ptêt.  ' 

..  S4«9nrlaprooasitiondol'adBiaistni^, 
il  pourra  être  iixe  par  le  préfet  numMoaiôn 
au-dessus  duouel  l'étaMisBonient  ne  ponit a 
'  piséireohygè  de  peêter  à  la  mène  neiMnne, 
vOt  un  miaioiiiat  an-dessoos  dncpsel  MBadé|d|ts 
ine  seront  pa»  refus.  Ges  finati^ina  powropt 
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ètre<  changées ,  et  les  restrictions  pourront 
même  être  entièrement  levées  en  remplissant 
les  mêmes  formalités. 

55.  Le  droit  tiniquè  À  percevoir  par  réta- 
blissement ,  pour  frais  d'appréciation ,  de  d&* 
pôt,  de  magasinage,  de  garde  et  de  récie,  ainsi 
que  pour  Tintéret  des  sommes  prêtées ,  sera 
iixépar  le  ministre,  sur  1^  proposition  de  Tad- 
minisiration  -et  Favis  du  préfet;  mais,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pourra  dépasser  six  pour 
centpapan. 

50.  Lcis  décomptes  du  droit  dû  par  les  em^ 
pninteurs  se  feront  par  quinzaine,  et  la  quin« 
zaine  commencée  sera  due  en  entier. 

TiTBX  y.  Des  reBoaTetlemeiM. 

*  57.  A.  Texpiration  de  la  durée  du  prêt, 
r^nlprunteur  pourra  être  adinis,  si  rien  ne 
sV  .oppose,  à  renouveler  l'engagement  des 
effets  donnés  en  nantissement,  et,  pa^  i;e 
moyen,  à  en  empéclier  la  vente.| 

68.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  Tem- 
prunteur  sera  tenu  de  paver  d'abord  les  inté« 
rets'  dus  au  mont-de-pièt«  à  raison  du  premier 
prêt,  de  copsentir  à  ce' que  le  nantissement 
soit  soumis  à  une  nduveUè  appréciation ,  et 
à  Àyer  le  montant  de  la  différence  qui  pour- 
rait eti<e  ffouvée>  cj^après  la  nouvelle  estima* 
tioo,  entre  la  valeur  actuelle  du  nantissement 
et  celle  qu'il  avait  à  l'époque  du  premier 
prêt. 

5g.  Xe  renouvellement  s'effectuera,  d'après 
la  valeur  actuetler  du  gage,  dans  la  même 
forme,  aux  mêmes  termes  et  conditions,  et 
pqur  le  même  délai  que  le  prêt  primitif. 

60;  La  reconnaissance  délivrée  lors  du  pre- 
mier engagement  sera  retirée  ;  il  en  sera  fait 
mention  au  re^stre  des  prêts,  à  l'article  011 
elle  aura  été,  inscrite  d'abord,  et  elle  sera 
reportée  au  registre  des  dégagemens.  Il  sera 
délivré  à  l'emprunteur  une  nouvelle  recon- 
naissance, dont  pn  fera  libte  au  registre  des 
prêts. 

TiTBS  yl.  De^  dégagemens. 

61.  Tout  possesseur  d'une  reconnaissance 
de  dépôt  qui  reinboursera  à  la  caisse  dé  l'éta- 
blissement la  somme,  piiêtée,  nlus  les  intérâts 
et  droits  dus,  pourra  retirer  te  nantissement 
énoncé  ep  ladite  reconnaissance,  soit  avant 
le  terme,  soit  même  après  son  expiration^ 
dana-iecasiiù  la  vente  n  en  aurait  pas  encore 
été  faite. 

6a^  Ponr  opérer  le  dégagement ,  on  ilevra 
présenter  la  reconiwissance  au  caissier,  qui, 
après  ei^  avoir  reçu  le  montant  et  en>avoir 
fait  note  au  bas  de  ladite  reconnaissance,  y 
apposera  sa  signature,  et  la  remettra  ensuite 
a«  ]p»rdc« magasin,  qui  restituera  à  l'emprun- 
tlenr  son  nantissement. 
'•63.  Si  r«ffei  donné  en  nantissement  était 
pcpdu  et  ne  pofivait  être  rendu  à  son  pro- 
priétaire) la  valeur  lui  ^n  lemit  payée  an 
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{ïtvL  de  l'estimation  fixé  lors  du  dépôt,  avec 
'augmentation,  à  titre  d'indeouiité,  d'ando* 
quième  ou  d'un  tiers  en  sus,  suivant  que  le 
nantissement  consistait  en  vaisselle,  en  bijoai 
d'or  ou  d'areent,  ou  en  autres  effets,  aion 
qu'il  est  dit  a  l'article  5a. 

64.  Si  l'effet  doim^  en  nantissement  se 
trouve  avoir  été  avarié,  le  propriétaire  aon 
le  droit  de  l'abandonner  a  l'etaUisseme&t, 
moyennant  le  prix  d'estimation  fixé  Ion  dn 
dépôt ,  si  mieux  il  n'aimé  le  reprendre  es 
l'état  où  il  se  trouve,  et  recevoir  en  indent- 
nité,  d'après  estimation  de  l'appréciateur  de 
rétablissement,,  le  montant  de  la  différeott 
reconnue  exister  entre  la  valeur  actuelle  do* 
dit  effet  et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  kn 
du  dépôt. 

65«  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  n* 
connaissance,  et  (jui  aura  fait  ut  dédaradoo 

Srescrite  par  l'article  49,  né  pourra  toutefois 
égager  le  nantissement  avant  l'échéance  dn 
terme  fixé  pour  l'engagement;  et,  lorsqu'à 
l'expiration  de  ce  terme  ledit  empruntent 
sera  admis  .  soit  à  retirer  son  nantissement, 
soit  à  recevoir  le  boni  résultant  de  la  veate 

3ui  en  aura'été  faite,  il  sera  tenu  d'en  donner 
écbaree  spéciale,  avec  caution  d'ane  pc^ 
sonne  domiciliée  et  reconnue  solvable. 

66.  Les  décharges  spéciales,  requises  dan 
les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  seront 
inscrites  sur  un  registre  «t  signées  par  l'em- 
prunteur et  là  caution* 

TiTRS  yil.  Des  ventes  des  nantisiemeiu. 

67.. Les  effets  donnés  en  nantissement  c( 
qui,  à  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  li 
reconnaissance  du  mont-de-piéte  déliyrée  i 
l'emprunteur,  n'auront  pas  été  dégagés^  s^ 
ront  vendus  pour  le  compte  de  l'administri* 
tion,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
lui  sera  due,  sauf«,  en  cas  d'excédant,  à  en 
tenir  compte  à  l'emprunteur. 

68.  Dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  pourra  être  exposé  en  vente,  au  mont* 
de-pieté,  des  effets  autres  que  ceux  qui  7  an- 
ront  été  mb  en  nantissement,  dans  les  fomes 
voulues  par  le  présent  règlement. 

'  69.  Les  ventes  se  feront  publiquement  et 
tfur  une  seule  exposition,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  par  le  ministère  de 
l'appréciateur  de  l'établissement  et  i  la  dili- 
gence du  directeur,  d'a^Arès  un  rôle  on  état 
sommaire  par  lui  dressé  sur  la  note,  qne  hu 
aura  fournie  le  garde-magasin,  des  nantisse; 
mens  dont  le  terme  de  prêt  est  échu,  et f» 
n'ont  été  ni  retirés  ni  renonvelés. 

70.  Le  rôle  dressé  par  le  directear  len 
]>réalablëment  rendu  exécutoire  par  le  pit- 
stdentdu  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement,  ou  par  Tnn  des  juges  du 
même  tribunal,  à  ce  commis,  en  vertu  d'une 
ordonnance  mise  sans  frais  an  bas  de  la  ic 
^ète  qui  sera  présentée  parJe  diiectew* 
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71.  Le  directeur  veillera  à  ce  qu'il  y  ait 
au  moins  deux  Tentes  par  an. 

7a.  Les  nantissemens  qui  devront  faire 
partie.de  chaque  vente  seront,  remis  par  le 

Sarde-maf^asin  à  l'appréciateur,  qui  lui  en 
onnera  récépissé. 

73.  Dans  le  cas  où ,  a  la  première  exposi- 
tion, un  nantissement  ne  serait  pas  porté  au 
montant  de  la  somme  due  au  mont-de-piété 
en  principal  et  accessoires,  l'appréciateur 
aura  la  faculté  d'en  renvoyer  radjudicatfbn 
à  la  vente  suivante.  • 

74.  L'appréciateur  aura-  la  même  faculté 
dans  l'intérêt  des  déposans,  lorsque,  dans 
une  première  exposition,  les  effeU  ne  se- 
ront pas  portés  à  leur  valeur  au  moins  ap- 
proximative,  quoique  les  intérêts  de  l'éta- 
nlissement  soient  assurés. 

75-  Lorsqu'il  verra  qu'un  objet  n'est  pas 

{)orté  à  sa  valeur,  ou  qu'il  y  a  collusion  entre 
es  enchérisseurs,  il  requerra  sur-le-champ 
la  suspension  de  la  vente  de  cet  objet ,  et  en 
renverra  l'adjudication  à  la  vente  suivante. 

76.  Quel  que  soit  le  motif  qui  fasse  sus- 
pendre la  vente  d'un  objet ,  le  propriétaire 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  onligé  de 
payer,  sur  le  boni  aiii  pourra  lui  revenir 
après  la  vente,-  l'intérêt  du  temps  ^ui  se  sera 
éoonlé  entre  la  première  et  la  dernière  expo- 
sition. 

77.  Lorsque  des  nantissemens  cnlière- 
inent  composés  pu  même  seulement  garnis 
d'or  ou  d'argent  se  trouveront  compris  dans 
le  rôle  de  vente,  11  en  sera  donne  avis  au 
contrôleur  des  droits  de  marque,  avec  invi- 
tationde'venir  procéder  à  la  vérification  des- 
dits nantissemens. 

78.  Le  contrôleur  se  transportera ,  à  cet 
effet,  au  dépôt  des  ventes  du  mont-de-piété, 
et  formera,  après  cette  vérification ,  l'état  de 
ceux  desdits  nantissemens  d'or  ou  d'argent 
qni,  n'étant  paJs  revêtus  de  l'empreinte  de 
garantie ,  ne  pourront  être  délivres  qu'après 
l'avoir  reçue,  à  moins  €[ue  les  adjudicataires 
ne  consentent  à  les  laisser  briser  et  mettre 
hors  de  service. 

79>  Les  ventes  du  mont-de-piété  se  feront 
dans  le  local  désigné  par  l'administratioi),  et 
seront  annoncées,  au  moins  huit  jours  à  Va- 
vance,  par  des  publications  et  des  affiches. 

80.  Toute  affiché  contiendra  l'indication 
sommaire  tant  des  numéros  des  articles  di- 
vers à  vendre  ane  de  la  nature  des  effets  et 
des  conditions  ae  la  vente. 

81.  Les  oppositions  formées  à  la  vente 
d'effets  déposés  en  nantissement  au  mont-de- 

{>iété  n'e&îpècheront  pas  que  cette  vente  n'ait 
ieu ,  et  même  sans  qu  il  &oit  besoin  d'y  appe- 
ler l'opposant  autrement  que  par  la  publi- 
cité des  annonces,  et  sauf  d, ailleurs  audit  op- 
posant à  faire  valoir  ses  droits ,  s'il  y  a  Ûeu , 
sur  l'excédât  ou  60iit*rest9A(  net  du  prix  de 
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la  vente,  après  l'entier  acquittement  de  la 
somme  due  au  mont-de-piété. 

8a.  Le  droit  à  percevoir  par  l'administra- 
tion -pour  les  frais  de  vente  ne  pourra  s'éle- 
ver à  plus  d'un  pour  cent  de  la  valeur  des 
gages. 

83.  Ce  droit  sera  à  la  charge  de  l'adjudi- 
cataire ,  et  en  sus  du  prix  de  son  adjudica- 
tion, 

84.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
comptant  le  prix  total  de  son  adjudication  et 
des  trais  accessoires.  A  défaut  de  ce  paiement 
complet,  l'effet  adjugé  est  remis  en  vente,  à 
l'instant  même,  aux  risques  et  périls  de  l'ad- 
judicataire, et  sans  autre  formalité  qu'une 
interpellation  verbale  à  lui  adressée  par  l'ap- 

Sréciateur  de  payer  actuellement  la  sonune 
ue. 

85.  Les  effets  adjugés  seront  remis  aussi- 
tôt à  l'adjudicataire  qui  en  ^urâ  payé  la 
valeur. 

86.  Quant  aux  effets  d'or  ou  d'argent  non 
empreints  de  la  marque  de  garantie ,  et  que 
l'adjudicataire  désirera  conserver ^dans  leur 
forme,  ils  seront  provisoirement  retenus  pour 
être  présentes  au  bureau  de  garantie^  et  ii'ê- 
tre  remis  audit  adjudicataire  qu'après  l'ac- 

Sûittement  par  lui  fait  des  droits  particdliers 
us  à  la  régie  des  contributions  indirectes. 

87.  A  la  fin  de  ëhâque  vacation  de  vente, 
l'apprélâateur  en  versera  le  produit  entre  les 
mains  du  (aissier  de  rétablissement>  et  lui 
remettra  également  les  registres *qui  (Contien- 
dront les  procès-verbaux  des  ventes  et  tous 
les  actes  qui  y  sont  relatifs ,  et  au  vu  desquels 
le  caissier  formera,  pour  chaque  article  d'en- 
gagement, le  compte  du  déposavt  emprunteur. 

88.  Ce  compte  sera  cooaposé,  d'une  part, 
du  produit  de  la  vente,  et,  de  l'autre, de  la 
somme  due  par  le  déposant  em]^runtéiir ,  tant 
en  principal  qu'intérêts  et  droits;  et  il  indi- 

3uera  pour  r&ultat,  soit,  l'excédant  ou  (wni 
ont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  déposant, 
soit  le  déficit  à  supporter  par  l'établissemeot, 
soit  enfin  la  balance  exacte  des  diverses  par- 
ties du  compte. 

89.  Les  articles  non  adjugés  seront  remis 
par  l'appréciateur  au  garde-magasin,  f^vâ.  lui 
en  donnera  décharge.  ,. 

TiTBE  VIII.  De  l'excédant  on  boni. 

90.  "Le  paiement  de  l'excédant  ou  boni 
restant  net  du  produit  de  la  vente  d'un  nan- 
tissement se  fera. sur  la  représentation  et  la 
remise  de  la  reconnaissance  d'engagémejat. 


tenu  de  donner  décharge  spéciale  du  paie- 
ment du  boni ,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  65  et  66. 
ga.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs 
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de  rccam>«igttnc^  teroat  re^  #  f(wiMr  des 
oppositions  à  la  déli^nmcQ  4u  (f^  à  c«s 
docni^n, 

^.  Les  oppositioQs  ne  poarronl  être  for- 
mées qii'eqtre  les  mains  dn  direfclenr,  el  ne 
seront  oblieatoires  pour  le  niont-de-pié|é 

qn'apris  qu^Uei  amont  4t4  Tiito  par  inL 

^,  Lonqu*il  aura  été  iamà  npporitm  è 
un  paiement  de  60111,  ce  paiement  ne  poonn 
avoir  lien  entre  les  pwios  4^  Tamprunteur 
que  dn  oonsantement  de  Tn^poianl,  et  snr 
le  vu  4e  la  diobarge  on  main-levée  de  son 
opposition. 

gS.  Lès  excédant  ou  hni  qtà  n'anrent  pas 
été  retirés  dans  les  trois  ans  de  la  date  êf$ 
.reconnaissances  ne  pourront  jAns  être  réclâ* 
mes ,  et  deviendront  la  propriété  de  réCaMti- 
sément, 

96.  liçs  dispositions  de  hffticle  pr^eédent 
devront  ftre  rapp^ées,  en  forme  d^vis,  dans 
]a  formule  des  reconnaissances, 

Trras  IX.  HypQtMqn*  at  ftstntit  dai  prltawt 
«I  das  «mpriiniÉaft. 

gg.  l^  fcods  v<(r«a«  dioa  la  CMSse  ^ 
mentHle-piété,  i  Qti^m  titre  «ipie  ce  soUi 
auront  ponr  b7potné<|iie  U  ^ti^fton  ^  Vf- 
tablisfom^t* 

9S.  Cette  même  dotation  serni»  de  ^van- 
tie  aux  priq^iétairat  de  nantimamm,  iw- 

3u'à  cencuimneo  do  r«xcédàiit  do  la  inlinr 
«ditmaptimemens  «or  lea  lolniiea  prèioes. 

99.  L'établissement  étant  eartnt  et  res- 
ponsable de  la  perte  des  nanussemens,  IW- 
ministration  Prendra  ou  provoouera  toutes 
les  mesures  aeeessaires  poiip  en  empéeliv  la 
détf rioratioB  et  en  pfévmiir  la  seonraetion , 
le  vol  et  Finoendio. 

«00.  Les  bâlimens  çKi  ]i(|ont-do^|iété,  amsi 
qat  leur  mobilier,  <kns  lè(|nel  sont  comnris 
Ks  naptissemens  déposés  dans  çés  ma^ms, 
seront  assurés  contre  l'incendie,  à  la  diligence 
de  I*admii4str2^tion. 

xoi.  Sont  exceptés  de  la  ^antle  stipulée 
par  Fatticle  ^,  |ç8  vols  et  pHTage^  a  fbi^ 
ouverte  ou  par  suite  d'émeufe  pdpulfdre,et 
les  incendies  causés  par  lé  feu  du  ciel,  ou 
enfin  tous  les  autres  acoidens  extraordinaires 
et  hors  de  tout^  prévo^^pc^i  bpmainf. 

TlTRK  X-  Dç  Tepiprant  e^  da  d^pôt. 

zos.  Loniont-do-plété,poom,lomqiiele8 
besoins  àm  service  l'exigeront,  recevoir  et 
employer  tons  les  fonds  qui  lui  seront  ottnts 
par  des  particidten,  sôit  en  placement  »  soit 
en  simple  dépét- 

io3.  Le  tpiix  de  Tintérét  auquel  Ces  nlàee- 
mens  seront  reçus  sera  fixé  par  une  déltbéra* 
tion  de  FadministratioD,  sauf  cOpftrmation 
par  le  mipistCQ  dp  l'intérieur  sur  Tavis  du 


iS  QCTOB&II  lëaS. 

S04.  H  aeri  délivré,  à  titre  ésweùnaig' 
sance  du  placement,  deos  biliils  payiUon 
porteur,  on  nominnfifa,  m  ^sdaé^ 
lant,  dont  Tnn  pour  le  pnoeipal,  et  raine 
pour  les  intéiéta»  Ces  billels  pottamat  k  » 
méro  d'enregistrement,  la  date  le  Véaiian 
et  qdle  de  i'eebéanœ, 
^  io5.  Le  billet  pour  le  prindpal  iadiqnrn 
la  quotité  dn  plananent,  et  k  IntlttRiaif 
ans  intérêts  en  indignera  le  noatant  Ils 
aftont  signés  par  le  caissier,  enregittns  i  b 
direction,  et  la  mention  deeet  anregiilKneii 
iflim  signée  par  le  direetenr. 

10^  An  fo  et  à  mesure  de  l*aoqvittaMit 
de  ees  divers  effets,  mention  en  senfnte  en 
marge  de  leur  artide  d^enregistoiQpMBt. 

TiTBB  XL  PaUsa  et  MirttBli*ai. 

107,  Dans  le  dis  ôtt  S  sernU  préseslé  o 
nanU^ement  des  effets  volés  ou  mémesoiif- 
Çonn^  de  Tavoir  été»  Ip  reconnaiiSiOKt  p 
pourra  être  délivrée  qu'après  que  le  dine- 
feur  aura  entendu  le  porteur  desdits  effets, 
et  qu'il  ne  restera  plus  de  doute  sqr  la  Tén' 
cite  de  sa  déclaration. 

io|.  S'il  restaitencore  quelques  soupçon, 
les  déclarations  feraient  constatées  par  qa 
procèa-verbal  dressé  par  un  copunûsaiie  ^ 
police,  que  le  directeur  requerrait  de  le 
^ansporter  en  nioat-do*piété.  Ce  proo»- 
verbal  sc^  transmis  «nr-lo-cpamp  vx  fswt 
reur  du  lL<ù«  Eu  att^dant.  il  ne  sera  piité 
aucune  «omme  au  porlfeur  desdi^s  effeu,  les- 

3 uels  resteront  ep  d^t  dana  les  magasin 
e  rétablissepeni^  iOsqu*4  ce  qu'il  en  toit 
autrement  ordonne. 

;og.  I^es  nantissdpens  revendiqués  pov 
vol  ou  pour  quel<|[ue.  putre  oause  que  cent 
PO  seront  rendue  a,m,  réclamaos  qu'apiès 
qu*iis  auront  légalement  justifié  qua  ces  ef- 
fets leur  appartiennent,  et  qu'après qu^ 
auront  ecquitté  en  principal  et  droits  h 
somme  i)ovr  laqucUe  lendits  c^ets  auront  été 
laissés  en  napUs$ement>  sauf  le^  recours 
contre  ceux  qui  les  auront  déposés  et  cofltre 
leurs  répondans;  le  tout  sans  préjudice  da 
recours  contre  le  directeur  ou  les  «utres  ad- 
ministrateurs jet  les  employés,  en  cas  de 
frapd^idç;  dol  ou  de  néâHg^ueé  de  rexécj- 
tion  ije^  article^  107,10!,  110  atuida 
présent  règlement 

1 10.  lifii  réclamations  pour  eÇfels  perdv 
on  volés  qui  parviendront  |i  la  côûnaissanee 
du  directeur  seront  inscrite  ^ur  unn^ 
portiottlier.  GeMes  qUi  seront  feites  di^ect^ 
ment  an  mont^o^ê  seront  sigaées  «r 
ee  l«gis&e  par  eenn  qui  les  apporte««l- 
Ansait^t  eprès' Venregistrement  des  uneset 
des  autreè,  il.en  sertk  dirtribné  desust» 
dan»  le»  Irarèaux,  01 IV»  vérifiera  sar^ 
dmmp  9I  le»  effetoya^ki  mopH«-| 
afin  veB  prBvettBr  ms  ronsman»* 
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tu,  êlk  tff  <NM  pas  été  apportés  y  tous 
les  emplojéi  par  les  inainA  desquels  passent 
les  eQels  offerts  ea  nantissemeiit  n^  dd- 
vroDt  pas  moins  faire  la  plus  grande  atten- 
tion au  notes  qui  leur  auront  été  remises, 
afin  de  poufoir  reeonnaitre  les  effets  dans  le 
cas  où  ils  seraient  présentés;  auquel  eas,  le 
direeteur  en  sera  averti,  pour  qu'il  puisse 
prendre  lei  préeantions  à-dessus  Indiquées 
et  en  informer  les  réolamans. 

IIS.  Toutes  les  difficultés  et  eontestations 
ijni  pourraient  survenir,  soit  entre  !*admi- 
nUtration  du  mont-de-piété  et  ses  membres 
ou  ses  employés ,  soit  entre  les  divers  admi- 
nistrateurs préposé^  ou  les  employés  pour 
faits  d'administration ,  seront  portées,  ^^ 
les  formes  prescrites  par  Panïté  du  g  mes- 
sidor an  9(36  juii)  |odï)»  devant  le  conse}! 
de  prélFeefqre,  et  décidées  par  lui,  sauf  ro- 
foors  au  Gonse^-d'Etai,  par  le  ministère 
d'nn  avocat  aux  conseils. 

11 3.  Le  recours  réservé  par  Tartiole  pré- 
cédent devra  être  exercé  dans  la  buiûi^e  (te 
la  signification  de  rarrété  du  conseH  de  pré- 
fecture; à'  défaut  de  QUOI,  Vadministrapon 
poorra  poursuivre  Vexecutlon  des  décisions 
intervenues. 

114.  l'oute  contestation  qui  surviendrait 
entre  l'établissement  et 'des  particuliers  sera 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

ii5.  Des  extraits  di)  présent  ^éslenient, 
contenant  tout  ce  qu'iT  est  utile  que  Te  ppt>)îc 
connaisse,  seront  affichés  dans  les  dîneren- 
tes  salles  dî(  il  est  adînis. 

Vo  pour  être  «nnei^é  A  f  ordonnance  royale 
du  x5  octobre  x8a8.  enri^trée  sous  le  11* 
5554. 

Lé  mlniitre  de  tmièrUiiti 
Signa  un  Ma»iwiu^Q> 


li  QCTOBiB  tistt*  ***  Or4oe««ii«a  da  Rqi  qui 
a«f0ri«f  dfi  ««|lo»tatfo««.4»l»  les^oia  de  pl«- 
sieiirs  communet.  (8,  Bail.  a6o,  n^  gSaJi.) 


i«« 


]5  0CT0B41  f  8a8.  r-  Ctrdpnn^c^  di^  Eq»  opi 
aalorise  des  éxploilafîdof  dapf  If  I  \>0\\  de  pui- 
tîeufs  communes  e(  dan^  une  fortl  ro|(aie. 
(8,  tinll.  â6b,  q'  9824.) 


|5  ocTo^as  1M8.  -«•  .Ordoniv^c^  ^ni  aecefde 
une  pension  a  U  'vçuve  d'w(i(  coi^fillf r  tiÛ- 
rendairç  %  I4  çonr  de«  compta*.  ^(8,  Çoil' 
260  Bis^n*  11'.) 

i5  ocTOaav,  i8a8«  ^  Ordevean^e  q»l  aceatde 
une  pensiop  )i  un  ancieii  conu^isi^aire  parti- 
culier près  Idv  4ea$i^ni^  ^vision  4ç«  Salines 
et  ntirSts  de  sel  de  FEsl.  (8,  $all.  à6o  bîs^ 
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i5  ecTOBBB  i8a8,  —  Ordoneanee  qni  autorisa 
l'ioicriptioB  au  IWsor  royal  de  six  peosions 
eccIdMasUquef.  (8,  Bail.  aSoftît,  n*  11.) 


iS.oCTOBax  i8a8.  —  Ordonnance  qai  «eeorde 
des  penaioas  ^  troîf  conieillers  référendaires 
près  la  CQor  dei  comptes.  (8,  Bail.  a6o  ^s, 
n*  14.)  

1$  0CT0BR8  i8a8.  — .(>rdonnance  qnî  accorde 
nne  pension  an  sieur  L^îreton,  ancien  por- 
tier de  l'Hétel  de  la  Moninaie  de  Bordeanx. 
(8,  Bull.  a(io  *M,  te  sS.) 


n^tart^M** 


1$  ocTOsai  i8a8.  r-  Qrdonfune^  qai  aqtoci^ 
«eni  l'açceplation  de  dons  et  legs  faits  aux 
commanes  de  iYollIeax ,  de  LaAçon ,  da 
Brai^ère-la-Gme  ei  de  TenêB-lladon.  (8, 
BuU:  289,  n*'  iel88  k  10I91.) 


18  ocToaa«  t8a8.  —  ^.etlrei-pafteiites  norUpl 
érectioil  dé  majorais  en  faveur  de  MU.  Im- 
Vert  de  Balorre  et  ^noaard  de  Boséièré.  (8, 
Bail.  B6é,  fi*  d<^3i.)  ' 


n-  1 


1) 
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19  ocTOBBB  i8a8  =Pr.  li  juillet  1829.— *Or- 
dopaa^ee  dq  Roi  rar  le  qiode  d«  procéda  en 
matière  civile  ^  nie  de  U  Martinique  et  k 
Tfle  de  ta  Chiadeloone  et  dépendances.  (8, 
Bail.  304  hU,} 

f^ojf.  llwdanp^ace  du  !»  octoim  x8s8, 
<||ii  modiae  et  paet  ep  viguear  le  Code  dflns- 
troelioi^  crlniînellet  et  ^ordonnance  du  «9 
JrovBHBBi  itiZf  relailitf  au  C^ode  pénal 

Gliariet,eta 

Vu  notre  ordonnance  du  a4  septembre 
I$ft9,  si|r  rorguiisation  de  Tordre  Judieiaire 
«(l'a<i^ûi^alrati9il  àm  li|  jiwtîe«  ans  ilM  de 
^  Martîniqufi  «I  d«  la  OuadQioape) 

Yn.les  «ôrdoonancee  et  arrêtés  qui  règleat 
le  mode  de  procéder  en  matim  eivllo  dfAs 
{MSQoWniea; 

Youlant  mettre  en  harmonie  les  dispdii- 
tlowde  coa  di^eiies  ordonnances  ^  aw^tés, 
Ml  «ttoodant  que  le  nouiez  Gode  de  pfTQoé- 
dwKi  civtte  dertiné  %m  AntOkis  soit  temM; 

•■B  lé  rapport  def  notre  nioutre  soeré- 
taire  d'Etat  au  département  de  la  narins  et 
44ook»met, 

nous  svoBi  oréoitfié  et^Hdonfons  co  4«i 
suit  : 

TiKAl  I*''  pCS  pto4ifi^«tions  «npQ^té^  an  Co^e 
'de  procédure  civUe. 

Art.  x«v.  Le  Godo  de  proeédure  dvile 
sem  eobécnté,  auDi  iles  de  klfavtNqiie  et  de 
la  Gnadeloim  et  d^pelidanees ,  sons  les  no- 

dificationa  ejkaprès  mbliés., 

1.  fin  matière  personnelle  ou  mobilière, 
la  citation  énoncée  en  l'article  a  du  Code 


44* 
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de  procédure  civile  sera  donnée  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur,  et ,  s'il  n'a 

Sas  de  domicile,  devant  le  juge  de  sarési- 
ence,  sauf  l'exception  portée  en  Tart  4ao, 
en  ce  qui  concerne  les  matières  commer- 
ciales. 

3.  Au  cas  prévu  par  l'article  17,  les  ju- 
getoens  rendus  par  les  tribunaux  de  paix, 
en  matière  purement  civile, seront,  jusqu'à 
concurrence  de  trois  cents  francs,  exécutoi- 
res par  provision',  et  nonobstant  appel, 
mais  à  la  charge  de  donner  caution. 

Il  en  sera  de  même  des  jugemens  rendus 
en  matière  commerciale  ;  toutefois  ils  pour- 
ront être  exécutés  provisoirement  sans  cau- 
tion, dans  les  cas  spécifiés  en  l'article  43g. 

Lorsque,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  coounerciale,  le  jugement  pronon- 
cera la  contrainte  par  corps ,  l'appel  sera  sus- 
pensif qtiantà  ce  chef  seulement. 

4.  Lorsqu'il  V  aura  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  1  un  des  jugesrde-paix  des  can- 
tons limitrophes  ,  le  juge  royal  pourra  pro- 
noncer ce  renvoi ,  sOit  sur  simple  requête 
des  parties  et  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  soit  à  la  réquisition  du  procu- 
reur du  Roi. 

5.  L'article  5i  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
Le  délai  de  la  citation  en  conciliation'  sera 

de  trois  jours.au  moins.  Durant  ce  délai ,  le 
juge>de>paix  pourra  appeler  les  parties  en 
son  hôtel ,  et  les  entendre  séparément  ou  en 
présence  Tune  de  l'autre,  à  1  effet  de  les  con- 
cilia. Dans  ce  cas ,  il  sera  loisible  aux  par- 
ties de  se  faire  assister  d'un  parent  ou  d'un 
ami,*  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  officier  minis- 
térieU 

6.  L'article  69  est  modifié  aiilsi  quïlsuit  : 

Seront  assignés.:  i» l'Etat,  lorsqu'il  s'agit 
de  domaines'  et  droits  domaniaux ,  eh  la  per^ 
sonne  ou  au  domicile  du  directeur  général 
de  l'intérieur; 

a*  Le  trésor ,  en  la  personne  on  an  bureau 
du  trésorier; 

3*  Les  administrations  ou  établissemens 
publics,  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  ré- 
side le  siège  de  l'administration  ;  dans  les  au- 
tres lieux,  en  la  personne  ou  au  bureau  de 
leur  préposé; 

4<»  Le  Roi ,  pour  ses  domaines ,  en  la  per- 
sonne du  procureur  du  Eoi  de  l'arrondisse- 
ment; 

5<>  Les  communes ,  en  la  personne  ou  au 
domicile  du  commissaire  commandmt  de  la 
commune  ; 

Dans  les  cas  ci-dessus ,  l'original  sera  visé 
de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 
en  cas  d'absence  ou  de  refus,  -le  visa  sera 
donné,  soit  par  le  juge-de-paix,  soit  par  le 
procureur  du  Roi ,  auquel  en  ce  cas  la  copie 
ïeralaissée; 


•  6*  Les  sociétés  de  commerce,  tant qu'dki 
existent,  en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en 
A^pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  Inii 
des  associés; 

7<*  Les  unions  et  directions  de  créancién, 
en  la  personne  ou  au  domicile  de  Tun  des 
syndics  ou  directeurs;  • 

8^  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  coDon 
dans  la  colonie,  au  lieu  de  leur  résidence l^ 
tuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  T^ploitten 
affiché  à  la  principale  porte  de  rauditoin 
du  tribunal  où  la  demande  est  portée; nu 


de  la  transmettre  aux  parties  assignées. 

Si  la  facilité  dès  communications  et  la  dis*  ' 
tance  des  lieux  rendent  la  transmissioa  pir 
l'intermédiaire  du  eouv'emeurplusprompie,  ! 
le  procureur  général  lui  adressera  la  copie. 

7.  Le  délai  des  ajournemens  prescrit  par 
l'article  7a  sera  de  huitaine  pour  ceux  qui 
soqt  domiciliés  dans  la  colonie. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le 
juge  royal  pourra,  par  ordonnance  rendae  sur 
requête ,  permettre  d'assigner  à  bref  délai. 

8.  L'article  73  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Si. celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du 
territoire  de  la  colonie,  le  délai  sera  : 

~i<>  Pour  ceux  demeurant  dans  lesiles'di 
Vent ,  de  deux  mois  ; 

a»  Pour  ceux  demeurant  dans  les  pays  si* 
tués  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
à  l'est  du  cap  Horn ,  de.six  mob  ; 

3<*  Pour  ceux  demeurant  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Hon. 
d'un  an. 

• 

9.  Lorsqu'aux  termes  de  l'art.  74  oneaso- 
gnation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la  co- 
lonie sera  donnée  à  sa  personne  dans  la  colo- 
nie, elle  n'emportera  que  les  délais  ordiDii* 
res ,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  1 
lieu. 

10.  Seront  communiquées  au  procornr 
du  Roi,  outre  les  causes  énumérées  en^a^ 
ticle,  83,  les  demandes  et  contestations  reb- 
tives  aux  affranchiSsemens ,  ainsi  qat  toute 
demandes  au  principal  qui  auront  été  pr^ 
dées  d'une  instance  en  référé. 

11.  Dans  les  cas  d'absence  et  d'empêche- 
ment prévus  par  l^rt  84,  le  procnreorm 
Roi  et  son  substitut  seront  remplacés  par» 

S  lus  anciens  des  juges-audi.teurs,  sanspréju- 
ice  de  la  faculté  accordée  au  gouvenieiff 
Ear  l'art.  61  de  l'ordonnance  du  a4  sept»"* 
re  i8a8,  sur  l'organisation  judiciaire. 

la.  Lorsque,- aux  termes  de  l'article  87, 1> 
cour  royale  aura  ordonné  que  les  plaidoincs 
se  feront  à  huis  dos,  le  greffier  remettras** 
délai  expédition  de  la  délibération  prise  ptf 
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h  cour  ad  procureur  général,  qui  sera  tenu 
de  la  transmettre  sans  retard  au  gouverneur. 
i3.  L'art.  ii6  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante. 

Les  jugemens  seront  rendus  par  le  juge 
rojal  seulj  qui  néanmoins  devra  prendre 
l'avis  des  juges-auditeurs  présens  à  Tau* 
dience. 

Les  jugemens  seront  prononcés  sur-le- 
champ  ;  toutefois  le  Juge  royal  pourra  ordon- 
ner qu'il  en  sera  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil;  il  pourra  ainsi  continuer  la  cause  à 
une  des  prochaines  audiences,  pour  proQon>- 
cer  le  jugement. 

i4.  Les  art.  117  et  ii8  seront  supprimés, 
en  ce  qui  regarde  le  tribunal  de  première 
instance. 

i5.  L'art.  i54  est  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les 
parties  seront  réglées ,  sur  l'opposition  aux 
qualités,  par  le  juge  qui  aura  présidé,  et,  en 
cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  des  ju- 
ges-auditeurs oui  auront  assisté  à  l'audience. 
16.  Les  règles  et  formalités  établies,  en 
matière  d'enquête,  par  les  articles  a5a  à  294 
inclusivement  et  par  l'article  41 3,  seront 
communes,  sous  les  modifications  suivantes , 
aux  esclaves  cités  en  témoignage. 

Les  esclaves  ne  pourront  être  entendus 
dans  les  enquêtes  ordinaires  ou  sommaires 
que  comme  témoins  nécessaires,  et  ils  ne 
seront  jainais  entendus  pour  ou  contre  leurs 
maîtres,  si  ce  n'est  en  maticfre  de  séparation 
de  corps ,  sauf  au  juge  à  avoir  à  leur  dépo- 
sition tel  égard  que  de  raison. 

Ils  seront  toujours  assignés  en  la  personne 
de  leurs  ipaitres  ou  de  leurs'détenteurs,  qui 
seront  ténus  de  les  faire  comparaître»  sous 
peine  d'être  condamnés. aux  amendes  por- 
tées aux  articles  a63  et  264. 

17-,  L'article  aga  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Lorsjfu'une  enquête  ou  une  déposition  sera 
ïtta(juée  en  nullité,  et  qu'il  y  aura  été  pro- 
cédé par  le  juge  royal  ou  par  le  lieutenant 
le  juge,  la  demande  en  nullité  sera  portée 
levant  celui  de  ces  deux  magistrats  qui 
l'aura  pas  rempli  les  fonctions  He  juge-com- 
Dissaire  :  si  elle  a  été  faite  par  un  juge-au- 
liteur,  elle  sera  portée  devant  le  juge  royal, 
t,  à  son  défaut,  devant  le  lieutenant  de 
ige. 

Si  l'enauéte  est  décburée  régulière,  la  dé- 
ision  de  l'affaire  au  fond  sera  renvoyée  de- 
ant  le  juge  compétent. 

Si  l'enquête  est  déclarée  nulle,  elle  sera 
scommencée  par  le  juge  qui»  aura  prononcé 
I  nullité,  et  la  décision  de  l'affaire  au  fond 
ira  également  renvoyée  au  juge  compétent. 

Les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de 
1  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du 
»ur  de  la  signification  du  jugement  qui 
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l'aura  ordonnée  ;  la  partie  pourra  faire  en- 
tendre les  mêmes  témoins  ;  et  si  quelques- 
uns  ne  peuvent  être  entendus,  le  tribunal 
aura  tdi  égard  que  de  raison  aux  dépositions 
par  eux  faites  dans  la  première  enquête. 

18.  L'article  368  est  remplace  par  les  dis- 
positions suivantes  :    , 

Lorsqu'une  partie  aura  un  parent  ou  allié 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  gernuda 
inclusivement  parmi  les  membres  cTun  tri« 
bunal>de  première  instance ,  ou  deux  p^ji^ens 
ou  alliés  au  même  degrés  parmi  les  meinbres 
d'une  cour  rojrale^  l'autre  partie  pourra  de* 
mander  le  renvoi. 

Elle  pourra  également  le  demander  dans 
les  cas  suivans  : 

z«  Si  la  partie  adverse  est  membre  du 
tribunal  de  prendère  instance; 

a*  Si,  étant  membre  de  la  cour,  elle  y 
avait  un  parent  ou  allié  au  degré  ci-dessus 
déterminé. 

19.  L'article  373  est  remplacé  par  la  difi» 
position  suivante  :   . 

Si  les  causes  de  la'  demande  en  renvoi  sont 
avouées  ou  justifiées  dans  un  tribunal  de 
première  instance,  le  renvoi  sera. fait  à  l'un 
des  autres  tribunaux  ressortissansen  la  même 
cour  royale;  et  si  c'est  dans  une  cour  royale , 
le  renvoi  sera  fait  à  l'une  des  cours  les  plus 
voisines.    . 

ao.  L'article  38o  est  remplacé  par  la  dis^ 
position  qui  suit  if 

Les  membres  du  tribunal  de  première 
instance  qui  sauront  cause  de  récusation  en 
leur  personne  seront  tenus  de  la  déclarer  à 
la  cour  royale.  Si  la  cour  n'est  pas  en  session , 
la  déclaration  sera  faite  à  la.  chambre  de  la 
cour  qui  est  permanente  en  vertu  de- l'ar- 
ticle 54  de  notre  ordonnance  du  a4  septem- 
bre z8a8 ,  sur  l'organisation  judiciaire.  ^ 

La  cour  royale  ou  la'  chambre,  décident 
s'ils  doivent  s'abstenir. 

Dans  le  même  cas,  les  juges-auditeurs  ne 
pourront  s'abstenir  qu'après  que  leurs  mo- 
tifs de  récusation  auront  été  approuvés  par 
lejugeroyaL 

ai.  Les  articles  385 ,  386,  387^  et  388  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  les  deux  jours  de  rinscrij>tion  au 
greffe  de  l'acte  de  récusation  tnentionné  en 
l'article  384 ,  le  juge  récusé  fera ,  à  la  suite 
de  cet  acte,  sa  aéclaration  par  écrit,  conte- 
nant ou  son  acquiescement  à  la  récusation 
ou  son  refus  de  s  abstenir,  avec  ses  réponses 
aux  moyens  de  récusation. 

Trois  jours  après  la  réponse  du.  juge,  ou 
faute  par  lui  de  répondre  dans  ce  délai ,  ex- 
pédition de  l'acte  aè  récusation  et  de  la  dé- 
claration du  juge',  s'il  y  en  a,  sera  renvoyée 
par  le  greffier  sur  la  réquisition  de  la  partie 
la  plus  diligente,  savoir  :  au  procureur  du 
Roi  du  tribunal  de  première  instance  lors- 
que la  récusation  aura  été  portée  tontre  U8 
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juge-auditeur,  et  au  procureur  géi^tal  lon- 
qirelle  aura  été  dirigée  contre  m  juge  royiA 
ouie  lieutenant  de  juee. 
'  La  récusation  sera  Jugée  dans  la  huitaine» 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par 
le  tribunal  de  première  instance,  s*il  s*agit 
dWi  juçe-auditeur,  et  par  la  cour  royale  ou 
par  la  chambrçi  permanente,  s'it  s^git  du 
juge  royal  ou  du  lieutenant  de  Juge. 

2a.  Les  règles  de  compétence  (tal^Ues  en 
matière  commerciale  par  Tart.  4so  s^appïi* 
queront  aux  tribunaux  ip  paix  de  la  colonie. 

a3.  L'art,  i^'j  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

L'appel  des  jugemens  définitif  ou  Interlo- 
cutoires sera  suspensif,  si  le  Jugement  ne 
prononce  pas  Texecution  da'ns  le9  ea^  ou  elle 
^t  autorisée. 

L'oxécùtiop  des  jugemens  mal  à  propos 
qualifiés  en  dernier  ressort  né  pourra  Ar0 
suspendue  qu'en  vertu  de  4éfepse8  obtenues 
par  l'appelant ,  sur  assignation  à  bref  délai^, 
a  Taudiencé  de  la  cour;  si  la  eotir  n'était  pai 
en  cession,  l'assignation  serait  donnée  devant 
la  chaQibre  permanente,  en  audience  pu» 
blique. 

A  regard  àei  iu^meus  non  qualifiés  ou 
qualifiés  en  premier ressprt,  et  dans  lesquelf 
les  juges  étaient  autorisés  h  prononcer  en 
dernier  ressort,  l'exécution  provisoire  pourra 
en  être  ordonnée  par  la  coUr  royale,  a  l'au- 
dience et  sur  un  sunple  ^te^ 

a4.  L'art.  470  est  tiiodifié  ainsi  uu'il  suit  : 

Les  autres  règles  établies  pour  les  tribur 
naux.  inférieurs  par  le  Gode  de  procédure,  et 
qpn  modifiées,  seront  observées,  sur  l'appel, 
en  toiit  ce.  qui  ne  sera  pas  contraire  aux 
modifications  portées  en  la  présente  ordon* 
nance. 

!^5.  La  consultation  prescrite  nar  l'art  4g^ 
sera  donnée  par  deux  avocats^ voués,  et,  à 
leur  défaut^  par  deux  avocats  e]terçant  dans 
le  ressort  de  \sk  cour  royale. 

a6.  Au  cas  prévu  par  le  deuxième  paragra- 
phe de  Tart.  909,  la  prise  à.  partie  contre  une 
cour  d'assises,  ude  cour  royale,  ou  un  ooih 
seil  privé  jugeant  comme  con^mssion  d'appel, 
sera  portée  devant  la  cour  de  cassation. 

27.  L'art  $i5  e$t  remplacé  pa^  la  disposi- 
tion suivante  :   ,' 

La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'^iudiençe 
sur  un  simple  acte. 

Elle  sera  jugée  par  jk  ieour  royale  d|e  k 
Guadeloupe,  S.  l'admission  a  été  prononcée 
par  la  cour  de  la  Martinique ,  et  par  la  cour 
royale  de  cette  dernière  colonie ,  si  l'admis- 
sion a  été  prononcée  par  la  cour  royale  delà 
.Guadeloupe. 

L'art  587  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  FouvertUfe 
en  ^st  refusée,  l'huissier  pourra  établir  un 
gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  diver- 
tissement Il  se  retirera  sur-le-champ ,  sans 
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àssignatioD,  de««Bt  It  Jufhdtftfik,  «,  î 
son  défaut,  devant  le  eommissalre  de  pbûoi; 
et  dans  lès  eovimunes  où  il  n^  eaa  ras, de- 
vant le  commissaire  commandant  de  11  co» 
mune,  ou  sèn  lieutenant,  en  préniice  d» 
quels  l'ouverture  des  portes,  même  céOcda 
meubles  fermans ,  sera  faite  au  fbr  et  à  » 
sure  de  la  saisie  ;  l'officier  qui  se  transportm 
he  dressera  point  de  prooès-verbal,  maiiflà- 
gttera  celui  de  l'huissier,*  lequel  w  pouni 
dresser  du  tout  qu'ua  seul  procès^vcroaL 

A.  défaut  des  officiers  publies  mentioMéi 
cl-dèssus,  et  dont  l'absence  ou  le  refu  kmi 
demeurés  constatés  par  le  proeis>vsbil  k 
lliuissier,  oehii-ei  requerra  VoiBcier  de  Fitit 
eivil  du  domicile  du  saîsi  de  le  traamrta 
audit  domicile  pour  y  procéder  connn^ 
ment  au  premier  paragriphe  du  préieat  u* 
tifile. 

L'ofilder  de  l'ètet  civil  lera  tenu  d'obtai- 
pérer  à  la  réquisition,  ious  peine  de  \m 
donunages-lntéréte  envers  lei  pirlies. 

ag.  Sem  toujours  compris  pami  les  objtt 
déclarés  insaisissablespàr  l'art  Igs»  m» 
elave  domestique  attaché  an  aerviee  pem» 
nel  de  la  parbé  saisie,  sans  ptéjudise  de  f» 
eeption  portée  en  Tart.  SgS. 

3o.  Les  dispositions  dea  art  Sg6^  I9V  «t  Hl 
du  Code  de  procédure  im  sont  point  ipfK; 
eables  au  cas  où  la  saisie>«LéctttMnsiinété 
fidte  sur  une  propriété  rurale. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  llubitiÉi 
sera  de  dh)it  aaroien  dea  eifits  saisis. 

S'il  ne  réside  pas  sur  IliabitatioD,  w  i 
c'est  une  personne  nos  eontralflialile  ja 
eorps,  le  gérant,  ou,  à  son  défaut,  le  priaa)al 
économe ,  sera  également  de  pldn  droit  pr- 
dien  desdite  effets ,  ce  dont  il  sera  fût  mi* 
tion  au  prooès-verbal  de  saisie. 

Teut  (gardien  est  tenu  de  représenter  h 
effets  saisis,  et  de  les  transporter  à  l'enhir- 
oadère  ou  an  mardié  le  plus  voisin  povj 
être  vendus,  conformément  aitx  diipotitM* 
de  la  présente  ordonnance,  an  lieu  et  dins 
le  délai  qui  lui  seront  indicées  pour  h  va* 
par  le  procès-verbal  de  saisie ,  aans  préjwii* 
au  droit  de  la  partie  saisie  de  recourir  11^ 
torité  du  juce ,  par  la  voie  de  référérdifl' 
cas  où  elle  auMôt  à  rédamer  eontrs  l'iadici- 
tion  du  jour  de  la  vente. 

8i  le  gardien  n'effectne-paa  ce  transpsrt* 
Heu  et  dans  le  délai  indiquée,  fl  y  sers  fitt* 
traint  par  corps,  en  vertu  d'une  siœpU  ■" 
donnance  rendue  par  le  juge  mal,  lat  h  de- 
mande du  saiîôssant  En  eas  de  détoon^ 
des  objets  saisis ,  le  gardieii  sera  puai  cosii'* 
mènent  aux  disposions  de  IHtftiole  k^i  do 
Gode  pénal. 

3i.  L'artiéle  O17  eel  remplacé  par  ksdii- 
positions  suivantes  2 

La  vente  des^  objets  sailli  ^mêit^^ 
marché  le  plui  v^nsifi,  un  Jour  de  ^^""^^ 
il'issue  delamesse  paKiiiilaie  »jKHgti  tm 
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effets  en  un  aa(re  bmi  plus  avantageux  et  à 
BB  autre  jour. 

Dans  tous  les  cas,  la  Tente  sera  aanoncée 
trois  jours  aoparaTauf  »  par  trois  placarda  ai- 
bcbés, savoir  :    ^ 

i«  Au  lieu  où  sont  lea  affeU,  an  à  la  portiê 
do  saisi; 

a«  Au  lieii  où  la  vente  doit  «'effectuer; 

S*"  Au  lien  où  s*appoient  les  «tfes  de  Ta»* 
tenté  |Niblif|ae  dans  le  ebel^eu  du  oai^ton, 

la  vente  sera  en  outre  annoncée  par  la  vote 
des  journaux  de  la  colonie. 

$3.11  n'y  aura  lien  à  VaœaniBUiMneat  des 
formatités  preMriteB  par  Vartiae  621  pour  la 
▼ente  des  objets  y  mentidaaés»  qu'autaMi  qm 
te  valeur  de  eea  objets  s'élèvera  à  éa.  cents 
Êraacs  au  moina. 

33.  Tous  elEoMrs  pBblîc»<|n,  a«  cas  pi^ 
Bar  l'artide  6aS  »  proeédcrontl^  une  vente  ju- 
codaire,  seront.  resposMahles  dn  prix  des  aA- 
judications,  el  feront  mention,  dana  leurs 
procès-verbaux»  des  noms  et  dodûcîlea  des 
adjudicataires  :ila  ne  pourront  recevoir  d'eux 
aucune  somme  aiHieisus  de  l'enchère,  à 
peine  d'être  poursuivie  comme  concinsioi^ 
oaires. 

34.  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'artide  6a8,  rdatives  a  l'établusement  du 
gardien  des  objets  saisia-brandonnés,  sont 
remplacées  par  celles  qui  suivent  : 

A  début  de^  Mgde-champêUe,  tout»  f^er- 
sonne  de  condraon  libre,  majeure,  domici- 
liée dans  la  coloBie,  et  iemssaiit  des  droits 
de  citoyen ,  povnrvtt  éb«  émbKe  gardien. 

35.  Les  articles  6a^,  6)a  et  633  sont  rett« 
pWéè  par  les  dispositions  qui  suiveikt  : 

U  vente  des  objets  siraia-brandonaés  se 
fera  un  lourde  dfananch^,  s^  ^'en  est  autré- 
laent  ordonné  par  le  juge. 

Eâe  pourra  être  faite  sur  lès  fienx,  ou  sur 
ta  place-  de  la  commune  où  est  située  la  nm- 
j«m  pntie  des  aiSfeusaisk. 

Wk  pommi  éodement  iire  ftdtosuf  lapian 

G'  icipale  ds  oi^-fiea  de caatoa,  nmisssB- 
ent  s'il  eai  est  ainsi  erdannéper  le  juga. 

U  nomlNre  et  les  lieox  d'appesitioft  des 
Isards  indicatif  de  la  VmUe  ssiont  tes  m^ 
mes  que  ceux  déterÉÉsés  en  Vaffliole  Si  ci- 
deisoa. 

Us  placards  seroitf  «ttdhss  bwttine  w 
iu»ias  avant  la  venls. 

36k  Les  arrdléa  rsodns  par  les  administra- 
tans  des  eokwiea  de  la  Marlim^p^t  de  la 
^Mdekmpe,  portant  suspension  del'exéen- 
tîoa  des  titres  %II  et  mil  du  Gadte  de  procé- 
<lwe,  r^ati&  à  la  smsie  immobilière  et  aux 
mcidens  sur  ces  poursuites,  continueront 
provisoirement  d'avoir  leur  effet 

L'exécutiott  du  titre  XIY,  intitidé  de  f  Or- 
f^Si  sera  tolement  suspendue  provisoire- 
"^^t,  esesgifc  411101  caU^  ds  eaidispoaitioiis 
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raUtivei  au  cas  où  l'ordre  Serait  introduit  par 
suite  d'aânatibn  autre  que  rexpTopriati<H|. 

3;.  L'extrait  mentionné  en  l'article  867 
sera  inséré  seulement  dans  les  tableaux  placés, 
&  cet  effet,  tant  dalis  IVinditoire  du  tribunal 
de  première  instance  que  dans  Taudiloire  dei 
iusuces  de  paix. 

38.  La  lecture  des  jugement  de  séparation, 

Srescrites  par  fartiâe  879,  se  fera  à  l'au- 
ience  du  fribunal  de  première  Instance;  et 
Pextrait  dé  eliaeim  de  ces  jogeneM,  rédigé 
dans  la  ferme  présenté  audit  aHide,  sera  in^ 
séré  et  expose  pendant  un  mi  dans  les  t» 
bleaux  à  ce  destinés  y  tant  dans  l'auditoire  àm. 
Mmnal  de  pvsasièra  instanoa  qoa  dans  celui 
de  te  juaiica  dfl  paix  du  doaûcila  du  aaiL 
3^  L'krtiela  881  est  supprimé. 

40.  La  déclaration  à  laôûella  est  assi^  la 
débiteur  admis  au  bénénee  de  cession  par 
l'ail  ffku  se  fera  à  randience  du  trifiunalde 
fmnaèr^  instance. 

41.  L'insertion  presierite  par  Fart.  ^3  sera 
(site  dana  l'auditoire  du  tribunal  de  première 
mstance,  et  en  outre  dans  rauditoire  de  la 
pistioa  dé  paix  du  domicile  du  débiteur. 

42.  Les  dispositions  d'ordre  prescrites  par 
VffcU  9!^  seront  exécutées  dans  les  villes  où 
iiégant  les  tr3mnaux  de  première  instance. 

43.  Au  cas  prévu  par  Tart  998,  Tadminls- 
tration  des  successions  réputées  vacantes  sera 
de  draît  lévolna  a^  eurateur  des  biens  vacans. 

44.  Les  formidités  jprescritas  pour  l'héri- 
tier bénéficiaire  s'appliqueront  également  au 
mode  d*admin2strftâoQ  et  au  Compte  à  rendra 
par  le  curateur  aux  biens  vacant,  qiûrse  con- 
lavaera  en  outre  aux  fèg^s  d'admiaistratioa 
spéciales  qm  lui  isroBil  tracées  pac  les  lois, 
ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  co- 
lonie. 

4^.  Aucune  sigainGatioit  ai  exécution  Èe 
podha  être  fttite  dans  la  èolônle,  pendant 
tout  le  cours  de  l'année,  avant  six  heures  du 
matin  et  après  six  heures  du  soir. 

46.  S  i«'.  —  ¥À  conformité  de  l'art;  Sr  As 
imtre  ordonnagaee  dtt  «4  septembre  x8a8,  sur 
fbrganisatlon  hnlîeiaire,  ns  fonctîoaa  attri- 
buées met  pràideM  des  tvibouaux  de  pre- 
mière instance  par  les  diverses  dâsposilBOÉS 
dta  Osde  dépiaeéanca,  ssropt  exercées  par  le 
juge  royri; 

$%. — U  an  sera  de  même  de  celles  que 
las  présidens  ne  remplissent  qu'en  commun 
avec  les  autres  jugea. 

$  3.  —Le  juge  royal  pourra  toujours  se  dé- 
signer lui-même,  soit  comme  |uge-rap|K>r- 
téur>soit  comme  jugercommissaire,  si  nueux 
il  n'aime  en  déléguer  les  fonctions  i  l'un  des 
juges-auditeurs,  dans  tous  les  cas  où.Ia  nomi- 
nation d'un  juge-commissaire  ou  d'un  juge- 
rap|K>rteur  est  autorisée  ou  presgrite  par  le 
Code  de  procédure. 

47.  Les  rèdes  établies  par  les  diverses  dîs- 
poskiona  du  Gode  ds  procédure,  en  favctor  de 


i^è  CâÂRtBS'X.  ^ 

teux  qui  sont  absens  du  territoire  <îontinen« 
tal  de  la,  France,  seroat  appliquées  à  ceux  qui 
seront  absens  du  territoire  de  ia  colonie. 

48.  Les  attributions  particulières  conférées 
aux  maires  et  à  leurs  adjoints  par  les  diverses 
dispositions  du  Code  de  procédure,  seront 
confiées  aux  commissaires  commandans  des 
communes  et  à  leurs  lieutênieuis,  et,  à  leur  dé- 
faut, aux  officiers  de  Tétat  civil. 

Les  appositions  d'extraits,  d'affiches  et  pla- 
cards, qui  doivent  être  faites  ii  la  porte  des 
mairie»»  se  feront  à  l'avenir  à  celle  des  offi- 
ciers de  l'état,  civil. 

.'4^^  Les  insertions  et  annonces  qui  doivent 
être  publiées  dans  les  journaux  d'arrondisse- 
ment ou  de  département  se  feront  dans  tous 
les  journaux  de  ia  colonie. 

5o.  Lorsque -des  esdaTes  seront  comibris 
dans  une  saisie  mobilière,  ou  feront  l'objet 
d'une  revendication,  on  observera  a  leur 
égard  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  règles 
que  celles  applicables  aux  meubles  saisis  ou 
revendiaués.   '  ^  '      ^         - 

Leur  aésignatioa  sera  toujours  établie  par 
nombre ,  noms ,  caste  et  âge. 

Il  n'y  aura  jamais  lieu  de  déposer  ou  re- 
tenir des  esclaves  dans  les  prisoiis  pour  cause 
de  saisie. 

i 

9 

•TiTBi  II.  Disposition*  lapplëmenUires  ao  Code 
de  pfocédare  civile. 

Cbapitbk  I*'.  De  la  distribution  des  causes,  et 
de  Vinstntcfion  d'audience. 

fiicwov  I**.  De  la  distribution  des  eaases,  et  de  Tins* 
■  traction  d'audienc»  à  la  eeur  royale. 

Su  II  sera  tenu,  par  le  greffier  de  la  cour, 
un  renstre  ou  rôle  sur  lequel  seront  inscrites 
les  a&ires  civiles  ou  oommerdales  vQpant 
par  voie  d'appel. . 

.  Ce  registre  ser^  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
iiident. 


5a.  L'inscription  de^a  être  faite  lors  de 


Chaque  inscription  contiendra  les  noms  des 
parties  et  ceux  des  avoués  constitués. 

53;  A  l'ouverture  de  la  première  audience 
de  la  session,  l'huissier  de  service  fera  suc- 
cessivement l'appel  des. causés  dans  Tordre 
de  leur  inscription  aii  rôle.  * 

Sur  cet  appel,  le  président  retiendra,  pour 
être  jugées  pendant  îe  cours  de  la  session,  les 
causes  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu  consti- 
tution d'avoué ,  et  renverra ,  soit  à  la  fin  de 
la  session ,  soit  au  commencement  de  la  ses- 
sion suivante  f  les  causes  qui  ne  seraient  pas 
en  étal. 

A  l'égard  de  celles  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
constitution  d'avoué  »  il  sera  donné  défaut 
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contre  la  partie,  sur  les  conclasiom  signées 
de  l'avoue  qui  le  requerra. 

Ces  conclusions  seront  immédiatement  re- 
mises au  greffier. 

^  54.  Si  un  avoué  demande  acte,  à  rao- 
dience.,  de  sa  constitution,  il  sera  ultérieun. 
ment  procédé  comme  dans  les  causes  où  il  t 
aura  eu  constitution  d'avoué. 

55,  Les  causes  où  il  y  aura  eu  constitotion 
d'avoué  dans  te  délai  de  rajoùmement  s^ 
ront  portées  à  l'audience  au  jour  indiqué  par 
le  président ,  et  sur  un  simple  acte  d'aTonéi 
^voué. 

56.  Lorsque  les  avoués  auront  posé  qn* 
lités,  la  -cour  donnera  acte  aux  parties  ds 
conclusions  par  elles  prises. 

L'arrêt  de  qualités  posées  sera  porté  sur  It 
feuille  d'audience,  et  les  conclusions  signées 
des  avoués  seront  remises  au  greffier. 

^  57.  Le  greffier  tiendra,  pour  chaque ms* 
sion ,  un  rôle  particulier  sur  lequel  seront 
inscrites  les  causes  qui  devront  être  appelées 
à  chaque  audience  de  la  session ,  avec  meih 
tion  de  leur  numéro  au  rôle  général. 

Les  rôles  particuliers  seront  affichés  dios 
l'auditoire  et  au  greffe. 

58.  Aucune  cause  ne  pourra  être  plaidée 
qu'autant  qu'elle  aura  été  affichée  huit  jour» 
à  l'avance,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  ou  do 
consentement  des  parties. 

5g,  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués, 
avant  d'être  admis  à  requérir  début  ou  à 

{daider,  remettront  au  greffier  de  serrice 
eurs  conclusions  motivées,  avec  le  numén 
du  rôle  particulier. 

Lorsqu'à  l'audience  les  avoués  changeroBt 
les  conclusions  par  eux  posées,  ou  qu'ils eo 

{)rendroBt  de  nouvelles,  ib  seront  tenus,  après 
es  avoir  signées ,  de  les  remettre  au  greffiff. 
qui  les  joindra  à  celles  précédemment  dé- 
posées. 

60.  Si,  au  jour  fixé  pour  plaider,  aocm 
avoué  ne  se  présente  ,v  ou -si  celui  qui  se  pré* 
sente  refuse  de  prendre  jugement,  la  cour 
pourra,  après  avoir  ordonne  que  les  pières 
seront  déposées  sur  le  bureau,  juger  sur  le  tq 
desdites  pièces,  et  déclarer  que  la  caoseest 
retirée  du  rôle  particulier.  . 

Aucune  cau$e  retirée  du  rôle  nepoornf 
être  rétablie  que  sur  le  vu  de  l'expéaitionde 
l'arrêt  de  radiation ,  dont  le  codt  restera  i  h 

<^rgW^''^^°^^'^  ^^  avoués,  qui  seront  en 
outre  tenus  de  tous  dommages-intérêts  eo^ 
les  parties ,  et  auxquels  il  pourra  encore  être 
fait  des  injonctions,  suivant -les  circonstances. 
6i.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  t 
un  arrêt  par  défaut ,  la  cause  reprendra  k 
rang  qu'elle  occupait ,  soit  au  rôle  génénli 
soit  au  rôle  particulier,  à  moins  qu'il  ne  soit 
accordé,  par  le  président,  un  jour  fixe  pow 
statuer  sur  les  moyens  d'opposition. 
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SsbrioN  II.  De  la  disliîbBtîon  des  causes  «  et  dcr 
riasirttctioo  d'audience  devant  les  tribonauz 
de  première  inslaoce  et  les  tribunaux  de  paix. 

62.  U  sera  tenu,  anx  greffes  des  tribunaux 
de  première 'instance,  un  registre  ou  rôle 
cote  et  paraphé  jiar  le  juge  royal,  et  destiné 
àTinscription,  suiirant  Tordre  de  leur  pré- 
sentation, des  affaires  civiles  ëf  commerciales. 

63.  Les  causes  introduites  par  assignation  à 
bref  délai,  celles  qui  auront  pour  objet  des 
déclinatoires,  des  exceptions,  des  réglemens 
de  procédure  qui  ne  tiennent  point  au  fond, 
celles  qui  seront  retenues  pour  être  jugées  en 
état  de  référé,  ou  qui  seront -relatives  à  des 
demandes  à  fin  de^mise  en  li^rté  ou  de  pro^ 
visions  alimentaires,  et  toutes  autres  causes 
également  urgentes,  seront  appelées  sur  sim- 
ples mémoires  pour  être  plaidées  et  jugées 
sans  remise,  sans  tour  de  rôle,  avant  toutes 
autres  affaires,  et  sans  qu^elles  aient  besoin 
d'être  affichées.  Si,  par  des  motifs  extraordi- 
naires, le  tribunal  croit  devoir  accorder  re- 
mise ,  elle  sera  ofdoniiée  contradictoirement 
à  jour  fixe,  et  an  jour  indiqué  il  n*en  pourra 
être  accordé  une  nouvelle. 

64.  A  l'ouverture  de  chaque  audience, 
rhuissier  de  service  fera  successivement  rap- 
pel des  causes  dans  Tordre  de  leur  inscription 
aa  rôle. 

Sur  cet  appel  et  à  la  même  aiidieiice  ^  les 
causes  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu  consti- 
tution d'avoué  seront  distribuées  par  le  juge 
royal  à  l'un  des  jours  de  la  semaine. 

A  regard  d^  celles  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
constitution  id'avoué,  il.  sera  donné  défaut 
contre  la  partie ,  sur  les  conclusions  signées 
;  de  l'avoué  qui  le  requerra. 

Ces  conclusions  seroift  immédiatement  re- 
;  mises  au  greffier. 

65.  Le  greffier  tiendra,  pour  chaque  se- 
maine, un  rôle  pairtiçuUer  sur  lequel  les  cao- 
m  seront  insentes  dans  l'ordre  de  leur  dis- 
tribution, avec  mentioa  de  levr  numéro  an 
ïôle  général. .  . 

^  Les  rôles  particuliers  seront  affichés  dans 
l'auditoire  et  aax  greffes; 

66.  Aucune  oaose  ne  pourra  être  plaidée 
qu'autant  qu'elle  aura  été  affichée,  huit  jours 
à  l'avance,  dans  Tauditoire  et  au  greffe  des 
tribunaux,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  ou  de 
consentement  des  parties. 

67.  Les  dispositions  des  art.  54,  ^^y  56, 5$, 
%i  60  et  6rde  la -présente  ordonnance  se- 
ront applicables  aux  tribunaux  de  première 
UMtance.  , 

68.  n  sera  tenu,  an  ^[^^  de  chaque  tri- 
bunal de  paix,  deux  registres  ou  rôles  cotés 
et  paraphes  par  lé  juge-de-paix,  et  destinés  à 
l instruction,  savoir  : 
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Le  premier,  des  affaires  civiles  et  commer^ 
ciales;  ,  . 

Le  second,  des  affaires  portées  en  conci- 
liation. 

Les  causes  civiles  et  commerciales  seront 
jueées  dans  Tordre  de  leur  inscription  au 
rôle. 

CnAPiTBk  II.  J)e  la  communication  des  (;aiue» 
au  ministère  public. 

69.'  Le  ministère  public  assistera  à  toute» 
les  audiences. 

'Dans  les  causes  qui  devront  lui  être  00m-- 
muniquée8,'les  avoués  seront  t«itis  de  rer 
mettre  les  pièces  au  parquet,  la, veille  de 
l'audience  où  la  causé  devra  être  appelée. 

Dans  les  causes  contradictoires,  cette  com-* 
munication  devra  être  faite  trois  jou^s  au 
moins  avant  celui  indii|iié  pour  la  plaidoirie» 

Si  la  remise  des  pièces  n'a  pas  été  faite 
dans  le  temps  prescrit,  ellç  ne  passera  point 
en  tîpte.  ^      ^  . 

'70.  Lorsque  celui  qui  remplit  les  fonction» 
du  ministère  pjubliç  ne  portera  pas  la  parole 
sur-le-champ ,  il  ne  pourra -demander  qu'un» 
seul  délai,  qui  ne  pourra  excéder  quii^aine-, 
et  il  çn  sera  fait  mention  sur  la  feuille  d'au- 
dience. . , 

71.  Dans  les  procès  mis  au  rapport  et  dont 
Pinstruction  sera  faîte  parécrit,  le  juge-rap- 
porteur devra  veiller  à  ce  que  les  communi- 
cations au  ministère  public  àoient  faites  assez 
à  temps  pour  que  le  jugement  ne  soit  pats  re- 
tardé. ' 

Le  ministère  public,  après  avoir  pris  com- 
munication des  pièces,  les  fera  remettre» 
dans  le  pius  bre^  délai,  au  rapporteur  j  quand 
il  les  aura  reloues  de  ses  mains  ;  sinon ,  au 
greffe.  ' 

7a.  Le  ministère  public  une  foiif  entendu, 
les  parties  ni  leurs  avoués  ne  pourront  ob- 
tenir la  parple  après  lui  ;  ils  pourront  seule- 
ment remettre  sur-le-champ  de  simples  notes, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  3  (i)  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Chapitbb  m.  Du  jugement. 

StCTiov  V*^.  Du  fugemenl  à  la  cour  rojrtUe, 

73.  Lorsque  les  juges  tenant  audience  trou- 
veront une  cause  suffisamment  éclaircie,  le 
président  pourra,  faire  cesser  les  plaidoiries. 

74.  U  mettra  la  matière  en  délibération,  et 
recueillera  ensuite  les  opinions  dans  l'ordre 
inverse  du  rang  que  les  magistrats  occupent 
entre  eux. 

Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rap- 
porteur opinera  le  premier. 

75.  Aucun  membre  du  ministère  public  ne 
pourra  assister  aux  délibérations  des  juges. 


m^i 


'^^ 


(0  Lisez  artiqle  m. 
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Ia  inènifi  ^|fly^«*t^^  s*tiip|îq|iiira  w  grtf-, 
fier. 

76.  Lesamto  seront  lenda»  àU  aujorité 
dcsToiz. 

.77.  lA  ïédactioa  des  «rréli  oputieiidira,  în- 
^peDdAmuent  de  oe  qnî  eit  prêtent  pur  le 
Ckxle  de  procédure  civile,  U  mention  oublia 
ont  été  prononcés  publiquement  et  à  rau- 
dknee,  sône  (^««  ^iî  J  a  Ken,  de  dom- 
mages et  intérêts  contre  le  greffier  envers  les 

78.  Le  greffier  portera  sur  la  IMlle  d'an* 
dîmee  dit  joir  la  mbule  de  eha^  arrêt; 
aiMsitAt  91'd  aan  été  mda 

Les  fcaiUes  d'Miffeace  sefMt  téHfiées  ^ 
le  pidfldeal,  et  ngnées,  par  hd  et  par  le  grè^ 
te>»  dus  les  flMt^quatre  beàres  ^  stii- 
tfent  l'andieMe  ea  farrèt  aura  été  prônobèfe' 
ïSàm  séroni  de  papier  dé  même  forme»  et 
rêoiîei ,  par  «iaee,  en  forme  de  re^stre. 

Le  p^Berée conformera,  efi  outre .ata 
dispositions  du  titre  YII,  Uvre  IIi  du  Goaè 
db  procédmre  citiie^ 

70.  Si  le  président  se  trouve  dans  Mmpoa-^ 
sffiiBlé  dé  n|n«r  là  feuille  d*aîtdiènoe,  dîé 
detra  Pétrfe,  dEans  les  vuigt-cmatre  heures  sui- 
tantes,  parle  nlus  ancien  aes  magistrats  qjji 
aura  assisté  à  1  audience. 

So.  Dans  I9  ca&  ou  le  pet&er,  serait  daaf 
rtmjjossftîlité  de  la  signer,  U  snfi^a  ipie  le 
préudent  en  fasse  mentioa  es  signant. 

Su  St  Isa  feiûUes  d*iiaa  on  de  pkisieiirs 
audieiices  n^avaient  pas  été  sicnées  dans  las 
deUîs»  eteljui  «a*il  ^  dit  cioassm»  la  ceur 
poiUTa^  suivant  les  (QueéMtanaeai  et  ait  las 
ynitMiiMmif  ngv  ^cnt  dii  ttroeoÉeuf  oéliénL 
antoriaer  un  des  oonseiflefe  ^  amont  ibilr 
couru  à  ces  arrêts  à  les  signer. 

SicTioN  ït.  t)a  jottineiit  aa  Inbniu)  d«  pca^ 
ailère  InsUnee  et  aux  tei^naîauj;  de  fût. 


vrouvera  mie 
pourtaÊdpe 


.  87.  Lorai|ee  le  iilge4ewiK  alfra  dises 
les  parties,  il  «rendra,  afui(  de  proBOOttr 
son  pgement,  ravis  de  son  sapplmit,  dist 
le  cas  où  celui-K^  terait  présent  a  rtâdience. 

ftS.  Les  disno^tions  des  art  77*  7^  et  85 
seront  applicables  aux  tribunaux  de  paix. 

Aux  cas  prévus  ^  l'art  84»  le  jtfgv  sop- 

Îléant  q;iii  aura 'assisté  au  jugement  h^boi 
b  feuille  ordinaire. 

An  cas  prévn  par  Part  #^,  Il  pMitriy  être 
cnteriaé  par  ht  c(Mff . 


Cfeascrae  If.  De 


de  pteeMiffii»  )e4c- 
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snfnsuiiment  éâavcie,  û 
cesser  les  plaidoiries. 

83.  Les  dispositioos  des  art  75^7»  78,  ci- 
dessus,  seront  applicables  aux  tnbunaux  de 
première  ins^nœ. 

84.  Si  le  iuge  royal  se  trouvait  dans  Tim- 
possibilité  ae  siâa^  la  leuÉIe  d'andtence, 
elle  devra  Fétre,  dans  les  vingt-quatre  fleures 
Suivantes,  par  le  plus  imden^  des  j^g^andl* 
teurs  qm  aura  assisté  àr  Faudience. 

iS,  Dans  t6  cas  eii  le  grelSer  serait  dans 
flmpossiblllté  de  la  signer,  il  suffira  «pie  le 
juge  royal  en  fasse  mention  en  signant 

H6,  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusîeuss 
audiences  n'avaient  pa»  été  sisnées  dana  les 
dâais  et  ainsi  ^'îl  .est  dit  d-dessus,  là  cour 
pourra ,  suivant  les  circonstances ,  autoriser 
wr  dee  juges^audiULuis  qnr  auront  assisté  fr 
Tandience  a  signer  le  jugement 


$9.  Les  ji^emens  rendds  ém  damier  murt 
^  les  justices  de  paix,  soit  en  euaièn  é- 
vile,  soit  en  matière  commerciale ,  Mwront 
être  attaoués  detvant  la  cour  loyab  fu  b 
voie  de  1  annulations 

Cette  voîe  ne .  sera  ouviene  aux  parties  fK 
pour  cause  ainrwâpétence  o«  d'inu»  di 
pouvoir. 

,  Elle  s^a  owerte,  mais  dans  rintéiét  d«b 
loi  seulement,  an  pnxiitfreur  a&nénl,p0Dr 
cause  d'incompétence  i  d'eicès  de  pouvw  m 
de  contrftvention  à  la  loL 

^.  Le  délai  du  recours  ^  annnlatisBMni 

Sosur  les  parties  ,  de  <Hx Jours  francs,  à  te 
e  celui  soit  de  la  signification  des  JQgMMU 
d^ifinitifs,;SQit  de  la  pronoiHiation  dts  jme- 
mens  interlocutoires, 

A  regard  du  reèqnrs  contre  les  iognesi 
préparatoires,  ofei  délai  ne  «mm  cmedu  jw 
de  k  sifpiÛGatiôaaa  jugement  déuiitil,  iub 
qoà  leur  exécution  pnisse^  ea  aucea  cas,itR 
opposée  an  demandeui  sa  annwlaliit*i  cMaet 
fin  de  non-recevoir. 

.  gx.Lmft'àretpiea^isdBdfiasfiisr» 
l'artide  précédent  aucune  des  peities  o'iei 
fermé  AaipceeiHts»  le  jeyemeptpewésipg? 
farce  de  cbose  jiwée  Mena  être  atta^< 
par  le  nro^ureéi  gÊMBil»  en  emndatiimfi* 

eanse  d'ineeesjpélasee  ms  dfexeàe  depww* 

Dans  le  cas  où  le  recours  du  pteanv  f^ 
9énl  aHKll  pouc  eeese  HineealneeDiiaai  b 

loi,  il  lui  sera  loisiMede  l'ialredmieiB^ 
diatemènt  aieêft  la  Iproinsmeiiatisn  da  )^ 
isMOt  définie 

m  Tes  dlf lamtîasrt  dfi *•"***  ** 

imeast  savoir  I 

Cdles  des  parties^  pÉe 

signée  d^en«?oiié;: 
ttt  celles  dapfeawrfeer  général»  fsrmi» 

tplJMfftin*! 

Les  déclarations  de  recours  serosS^ 
Sées  au  greffade  le  eoee  royale  ;  sHe  ysow' 
kueriles  ^  par  eidie  de  daÀes  et  ds  aeae*^ 

sua  ttii  Mgistce  eo  réie  général,  ae  ni*^ 
de  leur  présentation. 

93.  Les  requêtes  introductives  des  leoooH 
Ibrmés  par  1er  (ilarttes'  devront  coateoir,» 
dépendamment  des  aepis ,  ■nfienka  cl  b»* 
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nicile  des  demandeurs  en  annulation,  de 
eurs  condosions  et  des  noms  et  demeure.des 
Mrties  advemes ,  l*exposé  sommaire  des  faits 
){ des  moyens  tendant  à  prouver  rincompé- 
:ence  ouf  excès  de  pouvoir,  sans  que  ni  cet 
sposé,  ni  )e- complément  ou  le  developpe- 
Denl,  soit  de|^t8,  soit  dés  moyens „  puisse 
iltérfeil^m^Bhnner  lieu. à  la  production 
l'aDcait  mémoire  ampliatif,         ^   . 

94.  Les  parties  seront  tenues  de  joindre  à 
car  requête  introductivé ,  savoir  : 

Si  le  jugement  attaqué  par  elles  est  défi- 
litif,  la  copie  qui  leur  en  aura  été  signifiée; 

Et  s'il  est  interlocutoire  ou  préparatoire, 
!Qe  expédition  de  ce  jugement 

Le  procureur  général  joindra  seulement  i 
on  réquisitoire  une  copie  certifiée  du  juge- 
lent  attaqué  dans  Tinterèt  de  la  loi. 

95.  Les  parties  seront  tenues,  en  outre,  de 
oDiig&er,  I  peine  de  déchéance,  Une  amende 
e  eent  frant^,  si  leur  recours  est  formé 
ootre  UB  jugement  contradictoire ,  et  de  la 
loitié  de  cette  somme,  si  le  Jogement  attaqué 
été  reudu  par.  défaut. 

Sont  exempts  de  Tamende  les  administra* 

00s,  régies,  an  aeens  publics,  pour  les  af- 
jires  concernant  directement  le»  d^ers  se^ 
ices  administrais  ou  bas  domaines  et  re- 
enus  de  l'Etat. 

A  r^ard  de  toutes  autres  parties,  Ta- 
leodfesera  encourue  par  celles  qui  suocom- 
eront  dans  leurs  recours.  Seront  néanmoins 
îspensées  de  la  consigner  ceHes  qui  jpin- 
■^  &  ^nr  requête  inlrôductive  un  cêrti- 
cat  d'indigence  délivré  par  le  commissaire 
)mmandan(  de  la  commune  de  leur  xlomi- 
le,  ou  par  son  lieutenant;  ce  certificat  de- 
|a,  en  outre,  être  visé  et  approuvé  par  le 
îrecteur  général  de  l'intérieur. 
9^.  La  requête  introductivé  sera  signifiée 
ins  les  cinq  jours  de  sa  production  à  la  par- 
e  au  profit  de  laquelle  aura  été  rendu  le  ju- 
înent  attaqué, 

La  copie  ne  pourra  être  signifiée  qu*aprés 
'oir  été  certifiée  véritable,  et  signée  par  l'a- 
>né  du  demandeur  en  annulation. 
I''original  de  la  signification  sera,  dans  les 
^  jours,  rapporté  par  Tavouè  au  greffe  de 
cour  royale ,  et  joint  jiar  le  greffier  à  Fori- 
aal  de  la  requête  introductivé; 


Ô7>  Bans  les  dix  jours  de  la  signification, 
défendeur  en  annulation  sera  tenu  de  cons- 
uer  avoujé,  et  de  faire  signifier  à  celui  du 
mandeur  sa  requête  en  défense,  dont  Tori- 
■^1  sera,  dans  le;  cinq  jours  de  la  signifi- 
^on,  déposé  au  greffe  de  la  cour. 
9S.  La  signature  de  l'avoué  au  bas  de  l'o- 
^oal  et  de  la  cop^  de  la  requête  primitive, 
it  en  demande,  soit  en  dé^nse ,  vaudra,  à 
Q  égard,  acte  de  constitution,  et  à  régfunl 
la  partie  ^  acte  d'élection  de  démidie  (àes 
tt  avoué. 


99.  Le  demandeur  pourra  faire  signifier 
une  réplique  dans  la  nuitaine  après  les  dé- 
fenses fournies,  et  le  défendeur  signifier  la 
sienne  dans  la  huitaine  suivante.  L'original 
et  la  copie  de  chaque  réplique  seront  égalo». 
ment  signés  par.i'avouéde  la  partie^  lequel  de* 
vrade  même  déposée  l'original  ati  greffe  dajM 
les  cinq  jours  de  la  signification.. 

il  ne  pourra  être  produit  aucune  autre  re- 
quête de  la  part  de  chaque  partie. 

100.  Les  affaires  seront  réputées  enétat^ 
soit  après  la  production  des  deux  requêtes  à 
fournir  en  demande  ainsi  qu'en  défense,  soit 
après  l'expiration  des  délais  pour  produire. 

Chaque  afi'aire,  immédiatenient  après  sa 
mise  en  état,  sera,  distribuée  '^  te  prési-» 
dent  au  codSeiller'qui  devra  en  effectuer  le 
rapport,  et  les  pièces  d^  l'instruction  sérpnt 
transmiiies.par  le  greffier  au  rapnorteur  aus^ 
sitôt  aprè^  le  dépôt  de  .la  krépfiquA  en  dé* 
fense. 

A  l'égard  des  demandes  «n  annulation  in- 
troduites par  le  procureur  général  dans  11»» 
térêt'de  la  loi ,  la  nomination  du  rapporteur 
aura  lien  immédiatement  après  le  dépôt  du 
réquisitoiire,  et  le  greffier  transmettra  san 
délai  le  réquisitoire  au  'rtipporteur.     , 

loi.  Le  rapporteur  rétablira  les  pièces  de 
diaque  instruction  au  gr^ffei  t»  y  remettant 
son  rapport  écrit,  danHies  quinze  jours  de  sa 
jiominatioB,  au  plus  tard,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  ce  délai  puisse  être  prolongé  pour 
attendre  les  productions  qui  n'aumeot  'pas 
en  lieu  en  temps  utile. 

109.  lit  date  de  la  nominatian  du  rappor- 
teur et  celle  de  la  remise^du  rapport  au  greffe 
seront  inscrites  par  b  greffier  sur  le  rôle  frei- 
nerai de  préwBtation. 

^  io3.  Les  afiy res  dont  le  rapport  aurai  été 
déposé  seront  distribuées  par  le  présié^nt  à 
Tun  des  jours  de  la  session  qui  suivra  ceAe 
où  le  dépôt  aura  lieu. 

Le  grutier  sera  tenu  de  les  inscrire  p«r 
ordre  de  dates  et  de  numéros,  sur  les  rôles 
particuliers  de  distribution,  qu'il  devra,  jus- 
qu'à l'appel  de  la  cause,  tenir  et  afficher  coa> 
mnhément  i  l'art.  57  de  la  présente  ordon- 
nance; et  il  lés  y  classera  sous  im  titre  dis- 
tinct. 

Il  devra  également  inscrire,  sur  le  dossier 
de  chaque  affaire,  son  nomà^o  d'ordre  au 
rôle  particulier." 

i(4..DaD8  le  jour  du  d^jét  des  pièces  de 
l'instruction,  au  greffe,  par  les  conseillers 
rapporteurs,  le  greffier  les  transmettra  au 
procureur  général ,  qui  les  y-  rétablira  trois 
jours  au  plus  tard  avant  celui  oà  chaque  aC- 
Saire  devra  être  poriée  à  Tandienoe. 

106.  Les  affaires  seront  afijpeiées  et  jugées 
suivant  leur  ordre  d'inscription  au  rôle  par- 
ticulier. 

«    Celles  introduites  A  la  requête  des  partie» 
fMwroat,  soit  du  cMuentonent  cmmboi  de 

>9 
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relies  en  demande  el  en^  défense,  soit  à  la  ré- 
quisition de  l'une  d'elles,  être  remises  par  la 
cour  une  seule  fois  et  à  jour  fixe.  Il  ne  pourra, 
sous  aucun  -prétexte,  être  accordé  de  nou* 
veaux  délais;  et  Tordre ,  soit  de  Tinscription, 
soit  de  la  remise,,  devra  être  invariablement 
suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement. 

io6.  Les  rapports  seront  faits  à  Tandience. 
Après  le  rapport,  les  avoués  des  parties 
seront  successivement  entendus,. et  le  prési- 
dent les  avertira,  s'il  y  a  lieu ,  qu'ils  doivent 
se  borner  à  présenter  de  simples  observa- 
tions. 

*  Le  procareur  général  donnera  ensuite  ses 
conclusions.  {1  devra  être  entendu  dans  cba* 
ftueâffaire,  même  dans  celles  introduites  Sur 
son  réquisitoire.  <^ 

'Les  avoués  deç  parties  ne  pourront  obtenir 
la  pfirole 'api:è8  le  procureur  général  que  dans 
le  cas  on  celui-êi  se  trouverait  partie  princi- 
pale et  poursuivante. 

107.  Les  dispositions  établies  en  la^ résente 
ordonnance  par  les  art.  7-2,  78;  74,  75.  et  76, 
relativement  à  là  cessation  des  plaidoirie!?  et 
à  ]a  manière  dont  les  arrêts  seront  délibérés 
et  rendus,  sont  applicables  au  jugement  des 
affaires  en  annulation.  ^ 

.  io9.  Dans'  les  affaires  introduites  à  la  re- 
quête de^  parties,  si  l'annulation  est  pro- 
'  noncée  pour  cause  d'incompétence,  )a  cour 
royale  annulera  le  jugement  ouïes  jogemens' 
attaqués,  ainsi  que  toute 'là  procédure;  et, 
prononçant  par  voie  d&  règlement  de  juges , 
elle  renverra  l'affaire  devant  ceux  qui  de- 
vront en  connaître ,  pour  être  statué  sur  le 
fond  seulement.  Sil'annulation  est  prononcée 

Ïfonir  cause  d'excès  de  pouvoir,  la  cour  annu- 
era,  simplement  en  ce  qui  concerne  l'excès 
de  pouvoir,  le  jugement  attaqué,  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  actes  de  Vinstruction  ;  elle  renverra 
l'affaire  devant  l'un  des  tribunaux  de  paix 
des  4»ntons  limitrophes  du  tribunal  qui  aura 
prononcé;  et  lie  tribunal  de  paix  saisi  par  la 
cour  devra,  en  statuant  définitivement  sur  le 
litige,  se  renfermer  strictement  dans  l<>s  li- 
mites résultant  de  l'arrêt  d'annniation. 

A  regard  des  affaires  introduites  sur  le  ré- 
'  quisitoire  du  procureur  général,  l'annulation 
ne  sera  prçnoncée  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  et  les  parties  ne  pourront  s'en  prévaloir 
pour -se  sbustraire  à  l'exécution  du  jugement 
annulé. 

109.  Le  dem^deur  qui  succombera  dans 
iïon  recours  en  annulation  sera  condamné  à 
J'amende  et  aux  dépens;  les, administrations 
bu  régies  de  l'Etat  et  les  agens  publics  ne  se- 
ront condamnés  qu'aux  frais. 

Si  le  jugement  est  anmdé,  l'amende  consi- 
gnée, sera  rendue,  c|uand  même  l'arrêt  d'an- 
nulation aurait  omis  ^ordonner  la  restitu- 
tion de  l'amende. 

L'arrêt  d'annulation  ou  de  'rejet  devra 
d'ailleurs  contenir  la  liquidation  des  dépens. 
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iro.  Les  mollfs  et  le  dispositif  des  amh 
seront  rédigés  par  les  rapporteurs,  écrits  de 
leur  main  même  sur  la  minute  de  cbaqne ar- 
rêt, et  rerois  par  eux  au  greffe  dans  la  i& 
maine  qui  suivra  celle  de  leur  prononciation. 

Seront  observées,-  au  sub^us,  les  rè^ 
cirdes&us  prescrites  par  leflre  7||79,  So 
et  8r,  pour  la  lenue  des feunlésdlmdicDtt. 

X 1 1.  En  cas  d'annulation',  soit  à  la  requête 
des  parties ,  soit  sur  le  réquisitoire  du  prooh 
reur  général,  expédition  de  l'arrêllulKn 
remise  et  sera  transcrite,  à  sa  diligence,  œ 
marge  ou  à  la  suite  du  jugement  annolé. 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  devra  jus- 
tifier au  procureur  génml  de  la  transciip* 
tion  ainsi  prescrite.   .  ' 

TiTRB  m.  Dispositions  générales. 

112.  Toutes  dispositions  conceroanl  l< 
mode  de  procéder  en  matièrexivileaailits 
de  la  Martinique  et  de  la  Quadeioupeel 
dépendances.,  sont  et  demeurent  abrogées  a 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  préseoteot' 
donuàpce. 

1x3.  Notre  ministre  secrétaire  d'£tat  deb 
marine  et  des  colonies  (  Hyde  de  Neavifie 
est  chargé  de'  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

19  ÔCTpBBË=Pr.l*''  irOYEMBRB  i8»8.— Ord»- 
nance    du   Roi   portant    conToration  de  t(M 

'  collélîes  électoraux  dans  les  déparlemau  ^ 
i*Auile ,  du  Doobs  et  de  la  St:ine4nféfieflr( 
.  (8,  Bùll.  2Gq,  ri"  9826.)     • 

Charles ,  etc.  " 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre secrétaiit 
d'Etat  de  Tintérieur; 

Vu  les  lettres  des  préfets  de  la  Seinfrlsfé- 
rieure,de  l'Aude  et  du  Jura,  en  daudfl 
21  août,  1.5  septembre  derniers,  etioof* 
lobre  courant,  annonçant  le  décès  dessie»" 
de  Malarlic,  Andréos'sy  et  Jobez,  meinbf« 
de  la  Chambra  des  députés; 

Tu  les  lois,  des  5  février  1817,  29]' 
1S10,  2  miâi  1827  fit  2  juillet  X828; 

Considérant  que  les  opérations  prescrite^ 
par  la  loi  dû' 2  juillet  1828  ne  seront con| 
sommées  que  le  16  décembre  procbai'»»'' 

au'tl  convient ,  pour  la  régularité  des  listai 
*ajoumer<jnsqu'à  cette  époque  la  rtoà» 
des  collèges  électoraux , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  te  qw 
suit  ;' 

Art.  i«».'L€s  collèges  du  premier  arrondi*' 
sèment  électoral  de  l'Aude,  du  deiiiiâ»«p 
rondissement  électoral  du  Doubs,  et  èa  da* 
quièmc' arrondissement  électoral  de  la  Saw 


député. 
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2.  Conformément  à  Fart,  ai  de  la  loi  du 
a  juillet  i828f,  il  sera  fait  usage,  pour  ces 
élections,  des  listes  "arrêtées  et  closes  le  16 
décembre. 

Les  opérations  des  collèges  électoraux  au- 
ront lieu  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  Tordon- 
nance  du  11  octobre  i8ao. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance* 

a 

igoCTOBHirsPr.i*'  hovbhbIlb  i8a8. — Ordon- 
nance dtt  Roi  relative  à  la  eonstrnction  é*aa 
pont  iDspeada  sur  la  Garenne ,  k  Langon.  (8, 
Bull.  260,  n*  9837.) 

Charles,  etc. 


charges  pour 

d'un  pont  suspendu  sur  là.  Garonne  à  Lan- 
gon, moyennant  la  concession  'temporaire 
d'un  droit  de  péage  ; 

Vu  le 'procès-verbal  du  14  mai  1828,  cons- 
tatant les  opérations  faites  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Gironde  pour  parvenir, 
avec  publicité  et  concurrence,  a  Tadjudication 
de  cette  entreprise  ; 

Vu  la  soumission  deradjudicataire; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Nous  avoirs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
»uit; 

Art.  I*'.  L'adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  à  Lan- 
çon, faite  et  passée,  le  14  mai  i8a8,  au  sieur 
^imet,  moyennant  la  concession  d'un  péage 
mr  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
ins,  est  et  demeure  approuvée. 

£n  conséquence ,  lec  clauses  et  conditions 
le  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
Btière  exécution ,  conformément  au  cahier 
les  charges,  sauf  dans  les  parties  où  cet  acte 
ist  modifié  par  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance.    . 

2.  Le  pont  sora  construit  dans  le  délai  de 
rois  années ,  à  dater  de  la  notification  de  la 
résente  ordonnance.    . 

3.  Le  cautionnement  de  trente  mille  francs 
ne  l'adjudicataire  doit  fournir  sera  r^u  par 
î  préfet  en  immeubles  situés  dans  le  déçar- 
Mnent  de  la  Gironde,  au  lieu  d'être  yerôé  en 
aleur  dans  la  caisse  d(|  receveur  général. 

4.  Le  pont  sera  sur  un  seul  tablier,  ou  à 
ne  seule  voie,  ou  à  deux  voies  distinctes, 
îHes  que  les  voitures  puissent  s'y  croiser,  de 
manière  que  «e  tablier  ait ,  dans  l'un  comme 
ans  l'autre  cas,  six  métré)»  de  largeur  entre 
s  faces  intérieures  des  garde-corps. 

5.  Si,  pendant  la  durée  de  la  concesiion, 
administration  reconnaît  la  nécessité  d'éta- 
lir  des  passages  d'eau  entre  Moudier  à  l'a* 
lont  et  Freiguac  à  l'aval,  l'adjudication  de 
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ces  passages  sera,  à  offres  égalés,  accordée  do 
préférence  au  concessionnaire. 

6.  Il  sera  mis  a  la  disposition  du  concc^ 
sionnaire,  sur  inventaire  estimatif,  les  ma- 
chines et  les  objets  de  toate  nature  qui  ont 
servi  à  la  constructTon  du  pont  de  Bordeaux 
et  qui' pourraient  être  utiles  ^nr  là  cons- 
truction du  pont  de  Langon,  Ces  machines  et 
objets  seront  restitués  en  bon  état  après  l'a* 
chevement  des  travaux  «  et  le  concession- 
naire sera  tenu  de  payer  la  différence,  s'il  en 
existe,  entre  leur  valeur  au  moment  de  la 

Srise.  de  possession  et  leur  valeur  au  moment 
e  la  remise. 

7.  L'administration  est  autorisée  à  acqnérir 
les  terrains  nécessaires  pour  établir  les  abords 
du  pont  et  les  raccorder  aVec  les-cdramùni- 
cations  existante^;'  elle  se  conformera,  à  ce 
sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars 
i8co,  sur  lés  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  Les  tnâs  d'acquisition' seront 
payés  par  le  concessionnaire,  conformément 
au  cahier  des  charges.' 

8.  Le  cahier  des  chapes ,  le  tarif  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  resteront  anfiexés  à 
la  présente* 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'io-. 
teneur  ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnanjoe. 


19  ocTOBRK=jpr.  I*'  irovBHBRB  1 8 a8.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  clacse  deux  çheniîns  au 
rang  des  roules  déparlemenlales  de  la  Marne. 
(8,  Bull.  260,  n*  9828.) 

*  Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  ;  .     ,. 

Yu  la  délibération  prisç  par  le  conseil  gér* 
néral  du  département  de  la  Marne  dans  sa 
session  de  '827,  tendant  à  classer  au  rang 
des.  routes  départementales  les  chemins  de 
Sainte-Ménéhould  à  Yitry-le-Français  et  de 
Dormans  à  Etoges; 

y  il  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Arti  i*'.Les  chemins  de  Sainte-Ménéhould 
à  Yitry-le-li'rançais  et  de  Dormans  à  Etoges 
sont  classés  parmi  les  routes  départementales 
du  département  de  la  Marne,  sous  les  déno- 
minations suivantes  :    / 

N*»  10,  de  Sainte-Ménéhould  à  Viti^y-le- 
Français; 

N<*  1 1,  de  Dormans  à  Etoges. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  propriétés  et  terrains  nécessaires  pour  la 
confection  de  ces  routes,  en  se  conformant 
à  la  loi  du  8  mars  1 8 10  >  sur  les  expropria* 
tions  pour  cau»e  d'utilité  publique. 

^9' 
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2.  |?«tr«  irâttlN  Iforétimrtt  d*£tat  àt  Vi^ 
térieàr  est  chargé  de  TeKécudoB  àt  la  pré* 
sente  ordonnanoe. 


19  otTèsBBSsPr.  i*'HorBViai  i%t9i — Ordon- 
•aacc  4a  Roi  qtil  cImm  hb  chemin  àa  rang 
du  motet  départcmtntalet  dt  U  Yiennc.  (I, 
Bull.  b€«,  a*  9lftf .) 

CharleSyStc. 

Stv  le.mppoit  de  aolre  mimstre  Mcrét^irc 
d'Etat  de  rintéiieari 

Yu  k  déiibémtioii  da  ctmMÎl  général  da 
départeinent  de  la  Yienne,  tendant  à.  ce  qoe 
le  ebenin  de  Ghanvî^ny  an  Dorât ,  par  Leigne 
61  MMitmorillon ,  toi!  elassé  au  rang  des  rou- 

Tn  Tavîs  dn  préfet  el  celui  du  conseil  ^é« 
néval  des  ponts-et-chaussées  ; 

Notre  OrnseiMItatentoidu, 

Nous  avons  ordonaé  et  ordonnons  ce  qui 
toit:  . 

Artr  I*'.  Le  chemin  de  ChatmgnT  an  'dorât, 
par  Leigne  et  Montmorîllbn,  qui  forme  le 
pioloiHament  de  la  route  départementale 
n*  4}.  de  Chàtellerault  à  Cbauvigny,  est  et 
demeure  <^assé  an  rang  des  routes  départe- 
mcatales  dé  la  Tienne,  fl  sera  réuni  i  la  route 
n«  4»  pour  ne  former  avee  elle  qu^uné  seule 
et  même  communication*  sous  la  dénomina- 
tion de  routt  dàparlementaU  n«  4,  </e  Châ" 
itttêrauU  à  BetUM^  fer  Chauvigny,  Leigne  fi 

1.  L'administi^tion  est  autorisée  à  acquérir 
les  terrains  nécessaires  pour  terminer  cette 
route ,  en  se  conformant  toutefob  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  8  mars  18 10,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 
»  3*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
(érienr  ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


19  oCTOMlB  i8a8.  '—  Ordonnance  du  Itoî  qui 
antorise  deâ  rzploîlalioàs  dans  les  boî»  de  pla- 
sicnrt  cotamones.  (8,  Bail.  a6o,  a**  .9830.) 
F'ojf.  Code  forestier ,  art.  1 6  et  90. 


19  oCTOSSB  i8i8i  -"  Ordonnances  qni  antori- 
sent  l'accenlalion  de  dons  et  legs  faits  ans  se- 
nvinaîres  d  Alby,  d'Evreax,  de  Soissoas,  de 
Tours  et  de  Nancy  ;  anx  fabriques  des  églises 
d'Audan-le-Ricbe,  de  Ban-de-^apt,  de  Boer- 
berain ,  de  Roqnerlan ,  de  Rouxerille  ,  de 
Tille-f  ranfc»,  de  Longhapt,  de  Tonloase  ,  de 
Meta,  de  Saint» Clément ,  de  Ponlarlier,  de 
Bometchamps ,  de  BoniUy  et  de.  Caaères,  el 
an  desserrant  de  la  succursale  de  Saint- 
léonard.  <8,  Bull.  3i5,  n*'  laioa  etsniT.) 


AU  ai  OCTOBBX  183g. 

Saint-Vincent  de   PanI  ^laUîe  ^  Snbes 
(Cbarentclnfërienre).  (8,  BnlL  i€e,  a*  ^\\) 


19  OCTOBRE  i8a8.  —  Ordonnance  quisatonu 
dé^nilivèment  b  compagnie  des  soan  4e  k 
€roix  établie  à  Vonlnsclat  iIIaBle-Loire).(l, 
BoU.  260,  n^"  9833.) 


19  oCTOBBX  1838.^»  Ordonnances  qui  salai* 
sent  Taeceptation  de  dons  ei  le{cs  faits  aox  coa- 
m  unes  de  Lînselles,  de  Bivinne-nu'-Mer.dt 
Crée  fay  et  k  la  Ttlle  de  Tonn;  aox  psorm 
d'Issarlés  et  du  Bëage,de  Ginkacdelb' 
ronë,  de  Nyona,  de  Monlai^ac,  d*OrléaM, 
de  Sainte -Lin«de,  de  Lnon  et  de  la  \hat- 
leine- lès- Lille;  anx  hospices  de  CarcsjMnit, 
du  Buis,  d'Agde,  do  Puy  etdeFlo«nDel.(l, 
BoIL  269,  n**'  1039a  à  10410.) 


19  OCTOBBX  i8t8.  —  Ordonnances  qoî  aaton- 
sent  racceptation  de  dons  et  le|;s  bib  m 
paan-eft  de  Goromecourli  de  la  FontaiM* 
Saint-Martin ,  d*Oarille>r Abbaye  et  ér  Bk- 
tonville  ;  anx  hospices  et  bnreaox  de  bin* 
faisance  de  Yansé  et  de  Bessiilon,  deVoii* 
heim,-de  Yiliefranche,  de  Caadrbce  et  d( 
Dieppe.  (8,  Bull.  S70,  n*"  10432  à  loM 


19  esreaaa  1828.  •«•  Ordonnance  qai  autorise 
définitltement  la  caflvnvaaaté  dei  ««ors  de 


ai  OCTOBBX  1828.  -—  Circulaire  tnr  les éleclini- 
(Mon.  dn  Sa  octobre.) 

Fof.  la  toî  dn  a  juillxt  i  8a8  et  la  circs- 
laire  dû  a5  août  i8a8. 

M;  le  préfet,  il  s*est  formé  dans  plimeon 
dépàrtemens  des  réunions  qui ,  sons  les  dé- 
nominations de  bureaux,  de  eomii*  cou"'* 
laiife .ékel&raux,  ou  autres  analogues,!*' 
noncent  avoir  pour  objet  de  facUiter  am 
ayant-droit  leur  inscription  sur  la  liste  <)o 
électeurs  et  du  jury,  ou  de  veilter  kct^* 
cette  liste  ne  contienne  que  les  noms  decen 
qui  doivent  y  être  inscrits.  Ces  réonioosit 
trouvent  en  dehors  de  notre  législation.  Ai- 
cune  disposition  expresse  de  nos  lois  nektf 
est  applicable,  aucune  n*a  prohibé  kur  fo^ 
UMition,  aucune  n*a  réglé  les  oonditioos  <!< 
leur  existence  tantqu*elles  ne  tronbleot  poiil 
Tordre  public,  soit  par  des  actes  iUcfJi^' 
aeit  par  des' écrits  susceptibles  d'être  dwrs 
aux  tribunaux;  tous  n'avez  à  prendre  à  1^ 
égard  aucune  mesure. 

Une  grande  latitude  pent,  sans  iooos^ 
nient,  être  labsée  au  conseil;  mais,  en  eejn 
touebe  Taôtion,  il  imposte  de  ne  pasptfvc 
de  vue  les  règles  qui  doivent  être  soiTÏcs.  C0 
règles  sont  écrites  dans  la  loi  du  s  juittei'''" 
nier. 

L'art.  1 1  admet  tout  individu  à  se  ^1^ 
des  inexactitudes  commises  à  son  prcisuc^ 
sur  les  listes  de  son  département;  etTsit  U 
lui  permet  de  réclamer  par  lui-mim»  pu  f^ 
ton  fondé  de  pouvoir • 

L'art,  la  autorise  ioui  indioUu  inscrit  fur 
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liste  d'uo  dépantement  1  réclamer  Tins* 
'ipiioD  ou  la  radiation  d'un  tiers  ou  toute 
lire  rectification  qui  lui  parait  devoir  être 
pérée  sur  cette  liste. 

L'art  1 3  oblige  le  rèelûmanî  à  joindre  à  sa 
smande  la  preuve  qu'elle  a  été  notifiée  par 
ti  à  la  partie  intéressée. 
Enfin  l'art.  i8  lui  ouvre  un  recours  de« 
mt  la  cour  royale ,  dans  les  cas  déterminés. 
Il  résulte  de  chacune  de-  ces  dispositions 
w  la  loi  n'admet  point  de  réclamations  ni 
actions  collectives;  qu'elle  autorise  seule- 
ent  les  réclamations  et  les  actions  indivi- 
aelies. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  des  demandes  vous 
Taient  présentées  au  nom  d'i^ne  réunion 
lelconque,  ou  par  les  présidens,  secrétaires 
iJéléeuésde  cette  réunion,  il  est  de  votre 
ivoir  de  les  rejeter,  en  rappelant  à  ceux  qui 
na  les  présenteraient  les  dispositions  de  la 
i.  Ma  Girculaire'du.âS  août  vous  a  dpjà  fait 
•nnaitre  que  vous  n'étiez  pas  tenu  de' sou- 
élire  au  conseil  de  préfecture  les  demandes 
rmées  par  des  individus  sans  qualité,  et 
ic  vous  pouviez  refuser  de  les  recevoir. 
La  correspondance  purement  officieuse  et 
ute  privée  des  bjureaux  et  comités  consul- 
tifs,  s'il  en  existe  dans  votre 'département, 
ijHittt  donc  avoir  lieu  qu'entre  les  individué 
ii  jugeraient  à  propos  de  s'adresser  à  eux  dt 
s  persoDues  quien  feraient  partie.  L'admi* 
stration  ne  piout  leur  reconnaître  aucun  ca- 
ictère  public,  et  leurs  membres  dont,  dans 
nrs  rapports  avec  elle,  de  simples  particu- 
>rs  isolés,  oui  ne  peuvent  agir  qu'indivi- 
lellement  dans  les  qualités  et  dans  les  li- 
stes déterminées  par  la  loi. 
Je  vous'  recommande ,  M.  le  préfet ,  de 
!  pas  perdre'  de  vue  les  observations  qui 
ccèdeni,  et  de  vous  y  conformer  lors  de  la 
ç^ptiou  et  du  jugement  des  réclamations 
Il  TOUS  seraient  présentées  en  vertu  du  ti- 
e  II  de  la  loi  du  a  juillet  dernier.  Sans 
*iite  il  est  du  devoir  de  radministration  de 
«•cher  à  rendre  facile  aux  individus  qui  la 
dament  l'exécution  des  lois  qui  les  intéres- 
ttt  directement,  et  c'est  ub  devoir  que  vous 
! iQan(]|uerez  pas  de  remplir;  mais,  la  loi 
ant  réglé  avec  soin  tout  ce  qui  touche  à 
atervention  des  tiers ,  c'est  une  obligation 
;oureuse  de  maintenir  l'exercice  de  ce  droit 
psles  limites  qu'elle  a  sagement  prescrites: 
importe  au  bon  ordre  que  ces  limités  riei 
lent  point  dépassées. 

Ces  deux  devoirs  peuvent  être  aisément 
nciliés,  et  je  m'en  rapporte,  à  cet  égard,  à 
tre  prudence  et  à  votre  zèle. 
Recevez,  M.  le  préfet,  l'assurance  «de  ma 
Qsidéràtion  distinguée. 

Le  mmtttre  <U  PintérUuvy 
Signé  D'B  MARTievAC. 


a€  ocToiBiavPr.  s4  Bieiaiu  ttat.^Oréon- 
nance  du  Roi  relative  k  U  jutliM  de  pais 
établie  dau  (^  partie  fr«Bf«t<e  de  l'Ile  de 
Sâinl-Mlariin ,  Tune   des  dépésdancei  de  U 

Guadeloupe.  (8«*BuU.  a58,M^  loa;;.) 

Charles,  etc. 

Ytt  notre  ordonnance  du  a4  septembre 
i8a8,  sur  l'oreanisation  judiciaire  et  l'adi^i- 
nistratioa  de  la  justice  aux  îles  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  dépendances , 
portant  qu.'il  jsera  établi  dans  la  partie  fran- 
çaise de  nie  de  Saint-Martin  un  tribunal  de 
paix ,  et  que  ce  tribunal  ressortira  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Basse-Terre  ; 

Cotisidérantque  k  difficulté  et  U  langueur 
des  communications  entre  Tile  Saiol-Martin 
et  celle  dé  la  Guadeloupe,  à' différentes  épo- 
ques de  rannée,  rendent  nécessaires  pftur 
ce  tribunal  quelques  modifications  tant  daiu 
les  règles  de  compétenee  établies  ponr  1^ 
tribunaux  de  paix  du  •  ressort  de  la  rour 
royale  de  la  Guadeloupe  que  dans  lie*  diter- 
ses  attributions  des  jugea-de-paix} 

Sur  le  rapport  de  notr^  mmislre  seoré*. 
taire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordohpé  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 


CaAPiras  l*^  Dé  U  eeaipëteflee  et  de  la  coa> 
position  du;  tribimal  de  pais  de  Saiat-Merliii. 

Art.  I*.'.  Le  tribunal  4^  pa»  4u  canton 
de  Saint-Martin  connaîtra ,  sauf  1m  exeep* 
tions  déterminées  pat  la  loi ,  des  actions  ci- 
viles ,  soit  personnelles ,  soit,  mobilières ,  et 
des  actions  commerciales  I  savoir: 

En  premier  et  dernier  ressort ,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  n'excédera 
pas  cinq  cents  francs  ; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  &era  au- 
dessus  de  cinq^c^nU  fra,net  et  n'excédera  pas 
milU  francs,  . 

3k.  Il  connaîtra  en  prenier  et  demief  res- 
sort jusqu'à  la  valeiv  de  cinq  cents  francs  en 
principal ,  et  .en  premier  ressort  seuteinent, 
a  quelque  valeur  que  la  demande  pui^sa 
montera 

i«  Des  isKstions  pour  dommages  faits ,  soit 
par  les  hommes,  soit  nai'  les  animaux ,  aux 
champs ,  .fruits  et  récoltes  ; 

a«  Des  déplacemena  de  bornes ,  des  usur- 
pations de  terre ,  arbres,  baies ,  fossés  et  au* 
très  détures,  commis  dans  l'anoée,  et  ée 
toutes  autres  actions  possessoires; 

3«  Des  réparations  loeativés  des  maisons 
et  habitations  affermées  ; 

4*  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier Ou  locataire  pour  non-jouissance  lors- 
?[ue  le  droit  à  rindemnité  ne  sera  pas  con- 
esté,  ainsi  jjue  des  dégitidationi  «UégUéès 
parle  propriétaire; 


iH  CHARLES  X.,  — 

5*  De  rexéculioD  des  engagemens  entre 
le  propriétaire  et.  se/s  gérans  ou  économes , 
ou  tous  autres  gens  à  gages  f  entre  les  mar- 
chands et  les  commis  ;  entre  les  fabricans , 
entrepreneurs  et  maîtres-ouvriers,  et  leurs 
compagnons  ou  apprentis;  entre  les  maîtres 
et  les  domestiques  ou  gens  de  travail  ; 

6«  Des  contestations  relatives  aux  loca- 
tions d'esclaves; 

7<*  Des  fournitures  faites  par  les  boudiers 
et  les  boulangers; 

8*>  Des  contestations  entre  les  aubergis* 
tés  et  les  voyageurs,  pour  frais  dliôtellene  ; 

9*  Des  actions  en  dommages  et  intérêts 
pour  injures  verbales  «t  autres  contraven- 
tions de  police  pour  lesquelles  les  parties 
ne  se  seront  point  pourvues  par' voie  extra- 
ordinaire. 

3.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  con* 
'Sentiront,  le  juge^e-paix  connaîtra. dfs  ac- 
tions énoncées  aux  deux  articles  précédons, 
soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  en 
premier  ressort  seulemeqt,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter,  lors  même 
qu*il  ne  serait  pas  le  juge  naturel  des  par- 
ties. 

4.  En  matières  civile  et  commerciale ,  les 
jugemens  du  tribunal  de  paix,  jusqu*à  con- 
currence de  mille  francs,  seront  exécutoires 
par  provision  et  Nonobstant  appel,  sous  les 
modifications  portées  au  Gode  de  procédure 
civile. 

5.  Dans  les  matières  civile^  qui  excéde- 
ront sa  compétence,  le  iuge-dej)aix  remplira 
lés  fonctions  de  conciliateur,  ainsi  qû^ii  est 
réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

6.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra  des'con- 
Ira vantions  de  police,  telles  qu^ellés  sont  dé- 
finies par  le  Code  pénal  et  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Les  jugemens  seront  rendus ,  savoir  : 
En  'premier  et  dernier  ressort,  lorsque 
ramei^de,  le»  restitutions  et  autres  répara- 
tions  civiles   n'excéderont    pas    citifitanie 
francs  i  çuU'e  les  dépens  ; 

Et  en  premier*  ressort  seulement,  lors- 
quMls  prononceront  Temprisonnement ,  ou 
lorsque  le  montant  de  l'amende  et  des  con- 
damnations .  civiles  excédera  la  somme  de 
cinquante  francs ,  sans  les  dépens. . 

7.  Les  disposition»  de  l'article  20  de  notre 
ordonnance  du  24  septembre  dernier,  sur 
Torganisation  judiciaire  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  relatives  à  la  faculté  d'atta- 
quer les  jugemens  des  tribunaux  de  paix  par 
>oie  d'annulation,  sont  applicables  aux  ju- 

Semens  rendus  par  le  tribunal  de  Saint- 
lartin. 

6.  Le  tribunal  de  paix  se  constituera, 
pour  Juger  les  diverses  matières  de  sa  com- 
pétence ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
«ic4i00lredil«  ordonnance  sur  ('organisa- 


a6  OCTOBRE    lSa8. 

•  Lorsqu'il  se  constituera  en  tribuml  de  po- 
lice, les  fonctions  du  miuîstère  public  y  s^ 
ront  remplies,  a  défaut  dé  ToEfiaer  de  Vêtit 
-  civil,  par  le  plus  ancien  notaire. 

9.  Le  suppléant  remplacera  le  juge4e-pùi 
au  besoin. 

Il  pourra  toujours  assister  aux  aadieuti, 
et  il  y  aura  voix  consultative. 

.  10.  Il  y  aura  un  huissier  attaché  aatii- 
bunal  de  paix.    . 

En  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé 
par  l'agent  de  la  force  pnbliqae  ((ni  un 
commis  par  le  juçe,  ce  dont  il  sera  fait  nK9> 
tion  dans  la  citation. 

CHAPITRE  IL  Des  diverses  aUribationsda  jii{e- 
de-paix  en -matières  civile  et  commerci«l<. 

II.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
sont  départies  aux  juges-de-paix  parles  Co* 
des  civil ,  de  procédure  civile  et  de  commette, 
le  iuge-de-paix  de  Saint-lilartin  aura  les  i!- 
tributions  suivantes: 
•  Il  recevra  les  oppositions  aux  mariages, 
sauf  à  renvoyer  devant  le  juge  compéioi 
pour  qu'il  y  soit  statué. 

Il  autorisei^a  les  saisies  dans  le  cas  oâ  et 
droit  est  conféré  au  président  du  tribuDai» 

Sremière  instance  par  les  Godes  de  ptott- 
ure  civile  et  de  commerce  et  par  les  or- 
donnance» locales. 
Il  ordonnera,  s'il  y  a  lieU|  la  contrai&t< 

Sar  corps  dans  le  cas  prévu  par  rarlide  3>) 
e  notre  ordonnance  du  19  octobre  M 
portant  application  du  Code  de  procôlurt 
civile  aux  colonies  de  la  Martiiuqae,(li'!^ 
Guadeloupe  et  dépendances. 

Il  déléguera  le  notaire  c[ui  devra  pn)K- 
der  aux  inventaires  des  biens  des  mw^ 
et  des  absens. 

Il  recevra  les  actes  de  notoriété. 

Il  légalisera  les  actes  judiciaires  et  les  arte 
de  l'état  civil  qui  seront  destinés  à  l'extériecr 
dente. 

Il  homologuera  les  testamens,procéiicri 

à  leur  ouverture,  lorsqu'ils  seront  ologi»- 

phes  ou  mystiques ,  et'  en  ordonnera  Feif 

cutipn';  qui  ne  sera  suspendue  que  s'il  M 

■   appel. 

Il  nommera  les  experts  pour  procéder  aa^ 
réglemens  d'avaries,  ainsi  que  les  expert» 
en  matière  civile,  toutes  les  fois  que  les  pi- 
tiés n'en  conviendront  point ,  et  recevra 
leur  serment.  . 

Il  statuera  sur  tous  les  référés  doni  u 
connaissance  est  attribuée  par  les  Coda  ci- 
vil, de  procédure  et  de  commerce,  aup"^ 
sident  du  tribunal  de  première  instance. 

Il  exercera ,  quant  aux  demandes  en  »• 
paration  de  corps ,  les  fonctions  deTolucs  " 
président  du  tribunal  de  première  instaw' 
par  les  articles  ^a34  à  H4  inclasivemenl  Ja 
Code  civil ,  87^  à  878  indusivemenl  du C^ 


[e  procédure  civile,  et  r^enverra  devant  le 
ribunad  de  premièfe  instance,  à  Teffet  de 
latuer  sor  Tadmission  de  la  demande. 


U  surveillera  spécialement  Tadministration 
les  successions  vacantes ,  et  exercera ,  à  cet 
igard,  les  fonctions  attribuées  au  président 
i  au  procureur  du  Roi  du  tribunal  de  pre- 
oière  instance.  ■ 

Il  fera  procéder,  dans  son  prétoire ,  à  la 
)ublication  des  ordonnances,  arrêtés  et  tous 
kutres  actes  de  Taulorité  qui  lui  seront aclres- 
iés  à  ce't  effet ,  et  en  ordonnera  la  transcrip:: 
ion  sur  les  registres  du  greffe  de  son  tri- 
bunal. 

^hapitak  III.  Des  diverses  aUribulionc  du  jnge- 
de-paix  en  matière  de  police  et  en  matière 
de  crimes  et  délits. 

12.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
»OQt  départies  au  juge-de-paix  par  le  Gode 
d'iustruction  criminelle,  le  juge-de-paix ,  de 
Saiot-Martin  aura  les  attributions  suivantes  : 

Il  recevra  Taffirmation  des  procès-verbaux 
dressés  en  matières  de  police,  de  grande 
voirie,  de  chasse,  de  pèche,  de  délits  ruraux 
et  forestiers ,  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes. 

Il  exercera  les  fonctions  dévolues  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  du  Roi  par  le 
Code  d'instructioa  criminelle.  ^ 

.  U  rendra  un  comptç* hebdomadaire  delà 
procédure  au  procureur  général,  et  sera 
tenu  d'exécuter  ses  ordres ,  relativement  à 
tous  actes  de  police  judiciaire. 
•  Il  lui  renverra  directement  les  pièces  du 
procès ,  lorsque  Vinstruction  sera  terminée.. 

Il  aura  le  droit  .de  requérir  la  force  pu 
Wique.  . 

Chapitbs  IV.  Dd  traitement. 

r3.  Jlje  traitement  des  membres  du  tribu- 
nal de  paix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  le  juge-de-paix,  4^000  fr. 
Pour  le  suppléant ,  a  ,000  fr. 

Au  moyen  de  ce  traitement,  il  ne  sera 
alloué  au  j,uge-de-paix  et  à  son  suppléant  ni 
TacatioDs  ni  honoraires  ;  ils  ne  pourront  ré- 
clamer que  les  frais  de  transport  réglés  par 
le  tarif.  Les  articles  160  et  i6a  de  notre  or- 
donnance du  a4  septembre  i8a8  sont  appli- 
cables à  ces  fonctionnaires. 

Il  sera  alloué  au  greffier,  indépendamment 
de  la  totalité  du  droit  de  greffe,  un  traite- 
ment dé  quinze  cents  francs. 

r  .  •  ' 

Dispositions  gëilérales. 

^  14.  Toutes  ordonnances  et  tous  arrêtés  et 
réglemens  cdnçernant  le  tribunal  de  paix  de 
l'île  Saint-Martin,  sont  et  demeureAt  abro- 
gés en  ce  qu'ils  ont  de  -contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 


CHARLES  X.  —  a6  ÛCTÛBA.B   l8a8.  4^S 

i5.  I^otre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  (baron  Hyde  de 
NeuvUle)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  ' 


2Ù  OCTOBRE  =  Pr.  a5  KO VEMBRB  1828. — Ordon- 
nance do  Roi .  qaî  classe  deux  chemins  au 
rang  des  routes  dëpartementtli^s  des  Hautes- 
Pyrénées.  (8,  Bull.  262,  n**  $890) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  tendant  à 
ce  que  le  chemin  d' Auch  à  Pau,  par  Rabasten^ 
et  Vic-Bigorre,  et  de  Trie  à  Miélau,  soit 
classé  au  rang  des  routes. départementales;  ^ 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  dïi  conseil  gé* 
néral  des  ponts-et-chaussées  ; . 

Tfotre  ConseiM'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit:  .    ;     ,• 

Art.  i«'.  Les  deux  chemins  indiqués  dans  la 
délibération  du  conseil  général  des 'Hautes- 
Pyrénées  sont.et  demeurent  classés  au  rang 
des  routes  départementales  de  ce  département, 
avec  les  numéros  et  dénominations  qui  sui- 
vent: 

N<*  6,  d'Auch  à  Pau,  par  Rabastens  etYic- 
Bigorre; 

N«7 ,  de  Trie  à  Miélau. 

.2.  L'administration  est  autorisée  à,  acquérir 
les  terrains  nécessaires  pour  rectifier  ou  per- 
fectionner ces  routes  :  elle  se  conformera,  à 
ce  sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  ^mars 
1810, sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tin- 
térieur  (vicomte  de  M^rtignac  )  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

■   I.  .  ■'  " 

a6  ocTOBRB  1828.  -—  Ordonnance-  du  Roi .  qui. 
autorise  des  eirpioitatîons  dans  les  bois  de 
pinsieors  communes  et  d'un  hospice.  (8,  Bull. 
262,  n*  9891.) 


26  OCTOBRE  1828.  —  Ordonnances  qui  antorir- 
sent  l'acceptation  de  dons  et  lei^s  faits  aux 
comniunaalés  religieqses  établies  ^-  Lyon,  à 
Maringes,  ^  Thoissey,  à/Tçujrs,  à  £vreux.« 
à  Nancy,  à  Niort,  et  au.  séminaire . de;  Sois- 
sons.  (8,  Bull.  3 15  ,n**  12181.)'. 


2&  OCTOBRE  1828.^-  Or^onnanCti  qofi  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  natoralitë  au 
sieur  Lumanne.  (8,  Bull.  296,  n*^  Ii3i3.)  :; 


26  OCTOBRE  i8a8.  -r  Ordohnance  qui  autorise 
définîrivement  la  commanantë  de*  sœurs  de 
Saint-Alexis  établie  à  Lim'oges.  (84  Bull.  260, 
n"  985ii.) 


^>aiMHiw«ipa 


456 

2$  OCTOBRS  i8aS.  —  Ordoonance  «ni  admet 
les  sîfttrs  Batleinberg,  Cottîet,  tiaas  ,  Nîco- 
J««,  Troadië  et  Çit  de  la  Corona  à  éiàblit 
lear  domicile  en  France.  (  8  ^  Bull.  a6o , 
n*  ^9836.  ) 


CHAK1«S  X DU  96  AU  a9  OCXOBRB   i8a8. 

àj  ocTpBW  i8a8s=:Pr.a5  Août  iSs^-^Ordoi. 
uance  da  Roi  portant  application  du  Code 
pénal  à  llle  de  la  Marb'niqae .  et  k  Ttle  it 
la  Guade!o«^  el  dépendanecs  (i).  (1,  Bail. 
3ii   biâ.) 


a6  OCTOB8K  i8a8.  -r-  Ordonnancva  qui  aolori- 
Mnl  l'acceptation  de  dons  el  it^$  faits  aux 
prolestans  de  Sainft-Pargoire  ;  atix  hospices  et 
bureau»  de  bienfaisance  de  Saînl-Gcniez ,  de 
Ba;eux,  de  Ciré,  de  Forges,  de  Tkwi,de 
Sainte-Foy,  du  .Pu,,  da  P uy-No Ire-Dame ,  et 
*?f  P*«^'w  de  Mclcren,  (8,  BùllelÎB  370. 
n"  io43i  à  10438.)  '    ' 


a6  OCTOBRE  1828.  —  Ordonnance  qpi  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  nituralité  au 
«leur  Josié.  (8,  Bull.  271,  n»  10484.} 


a6  pCTOBBB  i8a8 Ordonnances  qui  autori. 

sent  I^cceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
hospices  et  bureftaa  de  bienfaisance  de  Joîn- 
ville,  dOfchies,  de  Cassel ,  de  Heraècle .  d« 
iens,  de  Cbâions-sur-Saône ,  de  Paris,  de 
Sawt-Germain-en-tayc,  d'Amiena,  deLialdi 
îi  •.V'' ,P*"Î^**  '*«  Montcrolliçr,  do  Sainl- 
Mârhn-le-Blanc  et  d-Qsmonvillè.  (8.  Bull. 
271.  n»*  io48«  h  10406.)  ,  *  ^ 


a«  oCToiM  i«*8.  ^  pfdonnànc.  qui  rtfôrise 
ies  sienr  Gignoux  et  compagnie  à  aJQuter  ua 
haut-fourneau  à  fondre  le  minerai  de  fcf  à  U 
forge  de  Cuiorn  «ituée  sur  la  temancé,  com- 
mune de  Cua^m  (lot-et- Garonne).  (8,  Bull 


'*mm 


a6  octobA  1828.  —  Ordonnance  qui  fait  au 
sieur  Lavalette  concession  des  mines  de  houille 
liÇnile  situées  dans  la  commune  de  Monton- 
PH  «»  ,•»;'«*  Hfftrophes,  deparlement  de 
IHeranlt.  (8,  BuU.  aya,  n»  10I17.) 


Charles,  etc. 

VU  notre  ordonnance  du  9  ftvrier  1817, 
constitutive  du  gouTernemen^  de  TîUdili 
Martinique  et  de  celui  de  Tiie  de  la  Gi^ilc* 
loupe  et  dépendances  ; 

,  Tu  Tartide,  7  de  notre  ordonnailGa ,  ta  dali 
du  24  septembre  1828 ,  concernant  l'orgaii* 
sation  de  Tordre  judiciaire  et  radministntioi 
de  la  justice  à  l'île  de  la  Martinique  et  à  nie 
de  U  Guadeloupe  et  dépendances,  portiot 
que  t«  les  deux  colonies  seront  régies  parle 
««  Code  civil ,  le  Codé  de  procédure  civile,  le 
«  Code  dç  commerce,  le  Code  d'instnidioo 
«  criminelle  et  le  Code  pénal,  modifiés etmis 
«  en  rapport  avec  leurs  besoins  ;  » 

Youidnt  pourvoir  à  rexécutiondecettcdi^ 
ppsitioo  eu  ce  qui  concerne  le  Code  péoaii 

Sur  le  rapport  de  notre  mini&tre  sfcrétaire 
d'état  de  U  marine  et  d«s.GolQiiies, 

I^QUs  avoua  ordonné  el  ordûnnoos  oe  ^u 
suit: 

Hisposilions  préliqiinaîrfs. 

Art  !•'.  L*infraction  que  les  lois  pu&issat 
d*  peines  de  police  est  utxé  eoniravent'm. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peina 
correctionnelles  est  un  tUiit. 

L'infraction  que  les  lois  pimissent  (fiiM 
peine  affliciive  ou  infamante  est  un  enmt 

a.  Totilc;  tentative  de  crime  qui  ann  ki 
manifestée  par  des  actes  extérieurs,  el  suiTie 
d'un  commencement  d'exécution,  si  eUe  ni 
été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  qœ 
par  des  cireonstanoes  fortuites  ou  indépendu- 


(I)  Les  modifications  que  celle  ordonnance  a 
fait  subir  ao  Code  pénal  sont  irop  nombreuses 
pour  que^j  aie  cru  devoir  ies  indiquer  da>«  cha- 
que article;  ,1  est  d'ailleurs  facilJ  J>  chacun  de 
An.  ^P"^*"'**'*"»  ,*în  comparant  le  texte  de  l'or- 

5n?.  î.      "?**  /^*«r*»V'"    très-împorlante    qui 

conlisiiation ,  prononcée,  par  l'article  66  de  la 
Chant'  se  trouve  étendue  4ux  colonies,  pour 
lesquel  es  dispose  la  présente  ordonnance^  En 

dW  /;  •  ^-  **"  ^"***  P*^»*»  ^»  "°«  foule 
Vl^onZnVTA'V'  ""''  Pr«"«"4?*î'^nt  1»  confis, 
cation  générale  des  li,»ns  ;  lordunaance  supprime 

Çlion.  "^  *°"*  ''  «"'  *'*  ^«'^'if  ^  »*  ^<»«- 

ticfe*  11*  ^t^  remarquer  en  outre  qtie  les  ar- 

et  388      \^*^'  ^'*».>  3ii,  38i,  383,  384,  38« 

îûin  ,8,7".  "*' -  •"  ^*™»'^  '^«^  !•  loi  4«  aî 
juin  i824,(ro;r.  ççijc  loi). 

Une  ordonnance  du  a6  avril  1829  rend  exécu. 


« 

tohre  dans  les  colonies  h  loi  du  10  anil  ili^ 
sur  la  piraterie  çl  |«  baratierie. 

La  loi  du  aS  avril  1837,  répre^lve  de  U  (nite 
des  noî^s ,  'est  applicable  dans  les  colonies  (m/; 
la  première  note  sur  cette  lo{  ,  tt  vof.  luà 
l'ordonnance  du  37  août  i8af  «t  le  rapporlM 
Roi  qui  le  précède. 

l<4  loi  du  ao  avril  iSaS,  sur  le  aacrilégc,  >'« 

ftoifit  été  (l'éciarée  applicable  aux  culoaits;»'* 
a  présente  ordonnance ,  dans  ï$  rédaeiioa  ^ 
rarlide  3po,  déclare  qu$  les  édîfirea  coiuscfâ 
aux  exercices  du  culte  sont  assimilés  au  asi- 
sons  habitées;  Tarlicle  aSy  et  (es  articles  afc»«* 
suiVans  sont  également  modifiés  diaprés  lei  àltr 
positions  des  articles  la  et  suivana  de  la  loi  as 
ao  avril  i8a5.  ' 

La  loi  du  ^9  juillet  1894 ,.  reUtive  aos  altéra- 
tipns  ou  ^nppjosftîôns  de  noms  sur  I^  proiiuiii 
f|lbrlqnés ,  A*a  été  le  motif  d'aucune  modificar 
tien  (yof.  Tordonnance  du  1 3  octobre  ils8.<|ti 
rend  applicable  à  ]«  Gnadeloapc  le  e^ed'iM' 
(ractîoii  criminelle). 


tct  d«  la  Tolonté  de  l*Mnt«ir,  est  ooiuidirée 
comme  le  erfine  même. 

3.  Les  tentatives  de  diUu  ne  sont  considé- 
rées conme  dilUs  que  dans  les  cas  déterminés 
par  line  disposition  spéciale  de  la  loi. 

4.  Nulle  oontravenuon^  nul  délit,  nul  crime, 
ne  peuvent  étre^unis  de  peines  qui  n*étaient 
pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 

commis. 

5.  Lès  dispositions  du  prèMnt  Gode  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  contraventions,  délits  et 
crimes  miliiairet. 

A  regard  des  crimes,  délits  etoontraven- 
tions  commis  par  les  esdâv^s ,  et  de  ceux  com- 
mis par  des  personnes  libres  envers  les  escla* 
vos,  lis  seront  détermiàés  et  punis  par  des 
ordonnaoces  spéciales.    ■ 

Jusqu'^  répoque  de  la  promulgation  de  ces 
ordonnances,  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tîona  commis  par  des  esclaves,  seront  pUnis 
cenfomiément  k  la  législation  actuellement  en 
▼igueur;  et  ceux  qui  auront  été  commis  par 
des  personnes  de  condition  Jibre  envers  les 
eacla^es  seront  pbnis  conformément' aux  let- 
tres-patentes, edits  et  déclarations  du  Roi 
pmoinlgiiés  dans  la  colonie.  Dtns  les  cas  non 
prévus ,  ils  seront  punis  conformément  aux 
dispositions  du  présient  Gode. 

LiTBS  I'''.  Des  peines  tu  matières  criminelle  et 

coircctioBDcUt  •  f  t  df  leui^s  effets. 

I     _     . 

6.  X^es  peines  en  matière  criminelle  sont  ou 
afâictives  et  infamantes,  qh  seulement  inCa* 
mantes. 

7.  Les  peines  afflictiyes  et  infamantes  sont: 
x«  La  mort; 

2*  Les  travaux  forcés  à  pespétuité  ; 

à*  La  déportation; 

4»  Les  travaux  forcés  à  temps  ; 

S9  Laréciusion. 

La  marque  peut  être  prononcée  concurrem* 
ment  avec  une  jpeine  af^ictîve ,.  dans  les  cas 
détenpiiiés  par.  la  loi  (  i ). 

8.  Les  peines  infamantes  sont  : 
X**  Le  carcan;  ^ 

a<*  Le  bannissemetit  ;  ^ 
30  La  dégradation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  porreelionnelle 
sont  : 

X  **  L'emprisonnement  k  temps  dans  un  lieu 
4q  correction; 

a<*  L'interdiction  à  temps  de  «ertaini  droits 
civiquet,  civils,  ou  de  femiUe; 

3*»  L'amende. 

10.  La'  condammitioil  %\ix  peines  établies 

Sar  la  loi  est  toujours  prononcée  sans  préju* 
ice  des  restitutions  et  dommUgesintérets  qui 
peuvent  être  dus  aux  parties. 
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XI.  Le  renvoi  sons  la  ffirvcillaice  spéciale 
de  la  hajite  poliee,  l'interdiction  absolue  bu 
limitée  de  posséder  des  esclaves ,  l'amende,  et 
la  confiscation  spéciale ,  soit  du  corps  du  délit, 

Suand  la  propriété  en  appartient  au  con« 
amné ,  soit  des  cboses  produites  par  le  délit , 
soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  des- 
tinées à  le  commettre,  sont  des  peines  corn* 
munes  aux  matières  criminelle  et  correction- 
nelle. 

CHAPiTsir*',  Dm  peloet  en  matière  crimîhelle. 

x:^.  Tout  condaiDîné  à  mort  aura  là  tête 
traocbée.  "^ 

i3.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour 
parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécu- 
tion en  chemise,  nu-pieds ,  et  la  tête. couverte 
d'un  voile  hoir. 

il  sera  exposé  sur  réchaf^ud,  pendant  ^u'un 
huissier  fera^  ai^  pei^e  leéture  de  l'arrêt  de 
condamnation  ;  il  au^'a  ensuite  le  poia^  droit 
coupé ,  et  sera  immédiatement  exécuté  a  mort. 

1 4.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés 
à  leurs  familles,  si  elles  les  réclament,  à  la 
charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  au- 
cun appareil. 

x5.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux 
forcés  sero|it  employés  aux  travaux  les  plus 
pénibles  ;  ils  traîneront  à  leurs  mjpds  un  bou- 
let ,  ou  seront  attachés  deux  à  ^Ax  ftirec  une 
diaine,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils 
seront  employé^. le  permettra. 

Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés 
seront  renvoyés  dans  les  bagnes  des  ports  de 
France ,  pour  subir  leur  condamnation ,  sans 
préjudice  des  autres  peines  déterminées  par 
les  articles  20  fet  ai  ci-après ,  qui  seront  appli- 
quées dansla  colonie. 

Néanmoins,  en  attendant  leur  départ  pour 
la  France ,  ils  subiront  leur  peine  dans  Tmté- 
térieur  des  prisons. 

16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux 
'travaux  forcés  n'y  seront  employées  que  dans 
l'intérieur  d'une  maison  de  force. 

17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à 
être  transporté  et  i  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  Ken  déterminé  par  le  Gouvernement , 
hors  du  territoire  continental  de  la  France  et 
du  territoire  de  la  colonie. 

Si  le  dépofté  rentre  sur  le  territoire  qui 
lui  est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité,  condamné  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

Le  aéporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire qui  lui  est  interdit ,  mais  qi|i  sera  saisi 
dans  des  pays  occupés  par  les  armées  françai- 
ses, sera  reconduit  dans  le  lieu  de  sa  dépor- 
tation. 


ammtfmfi^i'i^^i^ 


V.ti'l  '" 


(1)  lia  conAtcitioB  est  doue  aèolie,  puisque 
eel  artiele  ne  repfoéult  fU  la  dis^itiea  de 


Code  ptfnalfelative  11  cette  peine.  A>y.  la  note  de 
U  pagk  pr^^ettta  et  l'actieU  6«  de  la  Osrte. 
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18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  à  la  déportation  «mporteront 
mort  civile. 

Néanmoins, ie  Gouvernement  pourra  ac- 
corder au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  dépor- 
tation ,  l'exercice  des  droits  civils  ou  de  cpèl- 
ques-uns  de  ces  droits. 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans 
au  moins  et  vingt  ans  au  plus.. 

ao.  Quiconqqeaura  été  condamné  à  Ta  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  sera  flétn ,  sur 
la  place  publique,  par  Tapplication  d'une 
empreinte  avec  un  fer  brûlant,  sur  l'épaule 
droite. 

Les  condamnés  à  d'autres  peines  ne  subi' 
ront  la  flétrissure  que  dans  le  cas  où  la  loi 
l'aurait  attachée  à  la  peine  qui  leur  estinfligée. 

Cette  empreinte  sera  des  lettres  T.  P.  pour 
les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  ;  de  la  lettre  T  pour  les  coupables 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  tetnps,  lors- 
qu'ils devront  être  flétris. 

T^  kt^é  F  sera 'ajoutée  dans  l'empreinte 
si  le  coupable  est  un  faussaire..     '  ^ 

21.'  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe , 
condamné  à  la  peine  de  la  réclusion ,  sera 
renfermé  dans  une  maison  de  fçrce.,  et  em- 
ployé à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son  profit ,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  (A^le  Gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 
cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus/ 

Les  individus  mentionnés  anprésent'article 
pourront  êlre  renvoyés  en  France.pour  y  su- 
bir leur  peine.    . ,; 

22.  Quic(Âique  aura  été  condamné  à  Tune 
des  peines  des  travaux  forcés  à.  perpétuité,' 
des  travaux  forcés  à  temps,  ou  de  la  réclusion, 
sera,  avant  de  subir  sa  peine ,  attach(i  au  car- 
can sur  la  place'  publique;  il  y  demeurera  ex- 
posé aux  regards  du  peuple  durant  une  heure. 
Au-dessus  de  sa  tète  sera  placé  un  écrïteau 
portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses 
noms,  sa  profession,  son  domicile,  sa  peine,  et 
la  cause  de  sa  condamnation: 

23.  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  et  de  la  peine  de  réclusion  se  comp- 
tera du  jour  de  1  expo«tion. 

.  24.  La  condamnation  à  la  peine  du  carcan 
sera  exécutée  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  a  a.  » 

a5.  Aucupe  condamnation  ne  pourra  être 
exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales  oir  reli- 
gieuses ,  ni  les  dimanches. 

26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  pla- 
ces' publiques  du  lieu  qui  sera  indiqué  par 
l'arrêt  de  condamnation.  . 

37.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  dé- 
clare et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte, 
elle  ne  subira  sa  peine  qii  après  sa  délivrance. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  du  bannis* 
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sèment  y  de  la  rédosion  ou  da  carcan,  ae 
pourra  jamais  être  assesseur,  ni  expert,  ni 
être  employé  comme  témoin  dans  les  actes, 
ni  déposer  en' justice,  autrement  que  poar 
y  donner  de  simple^  renseignemeus. 

Il  sera  incapanle  de  tutelle  et  de  curatelle, 
si  ce  n'est  de  ses  enfans ,  et  sur  l'avis  seule- 
ment de  la  famille. 

Il  sera  déchu  du  droit  de  posséder  des  es- 
claves, à  quelque  titre  que  ce  soit,  da  droit 
de  port  d'armes, et  de  servir  dans  les  années 
du  Roi. 

29.  Quiconque  ayra  été  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  deli 
réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  du- 
rée de  sa  peine,  en«tat  d interdiction  lé* 
gale;  à  défaut  de  parens  ou  d'amis  en  état 
de  gérer  la  curatelle ,  la  gestion  en  appartien- 
dra au  curateur  des  biens  vacans, 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  re- 
mis après  qu'il  aura  subi  sa  peine ,  et  le  cu- 
rateur lui  rendra  compte  de  son  adminis- 
tration. 

3x.  Pèndan*:  la  durée  de  la  peine,  il  ne 
pourra  lui  être  remis  aucune  sonune ,  aucune 
provision,  aucune  portion  de  ses  revenus. 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au 
bannissement  sera  transporté,  ^ar  ordre  du 
Gouvernement,  hors  du  territoire  de  U 
France  et  dé  ses  colonies.        , 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins 
de  cinq  années ,  et  de  dix  ans  au  plus. 

33.  Si  le  banni,  durant  le  temps  de  son 
bannissement,  rentre  sur  le  territoire  qui  lui 
est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité,  condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
portation. 

34.  La  dégradation  civique  consiste  dans 
la  destitution  et  l'exclusion  du  condamné  de 
toutes  fonctions  ou  emptois  publics,  et  dans 
la  privation  de  tous  les  aroits  énoncés  en  ^a^ 

ticleaS. 

35.  La  durée  du  bannissement  se  compter! 

du  jour  où  l'arrêt  sera  devenu  irrévocaDlc. 

36.  Tous  les  arrêts  qui  porteront  la  jjeine 
de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ont 
temps,  la  déportation,  la  réclusion, la peioe 
du  carcan,  le  bannissement  et  la  dégn* 
dation- civique,  seront  imprimés  par  extrait 

Ils  seront  affichés  dans  la  ville  cheWi« 
de  la  colonie,  dans  celle  où  l'arrêt  anra^e 
rendu ,  dans  la  commune  dn  lieu  où  le  deW 
aura  été  ciominis ,  dans  celle  où  se  feia  Ui^ 
cution,  et  dans  celle  du  domicile  du  cob- 
damné.' 

37.  38  et  39.  Supprimés, 

Cbapitbk  II.  Dei  peines  en  matière  c«if«- 

tibnnelle. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  » 
peine  d'emprisonnement  sera  renfenne  daoi 
une  maison  de  correction  située  dans  Ur»* 
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lonie;  il  y  sfn.  employé  à  Tun  des  travaux 
établis  dans  cette  maison. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 
seize  jours,  et  de  cinq  années  au  plus,  sauf 
le  cas  de  récidive  ou  autres,  où  la  loi  aura 
déterminé  d^autres  limites. 

La  peine  à  un  jour  d^empri^nnement  est 
de  Tingt-quatre  neures; 

Celle  4  un  mois  esVde  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque 
détenu  pour  délit  correctionnel  sont  appli- 
qués ,  partie  aux  dépenses^communes  de  la 
maison,  partie  à  lui  procurer  quelques  adou- 
cissemens,  s'il  les  mérite,  et  partie  à  former 
pour  lui,  au  temps  de  sa' sortie,  un  fonds 
de  réserve;  le  tout  ainsi  qu*il  sera  ordonné 
par  des  réglemens  d'administration  publique. 

4^.  La  cour  royale  jugeant  correctionnel' 
lement  pourra,  dans  certains  cas,  interdire, 
en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits 
civiques,  civils,  et  de  famille  suivans  : 

I  •  De  vote  et  d'élection  ; 

a®  D'éligibilité; 

3«  D'être  appelé  ou  jiommé  aux  fonctions 
<rassesseur,  ou  autres  fonctions  publiques,* 
ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois; 

40  De  port  d'armes; 
.    S*"  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibé- 
rations de  famille; 

€•  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de 
ses  enfans ,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  fa- 
mille; 

7"*  D'être  expert  ou  bmployé  comme  té- 
moin dans  les  actes; 

80  De  témoignage  en  justice,,  autrement 
que  pour  y  faire  de  simples  déclarations; 

9<>  De  posséder  des  esclaves  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  aii  îplus  ; 

10*  Dé  conserver  la  propriété  de  tels  ou 
tels  esclaves  déterminés. 

43.  La  cour  ne  prononcera  l'interdiction 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  que 
lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée 
par  une  disposition  particulière  de  la  loi. 

ChApitrx  in.  Des  peines  et  autres'  condamna- 
tions qai  peuvent  êlre  prononcées  pour  crimes 
ou  délits. 

<  44.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'Etat  sera  de  donner 
au  gouverneur,  ainsi  qu'à  la  partie  inté- 
ressée \  le  droit  d'exiger;  soit  de  l'individu 
placé  dans  cet  état,  après  qu'il  aura  subi  sa 
^eine,  soit  de  ses  père  et  mère,  tuteur  ou 
curateur,  s'il  est  eQ  âge  de  minorité, ^une 
caution  solvable  de  bonne  conduite,  jusqu'à 
la  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt.  ToiVe 
personne  potirra  être  admise  à  fournir  cette 
caution. 

Faute  de  fournir  ce  cautionnement,  le 
condamné  demeure  à  la  'disposition  du  gou- 
verneur, qui   a  le    droit  d'ordonner  soit 
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l'éloignement  de  l'individu  d'un  certain  lieu , 
soit  sa  résidence  continue  dans  tel  ou  tel 
autre  lieu  de  la  colonie,  soit  même  son 
e.tpulsion  de  la  colonie,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  contracté  mariage, 

45.  En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre, 
le  gouverneur  aura  le  droit  de  faire  arrêter 
et  détenir  le  condamné,  durant  un  intervalle 
de  temps  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  l'expi- 
ration du  temps  ^é  pour  l'état  de  la  sur- 
veillance spéciale. 

46.  Lorsaue  la  personne  mise  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  Gouvernement,  et  ayant 
obtenu  sa  liberté  sous  caution,  aura  été 
condamnée,  par.  uu  jugemenj^evenu  irré- 
vocal^e,  pour  un  ou  j^usieurs  crimes,  ou 

f)Our.un  ou  plusieurs  délits  commis  dans 
'intervalle  déterminé  par  l'acte  de  caution- 
nement, les  cautions  seront .  contraintes,^ 
même  par  corps,  au  paiement  des  sommes 
portées  dans  cet  actel 

Les  sommes  recouvrées  seront  affectées 
de  préférence  aux  restitutions,  aux  dom- 
mages-intérêts et  frais  adjugé»  ^ux  parties 
lésées  par  ces  érimes  ou  ces  délits. 

47.  Lès  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  et  à  la  réclusion  seront  de 
plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine,  etpendfant  toute  la  vie;  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  de  l'Etat. 

48.  Les  couplables  condamnés  au  bannisse- 
ment seront  de  plein  droit  sous  la  même  sur- 
veillance pendant  un  temps  égal,  à  la  durée 
de  la  peine  qu^ils  nuront  subie.  - 

49.  Devront  être  r^rvoyés  sous  la  même 
surveillantee  ceux  qax  auront  été  c6ndam,nés 
pour  crimes  t)u  délits  qui  inléressent  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  ï*Etat. 

50.  Hors  fès  cas  déterminés  par  les  ^rticles 
précédens,  les  condamnés  ne  seront  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de 
l'Etat  que  dans  le  cas  où  une  disposition  par- 
ticulière de  la  loi  l'aura  permis. 

5i.  Qiiand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le 
coupable  sera  condamné,  en  outre,'  envers 
la  partie,  à  des  indemnités  dont  la  détermi- 
nation est  laissée  à  la  justice  des  cours ,  lorsque 
la  loi  ne  les  aura  pas  réglées ,  sans  qu'elles 
puissent  jamais  être  au-dessous  du  quart  des 
restitutions,  et  sans  que  ces  cours  puissent, 
du  consentement  même  de  la  partie,  en  pro- 
noncer l'application  à  une  œuvre  quelconque. 

.52.  L'exécution  des  condamnations' à  l'a- 
mende, aux  restitutions,  aux  dommages- in- 
térêts et  aux  frais ,  pourra  êîfe  poursuivie 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

53.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  se- 
ront prononcés  aii  profit  de  l'Etat,  si ,  après 
l'expiration  de  la  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  l'emprisonnement  du  condamné ,  pour 
l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a 
dure  une  année  complète ,  il  pourra,  sur  la 
preuve  acquise,  par  les  voies  de  droit,  de  son 
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absolue  insolvabilité^  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire. . 

La  durée  de  remprisoniiement  sera  ré- 
duite à  six  mois,  s'il  s'agit  d*un  délit;  sauf, 
dans  tous  les  cas,  à  réprendre  la  contrainte 
par  corps  s'il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  ne  serait  point 
détenu  «  l'exercice  delà  contrainte  par  corps 
aura  lieu  en  vertu  d'un  ordre  d'arrestation 
et  d'écrou  ^mané  d'un  officier  du  ministère 
public.  Cet  ordre  ne  pourra  être  délivré 

au'après  un  commandement  fait  au  con- 
amné. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amendé 
avec  les  restitutions  et  les  dommages-inté- 
rêts, sur  les  biens  insuffisans  du  condamné, 
ces  dernières  condamnations  obtiendront  la 
préférence. 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour 
un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  sont 
tenus  solidairement  des  amendes,  d^  resti» 
tutions ,  des  dommages-intérêts  et  des  frais. 

Néanmoins,  ,en  cas  de  recelé  par  des  per- 
sonnes de  condition  libre,  entoot  pu  partie, 
de  choses  volées  par  des  esclaves,  lès  rece- 
leurs seront  seuls  tenus  du  paiement  des 
amendes  et  des  frais;  ils  seront,  en  outre, 
passibles  des  restitutions  et  dommages-in- 
térêts, qui  ne  pourront  être  répétés  contre  le 
maître  de  l'esclave  condamné  qu'après  la 
discussion  de  leurs  biens. 

€«APiTRB  ly.  Ses  peines  de  U  rëcîdîve  pour 
crimes  et  délits. 

56.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour    • 
crime,  aura  eonmis  «n  second  crime-  em- 
j^ortant  la  dégradation  civique,  sera  con- 
damné à  la  peine  du  carcan  ; 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du 
carcan  ou  le  bannissement ,  il  sera  condamné 
à  la  peine  de  la  réclusion; 

S|  le  second  crime  entraine  la  peine  de  la 
réclusion ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  et  à  la  marque; 

Si  le  second  crime  entraine  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  la  déportation ,  il 
|Bera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité;- 

Si  le  second  crime  entraine  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  il  sera  condamné 
à  la  peine  de  mort 

57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour 
un  crime,  aura  commis  un  délit  de  nature 
à  être  puni  éorrectionnellemént,  sera  con- 
damné au  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jus- 
qu'au double. 

58.  Les  coupables  condamnés  correction- 
nellement  à  un  emprisonnement  de  plus 
d  une  année  seront  aussi ,  en  cas  de  nouveau 
deht^  condamnés  au  maximum  de  la  peine 
portée  par  la  loi,  et  cette  peiné  pourra  être 
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élevée  jusqu'au  double;  ils  seront,  de  phu, 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouver- 
nement, pendant  au  moms  cinq  anuées  et 
dix  ans  au  plus. 
Néanmoins,   dans  les  cas  prévus  par  le 

f présent  artic^  et  par  l'article  précédent,  si 
es  circonstances  paraissent  atténuantes,  et 
si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  cinquante 
francs,  les  juges  auront  la  faciulé  de  réduire 
la  peine  au-dessous  du  maximum. 

Livre  II.  Des  ■  personnes  paaîssables,  excu- 
sables oa  responsables,  pour  crimes  on  pMi 
délits. 

Chapitre  um^ue. 

5g.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'an  délit 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit ,  sauf  les 
cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

Si  Le  crime  ou  délit  a  été  commis  de  00» 
plicité  entre  des  personnes  de  condition  libre 
et  des  esclaves ,  chacun  d'eux  sera  condamné 
aux  peines  établies  par  les  lois  qui  le  con- 
cernent,.si  elles  renferment  des  dispositioni 
particulières  relativement  à  ces  crimes  et 
délits. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'une 
attion  qualifiée  crime  ou  délit .  ceux  qui,  fu 
dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir,  nïachinations  ou  artifices  cou* 
pables,  auront  provoqué  à  cette  action,  on 
donné  des  instructions  pour  la  commettre; 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes ,  àts 
instrumens,  ou  tout  autre  moyen  .qui  aura 
servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  7 
servir; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  akié 
ou  assiste  l'auteur  ou  les  auteurs  de  Taction, 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée, 
ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée,  saoi 
préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement 
portées  par  le  présent  Code  contre  les  àuteun 
de  complots  ou  de  provocations  attentatoires 
à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Ktat, 
même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  rohjel 
des  conspirateurs  où  des  provocateurs  n'au- 
rait pas  été  oommiSi 

6t.  Ceux  qui ,  ^connaissant  la  conduite  en* 
minelle  des  malfaiteurs  exerçunt  des  brigan- 
dages ou  des  violences  contre  l'Etat,  la  j^ii  pu- 
blique, les  personnes  ou  les  propriétés,  leur 
fournissent  nabitueliement  loî;ement ,  lieu  de 
retraite  ou  de  réunion ,  seront  piinis  conuae 
leurs  complices. 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,» 
toutou  en  partie,  des  choses  enlevées,  dé* 
tournées ,  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  of 
d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme  com- 
plices de  ce  crime  ou  délit. 

Lorsque  les  objets  recelés  proviendront  de 
vols  commis  par  des  esclaves  »  le  receleur 
pourra  ea  outr9  être  exclu  a  peipétuité  de  h 
colonie. 
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Ceux  qui  aiirant  acheté,  ré<2u  en  dépôt, 
en  gagèj  ou  à  tout  autre  titre,  d'un  esclave, 
des  choses  volées  par  lui  ou  par  un  autre  es<« 
clave,  seront  réputés  avoir  eu  connaissance 
du  vol,  et  punis  comme  receleurs ,  si  le  con- 
traire n'est  prouvé. 

^.  Néanmoins,  et  à  Tégard  des  receleurs 
désignés  dans  Tarticlè  précèdent,  la  peine  de 
mort»  des  travaux  forcés  à  perpétuité»  ou  de 
la  déportation, lorsqu'il, y  aura  lieu,  ne  leur 
sera  appliquée  qu^autant  qu'ils  seront  con- 
Taincus  d'avoir  eu ,  a^  temps  du  recelé ,  con- 
naissance des  circonstances  auxquelles  la  loi 
attache  les  peines  de  ces  trois  genres  ;  sinon 
i]s  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  le 

S  revenu  était  en  état  de  démence  au  temps 
e  Taction ,  r     lorsqu'il  a  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé, 
ni  la  peine  mitigée ,  que  dans  les  cas  et  dans 
les  circonstances  ou  la  loi  déclare  )e  fait  ex- 
cusable, ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine 
moins  rigoureuse. 

66.  Lorsque  Paccusé  aura  inoins  de  seize 
ans  ;  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discerne' 
ment,  il  sera  acquitjté;  mais  il  sera,  selon 
les  circonstances ,  remis  à  ses  parens ,  ou  con- 
duit dans  une  maison  de  correction,  pour  y 
être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'an- 
nées que  le  jugemëut  déterminera,  et  qui 
toutefois  ne  >  pourra  excéder  llépoque'  où  il 
aura  accompli  sa  vingtième  année. 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discerne- 
ment, les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il 
suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  des  'tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation, 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt 
ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de 
correction; 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  00  de  la  réclusion,  il  ^era  condamné 
à  être  renfermé  dans  une  maison  de  correc- 
tion pour  un  temps  égal  an  tiers  au  moins  et 
à  la  moitié  au  plus  de  celui  auquel  il  aurait 
pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  pourra  être  mis ,  par 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  du^carcan  ou  du 
bannissement,  il  sera  condamné  à  être  ren- 
fermé, d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison 
de  correction. 

68.  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  condamné  ne  subira  l'exposi- 
tion publique. 

69.  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'une 
peine  correctionnelle,  il  pourra  être  condamné 
a  telle  peine  correctionnelle  qui  sera  jugée 
convenable,  pourvu  qu'elle  soit  au-dessous 
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de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il 
avait  eu  seize  ans.   * 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  per- 

Î»étuité,  de  ta  dépiortation  et  des  travaux 
orcés  à  temps,  ne  seront  prononcées  contre 
aucun  iudividu  âgé  de  soixante-dix  ans  ac- 
complis au  moment  du  jugement.' 

71^  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur 
égaM,  par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  per- 
pétuité ,  soit  à  temps ,  et  selon  la  durée  de  la 
peine  qu'elle  remplacera. 

7a.  Tout  condamné  à  la  .peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité- ou  à  temps ,  dès  qullaura 
atteint  1  âge  de  soixante-dix  ans  accomplis , 
en  sera  relevé,  et  sera  renfermé  dans  une 
maison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer 
de  sa  peine,  comme  s'il  n'eût  été  condamné 
qu'à  la  réclusion.      • 

73.  Les  aubergistes  et.hôlelliers  convaincus 
d'avoir  logé  plus  de  vingt-quatre  heures  quel- 
qu'un qui ,  pendant  son  séjour,  aurait  commis 
un  crime  ou  un  délit ,  seront  civilement  res- 
ponsables des  restitutions ,  des  indemnités  et 
des  frais. adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce 
délit  aurait  causé'-quelque  dommage,  faute  par 
eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  lé  nom , 
la.profesçion  et  le  domicile  du  coupable ,  sans 

Sréjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas 
es  articles  1 95 1  et  1953  du 'Code  civil. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité 
civile  qui  pourront  se  présenter  dans  les  af- 
faires criminelles ,  correctionnelles  ou  de.  po^ 
lice,  les  cours  et  tribunaux  devant  qui  ces 
affaires  seront  portées  se  conformeront  aux 
disposition^  du  Code  civil,  livre  QI,  titre  lY, 
chapitre  a. 

INéanmoitis-  les  maîtres  pourront  faire  l'a- 
bandon de  leurs  esclava^  au  profit  de  qui  il 
appartiendra,  à  raison  des  condamnations  pé- 
cuniaires prpnoncées  contre  eux  et  des  amen- 
des encourues  par  le  fait  particulier  desdits 
esclaves.  Au  moyen  de  cet  abandon ,  ils  ne 
seront  point  sujets  aux  dispositions  du  pré- 
sent article  et  du  précédent. 

Livre  III.  Des  crimes,  des  de'lits  et  de  leur 

punition. 

TiTRB  I*''.  Crimes  et  délits  contre  la  chose 
publique. 

Chapitib  1". 'Crimes   e(  délits'  contre   la   sûreté 
de  TEiat. 

Sectioîï  I'*.  Des  crimes  et  diiUs  contre   la   sùrelé 
extérieure  de  l'Etat. 

75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes 
contre  la  France  sera  puni  de  mort. 

76.  (Quiconque  aura  pratiqué  des  machi- 
nations ou  entretenu  des  intelligences  avec 
les  puissances  étrangères  ou  leurs  agens ,  pour 
les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à 
entreprendre  la  guerre  contre  la  France ,  011 
pour  Ijaur  en  procurer  les  moyens ,  sera  puni 
de  mort. 
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teux  qui  sont  àbsens  du  territoire  continen- 
tal deU  France,  seront  appliquées  à  ceux  qui 
seront  absenis  du  territoire  de  la  colonie.'  * 

48.  Les  attributions  particulières  conférées 
aux  maires  et  à  leurs  adjoints  par  les  diverses 
dispositions  du  Code  de  procédure,  seront 
confiées  aux  commissaires  conmiandans  des 
communeset  à  leurs  lieutênans,  et,  à  leur  dé- 
faut ,  aux  officiers  de  Tétat  dviÛ 

Les  appositions  d'extraits,  d'affiches  et  pla- 
cards, qui  doivent  être  faites  ii  la  porte  des 
mairie»»  se  feront  à  l'avenir  à  celle  des  offi- 
cîerf  de  l'état  civil. 

.'4^>  Les  insertions  et  annonces  qui  doivent 
être  publiées  dan$  les  journaux  d'arrondisse- 
ment ou  de  département  se  feront  dans  tous 
les  journaux  dé  la  colonie. 

5o.  Lorsque. -des  esclaves  seront  combris 
dans  une  saisie  mobilière,  où  feront  l'objet 
d'une  revendication,  on  observera  à  leur 
égard  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  règles 
que  celles  applicables  aux  meubles  saisis  ou 
revendioués.   '  ^  "      ^         - 

Leur  aésignation.  sera  toujours  établie  par 
nombre ,  noms ,  caste  et  âge. 

Il  nV  aura  jamais  lieu  de  déposer  ou  re- 
tei^r  des  esclaves  dans  les  prisoiis  pour  cause 
de  saisie. 

*  » 

TiTBK  n.  Dîspositiont  sapplëmenUires  «a  Code 
de  procédure  civile. 

Chapitbb  I'''.  De  ia  distribution  des  causes,  et 
de  V instruction  d'audience.' 

fiicMOV  I*".  De  la  dialribnrion  des  causes ,  el  de  Tins' 
•  tmetion  d'audience  à  la  eour  rqyide. 

5i.  Il  sera  tenu,  par  le  greffier  de  la  cour, 
un  x^pstre  ou  rôle  sur  lequel  seront  inscrites 
les  a&ires  civiles  ou  commerciales  y^iiant 
par  voie  d'appel. . 

.  Ce  registre  serfi  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
jiident. 

5a.  L'inscription  devra  être  faite  lors  de 
l'échéance  des  dé;lais  de  l'assignation ,  et,  au 
plu»  tard ,  la  veilk  du  jour  où  l'on  se  présen- 
tera à  l'audience. 

Chaque  inscription  contiendra  les  noms  des 
parties  et  ceux  des  avoués  constitués. 

53;  A  l'ouverture  de  la  première  audience 
de  la  session,  l'huissier  de  service  fera  suc- 
cessivement l'appel  des. causes  dans  l'ordre 
de  leur  inscription  au  rôle. 

Sur  cet  appel,  le  président  retiendra,  pour 
être  jugées  pendant  îe  cours  de  la  session,  les 
causes  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu  consti- 
tution! d'avoué ,  et  renverra ,  soit  à  la  fin  de 
la  session ,  soit  au  commencement  de  la  ses- 
sion suivante»  les  causes  qui  ne  seraient  pas 
en  état.      - 

A  l'égard  de  ceUes  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
constitution  d'avoué  »  il  sera  donné  défaut 
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contre  là  partie,  sur  les  conclusions  signées 
de  l'avoue  qui  le  requerra. 

Ces  conclusions  seront  immédiatement  re- 
mises au  greffier. 

54.  Si  un  avoué  demande  acte,  à  l'an. 
dience.,  de  sa  constitution,  il  sera  ultérie«B^ 
ment  procédé  comme  dans  les  causes  où  il  t 
aura  eu  constitution  d'avoué. 

55.  Les  causes  où  il  y  aura  eu  constitution 
d'avoué  dans  le  délai  de  rajoùraeoient  s^ 
ront  portées  à  l'audience  au  jour  indiqué  par 
le  président,  et  sur  un  simple  acte  d^sTouéi 
^voué. 

56.  Lorsque  les  avoués  auront  posé  qoa* 
lités,  la  cour  donnera  acte  aux  parties  des 
conclusions  par  elles  prises. 

L'arrêt  de  qualités  posées  sera  porté  sur  la 
feuille  d'audience,  et  les  conclusions  signées 
des  avoués  seront  remises  au  greffier. 

57.  Le  greffier  tiendra,  pour  chaqneses» 
sion ,  un  rôle  particulier  sur  lequel  seronl 
inscrites  les  causes  qui  devront  être  appelées 
è  chaque  audience  de  la  session,  avecmeo- 
tiDn  de  leur  numéro  au  rôle  général. 

Les  rôles  particuliers  seront  affichés  dans 
l'auditoire  et  au  greffe. 

58.  'Aucune  cause  ne  pourra  être  plaidée 
•qu'autant  qu'elle  aura  été  affichée  huit  jour 
à  l'avance,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  ou  du 
consentement  des  parties. 

59.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués, 
avant  d'être  admis  à  requérir  dé&ut  ou  à 

{ilaider,  remettront  au  greffier  de  service 
eurs  conclusions  motivées,  avec  le  numéro 
du  rôle  particulier. 

Lorsqu'à  l'audience  les  avoués  changeront 
les  conclusions  par  eux  posées,  ou  qu'ils  en 

f)reDdront  de  nouvelles,  ils  seront  tenus,  aprô 
es  avoir  signées ,  de  les  remettre  au  greffier, 
qui  les  joindra  à  celles  précédemment  dé* 
posées. 

60.  Si,  au  jour  fixé  pour  plaider,  aocoi 
avoué  ne  se  présente  ,vOu  -si  celui  qui  se  pré* 
sente  refuse  de  prendre  jugement,  la  coor 
pourra,  après  avoir  ordonne  que  les  pièces 
seront  déposées  sur  le  bureau,  juger  sur  le  m 
desdites  pièces ,  et  déclarer  que  la  cause  est 
retirée  du  rôle  particulier. 

Aucune  cau$e  retirée  du  rôle  ne  ponm  j 
être  rétablie  que  sur  le  vu  de  rexpéaittoD<K 
l'arrêt  de  radiation,  dont  le  coût  restera  à  b 
diargMpersonnBlle  des  avoués^  qui  seroot  ea 
outre  tSius  de  tous  dommages-intérêts  eofen 
les  parties,  et  auxquels  il  pouiYa  encore  eut 
fait  des  injonctions,  suivant  les  drconstaneeL 

61.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à 
un  arrêt  par  défaut ,  la  cause  reprendra  k 
rang  qu'elle  occupait ,  soit  au  rôle  eénérali 
soit  au  rôle  particulier,  a  moins  qu'il  ne  soit 
accordé,  par  le  président,  un  jour  fixe  pour 
statuer  sur  les  moyens  d'opposition. 


charus  X.  »-  >9  ocTtmnB  iSiS. 
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isbrioN  II.  De  1a  diatribatîon  des  causes ,  et  de 
rinslractioo  d'audience  devant  .les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  tribunaux  de  paix. 

62.  U  sera  tenu,  aux  greffes  des  tribunaux 
le  première 'instance,  un  registre  ou  rôle 
ote  et  parapbé  par  le  juge  royal,  et  destiné 

rinscription,  siiiirant  Tordre  de  leur  pré- 
entation,  des  affaires  civiles  ëC  commerciales. 

63.  Les  causes  introduites  par  assignation  à 
)ref  délai ,  celles  qui  auront  pour  objet  des 
léciinatoires,  des  exceptions,  des  réglemens 
le  procédure  qui  ne  tiennent  point  au  fond, 
:elles  qui  seront  retenues  pour  être  jugées  en 
itatde  référé,  ou  qui  seront  relatives  à  des 
leimandes  à  fin  de.mise  en  li})epté  ou  de  pro^ 
disions  alimentaires,  et  toutes  autres  causes 
également  urgentes,  seront  appelées  sur  sim- 
sles  mémoires  pour  être  plàidées  et  jugées 
ians  remise,  sans  tour  de  rôle,  avant  toutes 
lutres  affaires,  et  sans  au*elles  aient  besoin 
l'être  affichées.  Si,  par  oes  motifs  éxfraordi- 
laires,  le  tribunal  croit  devoir  accorder  re* 
nise,  elle  sera  ordontiée  contradictoirement 
i  jour  fixe,  et  ara  jour  indiqué  il  n*en  pourra 
!tre  aceordé  une  nouvelle. 

64.  A  Vouverture  de  chaque  audience, 
'huissier  de  service  fera  successivement  Tap- 
)el  des  causes  dan»  Tordre  de  leur  inscription 
m  rôle. 

Sor  cet  appel  et  à  la  même  atidiekice  j  les 
causes  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu  consti- 
tution d'avoué  seront  (distribuées  par  le  juge 
royal  à  Tua  des  jours  de  la  semaine. 

A  regard  de.  celles  où  il  n'y  aurait  pas  en 
constitution  d'avoué,  il.  sera  donné  défaut 
^ntre  la  partie ,  sur  les  conclusions  signées 
le  l'avoué  qui  le  requerra. 

Ces  condosions  seront  immédiatement  re- 
mises au  greffier. 

65.  Le  greffier  tiendra,  pour  chaque  se- 
maine, un  rôle  particulier  sur  lequel  les  cau- 
ses seront  insentes  dans  Tordre  de  leur  dis- 
tribution, avec  mention  de  ienr  numéro  au 
rôle  général. . 

Les  rôles  particuliers  seront  affichés  dans 
i'auditoire  et  aux  greffes.' 

66.  Aucune  oanse  ne  pourra  être  plaidée 
^'autant  qu'elle  aura  été  affichée,  huit  jours 
à  l'avance,  dans  Tauditoire  et  au  greffe  des 
tribunaux,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  ou  de 
consentement  des  parties. 

67.  Les  dispositions  des  art.  S\,  5S,  56, 5$, 
^9)  60  et  6rde  la  présente  ordonnance  se- 
ront applicables  aux  tribunaux  de  première 
instance.  . 

68.  Il  sera  tenn,  an  ^ffe  de  flaque  tri- 
bunal de  paix,  deux  registres  ou  rôles  cotés 
Çt  paraphes  par  lé  juge-de-paix,  et  destiiiés  à 
l'instruction,  savoir  : 


Le  premier,  des  affaîreft  eiviles  et  eommer-* 
ciales; 

Le  second,  des  affaires  portées  en  cônci* 
liation. 

Les  causes  civiles  et  commerciales  seront 
jugées  dans  Tordre  de  leur  inscription,  au* 
rôle. 

CnAPiTBk  II.  Pe  la  communication  des  <;aDse» 
au  ministère  public. 

69.'  Le  ministère  public  assistera  à  toute» 
les  audiences. 

'Dans  les  causes  qui  devront  lui  être  com^ 
muniquées,  les  avoués  seront  tenta  de  rer 
mettre  les  pièces  au  parquet,  la  veille  de 
Taudience  où  la  causé  devra  être  appdée. 

Dails  les  causes  contradictoires,  cette  com-' 
munication  devra  être  faite  trois  iouts  au 
moins  avant  celui  indii^i^é  pour  la  plaidoirie. 

Si  la  remise  des  pièces  n'a  pas  été  faite 
dans  le  temps  prescrit,  eUç  ne  passera  point 
en  tiixe. 

'70.  Lorsque  celui  qui  remplit  les  fonction» 
du  ministère  public  ne  portera  pas  la  parole 
sur-le-champ ,  il  ne.  pourra -demander  qu'unt 
seul  délai,  qui  ne  pourra  excéder  quiiuaine-, 
et  il  çn  sera  fait  mention  sur  la  feuille  d'au- 
dience. 

71.  Dans  les  procès  mis'  au  rapport  et  dont 
Hnstruction  sera  faîte  par  écrit,  le  juge-rap- 
porteur devra  veiller  à  ce  que  les  communi- 
cations au  ministère  public  Soient  faites  assez 
à -temps  pour  que  le  jugement  ne  soit  pas  re- 
tardé. 

Le  ministère  publie,  après  avoir  pris  com- 
munication des  pièees,  les  fera  remettre, 
dans  le  pius  bi^ef  déki,  au  rapporteur,  quand 
il  les  aura  remues  de  ses  mains;  sinon,  au 
greffe.  •  ' 

7a.  Le  ministère  public  une  îon.  entendu, 
les  parties  ni  leurs  avoués  ne  pourront  ob- 
tenir la  parple  après  lui  ;  ils  pourront  seule- 
ment remettre  sur-le-chiunp  de  simples  notes, 
ainsi  ou'il  est  dit  à  l'art.  3  (i)  du  Gode  de 
prbcéaure  civile. 

CHApiTas  ni.  Du  jugement. 

SzcTioTuV.  Du  jugement  h  la  cour  ro fait* 

7  3.  Lorsque  les  juges  tenant  audience  trou- 
veront une  cause  suffisamment  éclaircie ,  le 
président  pourra,  faire  cesser  Içs  plaidoiries. 

74.  Il  mettra  la  matière  en  délibération,  et 
recueillera  ensuite  les  opinions  dans  Tordre 
inverse  du  rang  que  les  magistrats  occupent 
entre  eux. 

Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rap- 
porteur opinera  le  premier. 

75.  Aucun  membre  du  ministère  public  ne 
pourra  assister  aux  délibérations  des  juges. 


'^^ 


(i>  Usez  article  su. 
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87.  Lorique  k  i^^Miefiik  ilfra  érib^ 
kl  Mrtt68,fl  prendra,  «taiil  de  wraoMXr 
MojligemflBl,lVinfl  djB  «oiÎ8iib]ilfiiit,  dms 
le  cas  où  oelui-Kïi  ferait  présent  à  randienoe. 

ES,  Les  dispositions  des  art  77.  7S  et  85 
8eh>nt  applicables  aux  tribunaux  de  paix. 

Aux  cas  prévus  jar  Fart  84,  le  juge  sop- 
plëant  qui  aura  assisté  au  jugement  mm 
k  feuille  ordinaire. 

Au  eas  i^réru  par  Titrt  â9,  fi  ntittirt  T  être 
àttlorisé  par  k  ctHtt^ 


Géamtm If.  BdiMAi dé piMMir itr I«i4e- 


76.  LttarréU  seront  lendns  àk  aajonté 
des  voix. 

n-j,  lA  fédaction  des  airék  eputiaidra,  in- 
dependanunent  de  ce  qui  ept  prêtent  par  la 
Gode  de  procédure  civile,  la  mention  qu*ik 
ont  été  prononcés  publiquem^t  et  à  rau- 
dkvee,  sèos  Mine,  s'il  ^  a  fien,  de  dom- 
mages et  intérêts  ocmtre  le  greffier  envers  les 

78.  Le  greffier  portera  sur  k  fndlle  d'atl- 
dîaaae  dtt  Jptar  kmbiile  de  dhaqiiç  arrêt; 
amsitdtfa'ilaMacléMiidii; 

SÏIÂ^^^S^^'^aI'^Ç'**'''^     être  attaoués  devant  k  cour  lojiTpai  U 
S2  ^^  ï  Pï^  /*  "*^®  '^'^^  **     voie  de  rannuktionu 

^ILXt^f!!!'^'^^"^^^^  Cette  vorrSî^ouv^  aux  parties^ 

di^L^u^f^;^^^^^  Four^o^se  2^01*^ 

dè)»to^ttrea^te.  '  ^  ^  EUe  s^a  ouverte,  mais  dans  l'intérêt  de  k 

^Î2l  rj-  P**^°*P*  î®  tKWve  «gs  nn^o»-     loi  seukment ,  au  procureur  eénéral ,  ponr 
2SÎ®i»5!i.  I"^i    i???'?  d'aiîcbenoe,  elté     cause  d'incompétence ,  d'eîcès  de  pouvoir  01 

de  contravention  à  k  loL 


audience. 

9o.  Dans  U»  cas  ou  le  fceffiei;  serait  da» 
rBhj^Qssœilité  de  la  ligner,  il  mura  qpie  m 
préudent  en  Utœ  menton  es  signant. . 

Sx.  Sa  tea  f ^uilka  d'una  on  de  plnaifNtii 
audieUces  n'avaient  pas  été  signées  daM  ki 
iiM*,  et^si  lu'a  est  dit«i4eHlli»  k  ceur 
pounra,  suivant  les  oiryemfantesi  et  aài  kl 
çondiisioos  pu  écrî^  du  ^oe«rew  gkiévd^ 
autoriser  un  de»  oon^eiKeie  ma  amnold»]^ 
couru  à  ces  arrêts  à  les  signer. 

SsctioN  u.  t)o  jufBemsat  an  ^nuat  die  pra^ 
filière  Instance  et  aux  triliunanz  àt  jftit. 

t 

•e.  Ummtt  le  }M  royd  {rotttera  ufle 
eatriesuftissiiuiéntéâtt^clè,  i  t»oumfidre 
cesser  les  plaidoiries. 

83.  Les  dispositioiis  des  art  7l»  57i  78,  ci- 
dessus,  seront  applicables  aux  tnounaux  de 
preokière  insfttce. 

84.  Si  lé  juge  royal  se  trouvait  dans  Tim- 
pn^bîlité  de  sî^er  k  feuille  d'audience, 
elle  devta  Pétre.  dans  fes  vingf>quatre  heures 
M  van  tes,  par  le  plus  ^ndèn,  des  j^ges-attdï- 
ttvtn  qm  aura  assisté  ë  Faumence. 

9!S,  Dans  le  cas  où  le  |Teffier  serait  tf»vê 
Fimpossibilîté  dé  la  signer,  il  suffira  ^ue  k 
juge  rovai  en  fasse  mention  en  sig;nant. 

S6.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  pluskuss 
audiences  n'avaient  pas  été  signées  dans  les 
délais  et  amsi  ^'Û  .est  dît  ci^essus,  k  cour 
poumi,  suivant  les  circonstances,  autoriser 
«»  o»  iqge»<iudittiuis  qur  auironr  asaàrtfr  k 
l'audience  a  signer  le  jugement. 


ae  ceiui  son  ae  ta  sigmncation  des  jaguv 
dfjfinitifs ,  .-soit  de  k  prooonciation  dss  j^e* 
nens  interlocutoires^ 

A  Fés^  du  retimn  c<Natr0  Unpgeof» 
ptétaratoms,  ce  délai  ne  couEra  ouedu  jov 
de  k  sighifîcatiôttau  jugemitfit  débaitil,  au 
qoiù  kur  exécution  puisse^  eii  aucua  cas,itR 
opposée  au  demandeui  eaannwktioBi  conet 
nn  de  non-recevoir. 

.  9x«  h«nqik%  retpka^i»  dn  difiai  fiispai 
Tartick  précédent  aucune  des  peitiesn'on 
formé  dft  iPcoaiHy  ^  k  jugement  passé  tiM  a 
farce  de  cboee  îoec»  Mena  être  attaqai, 
par  k  nroanreÉi  gmErt,  en  anmktkmpsf 
eaqse  d'ineee^péiOBee  on  dfexeèedepoM 

Dans  le  cas  où  le  recours  du  ptecunor^ 
^pwy^atfgjtpowg  cause  lileeeiitiMfeftiioaàfa 
loi,  il  lui  sera  loîsibk4e  l'intredeiieiBB^ 
4iateiBèBt  aMft  k  fpronoHÎatlMB  da  j^T 
laeiKt  définitif 

ge.  Les  dédaratkof  de  aeeonfs  soeai^ 
mas^  savoir  r 

Celles  des  parties^  |Ée  mMsâfkiiVi^ 
«gnééc^una^ooé;: 

Et  celles  dtt  praien^v  fMral,  far  «i» 
9ibitoise^ 

Les  déckr'ations  de  recours  seroet^éps* 
lées  au  gpefiè  de  k  eour  rojak;  eik  y  samt 

inserile»  ^  par  et dre  de  datée  et  dt  maam, 
sur  un  Mgistxe  ou  râk|èaéraï,aUfliB^ 
de  leur  présentation. 

g3.  Les  requêtes  introductives  des  Koonn 
formés  par  les  ji^urtîés  devront  cootenir> 
dépendamment  des  uw3ffnkmkm^^ 
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oidle  des  demandeurs  ea  annulation,  de 
eurs  conclusions  et  des  noins  et  demeure.des 
larties  adverses ,  Vexposé  sommaire  des  faits 
t  des  moyens  tendant  à  prouver  Vincompé- 
ence  ou  rexcès  de  pouvoir,  sans  que  ni  cet 
iposé ,  ni  le-  complément  ou  le  developpe- 
oent,  soit  de||Uts,  soit  des  moyens,,  puisse 
iltâie^m£lV>i^°^  licv  ^  ^  production 
l'aucun  mémoire  .ampliatif.         ^   . 

94.  les  parties  seront  tenues  de  joindre  à 
eiir  requête  introductivé ,  savoir  : 

Si  le  jugement  attaqué  par  elles  est  défi- 
Âtif,  la  copte  qui  leur  en  aura  été  signifiée; 

Et  s'il  est  iuterlocutoire  ou  préparatoire, 
me  expédition  de  ce  jugement. 

Leprorureur  général  joindra  seulement  à 
on  réquisitoire  une  copie  certifiée  du  juge- 
aeot  attaqué  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

95.  Les  parties  seront  tenues,  en  outre,  de 
omigner,  i  peine  de  déchéance.  Une  amende 
te  cent  frant:^,  si  leur  recours  est  formé 
outre  UB  jugement  contradictoire ,  et  de  la 
aoitié  de  cette  somme,  si  le  jugement  attaqué 
i  été  rendu  par  défaut. 

Sont  exempts  de  Tamende  les  administra- 
ioos,  régies,  ou  aeens  publics,  pour  les  af- 
liras  concernant  directement  tet  divers  sér- 
iées administratifs  ou  les  donaines  et  re- 
enos  de  l'Etat. 

A  r^ard  de  toutes  autres  parties,  l'a- 
nendtesera  encourue  par  celles  qui  suocom- 
lerom  dans  leurs  recours.  Seront  néanmoins 
iispensées  de  la  consigper  ceHcs  qui  join- 
|roQt  à  l^r  requête  introductivé  un  cêrti- 
icat  d'indigence  dâiyré  par  le  commissaire 
ommandani  de  la  commune  de  leur  domi- 
ile,  OU  par  son  lieutenant;  ce  certificat  de- 
Ta,  en  outre,  être  visé  et  approuvé  par  le 
lirecteur  général  de  l'intérieur. 

96.  La  requête  introductivé  sera  signifiée 
^s  les  cinq  jours  de  sa  production  à  la  par- 
ie au  profit  de  laqueRe  aura  été  rendu  le  ju- 
wnent  attaqué, 

la  copie  ne  pourra  être  signifiée  qu'après 
voir  été  certifiée  véritable,  et  signée  par  Ta- 
oiiédu  demandeur  en  annulation. 
^  l'original  de  la  signification  sera,  dans  les 
înq  jours,  rapporté  par  Ta'vouè  au  greffe  de 
I  cour  royale ,  et  joint  par  le  greffier  à  Foii- 
înal  de  la  requête  introductivé; 

Ô7.  Dans  les  dix  jours  de  la  signification, 
e  défendeur  en  annulation  sera  tenu  de  cons- 
ituer  avou^,  et  de  faire  signifier  à  celui  du 
emandeur  sa  requête  en  défense ,  dont  l'ori- 
mal  sera,  dans  les  «cinq  jours  de  la  signifi- . 
ation,  déposé  au  greffe  de  la  cour. 
,  9^.  la  signature  ie  l'avoué  au  bas  de  To- 
içioal  et  de  la.coppe  de  la  requête  primitive, 
oit  en  damaoïde,  soit  en  dé^nse,  vaudra,  à 
on  égard ,  acte  de  constitution ,  et  à  l'égard 
«  la  partie^  «de  d'élection  de  démidk  <^s 
ou  avoué. 

18. 


^.  Le  demandeur  pourra  faire  sienifier 
une  réplique  dans  la  nuitaine  après  ms  dé- 
fenses fournies,  et  le  défendeur  signifier  la 
sienne  dans  la  huitaine  suivante.  L'original 
et  la  copie  de  chaque  rqglique  seront  égalo» 
ment  signés  par.ï'avouéde  la  partie^  lequel  de- 
vrade  même  dépoïKc  roriginal  ati  groUe  dans 
les  cinq  jours  de  la  signification.. 

Il  ne  pourra  être  produit  aucune  autre  re- 
quête de  la  part  de  chaque  partie. 

100.  Les  affaires  seront  réputées  en  .état, 
soit  après  la  production  des  deux  requêtes  à 
fournir  en  demande  ainsi  qu'en  défense,  soit 
après  l'expiration  des  délais  pour  produire. 

Chaque  afl'aire,  immédiatement  après  sa 
mise  en  état ,  sera,  distribuée  par  le  prési- 
dent au  conseiller  qui  devra  en  effectuer  Je 
rapport,  et  les  pi^es  de  l'instruction  serpnt 
transmities.par  le  greffier  au  rappoHeur  aus^ 
sitôt  api^  le  dépôt  de  .la  répuqufi  en  dé* 
fense. 

A  l'égard  des  ' demandes  «n  annulation  in- 
troduites par  le  procureur  gépétal.dansrin^ 
térêt'de  la  loi,  la  nomination  du  rapporteur 
aura  lieu  immédiatement  après  le  depdt  du 
réquisitoire ,  et  le  greffier  tninsmettra  san 
délai  le  réquisitoire  auiiapiporteur. 

loi.  Le  rapporteur  rétablira  les  pièces  de 
chaque  instruction  au  creflfei  en  .y  remettant 
son  rapport  écrit,  dans  les  quinze  jours  de  sa 
>nominatioB,  au  plus  tard,  sains  que,  dans 
aucun  cas,  ce  délai  puisse  être  prolongé  pour 
attendre  les  productions  qui  n'auraient  |ias 
en  lieu  en  temps  utile. 

109.  Lf  date  de  la  nomination  du  tappor« 
teur  et  eellede  la  remiscdu  rapport  au  greffe 
seront  inscrites  par  le  greffier  sur  le  rôle  gé^ 
nétal  de  préftnMation. 

io3.  Les  affaires  dont  le  rapport  anrà  été 
déposé  seront  distribuées  par  le  présièent  à 
l'un  des  jours  de  la  session  qui  suivra  cefle 
où  le  dépôt  aura  lieu. 

Le  greffier  sera  tenu  de  fes  inscrire  par 
i>rdre  de  dates  ^  de  ntunéros,  sur  les  roies 
particuliers  de  distribution,  qu'il  devra,  jus- 
qu'à l'appel  de  la  cause,  tenir  et  afficher  coa- 
fonhément  à  l'art.  57  de  la  présente  ordon- 
nance; et  il  lés  y  classera  sous  un  titre  dis- 
tinct. 

U  devra  également  inscrire,  sur  le  dossier 
de  chaque  affaire,  son  numéro  d'ordre  au 
rôle  particulier." 

104.. Dans  le  jour  du  d^t.des  pièces  de 
l'instruction,  au  greffe,  par  les  conseillers 
rapporteurs,  le  greffier  les  transmettra  au 
procureur  général ,  qui  les  y  rétablira  trois 
jours  au  plus  tard  avant  celui  ou  chaque  af- 
faire devra  être  poràée  à  l'audience. 

xoi5.  Les  affaires  seront  appelées  et  jugées 
sui^wit  leur  ordre  d'inscription  au  rôle  par- 
ticulier. 

%    Gélifia  introduites  i  la  tèqnête  des  parties 
fduotottt,  aoit  Al  eMuentcBieiiC  cttWBiUB  de 
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relie»  en  demande  et  en'  défense,  soit  à  la  ré- 
quisition de  l'une  dVlles/ôtre  remises  par  la 
CQUP  une  seule  fois  et  à  jour  fixe.  Il  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  être  accordé  de  nou- 
veaux délais;  et  Tordre ,  sdit  de  Tinscription, 
soit  de  la  remise,  devra  être  invariablement 
suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement. 

106.  Les  rapports  seront  faits  à  l'audience. 
Après  le  rapport,  les  avoués  des  parties 

seront  successivement  entendus,. et  le  prési- 
dent les  avertira,  s'il  y  a  lieu ,  qu'ils  doivent 
te  borner  à  présenter  de  simples  observa- 
tions. .    ^ 

'  Le  prpcareur  général  donnera  ensuite  ses 
eonclusions.  JX  devra  être  entendu  dans  cba- 
f{ueiiffaire,  même  dans  celles  introduites  àur 
ton  réquisitoire.^^ 

Les  avoués  deç  parties  ne  pourront  obtenir 
la  ppurole'aptès  le  procureur  général  que  dans 
le  cas  oti  celui-êi  se  trouverait  partie  princi- 
pale et  poursuivante. 

107.  Les  dispositions  établies  en  la  présente 
ordonnance  par  les  art.  •]%  73,  74,  75.  et  76, 
relativement  à  là  cessation  des  plaidoiries  et 
à  )a  manière  dont  les  arrêts  seront  délibérés 
et  rendus,  sont. applicables  au  jugement  des 
affaires  en  annulation. 

.  loS.  Dans  les  affaires  introduites  à  la'  re- 
quête de^  parties,  si  l'annulation  est  pro- 
'  noncée  pour  cause  d*incompéténce,la  cour 
royiale  annulera  le  jugement  ou  les  jogemens 
attaqués,  ainsi  que  toute 'k  procédure;  et, 
prononçant  par  voie  de  règlement  de  juges , 
elle  renverra  l'affaire  devant-  ceux  qui  de- 
vront en  cotfnaitre ,  pour  être  statué  sur  le 
fond  seulement.  Si -l'annulation  est  prononcée 
ponr  cause  d'excès  de  pouvoir,  la  cour  annu- 
lera, simplement  en  ce  qui  concerne  l'excès 
de  pouvoir,  le  jugement  attaqué,  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  actes  de  rinstruction  ;  elle  renverra 
l'affaire  devant  l'un'  des  tribunaux  de  paix 
des  eantons  limitrophes  du  tribunal  qui  aura 
prononcé;  et  le  tribunal  de  paix  saisi  par  la 
cour. devra,  en  statuant  définitivement  sur  le 
litige,  se  renfermer  strictement  dans  les  li- 
mites résultant  de  l'arrêt  d'annnlatioD. 

A  regard  des  affaires  introduites  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général,  l'anniilation 
ne  sera  prçnoncée  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  et  les  parties  ne  ^pourront  s'en  prévaloir 
pour  ^e  sbustraire  à  l'exécution  du  jugement 


pour 
annulé. 

xog.  Le  demaundeur  qui  succombera  dans 
Éon  recours  en  annulation  sera  condamné  à 
l'amende  et  aux  dépens;  les. administrations 
bu  régies  de  l'Etat  et  les  agens  publics  ne  se- 
ront condamnés  qu'aux  frais. 

Si  le  jugement  est  anmdé,  l'amende  consi- 
gnée» sera  rendue,  quand  même  l'arrêt  d'an- 
nulation aurait  omis  d!ordonner  la  restitu- 
tion de  l'amende. 

L^arrèt  d'annulatioB  ou  de  'rejet  devra 
d'ailleurs  contenir  la  liquidation  des  dépens. 


OCTOBRE    i8a8. 

TTC.  Lt's  motifs  et  le  dispositif  des  anèls 
seront  rédigéis  par  les  rapporteurs,  écrits  de 
leur  main,  même  sur  la  minute  de  chaque  ar^ 
rêt,  et  remis  par  eux  au  greffe  dam  la» 
mai  ne  qui  suivra  celle  de  leur  prononciatioi 

Seront  observées,  aii  suu^us,  les  rè^, 
cirdessus  prescrites  par  lefln!  7|à79,  U 
et  81,  pour  la  ienue  des  feumés.d'dia(t 

1 1 1.  En  cas  d'annulation',  soit  à  la  reqiMie 
des  parties ,  soit  sur  le  réquisitoire  du  pro» 
reiir  général,  expédition  de  l'arrêt  lui  ml 
remise  et  sera  transcrite,  à  sa  diligence,  ■ 
marge  ou  à  la  suite  du  jugement  anoulé. 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  demjfr 
tifier  au  procureur  général  de  la  transcrip*! 
tion  ainsi  prescrite. 

TiTRB  III>  Dispositions  générales. 

lia.  Toutes  dispositipns  concersant  k 
mode  de  procéder  en  matière tivile  aui  iks 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadelou|)e  et 
dépendances,  sont  et  demeurent  abrogée  a 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  préseot((t^ 
donuapce. 

i£3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de b 
marine  et  des  colonies  (Hyde  de  NesTiiic 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  préseute  or- 
donnance, j 
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nance  dti  Roi  portant  conToration  de  ItM' 
'    coliëfies  électoraux  dans  les  dëparlemnu  ^ 

i*Aude ,  du  Doob's  et  de  la  Seine-loféritm 
^  (8,  Bail.  26a.  ri"  9826.)     > 

Charles ,  etc» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétiiit 
d'Etat  de  l'intérieur; 

"Vu  les  lettres  des  préfets  de  la  Seine-Iirf^ 
rieure,  de  l'Aude  et  du  Jura,  en  date ic 
ai  août,  l5  septembre  derniers,  et  100^ 
lobre  courant,  annonçant  le  décès  des  sic*'' 
de  Malartic,  Andréossy  et  Jobez,  meobff 
de  la  Chambra  des  députés  ; 

Vu  les  lois,  des  5  février  1817,  agi""* 
iSao,  2  miài  1S27  cl  a  juillet  i8a8; 

Considérant  que  les  opérations  ^rtsai^ 
par  la  loi  du  a  juillet  1828  ne  seront  ««• 
sommées  que  le  16  décembre  procbaiDi  eî 

au'tl  convient ,  pour  la  régularité  des  W«' 
'ajoumer.jiisqu'à  cette  époque  la  TttBK* 
des  collèges  électoraux , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  q» 
suit  :' 

Art.  i«».  Les  collèges  dti  premier  airoodis 
sèment  électoral  df  l'Aude,  du  deoiiè0«  v 
rondissement  électoral  du  Doubs,  et  du  01» 
qulème  arrondissement  électoral  de  la  Sa» 
Inférieure,  sont  «onvoqués  à  Castdoaodaj^ 
À  Besançon  et  à  Dieppe,  pour  k  »6dt 
cembro  prochain ,  à  Teffet  d'élire  chann  e 
député. 


CHARLES  X.  —  1 

Q.  Conformément  à  l'art,  ai  de  la  loi  du 
3  juillet  i828f,  il  sera  fait  usage,  pour  ces 
élections,  des  listes  arrêtées  et  closes  le  16 
décembre. 

Les  opérations  des  collèges  électoraux  au- 
ront lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordon- 
oance  du  11  octobre  1820. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance* 


igoCToiBirsPr.i**"  aorsHBAs  1 8a8.— -Ordon- 
nance du  Roi  relative  k  la  constrnction  é*an 
pont  iDspenda  sar  la  Garonne ,  k  Laagon.  (8, 
Bail.  260,  n*  9837.) 


Charles,  etc. 


chargeis  pour 

d^un  pont  suspendu  sur  U^  Garonne  à  Lan- 
gon,  moyennant  la  concession  'temporaire 
d'un  droit  de  péage  ; 

Vu  le 'procès-verbal  du  14  maiiSaS,  cons- 
tatant les  opérations  faites  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Gironde  .pour  parvenir, 
avec  publicité  et  concurrence,  a  radjudication 
de  celte  entreprise  ; 

Vu  la  soumission  de  l'adjudicataire; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Nous  avoqs.  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
mit: 

Art.  I*'.  L'adjudication  de  la  construction 
d*un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  à  Lan- 
çon, laite  et  passée,  le  x4  mai  i8a8,  au  sieur 
Gimet,  moyennant  la  concession  d'un  péage 
tur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
im,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence ,  les  clauses  et  conditions 
3e  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
'Qtière  exécution ,  conformément  au  cahier 
les  charges,  sauf  dans  les  parties  où  cet  acte 
ist  modifié  par  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance. 

2.  Le  pont  sera  construit  dans  le  délai  de 
trois  années ,  à  dater  de  la  notification  de  la 
irésente  ordonnance.    . 

3.  Le  cautionnement  de  trente  mille  francs 
pie  l'adjudicataire  doit  fournir  sera  reçu  par 
e  préfet  en  immeubles  situés  dans  le  dépar- 
ement  de  la  Gironde,  au  lieu  d'être  yerâé  en 
râleur  dans  la  caisse  di;  receveur  général. 

4.  Le  pont  sera  sur  un  seul  tablier,  ou  à 
me  seule  voie,  ou  à  deux  voîes  distinctes, 
telles  que  les  voitures  puissent  s'y  croiser,  de 
nanière  que  ee  tablier  ait,  dans  l'un  comme 
lans  l'autre  cas,  six  métrcsi  de  largeur  entre 
b  faces  intérieures  des- garde-corps. 

5.  Si,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
^administration  reconnaît  la  nécessité  d'éta- 
blir des  passages  d'eau  entre  Moudier  à  l'a* 
mont  et  Preignac  à  TaTal,  l'adjudication  de 
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ces  passages  sera,  à  offres  égalés,  accordée  do 
préférence  au  concessionnaire. 

6.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  conce^ 
sionnaire,  sur  inventaire  estimatif,  les  ma- 
chines et  les  objets  de  tovte  nature  qui  ont 
servi  à  la  constructTon  du  pont  de  Bordeaux 
et  qui' pourraient  être  utiles  ponr  là  cons- 
truction du  pont  de  Langon.  Ces  machines  et 
objets  seront  restitués, en  bon  état  après  l'a- 
chèvement des  travaux  «  et  le  concession- 
naire sera  tenu  de  payer  la  différence,  »'il  en 
existe,  entre  leur  valeur  au  moment  de  la 

Srise.  de  possessijDm  et  leur  valeur  au  moment 
e  la  remise. 

7.  L'administration  est  autorisée  à  acqfiérir 
les  terrainsnéeessaûres  poùrétablir  les  abords 
du  pont  et  les  raccoroer  aVec  les- communi- 
cations existante^;'  elle  se  conformera,  à  ce 
sujet,  aux  dispositions  de  la^i  du  8  mars 
1810,  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tiUté  publique.  Les  frais  d'acquisition' seront 
payés  par  le  concessionnaire,  eonforméihent 
au  cahier  des  charges.' 

8.  Le  cahier  des*  chapes ,  le  tarif  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  resteront  annexés  à 
laprésente* 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in-. 
teneur  ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


19  0CT0BRK=j?r.  I**"  NOVEMBRE  1 8 28.— Ordon- 
nance da  Roi  qui  classe  deux  çliemins  au 
rang  des  routes  départementales  de  la  Marne. 
(8,  Bull.  260,  n*  9828.) 

*  Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  no.tre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  ; 

"Vu  la  délibération  prisç  par  le  conseil  gér 
néral  du  département  de  la  Marne  dans  sa 
session  de  ^827^  tendant  à  classer  au  rang 
des  routes  départementales  les  chemins  de 
Sainte-Ménéhould  à  Yitry-le-Français  et  de 
Dormans  à  Etoges; 

yii  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil-d'Etàt  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art*  ic'.Les  chemins  de  Sainte-Ménéhould 
à  Yitry-le->Français  et  de  Dormans  à  Etoges 
sont  classés  parmi  les  routes  départementales 
du  département  de  la  Marne,  sous  les  déno- 
minations suivantes  :      *       ■ 

N®  10,  de  Sainte-Ménéhould  à  Vitry-le- 
Français; 

N*  II,  de  Dormans  à  Etoges. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  propriétés  et  terrains  nécessaires  pour  la 
confection  de  ces  roules,  en  se  conformant 
à  labi  du  8  marai8iO/8ur  les  expropria^* 
tioQS  pour  cause  d'utilité  publique. 
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Î positions ,  obligations  ou  décharges ,  ou.  par 
eur  insertion  après  coup  dans  ce»  actes,  - 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses , 
de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes 
avaient  pour  pbjet  de  recevoir  ou  de  cons* 
tater.        , 

1.48.  Dans.  tous,  les  cas^exprimés  au  pré- 
sent paragraphe,  celui  qui  aura  fait  usage 
des  actes  ffe^ux  sera  puni  de»  travaux  forcés 
à*  temps.  •  • 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des- 
sus les  faux,  commis  daiis  les.  passeports  et 
feuilles  déroute,  mir  lesquels  il  serapartien- 
Kèfeoient  jtàtué  ci-àprès. 

-   §  lY.  Da  fAQsc  en  écrttore'prcv^^e. 

'i5o^  Tout  individu  qui  aura,  de  Tune  des 
manières  exprimées  en  Tarticle  147,  com- 
mis un  £aux  en  écriture  privée,  sera  puni 
dé  la  réélusion. 

i5r.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui 
aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse.    • 

i5a.  Sont  ei^ceptés  des  dispositio.ns  ci-des- 
sus les  faux  certificats  de  Tespèce  dont  il  sera 
ci- après  parlé. 

§  y.  Des  faux  commis  dans  les  passeports,  feuilles 
de-  roates  et  certificats,  permis  de  résidence 
oa  dexlépvl,  et  perons  délivrés  à  des  esclaves. 

i53.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe- 
port, ua  faux  permis  de  résidence  ou  de  dé- 
part ,  ou  falsifiera  une  de  ces  pièces  originai- 
rement véritable ,  ou  fera  usage  de  Tune 
d'elles  fabriquée  ou  falsifiée ,  sera  puM  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus. 

Tout  individu  de  condition  libre,  qui  fa- 
briquera un  faux  permis  du  maître  à  l'esclave, 
ou  iatlsifieraun  tel  permis  originairement  vé- 
rits^te,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  isn.  ' 

i54.  Quiconque  prendra,  dans  un  passé- 
port  ou  dans  un  permis  de  résidence  ou  de 
.  départ ,  un  nom  supposé ,  ou  aura  concouru 
comme  témoin  àtaire*délivrèr  le  passeport, 
ou  un  permis  d6  résidence  ou  de  départ  sous 
le  nom  supposé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  jnois  à  un  an  i 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui,  sciemment, 
inscriront  sur  leurs  registres*,  sons  des  noms 
faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez 
e»i% feront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
JQurs.au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

i55.  Les  officiers  publics  qui  délivreront 
un  passeport  à  une  personne  qu'ils  ne  con- 
naîtront pas  personnellement,  sans  avoir  fait 
attester  ses  noms  et  qualités- par  deux  indivi- 
dus, de  condition  libre  à  euar  connus,  regni* 
«oie,  mâles  et  majeurs,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  inois  à  six  mois. 

Il  en  sera  de  même  des  officiers  public» 
qui  délivreront  un  permis  de  résidence'  ou 


de  départ  sans  lès  autorisations  exigées  par 
les  reglemensi. 

Si  l'officier  public ,  instruit  de  la  supposi- 
tion du  nom,  a  néanmoins  délivré  le  passeport 
ou  le  permis  de  résidence  sous  le  nom  tnp* 
posé,  il  9era  puni  de  bannissement. 

i56.  Quiconque  fabriquera  une  fauM 
feuille  de  "route,  ou  falsifiera  une  feoiliede 
route  originairement  véritable ,  ou  fera  tisage 
d'une  feuille  de  route  fabriquée  00  falsifiée, 
sera  punf ,  savoir: 

D'un  ;  emprisonnement  d'une  année  ao 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus, -si  la  faune 
feuille  de  i'ôute  n'a  eu  pour  objet  que  de 
tromper  la  surveillance  de  rautoritépobliqiK: 
Du  bannissement,  st.  le  trésor  royal  1 
payé  au  porteur  delà  fauss<9  feuille  des  frais 
de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus,  pu  ^ 
excédaient  ceux  aux^ueb  il  pouvait  nm 
droit:  le  tout  néanmoms  au-dessoas  deceat 
francs; 

Et  de  la  réclusion ,  si  les  sommes  indûoeat 
reçues  par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèfeolà 
cent  francs  on  au-delà. 

157.  Les  peines  pointées  en  Farlide  précé- 
dent seront  ap  pliquées ,  selon  les  distinetiont 
qui  y  sont  posées ,  à  toute  personne  qui  tf 
s^ra  fait  délivrer  par  l'ofûcier  public  nat 
feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. 

i58,  Si  l'pfficier-pubUc  était  instruit  de  li 
supposition  de  nom  lorsqu'il  a  délim  b 
feuille ,  il  sera  puni ,  savoir  : 

Dans  lé  premier  cas  posé  par  l'artide  i5£i 
du  bannissement  : 

pans  le  second  cas  du  même  artide,  deii 
réclusion  ; 

Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forts 
à  temps. 

i  59.  Tonte  personne  qui ,  pour  se  rédiaff 
elle-même  ou  en  affranchir  une  antre  d'aï 
service  public  quelconque  fabriquera,  sov 
le  nom  d'un  médecin ,  chirurgien  ou  auW 
officier  de  santé,  un  certificat  de-malaiw 
ou'd'infii*mtté,  sera  puni  d'un  emprisonaf* 
ment  de  deux  à  cinq  ans. 

160.  Tout  médecin,  chirurgien,  ou  vS» 
officier* de  santé,  qui,  pour  favoriser quo* 
qu'un,  certifiera  faussement  des  maladiejoo 
infirmités  propres  à  dispenser  d'un  sernff 
public,  sera  puYii  d'un  èmprisonnemeol « 
deux  à  cinq  atis. 

S'il  y  a  été  rau  par  dons  on  promesses,»' 
sera  puni  du  bannissement;  les corropIMt^ 
seront,  en  ce  cas,  tiunîs'de  la  même  peint 

161.  Quiconque  tabriquera,  sous  leno» 
d'un  fonctionnaire  ou  officier  puHIc,  on  cfl^ 
tificat  de  bonne  eçnduite,  indigence  <» 
autres  cir^nstances  propres  à  appel»  ■ 
bienveiUance  du  Gouvernement  00  des  |«^ 
tfculiers  sur.  la  personne  y  désignée,  «t  »  * 

Srocorer  pla(!es ,  crédit  ou  secours,  sera  jnw 
'un  emprisonnement  de «ix  mois  à  deui|j^ 
La  nènie peine  sera  appliqnée  :  i*  «c^ 


j 
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qui  falsifiera  im  certificat  de  ceinte  espèce, 
origiBairement  véritable,  pour  Tapproprier 
à  une  personne  autre  aue  celle  à  laquelle  il 
a  été  priHÛtivement  délivré  ;  a*  à  tout  indi- 
vidu qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  falsi- 
fié ou  fabriqué. 

xôa.  Les  faux  certificats  de  loute  autre  na- 
ture, et  d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion 
envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor 
royal ,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu, 
d'après  les  dispositions  des  paragraphes  III 
et  IT  de  la  présente  section. 

Disposilloos  communes. 

i63.  L'application  tles  peines  portées 
rontre  ceux  qui- ont  fait  usage  de  monnaies, 
billets,  papiers  autorisés  par  une  ordonnance 
roy  a  le ,  sceaux  «timbres ,  marteaux ,  pointus , 
marques  ou  écrits  faux ,  contrefaits;  fabriqués 
ou  falsifiés,  cessera  toutes  les  fois  que  le 
faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personùe 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

164.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  du 
faux  sera  prononcée,  le  coupable  sera  con- 
damné, en  outre,à  une  amende  dont  le  maxi" 
mum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bé- 
néfice i^égitime  que  le' faux  aura^  procuré 
ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du 
crime,  à  lifbrs  complices,  ou  à  ceux  qui  ont 
fait  usage  de  la  pièce  fausse:  le  minimum  de 
cette  amende  ne  pourra  être  inférieur  à  deux 
cents  francs. 

I G5,  La  marque  sera  infligée  à  tout  faus- 
saire condamné,  soit  aux' travaux  forcés  à 
temps ,  soit  même  à  la  réclusion.  ' 

SsCTioir  II.  De  l»  forfailore ,  et  des  crimes  et 
«iélits  des  functionnaires  .pablics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 


X 66.. Tout  crime  commis  par  un  fonction- 
naire public  dans  ses  fonctions  est  une  for« 
faitiire. 

X67.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi 
ne.  prononce  pas  de  peines  plus  graves  est 
punie  de  la  dégradation  civique. 

X  68.  Les  simples  délits  ne  constituent  (fas 
les  fonctionnaires  en  forfaiture. 

Seront  néanmoins  assimilés  aux  cas  de 
forfaiture,  sans  entraîner  l'application  de  la 
peine  mentionnée  en  l'article  précédent,  les 
délits  prévus  par  les  articles  33o,  334,  4oi, 
4o5  ,  406, 407  jet  4084IU  présent  Code,  lors- 
qu'ils -seront  commis  par  des  fonctionnaires 
publics. 

$  I^**.  De»  soastraclîons  commfses.par  les.dcpo- 

sitaires  publics. 

x6g'.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une 
perception,  dépositaire,  -comptable  public, 
ou  curateur  aux  hiens  vacans,  qui  aura  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers  publics  ou 
privés ,  ou  effets  acti&  en  tenant  lieu,  ou  des 
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pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliélfs  qui 
étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fbnc- 
tions,  sera  puni  des  travaux  forcés^  à  temps 
si  les  choses  détournées  ou  soustraites  sont 
d'une  valeur  au-dessus  de  trois  miHe  francs. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
aura  lieu  également,  quelle  qVie  soit  la  va- 
leur des  deniers  ou  des  effets  détournés  ou 
soustraits,  si  cette  Valeur  égale  ou  excède, 
soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt ,  s'il 
s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou 
déposés )  soit  le  cautionnement,  soit  enfin  le 
tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pen- 
dant un  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette  com- 
posée de  rentrées  Successives  et  non  sujettes 
a  cautionnement. 

17  c.  Si  les  valeurs  détournées  ou  sous- 
traites sont  àu-des$ous  de  trois  mij|e  francs, 
et  en  outre  inférieures  àilx  mesures  expri- 
mées en  l^rticle  pirécédent,  la^ peine  sera  un 
emprisonnement  de  deux  ans  au. moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  le  condamné  sçr^  de, 
plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  au- 
cune fonction  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimé»  aux  trois 
articles  nrécédiens,  il  sera  toujours  prononcé» 
contre  le  condamné,  une  amende  dont  le 
maximuin  sera  le  quart  des  restitutions  et 
indemnités,  et  le  minimum  le  douzième. 

173.  Tout  Juge,  administrateur,  fonction* 
naire  ou  ofncier  pub)ic  qui  aura  détruit, 
supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et 
titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qua- 
lité, ou  qui  lui^uront  été  remis  ou  commu- 
niqués à  raison  de  ses  fonctions ,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Tous  agens,  préposés  ou  commis,  soit  du 
Gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics, 
qui  se  seront  rendus  coupables  des  inémes 
soustractions,  seront  soumis  à  la"  même 
peine. 


§  II.  Des  concussions  commises  par  des  fonc- 
tionnaires publics. 

174*  Tous  .fonctionnaires,  tous  officiera 
publics,  leurs  commis  ou  préposés, tous  per- 
cepteurs des  droits,  taxes,  contributions, 
deniers,  revenus  publics  ou  communaux ,  et 
leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront 
rendus  coupables  du  crime  de  concussion, 
en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant 
et  recevant  ce  qu'ite  savaient  n'être  pa^  dû  , 
ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes, 
contributions,  deniers  ou  revenus,  où  pouf* 
salaires  ou  traitemens,  seront  punis,  savoir: 
les  fonctionnaires  on  les  officiers  publics ,  du 
la  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  commis  ou 
préposés,  d'un  émprisonnetnen^de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  antf  au  plus. 
.   Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à 
une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  et 
le  minimum  le  douzième. 
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I III.  ï>ti  MiiU  éê  fooctléiiiiaires  qui  se  serotil 
ingérés  cUos  d«s.«Hjiî»es  oif  commerces  îq- 
compaliblee  •vee.leor  qualité'. 

X'jS.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  pu- 
blic, tout  agent  du  Gouvernement  qui,  soit 
ouvertement,. soit  par  actes  simulés,  soit  par 
interposition  de  personnes,  aura  pris  ou 
reçu  quelque-  iuterét  que  ce  soit  da^s  les 
actes ,^  adjudications,  entreprises  ou  régies 
dont  il  a  ou  avait,  au  temps  dç  Pacte, en 
tout  ou  en  partie,  Tadministration  ou  ia 
surveillance,  sera  puni  d^uu.eitiprisoQnement 
de  çix  mois  au  moins  elàe  deux  ans  au  plus, 
et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indem- 
nités, ni  être  au-dessous  du  douzième. 

Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapiible 
d*exercer  aucune  fonction  publique» 

La  présente  disposition  est  appticable  à 
tout  fonctionnaire  où  agent,  du  Gouverner 
ment  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque 
dans  une  affah'e  dont  il  était  cbarsé  d'ordon- 
nancer le  paiement  ou  de  faire  la  liquida- 
lion. . 

176.  Si  le  gouverneur,  le  commissaire 
ordonnateur,  le  directeur  général  de  Huté- 
rieup,  les  comm^^ndans  de  places  ou  de  villes, 
les  capitaines  de  port,  les  directeurs  des  ad- 
ministrations financières,  pu  les  commissaires 
commandans  dç  communes»  avaient,  dans 
rétendue  dos  lieux  où  ils  ont  droit  d^exercer 
leur  autorité ,  fait  ouvertement,  ou  par  des 
actes  simulés,  ou  par  interposition  de  per^ 
sonnes,  le  commerce  des  grains,  grenailles, 
riz,  farines,^  substances  farineuses,  vins  ou 
boissons,  autres  que  ceux  provenant  de  Ifeurs 
propriiétés,  ils  seront  punis  d'une  amende  de 
mille  francs  au  mo^us  et  de  dix  mille  fraies 
au  plus,  et  de  la  conûscation  des  denrées  ap- 
partenant à  ce  commerce. 

'    §  ly.  De  U  corropiîoQ  dés  fonclioaiisirM  ' 

publies. 

1^7.  Tout  foncUomiaire  puUîede  Tordre 
administratif  ou  judiciairie,  tout  agent  ou 
préposé  d'une  administratioA  publique,  qui 
aura  agréé  des  offres  on  promesses  «ou  reeu 
des  dons,  ou  présëns,  pour  faire  im  acte  ae 
sa  fonction  ou  de  son  emploi»  néne  juste, 
mais  non  §ujet  à  salaire,  sera  puni  du  carcan 
et  condamné  à  une  amende  double  de  la  va- 
leur des  promesses  agréées  ou  des  choses  re- 
çues, sans  que  ladite  amende  puisse  être  in- 
•lérieuré  à  deux  cents  francs. 

La  présente  disposition  e4t  applicable  à 
;tout  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la 
/{ualité  ci-dfssus  exprimée,  qiti,  par  o^res 
ou  promesses  agréées,  dons  ou  préseBs  reçus, 
..^e  sera  abstenu  de'  fkire  ua  acte  qui  entrait 
•dans  Tordre  de  s«ft  devoirs. 
'  17&,  Dans  Ictcas  où  la  conruptioK  aurait 
pour  objet  un  fait  enmûael  emporlast  uHe 
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peîn^  plus  Ibrte  que  eefie  d«  einMûk,  m 
peine  plus  forte  sert  applioa^  au  cog. 
pables.  ; 

179.  Quiconque  aura  contraint  on  tané 
de  contraîndi^e,  par  voiesdeikit  on  menai», 
corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  m- 
messes,  offres,  dons  ou  présens ,  un  Wk» 
naire,  agent  on  préposé  de  la  qualité  eipri- 
mee  en  rarttcie  178,  pour  obtenir  soit  nu 
opinion  favorable,  soit  des  procès-vcrbam, 
état» ,  certificats  ou  estimations  cootrains  i 
la  vérité,  -soit  des  places ,  emplois,  adjadio* 
tions,  entreprises  et  autres  bjen^es  qud- 
conques ,  soit  enfin  tout  autre  acte  du  minû- 
tère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé, 
sera  puni  des  mêmes  peines  que  le  ronetioi' 
naire,  agent  ovt  préposé  corrompu. 

Toutefois,  si  lés  tentatives  de  coatniitte 
ou  de  corruption  n*ont  eu- aucun  effet,  Itt 
auteurs  de  ces  tentatives  seront  simpleoeot 
punis  d*un  em|>risonnement  de  trois  mois  a 
moins  et  de  'ni  mois  au  plus,  et  d'nne 
amende  de  cent  un  francs  à  trois  cents 
francs. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  an  oorraptw 
restituUon  des  choses  par  lui  livrées, mie 
leur  valeur;  elles  seront  confisqué^^afMoii 
des  hospices  des  lieux  où  la  corruptioo  an 
eté<:ommise,  et,  s'il  n*ea  existe  p«s,aupnfil 
des  bureaux  de  bienfaisance  desdits  lieoi. 

i8x.  Si  c'est  un  juge  prononçant  cob^ 
tière  criminelle,  ou  un  assesseur,  qui etf 
laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  aoit  u 
préjudice  de  raccusé,  il  sera  puai  de  la  ré* 
clusion ,  outre  l'amende  ordonnée  par  Tar 
ticle  177.  • 

ifta.  Si,  parl'efietde  la  corruptiei,iI( 
a  eu  condamnalion  à  une  peine  supérieoni 
celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle  qvVilr 
soit,  sera  appliçiuée  au  juge  ou  à  l'asieuea 
coupable  de  corruption. 

i83.  Tout  juge  ou  admitûstrateor  qoiit 
sera  décidé  {>ar&veur  pour  une  partie,  m 

Sar  nne^  inimitié  contre  elle,  ser^  coupabk 
e  forfaiture  et  puni  de  la  dégradatioa  ôfi- 
que. 

$  y.  Des  shos  d*siiton|é. 


'  I  »4.  tout  juge ,  tout  procureur  fjhaû  » 
du  Roi,  tout  substitut,  tout  admiaistrateor. 
DU  tout  autre  offieiër  de  justice  on  de  police, 
qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile  (Tv 
citoyen,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sus 
les  formali^çs  qu'elle  a  prescrites,  soi  pav 
d'une  amende  de  cent  un  francs,  au  moiss  et 
de  quatre  cents  au  plus. 

i85.  Tout  jo^  au  tributial,  tout  adDims* 
tràteur  ouaiMorité  «dmiQiBtt«tiveqni,"f 
ifueique  prétetie  quie  te  soit,  ffléoe  da  s* 
bsooa  o«  del^tabieuHté  de  la  loi,  aundèiie 
ffo  reiidr«  1«  fiMtke  quH  doit  aux  parti» 


nrè«  en  vrtnr  été  requis  »  et  qui  anra  persé- 
eré  dans  son  déni  a^rés  avertissiement  ou 
jjonctîon  de  ses  supênenw,  poumt  être  potir- 
livi,  et  sera  puni  d'une  amende  de  deux 
ents  francs  au  moins  et  de  cina  cents  francs 
u  plus,  et  de  l'interdiction  de  l'exercice  des 
)nclions  publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à 

i86.  Lorsqu^un  fonctionnaire,  un  officier 
ublic,  im  administrateur,  un  agent  ou  pré- 
osé  du  Gouvernement  ou  de  la  poliee,  un 
xécuteur  des  mandats  de  justice  ou  jugemens, 
0  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de 
i  force  publique,  aura,  sans  motif  légitime, 
se  ou  fait  user  de  violence  envers  les  per- 
jDues,  dans  l'exercice  bu  à  l'occasion  .de 
exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon 
mature  ^t  la  gravité  de  ses  violences ,  et  en 
evant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par 
iTticle  398  ci-aprèsé 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture 
e  lettres  confiées  à  la  poste ,  commise  oufa- 
ilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  a^ent  du 
rouvemement  ou  de  l'aclministration  des 
estes ,  sera  punie  d'une  aniende  de  cent  un 
rancs  .à  six  cents,  francs.  Le  coupable  sera, 
.6  plus,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi 
lublic  pendant  cin(][  années  au  moins  et  dix 
as  au  plus. 

Tout  capitaine  de  navire  chargé  du  trans- 
lort  des  lettres,  qui  se  rendrait  coupable  d'un 
les  délits  prévus  par  le  présent  article ,  sera 
«aà  des  peines  qui  y  iont  énoncées. 

I'  Classe.  Des  abus  d'aatorité  contre  U  chose 
publique. 

■ 

188.  Tout  fbnetionnaire  public,  agent ^ ou 
réposé  du  Gouvernement,  de  qodque  état 
t  grade  qu'il  soit ,  qui  aura  requis  ou  ordonné, 
dt  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi 
e  la  force  publique  contre  l'exéctition  d'une 
)i,  ou  contre  la  perception  d'une  contribu- 
îon  légale ,  ou  contre  1  exécution ,  soit  d'une 
rdonnance  oti  mandat  de  justice,  soit  de 
oute  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime, 
era  puni  de  la  réclusion. 

189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont 
!té  suivis  de  leur  effet ,  la  peine  sera  la  dé- 
•ortation. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  art.  188  et 
;80  ne  cesseront  d'être  applicables  au]^  fonc- 
ionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi  par 
•rdre  de  leurs  supérieurs ,  qu'autant  que  cet 
•rdre  aura  été  .^nné  par  ceux-ci  pour  des 
objets  de  leur  ressort  et  sur  lesquels  il  leur 
^aitdû  obéissance  hiérarchique  ;  dans  ce  cas, 
es  peines  portées  çi-dessus.  ne  seront  appïi- 
luées  qu'aux  supérieurs  qui  les  prenàiers 
luront  aonné  cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  oti  réqui- 
sition ,  il  survient  d'autres  crimes  putussablés 
le  peines  plus  fortes  que  celtes  exprïniéès 
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aux  articles  x88  et  ti9,  cesn^eSs^ltA  féiillts 
seront  appliquées  ata  fbnctionnaives ,  agéns 
Ou  préposés  coapablto  d*avoir  donné  lesdits 
ordres  on  fait  lèsdhes  réquisitions. 


$  YI.  De  quelques  dëlil»  relatifa  à  k  tenve 
des  actes  de  l'ëUt  cifil. 

1^2.  Les  officiers  déFélat  dtil  qm  •anront 
inscrit  leurs  actes  siir  de  simples  feuilles  vo- 
lantes seront  punis  d'un  emprisonhêment 
d'un  mois  an  mçitts  et  de'  h^s  mois  «u  plus , 
et  d'une  ameiidè  dé  cent  un  fram^  &  quà^ 
cents  francs. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité  d'an  iklà« 
ria'ge,  la  loi  presdrft  le  consentenient  dés 

{>ères.  mères  et  autres  personnes,  et  que 
'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré 
de  l'existence  de  ce  consentement,  il  sera 
puni  d'une  amendé  décent  tiii  Traites  à  ^ix 
cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  d'un  an  aii  plus. 

La  n^ême  peiné  sera  appliquée  Ir  l'officier 
de  l'état  civil  qui  inscrira  la  naiséance^  le  mà^ 
rîage  ou  le  décès,  soit  des  esclaves,  soit  des 
individus  de  condition  libre,  s.ur  les  registres 
affectés  à  une  population  autre  ^e  celle  à 
laquelle  ils  anpartiënibent  ^  lorsqiiil  sera  re- 
connu qu'il  iffgi  pat*  négligence  ou  inatten- 
tion. 

'  194.  L'offifcîer  de  rêtat  civil  sera  aussipunî 
de  cent  un  francs  à  six  cents  francs  d'amende, 
lorsqu'il  aura  reçu ,  avant  le  terme  prescrit 
par  l'article  228  du  Code  civil  ^  l'acte  de  mâ- 
riage'd'une  femme  ayant  déjà  été  mariée.    ; 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  pré- 
cédens  contre  les  otficiers  de  l*étàt  civil  leur 
seront  appliquées  lors  même  aue  là  nullité 
de  leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée  où 
aurait  été  couverte: le  tout  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de 
collusion ,  et  saiis  préjudice  aussi  dès  autres  ' 
dispositions  pénales  du  titré  "f  du  ïiVrè  P*  du 
Code  civil. 

Néanmoins  tout  ftidividn  ^i ,  teienraent, 
aura  fait  itiscrirè  '\û  naissance,  le  mariage 
ou  le  décès,  soit  d'un  enclave  Sur  lés' registres 
de  la  population  libre  ou  blanche,  soft  d^n 
individu  de  la  populAtion  libre  sur  leé.  re- 
gistres de  la  population  blanche,  sera  puni 
delà  peine  d'un  an  à  deux  ànsd'émprisonne- 
ihent  et  d'une  àmetiâe  de  six  cents  à  deux 
mille  francs. 

Le  maximum  dfe  là  pfeinè  Èérk  toTijô*râ  ap- 
pliqué à  l'officier  ptiUic  (j}A  se  Sera  rendu 
complice  du  délit. 

I  tn.  De  l'èxérdcê  à«  i'*^orfté  publiqwê  lllë- 
^leMetit  aAtidpë  on  ftoloBgé. 

196.  Tout  fôrtcfioftfltflw  jmbUt;  ifiÂ  «qy 
entré  en  exercice  de  ses  fonctiWia  SMMl  srtt9ir 
prêté  ré  serinent,  pottrrtt^ètte  po<ifstiivi ,  et 
sera  puni  d'uiie  iimnêè  dfe  èlsî^  OÉ  MUMEA  à 
troii  ceiîés  fifSM, 
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ig^^  X<mt  foncUojiuairç  public  révoqué , 
destitué;  suspQodtt  ou  interdit  légalement, 
qui,  après  eo'avoir  eu  la.  connaissance  offi- 
cielle, aura  continué  Texercioe  de  ses  fonc- 
tions, ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire, 
les  aura*  exercéeâ  après-  avoir  été  remplacé. 


5  II.  De»  critiqtiei,  ceofiorâ  .oa  pnmcaiJMt 
dirigées  contre  lant^é  piAliqne  dam  us 
discours  pastoral  prononcé  pnbliqQODeal. 

ao] 
ceront, 


I.  Les  ministres  des  cultes  qui  pronon- 
it,  dans  Texercice  de  leur  ministère, et 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  venassemblcepublique,  un  discours conlenant 
au  fnoins  ,et  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  'la  critique  ou  censure  du  Gouvernemeot, 
amende  d&  c^t  francs  à  cinq  cents  francs,  d'une  loi,  d'une  ordonnance  rojate,  ou  de 
Il .  sera  interdit  de  l'exerciee  de  toute  fonc-      tout  autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront 


tîon  publique,  pour  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus 
fortes  peines  pM*téës  contre  les  officiers  ou 
les  comoiandans  militaires  par  l'article  93  du 
préseut  Code. 

.  Bisposilioa  particulière. 

198.  Hors  les  cas>  où  la  loi  ré^le  spéciale- 
ment les  peines  encourues  pour  crimes  ou 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers, publics ,  ceu(  d'entre  eux  qui  auront 
participé  4  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils 
étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer 
seront  punis  comme  il  suit  : 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correction- 
nelle, ils  subiront,  toujours  lé  maximum  de 
la  peiné  attachée  à  l'espèce  dq||èlit  ^ 

'£t  s'il  s'agit  'de  crimes,  emportant  peine 
afilictivp ,  ils  seront  condamnés,  savoir  : 

À  la  réclusion ,  si  le  crime  emporte  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  qu  bannisse- 
cieut  ou  du  carcan;. 

Aux  travaux  forcés  à  temps ,  si  le  crime 
emporte  coutro  tout  autre  coupable  la  peine 
(le  la  réclusion  ; 

£t  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque 
\^  crime  emportera  contre  tout  autre  cou- 
pable la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  expri- 
més, la  peine  commune  sera  appliquée  sans 
aggravation. 

Section.  III.  Des -Iroables  apportes  ^  l'ordre 
public  psr  les  nxîiiistres  des  coites  dans  l'exer- 
cice de 'leur  ministère. 

§  I'*".  Dâs  contraventions  propres  h  compromettre 
l'état  cwil  deè  personnes. 

X99.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procé- 
derai aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage 
sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  deux  cents 
francs. 

aoo.  En  cas  de  nouvelles  contraventions 
de  l'espèce  exprimée  en  l'apticle  précédent , 
le  ministre  de  culte  qui  les  aura  commises 
sera  puni  ,•  savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  ânq  ans  ; 

Et  pour  la  seconde,  de  la  déportation. 


punis  4*un  emprisonnement  de  trob  mois  a 
deux  ans. 

La  même  peine  leur  sera  appUquée  si  le 
discours  contient  une  provocation  tendant  à 
opérer  la  .désobéissance  et  rinsubordioatioii 
des  esclaves  envers  leurs  maîtres,  lorajw 
cette*  provocation  n'aura  été  suivie  d'aacou 
effet. 

L'emprisonnement  sera  de  deux  aos  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  dans  le  cas  où 
la  provocation  aurait  été  suivie  d'effet. 

202.  Si  Je  discours  contient  une  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance  aux  lois  00 
autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il 
tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  ci- 
toyens, des  hommes  de  couleur  libres  oudâ 
esclaves,  contre  les  autres,  le  ministre  de 
cuhe  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  ou- 
prisonnenient  de  deux  à  cinq  ans ,  si  la  pro- 
vocation n'a  été  àuivie  d'aucun  eiïet;et  du 
bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  désobciv 
sance,  aijtre  toutefois  que  celle  qui  aunii 
dégénéré  en  sédition  ou  rîèvolte. 

2o3,.  Lorsque  la  provocation  aura  étésui^K 
d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  natare  doo* 
nera  lieu ,  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coo- 
pables,  à  une  peine  plus  forte  que  celle  liu 
bannissement,,  cette  pem'e,  quelle  qu'elle  toit. 
sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  1^ 
provocation. 

§  III.  Des  critiques,  ccQsares  ou  proTOcali*^ 
dirigées  tsantre  Tautorité  publique  das5  u 
écrit  pastoral. 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instmdiou 

Sastorales,  en  quelque  forme  que  ce  soit,  et 
ans  lequel  un  ministre  de  culte  se  sera  io* 
géré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  Goo* 
vernement ,  soit  tout  acte  de  rautorilé  pot»* 
que,  emportera  là  peine  du  bannissenKOt 
contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

ito5.  Si  récrit  mentionné  en  l'arliçlepr^ 
cèdent  contient  une  provocation  directe  à  u 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  defiB' 
torité  publique,  ou  s'il. tend  à  soulever  on 
armer  une  partie  des  citoyens,  des  hoaaDff 
de  couleui'  libres  ou  des  esclaves,  contre  w 
autres ,  le  ministre  qui  Taura  public  sera  pow 
de  la  déportation. 

206.  Lorsque  la  provocation  conlenDe  dan» 
l'écrit  pastoral  aura  été  suivie  d'une  sedmw 
ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu,  cou- 
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tre  l'un  ou  pluaieurs  des  coupables ,  à  une 
peiae  plusforle  qv^ colle  de  la  déportation, 
celte  peine,  queBe '^qu'elle  soit,  sera  appli- 
quée au  ministre  coupable  de  la  provocation. 

§  IV.  De  U  correspondance  des  ministres  des 
cultes  'avec  des  cours  ou  pui9sanC£8  étran- 
gères, sur  des  matières  dé  religion. 

207.  Tout  minière  d'un  culte  qui  aura, 
sur  des  questions  ou  matières  religieuses, 
entreteiiu  une  correspondance  avec  une  cour 
ou  puissance  étrangère,  sans  en  avoir  préala- 
blement informé  le  gouverneur,  et  sans  en 
avoir  obtenu  soq  autorisation,  sera,  pour  ce 
seul  fait,  puni  d'une  amende  de.  cent  francs 
à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
d'tiD  mois  à -deux  ans. 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée  en 
Tarticle  précédent  a  été  accompagnée  ou  sui- 
vie d'autres  faits  contraires  aux  dépositions 
formelles  d'une  loi,  ou  d'une. ordonnance  du 
Roi,  ou  d'un  arrêté  du  Gouvernement,  le 
coupable  sera  puni  du  bannissement,  à  moins 
que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces 
faits  ne  sbi(  plus  forte ,  auquel  éas  cette  peine . 
plus  forte  sera  seule  appliquée. 

Section  rv.  Résistance ,  désobéissance ,  autres 
nuoquemens  envers  raulorité  publique. 

•    §  I":  Rébellion. 

309.  Toute  attaqufe,  toute  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  le^  officiers 
ministériels,  les  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers, la  force  publique,  les  préposés  à  la  per- 
ception des  taxes  et  des  contributions ,  leurs 
porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des 
douanes,  les  séquestres, «les  officiers  ou  agens 
de  la  police  administrative  ou  judiciaire,  agis- 
sant pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  man- 
dats de  justice  ou  jugemens,  est  qualifiée, 
selon  les  circonstaùces,  crime  ou  délit  de  ré- 
bellion.' 

Bans  tous  les  cas^,  les  esclaves  qui  auront 

Î)articipé  à  la  rébellion  seront  comptés  pour 
a  fixation  du  nombre  des  coupables  d'après 
lequel  les  peines  sont  graduées  par  les  articles 
suivans. 

210.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  plus 
de  dix  personnes  afmées,  les  coupables  sc- 
iant punis  des  travaux  forcés  à  temps;  et  s'il 
n'y  apas  eu  port  d'armes ,  ils  seront  punis  de 
la  réchision. 

2x1.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une 
réunion  armée  de  trois  personnes  ou  plus, 
jusqu'à  dix  inclusivement,  la  peine  sera  la 
réclusion;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la 
p^ne  sera  un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

ai  a.  Si  la  rébellion  u'a.  été  commise  que 
par  une  ou  deux  personnes  avec  armes ,  elle 


OCTOBRE    1818. 


473 


sera  punie  d'un  emprisonnement  de  8%l  mois 
à  deux  ans;*et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes, 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 
^ai3.  En  cas  de  rébellion  avec  batide  ou 
attroupement,  l'article  100  du  présent  Godte 
sera  applicable  aux  rebelles  sansfoùctions  ni 
emplois  dans  la  bande,  qui  se  seront  retirés 
au  premier  avertissement  de  l'autorité  pu^ 
blique,  ou  même  depuis ,  s'ils  n'ont  été  saisis 
que  hors  du  lieu  de  la  rébellion ,  sans  nou- 
velle résistance  et  sans  armes. 

2x4.  Toute  réunion  d^individus  pour  tin 
crime  ou  un  délit  est  réputée  réunion  armée 
lorsque  plus  de  deux  peraonnes  portent  des 
armes  ostensibles. 

ai 5.  Les  personnes  qui  se  trouveraient 
munies  d'sirmes  cachées,  et  qui  auraieiit  fait 
partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  réputée 
armée,  seront  individuellement  punies  comme 
si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  pu 
réunion  jarniée. 

216.  Les  auteurs  des  crimes  ou  délits  com- 
mis pendant  le  cours  et  à  l'occasion  d'une 
rébellion -seront  punis  des  peines  prononcées 
contre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus 
fortes  que  celles  de  la  rébellipn. 

2 1 7 .  •  Sera  puni,  comme  coupable  de  la  ré- 
bellion quiconque  y  aura  provoqué,  soit  par 
des  discours  tenus  dans  des  lieux  oti  réunions 
publics,  «oit  par  placards  affichés,  soit  par 
écrits  imprimes. 

ï)ans  le  cas  où  la  rébellion  n'^iurait  pas  eu 
lieu,  le  provocateur  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  feizé  jours  au  moins  et  d'un  an 
au  plui^. 

2 1 8.  Dans  tous  les'  cas  où  il  sera  prononcé, 
pour  fait  dé  rébellion,  une  simple  peine 
d'emprisonnement,  les  coupables  pourront 
être .  condaranéà  en  outre  à  une  amende  de 
cent  un  francs  à  quatre  cents  francs. 

Si  des  esclaves  ont  pris- part  à  la  rébellion, 
les  coupables  de  cpndition  libre  pourront  en 
Qutre  être  interdits  du  droit  de  posséder  des 
esclaves  pendant  le  temps  limité  par  l'article 
42,  n»  9. 

219.  Seront  punies  comme  réunions  de  re- 
belles, celles  qui  auront  été  formées  avec  ou 
sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  ou 
de  menaces  contre  l'autorité  administrative, 
les  officiers  ministériels,  les  officiers  et.  les 
agens  de  police,  ou  contre  là  force  publiaue  : 

i»  Far  les  ouvriers  ou  journaliers,  dans 
les  ateliers  publics,  usines  ou  manufactures  ; 

2*  Pat  les  individus  achnis  dans  les  hos- 
pices; 

3<»  Parles  prisonniers,  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  ; 

4<*  Par  les  individus  de  condition  libre 
réunis  à  des  esclaves. 

220.  La  peine,  appliquée  pour  rébellion , 
à  des  prisonniers,  prévenus,  accusés  ou  con« 
damnés,  relativement  à  d'autres  crimes  ou 
délits,  sera  par  eux  subie,  savoir: 
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Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crîmês  ou  délits 
qui  ont  cause  leur  détention ,  sont  ou  seraient 
condamnés  à  une  peine*  npn  capitale  ni  per- 

Sétuelle,  immédiatement  après  l'expiration 
e  cette  peine  ; 

Et  par  les  autres ,.  immédiatement  après 
Farrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  quL  les 
aur&  acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait 
pour  lequel-  ils  étaient  détenus. 

aai.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux.qui 
l'auront  provoquée,  pourront  être  condamnés 
à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Cette  peine  sera  toujours  appliquée  à  ceux 

3ui  auront  provoqué  la  rébellion  de  la  part 
es  esclaves,- ou  qui  auront  agi  avec  leur  as- 
sistance. . 

§  II.  Oatrages.  et  violences  envers  le$  dépositaires 
de  l'autorité  et  de  la  force  publique. 

aaa.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  auront  reçu 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  à  l'occa- 
sion de  Cet  exercice,  quelque  outrage  par  , 
I>aroles  tendant  à  inculper  leur  honneur  ou 
eur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  ou- 
tragés sera,  puni  d'un  emprisonnement  d^un 
mois  à  deux  ans. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  .d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  l'emprisonnement 
sera  de  deUx  à  cinq  ans. 

L'outrage  fait  publiquement,  d'iine  ma- 
nière quelconque ,  a  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité,'  soit  à  un  fonctionnaire 

Ïiubliç,  soit  a  un  ministre  de  la  religion  de 
'État,  ou  de  Tune  des  religions  dont  Téta- 
blissement  est  légalement  reconnu  en  France, 
sera  pum  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  4eux  ans,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  quatre  tnille  irancs.  , 

Le  même  délit  envers  un  assesseur,  à  rai- 
son de  ses  fonctions ,  ou  envers  un  témîoin  à 
raison  de  sa  déposition,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  dix  jours  à  un  an^  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs.    . 

L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion 
de  l'État,  ou  de  l'une  des  religions  légale- 
ment reconnues  en  France,  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  em- 

Srisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et 
'une  amende  de.  trois  cents  francs  à  six 
mille  francs. 

Si  l'outrage,  dans  les  différens  cas  prévus 
par  le  présent  article,  a  été  accompagné 
d'excès  ou  violences  prévus  par  le  premier' 
paragraphe  de  l'article  228  du  présent 
Gode,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit 

{paragraphe  et  à  l'article  229,  et,  enoulre,  de 
'amende  portée  au  troisième  paragraphe  du 
présent  article. 

Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  pré- 
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vus  par  ,1e  second  paragraphe  de  VaTtide 
228,  et  par  les  articles  251,  282  et  233,1e 
coupable  sera  puni  des  peines  portées  audits 
articles. 

223.  L'outrage  fait,  par  gestes  ou  menaces, 
à  un  magistrat  dans  1  exercice  ou  à  l'occa* 
sion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni 
d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonaement;  et 
si  l'outrage  a  eU  lie»  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal ,  il  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans. 

22,4.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou 
menaces,  à  tout  officier  ministériel  ou  agent 
dépositaire  .de  la  force  publique, dansVexer- 
cice  ou  à  l'occasion  de  1  exercice  de  ses  fon^ 
tionSj  sera*  puni  d'une  amende  de  cent  on 
francs  à  quatre  cents  francs. 

225.  La  peine  sera  de  seize  joars  à  m 
mois  d'emprisonnement,  si  l'outrage  men- 
tionné en  l'article  précédent  a  été  diri^ 
contre  un  commandant  de  la  force  publiqoe. 

226.  Dans  les  cas  des  articles  222,  2a3  et 
425,  l'offenseur  pourra  être,  outre  l'empri- 
sonnement, condamné  à  faire  réparation, 
soit  à  la  preDnière  «udience,  soit  par  écrit; 
et  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé 
contre  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour 
où  la  réparation  aura  eu  lien. 

227.  Dans  le  cas  de  l'art.  224,  l'offenseor 

Sourra  de  même,  outre  l'amende,  étrecoD- 
âmné  .à  faire  réparation  à  l'offensé  ;  et ,  s*il 
retarde  ou  refuse ^  il  y  sera  contraint  par 
corps.  " 

228.  Tout  individu  qui ,  même  sans  armes, 
et  sans  qu'il  en  soit  résulte  de  blessures, 
aura  exercé  des  violences  contre  un  magis^ 
trat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  oa  à 
l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'os 
eniprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Si  ces  violences  ont  eu  lieu  à  l'audience 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable 
sera  puni  du  carcan. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  expriméi 
en  l'article  précédent;  le  coupable  pourra, 
de  plus,  être  condamné  à  s'éloigner,  pendant 
cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat, 
et  d'un  rayjon  de  deux  mjriamètres. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à 
dater  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  sa 
peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  ayant 
l'expiration  du  temps  fixé,  il  rferapunida 
bannissement.  .        - 

23o..  Les  violences  de  l'espèce  exprimée 
en  l'article  228 ,  dirigées  contre  un  officier 
ministériel,  un  agent  de  la  fqrce  publiijue, 
ou  un  citoyen  chargé  d'un,ministè^edese^ 
vice  public ,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant 
qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette 
occasion,  seropt  punies  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois. 

2 3 X.  Si  les  violences  exercées  contre  1« 
fonctionnaires  et  agens  désignés  aux  art.  22S 
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et  t3d  ont  été  hcatite  dWfiuion  de  sang, 
hlesnires  ou  maladie,  la  peine  sera  la  récla- 
sion;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les' qua- 
rante jours,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

a32.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences 
n'auraient  pas  causé  d'elfusion  de  sang ,  blet- 
sures  ou  maladie  j  lès  coups  seront  punis  de 
la  réclusion ,  s'ils  ont  été  portés  aveq  prémé- 
ditation ou  guet-apens. 

a33.  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de 
celtes  qui  portent  le  caractère  de  meurtre,  le 
coupable  sera  puni  de  mort. 

$  m.  Rcfos  d'an  serrice  dû  lëgtlemtn(. 

s34.  Tout  commandant,  tout  officier  ou 


ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  mois,  «ans  préjudice  des  répa- 
rations civiles  qui  pourraient  être  dues ,  aux 
termes  de  l'article  xo  dû  présent  Code. 

s35.  lies  lois  pénales  et  les.  réglemens'  re- 
latife  au  recrutement  de  l'armïèe  de  teire,  de 
ner,  et  au  service  de  la  milice»  continueront 
de  recevoir  leur  exécution. 

a  36.  Lee  témoins  qui  auront  allégué  une 
excuse  reponnue  fausse  seront  condamnés, 
Outre  les  amendes  pron'onoées  pour  la  non 
comparution ,  à  un  emprisonnement  de  seize 
jours  à  denx  mois. 

i  IT,  Evasion  dé  détenus,  recèlémcht 
.  de  ertminek.  • 

137.  Toutes  les  fois  «qu'une  évasion  de  dé- 
tenus aura  lien,  tes  hùissien,  les  commen- 
tes en  chef  en  sons  ordre  ^  soit  des  corps 
faisant  le  serviôe  de  gendarmeiHie,  soit  de  la 
force  armée  .servant  d'escorte  on  garnissent 
les  postes,  les  concierges,  gardiens,  geôliers, 
et  tons  antres  préposés  à  la  .conduite,  au 
transport  ou  à  la  garde  des  détenus,  seront 
punis  ainsi  qu'il  suit: 

238.  Si  l'évadé  était. prévenu  de  délits  de 
police  ou  de  crimes  simplement  infamans, 
ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préfte- 
sés  à  sa  garde  ou  à  sa.conduite  seront  punis , 
en  cas  de  négligence,  d*un  enaprisannement 
de  Seize  jours  à  deux  mois ,  et  en  cas  de  con- 
nivence, d'nn  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  . 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde 
<^  de  la  conduite  du  détenu,  aitront  procuré 
ou  favorisé  son  évasion^  seront  punis  de  seize 
jours  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

Seront  également  punis'  de  cette'  ^ine 
ceux  qui  auront ,  dans  l'enceinte  des  prisons 
oneadehofs,  liàeilité  l'évasion  d'un  esekve 
détenu  par  ordre  du  maître ,  ou  qui  auront 
brisé  ses  fers  dans  la  prison  ou  nors  de  la 


prisoQ,   sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  maître  de  l'esclave. 

a 39.  Si  les  détenus  évadés ,  ou  l'un  d'eux, 
étaient  prévenus  ou  accusés  d'yb  crime  de 
nature  a  entraîner  une  peine  .  afflictive  à 
temps,  on  condaninés  pour  l'un  de  ces 
crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposés  à 
la  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négligence, 
un  emprisonnement  de  deux  mois  à  stx.mois  ; 
en  cas  de  connivence,  la  réclusion. 

\es  individus  non  charges  de  la  g;arde  des 
détenus,  qui  auront  procuré  ou  facilité  l'é- 
vasion, seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans. 

240.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux,  sont  pré- 
venus ou  accusés  de  crimes  de  nature  à  en- 
traîner la  peine  de  mort  ou  des  peines  per- 
pétuelles, ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de 
ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens 
seront  punis  d'un  an  adeux  ans  d'emprison- 
nement, en  cas  de  négligence,  et  des  travaux 
forcés  à  temps  en  cas  de  connivence. 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite 
ou  de  la  garde,  qui  auront  facilité  ou  pro- 
curé l'évasion,  seront. punis. d'un  emprison- 
nement d'un  an  au  inoms  et  dé  cinq  ans  au 
plus. 

-  a4i.  Si  l'évasioli  a  eii  lieu  on  a  été  tentée 
.avec  violence  ou  brisée  prison ,  les  peines 
contre  ceux  qui  l'auront  favorisée  en  four- 
nissant des  '  ■  '  *  **"  "^ 
seront,  au  cas 
exprimée  en 
ans  d'emprisonnement;  au  cas  de  Particle 
aSg;  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  j  et  au 
cas  de  l'article  240,  la  réclusion.    • 

242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  lÔFsc[ue 
les  tiers  qui  auront  procuré  ou  facilité  l'éva- 
sion y  seront  par\'enus  en  corrompant  les 
gardiens  ou  geôliers,  Qii  de  connivence  avec 
eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  pdines  que 
lesdits  gardiens  ou  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a 
été  favorisée  par  transmission  d'armes,  les 
gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  parti- 
cipé seront  punis  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité; les'  autres  personnes ,  des  travaux 
forcés  à  temps*  '  .  ,        , 

a44.  Tous  cenx  qui  auront  cônnîvé  à  l'é- 
vasion d'un  détenu  seront  solidairement  con- 
damnés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tout 
ce  ^ue  la  partie  civile  du  détenu  aurait  eu 
droit  d'obtenir  contre  lui. 

a45.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront 
évadés  on  qni  auront  tenté  de  s'évader  par 
bris  de  prison  ou  par  violence,  ils. seront, 
pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  et  sulsiront  cette  peine 
immâiatement  après  l'expiration  de  celle 
qu'ils  auront  encourue  pour  le*  crime  ou  délit 
à  raison  dnqnelils  étaient  détenus,  on  immé- 
diatement après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les 
aura   acquittés  ou  renvoyés  absous    dudit 
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crime  ou  délit;  le  tout  lans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  (juHls  auraient  pu  encourir  pâUr 
d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans 
leurs  violences. 

a46.  Quiconque  sera  condamné ,  pour  atoir 
favorisé  une  évasion  ou  des  tentatives  d'éva- 
sion, à  un  emprisonnement  de  plus  de  six 
mois^  pourra  en  outre  être  mis'sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  haute  police  pour  un 
intervalle  de  cinq  à  dix  ans. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-des- 
sus établies  contre  les  conducteurs  :ou  les  gar- 
diens, en  cas  de  négligence  seulement,  cesse- 
ront lorsque  les  évadés  seront  repris  ou  re- 
présentés, pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre 
mois  de  Févasion^.et  qu'ils  ne  soient  pas  ar- 
rêtés pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis 
posténeurement. 

Ï&4S.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler 
des  personnes  qu'ib  savaient  avoir  commis 
des  aélits  emportant  peine  afflictive  seront 
punis  de  trois  mois  d'emprisonnement  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  ascendans  ou  descendans ,  époux  ou  épou- 
ses', frères  ou  sœurs  des  criminels  recelés,  ou 
leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

S  y.  Bris  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces 
d«iis  les  dépôts  publkis. 

^249.  Lorsque  des  scellés  apposés,  soit  par 
ordre  du  Gouvernement,  soit  par  suite  d'une 
ordoDiumce  de  justice  rendue  en  quelaue  ma- 
tière que  ceïoit,  auront.été  brisés,  les  gar- 
diens seront  pum's,  pour  simple  négligence, 
de  seize  jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 

a5o.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des 
papiers,  et  effets  d'un  individu  prévenu  ou 
accusé  d'un  crime  emportant  la  peme  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  dé- 
portation, ou  qui  soit  condamné  à  l'une  de 
ces  peines,  le  gardiea  négligent  sera  puni  de 
six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 

25 1.  Quiconque  aura,  a  dessein,  brisé  des 
scellés  apposés  sur  des  papiers  ou  effets  de  la 
qualité  énoncée  en  l'article  précédent,  ou 
partieipéau  bris  des  scellés,  sera  puni  de  la 
réclusion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même ,  il 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

.  a5a.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés, 
lea^coupables  seront  punis  de  six  mois  è(  deux 
ans. d'emprisonnement;  et  si  c'est  le  pardien 
lui-même,  il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans 
de  la  même  peine. 

253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de 
scellés  sera  puni  cotome.  vol  commis  à  l'aide 
d'effraction; 

254.  Quant  aux  soustractions ,  destructions 
et  enlèvemens  de  pièces  on  de  procédures  cri- 
minelles, ou  d'autres  papiers*,  registres,  ac- 
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tés  et  effets  coBlènùs  dans  des  ardiives,  ^ 
fos  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  déposi- 
taire public  en  cette  qualité,  les  peines  seroid;, 
contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  on 
autres  dépositaires  nég)igens,  de  trois  moisi 
un  an  d  emprisonnement  et  d'une  asoeode 
de  cent  un  francs  à  six  cents  francs. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des 
soustractions,  enlèvemens  ou  destructions 
mentionnés  en  l'article  précédent,  sera  poni 
de  la  réclusion. 

^Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  liu* 
même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

256.  Si  lebris  des  scellés ,  les  soustractions, 
enlèvemens  ou  destructions  de  pièces,  ont 
été  commis  avec  violence  envers  les  penoo- 
nés,  la  peine'  sera,  contre  tonte  persome, 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  prcjo- 
dice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  a aprii 
la  natui'e  des  violences  et  des  àuUescrinB 
qui  y  seraient  joints. 

§  VI.  Dégradatioa  de.moouiBcns.  | 

357.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mih 
tilé  ondégradé  des  montimens,  statues  et»* 
très  objets-  destinés  4  l'utilité  ou  à  la  décon* 
tion  publiques,  et  élevés  par  l'autorité  ptibli* 
que  ou  avec  son  autorisation ,  sera  puni  d'ua 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  c.eht  un  Irancs  à  cinq  cenis 
francs. 

Si  les  monumens,  statues, 'et  autres  ol^ 
détruits,  abattus,  mutilés  ou  dégradés,  étaient 
consacrés,  soit  à  la  religion  de  l'Etat,  soit  ï 
l'un  des  cultes  légalement  établis  en  France, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois.à  deux  ans  fit  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  deux  nulle  francs. 

La  peine  serad'unan  à  daq  ans  d'emprison- 
nement et  de  mifle  à  cinq  mille  francs  dV 
monde,  si  ce  délit  a  été  commisdansrintérieor 
d'un  édifice  consacré  à  la  rfeUgionde  l'Etat  on 
d'un  eulte  leg;alement  établi  en  France  (i)> 

§  VU.  Usarpalion  d«  titres  oa  fooctioni. 

258.  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé 
dans  des  fonctions'  publiques,  civiles  ou  mili- 
taires ,  ou  aura  fait  les  actes  de  ces  fonctioosi 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  t 
cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  &QXi 
si  l'acte  porte  le  caractère>de  ce  crime. 

259.  Toute  personne  qui  aura  publi(pK- 
ment  porté  un  costume,  un  uniforme  ou  bk 
décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas,  oao^ 
se  sera  attribué  dés  titres  royaux  qui  ne  "^ 
auraient  pas  été  légalement  conférés,  sot 

S  unie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a 
eux  ans. 


(1)  rojr.  loi  du  30  avril   iSaS. 
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a6o.  Tontparticulier-qui,  par  des  Voies  de 
fait  ou  des  menaces, ^urà  contraint  6u  ein- 

f léché  tine  ou  plusieurs  personnes  d^exercer 
'un  des  cultes  autorisés,  d*assister  à  l'exer- 
cice de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes, 
d'observer  certains  jours  de  repos,  et  en  con- 
séquence d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers, 
boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter 
certains  travaux,  sera  puni,  pour  ce  seul  fait, 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents 
franco  et  d'un  emprisonnement  de  sei;Ee  jours 
à  deux  mois. 

a6i.  Ceux  qui ,  par  de»  troubles  ou  des  dés- 
ordres commis  soit  dans  les  édifices  destinés 
ou  servant  actuellement  à  l'exercice  ti'un  culte 
légalement'  établi  en  France,  soit  -même  à 
l'extérieur  de  cet  édifice,  auront  retatdé,  in- 
terrompu ou  emp'écfaé  les  cérémonies  de  ce 
cttlte,  seront  punis  d'une  amende  de  cent  un 
francs  à  six  cents  fsancs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  seize  jours  à  trçis  mois. 

26a.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles 
ou  gestes,  outragé  les  objets  d^  culte  dans 
les  Keur  destinés  ou  servant  actuellement  à 
son  exercice ,  ou  les  ministres  de  ce  culte  dans 
leurs  fonctions ,'  sera  punie  d'une  amende  de 
cent  un  franco  à  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  seize  jours  à  six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé  «le. ministre 
d'un  culte  dans  ses  fonctions  sera  puni  du 
carcan. 

*  264.  Les  di^ositions  du  premier  paragra- 
phe ne  s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages 
ou  voies  tle  fjiit  dont  la  nature  ou  les  circons- 
tances ne  donnèrent  pas  lieu  à  de  plus  fortes 
peines,  d'après  les  autrès.disp'esitions  du  pré- 
sent Code. 

Section  V.  '  Association   de  malfaiteurs ,  vaga- 
bondage et  diendieité. 

§  t".  Association  de  malfaùeftrs, 

26^.  Joute  association  de  malfaiteurs  en- 
vers-les  personnes  ou  les  propriétés  est  un 
crime  contre  la  paix  publique. 

266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'or- 
ganisation de  bandes,  ou  de  correspondance 
entre  elles  et  leprs  chefs  ou  commandant,  ou 
de  conventions  tendant  à  rendre  compte  ou 
à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des 
méfaits:. 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompa- 
gné ni  suivi  d^'àucun  ^utre,  les  auteurs,  les 
directeurs  de  l'association,  etlescommandans 
en  chef  ou  en  sous^rdre  .de  ces  bandes,  se- 
ront punis  des  travaux' forcés  à  temps. 

Le  maœimutn  de  la  «peine  sera  appliqué, 


s'il  se  trouve  dans  l'associatioU  un  ou  plusieurs 
esclaves. 

268.  Seront  punis  dé  I9  Téclusion  tous  ai»- 
tres  individus  chargés  d'un  service  quelcon- 
que dans  ces  bandes,  et  ceux  qui  auront 
sciemment  et  volontairement  fourni  aux. ban- 
des ou  à  leurs  divisions  des  armes,  munitions, 
instrumens  de  .crime,  logiemenl,  retraite,' ou 
lieu  de  réunion-. 

Ils  seront  punis  de  lapeitte  des  travaux 
forcés  à  temps,  si,  à  leur  connaissance,  des 
esclaves  ont  été  employés,  soit  dans  ces  ban- 
des, soit  dans  là  pi'eparatidn  des  moyens 
d'exécutioi),8oit  dans  la  consommation  des 
méfaits. 

§  II.  Vagabondage. 

269.  Le  vagabondage  est  un  délit; 

270.' Les  vagabonds  ou  gens  sans  tfveu  Aont 
ceux  qdi  n'ont  ni  domidle  certain ,  ni  moyens 
de  sumistantie^  et  qui  n'exercent  habituelle- 
ment ni  métier  bi  professipn.  ' 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui 
atiront  été-  légalement  déclarés  tels  seront , 
pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mob 
d'emprisonnement,  *  et  demeureront,  après 
avoû^  subi  leur  peine,  à  là  disposition  du 
Gouvernement  pendant  le  temps,  qu'il  déter- 
minera ,  eu  égard  à  leur  conduite. 
4  «272.  Les  individus  déclarés  vagabondis  par 
jugement  pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être 
conduits,  par  les  ordres  du  Gouvernement, 
hors  du  terrHoire  français. 

273.  Les  vagabonds  nés  en-FrUQce  ou  dans 
la  colonie  pourront,  après  ui^jugement,  même 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  être  réclamés 
par  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
•commune  où  ils  sont  nés,  on  cautionnés  par 
un  citoyen  solvable. 

Si  le  Gouvernement  accueille  la' réclama- 
tion ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi 
réclamés  ou  cautionnés  seront,  par  se^  ordres, 
renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui 
les  aura  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  sera 
assignée  pour  résidence  sur  la  dem'ànde  de  Ja 
caution.  ' 

'       ^  lU.  Mendicité.  i;  ^ 

274.  Toute  personne  qui,  recevant  des  se- 
cours de. l'administration  de  bienfaisancie  ou 
d'up  établissement  quelconque  de  chadté, 
aura  été  trouvée  mendiant,-  ..sera  punie  de 
trois  mois  à  six  mois  d'emprisonnement. 

275.  Les  nvendians  dbalûtude,  valides, 
non  secourus  par  radministràtien  de  bienfai- 
sance ou  par  un  établissement  quelconque 
de  charité,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans. 

2^6.  Tous  mendians,  même  invalides»  qui 
auront  usé  de  menaces,- ou  seront  entres. 


"^* 


(i)  ^oy.  loi  do  ao  avrili'SaS  ,  art.  fziet  jniv. 


473  CB^RtBS  X«  -^ 

sans  permUsioa  du  prouriéUire  ou  de  per- 
sonnes demeurant  vvec  lui,  soit  dans  une 
maison  d'babitatiQi^,  soit  dam  un  enclos  en 
dépendant,  '      ^ 

Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités. 

Ou  qui  mendieront,  ea  réunion,  à  moins 
que  ce  ne  jsoit  le  mari  et  la  femme,  le  père 
ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfana,  rayçugleet 
son  conducteur. 

Seront  punis  d'un,  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans. 

Le  maximum  de  la  peine  se^a  touJQurs  ao- 
pliqué  au  mendiant  qui  se  serait  introduit  la 
nuit -dans  riotériéur  aune  maison  babitée  ou 
de  ses  dépendances. 

Dispositions  coiAmanei  aux  vagabonds  et  aaz 

mendians. 

»77.  Xout  meiutiant  cm  ^«giiboQd  qui  sMira 
été  satfi  travesti  d*iuM  iaMnière  quelconque  « 

Ou  porteqr  d'arneU,  bien  qu'il  A'en  ait 
usé  ni  menacé. 

Ou  muni  de  limes  t  de  crpcb#ts,  ou  autres 
instrumena  propres'  soit  à  «oamf  ttre  d«s  .v«U 
ou  d'autres  délits-f  soit  à  biî  ffocuFOP.  ^ 
moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons. 

Sera  pniu  de  deux  à  cinq  ^m  d'emprjeoo- 
nement.  , 

^78.  Tout  men^iapt  ou  vagfibond  qui  seva 
troufé  porteur  d'un  on  pluaieurs  effetad'ui^e 
\aleur  s^périeure  à  cent  fv^nasi  et  cpu  ne  jtt»> 
tiJSiera  pas  d'où  ilf  lui  nrovi^qnent,  sera  puni 
de  la  peine  portée  en  L'artiele  ^74» 

^7^  Xout  mendiant  ou  vafabond  qm  aura 
exercé  quelque  acte  de  miançe  que  oe  soùjt 
envers  le»  personnes  sera  puni  de  la  iE«ekir 
sion,  sans  prfjudice  de  pewfa  piiis  lorle», 
a'il  y  a  lieu,  à  raisoadu  genre  et  dea  .eÛPûNifr* 
tances  de  la  violence. 

;ado.  Tout  vagabond  ou  meiidiant  qui  aura 
commis  un  crime  emportant  la  peine  des  trar 
vaux  forcés  à  temps^era  en  OHtr«  atarqué^ 

2ft  I.  Lea  peines  é^bliea par  le  présent  Gode 
contre  ie|  individus  porteurs  d^a  faim  oertifit- 
cats,  faux  passeports  on  fausse»  feuilleft  de 
route,  seront  toujours,  dans  leur  espèce, 
ponces  au  m.axi'mu.my  qiiaid  elles  seront 
appliquées  à  des  vagabonds  ou  mendians. 

a82.  Lés  vagabonds  ou  mendians  qw  au- 
ront subi  les  peines  portées  par  les  articles 
précédens  demeureront,  à  Y&fin  de  ces  peines, 
à  la  disposition  Hu  Gouvernemenf. 

Sbctioit  YI.  DélHs  commfs  par  la  foie  d'écrifs, 
images  ougrarures,  disIribiFëf  sanmont  <l'a«- 
lear,  imf ri mear  oa  gaàTeqr. 

2  S  3.  Toute  publication  ou  distribution 
d'ouvrages,  écrits,  avis,  bullatins,  affickes, 
jevmaux,.  feuilles  périodiques  au  autres  im- 
primés, dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'in- 
dication vraie  des  noms ,  profession  et  de- 
meure de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur ,  sera, 
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pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  eiB|(nsoiUK- 
ment  de  seize  jours  â  six  mois,  contre  toute 
personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la 
publication  ou  distribution. 

284.  Cette  disposition  aéra  rédnit«  à  du 
peines  de  .simple  police  : 

x«  A  l'égard  des  crieurs,  affidieurst  vok 
deurs  ou  d^tii'ibuteurs  qui  aoroat  fait  ooa* 
naître  la  personne  de  laquelle  il^  tianneat  ^^ 
crit  imprimé; 


ipruneur;  ^ 

30  A'  réçard  même  de  rimprineurondi 
graveur  qm  auroi^t  Ifait  eonnaitre  l'auteur  ob 
la  personne  qui  les  aura  cWgés  de  l'impror 
sion  ou  de  la  gravqre. 

a85.  Si  l'écrit  imprimé  contient  oud^ 
provocations  à  des  crimes  ou  délits,  la 
crieurs,  afi^cbeurs,. vendeurs  et  distributem 
aeront  pupis  comme  comnKc4^s  des  proTo» 
teurs,  à  tneins  qu'ils  n'aieiu  ù^t  canaaitR 
ceux  dont  ils  tiennent  Toc^it  contenant  li 
pyovQcatiçm. 

En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qn'u 
equpriaonnement  de  seize  jours  à  trois  mob; 
et  la  peine  de  complicité  ne  restera  appli» 
)>le  qu'à  ceux  qui  n'auront  point  ùât  cono» 
tre  les  personnes  ddnt  ila  auront  reçuréccit 
imprimé,  et  à  l'imprimeur,  s'il  est  conas. 
.  a86.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  .ann 
confîscafion  des  exemplaires  saisis. 

287.  Toute  exposition  ou  distributioade 
(gansons,  pampbiets,  figuras  ou  images  con- 
traires aux  bonnes  mœur|^,  sera  punie  (Tbie 
amende  de  cent  un  francs  i  mille  francs, 
d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  un  an,  et 
de  la  confiscation  des  plancbes  et  des  exoS' 

Slaires  imprimés  ou  gravés,  de  cbsosoUt 
gores,  ou  autres  objets  du  délit. 

288.  La  peinf  d'empriacamemert  et  ri* 
mei;ide  prononcées,  par  l'artiole  préoédent 
seront  réduites  à  des  peines  de  simple  police: 

I  °  A  l'égard  iA%  crieucs  r  vendeurs  ou  dtf- 
tributeurs  qui  auront  fait  connaître  h  pe^ 
sonne  qui  leur  a  remis  l'objet  du  délit; 

a»  A  l'égard  de  quiconque  aura  Dût  coi* 
naître  l'imprimeur  .ou  le  graveur; 

3^  A  l'égard  même  de  rimprimeor  on  dn 
gravear  qui  auront  fait  eonnaitre  Tautenr  01 
fa  personne  qui  les  aura  chaînés  de  nmprs* 
sion  ou  de  la.  gravure. 

agg.  Dans  tous  les  tA%  exprimés  en  la  pi^ 
sente  section,  et  où  l'auteur  sera  conna,  3 
subira  le  maximuin  de  )a  peine  attachée  i 
Pespèce  du  délit 


Dbposfiion  partieajiire. 


^90.  Tout  individa  qvà,  aanaj  avoir  c(e 
autorisé  par  la  police,  fera  le  métier  de 
crieur  ou  afficheur  d'écrits  imprimés,  dessias 
OU  g^vwesyiqèpD^BMUMa  dc^MBM  JailUfff 
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i  mprimeûr,  dessinateur  ou  graveur,  sera  puni 
d*un  emprisonnement  de  seize  jours  à  deux 


mois. 


SiCTioir  yn.  Pes  associations  on  rëonions 
iUicites. 

291.  Nulle  association  de  pei'sonnes  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à 
certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'ob- 
jets religieux,  littéraires,  politiques  ou  au- 
tres, ne  pourra  se  former  qu'avep  l'agrément 
du  Gouvernement,  et  sous  les  conditions  (ju'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  a  la 
société. 

292.  Toute  association  de  la  nature  ci-des- 
ms  exprimée  qui  se  sera  formée  sans  autori- 
jation,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elle  imposées,  sera 
iissoute. 

Les  cKefs,  directeurs'  ou  administrateurs 
le  l'association  seront,  en  outre ,  punis  d'une 
unende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents 
^ancs.  ^        ^ . 

293.  Si, par  discours,  exhortations,  îavo- 
lations  ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce 
soit,  ou  par  lecture,  aïtiche,  publication  ou 
distribution  d'écrits  quelconques ,  il  a  été  fait 
dans  ces  assemblées  quelquesiprovocations.  à 
des  crimes  ou  à  des  délits ,  la  peine  sera  de 
cent  un  francs  à  six'  cents  francs  d'amende  et 
de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement , 
contre  les  chefs,  directeurs  et  administra- 
teurs de  ces  associations;  sans  préjudice. des 
peines  plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la 
loi  contre  les  individus  personnellement 
coupables  de  la  provocation,  lesquelles,  en 
aucunes^,  no  pourront  être  punis  d'une  peine 
moindre  que  celle  infligée  aux  chefs,  direc- 
teurs et  administrateurs  de  Fassociatioh. 

294.  Tout  individu  qui ,  sans  la .  permis- 
sion de  l'autorité  municipale ,  aura  accordé 
ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou^  de  son 
appartement',  ea  tout  ou  en  partie ,  pow;  la 
réunion  des  membres  d'une  association, 
même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un 
culte,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  un 
franc  à  quatre  cents  francs. 

TiTB^  li.  Crimes   et  dëlils   coulre   les   parti- 
'   culiers. 

Chapitiïk  l".  Crimes  et  'délits  contre   les 
personnes. 

SiCTioN  ire.  Meurtres  et  autres  nrlmes  capitaux, 
menâees  d'atlebtat  contre  le«  personnes. 

g  I",  af c«rlr« ,    a$tas$inat,  parricide,    in f anticipe  y 
empoiaonnemtnt. 

295.  L'homicide  commis  volontairement 
est  qualifié  meurtre. 
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296.  Tout  meurtre  commis  avec  prémédi- 
tation ou  de  guet-apenft'.&t  qualifié  assassinat. 

.1^7. 'La  préméditatâoit.  consisté  da^ls'  le 
dessein  formé,  avant  l'action,  d'attenter  à 
la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou 
môme  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  ren- 
contre ,  quand  même  ce  dessein  settiit  dépen- 
dant de  quelque  circonstance  ou- de  quelque 
condition. 

29g.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre 

Ïtlus  ou  moins  de  tempS,  dan§  un  ou  dWers 
ieux>un  individu,  soit  pour  lui'donneria 
mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  de»  actes  de 
violence.  * 

299.  £;st  qualifié  parricide  le  meurtre  des 
pères  et  mères  légitimés ,  naturels  ou  adop- 
tifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime.  • 

300.  £st  qualifié  infanticide  le  meurtre 
d'un  enfant  nouveau-né. 

3oi.  Est  qualifié  empoisoimemeiit  tout  at« 
tentât  à  la  vie  d'une  personne,  par  l'effet  de 
substences  qui  peuvent  domier  4a  mort  plus 
ou  moi(ks  pomptement ,  de  quelque  manière 
que  ceftsuLstanees aient  été  employées  ou  ad- 
ministrées, quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

3oi.'  Teut  coupable  d'assassinat,  de  parri- 
cide, d'infanticide  ou  d'empoisonnement^  ^era 
puni  de.  mort -,  sans  préjudice  de  la-disposi-- 
tion  particulifère  contenue  en  l'article   i3 
relativement  au  patricide-. 

Toutefois ,  à  Teganl  de  la  mère  coupable 
d'infanticide ,  les  cours  d^assises ,  lorsqu'elles 
'àurt)nt  reconnu  qu'il  exiâte  des  circonstances 
atténuantes,  et  sous  la  Condition  de  le  décls^ 
rer  expresséinent,  pourront  réduire  la  peine 
à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (i). 

303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assas- 
sinat, tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur 
dénomination ,  qui ,  pour  l'exécution  de  leur 
crimes,.emploieht  des  torturesou  commettent 
des  actes  de  barbarie. 

304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de 
mort,  lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné 
ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable. 4e  meur^ 
tre  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  ^: 

§  II.  Msoacfis. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit 
anonyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoison- 
nement, ou  de  tout  autre  attentat  contre  les 
personnes  qui' serait  punissable  de  la  peine 
de  mort ,  des  travaux  forcéis  à  perpétuité , 
ou  de  'la  déportation,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  dans  lé  cas  où 
la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  dé- 
poser une  Somme  d'argent  dans  un  lieu  in- 
diqué, ou  de  remplir  toute  autre  condition. 


(1)  roy,  loi  du  aBjuin  1824. 
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3o6.  si  jcette  menace  n'a  été  açpomp^ghée  ; 
d'avcim  ordre  ou  condition,  la  jieiQe-sérà'' 
d'un  emprisoiinétiient  de  deux  ans  au  inoins 
et  dèjôn^  ans  au  plus*  et  cTune  amende  de 
iient  uii  francs  à*8ix  cents  francs.  • 

367 ^SUa  Aienace  faite  avec  ordre. ou  solus 
condition  il  été  verbale,  le'cou^ble  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  un  francs 
à  cinq  cents  francs* 

3o8.  Dansles  cas  prévtts  parles  deux  précé- 
dens  articles,  le  coupable  pourra  déplus 
être  mîft,  par.  le  jugement,  slousT  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pour  cinq  tiis  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

SxCTioH  II.  Blendres  et;  cpaps  volonuirer  non 
qnaMûéi  menrtres ,  ck  autres  crimef  et  dëlitf 
volontaires. 

3q9.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion 
tout  individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou 
porté  des  coupfy.s*il  est  résulté  de  ces  actes 
de  yiolence  une  maladie  on  incapacité  de 
travail  personnel-pendant  plu^  de  vingt  jours. 

Dans  les  cas  autres  que  ceux  prévus  par 
les  articles  3x6  et  3{a,  la  peine  pourra  être 
réduite  par  la  cour  dWbes,  en  faisant  la 


oh 
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peine  d'emprisonnement  puisse  être  au-des- 
sous de  trois  années.  ' 

La  réduction  de  peine  ne  pourra  avoir 
lieù-lorsque  le  coupable  sera  mendiant*  vaga- 
*bond,  ou  lorsqu'il  aura  été  antérieurement 
condamné  à- un  emprisonnement  correction- 
nel.de  plus  de  six  mois  (i). 
'  3x0.  Si  le  crime  mentionné  an  précédent 
article  a  été  commis  avec  préméditation  ou 
guet-apens,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
lorcés  à  temps  (2). 

3ii.  Lorsque  les  blessures  ou  l'es  coups 
n'auront  occasiôné  aucune  maladie,  ni  inca- 
pacité de  travail  persopnel  de  l'espèce  men- 
tionnée en  l'art.  §09,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  cent  im  francs  à  quatre 
cents- francs. 

S'il  y  à  eu  préméditation  ou  guet-apens, 
l'emprisonnement  sera  de  deux  ans  à  cinq 
ans ,  etl'adiende  de  deux  cents  francs  à  mille 
francs. 

,3i!t.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
3og',  3 ib  et  3x1 ,  si  le  coupable  a  commis^  le 
crime  ei^vers  ses  père  ou  mère  légitime^, 
naturels  ou  âdoptiljs,  ou  autres  ascendans 
légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l-article  auquel  le  ca&  se  référera  pro- 
nonce l'enaprisonnement  et  l'amende ,  le 
coupable. subira  la  peine  de  la  réclusion  ; 


^  Si  Tarticle  prononce  la  peine  d»-.  hrécln- 
sion,  il ^ subira  celle  des  travaux  forma 
temps; 

Si. l'article  prononce  la  peine  des  iranai 
forcés  à  temps,  il 'subira  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

.  LÀ  mêmes  dispositions  s'appliqueroat  ï 
Faffrancbi  qui  aura  commis  .le  crime  eorrr 
le  maître  de  qui  il  tient  la  liberlé  (5). 

3i3.  Les  crimes  et  les  délits  prévas  dam 
la  présente  section  et  dans  la  section  pré* 
cédente,  s'ils  sont  commis  en  réunion  sédi* 
tieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  sontimpa* 
tables  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et 
provocateurs  de  ces  réunions,  rébellions  ou 
pillages ,  qui  seront  punis  cooune  coopabb 
de  ces  crimes  ou  dé  ces  délits ,  et  condamna 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront 
personnellemeqt  commis.  . 

Le  maximum  de  la  peine  leur  sera  (on* 
jours  appliqué  si  des  esclaves  ont  pris  part  2 
ces  réunions. 

3i4.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou 
débité  des  stylets,  tremblons,  ou  qudqn' 
espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  li 
loi  ou  par  des  réglemens  d'adntinislratioo 
publique,  sera  puni  d'un  emprisonneoient 
de  seize  jours'à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sm 
puni  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  qnv 
tre  cents  francs. 

.  La  peine  de  six  jours  à  si$  mois  d'empH' 
sonnement  sera  également  appliquée  à  m' 
individu  qui  aura  vendu  ou  donné  à  un  es- 
clave>  sans  autorisation  du  maître , des  annc) 
prohibées  ou  non  prohibées. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  armes  seroo' 
confisquées. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forle  |vein', 
s'il  y  échoit,  en  'cas  de  complicité  de  crime. 

3i5.  Outre  les  peines  .correctionndlw 
mentionnées  dans  les  articles  précédées,!^ 
tribqnaux  pourront  prononcer  le  renvoi  son< 
la  surveillance  de  la  haute  police,  dcptii) 
deux  ans  jusqu'à  dix  ans.     " 

3x6.  Toute  personne  coupable  du  orini'' 
de  castration  subira  la  peine  des  travaux  fo^ 
ces  à  perpétuité. 

Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expin* 
tion  dés  quarante  jours  qui  auront  &u\vi  « 
crime,  le  coupable  subira  la  peine  de  mort. 

3x7.  Quiconque,  par  alimens,  brettTi;»» 
médicaniens,  violence,  ou  par  tout  autrt 
moyen,  açra  procuré  l'avorteoienl  dniK 
femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  aitronseon 
ou. non,  sera  puni  de  la' réclusion. 

La  mcine  peine  sera  prononcée  contre  U 
feitime  qui  se  sera  procuré  ravortemeat  * 
elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  f«f< 
usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  admioi^ 


(1 ,  a  et  3  )   roy.  loi  da  a5  juin  i8a4. 
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■es  à  Cet  effet ,   si  ravortement  s'eù  est 

livi.  "  •  .  . 

Les  mfiecins,  diirurgien»  »  ^t  autres  offi- 
ers  de  santé,  ainsi  que  les  phariÈaciens , 
li  auront  indiqué  (m  àdpiimstréces  moyens, 
iront  condamn^^  àia  peine  des  travaux  for- 
s  à  temps,  dans  te.  cas  où  ravortement 
ira  eu  lieu.  ,  .  ,  « 

3 18.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des 
)issons  falsifiées,  contenant  des  mixtions 
lisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  empri-* 
nnementde  seize  jours  à  deux  ans  et  d'une 
aende  de  cent  un  francs  à  douze  cents 
ancs. 

Seront  saisies  et  confisquées ,«  pour  être  dé- 
aites,  les  boissons  falsifiées  trouvées  appar- 
nir  au  vendeur-  ou  débitant.  ' 

iCTioK  III.  Homicide  ,    blessàrè*    et    coups- 
involontaires  ;   crimes    et   délits  excusables , 
el  c«s  .où    ils    ne    peuTent    être    excasiés  ; 
homicide  ,  blessures   et   coups  qui   ne  sont 
ni  crimes  ni    délits. 

'  I".  Homicide,  blessures  et  coups  ihfiohn' 
tains. 

319.  Quiconque,  par  maladresse,  impru^ 
!Qce,  inattention ,  négligence  ou  inobserva- 
)n  des  réglemens ,  aura  cûmipis  involon- 
irement  un  bomicide,  ou  en  aura  involon- 
iremêatélé  la  cause,  sera  {mni:d'iin  em- 
isonneipent  de  trois  mois  à  deux  aïis  et 
une  amende  de  cent  qn  francs  à  douze 
iits  francs. 

3:20.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse 
i  de  précaution  que  dea  blessures  ou  coups, 
peiâe  sera  d'une  amende  de  ceqt  un  francs 
■Quatre  cents  francs^  ou  d\in  emprisonne- 
ent  de  seize  jours  à  deux  mois,  et  les  deux 
ines  pourront  être  cumulées. 

II.  Crimes  et  délits   excusables,   et   cas   où 
ils  ne  peuvent  être  excusés. 

321.  Le  meurtre  ain^i  que  les  blessures  et 
coups  sont  excusables,  s'ils  ont  été  pro* 

qués  par  des  coups  ou  violences  graves  en- 
rs  les  personnes. 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au 
^ent  article  sont  également  excusables, 
Is  ont  été  commis  en  repoussant,  pendant 
our,  l'esdalade  ou  l'effraction  des  clôtures, 
1rs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
Dent  habité,  ou  de  leurs  dépendances. 

Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas 
réglé  par  l'art.  Sag. 

323.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur 
[wnse,  ou  par  celle-ci  sur  son  époux ,  n'est 
}  excusable,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'é- 
Qse  qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été 
}e  en  péril  dans  le  moment  même  où  le 
urtre  a  eu  lieu. 

a8. 
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Néanmoins,  dans  laças  d'adultèr,e ,  prévu 
j^r  i>'al|t.  33^,  le  meurtre  compais  par  t'epoux 
«tir  son  éppuse,  ainsi  que  sur  le  cofn|Mice, 
à  Vinstant  ou  il  les  surprend  en  flagfànt  dé^ 
lit  dans  la  maison  con]ugale',  est  exciisablè. 

325.  Le  crime  de  cs^tration ,  s'il  a  été  im- 
médiatemeiit  provoqué  par  un  outrage  vio- 
lent à  la'pudeur,  sera  considéré  cormine  meur- 
tre ou  blessures  excusables.: 

3a6.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé , 

S'il  Vagit  d'un  crime  emportant*  la  peine 
dé  mort ,  ou  celle  des*  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  ou  celle  de  la  déportation,  ki  peine 
sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans^  .    . 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime ,  elle  tfera  ré- 
duite à  un  em|âri8Ci^ement  de  six  mois  à 
deux  ans. 

Dans  ces-deux  premilàrs  cas ,  tes  coupables 
pourront  de  plus  être  mis ,  par  l^arrçt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  dé  .14  baute 
police  pendant  cinq  ans  au  moids  et  dix^  ans 
au  plus.,  .    . 

S'il  s'agit  d'uu  dâKf ,  la  pe^ie  «era  réduite 
à  un  emprisonnement  de  seize  jours  i  six 
mois. 

\    IIL    Homicide ,  blessures   et    coups-^'aioh 
qualiGés  ■  crimes' ni  délits. 

m 

327.11«ii'y  a  ni  crime  ni  délit,  lors((ue 
l'bomicide ,  les  blessures  et  les  «oups  étaient 
autorisa  par  la  loi  et  conunandés  par^PaU'- 
torité  légitime.  ^    '  . 

^  3^,8.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
l'bomicide,  Jes  blessures  et  les  coups  étaient 
commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  lé- 
gitime défense  de  soi-même  ou  d'autrùi. 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  néces- 
sité actuelle  4e  défense,  les  deux  cas  sui- 
vant : 

i<*  Si  l'bomicide  a  été  commis ,  si  les  bles- 
sures ont  été  faites,  ou  si  les  coups  ont  été 
portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'esca- 
lade Ou  l'effraction  dés  clôtures ,  murs  ou  en- 
trée d'une  maison  ou  d'un  .appartement  ha- 
bité ou  de  leurs<  dépendances  ; 

a»  Si  le  fait  a  eli  lieu  en  se  défendant  con- 
tre les  auteurs  de  Vols  ou  pillages  exécutés 
avec  violence. 

Section  IY.  Attentats  aux  mœurs. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  u|i 
outrage  public  à  la  "pudeur  sera  punie  d*un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  au ,  et 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre 
cents  francs. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aura  été  commis 
dans  un  édifice  consacré  soit  à  la  religion 
de  l'Etat,  soit  à.l'un  des  cirites  reconnus  en 
France ,  remprisonnement  sera  de  ti^is  ans 
à  cinq  ans ,  et  ï'ainende  de  cinq  Cents  francs 
àdix  mille  franco.  '     • 

3i 
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33f .  Qttieonque  «lira  commiis  le  crime  ^.e 
viol ,  ou  sera  coupable  de  tout  aùtve  Itttentat 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence    ■ 
contreles  individus  de  l'un  ou  de-l'autre  sexe , 
sera  puni  de  la  réclusion. 

33a.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  perr 
sonne  d*ud  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
cf^inze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la 
peine  des  travaux  lorcés  à  temps. 

333. 1«  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  si  les  coupables  sont  de  la  dasse 
de  ceux  qui  ont  autorité  8i;r  la  personne  en- 
vers laquelle  ils  ont  commis  l'atteittat,  s'ils 
sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages, 
ou  s'ils  sont  fonctionnaires  publics  ou  minis- 
tres d'uti  calte,  ou.si  leôoiifiable,  quelqull 
soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  paj  une  ou 
plusieurs  personnes.* 

334^  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs, 
en  exdtant»  favorisant  oi^.  facilitant  habituel- 
lement la  dciiaudie  ou  lia  corruption  de  la 
jeunesse  de  l'dfa.  ou  de  l'autre  sexe,  au-des- 
sous de  l'âge  de  vingt-un  ans ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Si  la  prostitution  ou  Ja  corruption  a  été 
excitée, 'favorsiée  ou  facilitée  par  leurs  pères, 
mère»^  tuteurs  ou  autres  personnes  ehar- 

SéTes  de  leur  sarveillanee ,  la^  peine  sera  de 
eux  ans  i  cinq  ans  d^cmprisonnement  et  àe 
trois  cents  francs  à  mille  francs  d'amende^ 

335^  Les  coupables  du  délit  mentionné  au 
précédent  article  seront  interdits  de  toute 
tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  participation 
iau  conseil  de  famille ,  savoir  :  les  individus 
Ituxquels  s'applique  le  premier  paragraphe 
de  cet  article ,  pendant  deux  anis  au  '  moins 
et  cinq  ans  au  plus ,  et  ceux  dont  il  est  parlé 
au  second  paragraphe,  pendant  dix  ans  au 
moins  et  vingt^ans  au  plus; 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la 
mère,  le  coupable  sera  de  plus  privé  des 
droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  l'-enfant  par  le  Code  ci- 
vil, livre  I«',  titre  JX^de  la  puissance  pater- 
netie. 

Dans  tous  les  cas ,  les  coupables  pourront 
de  plus  étne  mis  par  le  jugement  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  pohce ,  en  observant , 
pour  la  duréede  la  surveillance,  ce  qui  vient 
d'être  établi  pour  là  durée  de  l'interdiction 
mentionnée  au  présent  article. 

3^5.  L'adultère  delà  femme  ne  pourra  être 
dénoncé  que  par  le  mari^  cette  faculté  même 
cessera ,  s'il  est  dans  le  caS  prévu  par  l'ar- 
ticle 339, 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  su- 
bira la  peine  de  l'emprisonnement  pendant 
trois  mots  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 
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le  nviri  restera  maître  d'arrêter  les  effets 
de  cette  condamnation  contrç  sa  feaune ,  en 
.  consentant  ila  reprendre. 

338.  hp  complice  de  la  femme  adolttre 
sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  le 
même  espace  de  temps,  et  en  outre  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à  deui  mille 
francs. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  è(re  id* 
mises  contre  le  prévenu  de  complicité  senot, 
outre  le  flamant  délit,  celles  résoltaQtde 
lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  pit* 
venu. 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  cou* 
cubine  dans  la  maison  Conjugale ,  et  qui  aun 
été  convaincu  sur  la  plainte  de  lafemne, 
sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  frasa 
à  quatre  milte  francs. 

340.  Quiconque,  étant  engagé  dans  les  lias 
du  mariage,  en  aura  contracte  un  Hutreamt 
la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  delà 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

L'ofûcicrr  public  qui  aura  pràté  son  sûnii' 
tère  à  ce  mariage.,  connaissant  l'existeDce  in 
précédent,  sera  condamné  à  la  même  peÏK. 

Stcriov  y.  Arrestalidas  iUëgales  et  se^cift»- 
tions  dé  personnes. 

34x.  Seront  punis  de  la  peine  des  tnnm 
forcés  à  temp  ceux  qui ,  sans  ordre  desiu- 
torités  constituées,  et  hors  les  cas  où  U  ki 
ordonne  de  se  saisir  desprévenus,  auroirttf- 
rété ,  détenu  ou  séquestre  des  personnes  quel- 
conques. 

Quiconque  aura  ppêté  un  lieu  pour  exéci- 
ter  la  détention  ou  séquestration  subira  11 
même  peine.  j 

342.  Si  détention  ou  la  séquestratioD  1 
duré  plus  d'un  mois ,  la  peine  sera  celle  is 
traVau^  forcés  à  perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite  à^emprisoaD^ 
ment  de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les  ooupab^ 
dés  délits  mentionnés  en  l'article  341,  o>Ç 
encore  poursuivis  de 'fait,  ont  reodo  la  li- 
berté à  la  personne  arrêtée,  séquestra oa 
détenue ,  avant  le  dixième  jour  accompli  de- 
puis celui  de  l'arrestation ,  détention  00  «■ 
questration.  Ib  pourront  néanmoins  étrereo- 
voyés  mus  la  sufveillance  de  la  haute  fiolk« 
depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix  ans. 

344.  Dans  chacun  des  trois  cas  sxùsi^  '• 
i<*  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  k 

faux  costume,  sous  un  faux  nom,  00  sur 0 
faux  ordre  de  rautorité  publique; 

2»  Si  l'individu  arrêté,,  détenu  ou  ièf^ 
tré ,  a  été  menacé  de  la  mort; 

3»  S'il  a  été  soumis  à  des  tortnres  con»- 
relies,  ; 

Les  coupables  seront  punis  de  mort. 
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«  « 

ecTioN  YI.  Crimes  et  ilélili  ieodanl  )t  empè* 
cher  00  à  détruire  U  preuve  de  Te'tat  civU 
d'oA  eafaat,  o«  à  comjproBiêltrfe  son  exis' 
leace  ;  enlèvement  de  minenrs  ;  înfractiona 
aux  lois  SOT  Im  inhamaliou*.    ^ 

(  y.  Crimes  ei  dMits  envers  Ven/aiU, 

345.  Les  eou|Mblesd*eDlèveinent,  de  re* 
éié  ou  de  suppression  d'un-  en&nt ,  .de  siibs^ 
itution  d'un  epCant  k  un  autre,  ou  de  spp- 
osUion  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera 
as  accouchée ,  seront  punis  de  la  réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui, 
tant  chargés  d'un  enfant  ,•  ne  le  représente- 
ODt  poÎQt  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de 
}  réclamer. 

Si  c'est  un  eqfant  appartenant  à  la  popula- 
ion  des  esclaTes  qui  se  trouve  substitué  à 
n  autre  enfant  de  condition -libre,  le  moxi- 
mm  de  la  peine  de  la  réclusion  serai  toujours 
ppliqné  à  celui  qui  se  sera  rendu  coupable 
e  ce  crime. 

346.  Toute  personne  qui,  ayant  auisté  à 
n  accouchement ,  n'aura  pas  lait  la  déclara- 
ion  à  elle  prescrite  par  les  lois  et  ordonnai)- 
s,  et  dttss  le  délai  qu'elles  déterminent, 
era  punie  d'un  empnsonnemenl  de  seize 
>Dn  a  six  mois  et  d'une  amende  de  cent  .un 
rancsà  six  cents  firancs. 


nt  par  l'art.  58  du  Code  civil ,  sera  punie 
es  peines  portées  au  précédent  article. 
La  présente  disposition  n'est  point  appti- 


n  lieu  oà  reofant  aura  été  trouvé,  • 
349.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice 
a  eofant  au-dessous  de  1  âge  dé  sept  ans  ac- 
MBpAis ,  qui  leur  aurait  été  confié  afin  qu'ib 
a  prissent  soin  ou  pour  toute  autre  c9uiBe,*se- 
>nt  punis  d'un  erapnsonnementde  six  se- 
rines à  six  mois  et  d'une  amende  de  cent 
n  francs  à  quatre  cents  francs. 
Toutefois  aucune  peine  ne  sera  pronon- 
ce, s'ils  i^'étaient  pas  tenus  ou  ne  s'étaient 
as  obligés  de  pourvoir  gratuitement  à  la 
Muriture  et  à  ^entretien  de  l'enfent,  et  si 
ersonne  n'y  avait  pourv^r. 

349.  Ceux  qui  auront  exposé  et  dâaissé 
a  un  lieu  solitaire  un  enfant  au-  dessous  de 
e  Tâge  de  aept  ans  accoaUplis;  ceux  qui  au* 
■nt  donné  Tordre  de  l'exposer  ainsi,  si  cet 
idrea  été  exécuté,  seront ,  pour  ee  seul  fait, 
Nidamnésâ  un  emprisonnement 4«  sixmoisà 
eux  ans  et  à  nue  amende  de  cent  un  francs 
quatre  cents  francs.     . 

350.  La  peisM  portée  ai|  précédent  article 
îra  de  dcStx  ana  à  cinq  ans,  et  l'amende  de 
rat  nu  Innacs  à  cinq  oems  fhmes  contre  les 
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t  Meurs  ou  tutrices ,  instituteurset  institatriccs 
de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par 
leur  ordre. 

35i.  Si,  par  suite  de  Texposition  et  du  dé- 
laissement prévus  par  les  articles  34^  et  35o  ' 
l'enfant'est  demeure  mutilé  ou  estropip,  l'ac- 
tion sera  considérée  comme  blessures  volon* 
taires  à  lui  faites  par  la  personne  qui  l'a 
exposé  et  déhûssé;  et  si  la  mort  s'en  est 
suivie»  l'action  sera  considérée  comme  meur- 
tre :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront 
la  peine  applicable  aux  blessures  volontaire,  '* 
et  au  second  cas ,  celle  de  meurtre. 

35a.  Ceux  qui  auront  exposé  et  déhiissé 
en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant  aii-dessous 
de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  ua  an 
et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  deux 
cents  francs. 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  arti- 
cle sera  puni  crun  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  quatre  cents  francs,  s'il  a  été  com- 
mis par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs 
ou  institutrices  de  l'enfant. 

^  S  II.  *£nlèrement   de  mineurs. 

354.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  Vio- 
lence, enlevé  ou  fait  enlever  desmineurs, 
ou  les  aura  entraînés,  détournés. ou  déla- 
cés, ou  les  aura  fait  entraîner,  détoemer  ou 
déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux 
à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquels  ils 
étaient  soumis  tbtf  confiés,  subira  la  peine 
de  la  réclusion.    • 

355.  ^1^  persoi^^Éfiinsi  en^svée  ou  dé- 
tournée est  une  fiinii«dessoas.de  seize  ans 
accomplis,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  temps. 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans 
aurait  consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  vo- 
lontairement le  ravisseur,  si  celui-ci  était  nia- 
jeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus ,  il  siéra 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps.  '  - 

Si  te  ravisseur  9'avart  pas.  encore  vingt-un 
ans ,  il  sera  puni  d'im  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait 
épousé  la  fille,  qu'il  aufait  enlevée,  il  ne 
pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des 
personnes  qui,  d'après  le  Gode  civil ,  ont  le 
droit  de  demander  la  nullité  «du  mariage ,  ni 
condamné  qu'après  que  la  nulUlLé  du  mariage 

aura  été  prononcée. 

< 

(  III.  Infractions  aax  lois  sur  les  inhumations. 

358.  Ceux  qui ,  sans  l'autorisation  préala- 
ble de  l'officier  public  dans  le  cas  où  elle  est 

Srescrite)  auront  ùâf.  inhumer  an  individu 
écédé,  sciant  punis  de  seize  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnemeùt  et  d'une  amende  de 
cent  un  francs  à  trois  cents  francs;  sans  pré- 

3Ù 


4^^  CHÀRLBS  X.  — 

clusion ,  lorsque  le  coupable  ne  «era  ni  men- 
diant, ni  vagabond,  et  n'aura  pas  été  anté- 
rieurement^ condaiâné  à  un  emprisonnement 
eorrectionnel  "de  plus  desix  mois  (i). 

384.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  for* 
ces  à  temps  tout  individu  <^oupable  de  vol 
commis  à  Taidc  d'un  de»  moyens  énoncés 
dans  le  n»  4  de  l'article  38  r  ,  même  quoique 
1  effraction,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses 
clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou 
enclos  non  servant  à  l'habitation  et  non  dé- 
pendans  des  maisons  habitées,  et  lors  même 
que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure. 

La  peine  pcfurra  êfrc  réduite  par  la  cour 
d  assise»,  eu  faisant  la  déclaration  prescrite 
par  le  second  çariagraphe  de  l'article  3o? , 
soit  a  cellede  la  réclusion ,  soft  au  maximum 
des  peines  correptionnellés  déterminées  par 
1  article  401 ,  si  le  vol  ou  la  tcnjtative  de  vol 
n  a  point  été commi*  la  nuit;  de  complicité, 
ou  n'a  point  été  accompagné  d'une  ou  plu- 
sieurs des  circonstances  aggravantes  prévues 
par  les  articles  38 1  et  suivans  (a). 

385.  Sera  igalement  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  tout  individu  cou- 
pable de  vol  commis,  soit  avec  violence, 
lorsqu  ejlen  aura  laissé  aucune  trace  de  bles- 
sures ou  de  contusion?  et  qu'elle  ne  sera  ac- 
compagnée d'aucun^  autre  circonstance ,  soit 
sans  violence,  raajs  avec  la  réunion  des  trois 
circonstances  suivantes  ;' 

I  *  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; , 
a»  S'il  a  été  commia  par  deux  ou  plusieurs 
personnes; 

3»  Si  le  coupable,  ou  l'un  dça  coupables, 
elait  Borleur  d'armes  apparentes  oucachées. 

386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réolusién 
tout  individu  coupable  de  vol. commis  dans 
1  un  des  cas  ci-après  .\ , 

!•  Si  le  vol  a  été  coihmis  la  nuit,  et  par 
deux  on  plusieura  personnes,  ou  s'il  a  été 
commis  avec  une  de  ces  deux  circonstanees 
seulement,  mais  en  même  temps  dians  un  lieu 
habité  ou  servant  à  l'Jiabitation ,  ou  s'il  a  été 
commis  dans  la  inaison  du  maître,  de  conai- 
vence  avec  un  dé  se»  esclaves.; 

2»  Si  le  Gounable,  ou  l'uiides  coupaUe^^ 
elait porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
même  quoique  le  lieu  on  le  vol  a  été  commis 
ne  fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habitation,  et 
quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par 
une  aeule  personne; 

3f  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou-  un 
homme  do  service  à  gages ,  même  lorsqu'il 
aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il 
ne  servait  pas., mais  qui  se  trouvaient,  soit 
dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dana  celle 


où  il  raccompagnait,  ou  si  c'est  un  ouvrier, 
comj^Bon  00  approiti  dans  h  maison,  l'ate* 
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lier  ou  lemagasinde  son  nud(n,outmiodi* 
.  vîdu  travaillant  habituellement  dam  le  Un 
d'habitation  où  iljiora  volé; 

4*  Si  le  vol  a  été  commis  par  an  atubo^ 
gisfe,  un  hôtelier,  un  voifurier,  an  batéff 
00  un  de  leurs  préposés ,  lorsqu'ils  innot 
volé  tout  ou  partie  des  choses  qu  leur  étaiot 
confiées  à  ce  titre. 

^  L'individu  coupable  devoloodeteotiliTe 
de  vol  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  li* 
quelle  il  était  reçu  sfera  puni  despcioesë- 
terminées  par  l'article  4oi  du  présent  Coït. 
Néanmoins,  si  le  vol  ou  la  tentative  de  voi, 
indépendamment  delacicconstance^i  Tient 
d'être  énoncée,  a  été  accompagné  d'uoe  n 
de  plusienra  des  autres  circonstances  prérw 
par  les  articles  38 1  et  suivans  da  préat 
Gode,  le  coupable  sera  puni  4e  la  rédosidi, 
sans  préjudice  de  peines  plus  sévères,  sib 
circonstances  aggravantes  du  vol  eatraiient 
l'application  de  ces  peines. 

Si  l'individu  coupable  de  vol  ou  de  tMlh 
tive  de  vol  dan)  l'auberge  on  dans  l'hétellm 
dans  laouelle  il  était  reçu  est  un  mendiant  n 
un  vagabond,  ou  s'il  a  nnténeuremebt  éiée» 
damné  à  un  emprisonnement  corredioDi^ 
de  plus  de  six  mois ,  il  sera  également  pot 
de  la  réclusion. 

Si  le  coupable  avait  été  antérieoraiat 
condamné  a  des  peines  afflidives  on  loi»- 
mantes,  il  sera  puni  des  travaux' forçai 
temps. 

La  peine  de  la  réclosion  pourra ,  dais  Is 
cas  prévus  par  le  n^  i*'  de  cet  article,  êfet 
réduite  au  maanmum  des  peines  conedioi' 
nelles  déterminées  par  Fartide  4or  do  pit- 
sent  Co4e. 

•  Cette  réduction  n'aura  lieu  que  WniK^ 
cours  d'assises  auront  recoifiitt  l'existoff^ 
circonstances  atténuantes,  etàUdyvst^ 
le-  déclarer. 

Elle  ne  sera  jamais  applicable  aux  vob  ^< 
indépendamment  des  cârcoDstances  éoosoNf 
au  n«  x«'.du  présent  article,  anroU  iiêK- 
con[pagnés  d'noe  ou  de  plusieurs  des  latrs 
eiroeâstoiiGes  ag^vmteA  prévues  par  la  f 
ticles  38i  et  suivans,  m  aoxvoboivi 
par  desmôidians^  par  des  vagabcmdi,  on  par 
des  individus  oondamaés  antérieurcaei^ 
soit  à  des  peines  afflictives  on  infmailBt 
soit  a  un  eiftprisonnément  obrrectiooiMl  ^ 
plus  de  six  mois  (3). 

387.  Les  Voiturieris,  bateliers,  00  Iw 
préposés ,  qui  auront  altéré  les  vinsoa  Mi< 
autre  espèce  de  liquides  ou  de  mardusdaes 
dont  le  transport  leur  avaitété  confié,  et<F 
auront  commis  cette  altération  par  le  oé- 
lange  de  sàbstanoês  malfaisantes,  serastf*- 
iiis  de  la  rédusion. 
S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  sabiltM* 


(1 ,  a  cl  3  )  rojr.  loi  du  a5  juin  i8a4. 
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lOlfaisaiit^,  là  neioe  sera  un  emprisônne- 
lent  d'un  mois  a  un  an  et  une  amende  de 
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!nt  un  francs  à  trois  cents  francs. 

388.  Quiconque  aura  volé  où  tenté  de  vo- 

r,  dans  les  champs ,  des  chevaux  ou  des 

îles  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture, 

ros  et  menus  bestiaux,  des  instrumens  d*a- 

icalture ,  des  récoltes  ou  meules  de  grains 

isant  partie  des  récoltes,  sera  puni  des  pei- 

M  déterminées  par  l'article  4ox. 

Si  ces  vols,  ou  tentatives  de  vol ,  indépen- 

imment  des  circonstances  spécifiées  dans  te 

tiagrapheprécédent^  ont  été  accompagnées 

use  ou  de  plusieurs  des  antres  circonstances 

gavantes  prévues  par  les  articles  38 1  et 

uyans,  la  peine  seiui  la  réclusion;  sans  pré- 

idice  de  peines  plus  sévères ,  si  les  ciroons* 

nces  aggravantes  du  vol  entraînent  Tappli- 

ition  de  ces  peines. 

la  réclusion  sera  paiement- prononcée, 

le  coupable  était  un  mendiant ,  un  vaga- 

Dnd,  ou  un  individu  qui  aurait  été  anté- 

eurement  condamné  à  un  emprisonnement 

îrrectionnel  de  plus  de  six  mois ,  ou  s'il  a 

Jmmis  le  vol  de  connivence  avec  un  ou  plu- 

eurs  esclaves  du  propriétaire  des  effets  volés. 

Si  le  coupable  a  été  antérieurement  con- 

amoé  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 

serapunidêsrtravaux  forcés  a  temps. 

Tout  individu  qui  aura  volé  ou  tenté  de 

oler  des  récoltes  ou   autres  productions 

lil^  de  la  terre,  qui,  avant  d'avoir  été  sous- 

^tes,  n'étaient  pas  encore  détachées  du 

)!*  sera  coupable  de  maraudagQ. 

Lorsque  le  maraudage  aura  .été  commis , 

lit  avec  des  paniers  ou  des  sacs ,  soit  à  l'aide 

B  toitures  ou  d*animaux  de  charge ,  soit  de 

ujt  par  plusieurs  personnes ,  les  individus 

uien  auront  été  déclarés, coupables  seront 

luiis  conformément  '  à  l'article  4oi  du  pré- 

îflt  Code.  • 

Si  le  maraudage  a  pour  objet  les  produits 

)s  caféiers  ou  giroûier;s ,  les  peines  détermi- 

365  par  l'article  401    seront   applicables 

êmeau  cas  où  l'eDlèvement  n'aurait  pas  été 

compagne  des  circonstances  ci-dessus  énon- 

^1  pourvu  toutefois  que  le  poids' brut  du 

fé  ou  du  girofle  que  l'on  aura  enlevé  ex- 

de  dix  kilbgrammes. 

Dans  le  cas  où  le  maraudage ,  accompagné 
■  quelqu'une  des  circonstances  énoncées 
xdeux  précédens  paragraphes,  aurait  lieu 
connivence  avec  les  esclaves  de  l'habitant 
<)uel  appartiendraient  les  productions  et 
lits  soustraits ,  le  maximum  de  l'emprison- 
ment  devra  toujours  être  appliqué  aux 
upables. 

Le  maraudage  qui  ne  rentrera  pas  dans  les 
s  prévus  par  les  trois  précédens  paragra- 


phes sera  puni  de  peines  de  simple  police  (z). 

389.'  XjA  peine  de  la  réclusion  aura  lieu  si, 
pour  commettre  un  vol,  il  y  a  eu  enlèvement 
ou  déplacement  de  bornes  servant  do  sépa- 
]*ation  aux  propriétés. 

3go. 'Est  réputé  maison  iiabitée  tout  bâti- 
ment, logement,  loge,  cabane,  même  mo- 
bile ,  qui ,  sans  être  actuellement  habité ,  est 
destine  à  l'habitation ,  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  comme  cours ,  basses-cours ,.  granges , 
écuries ,  édifices  qui  7  sont  enfermes ,  quel 
qu'en .  soit  l'usage,  et  quand  même  ib  au- 
raient une  clôture  particulière  dans  la  clô- 
ture ou  enceinte  générale. 

Sont  assimilés. aux  maisons  habitées  les 
édifiées  consacrés  aux  exercices  -du  culte  ^  les 
navires  et  autres  bàtimens  de  mer  (tf)^ 

39 X .  Est  réputé  çare  ou  tneias  tout  terraiâ 
environné  de  fossés,  de  pieui,  de  claies,  de 
planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  mtirs 
de  Quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit , 
quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur, 
la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtu- 
res, quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à 
clef  ou  autrement,  on  quand  la  porte  serait 
à  claire-voie  et  ouverte  liabitueUement. 

39a.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  eontenir 
du  bétail  .dans  la  campagne,  de  quelque  ma- 
tière qu'ils  soient  faits,  sont  atissi  réputés 
enclos  ;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mo^ 
biles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens, 
ils  sont  réputés  dépendansd»  maison  habitée. 

393.  Est  qualifié  «^^«elioii  tout  forcement, 
rupture,  dégradation,  démolition,  enlève- 
ment de  murs,  toits,  nlanchers,  .portes,  fe- 
nêtres ,  serrures  ,  caai^as  o«  autres  ntten- 
siles  ou  instrumens  servant  à  fermer  ou  em- 
pêcher le  passaee,  et  do  toute  espèce  de  clô- 
ture, quelle  quelle  soit. 

394.  Les  effractions  sont  extérieures  où 
intérieures.  ,  • . 

395.  Les  effractions  extérioiires  sont  colles 
à  l'aide  desquelles  on  peut  s'intrpduire  dans 
les  maisons ,  cours ^  basses -cours,  enclos  ou 
dépendances ,  ou.  dans  les  appartemens  ou 
logemens  particuliers. 

396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles 
qui  I  .après  rintroductibn  dans  les  lieux  men» 
tionnés  en  l'article  précédent ,  sonthites  aux 
portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux 
armoires  ou  autres  meubles  fermés. 

Est  cotnpris  dans  la  cbsse  des  effractions 
intérieures  le  simple  enlèvement  des  caisiMs, 
boites,  ballots  sous  toiles  et  cordes,  et  autres 
meubles  fermés,  qui  contiennent  des  effets 
quelconques',  bien  que  l'efiraction  n'ait  pas 
été  faite  sur  le  lieu.  \    '. 

397.  Est  qualifiée  êtealade  toute  'entrée 
dans  les  maisons,  bàtimens,  cours,  ' 


Ci)  rof.  lof  du  a5  jain  i8a4. 
(a)  f^oy,  loi  ^a  ao  avril  i8a5. 
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conrs,  édifices  qnelcoDques,  jardins ,  parcs 
et  endos ,  exécutée  par-dessus  les  murs,  por- 
tes,  toitures,  ou  toute  autre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine  au- 
tre que  celle  qui  a  été  éfablle  pour  servir  d'en- 
trée est  une  circonstance  de  même  gravité 
que  Fescalade. 

398.  Sont  qualifiés  faustu  eUfs  tous  cro- 
cliets ,  roisignok ,  passe-partout,  clefs  imitées, 
contrefaites  ou  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été 
destinées  par  le  propriétaire*  localaÎM,  au- 
liergiste  ou  Ipgeur,  aux  serrure^,]  cadenas 
ou  auxfermetures  quelconques  auxquelles  le 
coupable  les  aura  employés. 

399.  Quiconque  aura  eontrefiut  xm.  altéré 
des  clefs  sera  condamné  à  «n  eniprisoniiement 
de  trois  mois  à  deux  ans  'et  a  une  amende 
db  cent  un  à  trois  cents  francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profes- 
sion, il  sera  puni  de  la  réclusion. 

Le  tout  jans  {préjudice  de  plus  fortes  pei- 
nes «  s'il  y  étroit,  en  cas  de  complicité  de 
crime. 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force, 
violence  on  contrainte ,  4a  signature  on  la  re- 
mise d'un  écrit ,  d'Un  acte,  d'un  titre,  d'une 
pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obli- 
giùûm ,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  de 
l^^ine  des  travaux  forcés  à  temps. 

/|0X.  Lies  Autres  vols  non  spécifiés  dans  la 
présente  section,  les  larcins  et  filouteries j 
ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits, 
seront  punis  d'un  elkiprisonnément  d'un  an 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  phii,  et  pourront 
même  l'être  d'une  amende  (|ui  sei^a  dé  cent 
un  francs  au  moins  et  de  cmq  cents  francs 
au  plus.  Les  coupables  p»ourront  encore  être 
interdits  des  droits  mejitionnés  en  l'article  4^ 
du  Arésent  €ode,  pendant  cinq,  ans  i|u -moins 
et  dix  ans  au  plds,  à  compter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peiife. 

ils  pourront  aussi  êti'e  mis,  par  le  juge- 
ment ,  sous  la  surveillaioice  de  la  haute  police 
pendant  le  même  nombre  d'années. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  individu 
qui  aura  frauduleusement  attiré  chez  lui  l'es- 
clave d'autrui. 

'  Seront  punis  d'un  mois  À  six  mois  d'em- 
pri^onnement  ceux  qui ,  au  lieu  de  remettre 
en  -la  puissance  du  mettre  les  esclaves  étran- 
gers qu'ils  sauraient  s'être  retirés  chez. eux, 
ws.  ^  auraient  gardés  plus  de  trois  jours ,  s'ils 
habitent  le  chef-lieu  de  la  commune,  et  plus 
de  quatre  jours ,  s'ils  résident  sur  leurs  habi- 
tations. : , 

.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  coupable  sera, 
en  outre  passible ,  envers  le  propriétafire  de 
l'esclave ,  d'une  indemnité  de  quinze  francs 
par  chaque  jour  de  rétention  abusive. 


Sectioh  II.  Baaqoeroate ,  escroqaeriti  et 
antres  espèces  de  fraodei. 

« 

4   I"".  Bançuenale  et  esarofime. 

402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  b 
légisUtion  commerciale,  seront  dédarès rai- 
pu>les  de  banqueroutes,  seront  poois  m 
qu'il  suit: 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seroDt  ^ 
nis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Les  banqueroutierB  simples  seroat^uw 
d'un^mpriîoiinement  d'un  mou  au  pmd 
de  deux  aus  au  plus. 

•  4o3.  Ceux  ifàj  oonfonnément  àh%i»> 
lationcoBmerciale ,  seront  déclarés  eonplim 
de  banqueroute  frauduleuse,  seront  ponis 
de  la  même  peLaè  qu&  les  banqueroatin 
frauduleux.  i 

404.  Les  agens  de  change  et  coartien  (jui 
amront  fait  faillite  seront  punis  de  h  peut  ' 
des  travaux  forcés  à  temps  ;  s'ils  sont  coa- 1 
vaincus   de    banoueronte    frauduleuse,  ]i 
peine  sera  'c^e  aes  travaux  forcés  à  p 
petnite.  •  .  ,  | 

4o2k  Quiconque,  soit  en  faisant  m^^ 
faux  noms  ou  de  fiiusses  qùaUtés,  soit  eu  «•  I 
ployant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader'  l'existence  de  fausses  eutrepnsci, 
d'un  pourvoir  ou  d^un  crédit  inQagioaire.oa 
pour  &ire  naître  l'espérance  on  la  craintt 
d'un  sticcès,  d'un  accident,  onde  tout Vrt 
événement  chimérique ,  se  sera  fàil  remetit 
ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles,  ou  dâ 
obligations,  dispositions,  billets ,  promesses 
quittances  ^u  décharges ,  et  aura ,  par  no  lie 
ces  moyens ,  ^croqué  ou  tenté  d  escroqnci 
la  totalité  *ou'  partie  de  la  fortune  d'autn:i< 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d*an  ao  a 
moins  et  àé  cinq  ans  au  plus,  et  d^aneuneade 
de  cent  un  francs  au  moins  et  de  trois  v^ 
francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  è^fe  eu  outre,  à  eosp* 
ter  du  jôu^  où  il  aura  subi-sa  peine, interdit. 

Sendant  cinq  ans  au  moins  et  oix  ans  au  ^m* 
es  droits  mentionnés  en  l'art.  42  àa  pitsen^ 
Code  ;  le  tout  sauf  les  peines  plus  ^'^^ 
s'il  y  a  crime  de  faux. 


§  II:-Abii«  de  Cdafiaoce. 
406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoias, 


des 
ponr 


faiblesses  ou  des  passions  d'un  ipiM<|* 

r  lui  faire  ^ouscpire,  à  soin  préjudice»  des 

obligations,  quitUnces  ou  déchlrçes,  ^ 

Srêt  d'argent,  ou  de  choses  motiCèits.w 
'effets  de  commerce,  ou  dé  tous  autres  eQeU 
obligatoires,  sous  quelque  forme  que  ceti< 
négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  se» 
puni  d'un  emprisonnement  de  dçux •®'*f 
moins  c»dedeux  an»au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  ex-céder  le  quni'l  des  restJ* 
tions  et  des  domoiages-intérêu  qui  feront  dm 
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aux  parties  lésées,- ni  étire  moindre  de  cent 
un  francs..  • 

La  disposition  portée  au  second  paragra-* 
phe  du  pécédent  article  pourra  de  plus  être 
appliquée. 

407.  Quiconque,  abusant  d'un  blanc-seing 
qui  lui  aura  été  confié',  aura  frauduleusement 
écrit  au-dessus  une  obligation  ou  décharge, 
ou  fout  autre  acte  pouvant  compromettre  la 
personne  ou  la  fortune  dusignataire ,  sera 
puni  des  peines  portées  en  Tart.  4o5. 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait 
pas  été  confié,  U  sera  poursuivi  comme  faus- 
saire et  puni  comme  tel.. 

408.' Quiconque. aura  détourné  ou  dissipé, 
au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou 
détenteur,  des  effets  «  deniers,  marchandises, 
billets ,  quittances  ou  tous  aut.res  écrits  con« 
tenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge, 
qui  tfe  li]i  auraient  été  remis  qu*à  titre  de 
dépôt  ou  pour  iin  travail  salarié,  à  la  4^arge 
de  les  rendre  ou  représenter,  ^ou  d'en  faire 
un  usa^.  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'art.  4o6. ., 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux 
art.  264,  255  et  a56 ,  relativement  aux  sous« 
tractions  et  enlèvèmétis  de  deniers,  effets  ou 
pièces,  commis  dans  lès  dépôts  publics: 

La  disposition  du  premier  alinéa  du  présent 
article  est  applicable  ay  propriétaire  qui 
serait  constitué  gardien  jiidiciaire  d'eîfets  sur 
lui  saisis ,  lorsqu'il  y  aura  eu  par  lui  délOur- 
oement  des  effets  saisis. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
le  gérant  ou  économe  qui  serait  constitué 
gardien  judiciftire  de  l'habitation  dont  il  a 
la  gestion,  lorsque  le  détournement  aura  été 
fait  par  lui  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 

Si  le  détournement  a  été  fait  au  profit  du 
gérant  oa  économe,  celui-ci  sera. passible  de 
peines  plus  graves  portées  au'  présent  Code. 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans 
une  contesta^on  judieiaire  quelqiie  titre, 
pièce  ou  mémoire,  l'aUra  soustrait  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  iia  francs  à  trois  cents  francs. 

§  III.  ConlraTention  aux  reglemens  sur  les  mai- 
sons de  'j«u ,  lés  loteries  ef  le»  maisons  de 
prêt  sur  jgages. 

4 10.  Ceux  qni  auront  tenu  nne  maison  de 
jeux  de  hasard,  et  y  auront  admis  le  public, 

*soit  librement-,  soit  sur  la  présentation  des 
iqtérêssés  ou  affiliés;  les  banquiers  de.  cette 
maison,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
des  loteries  non  autorisées  par  la  loi  ;  tons  ad- 
ministrateurs, préposés  pu  agens  de.oèséfa- 
blissemens,  seront,  punis  d'un,  emprisonne- 
ment de  deux  mois  'au  moin^  et  de  six.  mois 
^u  plus,  et  d'une,  amende  de  cent  un  francs 
à  six  mille  francs. 
Les  coupables  pourront  être  de  pUis,  à 


compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine  » 
interditSy'pendant  cinq  ans  {iu  moins  et  dix 
ans  au  plus,  desdroits  mentioniaés  enVart.  4a 
du  présent  Code. 

Dans  tous  les  Cas,  seront  confisqués  tous 
les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés 
au  jeu  ou  mis  à  la  loterie  :  les  meubles ,  ins- 
trumens,  ustensiles ,  appareils  employés  ou 
destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries, 
les  meubles  et  lés  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  seront  garnis  ou  décorés. 

411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantissement, 
sans  autorisation  légale,  ou  qui ^  «yantnne 
autorisation,  n'auront  pas  tenu  un  registre 
conforme  aux  réglemens,.  contensint.de suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes 
du  led  objets  prêtés*,  les  noms,  domicile  et 
profession  .de»  emprunteurs^  la  nature,  la 
qualité)  la  vedeur  desoÉtjets  mis  en  nantisse- 
ment, seront  punis  d'fin  emprisoimeliient  de 
seize  jours  au  moins  et  de  trois  mois  91a  plus , 
et  d'une  amende  de  cent  un  fira&cs'à  deux 
mille  francs. 

ilV.  Eatravcs  apportées  )i  la  liberté  des  enchères. 

412.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de 
la  propriété,  de  l'usufruit ,  ou  de  la  location 
des  choses  mobilières, ou  immobilières ,^d'une 
entreprise;  d'une  fouriiiture , d'une Jfitploi* 
tation  ou  d*un  service  quelconque  ;  Vauront 
entravé  oa  traidïié  la  liberté  des  enchères  on 
des  soumissions,  par  voies  de  fait,  violences 
ou  menaces  ;  soit  autant,  soit  pendant  les  en- 
chères ou  les  soumissions ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  seize  jours  au  iqoîbs,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  ameiMkr  dé  deux 
cents  francs  au  mmns  tst  de  cinq  mille  francs 
au  plus.  _, 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  ^i  » 
par  dons  on  par' promesses ,  auront  écarte  lés 
enchérisseurs. 

$  y.  Violation  des  réglemens  relsUfs  «aie  mana- 
faetorety  an  cpmmerce  et  aux  irtt.  . 

.4i3.?route  violation  des  régleniens  d'ad* 
ministration  publique,  relatifs  aiix. produits 
des  colonies  ou  des  manufactures  françaises 
qui  S'éxportM'oa.t  à  l'étranger  oti  dans  la  co- 
lonie )  et  qui  t>nt  .pour  objet  de  garantir  la 
bonne  qualité;^  les  dimensions,  la  natiire  et 
l'origine  de  la  fabrication,  sera  punie  'd'une 
amende  de  deux  cèUt^  fra«cs  au  moins, 
de  trois  mille  francs  au  plus,  ot  de  la  con- 
fiscation  des  marchandises.  Ces  deux  peines 
pourront  être  prononcées  cumulativement  ou 
séparémeùt,  selon  les  circonstances.  ■ 

414.  Toute  coalition  entre  ceu3L  qui  font 
travailler  des  ouvriers ,  tendant  à  forcer  in- 
justement et  d)usîvement  l'abaissement  des 
salaires,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  tsm- 
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mencem^nt d'exécution,  sera  puii«  d'un  «m- 
prisonnement  de  seize  jours  à  wn  mois  et 
d'une  amende  de  deux  cents  «francs  à  trois 
mille  francs. 

.  4i5.  Toute  coalition  de  la  part  des  duvriers 
poui]  faire  cesser  en  même  temps  de  travail- 
ler, interdire  le  travail  dans  un  atelier,  em- 
pêcher de  s  y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou 
après  certaines  heures ^  et  en  général  pour 
suspendre,  empéçh.er,  encbéric  les  travaux, 
s'il  y  a  eu  tentative  qu  commencement  d'exé- 
cution, sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

Les  chefs  o'u  moteurs  seront  punis  d'un 
em|>risonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

4i6.  Ser^mt  aussi  punis  de  la  peine  portée 
par  l'article  précédent,  et  d'après  les  mêmes 
distinctions,  les  ouvriers  qui  auront  pro- 
noncé des  amendes,  des  défenses,. des intéiv 
dictions  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom 
de  damnations,  et  soiû  quelques  qualifica- 
tions flue  ce  puisse  être,  soit  contre  les  direc- 
teurs d'ateli^s  et  entrepreneurs  d'ouvrages , 
soit  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  ce- 
lui du  précédent ,  les  éhefs  ou  moteurs  4u  dé- 
ht  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus.  . 

,,.  ^7»  Quiconque,  dans  la  .vue  de  nuire  à 
1  industrie  franiçaise,  aura  fait  passer  eu  pays 
étranger  des  directeurs,  commis ,  ou  dés  ou- 
vriers d'un  établissement,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six. mois  à  deux  ans  et 
d'uno  amende  de  cent  un  francs  à  six  cents 
francs.    •     . 

4 1 8» Tout  directeur,  commis,,  ouvrier  de 
fabrique,  qui  aurafîomiMiniqué  à  des  étran- 
gers Ou  à  des  j^rançais  résidant  en  pays  étran- 
ger dea  seerets  de  la  fabrique  où  il  est.  em- 
ployé, sec»  puni,  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  vingt  miUe 
francs. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des 
Français  résidant  en  France  ou  dans  les  jco- 
U)nies,  la  peine  sera  d'un  emprisoqnement 
de  trois 'mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  cèntnin  francs  à  (Juatrc  cents  francs. 

Celui  qui,  sahs  autorisation  légale, aura 
exporté  ou  fait  exporter  de  là  colonie  en  pays 
étranger  un. ou  plusieurs  esclaves,  sera  puni 
d  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an, 
et,  en  outre,  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  valeur  de  resclave,  ni  être  au-des- 
sous de  cinq  cents  francs  par  chaque  esclave. 

4t9.  Tous  ceux  qui ,  par  des  faits  faux  ou 
calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public  , 
par  des  siîr-offreff  faites  aux  prix  que  demaii- 
uaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion 
outfoalition  entre  les  principaux  détenteurs 
u  une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant 
«  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  tendre  qu'à  un 
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,  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou 
'moyens  frauduleux  quelconques,  aoront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  den- 
rées ou  marchandises,  du  fret,  ou  des  pa- 
piers et  des  effets  publics ,  au-dessous  et  ait- 
dessus  des  prix  qu'auiM^  déterminés  la  con- 
currence naturelle  etlbre  du  commerce, 
seront  punis  d'un  em^sonnement  d'un  mois 
au  moins ,  d'un  an  au  plus ,  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Les 
coupables  pourront  de  plus  être  mis, parle 
jugement,  sous  la  surveillance  de  U  Dante 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

,  420.  La  peine  sera. d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  ao 
plus,  et  d'une  amende  dç/nillê  francs  à  vingt 
mille  francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  pra- 
tiquées sur  grains,  grenailles, farines, subs- 
tances farineuses,  pain,  viandes  et  poissons 
salé^,  vin  ou  toute  autre  boisson.   ' 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être 
pl'ononcée  sera  de  cinq  ^s  au  moins  et  de 
dix  ans,  au  plus. 

431.  Les  paris  qui  auront  été  faits  surla 
hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  seront 
punis  des  peines  portées  par  JarU4i9. 

4?  2.  Sera  réputé  pari  de  ce  genre  toute 
convention  de  vendre  Ou  délivrer  des  effets 
publics  qui  ne  seront  pas  prouvés,  par  le 
vendeur,  avoir  existé  a  sa  disposition  au 
temps  de  la  convention ,  ou  avo»  dû  s'y  tron- 
ver  au  temps  de  la  livraison.. 

423.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteor 
sur  le  titre  de  matières  d'or  et  d'argent,  sw 
la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  poor 
fine ,  sur  la  nature  dé  toutes  inarchand)sef ; 
quiconqua,  par  usage  de  faux  poids  et  de 
fausses  mesures,  aura  trompé  %ur  la  quantité 
des  choses  vendues  )  sera  puni  de  l'empri- 
sonnement pendant  trois  mois  au  moins ,  on 
an  au  plus,  et 'd'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  ^t  domma- 
ges-intérêts, ni  être  au-dessous  de  cent  un 
francs. 

Les  obj.ets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  ap- 
partiennent encore  au  vendeur,  seront  con- 
fisqués ;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesaro 
seront  aussi  confisqués ,  et  de  plus  seront  bri- 
sés. 

4?4.  Si  le  vendeur  ou  l'acheteur  se  soot 
servis,  dans  leurs  marchés,  d'autres  poid* 
ou  d-autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  éta- 
blis par  la  législation  de  la  coioiiie«  l'ache- 
teur sera  prive  de  tout*  action  contre  le  Ten- 
deur qui  l'aura  trompé  par  l'usage  de  poids 
ou  de  mesures  prohibés ,  sanr-prqudice  de 
l'action  publique-,  pour  la  punition  tant  de 
cette  fraude  que  de  l'emploi  même  des  poids 
et  des  mesures  prohibés. 

La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle po^ 
tée  par  l'article  précédent* 
La  peine,  poar  l'emploi  des  acsurai  et 
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poids  prohibés ,  sera  déterminée  par  1«  li- 
vre IV  du  présent  Gode,  contenant  les  pei- 
nes de  simple  police. 

4^5.  Toute  édition  d'écrits ,  de  composi- 
tion musicale,  de  dessein,  de  peinture,  ou 
de  toute  autre  production ,  imprimée  ou  gra- 
Tée  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des 
lois  et  réglemens  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs ,  est  une  contrefaçon ,  et  toute  con- 
trefaçon est  un  délit. 

42t».  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits ,  l'in- 
troduction sur  le  territoire  français  d'Ouvra- 
ges qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France 
ou  dans  liqs  colonies,  ont  été  contrefaits  chez 
l'étranger,. sont  un  délit  de  la  méme'espèce. 

4^7.  La  peine,  contre  le  contrefactevir  ou 
contre  rintroducteur,  sera  une  amende  de 
cent  na  francs  au  moins  et  de  deux  mille 
francs  au  plus,  et  contre  le  débitant,  une 
amende  de  cent  on  francs  an  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au'  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera 
prononcée  tant  contre  le  contrefacteur  que 
contre  Tintroductëur  et  le  débitant. 
•  Les  planches,  moulés  ou  matrices  des  ob- 
jets contrefaits ,  seront  aussi  confisqués. 

4a8.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de 
spectacle,  toute  association  d'artistes,  qui 
aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ou- 
^ages  dramatiques  au  mépris  des  lois  et  ré- 
glemens relatifs  à.la  propriété  des  auteurs , 
sera  puni  d'une  amende  de  cent  un  fratics  au 
moins ,  de  cinq  cents  francs  au  plus ,  et  de  la 
confiscation  des  recettes. 
,  439.  Dans  les  cas  prévus  ^ar  les  quatre  ar- 
ticles pr^cédéns,  le  produit  des  confiscations 
ou  les  recettes  connsquées  seront  remis  au 
propriétaire,'  pour  l'indemniser  d'autant  du 
préjudice  qu*iVaura  souffert;  îe  surplus  de 
son  iudeninité ,  ou  l'eiitière  indemnité,  s'il 
n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués ,  ni  saisie 
ae  recette,  sera  réglé  par  .Ifes  voies  ordi- 
naires. 

« 

.^f  yi.  DëlHf  des  fonrnissénrs. 

43o.  Tous  individus  chargés ,.  comme  mem- 
bres decompapiie  ou  individueUeuîent ,  de 
fournitures,  d entreprises  ou  régies  pour  le 
compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui, 
sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force  ma- 
jeure, auront  fait  manquer  le  service  dont  ils 
sont  diargés,  sçront  punis  de  la  peine  de  la 
réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  domniages- intérêts,  ni 
être  au-dessous  de  dnq  cents  francs  ;  le  tout 
ssps  préjudice  ie  peines  plus  fortes,  en  cas 
d'intêlUgènceavec  l'ennemi. 
,  43  X.  Lorsqae  la  «cessation  du  service  pro- 
viendra du  hit  des-  agena  des  fournisseurs, 
^  agens  seront  condamnéa  aux  peines  por- 
tées par  le  ]^récédent  article. 

Lu  foomsieiirs  et  leun  ageu  seront  éga- 
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lement  condamnés,  lorsque  les  uns  et  les  au- 
tres auront  participé  au  crime. 

.43â.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des 
agens-véposés  ou  salariés  du  Gouvernement 
ont  aidé  les  coupables  à  faire  n>anquer  le  ser- 
vice, ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps;*  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes ,  en  cas  d'mtelligencc  avec  Fen- 
nemi, 

433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué, 
si,  par  négligence ,  les  livraisons  et  les  tra- 
vaux on^  été.  retai'dés ,  ou  s'il  y  a  eu  fraude 
sur  la  nature ,  la  qualité  ou  la  quantité  des 
travaux  ou  main-d'œuvre,  ou  dés  choses 
fournies,  les  coupables  seront pupis  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  an  moins  et  de  ciOq 
ans  ail  pltis,  et  d'une  amende  qui- ne  pourra 
excéder  le  *quart  des  dommages-iiitérets ,  ni 
être  moindre  de  deux  cents  francs. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles 
composant  le  présent  paragraphe,  la  pour- 
suite ne  pourra  être  faite  que  Sur  la  dénon- 
ciation du  Gouvernement. 

SxcTioM  IIL.Destruclionç;  dégrajiations, 
dompiages. 

4^4'  Quiconque  aura  volontairement. mis 
le  feu  à  des  édifices,  '  navires ,  bateaux,  ma- 
gasins, chantiers,  forêts,  bois  taillis,  récoltes 
soit  sur  pied ,  ^it  abattus ,  soit  aussi  que  les 
bois  soient  en  tas  ou  en  eordes,  et  les  récol- 
tes en  tas  ou  en  meules ,  ou  à  des  matières 
combustibles  placées  de  manière  à  communi- 
quer le  feii  à  ces  choses  ou  à  l'une  d'elles , 
sera  puni  de  la  peine  do  mort. 

435.  La  peine  sera  la  même  contre  ceux 
ui auront  détruit,  par  l'effet  d'une  mine, 
es  édifices,  navires  ou  bateaux. 

436.  La  menace  d'incendier  ulie  maison 
d'habitation  ou  toute  autre  pi*opriété  sera 
punie*  de  la  peine  portée  contre  la  menace 
d'assassinat,  et  d'après  les  distinctions  éta- 
blies par  les  articles  3o5 ,  Soô*  et  307. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  dé- 
truit on  renversé,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  Ou  en  partie,  des  édifices, 
des  ponts,  digues,  chaussées  ou  autres  cons- 
tructions quil  savait  appartenir  à  autrui ,  sera 
puni  de  la  réclusion ,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le.  quart  des  restittitions 
et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de  cent  un 
francs  ; 

S'il  y  a  eu  homicide  on.  blessures ,  le  cou- 
pable sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de 
mort,  et,  dans  le  second,  pùni!dé  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.      '  .       '. 

438.  Quiconque,  par  des  voies  de  faits ,.  se 
sera  Opposé  à  la  confection  des  travaux  au- 
torisés par  le  Gouvernement,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans ,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommaji^  -  intérêts ,  '  ni  être  au-dessous 
de  cent  un  francsii 
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Les  moteors  Bubiront  le  maximum  de  la 
peine, 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé 
ou  détruit,  d'une  manière  quelconque  ^  des 
registres,  minutes  ou  actes  ofieiiiaux  de  Tau- 
torité  p.u|)lique,  des  titres,  billets,  lettres  de 
change,  elf^s.  de  commerce  ou  de  banque, 
contenant  ou  opérant  obligation,  disposition 
ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit.  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  deTau- 
torité  publique,  ou  des  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  la  peine  sera  la.réclusion; 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupa- 
ble sera  puai  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cent  un 
francs  à  six  cents  francs. 
•  440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées 
ou  mardiandises ,  e'ffels,  propriétés  mobiliè- 
res, 'commis  en  réunion  ou  ba«de  et  à  force 
ouverte,  sera  punî  des  travaux  forcés  à  temps; 
chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné 
à  une.  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq 
mille  francs. 

Si  des  esclaves  font  partie  de  la^réunion  ou 
bande,  le  maximum  de  la  peine  sera  tou- 
jours appliqué  aux  coupables. 

44  x**  Néanmoins  ceux  quiprouveront  avoir 
été  entraînés  par  des  provocations,  ou  sollicr- 
fatipnsà  prendre  part  à  ces  violences,  pour- 
ront n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion. 

44^.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont 
des  grains  j  grenâilléç ,  oùfiarines,  substances 
farineuses,  pain,  viandes  ou  poissons  salés, 
vin  pu  autre  bqissoir,  la  peine  que  subiront 
les  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seule^ 
ment ,  sera  le  maximum  des  travaux  forcés 
à  temps,  et  celjii  de  l'amende  prononcée  par 
rarticte44Q' 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  cor- 
rosive  ou  par  tout  autre  movea ,  aura'vélbn- 
tairement  gâté  des  marcbanaises.ou  matims 
servant  à  la  fabrication, -sera  puni  d'un  em-r 
prisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts ,  ni  être  moindre  de  cent 
un  francs. 

Si  le  -délit  a  été  commis  pair  un  ouvrier  de 
la  fabrique ,  ^ou  par  un  commis  de  la  maison  . 
de  commercé,  l'emprisonnement  sera  de  deux 
an^  à  cinq  9ns;  sans  préjudice  de  l'amende , 
ainsi  qu'A  vieot  d'être  dit 

'444.  Quiconqi^e  aura  dévasté  des  récoltes 
sur  pied,  ou  des  plaiHs  venus. naturellement 
ou  faits  d'homme,  ^éra- puni  d'un  empri- 
sonikement  de  deux  an^'^u  inoins,  et  de  cinq 
ans  au  plus. 

Le3  coupables  pourront  de  plus  être  mis  » 
par  le  jugement,  sous  4a  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus. 

445.  Qui  conque  aura  abattu  un  ou  plusieurs 
arbres  qu'il  savait  apparlepir  à  autrui  sera 
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puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  senfu 
au-dessous  de  seize  jours  ni  au-dessus  desii 
mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  qoek 
totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 

446.  Les  peines  seront  les- mêmes  à  raison 
de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ouécoroèdc 
manière  à  le  faire  périr. 

447'  ^'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  plo- 
sieuTs  greffes ,  l'emprisonnement  sera  de  seize 
jours  à  deux  mois ,  à  raison  de  chaque  greffe, 
sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  d'à 
mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art  44^  et 
446f  et  de  vingt  jours  dans  le  eas  pi;^  par 
l'art  447*  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  ks 

Elaées,  routes ,  chemins,  rues  ou  voies  pi- 
liques,  ou  vipinales,  ou  de  traverse. 
449-  Quiconque  aura  coupé  des  graiosoe 
des  fourra^e»s  qu^il  savait  appartenir  à  autmi 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera 

Sas  au-dessous  de  seize  jours  ni  au-dessus^ 
eux  mois. 

45o.'L'eniprisoniiement  sera  de  vingt  joon 
au  moins  et  quatre  inois  au  plus ,  s'u  a  été 
coupé  du  grain  en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  pr^coit  artide 
et  les  six  préçéaens ,  si  }e  fait  a  été  commif 
en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  à  ni; 
son  de  ses  -fonctions ,  le  coupable  sera  pmi 
du  maximum  de  la  peiné  établie  parTartide 
auquel  le  cas  se  référera.      '    • 

Il  en  sera  de  même ,  quoique  cette  ditons* 
tance.n^existe  jpoint ,  si  le  fait  a  été  comois 
pendant  la  nuit. 

45 1.  Toute  rupture,  toute  destruction  d'ins- 
trumens  d'a^eullure ,  de  parcs  de  bestiaux, 
de  cabanes  de  gardiens, «sera  punie  d'un  em* 
prisonnement  d'un  mois  au  moins  et  d'un  an 
au  plus.  "*  . 

452.  Quicopaue  aura  empoisonné  des  (^ 
vaux  ou  autres  oêtes  de  voiture,  de  monture 
ou  de  charge,  .des'  bestiaux  à  cornes,  dtt 
mouton^,  chèvres  ou  porcs ,  o^  des  poissons 
dans  des  étangs,  viviers  pu  réservoirs,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  i»«[ 
ans  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  i  su 
mille  francs.  Les  coupables  potirroftt  étrenis, 
par  le  jugement  ^  sous  la  «nrveSllanee'de  b 
haute  polioe  pendant  deux  ans  au  noinset 
cinq  ans  au  plus. 

Si  le  crime  a  été  commis  de  complicité  afce 
des  esclaves,  la  peine  sera  la  réclusion. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  lo« 
l'un  des  animaux  mentionnés  au  précédent 
article,  seront  pHnis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  ledélita  été  commis  dans  les  bâlimais, 
enclos  et'  dépendances,  ou  sur  les  ten«i 
dont  le  ihaitre  de  l'animal  tué  éuit  proprié- 
taire ,  locataire,  colon  .ou  fermier^  «  P«°* 
sera  d'un  empriaDunemeat  de  deux  raoïs  s 
six  mois;  . 

S'il  a  élé  commis  dans  les  lieux  dont  w 
coupable  était  propriétaire,  locataire,  cow 
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ou  fermier,  l'emprisonuemeot  sera  de  seiee 
jours  à  un  mois  ;  * 

S'il  a  été  commis  e»  tout  autre  lieu ,  ,1  em- 
prisonnement sera  de  quinze  jours  à  six  se- 
maines. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours, 
prononcé  en  cas  de  violation  de  clôture, 

454.  Qaiconque'aura ,  sans  nécessité,  tuer 
un  animal  domestique  dans  un  lieu  dont  ce- 
lui à  qui  cet  animal  appartient  est  proprié- 
taire, locauire,  colon  ou  fermier,  sera  puni 
d'uH  emprisonnement  de  seize  jours  au  inoins 
et  de  six  mois  au  plus. 

S'il  y  a  eu  violatioa  de  clôture,  le  maxi' 
mum  de  la  peine  sera  prononcé. 

455.  pans  les  cas  prévus  par  les  art.  444- et 
suivans  jusqu'au  précédent  article  inclusive- 
ment, il  sera  prononcé  une  amende  qui  rie 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts ,  ûinStrc  au-dessous  de  cent 
franco.     ' 

456.  Quiconque  aura,  en  toutou  en  partie, 
comblé  des  fossés^  détruit  des-  clôtures ,  d^ 
quelques  mtïtériaux  qu'elles  soient  faites, 
coupe  ou  arraché  des  haies  vi\*es  ou  sèches  ; 
quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  "des  bor- 
ues,  ou  pieds-corniers,  ou.autres  arbres  plan- 
tés ou  reconnus  pour  étabUr  des  limites  en- 
tre différens  héritages ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  n,e  pourra  être  au-dessous 
d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des 
dommage-intérêts ,  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cent  un  francs. 

457.  Seront'  puiiis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions,  et 
des  dommages-intérêts ,  ni  être  au-dessous 
de  cent  un  francs,  les  propriétaires  ou  fer- 
miers, ou  toute  personne  jouissant  de  mou- 
lins, usines  ou  étang,  qui,  par  l'éléyation 
du  déversoiV  de  leurs  ejiux  au-dessus  de  la 
teuteur  déterminée-  par  l'autorité  compé- 
toite,  alUront  inondé  les  chemin^  où  les 
propriétés  d'aiitruL  •  ^ 

S'il  est  résulté  du  fait  quelmies  dégrada- 
tions, la  peine  sera,  outre  1  amende,  un 
emprisonnement  de  seize  jours  i  un  mois^. 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  d'autrui ,  qui  aura,  été  causé 
par  la  vétusté,  ou  le  défaut  soit  de  réjiara- 
tion,  soit  dil'nettoyage*  des  fours ,  chemmëes, 
forges,  maisons  ou  usines  prochaines,  ou 
par  deii'feux  allumés  dans  les  channis  à 
moins  de  cent  mètres  des  maisons  ^  édinoes , 
forêts,  j>ruyères,  bois,  vergers,  plantations, 
baies,  meules,  tas  de. grains, cilles,  foins, 
fourrages ,  ciwle  tout  autre,  dépôt  de  matières 
combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières 
portés  on  laissés  sans  précatitioni  suffisantes, 
ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  ti- 
rées par  négligence  pu  imprudence,  sera 
puni  çUvaXe  amende  de  cent  un  francs  9  mille 


francs.  Il  pourra ,  enoutte^éire  puni  dejseize 
jours  à  un  Àeis  d'emprisonnement 
-  459-  Tout  .détenteur  ou  gardien  ^'aai- 
Baaùx  ou  de  bestiaux  soupçonnés  d'être.  în-^ 
pactes  de  mbladie  contagieuse,  qui  n'aura 
pas  averU  suHe-cbamp  l'autorité  muni^- 
pale  de  la  commune  ou  ils  se  trouvent,  et 
qui,  même  avant  que  l'un  des  officiers  ait 
répondu  à  l'avertissement,  n'aura  pas  tenu 
CCS  animaux  et  bestiaux  renfermés,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  (|e  seize  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de  cent  un 
francs  à  qusktre  cents  francs.  -  • 

460.  Seront  également  puniJB' d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  cent  yn  francs  à  cinq  cents  francs^ 
ceux  qui ,  au  mépris  des  défens<;s  de-j'admi- 
nistration,  auront  laissé  leurs  animaux  ou 
bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'autres. 

461.  Si ,  de  la  eommonicaiion  mentionnée 
au  précédent  article ,  il  est  résulté  une  con- 
tagion parmi  les  autres  animaux ,  ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité 
administrative  seront  punis4'un  «mprisônine- 
mentdedeuxans  à  cinqan9  et  d'une  amende 
de  cent  un  francs  à  raille  francs  :  le  tout  satis 
préjudice  de  l'exécufion  des  lois-  et  réele- 
mens  relatifs  auxmaladiés  épizootiques,  et 
de  l'application  des  peines  y  portées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle 
dont  il  est  parlé  au.  présent  chapitre  ont  été 
commis  par  des  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers, ou  des  officiers-  de  police,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  la  peine  d^emprisonnement 
sera  d'un  mois  au  môin^,  et  d'un  tiers  au  plus 
en  sus  de  la  peine  fa  j)lu&  forte  qui  serait  ap- 
plicable à  un  autre  coupable  du  même  déht« 

Disposition  générdile. 

463.  Dans  tous  lé»  cas  où  la  peineui'ém- 
prisonnement  est  portée  par  le  présent  Codey 
si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  cinquante 
francs,  et  si  les  circonstances  paraissent  at- 
ténuantes, les  tribunaux.  soi£t  autoi^isés  à  ré- 
duire remprisonnement  même  au-dessous  de 
seize  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de 
cent  un  franc».  Ils  pourront  aussi  prononcer 
aéparément  l'une  ou  ji'autre  de  ce&  peines , 
sans  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  être  au* 
dessous  dès  peines  de  simple  police. 

Néanmoins  cette  disposition  ne  sera  point 
applicable  : 

I  o  Lorsque  le  délit  aiira  é^é  commis  à  l'aide 
d'esclaves,. ou  de  cojqaplicité  avec  eux  ; 

do  Aux  cas  prévus  par  les  art.  57  et  58  ; 

30  Aux  délits  prévus  par  le  second  et  le 
troisième  paragraphes  de  l'article  257 ,  par 
l'artisle  261 ,  par  rarticle.26a,  et  par  te  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  33o  ;   . 

'  4»  Aux  délits  prévus  par  l'article  401 , 
lorsqu'ils  auront  été  commis  dans  l'intérieur 
d'un  édifice  consacré  à  un  culte  légalement 
établi  en  France; 
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5*  Lorsqu'il  n'aura  été|ypoiioiicé  quedes  pei-  en.  contravention ,  soit  des  ij^oses  [irediiita 

nés  correctionnelles  contre  cens  qui  se  sont  par  la  contravention,  «dit  des  matières  «i 

rendus  coupables  des  faits  bornés  au^k.riemief  des  instrumens  qui  ont  servi  OU  qui  étaient 

paragraphe  de  l'artjcle  309 ,  en  Tarticie  !f84  ^  destinés  à  la  commettre. 

et  an  paragraphe  premier  de  l'article  386;     .  ^  ,,  ^  , 

~    "  .  .  CjHAPiTas  II.  Contraventlom  et  poaes. 

SxcTioN  I*'.  Prtmièn  dtàsi. 

,  471%  Seront  punis  d'amende  depuidoq 
risée  par  le  présent  article,  pourra  être  ap':    fra«M  Jusqu*à  vingt  francs  indonvemeot: 
pliquée  au\  délits  de  marauda^  qui  n^^-         x«  Ceux  qui  auront  négligè^ d'entretenir, 

^:_  j^  .      1^.  '^     réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminé» «u 

usines  ou  Ton  fait  usage  du  feu  9 

2«  Ceu^  qui  atiront  violé  la  défense  deti* 
rer  des  pièces  d'artifice  dans  les  rues  et  an- 


paragraphe  premier 
6»  Aux  délits  prév^  j[>ar  le  n«  4  de  Tar"* 
ticle  386; 
90  Aux  délits  prévus  par  l'art*  388«  •     *- 
Toutefois  la  rédiiction  4e  là  pétrie^  aut0^ 


Ffiient  ^pas  été 
les  ■  esclaves. 


commis  do  connivence  avec 


LiVBB  IV.  €onlra«*entîoiiB  de  police  et  peines. 

CaAPitBB  I*'''.  IMs  peitus,     • 

-  464.  Les  peines  de  police  sont  : 
L'emprisonnement, 
L'amende, 
£t  lacon^scatiod  de  certain^  objets  saisis. 

465.  L'emprisonnement  ponr  contraven-^ 
tion  de  police'  ne  pourra  être  moindre  d'un 
jour,  ni  excéder  quinze  jours ,  selon  les  clas- 
ses ,  distiuctibns  et  cas  ci-après  spécifiés. 

Les  jours  d'enlprisonnement  sont  des  jours 
complets  de  vingt-quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  contravention 
pourront  être  prononcées  depuis  cinq  francs 
jusqu'à  cent  francs  inclusivement ,  selon  les 
distinctioDs  et  classes  ci-après  spécifiées,  et 
seront .  appliquées  au  profit  de  la  commune 
où  la  contravention  aura  été  commise.  . 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour 
le  paiem'ent4e  l'amende. 

Néanmoins  le  -condamné  ne  pourra  être, 
pour  cet  objet,  détenu  plus  de  quinze  jours, 
s'il  justifie  de  son  insolvabilité. 

La  distooéitioû  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  53  est  applicable  au  cas  prévu  par 
le  présent  article.  * 

.  Les  maîtres  seront  tenus,  même  par  corps, 
de  réprésenter  leurs  esclaves  prévenus  oïl 
condamnés  en  matière  de  police  correction- 
nelle ou  en  matière  criminelle',  dèà  qu'ils  en 
auront  été  requis  par  le  procureur  du  Roi,  le 
commissaire-commandant  de  commune  ou 
son  lieutenant,  ou  les  officiers  de  police. 

4Û8.  En  cas  d'insuffisance  des'  biens,  lés 
restitutions  et  les  indemnités  dues  à  la  partie 
lésée  sout  préférées  à  Tamende. 

469.  Les  restitutions,  indemnités •  et  frais 
entraîneront  la  contrainte  par  corps,  et  le 
condamne  gardera  prison  jusqu'à  partit 
paiement:  néanmoins,  si  ces  condamnations 
sont  prondncées  au  profit  de  l'Etat,  les  con- 
damnés pourront  jouir  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  467,  dans  le  cas  4'insolvabilité 
prévu  par  cet  article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront 
aussi ,  dans  les  cas  déterminés  par  laioi ,  pro- 
noncer la  confiscation  soit  des  choses  saines 


très  lieux  désignés  par  les  réglemens  de 
police  ;       , 

3«  Les  aubergistes  et  antres  qui,  oUîgêi 
à  l'éclairage ,  l'auront  n^ligé  ; 
.  4**  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  Toie 
publique,  en  y  déposant  ou  y  laissant  sans 
autorisation,  et  hors  le  cas  de  force  majeafc, 
des  matériaux  ou  dfeç  choses  (Quelconques  qû 
empêchent  ou  diminuent  Iti  liberté  ou  hsA* 
rete  du  passage;  ceux  qui ,  en  contraventioB 
aux  lois  et  réglemens,  auront  négligé  d'échh 
rer  les  matériaux  par  eux  entreposés,  m 
les  excavations  par  eux  faites  dans  les  mes 
et  places  ; 

5"  Ceux  qni  auront  négligé  ou  refiisé 
d'exécuter  lés  réglemens  oU  arrêtés  oonca« 
nant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sodo» 
tion  émanée  de  l'autorité  administrative,  de 
réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine. 

6»  Ceux  qui  auront  jeté,  ou  exposé  au-d^ 
vant  de  leurs  édifices  des  dloseb  de  nature  à 
nuire  par  leur  présence  on  par  leur  diote, 
ou  par  des  exhsdaisons  insalubres  ; 

7*  Ceux  qui  ahront  laissé  dans  lei  niOt 
diémins ,  places,  lieux  publics,  ou  dans  les 
champs,  aes  contres  dé  charrue,  pinces, 
barres,  barreaux  ou  autres  machines,  oa 
instrumens,  ou  armes  dont  puissent  aboser 
les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  ; 

8«  Ceux  qui  auront  négligé  dedétrubv, 
conformément  atK  réglemens  de  police,  les 
animaux  nuisibles  aux  récoltes;  de  faii* 
piocher  ^t  détruire,  devant   les  naisoM 

Su'ils  habitent  et  leurs  entourages,  kn  herbes» 
iiiendens  et  antres  plantes  combustibles, 
dans  le  Yemps  de  leur  pécheresse,  et,  eaunUt, 
chaque  fois  qu'il  y  aura  avertissement  de 
l'autorité  ; 

9«  Ceux  qui,  sans  antre  dttxmstanoepl^ 
vue  par  les  lois ,  auront  cueilli  ou  vang^  stf 
le  lieu  même ,  des  frtiits,  cannes  à  sucre,  R* 
cines  on  légume  appartenant  à  anirui; 

lo*  Ceux  qui ,  sans  autre  ciroonstan^  *^ 
ront  ^ané,  râtelé  ou  grapillé; 

zi<>  Cenx  qm  auront  coopé  ou  délf^i 
avant  la  maturité,  4e  petites  partieide  gniv 


verts,  ou  d'au^  productions  de  la  tcn«| 
sans  îutei^tion  ttianlfeslc  de  ks  voUr; 

i2<>  Ceux  qui. auront  imprudëmqïent  jeté 
des  îramondLo^  sur  quelque  personnef        ; 

i3<»  Ceujt  qui ,  n'étant  ni  propriétaires ,  ni 
usufruitiers,  ni'Iopatair^,  ni  fermiefs;  ni 
jouissant  d'^n  terrain  ou  d'un  droft  de  ]^as- 
sage,  ou  quîi,  n*éta*nt  agens  ni  préposés  d  a«- 
cune  de  ces  persoitees,  secont  entrées  ^t  au- 
ront passéifliir  ce  "terrain ,  ou  sur  partie  49  ce 
terrain,  s'il  est  préparé  ou  çnsemeiipé; 

i4«  Ceux  qui  auront  laissé. passer  letirs 
bestiaux,  ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture  j  surleterraiiï'd'autEui,  avant 
l'enlèvement  de  la  récolte  ; 

i5^  Ceux  qui  auront  porté  dans  les  rues 
du  feu  autrement  que  dans  des  lanternes  ou 
dans  des  vases  ^  ou  enfin  sans  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  les  accidens  d'in- 
cendie; 

i6<>  Ceux  qui,  sans  permission,  auront  éta- 
bli a  leur^maison  des  étais  ou  des -entourages 
donnant  sur  la  rue, des  abat-vent,  des  tables 
pour  l'exposition  tle  marchandises  j  et  des 
trapes  de  cave  ; 

170  Ceux  qui  n'auraient  pas  assujeti  les 
coQtrevens  et'  portes  de  leurs  niaispnâ ,  de 
manière  que  les  passant  n'en  puissent  être  . 
incompioaés  ni  blessés  ; 

18»  Ceux  qui  auront  négligé  de  balayer  et 
de  nettoyer  les  rues  et  les  places  conformé- 
ment aux  réglemens  de  police; 

1^°  Ceux  qui  auront,  sans  permission  ou 
d'une  manière  contraire  à  la  permission  ob- 
tenue, pratiqué  ou  conservé  sur  les  rues  des 
éçouts  pour  servir  d^écoulenient  aux  immoQ- 
dicesde  leurs  cours  et  eqiplacemens; 

20°  Ceux  qui  auront  laissé  vaguer  dans  les 
rues  les  chevaux,  ânes,  mulets,  bœufs  et 
porcs; 

21"  Ceux  qui  auront  déposé  des  animaux 
morts  ou  des  ordures  dans  les  lieux  autres  que 
ceux  indiqués  ; 

22"  Ceux  qui  aurotil  étalé  ou  fait  étaler 
ailleurs  qu'aux  lieux  autorisés  par  les-régle- 
mens,  des  fruits,  viandes,  légumes.,  pois- 
sons, et  autres  denrées  destinées  à  être  ven- 
dues; 

23»  Ceux  qi|iy  sans  permission,  auront 
colporté  ou  fait  colporter  des  objets  de  mer-i 
rené,  quincaillerie,  friperie,  et  autres  mar- 
chandises; 

24 <>  Les  bouchers  qui  auront  tué  des  bes- 
tiaux sur  la  voie  publique  ; 

25°  Ceux  oui  auront  sali,  d'une  manière 
quelconque ,  les  murs  extérieurs  d'un  édifice, 
d'une  maison  ou  d'une  clôture  y  sans  préju- 
dice des  peines  portées  par  l'article  287  du 
présent  Code  contre  ceux  qui  auraient  tracé 
sur  les  murs  des  écrits  ou  des  images  con- 
traires aux  bonnes  moeurs.' 

472.  Seront  en  outre  confisqués ,  les  pièces 
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d'afUficejftaisies  dan%Te  cas  df  1^0*2  dtî  l'ar- 
ticle 47 1}  les  comtes,  les  instrumens,  les 
armes,  ^^t  les-aùtres^objetsimenfiolitiés  aux 
^li«  7  et  ai  du  mân&  article;  sans  préjudice 
de  lajrestitutio^,  au  maître,  des  hhjets  illé* 
gaiement  vendus.         «        .         ' 

473.  La  peine  d'emçrisonneméht^eûdant 
trèis  ^uYs  au  plus  pourra  en  outre  être  pro« 
Iiii9icée,|ti}ton  lés  drcoostanefes,  contre  ceux 
^î  auront  tiré  des  pièces  d'arttfice,  et  contre 
leAOpntré^ei^âiis  aux  dicpositions  de&  n°*  io, 
ao  et  2*  &  l'aticâe  47»,  sj^ns  .néanmoins 
pQuvoir  ê^tc^  appliquée  au  maître  de  l'es- 
clave contrevenant,  dans  le-  cas  911  celui^i 
.  aurait  .agit  tons  l'ordre  du  maître  ou  sans  sOn 
copsentement. 

474*  La  peine  d'empriisonnement  contre 
toutes  lés  personnes  mentipunées  dans  Varti* 
cle  471  aura  toujours  lieu  en  cals  de  récidive, 
pendant  trois  jours  au  plus,  sans  ppuvoir 
toutefois  être  appliquée  ay  maître  de  l'es- 
clave trouvé  en  contravention  y  à  moins  qu'il 
ne  soit  «établi  que  la  contravention  à  été  com- 
mise par  son  ordre  ou  de  son.cooi&entement. 


'  Sbction  II.  De.uxième  classe. 

.47^.  Seront  punis  d'amende  depuis  vlngt«« 
un  francs  jusqu'à  quarante  francs  inclusive- 
ment : 

i"  Ceux  qui  auront  dégradé  la,  voie  pu- 
blique; , 

a«  Les  aubergistes ^bôteliergj  logeurs,  ou 
loueurs  de  nuisons  garnies ,  qui  auront  né- 
gligé d'inscrire,  de  suite  et  satis  aucun  blanc, 
sur  un  registre  tenu  régulièrement ,  les  noms, 
qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée 
et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  cou- 
ché ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons; 
ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  re- 
présenter ce  registre  'aux  époques  détermi- 
nées par  les  réglemens  ou  lorsqu'ils  en  au- 
raient été  requis,  aux  coAimissaires  comm^n- 
dans  de  commune  ou  à  leurs  lieutenans  j  aux 
officiers  ou  agens  de  police ,  bu  a>ix  citoyens 
commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans  préjudice  des 
cas  de  responsabilité  mentionnés  en  l'art.  73 
du  présent  Code,  relativement  aux  crimes 
ou  délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  on  séjourné 
chez  eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement 
inscrits;  ^ 

3«  Les  routiers,  charretiers,  conducteurs  de 
voilures  quelconques  Ou  dé  bêtes  de  charge, 
qui.  auraient,  négligé  de  se  tenir  constamment 
à  portée  de  leurs  chevaux ,  bêtes  de  trait  ou 
de  charge,  ou  de  leurs  voitures,  et  qui  ne  se- 
raient pas  en  état  de  les  guider  et  conduire; 
3ui  auraient  négligé  d^occuper'  un  seul  coté 
es  rues,  chemins  ou  voies  publiques,  de  se 
détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
voitures,  et ,  à  leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées, 
routes  et  chemins  ; 
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40  Ceux  qut.  auront  fait  ou  laissé  courir 
les  chevaux  î  l>ètes  4ê  teMt ,'  de  char|^  ou 
de  jnomtBre,  daiia  Fintèrieur  d^ua  lieu  ha- 
bité ,  «u  vi6lé4es  rég^lemÂts  contre  lé  diar^ 
geoidhit,  la  rapidité  oii  la  mauyaise  direc- 
tion des  Voitures;      ♦ 

5<»  GeÉx  ^pd  auroxtt  étaât  ou  tenu  dam 
les  r^e*,  diemins,  pf^^s  on  l|eui^ publiai^ 
fes jewi  de  lofkrie  ou  d'Muti^s^'jeux  de  ha« 

é»  Ceux  qui  î^nrçiïir*  vwidtf  ou  délité  des'^- 
boissons'^sifiée^^nns  l^éjA^ice  4es ^ein^ 
plus  sévères  qui  *«eront  prononcées  *par  ks 
trlbunaux^e  police  coireelionnelle  dans  lie 
cas  où  elles  contiendraienrdes  mixtions  nui- 
sibles à  la  santé; 

7«  Ceiix  aiA'  auraient  laissé  divaguer  des 
fous  ou  des  inrieux  étant  sous  leur  garde,  ou 
des  animaux  malfaisans  ou  férocesj  ceux  qui 
auront  excité  ou  .n'auront  pas  retenu  leurs 
chiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les* 
paisans,  quand  même  il  n'en  serait  résulté 
aucun  mal  ni  dommage; 

S**  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou 
autres  corps  durs,  ou  dés  immondices, 
contre  les  .maisons,  édifices  ou  clôtures 
d'autrui,  ou  dans  les  jardins  on  enclos ,  et 
QÇux  aussi  qui  auraient  volontairement  jeté 
deiLcôrps  durs  ou  des  immondices  sur  queU 
qu'un;  '•' 

9*  Ceux  qui,  n'étant  pas  propriétaires, 
lis^ifruitiérs,  ni  jouissant  d  un  terraih  ou  d'un 
droit  de  passage,  y  sont  entrés  et  7  ont 
passé,  dans  le  temps  où  ce  terrain  était 
charge. de  ]gra|n$  en  tuyaux,  de  fruits,  ou 
autre»  produits  mûrs  OU' voisins  de  la  matu- 

rue;  .    .  :. 

lo»  Ceux  qui  auraient  fait  oq  laissé  passer 
des  bestiaux ,  animaux.de  trait ,  de  charge  ou 
de  moiftUre,  sur  le  terrain  d'autrui,  ^ense- 
n^encé  ou  chargé  d'une  récolte ,  en  quelque, 
saison  que  ce  soit^  ou  dans,  un  bois  taillis  ap- 
partenant -à  autrui  ; 

1 1<^  €eux  qui  auraient  refusé  de  recevoir 
les  espèces  et  monnaies  ayant  cours  légal^lans 
la  colonie ,  non  fausses  ni  altérées ,  selon  la 
valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours; 

la»  Ceux  quille  pouvant,  aurQUt  refusé 
ou  négligé-de  faine  lès  travaux ,  le  service, 
ou  de  prêter  le  Recours  dont  ils  auront  été 
requis  dans  les  circonstances  d'accidens ,  tu- 
multe, naufrage-,  inondation,  incendie, 
autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de 
brigandage,  rassemblemens  illicites  -d'es- 
claves, pillage^  flagrant  délit,  clameur  pu- 
blique, ou  d  exécution  judiciaire; 

i3o  Les  personnes  désignées  aux  articles 
284  et  988^  du  présent  Code.; 

476.Pourra;'suivant  les  circonstances,  être 
prononcé,  outre  l'amende  portée  en  l'article 
précédent,  l'eifkprisoBnemem  pendant  cinq 


joiiirs|iu  plur^onlreles  rouUers,  c^aittttieis, 
voitnriers  et^cilnfdaeteuri  en  coati'àTëliUon;  * 
contue  eeuxMjiH.  auront  contrdi'Ak.  à  kTot 
par  Hj^rapidiû^,'  h.ipau\%i9é  dïre^on'èale 
chargeiiient^ës  voitures  ou^-^  anima»; 
contre  l£s  vendeu^  et  débii^ns  A^IkïUsods 
f^lsifiéès)k%0Jitre  ceus^iff  auraient  refusé  uo 
servicCiû^  d^  ^feçoii|g'  ^q9^  d^^^t^  ^^^ 
constances  i^enle»,   ..^' 

477^  Sér&t  saisis  et  c.OQfi9(fiiés^ 

If  LesJabies  et-  insthi  meus,  appareils  do 
jwx  ou  OM  loteries  itablis^  daâs  les  rues, 
c^i^fuin»  e^  voies  publiques ,'  ai  nsi  que  les  es- 
jeux ,  les  fond&À  denrées ,  objets  ou  lots  pio* 
posés  aux  joueurs,  dans  le  cas  du  n*  5^< 
rarticle  47 5; 

2»  Les  boissons  falsiGées  trouvées  appar- 
tenir au  Vendeur  et  débitant  :  ces  boissons 
seront  répandues; 

3<>  Les  écrits  ou  gravures  contraires  aoi 
mœurs  :  ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon. 

47S.  La  peine  de  l'emprisonuefflent,  pen* 
dant  huit  jours  au. plus,  sera  toujours  pro- 
noncée, en  Cas  de  récidive,  contre  toutes  les 
personnes  mentionnées  en  l'article  475,saii» 

Î>ouvoir  toutefois  être  appliquée  au  maître  de 
'esclave  trouvé  en  contravention,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  la  contravention  a  élè 
comlnise  par  son  ordre  ou  de  son  consente- 
ment. 

Section  III.  Troisième  classe. 

479.  Seront  -punis  d'une  amende  de  qui- 
ranfe-uh  francs  à  soixante  francs  inclusiTc- 
ment: 

1°  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis 
l'article  454  jusques  et  compris  l'article  4â>< 
auront  volontairement  causé  du  dommage 
aux  propriétés  mobilières  d'atitrui. 

a"»»  Ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  on 
la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appar- 
tenant à  autrui,  par  l'effet  de  la  divacatioo 
des  fous  ou  furieux ,  ou  d'animaux  mallaisans 
ou  féroces ,  ou  par  la.rapidité  ou  la  mauTsise 
diredtiop  ou  Iç.  chargement  excessif  des  Toi- 
tures, chevaux,  bêtes-  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture; 

>  Ceux  qui  auront  occasioné  les  mêmes 
dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes 
sans  précaution  et  avec  maladresse,  ou  par 
jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs; 

".  4*  Ceux  qui  auront  c^usé  les  mêmes  ar- 
cidens  par  la  vétusté,  la  dégradation,  led^ 
fànt  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons 
ou  édiiices,  ou  par  l'encombrement  on  l'ex- 
cavation, ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou 
Eres  les  rues ,  chemins,  placés  ou  voies  pu- 
liques,  sans  les  précautions  on  signant  or* 
donnes  ou  d'usage; 

5».  Ceux  qui  emploieront  des  peids  00 
des  mesures  différens  de  ceux  qpi  sont 
établis  par  les  lois  en  vigueur; 
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é«  Les  gêoft  qui  {pat  métier  de  deviner 
it  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes; 

^0  Les  auteurs  ou  complices  de  brait&ou 
ipages  injurieux  ou  nocturnes»  troublant 

I  tranquiuité  des  habitans; 

8»  Ceux  qui  auront  allcimé  du  fea  dans  les 
lies  ou  places  publiques,  ou  qui ^  bon  les 
as  de  nécessite,  passeront  dans  les  die- 
ÙDs  ou  traverseront  les  cbamp»  av«c  des 
)rches  allumées; 

9°  L&  cantiniers  on  débitais  de  vins  ^ 
qneurs  fortes ,  qui  auront  tenu  leurs  boii- 
ques  ouvertes  avant  six  heures  du  matin 
:  après  sept  heures  du  soir,  ou  qui  auront 
ermis  à  des  esdaves  de  s'établir  chez  eni^ 
Dur  boire  ou  manger,  ou  qui  auront  vendu 
u  taiia  ou  xl'autres  liqueurs  à  des  individus 
siblement  ivres; 

10»  Les  cantiniers,  aubergistes,  traiteurs, 

II  cafetiers  qui  auront  donné  à  boire  ou  .à 
uer  à  des  militaires,  gens  de  mer  ou  tous 
itres,  au  mépris  des  réglemens  de  police; 

II"  Ceux  qui ,  sur  leur  propriété,  auront 
•tropié  ou  blessé,  sans  nécessité,  des  che« 
lux  ou  des  bètes  de  trait,  de  charge,  ou 
i  monture,  des  bètes  à  cornes  ou  à  laine, 
3rcs,  ou  autres  animaux  domestiques  ap« 
artenant  à  autrui; 

II"  Ceux  qui  auront  donné  à  leurs  es* 
aves  des  jours  de  la  semaine  pour  suppléer 
la  nourriture  qu'ils  leur  doivent  aux  tor- 
ies des  réglenaens,  ou  qui,  à  raison  de 
urs  infirmités  ou  de  toute  autre  cause;  les 
iront  ou  renvoyés  de  chez  eux  ou  aban-> 
)imés,  ou  les  auront  laissés  libres  de  cher- 
ler  soit  leur  nourriture,  soit  nn  asile; 
i3»  Ceux  qui,  après  trois  ayertissemens 
3  Tautorité,  négligeront  de  faire  instruire 
iDs  la  religion  chrétienne  ceux  de  leurs 
claves  qui  ne  professeraient  aucune  religion 
iconnue  ; 

i4"  Ceux  qui  auront  toléré  des  rassem* 
emens  d'esclaves  étrangers,  à  titre  de  fête 
1  autrement ,  dans  les  emplacemens  qu'ils 
)ssèdent ,  sans  permission  de  la  police. 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être 
ononcée  la  peine  d'emprisonnement  pen- 
int  dix  jours  au  plus  contre  les  contreve- 
ins  désignés  aux  n<*'  3,  5, 6,  7,  8,  10  et  i a 
I  présent  article. 

481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués- 
i  poids  et  mesures  différons  de  ceux  que  la 

i  a  établis. 

48a.  La  peine  d'emprisonnement  pendant 
X  jours  au  plus  aura  toujours  lieu,  pour 
cidive,  contre  les  personnes  et  dans  les 
s  mentionnés  dans  1  art  479»  sans  pouvoir 
utefois  être  appliquée  au  maître  de  l'es- 
ivè,  à  moins  ôu'il  ne  soit  prouvé  que  la 
ntravention  a  été  commise  par  son  ordre 
i  de  son  consentement. 

a8, 
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Section  IY.  Qaiikritoè  dasce.     .     . 

483.  Seront  punis  d'une  amende  de  .soi- 
xante-un francs  à  cent  francs  : 

I*  Ceux  qui  anticiperont  sur  la  voie  pa« 
blique,  ou  qui  y  feront  des  U«iis  ou  des 
excavations  sans  autorisation  spéciale  ; 

a«  Ceux  qui  auront  des  faux  poids  ou  des 
fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  bou- 
tiques, ateliers  ou  miisoi^  de  commerce,  ou 
dans  Jbs  halles ,  foirw  ou  marchés,  çans  pré- 
judice d6s4>eines  correctioniielleB  eneounies 
par  ceux  qui  ont  lait  usage  de  ces  fimx  poids 
et  de  ces  fausses  mesures; 

3«  Ceux  qui,  méchamment,  sèmeront 
dans  le  public  des  /nouvelles  alarmantes  au- 
tres que  celles  spécifiées  en  l'art.  410,  des 
propos  de  nature  à  troubler  l'ordre  établi , 
ou  des  bruits  propres'à  répandre  l'inquiétude 
au  sein  des  familles; 

4»  Ceux  qui,  de  mauvaise  foi,  dénon* 
ceront  à  l'autorité  publique  des  crimes  ou 
délits  imaginaires ,  sans  désignation  des  pré- 
tendus  coupables; 

5».  Ceux  qui  signeront  ou  colporteront, 
soit  des  adresses  faites  en  nom  collectif, 
c|uel  qu'en  soit  l'objet,  soit  des  pétitions 
également  faites  en  nom  collectif,  dans  un 
autre  but  que  leur  intérêt  privé,  ainsi  que 
des  listes  ou  notes  de  souscription,  sans  au- 
torisation; 

6*  Ceux  qui  refuseront  d'obtempérer  à  un 
ordro  l^al  de  comparution  extrajudiciaire, 
délivré  par  le  gouverneur,  sans  préjudice  du 
droit  de  contrainte  qui  lui  est  toujotire  ré- 
servé; 

7«  Ceux  qui,  n'ayant  lar> jouissance  d'au- 
cun terrain  productif  de  girofle,  café,  maïs, 
seront  trouvés  nantis  de  café  vert  en  coque, 
dé  girofle  non  préparé,  ou  de  maiis  en  épis, 
et  qui  ne  pourront  en  établir  la  légitime  pos* 
session,  sans  préjudice,  à  l'égard  des  nuur- 
chands  et  cantiniers,  du  droit  réservé  au 
ministère  public  de  provoauelr  auprès  dcr 
gouverneur  la  révocation  de  la  patente; 

8»  Ceux  qui  côtoieront  ou  traverseront 
des  champs  de  cannes  mûres,  soit  avec  des 
pipes  ou  des  bouts  de  tabac  allumés,  soit 
avec  du  feu  porté  à  découvert; 

9«  Ceux  qui ,  par  des  digues,  bâtardeaux, 
ou  de  toute  autre  manière,  détourneront  ou 
interrompront  le  cours  des  rivières; 

10'  Ceux  qui  donneront  retraite  à  des 
personnes  non  domiciliées,  à  des  individus 
expulsés  de  la  colonie ,  à  des  soldats  ou  à  des 
marins,  sans  en  avoir  prévenu  la  polièe  ;  san.s 
préjudice  des  peines  encourues  en  cas  de 
complicité  de  d^rtion; 

II»  Ceux  qui  exposeront  en  vente  des  sa- 
laisons et  autres  comestibles  viciés  ou  gâtés 
de  manière  à  nuire  à  la  santé  ;    ; 

3^ 


49» 


Z2*  Geuzq^i,  de  deuein  prémédité,  auront 
assailli,  av«c  des  pierres  ou  autres  corps 
durs ,  un  lieu  habite  et  ses  dépendances  ;, 

.  z3*  Ites  hôteliers  et  aubergistes  qui ,  frau- 
duleusement ,  auront  porté  sur  leurs  regis- 
tn^,  sous  des  nonts  supposés  ou  sous  de 
fausses  qualifications,  ks  piersonnes  qui  sont 
vennés  loger  <iiez  eux  ; 

t4?  Ceux  qui  vendront  ou  donneront  des 
aiMileUes ,  plaptes,  gerbes,  substances  ou  in- 
£pré<UeBs  quelconques,  en  leiir  attribuant  des 
¥9rttis  ou  des  prd^riétés  occultes ,  lors  même 
que  leur  emploi  ne  pounrait  produire  aucun 
elfet  puisihle  à  la  santé; 

i5*  Ceux  qui  auront  pris  ou  enlevé  des 
tqfres ,  pierr^  ^pi^aiQes,  ou  gazons ,  soit 
4ans  lés  cl^^ins,  soit  sur  l«s  propriétés  de 
l'Etat,  soit  ^ur  l^  terrain  d'avtruiî 

;6s  Cc^fft  Qui  auront  comnûs,  pendant  la 
n^ù.  V\me  4^9  f^wimv^ntions  énoncées  aux 
n»*  J,  7  et  8  de  Tartisle  47S  du  présent 

494.  B^urca  la  peiaç  d'emprisonnement 
être  pronoDpée  ; 

i»  Pendant  dix  jours  au  plus,-  contre  les 
coptrevenans  désignés  aux  n«r  a,  3,  6, 8, 9  et 
14  du  pr^édmt  article; 

a^  Beqdanft  cinq  jpuss  au  moins  et  quinse 
jours  au  plus ,  contre  les  oontrevenans  dési- 
gnés aux  nH*  7,  X.O,  t%  et  x3. 

485.  Seront  de  plus  saisis  et  eonfisqi|és  les 
objets  spécifiés  aux  u?*  a',  7,  xi  et  19. 

Les  nux  poids  et  feusses  meiyures  confis- 
aués  seront  détruits;  il  en  en  sera  de  même 
des  salaisons  et  comestibles  viciés,  ainsi  que 
des  amulettes  et  autres  oljets  indiqués  au 
n»  14. 

48fi.  La  peisqd^émprisonnement,  pendant 
cinq  jours  au  moins  et  quinze  jours  au  plus , 
aur^  toujours  lieu  pour  récidive,  dans  les 
cas  mentionnés  en  rart..483,  sans  pouvoir 
toutefois  être  appliquée  au  maître  de  Tesclave, 
à  moins  .qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  contra- 
vention a  été  commise  par  son  ordre  ou  de 
son  eonsentemept, 

DJfP9iHio|if  çQinmuqei  anx  quatre  sections 
préçédcntcf.     • 

487.  n  y  aréqdiye  daqs  tous  les  cas  prévus 


CHAB.LES  X.  —  ag  OCTOBRE   l8a8. 

par  le  présent  livre ,  lorsqu'il  a.  été  rendu 
contre  le  contrevenant,  dans  les  deux  mois 
précédens^,  un  premier  jo^ment  pour  ccn- 
travention  de  police  comnuse  dam  le  ressort 
du  même  tribunal. 


Dispoiitioos  générales. 

488.  Les  crimes,  délita  et  eontrafestioH 
commis  avant  la  promulgatÛBu  du  jpréitBt 
Gode,  et  à  l'égard  desquels  il  ne  serait  poiol 
encore  intervenu  de  décision  défiailive,  k- 
ront  punis  conformément  à  la  légUlation 
antérieure.  Toutefois,  ib  seront  punis  ooo* 
formément  aux  dispositions  du  prcseal  Cade, 
si  les  peines  portées  par  le  Code  sont  mm 
fortes  que  celles  portées  par  la  IcgisUlioo 
antérieure» 

489.  Toutes  dispositions  des  lois,  ordo»* 
nances ,  arrêtés  et  réglemens ,  sont  et  demec- 
rent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraini 
la  présente  ordonnance. 

490.  Notre  ministre  secrétaire  dltit  ik 
la  marine  et  des  colonies  (baron  Hydedc 
Neuville)  est  chargé  de  Texécution  de  b 
présente  ordonnance. 


(I 


29  ocTOBRx  =Fr.  aS  hotbiisbb  i8s8.— Onioi 
naace  du  Roi  rcUii^e  à  U  loogueai  ài 
moyeux  de  charrette ,  voiture  de  roulage  oi 
autre.  (8,  Bull  262,  n<*  9894.) 

Charles ,  etc. 

Yu  l'article  7  d^  la  loi  du  27  février  i8û4 
(9  veutosaan  xa)^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréttirt 
d^Etat  au  dcy[>artement  de  rintérieor*, 
Notre  Gonseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (pt 
suit: 

Art.  i«.  Dix-huit  mois  après  la  publia- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  aacoBc 
oiarrette,  voiture  de  roulase  ou  autre,  n( 
pourra  circuler,  dans  toute  l'étendue  denotn; 
royaume ,  qu'avec  des  moyeux  dont  la  saillie* 
en  y  comprenant  celle  de  l'essieu,  n'excédffJ 
as  de  douze  centimètres  un  plan  passant  par 
face  extérieure  des  jantes  (i). 


&' 


'I"  ^.' 


(i)  La  loi  d^  39  floréfl  an  10  ne  <conlietit  df 
ais|>oiitio|is  que  sur  le  poids  des  voiture^  em- 
ployées aux  routages  et  messageries,  et  ne  parie 
poînl  de  la   dimeuaion  des  essieu3(  ;  la  loi  du  7 

I*5Î?**  •?*  '*  *V'  '^'•P"**  »Q"  intitule ,  consacrëe 
^^éiUrmtner  fa  largatr  des  jantes  pour  tes  roues 
en  vaùures  de  nuitige  atteins  de  filas  d'un  ehofoi. 
Cependant  le  dernier  alinéa  de  Farticlé  7  porte: 
••  Le  Goavecneqtpiyi  fixera  Ut  longueur  des  es- 
steuje,  la  forpe  de*  l^andes  et  c^Ue  d^s  doiia 
qoi  fixent  les  jantjt^  ^f  yp^;^*  *  rof^gc  «  t,f 


aient  da  a3  juin  x8q6,  art.  16,  déclare  ^(^ 
longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  fw/>"»« 
même  de  culture  et  labourage ,  ne  poum  J*""* 
excéder  deux  mètres  cinquante  cenliœètrti*»''* 
les  deux  extrémités  ;  et  chaaue  bout  ne  p»^ 
saûlir  au-dklà  des  moyeux  de  plus  de  si*  tfdi- 
mètns.  —  L'art.  a8  ajoute  que  les  cobW««' 
tioDi  ^  b  longueur  des  essienz  seront  p<u"^  "' 
l'amende  4t  iS  francs  «  confonnérnCB^  *° '^S 
mçitt  da4ntaii6a4* 


î).  Toute  cli»i«m  ou  voitjifç  tftmm  e» 
contravemioo  après  Pépoque  ci:4w?U3  m^* 
mmé^  ser?  arrêté  et  rçteoue ,  et  die  nç  pouf-« 
ra  être  remise  en  circulation  qp'apçes  aue  |.ef\ 
moyeux  et  Tessieu  auront  été  réduit^  ^  ](i  lon- 
gueur prescrite  par  Tarticle  i«'. 

3.  J*es  cpntrv^eptions  seront  çfloutrp  e?^af> 
lemeut  constatées  par  de^  procès-veçh^u^,  çt, 
poursuivies  comwp  les  autres  coftU'avMàliQijs 
en  matière  4e roulage,  sans  préju^çç  4^  ^t 
nés  plus  graves  dans  les  cas  d'acclde^  pfeyus 
par  les  lois  {ij. 

4.  J^Q?  miiiistres  pecréjaires  i%\%^  4p  Vifts 
teneur  j  4e  la  justice  e^  de  la  gu^E{e t¥^^0<4$t 
Mar^goac,  pomte  portails  et  y|j;Qi|ltç  d^ 
Gaux),  {K)i^|,  chacun  e»  ce  qui  }j$  epnçt§r|ip, 
chargés  de  rexècutlqn  de  la  prése^tf^  PF^QC^' 
nancç. 

nanCjB  49  ^pi  r«l*4W  ^  l*Jîonç|w>fii»  4  »»l 
droit  de  péage  sur  U  pont  4^  rQT|'«t9;H<^t 
(Deax-Sèvre<)-  (&«  Bull.  a6a,  n^  9^^) 

Cliarlea ,  ejta» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorélaire 
d'état  au  département  de  Tint^rienr  ^ 

I!^otre  GoQseil-d'Etat  entendu, 

Mous  avons  ordonné  et  ordoimans  «e  ^ui 
soit: 

Art.  !•'.  La  proposition  fait^p9(  tesii^ur 
Cailler,  le  5  mai  xÇaS,  de  céder  à  perpétuité 
aux  comipunes  de  Saint-liilaire-Ia''Palu  et  dç 
Dey-Rançon .  département  des  Deuf-Sçvres , 
là  propriété  du  gont  du  Port-Jouet  eidu  cjiê? 
min  qui  y  abotiut,  moyennant  là  çpncessjoii 
d'un  dr(»t  de  péage  pendant  huit  années ,  est 
acceptée. 

ft.  Le  tarif  des  droits  k  i>erceveir  dçmeure 
fixé  pendant  ce  temps, ainsi  qu'il  suit: 

Par  charrette  ^ide ,  attelée  d'an  oii 

deax  chevaux  oa  bœufs •  ip  cçpt. 

Idem  de  trois  chevaux  et  au  dessus.  .  IS 
PArcha^etteatteléed*iin  seul  cherrai.  i5 
/ien^  de  deux  chevaux  ou  b(BQf«.  .  •  \ai|ii 
Idem  de  trois  chevaux  ou  bœufis  .  .  a5 
Idem  de   quatre  chçvau^  ou  bq^ufs 

et  an  deU.  ;  . .  ,  J  .\^o 

Poar  chaque  cheval  chargé 9 

Pour  ehtqiie  voyageur  ii  cheval ...    B 

Pour  chaque  homme  à  pied '  '/> 

Pour  c^qiie  bœqf,  nfihe,  ch«v»l,     . 

Ane ,  mule  ou  <;ochoi| .  i  •    ^ 

Pour  chaque  mouton  ou  brebis.  ...     a   '/a 

(i)  4,^x  ipfmp»  d,es9riicle4 1(  de  ^  Ipi  d|Y  ao 
floré/U  au  10,  n^  i^oj  du  Bullet»» ,  .3  de  û  kft 
da  7  ventosè  an  12,  38  et  suivM*  du  <Ufr«l  à» 
a3  juin  1806,  les  contraventions  sont  pounoi- 
vies  administrativement ,  c'est- h -dire  que   les 


/1.Seront«i»rt4»di<4ï>i^^^^^^ 
tîpmtairea  dii  dépvt^ineiit  d«m  r«iLei«iee  de 
kurs  foaetioû ,  tes  ingémear  s  et  conducteurs 
des  ponts*ct*okau8sies,  les  agens  des  cpntri- 
botibns indirectes,  la  gendavraerie,  lesmili- 
fairies  en  eorps  ou  isolés ,  à  la  charge  de  rej^é- 
senter  une  feuille  de  ronte  ou  un  ordre  de  ser- 
yjeç,  et  les  çq^rier»  ou  piéton^  fw^t  le 
^\^  â^.  Çiq^xfxuimf^  pu  des  (îQpnunes. 
4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Btat  de  In- 
térieur et  des  &iances  (vicomte Martîgnaqet 
comte  Roy)  sont  chargés  àe  Pexécution  delà 
présente  çrdonnance. 


fmr 


ag  oCTOifia  i^aâ.  -^  Or^o^iiafçe  à^  ^oi  «ai 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  de 
plusieurs  commones  et  d'iui  hospice ,  et  daiis 

OC   ^ft  TfiHlÇ-  (S>   B»l^*  ^^i^Hlv'^  99»i)- 
'ri:-  C94.P  fpWSltci,  fc|.  \^  çt  90. 


39  ocTOBB^  ilbS.  -r*-  OrduunaQcé  du   Hoi  qui 

'Autorise  dès   exploitations   dans  les  bois  de 

plusicuit    co^ahoncs   éè    dans    deux    for£ts 


n»  1.) 


29  eova»B^  liai.  ->»  Ordona«ec«  fqi*C€0rde 
d^  l^ttte»  M  if49l^9f  df  «Aliir^ltlé  in  sieur 
Yanden-Meerschaut^  dit  Weerschaut^  *  "  " 
a;!,  n"*  io485.) 


Iiavéti^e.  (i,  Buli.  ayi',  n^  16497  3i'i 0^99 0 


*9  «fiWiR*»  lH^-T!T  QedwMiMeeafV  •»*•»- 

S(ènt  1  acceptation  dç  -  dons  $1  \iat  fail  ^ux 
pauvres  de  Cassef ,  de  ChsÎDàbonas ,  'de  Tour- 
non  et  de  Bélmonf,  et  aux  liospieecde  Ta- 
raseoa.  (8,  Bttll.  aja,  h«>'ioSi8l  loSa?.) 


aji  OCTOBRE  i8a8.  -^r  prdonwnc^ç*  q^î  f4>W*- 
'sent  ^acceptation  de  dons  etlfgs  fsîjfs  a^x  bps- 
piices  et  burçanx  de 'bienfaisance  dç  P^'is , 
de  a<ydés ,  de  ehâf^lléraurt ,  ^"Afx ,  de  Ta-^ 
lasoott,  de  Listeux,  de  I.a  Boehèltè,  de  Lo- 
dève ,  de  Grenade ,  de  Guérands ,  de  Figeac, 


niMdces,  et  h  Paris  le  préfct  depoh'ee ,  statqent , 
sauf  lèiécoursàW  eonSèiid'e  préfecture.'/^jr.  aussi 
les  articles  a,  3  et  4  delà  loi  du  a9  floréal  an  10, 
n®  1606  du  Bnlletîn. 


Sa. 


Soo 
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de  SottlU,  deGrat»  àê  Robatlens,  de  Car- 
pentTM  et  de  Poitiers;  et  «nx  pauvret  de  la 
Gamache,  de  Yertenil,  de  FrotnenUl,  de 
Becon,  de  Beoac,  de  Yavdebarrier,  de  Ye- 
soûl,  de  Paris,  de  La^dj,  de  Celles  et  de 
MonUmisé.  (8,BaU.  a;},  n*»  io536à  io56a.) 


3i  ocTOBBS  i9a8.  —  Tableau  des  prix  des  grains 
poar  «Hnrir  de  régalatear  de  Tesportatioii  et 
de  llmportation ,  conformëment  anx  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  1821,  arrêté  le  3i 
bctobre  1818.  (8,  Bull.  a6o,  n^"  9818.) 


3r  OCTOBBS  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  dëdaraticm  de  natnralitë  an  sieur 
Eysenmann.  (8,  Bnll.  a63,  n*  991 4-) 


a  HOTKMBB|^i8a8=Pr.  37  DicBKBBB  1 83a.— Or- 
donnance (i)  relative  Ik  la  bibliothèque  royale. 
(9,  BnlI.O.,  l'^secâon,  20a,  n*  458i.) 

Charles  ^  etc.  sut  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  rintérieur,  du  mode  ac- 
tuel (Tadministretion  de  notre  bibliothèque 
rbyale  ;  youlant  assurer  pour  l'avenir ,  dans  cet 
important  service,  la  râlante  etréconoinie 
nécessaires;^ 

Art.  x«'  La  bibliothèque  du Roiest  com- 
posée de  cinq  départemens  : 

x»  Des  livres  imprimés; 
a»  Des  manuscrits,  diartes  et  diplômes; 
3«  Des  médailles,  pierres  gravées  et  anti-' 
qucs;. 
40'Des  estampes; 
5*  Des  cartes  géographiques  et  plans. 

JL  l^venii*,  chacun  de  ces  départemens  sera 
confié  à  un  seul  conservateur-administrateur, 
nommé  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Jus^ u^  ce  (|ue  le  nom- 
bre des  conservateurs  existans  soit,  par  suite 
d'extinctions,  réduit  à  un  par  département, 
il  ne  sera  pa4  fait  de  nominations  nouvelles. 

ai.  Les- dnq  conservateurs  dont  il  est  parlé 
ci-dessus  composent  seuls  le  conseil  d'admi- 
nistration, €jfQi^  prendra  le  titre  de  Contênui' 
mré  de  la  bibliothèque  du  RoL 

3.  Le  conservatoire  a  la  police  générale  de 
l'établissement,  la  présentation,  par  une  liste 
triple  de  candidats,  aux  places  de  conserva- 
teurs ,  et  la  nomination  à  tous. les  emplob  in- 
férieurs ,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre 


de  l'intérieur  ;  de  plus ,  il  dispose,  sons  la  son 
veillance  du  même  ministre,  des  fonds  attri- 
bués à  la  bibliothèque,  soit  par  la  loi  des 
finances,  soit  par  des  décisions  particolièiti 
du  ministre. 

4.  Le  conservatoire  nomme,  chaque  année, 
dans  son  sein ,  un  président  qui  pourra  être 
réélu  pour  une  seconde  année  seulement:  le 
président  correspond,  au  nom  du  coittem> 
toire,  pour  tous  les  besoins  du  service. 

5.  Il  pourra  être  attaché  à  chaque  départe- 
ment, selon  la  nature  ou  l'étendue  du  travail^ 
un  ou  plusieurs  conservateurs-adjoints  qui  ne 
feront  pas  partie  du  conseil  d'administratioD, 
et  seront  nommés  par  notre  ministre  deTiD- 
térieur  sur  ime  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  conservatoire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  Har* 
tienac)  est  chargé  de  faire  tous  les  ré^emens 
nécessaires  en  ce  qui  concerne  Vadininistn- 
tion  générale,  le  service  public  et  la  police  ul- 
térieure, de  l'établissement 


a  =  Pr.  aS  hovxmbbb  i8a8.  —  Ordonnance  di 
Roi  portant  rëparlilion  dn  crédit  de  cat 
qnatre'Tingt-treize  millions  sept  cent  tmie- 
six  mille  neuf  cent  vingt-hnit  francs,  accordé 
par  la  loi  dn  1 7  août  i8a8 ,  pour  les  dépciies 
ordinaires  do  ministère  de  la  gnevre  peedut 
l'exercice  1829.  (8,  Bail.  a6a,  n<*  9886.)  (1) 

Charles,  etc. 

Tu  la  loi  du  17  août  i8a8,  qui  affecte  oa 
crédit  de  cent  quatre-vingt-treize  milUonsse^t 
cent  trente-six.  mille  neuf  cent  vingt-but 
francs  s^ux  dépenses  ordinaires  du  ministère 
de  la  guerre  pendant  l'exercice  1839; 

Vu  l'article  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817; 
Tu  l'article  a  de  l'ordonnance  royale  do  i4 
septembre  x8aa  ; 

Tii  enfin  notre  ordonnance  du  i*'septeit' 
brex8a7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordoniné  et  ordonnons  ce  qm 
suit: 

Art.  x«».  Le  crédit  de  cent  ^tre-Tiiigl- 
treize  millions  sept  cent  trente^ix  mille  peai 
cent  vingt-huit  fra^ncs,  accordé  par  la  loHa 
X7  août  i8a8  pour  les  dépens  ordinaires 
du  ministère  de  la  guerre  pendant  l'exerdce 
x8a^,  est  réparti  ainsi  qn^i  suit, savoir: 


(i)  Cette  ordonnance,  citée  dans  une  ordon- 
nance dn  x4  novembres  a7  décembre  18 3a, 
n'arait  point  été  insérée  an  Bollelin  des  Lois. 


(a)  Foy.  ordonnances  des  16  et  19  novenbrt; 
des  3,  i3,  i4  et  21  décembre  i8a8;  elles  éu- 
blissent  la  raédalilé  qni  ne  se  tronve  pu  r^'* 
par  la  loi  des  finances. 


J 


GHABLES  X.  —  a  NOVBIIBES  if^aS.  50l 

Section  X'*'.  Aâmirnsbradon  cenfiyJt. 

LHAPiTU  ujiiQui.  f   _    ^   Appoinlemew  4m  cbcfc  et  commU i, 0*0,000 

Dépenses ^        J    —    3.  Gages  dei  gens  de  aernce ' *  .  97 ♦<"><> 

d^administration    ]    _    ^.  Foarnitures  gëaér*leff  <senrice  des  hdlelt  etbareiax  du 

centrale.         \                 ministère) » *  •  3i5,ooo 


Total  de  la  section  F*.  .  .  .      1,572,000 


Sieno»  !!•  SêaU-majon. 

j  Art.  1*'.  Traitement  des  màr^cliaoz  de  France,  officiers  gëné- 

i                   raaz,  sapérievrs  et  antres  dV.Ut-najor 8,781,000 

Chapitm  unique,  l    _    ^   Traitement  de  l'intendance  mîUtoîre *  .  a,a46,ooo 

.,         ,        J    —    3.  Traitement  de  Tëtat-major  des  placés ,  i,535,ooo 

itement        J   —    4.  Traitement  de  TëUt-major  particnMer  de  rartîllerie  .  .  a,35 1,000 

it^-majors.    I   _    5.  Trailement  de  Tëtat-major  partîcnlîer  dn  génie  ....  2,090,000 

\   —    6.  Traitement  des  ingénieurs  géographes  .....«...•  3ia,ooo 


Traitement 
des  état»'majors 


^^  Total  da  la  section  II.  .  •  .    i7,3i5,ooo 

SiCTiON  m.  liaison  mâiiaire  du  BoL 

ChAfitbn  unique.  1  ^^  „nîqne.  Dépenses,  au  compte  de  U  guerre,  des  troupes  de 
Maison  militaire  {  la  maison  militaire  du  Roi   ....  ^  ....»••  1  .  «     3, 140,000 

du  Roi. 


! 


Section  IY.  Gmâarmerk, 

Chapitbe  unique. 
Gendarmerie. 

Section  Y.  Sctâe  ei  entretien  des  troupes. 


'^^''  ?  Art.  unique.  Dépenses  de  la  gendarmerie »  .    i6,8a5,ooo 

rie.     ) 


CHAprrnx  I*'.  \  Art.  1".  Solde  de  rinfanlerie.  . 46,390,000  ' 

Solde  d'aclîrilé  I   -    ?•  SoW«  de  la  cavalerie «5,338,ooo 

el  !    —    3.  Solde  de  Tartillene 7, 8 35, 000   l     73  ,4^  ©oo 

abonnemens  l  —    4-  Solde  du  génie 1,738,000 

payables  I   "^    ^'  Solde  du  train  des  équipages  militaires.        271,000 

comme  la  solde.  /   —    6.  Solde  des  compagnies  sédentaires.  .  .  .     1,571,000 

.,•       /  Arl.  1*'.  Personnel :  .  .       618,000 

Chapitb»  II.      j   _    ^   Yi^^ ; ia,54i,4o8 

Subsistances 

militaires 
et  chauffage. 

Chapitbb  IM. 

H.i.:iu«»nt        l-^*-  »"•  Habillement  et  campement 12,778,000   I     ,3-05  ^^ 

^Im  ement'      |  ^    *'  Harnachement  (troupes  h  cheval).  .  .        327,000   «     «^.»«^<m>o 
et  harnachement.  ^ 

IArt.  1*'.  Personnel 1,470,000 
—    2.  Traitement  des  malades  dans  les  éta- 
blissemens 6,5oo,ooo 
».    3.  Approrisionnemens  de  réserve.  .  .  .  .  •       118^000 


—  3.  Fourrages. 12,079,115    J     27,720,518 

—  4.  Approvtsionnemens  de  siéjg;e  .......  27,000 

~    5.  Chauffage  et  éclairage 2,455,ooo 


8,088,000 


Chapitbb  V. 
Casernement. 


Art.  unique.  Casernement 4i095,ooo 


Chapitbb  VI.     j  ^  ^{q^i^.  Recrutement >  .  ,     1,006,000 

Recrutement. 


AFiTBB  yn.  j  ^  ^nîq^e.  Justice  militaire. 224,000 

iee  militaire.  J 

Chavitbb  VIII.  Î  a  .                 I   Remontes  des  troupes  ^  cheval.    1,908,260  \  . 

„           .  Urt.  unique,   j   Remontes  du  train  d'artillerie.       ii2,i5o   J  a,020,4ia 


Chapitbb 
Justice 


Remontes. 


Soi 

Chabitbk  IX. 

Senrieè  àt  marche* 
et  transports. 


Chapitrk  I*'. 

Artillerie 
t  inal^iel  ). 


Art.  t''.  Gèavois  milHaîré*  « t 740,000  1 

—  a.  Transports  génëranx 5o8,ooo 

—  3.  Equipages  milttlfi'es •  .  .  «  .  §S,ooo 

—  4.  Frais  de  pftsiè  «t  dé  tôn^fèrt 2oo,èoo 

—  5.  Indemnilë  dé  rotllé i,s6i,0oo 

•^    6.  Mil  de  gîte  «1  d«  j^«<làge.  ; aoo,6oo 

Total  de  U  tectiony.  .  .  . 

^BCTÎolr  tl.  ÈàÙriei  a  kablissemens  miiiiaùts. 

Art.  I«^  Artennd^^dîcMffbnli  éeote&  Mgimen- 

Uîrei  et  d^pôt  central  de  rartillerie.  a, 600, 000 

^    à.  MIRftfkHbrli  él»mH  :..:....  ï  .  a,«9b,ooo 

—  5;  Pïrifdèrh»  èi  roi;gs.'  :.;;..  .- . .  .  .  810,000 

"—     4*  Ac8lrt§  aé  ptflIBref .  l  1  .  .  .  .  ^  1  .  ,  ,     i,obo,boo 
.  GuAPITBt  II. 

.  ""Oenie 
(  tftltériel  ). 

Châpîtrb  III.     ^ 

Mfiii  Se  la  gliêrte  \^^'  ^^'  ^^t  **  ^  g"«"«-  •  * i5o,ooo 

.        ei  I   —    a.  Kouvelle  carte  de  France 140,600 

cârle  de  France*  / 

Ait.  i*'.  IJcoIe  mîliuire  jpréDaraf^^  dt  I*  pèche.  âooyi 

—  a.  École  spéciale  taimaîré  de  Sa^            .  5â$,boo 
"^    3.  Ebolè  royale  Se  cavalerie > .  .  »  aoo^boo 

—  4'  Ecole  spéciale  d'état-major 

—  5.  Ecole  d'afpifeetiton  t'artîHerl»  et  da 
génie  à  Metz  , 

—  6.  Gymnaiê  mtthA  milItafM  ...  ^  ...  ^ 

—  7.  Ecole  des  ingénieurs  géographes  .... 

—  8.  Dépenses   accessoires    du    service   des 

méi  kimmu:  :..... 


3,4o{,(Mft 


i3a,4oSi9>B 


IAHv  ï^'i  FdmeatipBs*..  .  t *  .  :  .    3,i7o,boo 

«^    1.  Bàifméiit  ^ilifaitee  ;  .  > .  ;  .    4,ii<),è>oo 

'-*    3.  Dé(}«asee  scceiteflrèt  dii  ^iiret  1  ;  .  .  .       8ao,ooo 


I 


7,3oo,ooo 


8, t 00,000 


390,000 


CfiArifH»  iv. 
Ecoles  militaires. 


oOfiod 
35,boo 

00)boO 

45,000 

90,000 

4a,6oo 

4,boo 


i,i84tOo« 


Chapitm  y. 
Ordre  de  S^-ioais 

miM^téinilikiré. 


...  ; 68,000 

Âir|.  pliiqûe.  dotation  de  lôràre  royal  de  Sàint-louîs  et    da 
Hérite  militaire « 


6dO,ooo 


ChÀmtu  unIïqvÉ. 

Dépenses 
temporaires. 


I 


tb'til  dJB  ii  itkiioti  yi. .  .  .  i7{474.oM 

Section  yil.  Dépeiues  êempomiiia  m  ImfStévkcs. 

Art.  i**^.  Solde  de  non-actîWlé  ...'.....; iffMjooo 

—  a.  ïraitemenl  de  réifeme»  t 14^,000 

-7     3.  Recours.  ..../•  ^  <*....<.,  î i  .   .  ,  i,j«o,o« 

—  4*  Traitement  temporaire  aux  employés  réformés ao5,ooo 


TsitI  d«  U  lection  yil.  .  .  .      $,ooS,ooo 


RÉCAPITULATIOlf* 

ScGtJojf  r^    Adminislralioit  teiHI^Kr;  ...;;:.....: iy$ji,¥» 

—  II.      Bttlfe-ililij<yrs it.lis'ooo 

—  III.    MilM  militaire  do  Rbf .  :  .  :  .  :  :  :  .  .^  ;  .  .  .  .  ; \  3.i4«>!o« 

—  ly.     Gendarmerie i^IsaSiOM 

•    -^      y.      Solde  et  entretien  des  troopes)  ....:..: ; \\  i3a,4o5,9a8 

—  VI.    Matériel  et  établissemens  militaires. lùklin^^ 

—  ,    VII.  Dépenses  temporaires  et  imprévaes S,oo5,«m 


•  .  Total  général.  .  .  .  i93,73i,9^ 

a.  Nos  ministre»  sccrétail-cs  dïtât  atik  flepârtèiBèts  <ié  !â  guerre  et  des  finantes 
vicomte  de  Caux  et  comte  Roy)  sont  charcés,  chMun  en  ce  qui  le  concerne, de 
execuUon  ie  là  ^iMntë  «iflbâffiël,  p  m  biMe  «»  ^Uttin  d«l  L6k  ' 


CHARLES  X.  -—  S  NOVSUBRÉ   l8lS. 


5o5 


2  =Fr.aS  iroTXifB&i  1 8 a8.— Ordonnance  du  Roi 
tendant  ^  assurer  Tavenir  des  officiers  en 
non-activité  qal  ne  serunl  pas  susceptibles 
d'obtenir  U  pennon  de  retraite.  (8|  fiall. 
262,  n»  9887.) 

Fof,  let  note*  inr  l'ordonnanee   du  21 
■ARS  1838. 

RAPPORT  AU  RÔr. 

sire,  les  offiden  de  rancieime  armée  ont 
re^  avec  une  profonde  reconnaissance  le  bien- 
fait de  Tordonnanoe  de  Totre  Majesté ,  du  21 
mars  dernier,  qui  leur  accorde  le  traitemeiit 
ordinaire  de  réforme,  en  admettant  à  compter^ 
comme  service  actif ,  tout  le  temps  pendant 
lequel  ils  ont  joui  de  la  solde  df  non-activité 
jusqu'au  i*' juillet  1824. 

Sur  un  nombre  de  seize  cents  officiers,  Tor- 
donnance  du  ai  mars  donne  à  trois  cent  qua- 
rante d'entre  eux  (au  cinquième  enyiron)  la 
perspective  de  la  pension  de  retraite.  Elle 
s'accorde  aux  autres  la  jouissance  du  traite- 
ment de  réforme  que  pour  un  temps  limité, 
conformément  au  principe  diaprés  lequel  la 
dorée  de  ce  traitement  est  proportionnée  à 
celle  des  services  effectifs, 

A  l'égard  de  ces  derniers ,  Totre  Mtyesté 
s'était  réservé  d*assurer  ultérieurement  leiO' 
avenir  d'une  manière  plus  stable,  et  elle  avait 
daigné  m'autoriser  à  faire  connaître  aux  Cham- 
bres législatives  qu'ils  pourraient  toujours 
compter  sur  sa  solhcitude.  Mais  il  importait 
d'abord  de  se  fixer  sur  le  nombre  de  ceux  oui 
seraient  susceptibles  de  reprendre  du  service 
et  qui  en  manifesteraient  1  intention. 

U  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  prêt  à  con- 
sacrer le  reste  de  sa  vie  au  service  de  Votre 
Majesté.  Toutefois,  les  détails  qui  m'ont  été 
fournis  sur  les  positions  individuelles  de  ces 
officiers  m'ont  démontré  que,  s'il  en  est  parmi 
eux  qui  soient  en  état  de  rentrer  avec  utilité 
<ians  l'armée  active,  il  en  existe  d'antres 
aussi  dont  le  rappel  à  Tactirité,  après  une  lon- 
gue absence  des  cadres ,  se  concilierait  diffi* 
olement  soit  avec  leur  âge  et  Taffaiblissement 
progressif  de  leurs  forces ,  soit  avec  leurs  nou- 
velles habitudes  et  leurs  convenances  domes- 
tiques. 

Ces  considérations  m'ont  semblé  de  nature 
a  motiver  dès  à  présent  la  réalisation  des  in- 
tentions de  Votre  Majesté  en  faveur  de  ceux 
Îui ,  n'ayant  pas  actuellement  la  perspective 
ela  pension  de  retraite,  n'auront  mi  être 
placés  dans  l'armée  avant  l'expiration  ae  leur 
traitement  temporaire  de  réforme. 

Il  ne  saurait  être  question  de  leur  cré^^^i^ 
lïtres  à  la  pension  de  retraite,  contrairement 
anx  lois.  Tout  ce  qui ,  sous  ce  jâpiift'^ijoii 
vait se  combiner  avecla l'^  **'- ^-    -*'^^*^^ 
par 
iDa 
pTopo^  serait  atteint  par  une  mesuré  excep- 
tionnelle qui  conserverait  à  ces  officiers  leur 


traitement  actuel  de  réforme  (égal  au  minimum 
de  la  retraite)  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  re- 
placés dans  les  cadres  de  l'armée  active. 

Si  Votre  Majesté  dai§ne  adopter  cette  mesu- 
re ,  qui  les.rassurera  dès  aujourd'hui  sur  leur 
avenir,il  entrera,  je  pense,  dans  ses  vues  bien- 
veillantes de  l'étendre  aux  offidçrs  qui  ont 
été  ou  seront  ultérieurement  admis  au  traite- 
ment de  réforme ,  et  qni ,  se  trouvant  dans  la 
Sosition  de  non-actiyité  avant  l'ordonnance 
u  5  mai  i8a4,  aiuraient  continué  à  jouir  de 
la  demi-solde  piosterieurement  à  cette  ordon- 
nance, s'ils  nen  eussent  pas  été  privés  par 
l'effet  de  dispositions  spéciales. 

Le  projet  d'ordonnance  ci-joint  tend  a  con- 
sacrer ces  diverses  propositions,  et  j*ai  en  con- 
séquence llionneur  de  prier  Votre  Majesté 
de  le  revêtir  de  sa  sanctioB. 


Charles,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  ai  mars  i8a8  ; 

Voulant  assurer  l'avenir  des  officiers  en 
non-activité  qui  ne  seront  pas  susceptibles 
d'obtenir  la  pension  de  retraite; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^t^  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  .  . 

Art.  I*^  Le  traitement  de  réforibe  alloué 
par  notre  ordonnanoe  du  ai  mars  dernier  aux 
officiers  en  non-activité  dont  la  demi-solde  a 
cessé  postérieurement  à  l'ordonnance  du  ^ 
mai  i8a4  sera  continué  à  ceux  de  ces  officiers 
qui  n'auront  pas  droit  à  la  pension  de  retraite, 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  replacés  dans 
les  cadres  ae  l'armée  active. 

.Cette  prolongation  de  traitement  ne  pourra 
en  aucun  cas^  être  admise  dans  le  régleméilt 
des  droits  à  la  retraite. 

a.  La  (tisposition  de  l'article  ci-dessus  sera 
applicable  aux  officiers  qui  ont  été  admb  ou 
qui  seront  reconnus  susceptibles  d'être  admis 
au  traitement  ordinaire  de  réjforme,  lorsque 
la  réforme  les  aura  atteints  dans  la  pof}^ij||;i 
d'officiers  en  non-activité,  et  que,^4WiSf)Sl^ 
position,  ils  auraient  eu  drcdt  de  cm|i^i|Yer, 
au-delà  àe  }ii jpTomu\Qa}J^f^\^^^e 
du  5  mai  iBHflune^ej^^jg^jflg^.^- 
Tite  énoncées  dans  ladite  oroqnnançe. 

Néanmoi#,  ^%  8ës^V^lAsèo£  le 

-iite  de.sa  durée,  avant  l'époque  du  f  •»  ji"^ 


uil- 
ai 


3.  lies  officiers  compnsdaMd^ddtaibHti- 
j^k»ifiMàfiph  quiff  WilHHft  doi^df  ^ai»y>nt 
«étéjBeiiiafléBrtnntAU  ç^tosiWViftffirt  aolis», 

rienrement  admis  au  traitemçnt  de  réforme, 
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aux  condidons  prescrites  par  l'ordonnance  du 
5  février  iSaS. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  (vicomte  de  Caux)  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


,a  KorsHBU  i8a8.  •—  Ordonnince  qni  accorde 
une  pention  à  ia  dame  veave  Lecrinicr.  ($, 
BulL  a64  *w ,  n">  a.)  .  ' 


==  fr.  a5  KovEMBBE  i8i8.  —  Ordonnance  do 
«•I  concernant  l'organisation  da  Consell- 
d'Elat.  (8,  Bull.  263,  n»  9903.) 

yoy.  ordonnances  des  29  juiw   181 4,  23 

AOUT  l8l5,  19  et  2I.SKPTEIfBHB,  l3  HOVBM- 
BRB  l8l5,  19  ATWL  1817,  16  JUILIRT  182O, 

26  AOUT  1824,  18  JAKTIBB  1826 ,  et  cî-après 
ordonnance  du  12  xoybhbrb  1828. 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  des  finances  du  1 7  août  1828; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

De  l'avis  de  notre  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  %  ^ 

Art  !•'.  Les  membres  de  notre  Conseil- 
d  Etat  sont /en  service  ordinaire,  en  service 
extraordinaire,  ou  honoraires. 

Il  sera  dressé  un  tableau  général  de  tous 
ceux  aoxcniels  il  nous  plaît  de  conserver  ou 
conférer  le  titre  de  conseiller  d'Etat,  de 
maître  des  requêtes  ou  d'auditeur  en  notre 
Conseil. 

».Le  service  ordinaire  se  compose:  i«  des 
conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  em- 
ployés aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des 
comités  ;  a«»  d'un  certain  nombre  de  conseillers 
d'Etat  appelés  à  participer  seulement  aux  déli- 
bérations du  Conseil ,  tous  les  comités  réunis , 
et  dont  le  nombre  ne  i>onrra  excéder  dix;  3» 
des  auditeursemplojés  aux  travaux  intérieurs 
et  habituels  des  comités,  qu'ils  aient  ou  non 
droit  de  séance  au  Conseil-d'Etat,  tous  les 
comités  réunis  (i). 

Il  pourra,  en  outre,  être  attaché  au  service 
des  «omîtes  douze  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire. 

3.  A  l'avenir,  le  nombre  des  conseillers 


(1)  Avant  celte  ordonnance,  le  service  ordi- 
naire ne  se  composait  que  des  conseillers  d'Etat, 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  employas  aux 
travaux  habituels  du  Conseil  {voy.  art.  3,  ordon- 
nance du  26  août  1824). 

«.It'  V*  ^2  ^*  •'rtîcles  7,  10  et  i^de  Tordon- 
l^llt  ''i,;*'^*  18*4,  fixaient  le  nombre  des 
conseillers  d'Etal  ^  trente ,  celui  des  maîtres  des 
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d'Etat  en  service  ordinaire  employés  m  Ira* 
vaux  intérieurs  et  habituels  des  comités  sen 
fixé  à  vingt-quatre  {%), 

Celui  des  maîtres  des  requêtes  ne  poom 
excéder  trente  (3). 

Le  nombre  des  auditeurs  de  premiôeclaM 
demeure  fixé  à  douze,  et  cdui  desauditan 
de  seconde  classe ,  à  djx-huit  (4). 

4.  Lorsqu'un  conseiller  d'Etat  en  serriot 
ordinaire,  investi  d'autres  fonctions  poÙi- 
ques,  jouira,  à  raison  de  ces  fonctions,  d'à 
traitement  de  vingt  mille  franci  et  au-desm, 
il  ne  lui  sera  alloué  aucun  traitement  oodk 
conseiller-rd'Etat. 

H  en  sera  de  même  pour  un  maître  des  it» 
quêtes  en  service  ordinaire,  qui  jooirait, es 
vertu  des  fonctions  publiques  dont  il  senii 
revêtu,  d*un  traitement  de  dix  mille  frana  et 
au-dessus. 

5.  Si  le  traitement  dont  jouit  un  conseiliff 
d'Etat  en  service  ordinaire ,  revêtu  d'autre 
fonctions  publiques,  est  moindre  de  vingtmille 
francs,  il  recevra  sur  les  fonds  da  Conseil- 
d'Etat  un  supplémentde traitement:  tootefois 
ce  supplément  de  traitement  ne  ponn-a,  a 
.aucun  cas ,  excéder  la  proportion  détenrÙBée 
par  la  disposition  de  la  loi  des  finances  de  1816, 
sur  les  cumuls,  ni  élever  à  plus  de  vingt  nulle 
francs  la  somme  totale  qu'il  recevra  anoiiel- 
lement^u  Trésor  royal. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire,  revêtus  d'an- 
très  fonctions  publiques,  dont  le  traitemait 
ne  s'élèverait  pas  à  dix  mille  francs  :  avec  V 
supplément  de  traitement  qui  leur  sera  alloué, 
la  somme  totale  et  annuelle  qu'ils  receTroni 
du  IVésor  royal  pour  les  unes  et  les  autres 
fonctions  ne  pourra  excéder  dixmille  fraïKi 

6.  Le  traitement  des  conseillers  d'Eu!  ei 
service  ordinaire  est  fixé  à  dix  mille  firtocs; 
il  sera  porté  à  quinze  mille  francs  pour  les 
conseillers  d'Etat  employés  aux  travaux  ha- 
bituels et  intérieurs  des  comités  (5). 

Le  traitement  des  maîtres  des  requêtes  es 
service  ordinaire  est  fixé  à  cinq  mille  francs  (6). 

Les  auditeurs  ne  reçoivent  aucun  tIail^ 
ment. 

7.  Sont  en  service  extraordinaire  les  cM' 
seillers  d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et aivii- 
teurs  qui,  cessant  d'être  compris  dans  le  ser- 
vice ordinaire,  sont  appelés  par  nous  à  des 


requêtes  ^  quarante,  et  celui  des  andileani 
trente. 

(5  et  6)  Les  articles  20  et  21  de  rordoBoaiee 
du  23  août  181 5  fixaient  le  traitement  de  ton 
les  conseillers  d^Etat  en  service  ordinaire,  i^» 
distinction,  à  i6,oob  fr. ,  et  celui  des  niilr^ 
des  requêtes  à  6,000  fr.  g 
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fonctions  publiques  hors  du  Conseil;  ceux  de 
nos  sujets  exerçant  des  fooctions  publiques 
auxquels ,  en  récompense  de  leurs  Bons  ser^ 
vices,  il  nous  niait  d'accorder  ce  titre;  en6n 
ceux  auxquels  u  nous  plaira  de  le  conserver, 
lors  même  qu'ib  n'exerceraient  pins  de  fonc- 
tions publiques. 

8.  Nos  conseillers  d*Etat  directeurs  géné- 
raux d'une  administration,  ou  ceux  des  di- 
recteurs et  secrétaires  généraux  dans  l'un  des 
ministères  qui  seraient  conseiUers-d'Etat,  et 
que  nous  autoriserions  à  participer  aux  déli- 
bérations du  Conseil,  assisteront  aux  séances 
du  Conseil  et  des  comités  ^ablis  près  des  mi- 
nistères dont  ils  dépendent  Ils  n'aurontpoint 
voix  délibératiyedans  les  affoires  contentien- 
ses  qui  ressortiraient  de  l'administration  ou 
du  ministère  auxquels  ik  appartiennent 

Q.  Tout  conseiller  d'Etat,  maître  des  re- 
({uetes  ou  auditeur  qui  sera  appelé  à  des  fonc- 
bons  publiques  hors  du  Conseil,  cessera  de 
faire  partie  du  service  ordinaire,  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné  (i). 

Aucun  membre  du  Conseil-d'Etat  ne  pourra 
être  mis  en  inactivité  que  par  une  ordonnance 
spéciale  rendue  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux. 

xo.  Les  conseillers  d'Etat,  maîtres' des  re- 
quêtes et  auditeurs  qui  sortent  d'activité,  con- 
servent le  rang  et  le  titre  d'honoraires. 

^  Il  ne  pourront  en  être  privés  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  le  rap- 
port de  notre  garde-des-sceaux. 

Les  conseillers  d'Etat  honoraires  peuvent 
être  appelés  dans  nos  conseils  de  cal)inet 

Les  personnes  qui  auront  été  revêtues  pen- 
dant dix  ans  'de  l'un  des  titres  énumérés  dans 
l'article  9  de  l'ordonnance  du  26  août  i8a4 
pourront  obtenir  de  notre  grâce  le  titre  et  le 
rang  de  conseillers  d'Etat  honoraires. 

II.  Les  conseillers  d'Etat,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  en  service' ordinaire,  se- 
ront distribués  en  quatre  comités,  savoir  :  i* 
te  comité  de  la  justice  et  du  contentieux;  a» 
le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  (a); 
3"  le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce; 
ï"  le  comité  des  finances. 

I  a.  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux 
iera  composé  de  douze  conseillers  d'Etat,  dix- 
luit  maîtres  des  requêtes,  cinq  auditeurs  de 
première  classe,  et  sept  auditeurs  de  seconde 
liasse. 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  sera 
imposé  de  six  conseillers  d'Etat,  huit  imaî- 


tres  des  requêtes,  deux  auditeurs  de  première 
classe  et  quatre  de  seconde. 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce 
sera  composé  do  six  conseillers  d'Etat,  huit 
maîtres  d^  requêtes,  quatre  auditeurs  de 
première  classe  et  cinq  de  seconde. 

Le  comité  des  finances  sera  composé  de 
quatre  conseillers  d'Etat,  six  maîtres  des  re- 

auetes,  un  auditeur  de  première  classe  et 
eux  de  seconde. 

Notre  garde-des-sceaux  arrêtera  la  répar- 
tition des  conseiller»  d'Etat,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  dans  chaque  comité,  se- 
lon le  besoin  du  service  et  d  après  les  pro- 
portions établies  par  le  présent  article. 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  composant  les  di- 
vers comités,  pourra  être  augmenté  selon  les 
besoins  du  service,  sur  lé  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux ,  sans  que  les  limites  déter- 
minées par  l'article  3  de  la  présente  ordon- 
nance puissent  être  dépassées. 

x3.  Le  Conseil-d'Etat  ne  délibère  qu'autant 
que  ia  moitié  plus  un  de  ses  membres  ayant 
Toix  délibérative  sont  présens  à  la  séance. 

H  est  tenu  note  des  noms  des  membres  pré- 
sens par  le  secrétaire  général  du  Conseil;  ik 
sont  inscrits  au  procès-verbal. 

14.  Tout  projet  de  loi  ou  ordonnance  por- 
tant règlement  d'administratioh  publique  qui 
aura  été  préparé  dans  l'un  des  comités  du 
Conseil-d'Etat,  devra  ensuite  être  délibéré 
en  assemblée  générale ,  tous  les  comités  réu- 
nis .et  tous  les  ministres  secrétaires  d'État 
ayant  été  convoqués,  hn  oitionnances  ainsi 
délibérées  pourront  seules  porter  daçsleur 
préambule  ces  mots  :  Noire  Conml'd'Etai 
entendu  (3). 

i5.  Les  rapports  sur  les  projets  de  loi  ou 
d'ordonnance  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  seront  faits  dans  les  comités 
Sar  les  maîtres  des  requêtes,  et  au  Conseil- 
'Etat,  tous  les  comités  réunis,  par  les  con- 
seillers d'Etat. 

^  Les  rapports  des  affaires  purement  admi- 
nistratives ou  contentieuses  pourront  être 
faits  dans  les  comités  par  les  auditeurs  con- 
curremment avec  les  maîtres  des  requêtes;  et 
ils  seront  faits  au  Conseil-d'Etat ,  tous  les  co- 
mités réunis,  par  les  maîtres  des  requêtes  ou 
les  conseillers  d'Etat,  au  Choix  de  notre  garde- 
des-sceaux. 

16.  Les  honneurs  attribués  aux  conseillers 
d'Etat  en  mission  par  le  règlement  sur  les  pré- 


(1)   p^ojr. ,  BVLT  le  eamol  des  traitemens,  i'ârt.   5. 

(a)  L'ordonnaoçe  daa6  tout  i8a4  établit  on  comiti»  de  la  marine  et  nn  comité  de  la  gaerre 
Ustincls. 

(3)  Voyez  artf  6  de  l'ordoDiiance  du  19  arril  1817,  et  la  note  sur  cet  article. 


So6 
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séances  ne  seront  accordés  qu'à  ceux  qui  se- 
ront investis  par  nous  d'une  mission  spéciale 
et  temporaire. 

Les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire qui  exercent  des  fonctions  publiques 
dans  les  départemens  prennent  le  rang  que 
leur  assignent  les  fonctions  dont  ils  sont  re- 
vêtus. 

17.  L'article  la  de  l'ordonnance  du  a6aoùt 
z8a4  est  rapporté  (i). 

x8.  Les  dispositions  «des  réglemens  et  or- 
donnances concernant  le  Consèil-d'Etat  aux-  ' 
quelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
continueront'd'être  exécutées. 

19.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portalis),  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance.     . 


5  ifOTBMBBX  =a^r.  i"DicKVLntiZ  1828.— Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  la  ville  de  Mols- 
6eim  (Haat-Rhin)'  continuera  d'avoir  an  al)at- 
toir  public.  (8,fiull.  i64i  ^*  10019.) 

Charles ,  etc. 

Sur* le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tintérieùr; 

yu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Molsheim ,  '  département  du  Haût-Rhin, 
du  i5  juillet  i^a8 ,  relative  a  l'abattoir  pu- 
blic de  cette  ville  ; 

L'avis  du  préfet  du  24  du  même  mois  ; 

Notre  Gonseil'd'Ëtat  entendu  ', 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
ïuit: 

Art.  i«».  La  ville  de  Molsheim,  départe- 
ment du  Haut-Ahin,  coùtinuera  d'avoir  un 
abattoir  public  et  commun  pour  l'abattage 
des  bestiaux  et  porcs. 

Le  bâtiment  où  se  trouve  maintenant  placé 
ledit  établissement  demeure  affecté  à  cette 
destination. 

a.,  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'abattage  et  la  prépara- 
tion des  bestiaux  et  porcs  auront  lieu  exclu- 
sivement, daiis  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois,  les  particuliers  qui  voudront 
faire  abattre  chez  eux  les  porcs  nécessaires 
à  leur  consommation  en  conserveront  la  fa- 
culté ,  à  la  charge  par  eux  d'exécuter  ou  faire 
exécuter  cette  opération  dans  un  lien  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique,  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  reglemens  de  police. 


3.  Les  bouchers^et  charcatien  forùss 
pouiTont.éçalement  faire  usage  de  raixittoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  4|!L*iik 
concourent  à  rapprOvisionhementdelaTille, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  U  bu* 
lieue:  ils  seront  libres  de  tenir  desabaUoiis 
et  des  échaudoirs  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sous  l'approbatioa  dt 
l'autorité  locale. 

4*  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit ,  le  nombre  aes  bouchers  et  cim> 
entiers  ne  pourrai  être  limité:  tous  ceux  ooi 
voudront  s'établir  à  Molsheim  seront  seoi^ 
ment  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  noairie, 
où  ils  feront  connaître  le  Ueu  de  leur  doai* 
cile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  boudiers  et  charcuf  ièrs  de  la  TOk 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  |Mani 
que  ce  soit  dans  àes  étàux*  oonvenaUeitcBl 
appropriés  à  cet  ùisage,  etf  suivant  les  régis 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  t^harcutiers  kmm 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  h 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  la 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par lenÙR 
et  aux  jours-  fixés  par  ce  magistrat,  et  ce,  a 
concurrence  avec  les  bouchers  et  diarcotien 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  h  mèoie 
faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  boadieif  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  daiu 
l'abattoir  public  seront  r^lés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Molsheim  pourra  faire  lesrê- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  leserriwde 
Fabattoir  public  ou  commun ,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  charcaterie; 
knais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'aprfi 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de iin- 
térieùr,  sur  l'avis  du  préfet. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  itisérée  au  Bulletin  des  Lois, 


5  iroTKHBRK  =  1"  oi&csftBRS  i8a8.  —  Ofdoi- 
nance  du  Roi  qui  autorise  la  Tiffe  de  losml 
(Haute-Saône)  à  établir  on  abafloîr  po^^t 
(8,  Bal).  264,  n^  10020.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  riaténeor; 

Yu  la  délibération  du  conseil  manicipi^ 
de  Luxeuil ,  département  de  la  Haute-Saôoe, 


**»■ 


(OU  déterminait  les  conditions  d'aptitude  pour  être  matire  des  requêtes. 


CfiAiLtËS  X.  — -  S 

i5»  mai  ikaâ,  relative  à  rèlabUssement 

un  abattoir  public  en  cette  ville; 

L'avis  du  préfet  du  même  département 

I  date  du  3o  aotk  1826} 

Notre  GoDseil-d'Etat  entendu, 

Noos  avonf  ordonné  et  ordoimeiii  ce  qifi 

it: 

Art.  I*'.  La  ville  de  Luxeuil ,  diépartement 
ï  la  Haate^ône»  est  autorisée  à  établir 
1  abattoir  publie  et  commun* 

L'autorité  muniemale  remplira,  pour  le 
loix  du  local ,  les  formalités  exigées  par  le 
scret  du  i5  octobre  1810  et  par  Tordon- 
UMe  royale  du  4  janvier  i8i5,  relative- 
ent  à  la  troiaièrae  classe  des  établùsemens 
ijalubres  ou  incommodes. 

3.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été 
is  en  état  de  «ervir,  et  dans  lé  délai  d'un 
tS^ykn  plus  Imrdj  HptèÈ  que  le  ptlblic  en 
ira  été  averti  parafBcbes,  Tabattage  des 
XU&,  vacbes ,  veaux  et  moutons  destinés  à 

consommatioii  des  habiu^ ,  ne  pourra  se 
ire  à  l'intérieur  de  la  ville  (|ue  dans  Tabat- 
ir  public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
iront  interdites  et  fermées. 

3.  Les  cbarctitiers  et  les  consommateurs 
)Qserveront  la  faculté  d'abuttre  cbez  eux 
s  porcs ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
os  et  séparé  de  la  voie  publique,  et  eii  se 
)iilbrmànt  d'affleuri  aux  règles  de  lil  ^tolice. 

4.  Lés  bouchera  forains  j^ourront  ègale- 
lent  faire  usage  de  Tabattoir  public,  mais 
ius  j  être  obligés  4  soit  qu'ils  concourent  à 
approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils, 
pprovisionneni  seulemeiit  la  banlieue;  ils 
^Tont  libres  de  tenir  dès  abattoirs  et  dçs 
aux  hors  de  la  ville ,  sous  l'approbatiott  de 
iutorité  locale. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  qite 
i  soit  f  te  nombre  des  bOuehers  et  des  diar- 
itiers  ne  pourra  être  limité  :  tous  eeux  oui 
tudront  s  établir  à  Luxeuil  seront  soulè- 
ent  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
i  ils  feront  connaître  le  Ueu'de  leur  domi- 
le  et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  là  ville 
iront  la  facilité  d'expOset*  en  vente  et  de 
!biter  de  la  viaiide  à  leur  domicile,  pourvu 
le  ce  soit  datls  des  étaux  convenablement 
'propriés  à  tét  usage  et  stiivaitt  les  réglés 
!  Ik  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
lurront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
ande  dans  là  ville,  mais  seuleuient  sur  les 
^ux  et  marelles  publics  désignés  par  le 
aire  et  au^  jours  fixés  par  ce  maeistrat , 

cç  en  concurrence. avec  les  bouchers  et 
s  charcutiers  de  la  ville  qui  Voudront  prt • 
ter  de  la  même  faculté. 
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^.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  fbrmc  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Luxeuil  pourra 
Hdre  les  réglëméns  lOcatit  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  publie  6t  commun, 
ainii  nue  ndnr  Ife  eommerae  de  la  bottcherie 
et  de  la  dnirenterie  )  mais  ees  actes  ne  se- 
ront exécntotres  qu'après  atoir  reoo  l'a^rd- 
bation  de  .notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet. 

tO.  Notre 'ffiinito  secrétaire  d'ËUit  de 
rihtérîeùr  (Vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  oraonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


•**• 


5  AdVÉMBlii±^Pr.  x^'D^csiiBiiEiSaS. — Orclon- 
nance  du  Rof  '  qai  B&odîfi^  le  Uri^  da  pe'ge 
éUbli  laè  le  pohl  saspenda  dé  Jarqac  (Cha-> 
rente),  annexé  à  IVrdoiuiance  royale  da  11 
avril  i8a6.  (8,  Bail.  a64,&''  looaS.) 

Châties^  etc. 

Sur  lé  rapjiort  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur  ; 

'  Vu  la  demande  du  concessionnaire  du 
pont  suspendu  deJarnac,  département  de 
k  Ghàretite,  tendant  â  ce  due  les  articles  3 , 
4,5,6.  j,  8,  9  et  10  ou  tarif  du  péage 
établi  âtbr  èé  pont  soient  modifiés,  afin  de 
faciUter  la  perceptioB  des  droits  qui  y  sont 
portés; 

'Vu,sur  cette  deinande,  l'avis  dû  préfet 
et  celui  du  conseil  général  des  ponts-et-cfaaus- 
sées  ; 

Yu  le  tarif  annexé  à  notre  ordonnance  du 
fi  avril  x8ad,miia  autorisé  l'établi&sement 
â'ùh  péage  sur  le  pont  de  iamac  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  ^  - 

Nous  atbiis  dfdonné  et  ordonnons  ce  qui 
finit: 

AjL  i".  Les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9  et  10  du  tarif  du  péage  établi  sur  le  pont 
suspendu  de  Jamac,  département  de  la  Cha- 
rente, sont  et  demein*ent  modifiés  êôihme  il 
snit  : 

N*"  3.  Cheval  bu  ttukft  eliargé ,-  i  centi- 
mes au  lieu  de  6  c. 

N<*  4.  Cheval  ou  mulet  non  chargé,  5  c. 
à«Ueude.4- 

N^  $.  ÂJiè  et  âneSse  cliargés-,  5  c  au 
lieu  de  4* 

N*  6.  ÂnéelànesiOntfh  <^a^gés^  3  c.  i/a 
an  heu  de  9; 

iî«  7.  cheval,  mulet,. bœiif,  vdche,  âne 
oit  ââessé  employée  au  labour  ou  allant  au 


pâturage 


e  empioy 


a  au  Ueu  de  3. 


5o8  chARle^  X.  - 

N"*  8.  Bœuf,  vache,  veau ,  appartenant  à 
des  marchands  «t  destinés  à  la  vente  ^  lo  c. 
au  lieu  de  8. 

N<^  9.  Porcs,  a  c.  i/a  au  lieu  de  3. 

"N*  io.  Brebis,  mouton,  bouc,  chèvre, 
cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons» 
I  c  x/4  au  lieu  de  i. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Tin- 
lérieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


DU  5  AU  la  «OVBMBRE  i8a8. 


5  jfoTKHBBx  1828.  -—  Ordonnance  qui  autorise 
le  siear  Serrât  k  établir  une  forge  catalane 
dans  la  commune  de  Mawat.  (8,  Bail.  374, 
n'  10576.) 

5  HovxHBBx  i8a8.  ~~  Ordonnance  qui  autorise 
l'aceeptation  de  donations  faîtes  à  la.  fabrique 
de  IVglîse  de  Saint-Malo,  de  Valognes,  et 
au  sëminaire  d'Aire.  (8,  Bull.  3i5,  n®  laiaf.) 


ndvBHBRB  1828.  —  Ordonnances  qui  anlo- 
risenl  Taccepialion  de  legs  faits  aux,  fabriques 
des  ëglises  d'Ancerville ,  de  Gorvello,  de 
Lecey,  de  La  Honssaye  et  de  Boulogne^sur- 
Mer.   (8,    BuU.   3ifii,    n"    13169  et  soiv.) 


5  NoVBiiBRE  J8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise 
.dë6nitivement  la  communauté  des  religieuses 
ITrsulmes  établie  à  Rouen.   (8,  BuU.  a6a, 


9899) 


6  fforxHBRX  1828.  —  Lettres-patentes  portant 
érection  de  majora'  en  faveur  de  M.  de 
Renty.  (8,  Bull.  262,  n*>  9898.) 

9  ffovBHBBB  1828.  —  Ordonnance  pôvlant  que  : 
I**  le  nombre  des.  avoués  de  la  cour  royale  de 
Poitiers  est  déâditivement  fixé  à  huit  ;  2^  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Rochefort  (Charente-Infé- 
rieure) ,  est  définitivement  fixé  à  qualone. 
(8,  Bull.  263,  n"  10007.) 


NOVEMBRB  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
l'acceplalion  de  dons  et  legs  faits  à  la  fabrique 
de  réf^'jse  de  Peumoril-Quintin ,  au  sémi- 
naire  de  Périgueux,  et  aux  desservans  suc- 
cessifs de  Rullac.  (8,  Bull.  317,  »••  1^204 
et  i22o5.) 

KOVBMBBB  1828.  —  Ordounanccs  quî  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs  faitsauz  fa- 
briques des  églises  de  Grosville,  de  Gress- 
yeiller,  d'Iiy,  de  Lodève,  de  Saint-Germaîn- 
le-Gaillard,  de  Moulins,  âê  Boîsherhoult,  de 
«-havoy,  de  Chauve,  de  Coulombset,  de  Per- 
'ogney;  aux  desservans  successifs  de  Ser- 
mange  etd'Auxange.  (8,BuU.3i6,  n»  12175.) 


NOYEHBRE  1828.  — ^  OrdonBUCe  qû  ndoritt 
la  supérieure  eénérale  des  relineues  d«  Sa- 
cré^Cœnr  de  Jésus  k  former,  aiu  la  liDe  de 
.  Perpignan ,  un  établissement  dépeidanl  dt  u 
congrégation.  (8,  Bull.  262,  n*  9900.) 


MOVBMBBB  1828.  —  OrdoBBâBce  di  loi 
qui  autorise  des  exploiutions  dans  leikw 
dé  plusieurs  communes ,  et  porte  qoli  m 
procédé  à  Tessarlement  des  bois  Toyiutt 
commnnsnkx  qui  bordent  les  routes  y  d«i* 
gnées.  (8,  Bull.  a63,  n**  9910.) 


9  NOTBHBRX  1828.  —  Ordonnance  qui  aceofdt 
des  pensions  de  reiraite  à  trois  mlitairai 
dénommés ,  imputables  sur  le  crédit  dln- 
cription  de  Tannée  l8a8.  (8,  BuU.a6(iHt 


n»3.) 


9  HOTBMBBB  j8i8.  —  Ordonnance  qvi  aeenè 
des  pensions  de  retrai|e  à  cent  nilîuiitsv 
dénommés ,  imputables  sur  les  crédiU  d'iaf 
cription  dé  1827  et  1828.  (8,  Bull.  s(^ià, 
"•  4.) 

12  =r  Pr.  25  NovEHBRB  1828.  —  OrdouuBcedi 
Roi  qui  autorise  les  membres  des  coaiàli  ^ 
prud'hommes  k  porter  une  marque  diitiidR 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  (t,  1^ 
262,  n<*  9888.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  18  mars  x8o6,  les  décrets  ds 
3  juillet  1806,  it  juin  1809,  ao  férrkret} 
août  1810,  portant  création  de  conseils  à 
prud'hommes  en  diverses  villes  de  oiitt 
royaume ,  et  qui ,  en  leur  donnant  le  cur 
tère  d'officiers  publics,  règlent  l'exercice i( 
leur  juridiction,  les  chargent  de  constater  le 
contraventions,  aux  lois  et  r^lemens  en  U 
d'industrie,  et  les  autorisent  a  faire  des  ^ 
tes  et  vérifications  dans  les  manuftctora  A 
fabriques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  gaide-des<eeuJ. 
ministre  secrétaire  d*Etaf  au  dépaiteDenlit 
la  justice; 

Notre  Gonseil-d'Eût  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoos  ce^ 
suit: 

Art  !•'.  Les  membres  des  conseik  ^ 

{trud'hommes  porteront,  dans  rezeitieedt 
eurs  fonctions ,  soit  à  Vaudience ,  soitio^ 
hors,  une  médaUle  d'argent  suspeodoeî 01 
ruban  noir  en  sautoir,  le  tout  coDfontôtf' 
au  modèle  ci-annexé. 

a.  Notre  garde-des-soeaux,  ministre  1^ 
crétaire  d'Etat  au  département  de  U  jo^* 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  m  dépl^ 
tement  du  commerce  (comte  Portalis  * 
M.  Saint-Gricq),  sont  chargés, diacnn  en  « 
qui  lé  concerne,  de  l'exécution  de  I»  P'^ 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  BiiUetin0<^ 
Lois. 


CHARLES  X.   ^    la 

t  :=  Pr.  aS  MoriKBRX  i8a8.—  Ordonnance^du 
Roi  relative  ^  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans 
la  promalgatioa  de  U  loi  du  6  aoàt  i8a8, 
portant  allocation  «a  ministère  de  U  guerre 
d'on  crédit  extraordinaire  de  onze  millions 
deox  mille  francs  sor  rexercice  de  iSa;.  (8, 
Ball.a6a,  n<*9896>) 

Charles,  etoJ 

Yu  rexpédition  originale  de  la  loi  du  6 
lût  i8a8 ,  portant  allocation  au  ministère 
!  la  ^erre  d'un  crédit  extraordinaire  de 
ize  millions  deux  mille  francs  sur  Texercice 

Vu  la  résolution  de  la  Chambre  des  dépu« 
s,  en  date  du  a5  juin  dernier,  et  celle  de 
Chambre  des  pairs  du  3i  juillet  suivant; 

Yu  l'expédition  originale  de  ladite  loi, 
informe  à  la  teneur  de  ces  résolutions  et  si* 
lée  par  nous  le  6  août  suivant; 

Considérant  qu'il  s'est  glissé,  dans 'la  pro- 
ulgation  qui  en  a  été  faite,  une  erreur  ma- 
rieile  qui  consiste  dans  l'omission  de  la 
imière  disposition  de  l'article  unique  de 

loi; 

Qu'il  importe  de  pourvoir  immédiatement 
la  rectification  de  cette  erreur; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des^sceaux , 
inistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

justice, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

lit: 

Art.  i*r.  La  disposition  rapportée  ci*après, 
i  tout  conforme  au  texte  des  résolutions  des 
iux  Chambres ,  et  qui- a  été  omise  lors  de  la 
x>miilgation  de  la  loi  du  6  août  1828,  sera 
tablie  dans  la  nouvelle  promulgation  qui  en 
ra  faite,  au  moyen  de  l'insertion  de  la  dis- 
«ition  suivante  : 

«  Au  moyen  de  l'allocation  ci-dessus  de 
deux  milbons  quatre  cent  soixante-douze 
mille  francs,  la  loi  du  i3  mai  z8a8  ne  ré* 
cevra  plus  d'exécution  qu'en  ce  c{ui  con- 
cerne  l'diénation  par  elle  autorisée  des 
bâtimens  et  terrains  situés  entre  les  rues 
de  Belle-Ôiasse ,  de  Grenelle-Saint-Ger« 
main,  de  Bourgogne  et  Saint-Dominique, 
dont  le  prix  sera  porté  au  compte  des  re- 
cettes générales  de  l'Etat  pour  18119.  » 

Ho  conséquence,  l'insertion  contenue  au 
246  du  Bulletin  des  Lois  sera  considérée 
mme  non-avenue. 

3.  Notre  garde-des-sceaux^  ministre  se- 
ctaire d'Etat  au  département  de  la  justice 
)mte  Portails) ,  est  chargé  de  l'exécution 
la  présente  ordonnance. 


r 

NOVEMBRE    1S38. 
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ia  =  Pr.  a5  «ovbiijire  1838.  —  Ordonnance  dû 
Boi  contenant  le  tableau  des  conseillert 
d'Eut  et  maîtres  des  requêtes.  (8,  Bull.  a63, 
n*  9904.) 

Charles,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Le  tableau  des  conseillers  d'Etat  et  maî- 
tres des  requêtes  en  notre  Gonseil-d'Etat  est 
et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit  :    ^ 

Conseillers  d^Etat  en  service  ordinaire. 

Les  sieurs  Chevalier  Delamale,  baron  ne 
Ballainvilliers,  comte  Bérenger,  baron  Cu- 
vier,  baron  de  Gérando,  de  Blaire,  cheva- 
lier Allent,  baron  Favard  'deTAnglade,  vi- 
comte Jurien,  Jacquinot-Pampelùne,  baron 
Rély  d'Oyssel,  comte  d'Argout,  Berlin  de 
Yeaux,  comte  du  Hamel,  comte  de  Kerga- 
riou,  chevalier  de  Bre vannes,  comte  de  lour- 
non ,  Amy ,  marquis[de  Saint-Géry,  baron  de 
Fréville,  b«ron  Héron  de  Yillefosse,  Mail- 
lard, vicomte  de  Saint-Chamans,  comte  de 
Coëtlosquet,  abbé  de  la  Chapelle,  comte  de 
Loverdo,  Ferdinand  de  Bertier,  Salvandy, 
Tillemain,  Agier,  comte  de  Floirac,  baron 
Lepelletier  d'Aunay,  marquis  de  Cambon , 
comte  Alexandre  de  Ijaborde. 

Sont  employés  aux  travaux  intérieurs  et 
habituels  des  comités,  conformément  â  l'arti- 
cle a  de  notre  ordonnance  du  5  du. courant, 
les  conseillers  d'Etat  dont  les  noms  suivent  : 

Les  sieurs  chevalier  Delamalle,  Baron  de 
Balainvilliers ,  comte  Bérenger,  baien  Cuviek*, 
baron  de  Gérando,  de  Blaire,  chetaliei;  Al- 
lent ,  baron  Favard  de  l'Anglade,  vjicomtê  Ju- 
rien, Jacquinot  Pampelune,  baron  Hély  d'Oys- 
sel, comte  du  Hamel,  chevalier  de  Brevan- 
nes ,  comte  de  Toumon,  Amy,  baron  de  Fré- 
ville, baron  Héron  de  Yillcïosse,  Maillard, 
vicomte  de  Saint-Chamans ,  comte  du  Coët- 
losquet, abbé  de  la  Chapelle^  comte  de  Lo- 
verdo, Ferdinand  de  Bertier,  Salvandy. 

Sont  appelés  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  Conseil,  tous  les  comités  réunis,  sans 
participation  aux  travaux  particuliers  des  co- 
mités, les  conseillers  d'Etat  dont  les  noms 
suivent  (i)  : 

Lessieurscomted'Argout,  Bertin  de  Yeaux, 
comte  de  Kergariou,  marquis  de  Saint-Géry, 
Yillemain,  Agier,  comte  deFloirac,  baron 
Lepelletier  d'Aunay,  manquis  de  Cambon, 
comte  Alexandre  de  Laborde. 


(i)  f^of,  U  note  lor  Tariicle  à  de  rordonaance  dn  5  novembre  i8a8, 


5io  GHiaiBS  X.  •*-•  la  novbmbrk  iSiiS. 

Conseitlen  d*Etat  ep  «errice  extraordinaire  au- 
torisés 9t  participer  àa|c  Ir^vaux  des  comîtës  et 
aux  délibérations  dp  Cppsçjl. 


Les  sieurs  comte  de  Yichy,  évèiqfue  d*Au« 
tuD;  comte  de  Gheverus,  archevêque  de  Cor- 
deaux; Lepape  de  Trevern ,  évêque  (te  Stras- 
bourg; chevalier  Faore;  Becauey,  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  : 
baron  Mounier;  baron  Zangiacomi;  marquis 
de  Boutbillier,  directeur  gai4ral  des  forets  ; 
marquis  de  Vaulcfaier,  directeur  général  del 
postes;  baron  de  Crpuieilh^s;  Jules  Païquier, 
directeur  général  delà  caisse  d'amortissement; 
de  Boisbertrandf  directeur  4^  établisseipens 
d'utilité  publique  et  des  secours  généraux; 
cofate  de  Pastoret,  commissaire  du  |loi  près 
la  commission  du  sceau  ;  Boùrileau ,  directeur 
cénéral  de  l'enregistrement  et  <ies  domaines  ; 
baron  Bacot  de'lloiiiaud,  directeur  gén^| 
des  contributions  indirectes ,  baron  de  Ville- 
neuve-Bargemont,' directeur  général  des 
douanes  ;  baron  de  Balsac,  secrmire  général 
du  ministère  de  l'intérieur;  baron  Meyronnet 
de  Saint'Ma^  )  secrétaire  général  du  minis* 
tèr«  de  la  justice;  Halgan,  contre -amiral; 
TarbédeVaux-Clairs;  Froidefondde  Bellisle; 
vicomte  Siméon,  directeur  des  sciences, 
beaux- arts  et  librairie;  comte  de  Charencey. 

Conseiller^d'Etat  eti  service  ezlraordinaire. 

Les  sieurs  baron  Henrion  de  Pensey,  pre- 
mier pré9i4^nt  d»  U  cour  de  cassation  i  de 
Laporte-LaUnne ,  membre  4^  )a  commis^ioip 
de  liquidation  des  émigrés  ;  comt«  dp  1^  l^oui- 
donnaye  de  I^losfac.  pair  de  France^  comti^ 
d'Uauterive ,  garde  des  archives  au  ministère 
des  affaires  étrangères:  comte  Reinhard,  mi- 
nistre pléftipotentiairea  Francfort;  baron  Du- 
rant, de  iVlareuil,,  ministre  plénipotentiaire 
près  les  Etats-Unis;  comté  de  Chabrol-Tolvic , 
préfet  du  département  de  la  Seine;  baron 
Séguier,  pair  de  France,  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Paris;  comte  de  Grosboîs, 
pair  de  France;  marquis  d'Orvilliers,  pair  dé 
France;  Flury,  ex-chef  au  ministère  de$  af- 
faires étrangères;  Baron  Capelle,  préfet  du 
département  dç  Seine -et -Oise;  baron  de 
Guilhermy,  présjden^  en  la  cour  des  coffwp^l 
de.Trinqtteldfijue,  premier  préjùdent  d^  Ijk 
cour  royale  de  Montpellier;  ba;ron  IkudAn; 
comte  de  MontUvaut,  préfet  du  déj^iarteme^ 
du  Calvados;  comte  d'Allonville,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Meurthe;  Royer-Éollard;  Ra-  ^ 
vez,  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Bordeaux;  Esmangart,  préfet  du  département 
du  Bas-Rhin;  comte  Ricard,  pair  de  France; 
Bupleix  de  Mézy,  membre  de  la  commission 
de  liquidation  des  émigrés  ;  comte  d'Àugier , 
vice-amiral;  vicomte    d'Ambray,   pair   de 
France;  Terder;  Delavau;  Francfaet-Despe- 
rey;  marquis  de  Forbin  des  Issarts,  pair  de 


France;  de  Frénilly,  pair  de  France;  mmte 
de  Castelbajac,  pair  de  France;  Bomsaht, 
directeur  de  la  comptabilité  du  ministère  de 
la  roaripe  ;  comte  de  Richemont  des  Bassajos; 
Bourjot ,  chef  de  division  au  ministère  dei af- 
faires étrangères;  baron CamusDiuBaitnf ; 
baron  de  Yanssay ,  préfet  du  départeme&tile 
la  Loire-Inférieure;  Henri  de  LongaèTe;  Vi- 
comte Hérieart  de  Thury ,  diroeteur  da  tn> 
vaux  pu|>Iics  de  Paris;  comte  de  Brosses, p 
fetdu  département  du  Rhône  ;  baron  d'Hiu* 
sez ,  prâ^et  du  département  de  la  GiroDdt; 
comte  de  Tilleneuve-Bargèmont,  préfet  dg 
département  des  Bouches-du-Rhône;  coDie 
de  Murât,  préfet  du  département  delaSeisf 
Inférieure;  baron  de  Bretenière,  fttma 

5 résident  de  là  cour  royale  de  DiioD;l»ni 
e  THorme ,  premier  président  de  la  uv 
royale  de  Caep  ;  baron  S^Ué  >  premier  pré- 
siaent  de  la  cour  royale  d^  ^ourgei ;  bir 
rbn  de  Gaujal ,  prejuier  présidât  de  Uccor 
royale  ^e  Limoges;  baron  Râteau,  procoioir 
général  près  la  cour  royale  de  Bordeau. 
Courvoisier,  procureur  général  près  la  coin 
royale  de  Lyon  ;  marquis  d'Arbaod-Jooqw, 

Sréfet  du  département  de  la  Côt&d'Or;coai!< 
'Estourmel,  préfet  du  département  de  li 
Manche;  comte  Redon  4e  Beaupréau,  fUi 
maritime  à  Lorient,  Topinier  direcleur  da 
pçrts;  mapiifuis  d'Audiuret»  directeur  de  h 
iy>mpt|^>ilite  générale  du  ipinislère  des  is» 
ces  ;  vicomte  de  Beaumont  ;  préfet  du  dép^ 
tementde  Tarn  et  Qaronne;  Tauvillien,  i^ 
crétaire  général  du  ministère  de  la  nurue: 
baron  de  Talleyrand ,  préfet  ;  Prince  de  Bn- 
glie;  Pichon;  Sirieysde  Ifayrinhae,  diiet» 
leur  de  l'administration  générale  des  bm* 
etc .  ;  Rainneville  ;  marqms  de  GasiiOr*  vt 
fetdu  département  de  raonne;  comte yaw* 
lieutQpant'général;  vicomte  Régniit ,  lintf 
nant-gcnéral  ;  vicomte  Decazes ,  préfet  du de> 
partement  du  Tarn  ;  baron  de  Barante,  pi> 
de  France  ;  chevalier  4e  Rigny ,  vice-iv^- 

g  lier,  administrateur  de  1  insiitatioD  lO)^ 
Quinze-yinets;  l^ron  Dimoyer,oDOs(v 
1er  à  la  Cour  de  c^^sation  ;  baron  i^' 
membre  de  la  Chambre  des  d^utéi  bf 
de  la  Bonnardière,  membre  du  conieiifc*'' 
rai  des  hospices;  baron  RendO)  procnrec 
général  à  la  cour  des  comptes;  baron  FeuH^ 
vicomjle  Albap  de  Villeneuve,  préfet  di^- 
partement  du  Nord  ;  vicomte  de  Tillie»s  « 
Terrage;  baron  Malouet;  vicomte  dcSenon- 
nés;  de  Malartic  ;  Boula  du  Colombiert- 

Maîtres  des  requêtes  «9  service  ordiosir^ 

Les  sieurs  Jauffrct,  Tabourean,  de  Jawf. 
baron  Prévost,  vicomte  de  Cormenin,  l<"* 
che  de  Cheveiçné,  Mazoïer,  baron  W* 
Formon,  marquis  Amelot  duGuépéan,Br)eff. 
vicomte  Abrial,  baron  Thirat  de  Sùnt-ig»^ 
Masçon,  de  Moydier,  buron  ^e  $èze ,  <k  (^ 
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k)uillerie,  baron  Poyferré  de  Gère,  de  Ro- 
ière,  Hutteaad'Ori|;ny,  vicomtftde  Caimy, 
omtedeRességuier,  comte  de  Kersaint,  ti- 
omte  de  Richemont  des  Bassayns,  baron- 
anet,  Olivier  de  la  Rochefoucauld,  Pàulze 
Ivoy,  Lantivy,  Locard,  Freslon  de  la  Fres- 
)nière. 

Uîtres  des  reqnite*  en  «enrice  e^itraordinaire 
a  atomes  i  prendre  part  aux  travaux  des  co- 
mités et  aax  délibécatioiu  du  Conseil. 

Les  sieurs  Le  Beau,  de  Yillebois,  de  Broéi 
ilteauSaint-Hilaire,  Delaire^Deffaudis,  de 
oubers ,  Yincens. 

Msître  des  requêtes  en  serrice  extraordinaire. 

Les  sieurs  comte  Boissy  d'Anglas,  pair  de 
rance;  baron  de  Crazannes,  soùs- préfet  à 
igeac;  marquis  de  Portes;  baron  de  Bon- 
lire  de  Forges;  marquis  de  Gourgues,  pair 
s  France;  baron  de  Bastard  d*£stang,  préfet 
11  département  de  la  Haute-Loire;  baron  de 
alzde  Mal  virade,  consul  général  de  France 
i&ussie;  comte  de  Breteuil,  pair  de  France; 
comte  Tassin  de  Nonneville,  préfet  du  dé- 
irtementd'Indre-et-Loiré;  baro^  Schiaffîno, 
)nsul  général  à  Gènes;  vicomte  de  Laitre, 
réfet  du  département  de  TEure;  Pallyet, 
tendant  militaire;  comte  de  Sussy  ,jpair  de 
rance;  de  Jessaint,  sous-préfet  de  rarron- 
bsement  de  Saint -Denh;  Colomb,  avocat 
înéral  à  la  cour  royale  de  Paris;  Rosman, 
lef  de  division  au  ministère  de  Tintérjeur; 
mte  de  Chazelles,  préfet  du  département' 
i  Morbihan;  comte  de  Germiny,  pair  de 
ance;  baron  de  Lamardelle,  membre  de  la 
immission  de  liquidation  de  l'indemnité  at- 
ibuée  aux  anciens  colons  de  Saint -Domin- 
le;  baron  Creuzé  de  Lesser,  préfet  du  dé- 
irtement  de  THérault;  baron  Walkenaër, 
éfet  du  département  de  la  Nièvre;  de  la 
ille  de  Miremont,  inspecteur  général  des 
isoQs;  comte  Yictor  de  Juigné,  préfet  du 
partement  de  la  Haute-Garonne  ;  baron  de 
rçsse  de  la  Beyrie,  çréfet  du  département 
Sure-et-Loir;  marquis  Dalon,  préfet  du  dé- 
rtement  de  la  Charente-Inférieure,  baron 
ilius,  contre -amiral  et  administrateur  de 
Guadeloupe;  comte  Jules  de  Saint-Cricq; 
m  de  Champlouis,  préfet  du  département 
s  Vosges;  vicomte  de  Curzay,  préfet  du 
partement  de  laTendée;  comte  de  Milon  de 
^ne,  préfet  du  département  du  Doubs; 
ntede  ToqueviHe,  pairde  France;  baron 
evalier,  préfet  du  département  des  Landes; 
omte  Armand  d'Abancourt,  secrétaire  gé- 
rai delà  commission  de  liquidation  desémi- 
îs;  comte  de  Nugent,  préfet  du  département 
roise;  marquis  de  Roussy,  préfet  du  dépar- 
Qent  des  Hautes-Alpes ;îùo.. au  ^iiéaident 
tribunal  de  première  Instance  de  Paris; 


Pouyer,  préfet  du  i*'  arrondissement  mari- 
time; comte  de  Waten,  préfet  Au  départe- 
ment du  Jura;  Desselle,  préfet  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  ;  de  Gèwes,  membre 
de  la  commission  de  Saint-Domingue  ;  baron 
Travers  de*  Beauvert,  sous -intendant  mi- 
litaire; Fleuriau,  capitaine  de  vaisseau,  secré- 
taire du  conseil  d'amirauté;  baron  Maurice; 
Au^stin  Jordan,  directeur  de  la  première 
division  au  qiinistère  de  Tintérieur;  0*Don« 
nel;  Becheu  de  la  Sancie;  Cassaing;  de  la 
Rue,  garde  des  archives  du  royaume;  de  Yau- 
freland,  avocat  général  à  la  ooitr  rovale  de 
Paris;  Roth,  premier  secrétaire  d'ambassade 
à  Londres;  Tielcastel,  ancien  sous*préfet; 
Revelicre,  administrateur  des  subsistances 
de  la  marine;  d'Hincourt,  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  guerre;  vicomte  de  Sur 
leau,  préfet  du  dénarteroent  de  la  Moselle; 
Blondel  d'Aubers,  nls,  préfet  du  département 
de  l'Ardèche;  marquis  Ferdinand  de  Yil^- 
neuve,  préfet  du  département  de  la  Somme  ; 
Audihert;  de  Ghantelou,  ancien  sous-préfet, 

Conseillerf  d'Etat  honoraires. 

Les  neurs  comte  Begouen,  baron  Jourdan, 
comte  de  la  Besnardière ,  Foullon  d'Ecotier, 
'de Cbaumont de laGalaizière,  baron Rouill, 
d*OrfeuU,  de  GranveUe,  Mondragon  de  Plu- 
vault,  Gremot  de  Fougy ,  vicomte  Pernetty- 
comte  Dumas,  Froc  de  la  Boulaye , 'Herman, 
comte  du  Bouchage ,  de  Tabarié,  comte  ï)u- 
chàtel,  Lechat,  de  PsLncemont,  ancien  pre- 
mier président  de  notre^xM)ur  de  Nimes;  BloU' 
del  d'Aubers, conseiller  honoraire  en  la  Cour 
de  cassation;  Juin  de  Siran,  ancien  procu- 
reur général  près  notre  cour  de  Bftontpellier. 

If  aitres  des  requêtes  honetaiies. 

Les  sieurs  vicomte  de  Maleville,  baron  Joly 
de  Fleury,  de  la  Chèze-Murel,  vicomte  d' Arlin- 
court,  Leblanc  de  Gastiilon,  Chopin  d'Arnou» 
ville,  Anissbn  Duperon,  d'Arlincoutt  (Char- 
les), Prugnon,  Çhallaie,  Jourdkn,  marquis 
de  Maleieste,  de  CoUenel,  Chevalier  Amé- 
dée  Jaubert,  comte  de  Montignv,  Flauger- 
gues,  Forest,  vicomte- Edouard  de  Chabrol, 
P.  Lagarde. 

Notre  garde- des -sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portalis),  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


la  =  Pr.  a5  KOVBHBRB  i8x8/— Ordonsanoe  du 
Roi  qui  crée  une  comniission  administrative 

'  des  haras,  et  nomme  M.  le  duc  d'Escars pré- 
sident de  cette  commission.  (8,  Bail.  s63  , 
n»  990S.) 

T 

Charles,  etc. 


5ia  GHÀ&LES  X.  —  DU    la 

Yu  les  ordbimances  royales  des  a8  mai  i8aa 
et  x6  janvier  iSa5  ; 

Sur  le  rafl|)ort  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tintériçur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  !•'.  Il  est  établi  près  ^e  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  ^e  Tin- 
térienr  une  commission  administrative  des  • 
hûras,  dont  les  fonctions  sont  gratuites. 

Les  membres  de  cette  commission,  au  nom- 
bre de  dix,  y  compris  son  président,  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  préseiitation  de 
notre  ministre  de  Pintérièur. 

a.  Seront  appelés  à  cette  commission  trois 
officiers  généraux  de  notre  armée  de  terre, 
les  trois  plus  anciens-  inspecteurs  généraux 
des  baras,  et  trois  propriétaires  pris  parmi 
le»  personnes  qui  s'adonnent  avec  le  plus  de 
succès  à- l'éducation  des  chevaux. 

3.  Le  président.de  la  commission  remplira 
auprès  de  notre  ministre  de  l'intérieur  les 
fonctions  attribuées  nu  directeur  de  l'admi- 
nistration générale  i -s  haras  par  l'article  4 
de  l'ordonnance  r<r  Je  du  a8  mai  1822. 

4.  Les  branche:.  u^Administralion  (pi  for-« 
ment  avec  celle  des  haras  les  attributions  ac- 
tuelles de  la  direction  créée  par  l'ordonnance 
du  a8  mai  18^2  seront  réparties  par  notre 
ministre  de  rint&rieur  entre  les  directions 
ou  les  divisions  de  son  département. 

5.  Notre  cousin  le  duc  d'Escars,  pair  de 
France,  lieutenant  général  de  nos  armées,  est 
nommé  président  de  la  commission  adminis- 
trative des  haras. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dé  l'in- 
térieur (vicomte  de.Martignae)  «st  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


AU   16  NOVEMBRE   1828. 


la  HQlvjçMBBR  1828.  — ,OrdonnancM  qui  autori- 
sent iet  siears  Gauthier,  Aubertot  et  Dupla- 
quel,  à  établir  des  usines  dans  les  communes 
de  Cugney,  de  Brives  et  de  Reniigny.  (8,  Bull. 
275,  n*"  10628  et  suiv.)         ^ 


12  KOVBHBRB  1828. — ^Ordonnance  qui  accorde 
dts  lettres  de  déclaration  de  naturalité  an 
sieur  Deghillenghien.  (8,  Bull.  298,  n?  1 1 4o8.) 


12  novBHBBB  1828.  —  Ordonnances  qui  auto-* 
risent  racceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  Creriç ,  de  Noodpeene ,  de  Saint- 
Pot,  de  Bryas,  d'Ostreril.le ,  de  Beaumonl , 
de  Sare,  de  StnndwiUer,  d'Ober-Rœdern , 
d*Aspach  et  de  Sainte-Colombe  ;  aux  hospices 
de  Saint.Pol  et  de  La  Flèche.  (8,  Bail.  »75, 
A»*  10620  et  suiv.) 


12  ilov^VBBB  1828.  —  Ohlonnancei^mnAon- 
aent  l'acceptation  de  dons  et  le^  fsHi  nx 
pauvres  de  Joyeuse/  de  Saint-Martin-èt-Ti* 
|;nes,  de  Puyvert,  d'Aiz,  de  fihswpe,de 
Valence,  de  Senonches,  de  BeaBc«ire,de 
Ternet,  de  Bordeaux,  de  Lodève,  de  E»* 
quefort,  de  Pouillon,  du  Saint-Esprit,^ 
Cour-sur-Loire ,  de  Cahors ,  de  Tombebcnf , 
d'Agen ,  de  Saint*George-de-Leveisc  et  di 
Laval;  aux  hospices. de  Sarlat,  deSesneaiR, 
de  Grenoble  ,  de  Montant  et  de  Nantes.  (I, 
.Bull.  274,  n*'  10577  et  suîv.) 


1 2  irovBHBBB  1^28.  —  Ordonnance  qui  concède 
les  mines  de  houille  de  Montvicq.  (8,  BaU. 
275,  n^  10680.) 

12  KOTEMBBX .  1828.  —  Ordonnance  poriat 
nomination  à  plusieurs  préfectures.  (8,  BiU 
263,  n<»  9907.) 

12  HOTBHBRX  1828.  —  Ordonnance  quî  MlMiK 
les  sieurs  Hochsteller  et  Liptrott  k  éubiir 
leur  domicile  en  France.  (8,  Bail  i(3i 
n»  9912.)  

la  NovxMBBB  1828.  —  Ordonnance  qoi  accocde 
une  pension  an  sieur  Dopont^Delaroqee,  at- 
cien  sous-prëfet.  (8,  Bull.  264  Us,  ■*  5.) 


12  KoyxHBBB  1828. —  Ordonnances  qutoloii- 
sent  l'acceptation  de  legs  faits  aax  psvno^ 
Vernnsse  et  à  l'hospice  de  Gap.  (8,BBU.a7^< 
qOs  io563  et  io564.) 


i3  NOVBMBBE  1828.  —  OrdTonnance  qui  bot"» 
M,  le  marquis  de  Yaulcliier  directeor  géoff»* 
des  douanes.  (8,  Bull.  263,  n""  990S.) 


i3  jroTXMBHB  i8a8..<^'^rdoBnance  qui  ■«■■* 
M.  le  baron  de  Ville neave  directeur  ^t"' 
des  postes.  (8,Buil-  a63,  wt?  9906.) 


16  NOVXMBBB  1828  =  Pr.  7  JAHVIB»  1*»9"J[, 

donnance  du  Roi  relative  an  iraitcneat  ^ 
goaverneors  des  divisions  militaires.  (8|  v* 
272,  n^  10507.) 

roy.  ordonnances  des  4  sbptibiw  i*'> 

et  22  JUIt/.BT  18 18. 

Charlles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ««8** 
taire  d'Etat  de  la  guerre,* 

Nous  avons  ordonné  et  ordomiwis*^ 
suit  : 

Art.  1*'.  A  dater  du  i*»  janvier  îJ»9'  f 
traitement  des  gouverneurs  des  ^»^i?î^*°^ 
litaires  sera  ramené  au  taux  d«  J^  "": 
fr&ncs,  déterminé  par  Tordonnance  du  7  »** 
1817, 


^ARLSS  X.   ^.^   NOVKUBRK    t8«<i.  5l3 

a.  Ce  tiiitenent  ne  {wurra  'Hre  ' cumulé  yu  la  loi  Ae  finances  ^u  t;^  août  1838,  oui 
ivec  aucune  solde  d'aelivité,  de  diip^Bibililé  '  acoôl-de  au  ministère  de  la  marine  et  des  coio- 
m  de  retraite.  •  hies'un  crédit  de  cinquante-six  milUoi^s  sept 

3.  Les  geuvemeundeadivicieM  militaires      — "  ^' '*  ~  ***       *' 

lomnés  a  l'avenir  n'auront  droit,  à  oe  titre, 
I  aqcoo  traitament  spécial,  à  mbiiia  c(u%  ne 
«i^ireiit  des  lettres  de  senriçe  nonr  en  rem- 
lUr  lies  fonctions,  conformément  à  Tartiide  4 
le  l'ordonnance  du  3o  décembre  1 8  x  8. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
lartemétat  de  la  «lerre  (  vicomte  4^  Çajm) 
st  chargé  df  l'ejLecution  de  la  présente  pr- 
lonnance. 


Shotimbrb  =  Pr.  i'*' oiçiMBns  i8a8.  —  Or- 
donnance du*  Roi  portant  répartition  du  crédit 
decinquanle-six  milliona  sept  cent  dix|-neaf 
raille  hoit  cent  clnqnante-sfx  franet  accorde 
par  la  loi  du  17  «o&t  1838  poiir  hes  dépenses 
ordinaires  di^ministère  de  la  manne  fit  des 
colonies  pendant  Texercice  i8s^(i).  (V, 
Bail.  264,  n**  10009- ) 

f^of.  les  ordonoanccs  des  16  et  19  aovem- 
III,  3,  14  et 21  oécsfiBsic  1838. 

Charles,  etc. 


cent  dix-neuf  mifîe  nuit  cent  tinquante-six 
francs  pour  faire  face  aux  dépendes  ordinaires 
de  Texercicif  iSag;  ,9 

^VL  la  loi.  du  a5  mars  1Ç17,  art.  i5i;  . 

Tu  l'ordonnancé -royale  du  14  septemWe 

,  Vu  Vordçnnance  .royale  du.  i"  septembre 
1827,  art  5; 

Sqr  le  rappprt  de  noUre  p4iMStre  secrétaire 
d*£tat  de  la  mariçe  et  aes  colonies , 

r(ous  avop  ovd^um  et  QnionnfMWi  œ  qu* 
suU; 

Alt.  If'.  Le  crédit  à»  cinquante 7 six  mil* 
lions- sept  cent  dix*néofm^lle  Kuiit  eent  oin- 
9}i9ttU^lraiKs,afiçvdé  par  la  loi  de  finair- 
ces  du  17  août'XS^S/  ponr  faire  face  aux 
dépenses  ordinaires  du  départemçiit.de  la 
marine  et  des  cplQuies  pendant  l'exercice 
1829,  est  réparti  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 


1>oo 


.    Stcnon  l'\  JÊékninbtnaiiom  eèmitifie,' 
^BAP.I*'.  Admîiiislrslion  centrale > ........'...        790,000 

(%  SscTiov  II.  Personnel' 

Akf,  U.  Solde.  ...  A .'......  19,579^^00'  \ 

-  m.  HânîUux.  .7 ï,i8i,5oo  •[  ar,595, 

-  IV.  Vivres «,8H,S«0    ) 

Sbctiom  Hi.  ApprouitUm ue^eut. 

X 

JiAp.  y.  Approvisioanancns  de  pfifOfa^ce 

^i£TinH  lY'  Travaux  rdaHfs  h  la  flotte. 

HAV,  V£.  Sabiires  d'oarriers  . 8>i69,»oo 

-  VII.  Ac^ts  de  matières 17,100,900 

-  VIII  ArUUcri» i,35i,3po 


a3,6ai,3oo 


^scTiOK  V.  ComsUvttùmt  fydnwtuuies  et  hâtimeus  cîvUf. 

HAp.  IX.  Coosiructînns  hydraulique  Ç*  bâlîinanB  cîWls .    3,750,656 

Sbctiom  VI.  Objets  spéciaux.  ^ 


BAP.  X.  Cbiourmes .  .  ..  .    3i2,4oo 

•*   XI.  Dépenses  diverses. '•.••.•••     65o,6oo 


9'&^409 

■  il  II   mrf 


a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
ariae  et  des  colonies  et  notre  ministre 
icréudre  d'Etat  des  ûnances  (  laimk  l^jà^ 
e  Npuville  et  coinfe  Roy)  sont  chargés , 


Total  égal.  ....  56,719,856 

chacun  en  ce  «pii  le  concerîie,  de  l'exé* 
cntien*de  la  présente  ordonnaftce  ,*  qui  sera 
insérée  an  Bulletin  des  Lois.    • 


(■)  Cette  nvdottunee  et  ctUes  dm  19  por      întérêt,  en  ce  qu'elles  suppléent  à  !•  spécSaliH^ 
imhre  et  3  décembre  i8a8  offrent  nn  fBttA     qui  Ht  se  tBopvt  paf  daff  le*  kuu  dcfieiineas* 

a8.  S3 


5l4  CtfAaLSS  X.  —  ifr.HOVKMBaK  1818. 

16  KOTIMBlUt  =  Pr.,!**'  OiOBMBBB  i8a8.— Or-  . 

doniuiiçe  4»  Bai  pmanl  ptorogation  de  U  , 
chambre  temporaire  créée  an  tribaaal  de  pre" 
mièré  instance  de  Sant-GiroDS.  (8,  Bi|U.  a64i 
n"  10014.)  ' 


Charles,  etc.    *•  '    " 

Vu  Particle  3g  de  la  loi  da  ao  ayril  z8io; 

Ya  nôtre  ordotmançe  du  16  octobif  1827, 
portant  créatiça'  d'une  çjyunbre  temporaire 
dans  notre  tribimal  de  première  instance  de 
Saint-GiroQs; 

Considérant  que,  malgré  les  snocèr  nota- 
bles obtenus  par  lo  secours  de  la  chanAbre 
temporaire  dans  Texpédition  de^  affaires  ci- 
viles arriérées,  Tintérét  des  justiciables  exige 
que  cette  chambre  continue  Texerdce  de  ses 
fonctions;  ■  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-soeaux, 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
la  justice; 

.Notre  Gonseil-d^tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  I*'.  «^  chambre  temporaire  créée 
dans  notre  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Girons  par  not];e  ordonnance  du  16 
octobre  1827,  pour  Texpédition  des  affaires 
civiles,  sera  prorogée.  Cette  cliambre*'eonti- 
nuerar  de  remplir  ses  fonctions  pendant  ime 
année  :  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  ces- 
sera-de  droit,  s'il  n'en. a  été  par  nous  autre- 
ment ordoun/é. 

a.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portails)',  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois.  ' 


1$  KoyKMBBB=Pr.  i'*'  oicBiiBBB  x8a8.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  an  tdbanel  de  p^- 
mière-  instance  de  Saint-Gaudens.  (8,  Bail. 
a64i  n^  looiS.) 

Charles,  etc. 

Tu  l'artide  39  de  la  loi  du  oo  avril  18 10; 

Considérant  qu'il  existe  encore  un  grand 
nombro  d'affaires  arriérées  devant  notre  tri- 
bunal de  première  instance  deSaint-Gaudens, 
et  ^'il  importe  dé  remédier  aux  inconvénîens 
qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
oit: 

Art.  T«Mia  dumbre  temporaire  «réée  dam 


notre  tribunal  de  premièreinstsncedeSiliit- 
Gandens  pw  notre  ordonnance  do  i5  mil 
1827,  et  déjà  prorogée  jaMjQ't  It  fin  de  la 
présente  année  judiciaire  par  notre  ordon- 
nance du  x6  octobre  1827,  conliwien  de 
remplir  ses  fonctions  pendant  une  snint: 
à  l'ex^ration  de  ce  temps,  eUeceoende 
droit,  s'il  n'en  a  été  par  noos  sntrenal 
ordonné. 

%.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  le- 
erétaire  d'Etat  au  département  de  la  '^vaùx 
(coiote  Portails),  est  chargé  de  rexéait»mde 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  ao 
Bulletin  des  Lois. 


l6HOVBllBKB  =  Pr.  I*'  DicBHBBS  iSsI.— Ût' 

doiOiance  da  Roi'  portant  prorogatioa  it  b 
chambre  temporaire  créée  an  tribunal  dcpr^ 
mière  instance  d'Espalion.^(8,  Bail.  1(4. 
■•  fooi6.)  • 

Charles,' etc. 

« 

Yù  l'article  39  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Considérant  qu'il  existe  encore  un  çiuà 
nombre  d'affaires  civiles  arriérées  deTaDlBo* 
.tre  tribunal  de  première  instance  d'Espalin, 
et  qu'il  importe  de  remédier  anx  incoo^ 
niens  qui  résultent  d'uii  tel  état  de  choses; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sccao, 
ministre  secrétaire  d%tat  an  départemeatde 
la  justice;  ^ 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oeq> 
suit: 

Art  I*'.  La  chambre  temporaire  créée  dau 
notre  tribunal  de  première  instance  dïsoi- 
lion  par  notre  ordonnance  du  3i  odonv 
1827,  pour  l'expédition  des  affaires  oiiK 
est  prorogée  pour  im  an  :  à  rexninitioB|i^ 
ce  temps,  eHe  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  (^ 
par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  k- 
erétaire  d'Etat  au  département  de  U  jostK* 
(comte  Portails),  est  chargé  de  l'exéc&tion^ 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée n 
Biuletin  des  Lois. 


16  vovBMBBB  =Pr.  1"  oicBHBBB  i8a8.— Or- 
donnance du  Roi  poftanl  prorogation  «k  l* 
chambre  temporaire  créée  an  tribunal  de  P^^ 
mière  injttance.  de  Grenoble.  (8,  Bail.  ^^ 
n?  100 17.) 

Chairles,  etc^. 

Tu  rartide  39  de  hi  loi  du  10  atril  18»; 

L'ordonnance  du  7  juillet  i8«4,  V^^ 
création  d'une  chambre  temporaire  »  tn- 
bimal  de  première  instance  deGrcBobkpMr 
une  année  à  compter  du  jour  de  mb  vt^ 
latiooy 


CfaAELÉS  X*  ---   l6  irOV&MteRX   l8a8. 


SfS 


Ijèê  èirà&o»$mcêi  d<»  i*»  Mpjtembi^  iSiS, 
i5  octobre  i8a6  et  i6  octobre  18*79  portant 
chacttnei>TQrogatioa  de  cette  chmubre  pour 
une  aiiQ€ç;         -    ^  r  ^      . 

Considérant  que  rmtéiét  des  jostieiabres 
exige  eitcôre  Iç  secours  d*uiie  obambre  tem- 
poraire peur  Texpédition  des  afifaires  cîiôles 
soumises  à  ce  siège; 

Sur  le  rapport  de  notre  jgarde-des»>sceaux, 
miimtxe  seci%t«ire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Conseil-d'Eiat  entendu , 

Nous  aTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  • 

Art.  !•'.  La  chambre  temporaire  créée  au 
tribunal  de  première,  instance  de  Grenoble 
par  l'ordonnance  du  7  juillet  i8s4«  et  déjà 
prorogée  par  nos  ordojonances  des  i**  sep- 
tembre i8a5,  i5  octobre  i8a6  et  16  octobre 
1837,  continuer^  de  remplir  ses  fonctions 
pendant  une  année  :,à  Texpiration  de  œ 
temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il  n!en  a  été 
par  nous  anUement  ordonné. 

a.  Notre  gardcdes-soeam ,  ministre  se- 
crétaire d'Eut  au  dénartement  de  la  justice 
(comte  Portalis\  est  diaigé  de  Texécutmn  de 
la  présente  ordonoance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


16  jiOTCWBSS  =Pr.i«'  DicsiiiHs  i8s8.  —  Or- 
donnance da  Roi  portant  prorogation  def  U 
chambre  temporaire  cré^e  an  tribunal  d»  pre- 
mière iastaiice  deSaiat-Eiieniie.  (8,  Bal!.  264, 
n**   100 18.) 

Charles,  etc. 

Vu,  X  •  l^rtide  Sg  de  la  loi  du  %o  aviil  18 1  o  ; 

a*  T^os  ordonnances  en  date  de»i5  octobre 
i8a6  et  16  octobre  1897,  la  première  por- 
tant création  d'une  chambre  temporaire  au 
tribunal  depremière  instance  de  Saint-Etienne 
pour  une  année  à  compter  du  jour  de  son 
mstallatioii,  lia  seconde  portant  prorogation 
de  cette  chambre  pour  une  autre  ai^iée; 

Considérant  que  T^htérét  des  justiciables 
exige  encore  le  secours  d'une  d^mbre  tem- 
poraire pour  l'expéditidn  des  affeires  civiles 
arriérées  pendantes  detant  ce  si^; 

Sar  le  rapport  de  notre  garde-des-sceanx, 
ministre  semtaife  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Gonseil-d*Efat  entendu, 

Nbus  avons  ordonné  et  ord6nnons  ce  qui 
suit  :  ' 

Art.  X*'.  La  chambre  temporaire  créée  au 
tribunal  de  pr^ièreinstancede  Saint-Etienne 
par  Fordonnance  du  i5  octobre  1826,  et  déjà 
prorogée  pàri'^n'donnancedu  t6.octobre  X827, 
continuera  de  remplir  seS  fonctièns  pendant 
une  année,  à  respiration  de  laquelle  son 
existence  cessera  de  droit,  s'il  b'en  a  été  par 
nous  autrement  ordomié;  ' 

9«- Notre  garde-des^iceam»  mimstre  se- 


16  MoysMiaB  i8»B.  ==Pr.  zj  wivma^  1849.— 
Ordonnance  du  Roi  portait  aulorÎMtion ,  con- 
«foridément  a«x  «tatuls  j  annexés ,  de  la  so- 
ciëlë  anonyme  formée  à  Nantes  sous  la  d«<no<. 
minatiôn  d'entreprise  de  havigatinn  accëTërée 
tor  la  Loire  et  afllnens ,  an  lâQven  de  hî  va- 
penr.  (8,  Bell.  378  bis,  n*  a.)  '  "' 

GharJjBa,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ninÎBtre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  nMutfuftictmres  ;  - 
'    Tu  les  articles  29  à  3.7,  40  et  45  du  cibde 
de  commerce. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  ^x•^  La  société  anonyme  formée  à 
Nantes  sous  la  dénomination  à^entreprisk  de 
navigation  aeeéUrée  sur  la_Lolre,et  affluetu, 
au  moyen  de  ta  vapeur,  par  actes  passés  le  3x 
mars  i8a8  par-d^ant  Brard  et  son. collègue, 
notaires  à  Nantes;  le  3 3  août,  même  année, 

rir-devunt  M ontaud  et  son  don^e,  notaires 
Paris,  et  ratifiés,  les  16  septembre  et  aa  oe> 
tobre  derniers,  par-devant  les  mêmes  Brard 
et  son  coUèguej  ^t  autorisée';  sont  approuvés 
les  statuts  tels  qu'ils  résultent  des  actes  dés 
3x  mars  et  {k3  août,  qui  resteront  seuls  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance.^ 

a.'  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 

5 résente  autorisatron  en  cas  Be  violation  Ou 
e  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3.  ta  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous 
les  six  mois,  extrait  de  son  état  de  situation 
au  préfet  du  département  de  la  Lou'e-Iafé- 
rieure,  au  greffe  du  tribunal  et  de  la  chambre 
de  commerce  de  Nantes;  pareil  cintrait  sera 
tiaosmis  au  ministère  du  coUimerce  et  des 
manufactures!. 

4-  Notre  ministre  secrétaire,  d'Etat  du  com- 
merce et  des  manufactures  Çbfii,  Saint-Grioq) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  dés 
Lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces- judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure. 


Par-devant  M*  Brard  et  ^n  collègue,  no- 
taires royaux  à  Nantes,  soussignés,  sont  com- 
parus.... 

Lesquels  ont  exposé  que,  par  des  procédés 
nouveaux,' et  <^  s'aidànt  de  l'expérience  et , 
des  lumières  de  M.  Louis  Guibert^  construc- 
teur à  Nantes ,  "B/M,  William  Amons-Rivière 
et  Louis  Galband-Défbrt  ont  découvert  le 
moyen  dedindnuer  considérablement  le  ti- 
rant d^eatl  des  bateaiix  employés  à  la  naviga^ 

33, 


5i6  GHAEIKS  X,  —   i^ 

tion  de  U,  Loire,  et  sp^eialemeiit  des  bateaux 
à  vapeur;  ' 

Que  cette  découverte  offre  les  moyens 
d^établîr  sur  ce  fleuve  un  mode  de  navigation 
aocéléré^i  à  jour  fixe,  qui  ne  doit  souffrir 
d*autre  interruption  que  celle  causée  par  les 
glaees  et  les  pliis  basses  eaux,  et  dont  les 
avantages  seront  bonsidérables  pour  le  com- 
merce, tant  sous  le  rapport  de  la  célérité  que 
sous  celui  de  la  sûreté  et  de  Téconomie;. 
.  Que  cette  entreprise  présente  d'autant  plus 
de  sûreté  aux  actionnaires,  que  ses  fondateurs, 
MM.  William  Amous-Riviere  et  Louis  Gai- 
baud-Dufort,  se  chargent  eux*mémes»  et  en- 
iMJ^>99ent  4  kiurs  fraU,  d'avancer  les  ionds  . 
néciMs^es  pç^r  la  oonstcurtion  des  bateaux- 
. modèles  dont  le  voyage  d'épreuve  détermi- 
nera le  succès  oti  la  noht  éiissite  de  l'opéra- 
tipui  qu*ainsi  ces  messieurs  courent  seuls  les 


cfiances  de  l'entreprise,  j>uisqne  leurs  action- 
naires ne  seront  tenus,  de  verger  leur  sous- 
crijption  que  lorsque  la  réussite  du  bateau 
d'épreuve  aura  été  constatée  par  acte  authen- 

,  Que,  pour  donnée  encore  plus  de  garantie 
à  leurs  actionnaires,  les  fondateurs  se  fopt 
forts  4e  soixante  actions ,  ainsi  que  le  porte 
le /9ro</MM;f<i«  publie  par  eux; 

Qu'epQa,  pour  rassurer  complètement  leurs 
actionuairés  sur  la  certitude  que  les  bateaux 
àp  Tentreprise  effectiieroîit  leur  service  pen- 
dant les  quinzç.  années  Buées  ci-^près  pour 
sa  durée,  MM.  Arnous-Kivière  et  Galbaud- 
3p>ufort  ont  conclu  avec  M.  Goibert,  leur 
constructeur,  un  traité  par  .lequel  ce  dernier 
s  engage  à  entretenir  en  bon  état  de  répara- 
tion, jusqu'à  rexpiration  desdites  quinze  an- 
né^,  les  bateaux  à  vapeur  appartenant  à  la 
société,  de  manière  que  les  principales  dé- 
penses sont  maintenant  déterminées,  et  qu'on 
peut,  sous  ce  rapport,  étfd)lir  les  bénéfices 
sur  des  données  certaines^  ' 

En  coiÉféquence,  les  parties  comparantes 
désirant  se  réunir  pour  réxploitation  dta 
mode  de  navigation  présenté  par  MM.  Ar^ 
BOuS-Rivière  et  Galbaud-Dufort,  ont  arrêté, 
ainsi  qu'il  suit,  les  statuts  ijc  la  société  ano- 
^me  ou'iU  sont  dans  l'intention  de  former 
à  cet  effet ,  sauf T^pprebàtion  de  Sa  Majesté, 
8  obligeant  de  prendre  chacun  le.  nombre 
d'actions  porté  S  la  sui^e  de  sa  signature. 

TiTRB  !«'.  Fondation ,  bat  et  durée  de  la 
société. 

Art,  I",  Il  .y  aura ,  entre  MM.  l^illiaip 
Arnous-Rivicre  et  touis  Galbaud-Dufort, 
Iw  Mrtieft.çoiiîparwtes.,et  les  Rejponnes  qui 
adli^reront  aux  présefis  statuts,. société  an(^- 
nyme  pour  l'élaWissemeni  d'une:^avigation 
^eç^eree  sur  la  Ivoire?  et  riirièrfi^  Queute*', 
au  moyen  de  la  :irapeu^.       .     .    , 

a.  Cette  s^été  prendra  le  titre  d'iwfrV- 


et  riviiMê  uffiumiêB,  au  tmmétkvti' 

3.  Elle  s«  chargera,  dans  le  priiuipe: 
I»  De  transporter  des  voyageon  et  lem 
mets  y  de  Hantes  à  'Olrléans  et  retour,  sir 
der  bateaux  à  vapeur  construits  d'aprà  k 
système  de  MM.  Amous-Rivière  k  U- 
baud-Dufort; 

9«  De. transporter  des  marchandises^ 
Hante»  à  Orléans ,  sur  des  tireaux  égalemot 
construits  d'après  les  procédés  de  MBL  A^ 
nous-Rivière  et  Galbaud-Dufbrt,  Icsgdà 
tireaux  seront  remoninés  jusqu'à  ùikm 
par  les  bateaux  à  vapeur  destinés  aa  traw- 
port  des  voyageurs;  ' 
;3*  Du  transport  des  marchandises  d'Or- 
ieans  à  Nantes ,  an  moyen  de  ces  tireanx  ou 
gabarres  qui  redescendrcMit  la  LdSre,  sàt 

Sar  les  moyens  ordinairea,  soit  par  leiewiin 
es  bateaux  à  vapeur  7  eÙe  pourra,  par  \i 
«ulté,  étendre  sou  exploitation  sur  toute  b 
Loire  et  rivières  afAueates; 

4"*  Enfin,  pour  la  Sidlîté  du  eommeRX, 
elle  pounn  se  cènmr  dn  transport  des  T»ya 
gears,  de  leurs  effetr  et  marchandises  4fO^ 
féàdi  à  Paris  et  retour,  soit  par  elle-oéat. 
soit  an  moylen  de  traités  particnfien  f^êt 
fera  avec  des  entreprises  de  messageries  et 
de  maisons  de  rouhige.  ' 

4.  le  aié§^  de  la  société  seara  étaUi  î 
Hantes. 

5.  La  durée  de  la  société  sera  de  qnue 
années,  à  partir  de  l'^qne  où  k  liiièie 
bateau  sera^  mis  en  activité,  Oe  qui  dmi 
avoir  lieu-  dix-huit  mois  au  plus  tard  «prà 
l'obtention  de  l'ordonnance  du  Roi  appiw* 
vant  les  aututs  de  Iv  société. 

Tmi  U.  Da  Ibadt  lodftl  et  de  •»■  eapl» 

^  Art.  6.  Le  capital  dé  Ja  société  est  iifii 
SIX  cent  miHe  francs,  divisés  en  trois  ceiS 
actions  de  deux  mille  francs  M^^^w^n* 

U  pourra  être  successivement  aogDad< 
et  ftorté  jusqu'à  quinze  cent  mille  francs,  n 
moyen  de  la  création  de  nouvelles  adiflUt 
mais  seulement  en  vprtn  d'une  dédsioapri» 
à  la  majorité  des  trois  quarts  dés  vaii  du» 
une  assemblée  géùérde  où  seront  piéscniott 
re|>résentés  les  titulairiBs  des  trois  qoirtsdar 
actions  au  moins. 

L'assemblée  généra)^  réglera  égalcsnest  b 
;quotité ,  le  moo»  et  les  époques  aénùsaos. 

7.  Chaque  action  portera  un  oimôs 
d'ordre. 

8,  lie  versement  du  montant  dto  actiov 
aura  lieu  dai^  les  fêlais  sulrânsi  mtoît: 
un  quart  4ans  M.  quinzaine  qui  «oiTia  la 

S'  remiefe.  ^sse^jblée  sénérale,  e^  les  troii 
^ers.  quarts,  de  tr9is  mois  en  Crois  nuis- 
Cçs  XX01&  4^rfiièrapfH[ejpens  ^*efféctBatHitf 
pat  anticipation ,  au  moyen  d'effêti  à  oïdK 
jQu«îj%^sit|^  Wpjçe^nier  yersepHirt, 
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9.  Faute  {«r  ml  «etîomtîrç  4'«voîr  Tersé 
itégralement  et  en  temps  iitile^le  moRtant 
}  sa  souscription,  il  sera  censé  avoir  re- 
mcé  àfairepartiede  ïa  société 6t  sera dé-i 
ku  de  ^s  (m)its ,  sans  préjudice  de.  toua 
(»6rs  contre  lui  et  de  tous  moyens  da 
loit  £n>  conséquence  «lo  conseil  d'admi- 
fltratioQ  fera  opér«c  la  vente  desacdons 
({ttrtenant  aux  retardataires^  qui  n'auront 
pit  à  aucuns  intérêts  ou  bénéaces*  • 

10.  Sur  ie  capital  de  six  cent  mille  francs, 
rmant  le  fonds  soeial  primitif^  quatre  cent 
Qgt  mille  firancB  seront  mis  é  là  disposition, 
imédiflite  du  conseil  d'admiwMtration,pour 
re  employés  par  lui  i     ' 

I»  Au  remboursenient.  'des  frais  de  côns- 
iction  des  l»ateau  et  tîreau-tnodlèles'mèn- 
nnés  dans  le  prospectus  publié  par  MM.  Ar- 
)us  -  Rivière  et  Galbaud  -  Duiort ,  et  des 
penses  y  relatives,  telîes  que  voyages,  frais 
mpressiôn  et  autres  ft>afs  nécessites  par  la 
rmation  de  la  société,  dont  le»  mémoires 
ront  vérifiés  par  le  conseiî  d*administra- 
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m: 


%ï 


4ao,M»f 


2*  A  Vacquisition  de  cinq  nouveaux  })a- 
itix  à  vapeur  et  de  cinq  -tireaux  jugés 
icessaires  pour  cbmmeucér  le  service  de 
ntreprise,  et  norter  ainsi^le  matériel  à  six 
teaux  avec  leurs  machines  à  vapeur,  et  six 
"eaux  pour  le  transport  des  marchandises; 

3«  En  avances  à  l'équipage ,  assurances, 
H  et  droits  des  douanes  des'  machinei(*à 

Êeur  oui  seront  achetées  m  Aiiglfiterfe, 
Ils  aes   combustibles  y  frais   ' 
location  et  de  '  l9urnitures>  de 
f^u,  eto.|  eitf  '...»;'.•  4  • 

Soixante  mille  francs  ierailC 
iployés  en  la  remise  à  faire  à 
tf.  Arnoos-liviène  et  ibnfHrt 

trtùte'  actions ,  dkièdirë  :  de  '^ 
pération  aetaelle;  cèHé^)»niS(}  " 
na  la  progreanën  dtr  ffmds    * 
ialtelfoleiiFOstsftloiiéi  àtii-   ' 
de  dédommagemëùt  des  chan-  ' 

qa'ils  auront  courbes  pour 
ftblissemeDt  à  leurf  fntis'dés 
eau  et  tireau-modèles,  et  à  ti- 
d'indeaunté  ^là*  k  cession 
ils  feront  à  la  société  de  leur 
ouverte.  ............      60,000 

Soixante  autres  mille  francs 
)i)t  employés,  selon  que  le 
seil  d'administration  le  déci- 
a,  soit  à  Taequisition  de  nou* 
les  gabarres ,  si  oh  veut  éten* 
le  transpoit  des  mardhandî-  ' 
,  soit  à  la  construction  d'un 
tième  batean  à  vapeur,  si  an 
itraire  l'extension  porte  sur  le  ' 
asport  des  voyageurs,  ci. .  .      6é,0(M) 

Snfin   l'excédant,   évalué   à 


sMMxante  mille  fhmcs,  formera  le 
preq|ier  fonds  de  réserve  pour 
parer  auk  dépenses  imprévues» 
lequel*  fonds  it  réscsrve  sera  ac-  n 
cri  cha/que  aimée  'tant  par  les 
intévétff  résultat  de  son  place- 
ment en  valeun  sur  r£tàl  qu'eau 
moyen  d'un  prélèvement  annnel 
sur  les  bénéfices,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-*aprè^,  à  l^trticle  5o, 
titre  VIII,  ci ,  .  .  •  .       6o,oqo 


Total 600,006  ', 

V 

TiTRX  ÏU.  Des  actions. 

XI.  Les  actions  seront  indivisibles  et  no^ 
minatives;  la  société  ne  reconnaîtra  point 
de  fractions  d'action. 

.  13.  Les  titres- seront  extraits  .d|un  registre 
à  soache;  ils  indiqueront  le  numéro  d'ordre; 
ils  porteront  la.  signature*dn  direeteur  et  du 
caissier  et  le  visa  du  président  4nooaseil 
d'admim^tsatibn.  ^ 

i3.  Les  actions  seront  stipulées  à  ordre  et 
seront  transmissibles  par  ftndossemenL  .Cet 
endossement,  ou  iout  anl?^  aetd^translajlif f 
fera  passer  à  l'acquéreur  ou  à  UayUqtHiriait 
la  popriété  de  l'action;  mais  »lè  transport 
n'auta  d'effet  enyer«  ii^  <  société,  et  le  |ioa- 
veau  propriétaire  ne  pourra  exevceiripa  droits 
d'actionnaire  qu'après  que  Tendosseme^t  ou 
le  titre  de  transmission  aura  été  yisé  «u^DOO* 
seil  d'administration  et  trsuiscrit,  à  la  direo* 
tion  sur  un  registre  tenu  à  oçt  eC^et,  confor- 
mément à  Tactide  36.  du  Code  de  commerce. 

14.  En  CBS  de  mort  de  Tun  des  action* 
naires.  les  héritiers  seront  tenus  de  désigner 
çeli^i  d'entre  eux /qui,  durant  l'indivision  de 
l'héritage,  devra  représeQtei;  l'aclipnQaire 
décédé.'  • 

^.  Xes  héritiers  ou  igraiil>cau9e  de  l'acr 
tionnaire  ne  pourront,  en  aucun  cga et  sov» 
quelque  prétexte  que  ce  sc(it«  faire  [apposer 
aucun  scella,  former  aucune  opposition,  eiû- 
ger  aucun-  inventaire  extra<frainaire  ni  pro- 
voquer aucune  lioTtation;  ib  devrent  s'en 
tenir  uniquement  aux  inventaires  et  bilans 
annuels,  et  se  éonteûter  des  intérêts  et  di- 
videndes qui  seront  réglés  confbrméînent  aux 
dispositions  des  présens  statuts. 

i6.  La  transmission  d'une  action  empor- 
tera toujours,  à  l'égard  de  la  société,  la  ces- 
sion des  intérêts  et  des  dividendes  de  Tannée 
courante. 

17.  Tout  propriétaire  de  deux  actions  au 
mops  aura  le  droit  personnel  dé  voyager  sur 
lès  bateaux  de  la  société  sans  aucune  rétri- 
bution; là  qualité  d'aétioniiaire^de  quelque 
manière   qu'elle^  soit   acquise >  emportera, 

{>our  ceux  auxquels  elle  appartiendra  od- 
eurs ayant-cause ,  élection  de  domicile  attri-* 
butif  de  juridiction,  pour  tout  ce  qui  ct)ri- 
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cerne  la  société^au  mè%e  de  L'ftdmimstrati<)||i» 

à  Nantes. 

o 

Tins  IV.  De  Vorganbalietf)^ 

18,  La  société  sera  rfpréwiitée,  dant  les 
différent  cas  ci-après  prévus^  pair  ftisacm* 
biée  générale  des  actioimeires'et  par  un  oob* 
seil  cradministratioiu 

TiTBB  V.  De  Tauemblée  génënle. 

I 

19.  L*asseiDblée  générale  se  composera  de 
tous  les  actionnaires.  L^  voix  y  seront  comp- 
tées par  action,'  et  chaque  action  doi^nera 
droit  à  une  voix. 

ao.  LeA  actionnaires  absens  ou  empêchés 
pourront  s'y  fturë  représenter  en  vertu  d'une 
procoration  spéciale. 

ai.  Aucun  actionnaire,  quel  que  .soit  le 
nombre  d'actions  qu'il  possédera;  aucun 
mandataire,  quel  que  sOit-  le  nombre  d'ac- 
tiODS  qu'A  représentera,  ne  pourra  avoir  plus 
dé  trou  voix  à  rassemblée  générale.    . 

aa.  Les  résolutions  y  seront  prises  à  la  ma- 
,    jdrité  des  voix  présentes ,  sauf  le&  exceptions 
prévues  par  les  articles  6 ,  39  et  63. 

L'aneiAblée  générale  ne  pourra  délibérer 
qu'autant  que  la  moitié  au  moins  des  actions 
y' sera  nsprésentée  ;  dans  le  cas  .contraire, 
elle  s^àjatirnera  à  quinzaine,  et,  dans'Hn- 
tervaHe»  il  sefaTait  de  nouvelles  convocations 
indiquant  les  motift  de  rajouruement  ;  ras- 
semblée générale  ainsi  convoquée  pourra 
délibérer,  quelque  soit'le  nombre  des  votaos. 

a3.  t^e  directeur  ou  l'inspecteur  sera  tenu 
d'assister  aux  assemblées' géné^les,  sauf  lès 
ras  d'empêchement  dâm«fat  j iistifiés. 

34.  Elles  auront  lieu  à. Nantes ,  di^s  les 
bureaux  de  la  direction;  le  président  du  con- 
seil d'administration  aura  aussi  la  présidence 
des  assemblées  générales;  les  fonctions  de 
secrétaire  seroût  remplies  par  uA  actionnaik-e 
choisi  dans  son  sein. 

.  'a5.  Les  arrêtés  des  assemblées  àeront  trans- 
crits sur  Un  registre  et  signés  par  le  presi- 
•  dent,  le  directeur  ou  finspecteur'^  si  TuU 
d*eux  est  présent ,  et  par'  le  secrétaire. 

a6.  lies  actionn^res  se  réuniront,  sans 
convocation  et  de  plein  droit,  en  assemblée 
générale,  le  i*'  août  de  chaque  année  (ou  le 
lendemain,  si  ce  jour  est  férié). 

Des  assemblée&extraordinaires  seront  con- 
voquées toutes  les  fois  que  le  couseil  d*ad- 
ministiàtiôn  le  jugera  nécessaire ,  où  que  le 
directeur  le  requerra,  conjointement  avec 
cinq  actionnaires. 

Dans  ce  cas,  les  convocations  seront  faites 
par  lettres  adressées  aux  aetTonnalres  à  do- 
micile, et  en  outre  par  insertion  dans  les 
journaux  de  Paris  et  de  Nantes  destinés  aux 
annonces  publiques,  huitjours  au  moins  avanî 
le  jouf  Çxé  pour  la  réunion. 


• .  37.  Jjà  premiène  réunion  aiin  limlei" 
mai  i8a8  au  plus*  tafd. 

'fi8.  .L'objet  princupaldes  asselabléo  |^ 
raies  sera  de  discuter  et  arrêter  défillIti1^ 
ment,  dans  les  réunions  ordinales,  ks  ooaf- 
tes  qui  leur  seront  fournis  par  le  diiteiw, 
après  qu'ils  auront  été  eommuniqiiéi,  ((dor 
joura  au  moins  d'avance,  à  trois  ncafare 
pris  hors  du  sein  du  conseil  d'administiaiNi 
.et  nommés  dans  l'assemblée  générale  pré» 
dei|te. 

Cet  arrêté  de  compte  sera  toujours  préoéiè 
d'un  rapMft  fait  -pal:  îe  directeur,  qoipn- 
sentefa  leschangemfins,  aocroissemei»  « 
améliorations  faits  dans  Tannée  précèdcate, 
çt  la  situation  générale  de  la  société.  Au  rate, 
l'assemblée  générale  pourra  délibérer  ni 
toutes  propositions  qui  seront  faites  dans  son 
sein.  . 

ag.  Il  sera  aussi  procédé,  dans  ces  assen- 
blées  générales^  au  tirage  au  sort  des  acliob 
qui  devront  être  remboursées,  coofonnéinai 
à  l'article  49  ci-après, 

3o.  Les  actionnaires  réunis  en  assemblées 
générales  procé^ront,  a*il  y  a  lieu ,  au  rea- 
placement  des  administrateurs  sortaos,  de* 
cédés  ,  déinissionnaires,  ou  qui  ne  fos$éii^ 
raient  plus  le  nombre  d'actions  necessauv 
pour  faire  partie  du  conseil.  • 

TiTBB  VI.  Du  cooseîl  d'administraiû». 

.  ^i«  Les  afSaifes  de  la  société  seront  gnf^ 
par  un  oanseil  d'administration  conijiosé^' 
cinq  membres  pris  parmi  les  adioDOiim 
propriétaires  de  trois  actions  au  moiitf.  « 
nmnnés  par  l'assemblée  générale  à  la  ouf 
rite  absolue  4^  vaix4élibératives. 

Les  fonctions  de  secrétaire  do  cooseil*' 
ront  remplies- par  •  le  secrétaire  de  rasseablR 

Sénérale;  le.fegisi^e  des  délibératiojis is* 
éposé  dans  (esbureaiix  de  la  dir^tios. 

3a.  La  durée  de  leurs  lbneti«ns  esldtfl^ 
ans  :  ils  seront  renouvelés  annodleiKat^ 
cinquième.   ■ 

Pour  les  ânq  premièses  années,  le  ht^ 
désignera  les  sortons;  plus  tardceseiara- 
cienneté. 

Lès  administrateurs  sortans  pourrostefiv 
réélus.     '  .  ♦- 

33.  Si ,  dansle  courant  de  Tannée,  o^ 
ministrateur  vient  à  décéder;  s'il  don»» 
démission ,  ou  s'il  cesse  de  posséder  ieirtr 
bre  requis  d'actions,  il  sera  pro\TSoirta<» 
pourvu  à  son  remplacement  par  les  '^^T 
traleurs  restans;  les  fonctions  d'un  >!<*'''* 
ainsi  nommé  ne  dureront  qae  jusqu'à  lase*' 
blée  générale  la  plu&  prochaine,  qui  P^' 
dera  au  remplacement  définitif. 

34.  Le  conseil d'administralioB  ^^^ 
séanoes,  à  Nantes,  dans  les  bureaux  de  b  <>* 
rection  :  il  choisira  dans  son  seio  on  ft^ 
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lent  nommé  pQur  Ulie  année  et  réétigible 
ant  qu'il  sera  ftdminislrateur. 

Eo^as  de  maladie  ou  d'absence  4a  prrâi' 
Tenti  le  conseil  d*adininistration  pourvoira 
t  son  remplacement. 

35.  Le  .conseil  d'administration  se  réunira 
m  moins  une  fois  par  mois  ;  il  ne  ponnra  dé- 
ibérer  si  troi^  de  «es  membres  ne  sent  pas, 
ffésèns  :  néanmoins ,  s'il  ne  se  trouvait  à 
"Nantes  que  deux  administrateurs,  iiU  devront 
ipçeler  au .  conseil  l'un  des*  trois  plus  forts 
ictioDoaires  alors  présens  à  Nantes, 

S'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  du 
uppléant,  celui  des  deux  actionnaires  pré- 
•entés  qui  possédera  le  plus  grand  nombre 
i'actions  aura  la  préférence,  et,  à  nombre 
îgal,  le  plus  âgé  sera  choisi.  Les  délibéra- 
ions  prises  par  le  conseil  d*administration 
linsi  composé  auront  la  même  force  que 
:qlles  arrêtées  dans  les  réunions  ovâinaifes. 

36.  Les  résolutions  seront  prises  â  la  mà^ 
jorité  des  voix;  chaque  administrateur  présent 
n'aura  qu'une  voix,  .quel -que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède. 

Kn  cas  de  partage  d'opinions ,  et  si  les  ad- 
ministrateurs délibérant  sont  en  nombre 
pair,  la  voix  du  président  ou  de  cekii  qui  le 
remplacera  sera  prépondérante..  • 

37.  Les  résolutions  du  conseil  d'adminis^ 
tratioQ  seront  inscrites  sur  un  registre  et  si- 
gnées par  les  membres  prcsens  et  par  le  se- 
crétaire; elles  seront  communiquées  au  di- 
recteur; les  expéditions  signées  parle  pré- 
sident et  contre-signées  par  le  secrétaire  se- 
ront adressées  à  qui  il  appartiendra. 

38.  Le  conseil  réglera  les  tarifa  présentés 
par  le  directeur  et  l'inspecteur  ;  il  tes  modi- 
fiera toutes  les  f oia  qu'il  lé  jugera  eonvenid>le  ; 
il  arrêtera  les  devis  des  réparations  et  coqs- 
tructiojis  excédant  une  somme  de  trois  mille 
^nçs;  ilordoiinera  les  changemens  et  pw- 
fectionnemens  qu'il  croira  convenable  (Tin- 
troduire  dans  le  matériel  servant  à  l'exploi- 
tation ;  il  surveillera  les  recettes  et  toutes  les 
parties  de  la  comptabilité;  il  fera  placer  les 
londs  qui  n'auront  pas  une  destination  immé- 
diate en  valeurs  sur  l'Etat,  en  ordonnera  la 
Tente  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  il  ré- 
glera le  budget  de  la  société  et  autorisera  les 
dépenses  au-dessus  de  trois  mille  francs  ;  il 
fixera  le  traitement  et  les  frais.de  bureau  des 
«mpîoyéssur  le  rapport  du  directeur  ;  il  pro- 
noncera sur  les  suppressions  d'emploi;  il  ré- 
gira en  général  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
faires de  la  société ,  ainsi  qu'il  le  jugera  le 
plus  conforme  à  l'intérêt  codimun  des  ac- 
tionnaires; il  désignera  les  divers  agens  qui 
devront,  suivant  la  circonstance,  représenter 
la  société  devant  tous  tribunaux  quelconques, 
même  en  appel  et  eu  cassation,  et  leur  don- 
nera des  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet,  ainsi 
que  pour  nommer  tous  arbitres  et  passer  tous 
compromis  et  transactions  :  «tontefms ,  il  ne 
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pourra  les  autoriser  à  transiger  sur  un  oiijet 
d»  plus  de  six  mille  ^ncs,  auquel  cas  il  en 
serait  référé  à  l'asseipblée  générale  des  ac- 
tiounaii^f  qui  devrait  être  co||<voquée  ex- 
traordinairément. 

Le  conseil  dPadministration  nommel'a,  ex- 
ceiptépourla  |iKemièref6is,  le  directeur  et 
rinspecteui;  :  il  nommera  également  le  cais- 
sier sur  la  propositioi^  des directeuret inspec- 
teur. Quant  aux  agens  qui  seront  aussi  nom-  * 
mes  par  lui,  sur  la  même  proposition,  ils 
seront  choisis,  autant  que  possible ,  parmi 
les  actionnaires  résidant  dans  les  villes  on 
ib  devront  exercer-  leurs  fonctions. 

3g.  Les  directeur,  inspecteur,  et  caissier 
pourront  être  suspendus  àve^  l'assentiment 
unanime  des  cinq  adtfûnistrafeurs;  mais  leur 
révocation  ne  poonra  être  prononcée  qu'à  la 
mainrité  des  trois  quarts  des  votans  à  la  pre- 
nnere  assemblée  générale.  ▲  l'égard  'des 
agens  principaux,  ils  pourront  être  suspendus 
et  même  révoqués  par  détibéraAion  œU- con- 
seil dTadmuiistmtion.*    - 

40.  Le  oonsâl  déterminera  lé  mode  de 
comptabilité,  fera  «dresser  des  comptes  an- 
nuels par.  lé  directeur,  *èt  les  vérifiera  ayant 
d'être  présentés  à  l'inseii^ée  générale  des 
actionnaires.  * 

4x.  Xes  fonctions  dés  administrateurs  se- 
ront gratuites. 

TiTRX  yil.  Des  agens;  et  des  employés. 

4a.  La  compagnie  aura  à  Nantes  uA  direc- 
teur et  un  inspecteur.'  Le  directeur  sera 
diargé  de  la  gestipn'des  affaires  générales  de 
la  société ,  sfous  la  direetion  et  1  autorité  du 
conseil  d'administration  ;  il  dirigera  et  signe- 
ra la  eorrespondance ,  à  l'exception  de  celle 
réservée  au  conseil  d'administration  ;  il  or- 
donnera les  paiemens  à  faire  .par  le  caissier, 
d'après  les  bases  arrêtées  par  le  conseil  d'ad- 
ministratibn.  Les  pièces  concernant  une  dé- 
pens de  plus  de  trois  mille  francs  relateront 
toujours  ta  décision  du  conseil  âpprobative 
du  paiement»  L^  directeur  contrôlera  les 
opérations  du  caissier  et  de  la  comptabilité; 
il  représentera  la  société  devant  tous  corps 
administratifs ,  maîs'  il  ne  pourra  intenter 
aucune  action  judiciaire  sans  une  autorisation 
spéciale  du  conseil  d'administration', ,  consi- 
gnée sur  le  registre  des  délibérattoUsi. 

U  fera  placer  les  fonds  disponibles  en  valeurs 
sur  l'Etat ,  d'après  les  ordres  du  conseil  d'ad- 
ministration; fera  payer  à. Paris  ou  à  Nantes^, 
aii  choix  des  actionnaires ,  les  intérêts  et  divi- 
dendes ,  ainsi  que  le  montant  des  actiops  qui 
devront  ê^e  remboursées. 

Il  transmettra  les  ordres  et  instructions  du 
conseil  aui^  différens  agens  de  la  société,  et 
fera  rendre  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
radministratipn. 

Il  aura  la  nomination  et  la  révocation  du 
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peESonnel  de^bilr^aux  >  de  kr  directioti  et  des 
équipages. 

Il  dressera ,  ai^ec  le  caissier ,  rinTenlaira  gé- 
néral et  le  biiaa  de  rannée. 

Le  directeur  proposera  les  modilications 
qu*U  oroùn  CQpveoable  d'appculer  au  tarif; 
qéaiwoiiis ,  en<as  d*iirgenee ,  ilpouira  opérer 
provisoiremeiit  ces  modu^^^^»  saufà  solli* 
citer  NnmédiAteinêot  Tapprc^tiott  lin  eonsail 
d'adôûoislratioB* 

Dans  rintévèt.  de  k  sedété,  le  directevr 
pdiirra  employer,  «ur  to«t»  Tétendte  de  la 
h^e  etrinères  affluantes,  soit  pour  le  trans- 
port des  Tojagems»  soit  pour  le  transport  des 
laarcha^dises,  les  bateaux  et  gabarres  qui  ne 
seraient  pas,  ipdispebsables  au  service  pério- 
dique d'Orléans  à  Nantis. 

43.  L'inspeoteur  se  tnaMporteimsar  tous  les. 
points  de  k  ligne-  à  paieonrir ,  d*après  rdr4re 
du  dircctenr,  tbules  les  fois  que  le  b^oin  do 
service  r-exigcra  ;  il  négociera  «  sonsi'appmba^ 
tien  dit  conseil  d'AdninistnBliQgi  ^  les  tmités 
pour  les  fournitures  do  matériet  nèeeÈKàité  à 
TexploitatioB  ;  B  netaiplim  les  missions  spécia- 
les quipourteiil  lui  étie  donn^  par  le  cour- 
sa d'adminialralion,aveel«qiielilcoii«spon* 
dra;  Tinspeeteur  eonstatera  sa  liflite  dans  les 
établissemens  de  la  société  par  nnproeès^ver- 
bal  qpll  consignera  sur  tes  registres  des  agens. 

•44.  I<a  société  aura  un  agent  ^  Orléans  et 
un  à  Chàtellerault;  ils  représenteront  la  com- 
pagnie et  feront  tous  les  actes  administratifs 
prévus  ou  imprévus,  dans  les  limitevd^  pou- 
voirs et  instructions  qui  leur  seront  donnés 
par  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil- déterminera  ultérieurement  s^O 
doit  êbe  établi  des  agens  sur  d^autrespointsl 

4^.  Les  agens  seront  lenns  dercwlreeom{»lB 
de  leurs  opératieM,  tons  les  noia^ andire^ 
teur  à  Tarantes  «  dans  les  formes  qui  loor.tcrait 
tracées  par  le  conseQ  d^adminîstiÉtioii. 

Us  présenteront  des  aitnatMs  des  reeeltes 
et  dépenses  de  tonte  nalnre  qn^ib  auront  élé 
chargés  d*o|iérer;  ik  élablirottt  et  faront  pai^ 
venir  au  diredenr  à  Nantes,  à  k  fin  de  clia- 

ri  année ,  k  compte  inlègral  de  knr  gestion  ; 
entrràcndront  la  oorrespondanoe  avee  le 
directeur  pour  tout  ce  qui  intéresse  k  pkok- 
-*-^-^  de  k  société. 


caAauBs  X*  —  iS.kovbmbrb  tSsd^. 


Les  agens  de  k  aociélê  seront  asanjétiB  à 
cauttonneifeent  teii  sera  Ssé  par  k 
adminiatranon. 

^  46.  En  easdemakdie  on  dVdiscnoe  prolon- 
gée dénudes  agens,  k  ronseil  ponii^m  à  son 
rempkoemeÉit  proviaoire. 

TiTRB  Yin.  Du  paioBcMdcs  ■rtârêls;'de  par- 
ni«e  d«s  bé«tfl:ts;  im  di^Mende  «1  die  l*a. 


francsformantrin^rétàiixMMirtentAifMs 
social;  et  cet  intérêt,  qui  r nea^tra dnqn 
année  de  k  portion  àes  actjoooairesraÉnif 
ses,  sera  payé,  soit  à  Paris.,  soit  i  Haatn, 
selon  le  désir  des  actionnaire. 

Les^eoMns  auroiit  lien  dans  k  premieR 
qninnine  de  janvier  et  jniHeC,  cl,  povk 
premièra  fok,  après  leeommenoementdeh 
première  des  qnwze  années  nia  fosmcrsat  k 
teéodnkseeiéié.      ' 

48.  Vet  bénéfices  nets  de  tonte  ôrisine  et 
de  toute  natune'prodâi^  par  les  opérationsde 
la  société,  seront  partagés  entre  tous  les  actioo- 
naires ,  dans  les  proportions  qui  seront  dàcr- 
ininées  ci-apïès. 

Sera  considérée*  comme  bénéfice  oet  1i 
somme  restant  Hbre  après  prélèvement  : 

i«  De  k  somme  de  trente-six  mille  Inos 
destinée  aii  paiement  de  Tintérét  du  fQDdi»* 
dàl ,  somme  qui  sera  toujours  répartie  islé- 
gralemeçt  entre  les  actiounaires  non  rembiMV- 
sés,  quel  que  .soit  leur  nombre; 

2*  De  toutes  les  dépénseï  d*exploitatioD, 
d'administration  et  de  conservation. 

49.  Sur  ks  béoéfiees  nets»  il  êen  pnlm 
cfaaqpie  apnée: 

I*  Une  somme  de  quarante  milk  francsài- 
tinée  à  amortir  vingt  actions ,  de  manicrr  ^  t 
k  révolntion  de  quinze  uiaées,  qni  (aniai. 
k  durée  de  k  société,  toutes  actions  larosl 
^  aemboarsécsi 
.  a*  Un  dividende  variable  dont  kmaûna 

est  fixé,  dès  à  présent ,  à  dix  nov  eest  k 
montant  de  chaque  action.  Ce  divideode  ml 
réparti  entre  tons  les  actionnaires  inllislis^ 


5*.  Loamnins  dn  bénéfice  Bdt  aeqâ  i  h 

socBBW^aarwaaranoer  m  BonnsoeicHn'b 

GolMl  wn  angmeimé  des  fiMéfénAs 
smnnci  pkoées  sur  l*Etat ,  «BBÎ  qnll  est  fili 
l^artide  4*,  «iire  TIL 

Bu  Les  propriétaires  d'actions  rembounk 
continneront  à  participer  aux  dividenda  te 
bénéfices  nets  j  aux  partages  des  fonds  de  f<- 
sierve  et  dn  produit  de  k  vente  dn  mitériâ, 
comme  les  anlUGs  actionnaires. 

5i.  diaque  action  consei^era  en  oirtre  k 
droit  de  participer ,  pour  un  trois  ceotiêoc  • 
an  prodmt  de  k  liquidation ,  qni  aura  lîci  i 
rfexpîration  dn  terme  fixé  pour  k  dorée  dt 
k  société. 

53.  H' ne  sera  kit  aucune  répartition  dcsbt 
néfioesaux  actionnaires ,  si,  par  suite  des  opf* 
rations  des  années  précédentes,  k  ooaipisn' 
se  trouvait  en  perte;  et,  dans  tons  les  caft^k 
bénéfices  ne  seront  répartis  qu'après  le  {ré* 
lèvement  des  quarante  milk  firanes  desboes 
à  Famortissemenl  des  vingt  actions  de  dia^ 


47.  Chaque  action  non  reasbonnée  partiei-        S4*LBi£vidcBdf«desbcnéficesserantpi7« 
pwa  an  partage  i«iécrald«lrente^x^mifie     àFatîsMàliaittes^anchoiidesaclioMiii» 


teflARIXft  X.  —  ift  KOVIMBEI  ltl6. 


rrrBB  IX.  De  ht  prolM^ciion  At  It  duré,e  de 

U  «oeiété. 


55.  Un  aa  avant  respiration  des  nuûue  i 
lées  formant  la  durée  de  la  sociélè,  TAMeiiK . 
>lée  générale  des  actionpaire»  décidera*  n  la 
ociéte  devra  être  oonUnuée:  cette'déçitiaBy 
[u|  ne  pourta  être  prise  ^'à  k  majionté  été 
rois  quarts  des  voix  présentes ,  détetaninen 
es  maures  à  pnn^re  dans  It  cas  où  renne* 
^rise  siérait  <^ntinu^ 

Ceux  dea.actionnaîrés  ^ui  ne  voudront  point 
dhérer  à  une  |irolon'çation  pourront  se  reti- 
er,  et  ils  auront  droit  au  i>artage  des  fonds 
n  réserve  et  i  lent*  portion  dansla  valeur  du 
uatérîel,  i|m  aem  estioié  à  dire  d*experts  :  lé 
oat  leur  8»a  BÉyé  six  mois  aptes  eetteesti- 
nnlHua»  fut  etlwâême  ne  ponra  avoifr  Ken 
\a*à  rûpiratien  deti|uinie  anaées. 

Si  y  avant  oê|ie  épeqne,  detpérfeefc  cénsidé» 
nbles  peuveient  MÛré  désirer  >]a  dîsselutien 
te  la  soeîété,  il  j  sera  statué  par  l^asesmMic 
[énérale  des  adtionnairef. 

Si  la  perte  a  d^à  absorbé  les  Uois  <|iiarl9.dit. 
buds  social,  la  liquidation  et  là  dissolution 
luront  Heu  de  plèm  droit 

*niiii  X.  De  la  b^ktiditloii. 

56,  Av  terme  de  la  so|Mlé«  il >era précédé 
1  la  liquidation  de  faetif  et  passif  de  relilN« 
prise. 

Cette  liquidation  sera  faite  par  le  diredem^ 
et  llnspecteufy  sotis  la  direction  du  conseil 
l^administration. 

Tttbs  XI.  IXspdntiohf  trànkitoiret. 


57. 8oai  nemmés  de  dniit  pooÉ  remplir  leir 
Ftmetiflns  de  difedcur  et  d'utf ]jecteiir  MM. 
IVîlli^m  Amons-ftiviere  et  Leus^CatoUmid* 
Dofoit,  Ibndàtems  de  la  soeîété:  ils  ehwke^ 
•ont  leurs  fonctions  suivantim'ils  jugoiMllWHiv 
renable,  de  manière  cepenaantquernnd'qnx 
reste  toi^onrs  au  duMeu  de  la  directian» 

58.  Les  appoinljBmens  du  directenr  «t  de 
'inspecteur  sont  fixés,  pour  chacun  d'eux* 
I  cinq  mille  francs,  qu'ils  toucheront,  en  de^jL 
laienwns  égaux ,  de  six  mois  en.  six  mois,  i 
ftaFÛr  du  jour  où  le  bat^fi«  ayant  fiât  |o« 
^oya|^4'épreqve,aura  saMsit  ànxeanditima 
«mncéesdansle  prospectus;  oesappoîntemoBl 
ont  calculés  sur  le  nombre  de  sept  bateaux, 
âgée  nécessaires  à  Fentreprise  ;  si  ce  nombre 
•st  augmenté  par  la  suite ,  les  huitième  et 
lenvième  bateaux  à  vapeur  donneront  droit  k 
hacun  des  directeur  et  inspecteur  à  une  ang- 
aentation  de  sept  cent  cinquante  francs  par 
>ateaa;  pour  le  dixièhie,  cette  augmentation 
le  sera  que  de  cinq  centi  francs,  et  ainsi  dé 
aite  pour  fes  autres  bateaux,  ans  qw^  danÉ 
Lucnn  cas»  le  traitement  des  diteinem  et  ins* 
^ecteor  pînsse  a'^ever ,  pour  cbaemi  d'ettr^à 
>lma  de  dix  milie  francs  ;  ctUt  nngÉMatMilw 


ne  eeuitn  quedn  jdtv  bn^dqtie  Mmvéan  Ihn 
tean  i  vapeur  aura  élé  lancé. 

lilnspecteur  aura  droit  en  outre  an  rem- 
bofnsement  de  ses  frais- de  tournée,  ^  se* 
sont  Qxés  pir  le  conseil  d'admiaistration. 

59.  En  cas  de  mort  du  directeur  on  de 
rinspecteur  ci-dessus  nommés ,  k  direction 
sera  dévolue  de  droîtmu  survivant,  et  ses  ap- 
pointeûiens  seront  augmentés  de  mille  francs. 

.60.  Les  directeurs  .et  inspecteurs  seront 
tenus  de  fournir  chacun  un  cautiouqement 
de  vingt  mille  firancs  en  dix  actions  de  la  s6> 
délé)  qn*ib*ne  ptfnrmnt  trfeUsftrer  à  des 
tier»  qtf aprèfr  la  et»saiioa  de  leurs  fbfidtions. 

Dans  le  iNii  eà  le  sert' désignerait  ces  ao* 
tions  comme  devant  être  remboursées,  ils 
seront  tenus  de  fournir,  au  moment  où  le 
remboursement  en  sera  i^eetiiék  un  oautien- 
Aânént  en  argeiit  ou  en  iinmeubles,^à  raispa 
de  deux  mille  francs  pour  chacune  des  ac- 
tioils  amuffics. 

tie  caissier  et  léi  AîAsitt  devient  égàtémènt 
ftMhii^iin  cautidAhidhdM  èd  acîtionfe,  dont  le 
conseil  dadminiâtrAlioil  détÀminerâ  U' quo- 
tité, el  qui ,  eà  cas  de  remÉovraèmeht  ^  sera 
remplana  de  !Mp^  méoMi  ^*il  est  dit 
an  peragranbé  prtcéÉMiti  - 
-  us  dëpét  dce.  cautîonnemens- io  .oclibna 
aéra  frût  entre  les  mains  dn  notain  dé  la  se^ 
eiélé:  oei  aetiops serMt  if^0bm  «(Nm  tim* 
bnB  qui  les  rendra  inaliénables. 

^i.  Xoutei  (es  dillenUés  qui  pourraient 
s'élever  entre  la  société  ^et  les  actionnairei 
çn  a^ant^4reit  de  eeiix-ei  seroni  soumises  à 
k  décision  de  deux  «(bitres  nommés^  iea 
parties  respectiiires  :  è  dé&nt  par  Tune  dea 
parties  de  nommer  son  arbitre  dans  les  oninae 
jours  qui  suivront  la  aemieation  gni  lui  ea 
aura  été  faite,  U  sera  nommé  d'office  par  le 
tribunal  df  commeresi.  ' 

En  cas  de  partagil  d'avis»  les.  arbitres  se« 
ront  autonaés  à  çbni«r  enxHnèlMS  un  sur-^ 
arbitre,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  s'acqdrde- 
ralent  pas  sur  lé  dioix  du  sm^arbitre^  il  ser- 
rait nommé  par  le  tribunal  d^  c^mvneree. 

Ces  ai'bitres  et  sur-arbitre  seront  dispen* 
ses  de  l'observation  des  délais  et  des  format 
établiekpar  les  tribunaux,  les  parties  seront 
tenues  de  A'en  rapporter  à  la  décision  arbi- 
thile  comme  à  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pçurvoir 
en  cassation. 

61.  Les  soixante-un  artieté^qui  précédent 
fbrmeront  les  statiMs  fondamentaux  de  la  ^ 
ciété,  et  lé  seul  fait  de  FinscriptioA  au  re^ 
^stre  des  aedons  et  des  mutations  empor- 
tera l'adhésion  de  cehd  qui  sera  devenu  ao- 


6S.  Awrtilât  que  !#  f  oyfe^  d^épreuve  anm 
élé flfiéetné,  M  que  son  sttceéi  aura  satisfait 
ans  proMcaees  eentenoeé  dans  le  prospectus, 
«ee  pl^ésens  statuts  «eront  sonttMS  I  ftipproba- 
liètt  dé  6a  Majesté  fiar  Mm.  ^mm  kv 


^a:k  C9AR1BS  X.  -— 

nons-Rivi^  et  Lodis  Galbaud-Bufort,  aux- 
quels tous  pouvoirs  sont  donnés  à  «:et  effet. 
•  Tous  pouvoirs  leur  seh>nl  également  don- 
Bés  d'aomettre  lès  modîBcations  de  forme 
que  le  Gonvemement  jugera  devoif  y  ap- 
porter. ' 

Aucune  modificatiÔA  aux  présens  statuts 
Ae  pourra  être  sollicitée  du  Gouvernement 
que  sur  une  délibération  de  rassemblée  §jé- 
nérale,  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix. 

Fait  et  pa^sé  à  Nantes,  es  étude  et  de- 
meures des  partie,  J'aniSaS,  les  3i  mai«, 
<%  3»  3 ,4»  5,  6,  7,  8, 9  et  lot avril. 


Par-devant  M»  Montaud  et  son  coHègue, 
notaires  à  Paris ,  soussignés , 

Fm j>résent  M.  William  Àrnous-Bivière, 
pvoprietab-e,  demeurant  à  Nantes,  rue  Fé- 
lUL*  n^  9f  étant  en  èe  moment  i  Paris^  logé 
niedu1\tont-BIanc,Ao'39,  '       '    .^ 

Agissant  pour  lui  et  pour  M«  Ieaii-^Loul»« 
Philippe  G«}baud-I>afwt,  proj^niStam^  ciien 
vaher  des  ordres  royaux  de  Saint-Lduifc  el 
4e  k  Légîoii^'Honneur,  demeurant  à  Saint- 
Herblou^  près  Nantes j.  et  ayant  charge  de 
lui,  ainsi  qu'il  le  dédare,  pour  le  repré- 
senter; *^ 

Mesdits  sieurs  Amous-Ri^èreet  Galbaud- 
Dufort,  jsouscripteurs  d'actions  da^s  la  so- 
ciété anonyme  formée  (sauf  Kapprobation  du 
Gouvef nement)  entre  eux  et  les  autres  per- 
sonnes aussi  spuscriptetirs,  ou  qui  le  dépen- 
dront .par  la  suite,  par  acte  pa^sé  devant 
M»  Brard,  qui  en  a  minute,  et  son  confrère, 
notai|res  à  Nantes, le  3z  mars  et  antres  jours 
de  la  présente  année  i8n8,  pour  FétabUsse- 
«ent  d'une  navigation  aœélei^  spr  la  Lpîre 
et  rivières  affluentés,  an  moyen  de  la  vapeur, 

Et  eboore  MM.  Arnous-Bivière  et  Gal- 
baud-Dufort,  ayant  reén,  par  l'art.  63  et  der- 
nier dé  cet  acte  de  société,  îe  pouvoir  d'ad- 
mettre  les  modifications  d^ionxfe  que  le  Gou- 
▼ernement  jugerait  de^ir  y  i^pporter; 

Lequel  comparant,  ès-^oms  qu'il  agit,  dans 
la  vue  d'opérer  les  modifications  demandées 
par  le  Gouvernement  aux  conditions  déjà  ré- 
glées par  le  même  acte  de  société,  et  parvenir 
à  obtenir  l'approbatioi^  de  Sa  Majesté,  sans 
laquelle  cette  socjété  ne  peut  exister,  a  fait 
aux  différens  articles  çui  vont  être  rappe- 
lés les  changemens  qui  Suivent,  considérés 
comme  étant  de  forme. 

Toutefois,  avant  de  présenter  ce^  change- 
mçns ,  il  convient  de  faire  ohs^ver  que,  dans 
lacté  de  «ociété,  il  était  dit  q^e les  fonda- 
teurs, MM.  Araous -mvièc^  et  Galbaud- 
Pufort,,sedM;rgeaiént  eox-mém^,  eten<* 
Ucremant.|;jail  fiyg,  d'avancer  les  fonda 
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nécessaires  pour  la  construction  des  bitoua- 
modëles  dont  le  voyage  d'épreuve  détenu- 
nerait  le  succès  ou  la  non-ré{issite  de  Toçê- 
ration,  mais  qu'aujourdliVii  ce  succès  ne  peol 
plus  être  douteux,  puisque  ces  messieors  oot 
exécuté  ces  bateaux-modèles  et  que  répreave 
qui  en  a  été  feite  a  doèné  les  résdtaU  lei 
plus  satis&isans,  de  soHe  qu'il  ne  fant  plu 
mr  dans  l'acte  de  société  un  essai  à  (ut, 
mais  bien  l'assurance  d'un  succès  obtenu. 

Cette  observation  étant  ainsi  faite,  ks 
changemens  annoncé^  ont  été  étal^  ainà 
qu'il  suit,  savoir: 

Art.  I".  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  comparant  aub«titue  c^)e-d: 

«  II  y  aui:a  entre  les  parties  oompanmtef 
«  et  lÀ personncsqui  adhéreront  aux  prèieu 
«  statuts  jocîété  anonyme  pour  ^étabIia^ 
«  inent  d'une  navigation  acp^érée  nr  h 
«  Xoire  et  rivières  afflnentes,  au  moyen  è 
«  la  .vapeur.  » 

Art.  5.  A  la  ré4dction  qui  est  donnée  à  cet 
ârtielé  le  comparant  substitue  celle-ci: 

«  La  durée  de  îa  société  sera  de  ^w 
«  années,  à  partir  du  jObr  de  robtention de 
«(  l'ordonnance  du  Roi  approbative  despr^ 
«  sens  statuts.  » 

Art.  9.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  i  cet 
artâde  le  comparant  substitue  celle^û  : 

«  Faute  par  un  actionnaire  d'avoir  versé 
«  intégralement  et  en  temps  utile  le  montint 
«  de  sa  souscription,  il  sera  censé  avoir  re- 
«  nonce  à  faire  partie  de  la  société  et  sert 
«  déchu  de  se»  droits.  Cette  dédb^éance  «m 
«  lieu ,  de  plein  droit,  quinze  jours  apràli 
«  sommation  extr^u&eiaire,  £ûte  à  l'adioD' 
«  naire  retardataire),  d\effectuer  le  venemeit 
«  requis,  s'il  n'y  a  pais satîsfidt,  sans  piq«- 
«dioe  dotons  recoiurb  ^ntre  loi  et  de  tos 
«.  moyens  de  droit.'  »  - 

-^  En  conséqottice,  le.  conseil  d'administn' 
tion'fera  opérer  la  vente  des  actions  appir* 
tenant  aux  actionnaires  retardataires  qui  vtvt 
ri^t  drdit  à  aucune  part  de  bénéfices  de  h 
société,  sauf  à  compter  avec  eux  du  pradoi 
de  la  vente  desdites  actions  dont  ils  paierait 
le  déficit ,  s'il  y  en  a,  comme  il  leur  sera  ton 
compte  de  l'excédant  du  prix  de  vente  » 
delà  de  ce  que  la  société  avait  à  rédaiiffi 
s'il  y  a  excédant. 

Art.^  10.  A  ta  rédaction  qui  est  donnjéei 
cet  article  le  comparant  substitue  celle-ci: 

«  Sur  le  capital  de  six  cent  mille  fnocsi 
«  formant  le  fonds  social  primitif, 

«  Quatre  cent  vingt  mille  francs  seront  nj^ 
«  à  la  disposition  immédiate  du  conseil  d'id- 
«  ministr^tion,  pour  être  employés  par  lu: 

«'  i<*  Au  remboursement  de  la  sonsede 
«  ,a(|ixanteHiis  mUle  trois  cent  trois  finno 
«  «fixante-cinq  centimes  pomr 
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troctioti  daÉdbatead  et  tireau-mo^^» 
mentioDnés  dart  le  prospectus  publié  P«i^ 
MM.  Arnous-Rivièrc  'et  «albaud-Duiort» 
et  des  dépense^  y  relatiyes ,  teUe»  me 
voyages»  fifds  d'impression  et  autres  frais 
nécessités  pour  la  formation  de  la  société, 
dont  les'  mémoires  seront  vérifiés  par  le 
conseil  d'administration; 
«  a»  A  racquisifion  de  cinq  nouveaux  ba- 
teaux à  vapeur. et  de^cioq  tireaux,  jugés 
i^çcessaires  pour  commencer  le  service  dç 
rentreprise ,  et  porter  ainai  le  matériel  à 
six  bateaux  avec  l^r?^  machinas  à  vapeur, 
et  six  tireaux  poiir  lé  transport  des  ipar** 
chandisft; 

«>  3»  En  avances  faites  à  Téquipage,  assu- 
rances, achat  de  combustibles,  frais  de  lo- 
cation et   de  fbumi^otes  de 
bureau,  elc.  «  ci 420,000  ' 

ce  Soixante  mille  .francs  teront 
ensployés  à  là  repiise  à  faire  à 
ISdM-  Louis  ArnoHS-Kivière  et 
Galbaiud-Dufort  ae  trente  .ao« 
ti<vis,  dixième  de  Topération 
actuelle.  Elle  leur  est  allouée  à 
titre  de  prix  de  leur  industrie 
pour   1)^ taUissement   à  leur» 
mis  des  bateau  et  tireauHBiodè> 
les,  et  à  titre  dlndemnitépour 
la  cession,  que  leur  concours  à 
la  présente  société  opère  ;  en  fa- 
veur de  cette  société,  de  leur 
découverte  et. du  marché  y  ré-^ 
latif  qu'ils  déclarent  avoir  passé 
avec  leur  constructeur,  ci.    .  .      60,000 
«  Soixante,  mille  francs  seront 
eoffiloyés,  selon  que  le  conseil 
d'anministrationlê  décidera,  soit 
â  Facqui^Uon  de  nouvelles  ga- 
ibarres,  si  Ton  veut  ^tendre  le 
transport  des  mfrchandises.«  seit 
à  la  construction  d'un  septième 
iiateaii  à  vapeur,  si  au  contraire 
Textension  porte  sur  le  trans- 
port des  voyageurs,  ci 60,900 

«<  Enfin  l'excédant,  ,év^ué  à 
soixante  mille  francs,  formera  le 
premier  fonds  de  réserve  pour 
paker  aux  dépenses  imprévues, 
lequel  fonds  de  réserve  sera  ac- 
«:r«  chaque,  année  |^  tant  par  les 
intérêts  résultant  de  son  place- 
ment en  valeurs  sur  l'Etat,  qu'au 
moyen  d'un  prélèvement  annuel 
sur  kA  bénénces,  ainsi  qu'il  sera 
ejcpliqué  d-apiès  à  l'articie  So ,. 
titre  Vpi,  a 6o,«oo 


(Mit  arlide  le  con^parant  substitue  edla-ci  : 

.  «*  La  propriété  des  actions  se  transmettra 
f  aux  tiers,  conformément  aux  dispoMtions 
«  de  l'artiele  36  du  Code  de 


Somme  pareille,  six  cent  mille 

francs, ci 600,000 

Art»  x3.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  i 


Art  aa.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  comparant  substitue  oelle-ei: 

«  Les  résolutions  y  seront  prises  à  la  raa- 
«  jorité  des  voix  présentes,  sauf  les  exc«>- 
«  tiens  prévues  par  les  arUdes  6,  3^  et  63. 
?  L'asseîablée  générée  ne  pourra  délibérer 
«  qu'autant  que. la.  moitié  au  moins  des  ac- 
•  tiens  y  aéra  reprém^e;  dins  le  cas  pon- 
«  Iràire ,  ell^  s'ajournera  à  quinsaine;  et  » 
«  dans  rintervaUêt  il  sera  fut  de  nouveUea 
«  convocations,  indiquantes  nptîb  de  l'a* 
«  joum^ent.  L'ai^semblée  générale  ainsi 
«  convoquée  pourra  délibérer,  quel  que  soit 
«  le  noqibre  des  vot|ins ,  pourvu  toutefois 
«  qu'il  y  ait  au  moins  quatre-vingts  actions 
«  représentées.  »    .'  ^ 

Airt.  24.  A  la  rédaction  qui  est.  donnée  à 
cet  article  le  comparant  sidMtitue  ceUe-d  : 

«  Elles  auront  lieu  àlVantetf  dans  les  bu- 
•c  reaux'de  la  direction;  le  président  du  con- 
«t  sdl  d'administration  aurar  aussi  la  pésî* 
«  dencédes  assemblées  générales;  les  raiie- 
«  tiens  de  secrétaire  seront  remplies  pm*  nn 
•I  actionnaire  choisi  dans  son  sein  et  possé* 
«  dant  au  moins  trois  actions;  ce  choix  auTa 
«  lieu  à  la  majorité  des  voix. des  membres 
«  |iréseiis4  le  secrétaire  de  l'assemblée  gêné- 
«  raie  sera  par  suite  secrétaire  du  oqnseil 
«  d'administration  dont  il  fera  partie  en  cette 
«  qualité.  » 

^  Art.  a6.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  con^arant  substitue  celle-d,: 

«  Les  actionnaires  se  réuniront  sans  côn- 
«  vocation  et  4e  pldn  droit,  an.assenjblée 
«  générale,  le  premier  août  de  chaoue  an^, 
<*  ou  le  lendemain,  si  ce  jour  est  férié. 

«  Des  assemblées  extraordinaires  seront 
«  convoquées  toutes. les  fob*  que  le  conseil 
«  d'administration  le  jdgerà  nécessaire,  ou 
«  que  le  directeur  le  retj[uerra  conjointement 
«  avec  cinq  actionilaires. 

^«  Dans  ce  cas,  les  convocatSons  seront  faites 
«  par  lettres  'adressées  aux  a(:tiohnaires  à  do- 
«  midle ,  et,  en  outre,  par  fnswtion  dans  les 
«  journaux  de  Paris  et  de  Nantes,  destinés 
«  aux  annonces  publiques^  ïquinze  jours  au 
«  moins  avant  le  joiir  fixé  pour  la  réunion; 
«  sauf  le  «as  d'urgence  ^  oè  ce  délai  pourrait 
«  être  de  hait  jouv^ulemeot  Pans  ce  der- 
•*  nier  cas,  Turgenee  sera  constatée  par  la 
<•  délibération  même  du  conseil  d'adminis- 
«  tration.» 

Art  a 7.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  comparant  substitue  cellenci: 
. .  - .  Une  réunion  aura  lien  quinxe  jours  après 
«  celui  de   la    réception   de  l'ordonnance 
«  royale.» 
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Art  ^9.  A  to  Mautum  fpû  eit  donnée  A 
«et  artid#  le  ooBi|Murant  substitue  odle-ci  z 

1  II  senpraoédéaossi^iUiis  ces  assemblée! 
«  généralet,  an  sort  des  prânes  dont  le  nemii 
T  hte  «ura  été  fixé  oonloraiéiweiH  à  Tart.  49 
««««prés.» 

.    Art  3a.  A  la  rédaction  qui  e^t  domiée  à 
cet  article  le  oomparanf  substitue  ceU»pci  : 

'u  la  durée  des  fonctions  des  membres  fla 
a  eonseîl  d'admtnistratioir^st  de  cinq  ans.  Ils 
«r  seront  renouvelés  annuellemeiit  |iar  ein« 
«  ^ème^powr  les  Mrtrnfreudères  années^ 
«  le  sort  diUipiera  les  seitans;  plus  taMi  'c«r 
•t  sera  ranoftenneté.  lies^idminiairateun  àor^' 
«  tans  ponmnt  être  réélus.  » 

Art.  4a.  A  la  rédaction  du  paragraphe  dé 
l'article  4a,  ainsi  conçu:*  H  rera  placer  les 
«  fonds  disponibles  en  yaleurs  sur  l*£tat, 
«  d'après  left  ordres  4u  conseil  d'admiûistra- 
«  tion,  et. fera  payer  les  dividendes  à  Paris 
«tf  ou  à  Hantes»  au  eheht  des  actionnaires, 
«  ainsi  que*  le  montant  des  àctieniiqui  de* 
«  vtont  éti^  reml^WirBéèSt  »  le  conquérant 
sqbstitne  la  rédaction  suivanfe,  faisant  ob- 
server que  le  surplus  de  Tartide  teste  le 


'*  n  fera  plaeer  les  fonds  disponibles  en 
«  valeU]^  Aur  l'Etat,  d*afprès  les  ordres  du 
«<  conseil  d'àdministnition,  et  fera  payer  les 
«  ditTdendes  i  Firis  oui. Hantes,  au  dioiz 
*t  des  actionnaires,  ainsi  que  le  montant  des 
«  prîmes  dont  11  sera  parlé  ci-après  dans  l'ar- 
«  tîcle49.*> 

Titre  YIII,  article  47.  A  la  rédaction  qui 
est  donnée  ft  ce  thre  et  à  cet  article  le  com- 
parant substitue  celle-ci  ; 

•        « 

TiTasTin.  Do  pSrtsgé  des,  béaëficè'i;  an  ré- 
f^mcof  f I  ttiodé  et  paiemeiil'des  diWdendtes 
«t  dtê  priiDCS.  •  > 

««  Cbaque  action,  que  le  sort  n'aura  pas  dé- 
<«  signée  pour  recevoir  de  primes,  delà  ma- 
««  nière  r^lée  par  l'article  4g  ci-après»  par- 
«  ticipera  au  partage  intégral  de  la  part  des 
«  bénéfices  nçtii  qui  représente  l'intérêt  légal 
«  du  fonds  sociaL  Ce  premier  dividende  s'ac- 
«  croîtra  dan»  le  rapport  du  nombre  des  pii- 
«  mes  accordées. 

«  Les  paiemc^  auront  lien  dans  les  pre* 
«  mières  quinzaine  de  janvier  et  de  juillet, 
«  et«  peur  la  nretoière  fois,  après  le  oom- 
«  meneemeift  ne  la  |iremière  des  quinze  an- 
•(  nées  qui  fbnneront4a  durée  de  la  société,  n 

Art.  48.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet 
article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

«<  I^  bénéfices  nets  de  toute  origine  et  de 
«  toute  nature  produits  par  les  opérations  de 
•  la  sodété  seront  partagés  entre  tous  les  ao- 
«  tionnaires  dans  les  pfeportions  (f^i  seront 
«  déterminées  ci-après. 
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-  «  flert  oMtidérée  edtamie  béhéfisiBaU 
«  somme  restant  Mbre  «prèsprâèvesMotac 
«  toutes  dépenwi  d'ezpfoitation,  d'ada^ 
«  tration  et  de  conservation.  » 

Arf:  49.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet 
article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

«  Si  les  bénéfices  net&dépassent  une sobiik 
«  de  trente  mille  francs,  représentant  Hiité- 
«  rét  lé^l  du  fonds  social ,  le  conseil  d'adni- 
«nistratjon,  avant  aucune  autre  répartiliôB 
«  de  dividendes,  fixera  sur  la  somme  restant 

•  libre  un  prélèvement  qui  Sera  destiné  i 
«  créer  un  certain  nombre  de  primes  de  cinq 
«  cents  francs  ctiacuàe,  pour  être  distribuées 
«  aux  actionnaires  par  la  voie  du  tirage  ao 

*  sert.  «• 

«  Cette  création  éeèrimés  sera  calculée, 
«  autant  quepoisib1e,'ae  manière  à  ce  que, 
•<  à  ^expiration  de  la  sodété,  cbaque  actioo 
«  ait  pu  en  toucber  qnatre^ 

•  Après  les  prélèYemens  d-desstis'stipnKs, 
«  un  nouveau  dividende  sera  tépaiti ,  snl  y  1 
«  lieu,  entre  tous  les  actionnaires  indistioc- 
«  tement  »  * 

Art.  5o.  A  la  rédaction  donnée  à  cet  article 
le  comparant  substitue  eelle^î  : 

«  Le  dixième  des  bénéfiœe  iietsserapR- 
•^  levé,  chaque  semestre,  avant  tonte  réparti- 
«  tion  etsera  destiné  à  former  pour  la  ssdété 
«  un  fonds  de  réserve. 

«  Ce  fonds  sera  augmenté  des  intérêts  des 
«  sommes  placées  sur  l'Etat,  ^pinsi  qu'A  est 
«  dit  à  l'artide  4a  «  titre  TDL  » 

A.rt.  Âi.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  àrtiGle  le  comparant  sabstitne  ceHe-d  : 

«  Les  propriétairèi  d'actions  qnl  auront 
«  touché  des  primes  continueront  i  partid- 
«  per  au  dividende  après  prélèrement  dci 
«  primes,  ainsi  qu'aux  atantagea  du  fonds  de 
«  réserve  et  du  produit  dé  la  vente  dn  msté- 
«  riel,  conunê  lés  autres  aétionnsores.  » 

Art.  53.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  t 
eet  article  le  comparait  substitue  celle-ci: 

«(  11  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  fait  ao- 
«  cune  répartition  des  lénéfices  aux  action- 
«  naires  jusqu'à  ce  que  la  sodélé  soitcoo- 
«  verte  de  ses  pertes,  si,  contre  toute  attente^ 
«  elle  en  avait  éprouvé  dans  les  années  aa- 
«  térieures;» 

Art  54.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  artide  le  comparant  substitue  çelle^: 

m  Les  dividendes  dès  bénéfices  seront 
«  payés  à  Paris  ou  à  Hantes,  au  choix  dei 
«  actionnaires,  qui  devront  manifestera  ce 
«  sqjet  leàr  option  au  moins  deux  mois  à 
«  l'avance ,  sinon  ils  seront  censés  vouloir 
u  être  payés  à  Hantes  dans  les  bôreanx  de 
«  la  direction.  » 

Art  55.  A  la  rédàétion  qui  est  donnée  à 
cet  àttide  le  oékipaMint  subsUtne  cclle<i  • 
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m  tlji  an  Avmi  rtfuÛEitÎAii  dfli  miiiM  ui- 
•*  nées  fcmnant  1%  lUvée  4f  U  Moété»  Ta»- 
K  semblée  générale  des  actionoaires  déadora 
K  si  la  société  de^ra  être  continuée;  eetlé  dé- 
$  cisMn.  fui  ne  poivra  être  prise  qu%  U 
K  majorité  des  tms'onarts  des  ¥oix  préseaF 
n  tesy  •  dénminera  les  masoMs  4  peindre 
•  dm  la  cas  «è  l'ontreprite  aeratt  conti- 


m  Gmix  des  actionnaires  i|iii  ne  voudront 
«  pas  adhérer  à  une  prolonaation  pourront 

*  «e  votireTy  et  ils  anrant  aroit  au  partage 

•  des  foads  en  réserve  at  à  lear  portion  dans 

*  In  Talcurduaial8rifll,qai  sera  estimé  à  dire 
(  d'experte  ;  le  font  leur  sera  pavé  sii  mois 

<  apria  cette  fstimaiion,  qui  ella-méme  ne 

•  pourra  avoir  Ueu  qi/à  Vexpinlion  dès 
'  ^wnae  années. 

«  Il  est  bien  entendu  ({ue  la  prolongation 
«  de  la  société  par  l\aiiversaUté  on  partie 
»  de  ses  membres  n'aura  lien  que  sous  Van- 
K  corisation  du  GouTememenC  et  avec  les 
>«  fonnalités  d'usage. 

«  Si ,  avant  cette  époque ,  des  pertes  con- 
K  sîdérables  pouvaient  fiire  désirer  la  disso- 
f  lutibn  de  la  société,  il  j  sera  statué  par 
■c  l'assemblée  générale  des  actionnairef. 

•(  Si  bipertea  déjà  absorbé  les  trois  quarli 
da  fon^s  social,  la  liquidation  at  la  dÎMO- 
«  lution  anrom  Uau  da  plein  droit.  ^ 

Art.  57.  ▲  la  rédactûm  qni  est  donnée  à 
tset  arlîola  la  coaqpannf  sobstitue  aelle-ci  : 

«c  Sont  nommés,  pour  rempKr  les  fonc- 
«  tions  de  directeur  et  d'inspecteur,  les  deux 
te  fondateurs  de  la  société,  savoir  : 

«c  Pour  celles  de  diractanr»  II.  Jaa»» 
X  liouis-Philippe  Galbaud-Dufort; 

«c  Et  pour  celles  d'inqiecteur,  M.  Wil)iaiVi 
r  Amous-Riviere. 

<*  Ces  fonctionnaires  pourront  Aire  sus* 
(  |>endiis  ou  révoqués  conformémeAt  à  l'ar- 

<  ticle  39  ci-dessus.  » 

ArL  58.  ▲  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
:et  article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

•c  Xes  appoluteneas  du  diraelaur  et  da 
l'inspecteur  seront  fixés,  pour  chacun 
d'eux,  à  cinq  mille  francs  par  an,  qu'ils 
toucheront  en  deux  paiemens  égaut  de 
six  mois  en^six  mois,  a  partir  du  jour  de 
l'obtention  de  Fordonnance  royafe  d'aur 
torisation. 

m  Çea  4ippointemens  sont  calentés  anr  le 
nombre  de  ^ept  bateaux  jugés  nécessaires 
à  l*entrepr|^e:  Si  ce  nombre  est  augmenté 
par  la  suite,  les  huitième  et  Ueuvième  bà-. 
teaux  à  vapeur  donneront  droit,  a  chacun 
des  directeur  et  inspecteur,  à  une  augmen- 
tation de  sept  cen|  cioipaïUs  fnutCA  fUlI 
bateau.  Pour  le  mxième  ^  cette  augmenta- 
tion ne  sera  que  de  dnq  cenu  fraqMi  et 


n  aipsi  4®  sqite  pour  les  ai^tres  bateaux^ 
«  sans  que,  dans  àucim  cas,  U  traitement 
«I  des  directeur  et  inspecteur  puisse  s'éle- 
«  ver  pour  diacun  d'eu;(  à  plQs  ae  huit  mille  ^ 
«  francs.  Cette  augmentation  ne  courra  que 
«  du  jour  où  chaque  nouvpau  liteau  à  va- 
^  peur  aura  été  lancé. 

«  L'iniportanr  aura  diwt,^  en  outre,  an 
«  remboursement  de  ses  frais  de  tournée, 
«  qui  seront  fixés  par  le  conseil  d'adminia- 
«  U^tioii.  » 

ait.  59.  A  krédaetioo  qui  est  donnée  4 
•et  article  le  cewipeianl  mbstitBe  eeMeci: 

«  En  cas  de  démission  *ou  de  mort  du  di- 
«  recteur  ou  de  l'inspecteur  ci-dessus  nom- 
«  mes,  il  sera  pourvu  à  leur  remplaoenient 
m  par  Taiianblée  générale  des  actionnaires, 
«^  qui  fiixera  le  taux  des  appointemens  du 
m  remplaçant,  lequel  sera  pns  parmi' les. ao- 
«  tionnaires  à  sera  tenu  de  fournir  le  çau- 
m.  tiounement  exigé  4  l'article  60  d-àprès.  » 

Art  «60.  A  la  rédaetion  qui  est  donnée 
à  cet  vtide  le  comparant  supinitue  celle-ci  : 

.  «  Les  directeur  et  inspecteur  seront  tenus 
•  de  Iburnir  chacun  un  cautionneinenft  de 
H  vingt  mille  francs',  savoir  :  dix  nulle  francs 
«  aumoins  en  dnqactions  de  lasodété, Qu'ils 
«  ne  pourront  transférer  à  des  tiers  qu%  la 
«  cessation  de  leun  foi|ctioQs,  et  les  autrea 
«  di^  mille  francs, Ueur  cninx,  en  cinq  ac- 
«  tiens  de  la  société  uu  en^valeun  imniobi- 
ff  lières* 

«  Le  caissier  et  les  agens  devront  égale- 
«  ment  fomnir.  un  cautionnement  dont  le 
«  conseil  d'admimstratîon^  déterminera  la 
«  quotité. 

«  Ledépétdescautionnemènsen  actions 
m  sera  fait  eàtre  les  nsainsd»  doUiM  de  ta 
«  société.  Ces  actions  seront  revêtues  dHm 
«  tindire  qui  les  rendra  inaliénable^.  • 

Art.  63.  A  la  n^daetieo  qfÛ£st  donnée  à 
cet  article  le  eompcôranl  substitue  celle-ci  : 

«  Les  présens  statuts  seront  soumis  à  Tap- 
«  probation  de  Sa  Majesté  par  MM.  Wu- 
«  uam  Arnous-Bivière  et  Jean-Louis-Phi- 
«  lippe  Galbaud-Dufort,  auxquels  tous  pou- 
«  voirs  sont  donnés  à  eet  effet- 

«  Tous  pouvoirs  leur  sont  élément  don- 
«  nés  d'admettre  les  modiBc^itions  de  forme 
«  que  le  Gouvernement  jugera  y  devoir  ap- 
«  pqrter. 

«  Aucune  modification  aux  présens  statuts 
«  ne  p<kUTa  être  sônidtée  du  Gouvernement 
«  que  sur  une  dHibérâtion  de  l'assemblée 
«  générale  prise  à  la  majorité  des  trois  quarto 
«  des  voix.  » 

Sanf  }f4  f h^*?ff*""tiftnt  ri'dftffui  étahlis,l'acta 
de  société  dndit  jour  3i  mars  x8a8,  et  les 

atatHti  q«11  «entieat  iQbwtfMBt  «riraient 


5i6 
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leur  cff<rt,  pour  que  cet  acte  et  le»  ftatuts 

ainsi  modifies  reçoivent  leAr  pleine  et  entière 

exécution,  et  toojpurs  sauf  rapprobation  ffb 

Gouvernement  y  à  qui  le  tout  va  être  soumis* 

Fait  et  passé  à  Paris ,  '  en  Vétude  de  M» 

Slontaud,  Van  i8a8,  lé  a3  août,  et  a  signé 

avec  les  notaires,  après  lecture  «  la  mînme- 

des  préseutes,  restée  audit  M^'Montaud. 


16  HOVBHBSB  1 8 s8. ^Ordonnance  do  Roî  qaî 
«ii^priine  la*  place  de  dirceteor  des  affaire» 
cceWdattî^iiee,  et  a^mme  M.  l*abbë  Buuoii 
seerëtair^  gënéral  da  ministère  des  affaires 
ecdësiasfi^es.  (8,  BuU.  264,11^  loosa.) 


16  HOVEMmaB  i8a8.  -—  Ordoopance  dnRoi  qni 
'  supprime  la  place  de' directeur  de  riristrac- 
lion  pablî^ae.  (8,  Bail.  a63,  n*>*9go9.) 


1^  xovBVBHB  i8b8.  *—  OrdoBoaiices  oui  auto* 
•     riseni  yacceptatioo   de   donations  faites  am 

Simmanaotés  religieuses  de  Beaune  ,  de  Bol* 
ne,  de  Bnillé-snr-Xoir/de  Saint-PëiM»r, 
de  Siitot-Oeniéz ,  de  Sàînt'^Laiiccnf-d'Olt  et  de 
Sainl-SigolèBe:    (8,    Bail.   3i7,  n"**  12207 
'  et  Miin.)  •  . 

'      '    '  < 

19  ifovKMBBB  ^^"Pjf'  t*'olcBHBBB  1828.  — Or- 
donnance do  Hoî^ portant  rëpaHition  du  crëdSt 
fie  cent  eiM|' millions  huit  cent  cînqvante- 
quatre  mille  six  cent  cinquante  francs  accorde 
par  If  lot  da  17  août  4818  pooi  les  dépenses 


du  »{»itlère  de  KîatéffieQr  peiidani  ràcrdcc 
i8»9  (i).  (8,  BMj  a64,  a"  loeio.) 

Charles,  etc. 

.    Tu  la  loi  do  17  aoât  z8i8 ,  relative  àh 

•  fixation  du  budcel  des  dépeuet  de  Feicraèe 

xSaou  qui  aoeoide  an  miaistàredeYintérieir 

nn  crédtt  de  eent  cinq  miHions  nmt  œntoa* 

quante^fuatre  mille  six  cent  cimpnntefirtBB 

Sour  pourvoir  à-  set  diverses  services  pei- 
ant  cette  année  ; 

Yu  Tartide  as  de  la  loi  da  17  aoât  1811, 
confirmé  |iar  Tarticle  7  delà  loi  do  17  toit 
x8a8 ,  relative  à  la  fixation  dn  budget  deir^ 
oettes  dtt  même  exercice  xSaç;- 

Tu  aussi  les  lois  des  «z  juillet  1894*  ^ 
mai  .i9aSf  30'mara«t  5  jmfiet  i8a6,  si  fé- 
vrier et  9  mai  1827,  x*' juin  eta  juilkt  iSsI, 
portant  autorisation.  1d*UBpositioBS  de  corti- 
mes  extraordinaires  poiir  dépenses  d'ntililé 
dépaïtementkle  ; 

Tu  enfin  l'article  i5x  de  la  loi  du  a5  am 
18x7 ,  l'artide  a  de  l'ordonnance  royale  di 
x4  septembre  iSaa ,  et  les  articles  s  et  5  de 
notre  ordonnance  du  x*'  septembre  1817; 
'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuiit 
d'Etat  au  département  de  rintérienr  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni 
soit:  '  . 

-  Art.  !•'•  La  aomme  de  eent  cinq  mifficBi 
huit  cent  cinquante-quatre 'mille  six  ont 
cinquante  francs-,  accordée  par  la  ki  dn  r 
aQÛt  x8ag  pour  les  dépenses  du  mimslère  de 
rintérieur  pendant  Tannée  x  839,  est  répartir 
en  six  sections  spéciales ,  savoir  ; 


CnAf. 


I". 

II. 

m. 

IV. 

V. 


Sbctiok  I*"^.  Adminisirat^n  emUnJe  el  poUa  géméraie. 

» 

Trailement  du  ministre,  seerëCailre  d'Etat  .  .' i  ao^ooo 

Personnel  de  radminislration  centrale 723,000 

Pensions  «t  indenujités  aux  aacieaa  employés  supptiBaés.  95,000 

Matériel  de  l'administration  centrale  et.  des  bdlels  .  .  .  aa2,ooo 
Dépenses  secrètes  de  la  police  générale,  dont  le  compte 

est  directement  rendu  au  Roi 1,700,000 


a,l6o,«»' 


.  Sbctioh  n.  Ponis-et-ehaussées ,  minet  et  lignes  UUgmfMquee, 

\  •  ^        s 

Chap.    VI.   Administration  centrale  ...»*... a52,ooo 

-«    VU.    Travaux  et  dépenses  du  senr^ce  matériel   des  roules 
royales ,  ponts  »   naTigatJon  ,  Vacs  ,  quais  ;  canaux ,   ' 
desiséchemens,  dignes,  ports  maritimes  de  commerce, 
fba^^s,  fanaux,  plantations  de  dunes,  el  objets  divers.    26,944,000 

—  VIII.   Charges  du   personnel  du   corps'  royal  4«*  pOnts-et- 

chaussées • 3,719,500 

«-      IX.    Corps  royal  des  mines  et  dépenses  dé  ce  service  ....  384,5oo 

•—        X.   Lignes  télégraphiques i, .  .  .  ^00,000 

—  XI.    Contributions  dn  Trésor  coyal  pour  travaux  sur  fonds 

particuliers .,' ' xi,'43o,ooo 

\    i     :.    '  ■  •  •        •  •. 

<>)  ^<0X*  *^*  *v  rordoaaauce  du  i9  nevsmbre  i8s94   - 


4Mi»."' 
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.SscfiOM  IIL  Tiwfàux  publics, 

Crap.    Xn.  Trâytvx  et  dépenses  d'entretien  dés  Mtinens  et  édi^ 
fices  d'iolërét  gënf rai  à  Paris ,  y  comprû  let  fraSt  de 

,  bureau  de  là  direction S^OfOoo 

— >    Xin.  Beconstmction  de  la  salle  de  la  Chambre  des  députés.         5oo,ooo 

—  Xiy.  EgUse  de  la  Madeleine 5oo,ooo 

—  XY.  Arc-de«4riomphe  de  iTtoUe 5oo,ooo 

I  — >     Xyi.  Travaux  d'acbèrement  ou  d'agrandissement  à  des  mo- 

numens  ou  li  des  édifices  de  lu  capitale,  consacrés  à  *       v      e    c      ac 

des  services  d'intérêt  général 63o,ooo   /      *»7*7»9*«> 

_    Xyil.  Travaux  d'achèvement'  des  maisons  centrales  de  dé« 

tentioa 85o,ooo 

— —  Xytll.  Constraction  de  lasareti  et  établîssemeas  sanitaires  ^  * 
B  conservations  d'anciens  monnmens,  et  travaux  à  la 

charge  de  FEtat  dans  les  départemens .  .  .  .' 4S7,93€ 

y  ■ 

SiCTiox  ly.  Services  divers, 

'     Chaf.    XIX.  Coiles  chrétiens  non  catholiques 676,000 

^           XX.  £lablissemens  d'utilité  publique 170,090 

^          ....      XXI.  Etablissemens  de  bienfaisance. 466«ooo 

...     XXII.  Recours  aux  colons  réfugiés 1,000,000 

.;         XXIII.  Secours  généraux  aux  sociétés  de  charité  maternelle , 

aux  bureaux  de  charité,  hôpitaux,  maisons  d'édu- 
cation et  antres » 49o«ooo 

^j         —  XXIV.  Haras ,  dépdts  d'étalons,  primes,  prix  de  Bourses,  etc.  .  1,773,500 

"^         ...     XXY.  Ecoles  v^térinlûres  et  encooragonens  à  ragriculturé.  2117,000    )      9,2o5,Soo 

-^          ^.    XXYI.  Service  de  U  vérification  des  poids  et  mesures 600,000 

"^         ..  XXYtI.  EtabliMemens,  scientifiques  et  littéraires  . 1,576,000 

XXYIII. Etablissemens  des  beaux- arts,  monumens  en  bronse 

on  majbre 453,oo(» 

'         —  XXIX.  Encourageinens  et  souscriptions  en  faveur  des'artistei^ 

,  t,  et  hommes  de  lettres 38a,ooo 

^         ...     XXX.  Subvention  aux  théâtres  royaux,  y  compris  l'école  de 

chant  et  de  déclamation i,3oo,ooo 

;''  SiCTiox  Y.  B^pessses  dipariemenUUes,    . 

Chap.  XXXI.  Dépenses  fixes  on  communes  à  plusieurs  départemens    . 

(centimes  centralisés  an  Trésor  royal) 11,669,946 

.—  XXXII.  Dépenses  variables  spéciales   à  chaque  département , 
sept  centimes  et  demi  spéciaux  mis  à  la 

disposition  despréfeU.  . l3,645,i481   ' 

^  Et  cinq  centimes   en   fonds  commun  <à  f  /    » .  c 

^  I  répartir  par  le  minisife   de  Pintérieur  (  sat74i,9i!» 

entre  les  départemens  .  .  .  '. 9*096,767  } 

^  I        ^^  XXXIII.  Dépenses  variableesur  le  produit  des  ressources  éven- 
tuelles portées  en  recette  aux  budgets  déparlemen-  )    4S«7^'t^^< 
^                                 taux,  et  faisant  partie  des  votes  des  conseils  généraux.         770,000 
.^  XXXIY.  Dépenses   extraordinaires    d'utilité  départementale:- 
1**  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 

5  (art.  2  ci-après) .^ 8,998,000. 

a^  Sur  les  centimes  extraordinaires  votés  1     10,600,000 

P*M,  *"  0*^7*"*'  «^".^"'^  ^l^"  ^^  ^\  l  Aperçi  porté 

juillet  1834,  aa  mai  i8a5,  3o  mars  et  /     po„  ordre 

5  juillet  i8a6,  ai  février  et  9  mai  1817,  I     J-^,.  »_  i-î 

I  I''  juin  et  a  juillet  i8a8).  .  : 3,6a6,ooo/     ***"*  "  '** 

*"  ia,6a4,ooo 

!  I  Ssctiox  YI.  Secours  spéciaux. 

^    ChAP*  XXXy.  Secours  spéciaux  aux  départemens,  ponr.  pertes  résultant  d'incendie  «     - 

de  grêle,  inondations  et  antres  ucôdcns,  na  centime. additionnel 
^  spécial  h  la  diipoiition  da  ministre  • 1,819,353 

/  — 

ToUd.  ;  .  •  •  I05|854,65« 


s.  I,os  inipoùllons  de  centimes  EapulUlifi 
votées  par  lo  conseils  généraux  dé  départe* 
ment  dans  leur  dernière  sewioi)  »  es  necw 
trao  de  1  article  nde  la  lot  da  i7aoiiUifiS|», 
confirme  par  JarttdA  j  de  la  loi  du  i?  août 
iSiS  sont  aphrouTtei. 

3  Nos  miôblréiMCrelairM  d'état  de  tiD- 
lerieur  et  des  f  nancet  (iicouile  de  ^tartignat 
etc(«ale»oj)-M>nt(harges,diacMenceqtn 
14  GOnccrtie,  de  taxation  de  là  présente 
ordonnance ,  yif  terà  iWrée  uf  .Çul^^j^ 


éf  Pr  I  ■  DtiiiaMi  l«a»  -t-  Or- 
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Ordonoanrv  da  ïLai  qui  approoro.  Ui  R>tBi 
inppUncnTiir»  propoiëi  pu  K>  «dàiuiki- 
taon  dr  Pinnce  génrnlÀ  de  bUcmuh  v 
la  fond!  pbbho  (f  Bd)1    a]liu,  a  II      { 

Chai4d,etc  1 

Sar  le  rapport  de  notre  nuidittit  sraittn   I 
d'Etat  du  eommerce«l  des  madnlkctira 
Yu  rordonnaOce  rejale  dti  af-anil  ihc. 


de  nnh-iilcuri  6m  rcd^nncu  9tk  «1  trù- 
|H|r1ionncL1v  lor  J^i|ni|ic>t  an  fondt  ctnnmQQ 
doDt  1«  diitnbBlIM  HTa  fiitcitiIttlEi  d^- 
pantraeni  oi  n>  bId»  «xltlcit  m  Tawn 
de  I  iipporianca  «c  knn  besoiH  (S,  Bull 
■aSÏ,  ù*  iDOti  ) 

Ctiarlei,  et^ 

Vulalnidu  ai  avt^  iSio,  portant  qu'd 
seraimputediacentliBes^fraticensus  4t> 
rcdetaitces  fixe  et  proportlonncne  sur  le^ 
■Does.  pour  former  unlôadsdeoon  valeyis, 

TuKsdupuitionl  du  dectet  du6  qw  [^  1 1 , 
JesqueBes  d  rlii)l(e  w-MiT  ces  du  cantuqes 
moitié  Ml  mue  a  la  diuMotu»  du  (XiM*i 
pour-elre  embjoji^  wx  frau  de  eaùfectian 
de»  éUis,  la^Ux,  BVflriâ  ^  Mm,  •■»  ià- 
chargei  et  reductiom,  t^nue»  et  modéra* 
tiuis  it^DU-qtraijxfrqû^eig^ertueetdaTé- 
ydMIion  du  réclamationi  en  dég^'èfenenl. 

Considérant  que  la*  cm]  cetf&mei  de  non* 
valeurs  ijui,  dani  un  grand  itombre  de  d^ 
partemeui,  etntdtitttesbeiomt,  neaoffiaeiii 
BK  dan^  plUveni»  autres  cour  couvrir  le) 
•^■weg,  «tM'ïnBparttf^dp.duKWr-itow 
■   ,  ji--.. — J_.  1 venidiMuier  att« 


du]iradiuLdi 

des  rHevaac^  JBsnLf^^yurwiuiefie  sur /m 
nines  iiu  fo^di  ç^tpumdtptt  t»  dialn^ 
tion  i^ra  faoe  paj-  j|oi^iia»tre  aeeretive 
d'Etat  dti  lina)icgt'^tn')es{bve^  d^ait^ 
neos  ou  ces  mmei  eustè^i  eu  ntUn  de 
l'imporianee  de  leurs  besoini.        -•     - 

a  I  rs  dépenses  qui  ti  anraiBiit  J/O^tt  li- 
quidées en  temps  utd^.  et  les  tuanSus  qui 
nauraienlpuetreacquHliseUrl^fSeitttldjB 
lein-c^e  djiquel  tis  se  riilta^eu  ierom 
UnfbmicitietitA'jM^  D^kiDBdM«du'i4  )ep- 
lenvbre  ipa»  W^u^  i»  tts  eTédfeftaarertt 
|iODr  renJnuCe  snianll 

3  4(eb»  Vumslre  leeretsire'  dEfat  des 
SfUcn  ^copife  ^ov]  «M-Charge  de  reié<^ 


.   .  Les  itatiiti  fHppléarantaini  j» 

poiés  parla  admfaulrMem  à/il/tfioa^ 
atrAe  de  dac^ueni  ntrliei  Jbnd&MUui  d 
contenus  dans  let^d^IîEfruIok  «M  i(  li- 
vfMT  r8>4  et  '"jmHrt  iBad.ifirt  afpmti 

L  extrait  ie  ces  djHiz  4éli^r*<MDt  rom 
«nnexé  a  la  priMfll»  •rdbniMDce. 

■  Nçtre^nulrBMGfetaiiwd'EMdii» 
nfcra  N  des  mannhrturaa  (BL  d«  Sai- 
Oieq)  esc  lisH^  è^  ^iimSM  dB>>Bi- 
aent#  ordoUnanM  qai'ae^'pâbfiéeHN' 
Utiiidéxï:pls,«IiDJéf£e'tUtfele4bHbir(i  1 
àaiu  u^  joilnyâ  danhoAAeS  indtcuiio^ 
d^partemettf  de  liii  5eine 


Agence  ftattâlp  de'^ntbMdt  IttfpiMin'i 

iiMhiT  k  ■•miiFiw  laM. 

(Jélib^Bl  iftt  tflf  proporfliim»  qàîlBB« 
été  faites  iTfl^i  &  pûcempiu  par  a»f 
Duei-4«aui4,e(dedi^a.çent  penoiuiB  < 
des  tinn  %  terne  &xa,  ^  U  cDDètua  q« 
les  |i]ac«ui»  na  Btrtlraieitt  am  cpoMus  t* 
les  loférigeaM  inlr><uilalftt«ta]lbui 
C  onsideraul  (juc  la  reUnction  »o1Ib» 
lEi,d  B  Mp)irorh,.r]tsstululsielB5awr 

thijfdiledfa'^ 
qui.  acnta"""!* 
t  poinl  de  >UL,  ^ie^«n* 
ni  un  coiiiT4l  sjiuliaginitiqpe  qui  ni»* 
lit  contraire  ni  aa\  bonnes  Bi"hii»i  "i  * 
lois  da  royannle,  en  re  qu  «Se  iCTtie  "• 
liipiiti3ule\li.dRa  otdanna«MdaHi'* 
laines  H  1  jcenre  EeitjirBle,  . 

Oni^ït  KMiBwWre4i>a),dEM!<'' 
cweJMrWîil'wdetçtBMMsemMl  «*« 
coiutWiS^anTO  doqn^-aa  cOivlf  >*'>°<<>»*' 

ÂaBCOlBpIeSrlCI 


■V  litritiei 


Qtt'ît'sn  «abjfl,  vid^fBdtn 
iletlx«od«»^^okiMi£r^BàlaiU,q<>>"r 
tiDueroBl  datt^  leur  coOTS,  wk  "»«"^ 
tecnou  qui  comprend]*  fcs  plac««f«  •  "'" 


neni  vf" 
iM'^jg" 
|MnBBK  ^ 


m  àHàÉtMk  éù  Mitait  ^èmâ  t^t^  la     «itr«  k»  ayimt-dr^it dft  tous  IM  «eGpwi|tf«s. 


Pour  re|iciHiéLd[t  ii0tHflsaM»BfciW<>< 

raiMU^4èBériii^m^ 

etni^  lOninitjTiriiftilliiw»  iiftini. ifljiftiB  ^  Iniht 


M;lé^J<Ua|o«ites  ^  ne.  ;ieroat  w^é^ai^ës 
«^t«il4Hg|r|^iii^  du  dienkt^ôr^iysiiit^ 

reti^leu»  parts  4e*'<!9pitAtt]C<iyn'éKa0eè  oe 

i)f»\9kMk'^i»'i^  Ipivt^ntlea^Ék^waii- 
mta^diikiu^àts^tùs^.^  au  pnn^Vi.^ 
i^impÂo»  4>mojk8^  loàdw  p«rr  racÛ9^)iMdl*e 
lyi^nlMMièj^^-.  •-  •./-     • 

.  ^> .  L^EttfauîiriiMKfitt .  Q^TcrtÉm-  e^.  ténias 
4<i|r^i^).tte«9ia:jdlàrs.  afirès-  tc  j^Ameiir  du 

éfjrDM^««^^'itl;i^  ià-fft^e  pàirft«^  niléfétsà 
ces'aitéMgfigj'ïflÀ  «m  lera  fi^paieinéiit  ulté> 
aiéiiK4teCJl)lléniiié$t  te  é  )mr 

eùi,  '  dtf  ^s[pM|  ^»^  tounr^Ol  .^aéiik  lés 
chances  d#  ua^usse  ou.  de  baisse 'd,ç  la  rèiife. 
L>(kBiùs^a(fkMi^nri  vU'eon^^le  spé^s^^k 
«^tea«;4p]t4|(ii^^^  y  laibri^  fi«u4r0t  ces 

'  S/liao(|ifinalsn1^î)0éâ^465^ 


»t  pas  eéfla^lbi»aâ^|il<:ird«^  M  ^ 
essos,  le  d^o^s  serAfMgHim.avoiC'^IWi^ 

iûe,«tW  anèMa§Éâ>ABii.«là«Éa^  jafr- 
B'à  Ja  %uidatiott44fibili^  i9iK»t|^^ 

« stfrnratis.    '  ' .  *    -^^ :'' * •^^' -*»'.-    - 


II  »^  ^fcra  H^Q  j^erçir  fin*  le  jiàîéîuéât  diés 
»Â%^^r  jfusqu'à  la  jirejbiiièrë  ^ijltîtictiôi^^ 
CçHç.  pT&naihfe  tkûïxcpon  arrftéei  iSi  éont* 
^  pour  le  uaîejmen't-'des^afferages,  né 
setaâûàuèd^uxpp^rçentj  aù4ieu  de  quatre 
altti^'p«J^  Ij^  âiatuts.  L'àdmÎHistra\iéÀ  tort- 
tàjLmtpi  de  ]â$rpevdk  la,  (Sbnugoissloa  d'xisage 

^pdarceiyt  du  ()ipital  T^i^e^y-etje  sesi^e 
4|af  si4viea  ^âqâ^  éxtinpU()u.    ^ 


V     <• 


»^  ttoii  ,«iÂM^  iliiii^Qir;iiiïi9aftC 
irtagqs  en  tQtâiité  JBi^léi.  sum^MiiTlIét 
rérag«t  j&k  i«£àri(rm  itf^aaâ^eirtno^ 
I»  les  dlfideua^s^M^^ 

iMiij«I94^  aa»âi^ei:&tmS^^itf«K 

semeétre  ÔMO^tr  .'  "  ^  *"  '  -  .   « 

5.  Si  le  4eroier%)i]r!i%taik't  ^(jlcipf  ^ctJpiiitaM 
ÇA^omp^^iSî^  reitflit  trpis  aunéteik.conaé»! 
tivos sa^^Toiinwdfrcerlifiaat «te  vit ff0t 
feher  Jie»  acrikiiges'  de  sa.  eoBMugme,  «t 
lu  lé  cas  Hita^  <n  le  déeèsâelHm  d'^i^ 

de  phifiiciitiis.  de  ^es  èbatsociét  ae  savait 
ë  présume  ijpàr'lc  îdébiit  îdt  |H*oductioii 
m  cartifioal-^'^  tiç^/fièadaiit  plus  de  trois 
0)  l'extmi^irQ^lÉ  c^:Br.4)«bpii|gue8^ 
t  an>ivée,  ÏRieMa^4hs«ls^  exigî.. 

U  et  le  renÂotirtniant  M  cWi^5s^«iW- 
nent  fi^^.ipoul^èimt  il*av^  <»:^(«- 
(.  Lès  aehnbtgcs  restes  en  résem^jjmiSittft 
I  trois  années  seraient  également  réjpiifib 

a8. 


PhMiiitfajl  àSimif  i«Â,  pear  '^iéq\  ékt^  ^n^ 
•     Jft  Tiagl  ans, 

Iies.|»)açeuùrs  (turoqt  la  faculté  4'adopter 
le  mode  d'âZ«ifât2dn  de  leurs.  cajHtaux ,  con- 
fprmémei^  à  toute  la  rigueur  uir  textfe  ^ 
stafiits,  9^, le  ^ode  qdi^  {W-ierMs  d(ef la 
nrése^tetiS^libératioii,  %maerve  ces  capiibiiix 
a  l^prs  aj^ttB(t-dit>it.  '  ". 
'/  CNâ^bm  ebdinront  ce  dernier  inoj^  dé 
plàèéiâêmL^ront  partie  des'  séries  distnictiT^s 
dpî  rënnit  régies  jj^air  l*i  mêmes  statuts  avec 
Iies'^e8tidçtlcm8.q3ï&  s\DTént;,     « 

ÀTtk  i^<  SI  de^^^càonnaires  venarmt  à  dé- 
«(^B^atant  la  cfôt^^^  leur  classe ,  la  valeur 
de^ieiirs  actiOBS  et  fo' Semestre  d'arrérages 
éfltiusieiaiei^repdui^  laurs  ayant-droit,  s'ils 
fl^fàllMiient  .WirMtauitfiiM^At  aette  clô- 
ture.'Si  la  fét^matioir  ét^  fftite^stèrieure* 
ment j  les  affà^ages  échus  et/l^mo(^  jijîsqtt'à 
piurtage  de  la  séné  seraient  «cqdis  aux  sur- 
vivans.  iies  ayant-dr«ît  ne  pourraient  pré- 

3^ 


^aO  CHARLES  X*  — 

peKSoQiiel  de^bUreaux ,  d«  la  directiob  et  des 
équipages.        , 

Il  dressctra,  avec  lecaissier,  FinvenUinv  gé- 
néral et  le  bilaa  de  Taimée. 

Le  directeur  proposera  les  modiifcatîoQs 
qu'il  01  wa  cQpveoable  d'apporter  au  tarif; 
i^qwoins ,  en-cas  d'urgence ,  il  potiira  opérer 
jirovi^airemeiit  ces  modiÇoatiofts»  sauT  à  soUi* 
citcar  ioamédiAifeeniaiit  rapfiroJiatioB  du  eovsâil 
d'adniaistratÎQn»      / 

.  Dana  il'intéièt.  de  la  seeièté,  lè  directeur 
pOuira  eQi|^loyer,4ur  toute  retendre  de  la 
liOtire  etrivièresaflQuentes,  sçiipour  le  trans- 
port des  vojageuis,  3oit  pour  le  transport  deé 
marchandises,  les,  bateaux  et  gabarres  qui  ne 
seraijBQ^  paiE^  ipdispebsables  au  service  pèrio* 
dique  d'Orléans  à  Nantis. 

43.  L'inspecteur  ae  traBfl|H>rtera8ar  tons  k» . 
pMnisde  kl  Kgne.à  parcourir  v  d'apUès  l'dhire 
du  dii^ccteur,  tèutes  les  fois  ipiele  besoin  cki 
service  l'-exigefa;  il  négociera  ^  sensH'appnib»- 
tien  dii  cbosietl  d^èifaniBistriElion  ^  les  truites 
pour  les  fournitures  du  matériel  néeetoalï*e  à 
l'exploitation  ;  H  i^einplira  le»  missions  spécia- 
les qui  pouiHiont  lui  être  donn^  par  le  eon-* 
s^  d'admitiislratién,  aveelëqiiéliicoii^s|}on- 
dra;  l'inspecteuF  isùnstatera  sa  lisite  dans  lés 
établissemens  de  la  société  par  unprooés^er- 
bal  qji'il  consignera  sur  lea  registres  des  agens. 

•44«  La  société  aura  un  agent  4  Orléans  et 
un  à  Cbâtelierault;  ils  représenteront  la  com- 
pagnie et  feront  tous  les  actes  admihistratifs 
prévus  ou  imprévus ,  dans  les  limites^des  pou- 
voirs et  instructions  qui  leui*  seront  donnés 
par  le  conseil  d'administration. 

te  conseil- déterminera  ultérî^ureinent  s'il 
doit  ôlre  étaWi  des  agens  sur  d'autres  pointsl 

4^.  Les  a^ens  seront  tenus  dépendre  eentite 
de.  leurs  opératioas^  tobs  les  flieis4  aa-diree» 
teur  à  ISTantes  ^  dans  les  fomes  qui  leur.seront 
tracées  i>ar  le  conseil  d'admtnistvédotil 

Us  présenteront  des  situations  des  recettes 
et  dépenses  de  toute  nature  qu'ils  auront  été 
chargés  d'o||érer;  ils  établiront  et  feront  fMP» 
venir  au  directeur  à  Nantes,  à  hi  fin  de  cha« 
que  année ,  le  courte  intégral  de  leur  gestion  ; 
ils  entretiendront  4a  correspondance  àvee  le 
directeur  pour  tout  ce  qui  interesse  la  nroè- 
périté  de  la  sociétés 

•Les  agens  de  la  sodélé  seront  assujétis  à  un 
cautionnement  qui  sera  .fixé  par  le  conseil 
d'addiinistiiatiûii» 

46.  En  casdte  maladie  on  d*ab»ence  prolon- 
gée d'un  des  agwis,  le  conseil  poprvy)ira  à  son 
remplacement  provisoire.  ' 


Titre  VIII.  Da  paietnent  des  inf Aréts  ;'dte  ^Sr^ 
bënëfifcM;  da  dividende  «1  de  Ta- 


tage  des 
morIffeienenT. 


47*  Chaque  action  non  remboursée  partici- 
pera an  partage  intégral  des  trente-six,  «lille 


l6.K0VBMBaB  iSs^^ 

francsformantl-intérétàiixMurtefilMMi 
social;  et  cet  intérêt,  qui  8%icerdtradiUM 
aiméede  la  portion  des  actjonÉmiresKiAQu. 
séSf  sera  payé,  soit  à  Paris.,  soit  à  IfaBitt, 
selon  le  désir  des  actionnaireii. 

Les^iemens  awoi|t  lieu  dans  la  pramin 
qmnxaine  de  janvier  et  juillet,  et,  povh 
première  fois,  après  le  commencement  de  b 
première  des  quinze  années  qm  fonneroii  Ii 
dMréeA»Uisoeié(é.      ' 

48.  tM  béiiéfices  nets  de  toute  origine  et 
de  toute  natarcprodtiits  par  les  opérationsde 
là sociétêseront  partagés  entre  tous  les  acti» 
dàlîrès ,  daQs  le&  proportions  qui  seront  déte- 
diinées  ci-ap^ês. 

Sera  considérée*  comme  bénéfice  net  b 
scKnme  restant  libre  après  prélèvement  : 

i»  Pe  la  somme  de  trente-six  mille  frun 
destinée  aii  paiement  de  l'intérêt  du  foDdi» 
ciàl ,  somme  qui  *sera  toujours  répartie  iriè- 
graleme^t  entre  les  actionnaires  nonremix» 
ses ,  quel  qué.sojt  leur  nombre  ; 

a^  De  toutes  les  dép^nsdi  d'expIoitatiM, 
d'administration  et  de  conser^-atioj). 

49.  Sur  If  s.  bénéfices  nets,  il  sera  préké 
chaque  a^néec 

I  <>  Une  somme  de  quarante  mille  frtncid» 
tinée  a  amortir  vingt  actions,  demanièreft'i 
la  révolution  de  quinze  années^  qui  foraot 
la  durée  de  la  «odété,  toutes  actions  lomt 
été  semboursées;   . 

ao  Un  dividende  variable  dont  lemaxiBna 
est  fixé,  des  à  présent,  à  dix  pour  cent  di 
montant  de  diaque  action.' Ce  divideDdeMR 
réparti  entre  tous  les  actionnaires,  indis^ 
tement. 

Sow  L»  surent  dn  bénéfice  Bel  i  aeqiù  i  h 
société  ^  senrwa  a  fonder  un  fonds  defétam 

Ceftmdl  sera  augmenté  des  àttéfêttfe 
s0iiifnfli  plaoées  sur  TEtat ,  «an  èulï  est  Sut 
l^rtlcleU>«ttt«  vn. 

Su  Les  propriétaires  d'actions  rerabonnés 
coiititra eront  ^  participer  anx  dividendes  de 
bénéfices  nets ,  aux  partages  des  fonds  de  ré- 
nerrt  et  du  produit  de  la  vente  dn  matÂieli 
dommé  )es  autr^  actionnaifes. 

5a.  Chaque  action  conservera  en  outre  k 
di^dil  dé  partîqii>er ,  pour  un  trois  centième, 
au  produit  â}è  la  liquidatîoti ,  qui  aura  liesi 
l'éxpiratidh  du  ternie  fixé  pour  la  dorée  de 
la  sdcfété. 

53.  Une  sera  fait  aucune  répartition  des  bé- 
néfices aux  actionnaires ,  sr,  par  suite  des  opé- 
rations dés  années  précédentes,  la  compapie 
se  trouvait  en  peite ;  et ,  dans  tous  les  cas,l0 
bénéfices  i^e  seront  répartis,  qu'après  le  (ré* 
lèvement  dès  quarante  mille  francs  destuMi 
à  Tamortissement  des  vingt  actions  de  cbi^ 
année. 

54.  Les  dividendeftdesbénéficessersBlpif» 
à  Patis  (w  à  î^aiitç  s,  au  cboix  4esaclioiHÀiici» 


teHARIJtft  X.  *-  l6  IfOVUIBKX  ll^8. 


%%9 


'rriiB  IX.  Oe  It  prAlmigflion  dfe  U  èuvép  de 


55.  Un  aa  «vànt  rej^piration  des  aoînze  i 
ées  formant  la  durée  de  la  sociéle,  l'aasc 
lée  générale  (|es  astioapaùrep  -décidera'  «  Ul 
>ciété  devra  être  conUnuée  :  cette  'déçiaioB  -f 
ni  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  majonté  dés 
*ois  quarts  des  voix  préseatesi  détehaînen 
is  mesures  à  preo^re  dans  It  eift  o«  renlie» 
rise  sisrait  <^ntinu^. 

Cetix  des  actionnaire^  ^ ùi  ne  voudront  point 
Ihérer  à  ukie  (frolon^tion  pourront  se  reti- 
er,  et  ils  auront  droit  au  partage  des  fonds 
Q  réserye  ^t  k  Unt  portion  dans  la  \tiletar  du 
latériei^  qui  sera  estinié  i  dire  d'experts  :  lé 
mt  leur  sera  aéjré  «x  nois  après  eette  esti- 
laûiWi  qui  ^iMnème  ne  pourra  «Toâ*  lieu 
n'a  rexpiratîen  detqiÛBie  années. 

Si ,  avant  oê|te  gpeqae ,  dés  jpaftrt  censidé* 
•blés  privaient  fiard  désirer  »k  dissolutiett' 
e  la  société,  il  7  sera  statué  par.l*aMBmbiée 
énérale  des  actionnaire^. 

Si  la  perte  a  d^â  absorbé  les  trois  çiiiartf.dil. 
3nd5  social,  la  liquidation  et  la  dissolution 
urbnt  lieu  ne  jplèln  diroii 

tirifti  m.  Vt  là  y^iditloii. 


56.  jLtL  terme  de,  la  w«M^  il  ^era  précédé 
i  la  liquidation  de  faetif  et  passif  deïeiilN* 
»rise. 

Cette  limidatibn  iera  faite  par Vdlrecteui: 
it  rinspecteUr,  soiis  la  direction  du  conseil 
l'administration. 

T1TS8  XI.  IHipôsitioiis  tirSBlitoires. 

57.  Sont  mnmés  de  dneit  poufr  remplir  leff 
ouetioiis  de  direeteor  et  d'intfjjecteiir  MM. 
WWÎÊjiB  Amons-Binère  et  LeuM-Gadlimid^ 
Diifon^  fondàteufes  de  la  société  :  Ils  alterke» 
■ont  leurs  fonctions  suivantini'ik  jugenNUMn*" 
fenable,  de  manière  cepeniiantquernn  d'eux 
reste  toiyoulr^  au  cheveu  de  la  direction» 

5  S.  Les  ajiftoint^mens  du  dûrecteur  fit  de 
'ÎDspeèleur  sont  fixés,  pour  ebaeun  d'eux  « 

icinq  mille  francsi.qu'iis  toucheront,  en  deux 
»aiemens  égaux ,  de  six  inoia  en.  six  mois,  à 
laFlîr  du  jour  où  le  bateau»  ayant  hît  $00, 
roya^d'éprei|Te,aurasatisnit4uxooiiditieas 
snoncées  dans  le  pi'oipectus;  ces  appointemenâ 
ont  calculés  sur  le  nombre  de  sept  bateaux, 
âgée  nécessaires  à  l'entreprise  ;  si  ce  nombre 
ist  augmente  par  la  suite ,  les  huitième  et 
leuvième  bateaux  à  vapeur  donneront  droit  à 
:hacun  des  directeur  et  inspecteur  à  une  aug- 
nentation  de  âept  cent  cinquante  fhines  par 
>ateaii;  pour  le  dixième,  cette  augmentation 
le  sera  que  de  cinq  centi  francs,  et  ainsi  dé 
mite  pour  les  antres  bateaux ,  sacs  que,  dan* 
Lucun  cas»  le  traitement  dcs^tireeteur  et  ins« 
»eelear  ptnise  s'élever ,  pdnr  dttean  d'esté  k 
3l»  de  dix  miUe  ênan  :  eette  nagÉMitiHlos 


ne  Qoum  que  èm  jdor  bà  tAidque  nouveau  ban 
tean  à  vapeur  aura  dté  lancé. 

L'inspecteur  aura  droit  en  outre  au  rem- 
bot^ursement  de  ses  frais- de  tonmée,  ^  se* 
Eont  Qxés  pir  le  conseil  d'administration. 

5g.  En  cas  de  mort  du  directeur  ou  de 
l'inspecteur  ci-dessus  nommés,  la  direction 
sera  dévolue  de  droit  au  survivant,  et  ses  ap« 
pointemens  seront  augmentés  de  mille  francs* 

^o.  tes  directeurs  et  inspecteurs  seront 
tenus  de  toumir  chacun  un  cautionqement 
de  vingt  mille  francs  en  dix  actions  de  la  so- 
ciété, au'ils'ne  petnront  trtnsférelr  à  des 
tiers  qu^près  la  eewition  de  lenrs  fbfiétions. 

Dans  le  tias  eà  le  séri' délirerait  ces  ac* 
tiens  comme  devant  être  remboursées,  ils 
seron^  tenus  de  fournir,  au  moment  où  le 
rembojorsement  en  sera  ^eet|ié|  u^  oaution- 
i&emént  eh  argent  ou  en  immeubles,^ a  raison 
de  deux  mille  frâncs'pp^r  diacnne  des  ac* 
ttotts  unorfrcs. 

Le  «kussliftr  «t  l(ft  àpAi  d«vi<ont  ê^lémèht 
fiMihii^iiti  t^tidAlliBffi^t  èii  aetion^  dont  lé 
conseil  d'administmtioîl  détei'minerà  U'quô- 


,«lmn,  eà  cas  de  reartonrsimeht ,  sera 
/  se  du  k  méiw  oiâaMirè'^n'it  éit  dit 
ié  paragriphé  prècédentt 


peii^>laoe 


Es  dépét  des.  eauttoaaeiàehs  tu  acdbns 
sera  fait  entM  les  fliâins  du  notaire^dé  la  se' 
dété  :  ceé  aetiops  seront  re^0iU4i  d\in  tim<^ 
brfs  qui  les  rendra  inaliénables. 

pt.  Toutes  )es  diffionllés  qni  pourraient 
s'élever  entre  1^  société  ^et  les  actionnaires 
ça  aVantHiroit  de  eeux^û  seioat  soumises  à 
la  décision  de  deux  i^îtrf»  nommés  )par  les 
parties  respectives  :  à  dé&ut  par  l'une  des 
parties  de  nommer  son  arHitre  dans  lesoninae 
jours  qui  swvront  la  sommation  gui  lui  en 
«iura  été  laite,  il  sera  nommé  d'ofoce  pat  le 
tribmial  df  çmnmeree..  '  . 

Bn  cas  de  partait  d'avis*  les.  arbitres  se« 
ront  autorisés  à  ekwir  euxHnétaes  un  sur- 
arbitre,  et,  dans  le  cas  oji  ils  ne  Vi^sqcHe- 
raient  pas  sur  lé  ciioix  du  sur-arbitre  j  il  se- 
rait homme  par  le  tribunal  d^  cotnmerce. 

Ces  ai'bitres  et  sur-arbitre  seront  dispea* 
ses  de  l'observation  des  délais  et.  des  forme» 
établies  par  les  tribunaux,  les  parties  seront 
tenues  de  i'eh  r^pportëf  k  là  aêcision  arbi- 
ti'ale  coinmé  à  un  j'ui^enienlt  en  dernier  res- 
sort, sans  fooiivoif  en  appeler  îd  se  ppurvoir 
en  cassaâoiu 

61.  Les  soixante-un  arfleW  qui  précèdent 
fbrméront  les  stàtiks  fondamentaux  de  la  ^ 
ciété,  et  le  seul  fait  de  l'inscriptioft  au  re« 
gistre  dei  actions  et  des  mutations  empor- 
tera l'adhésion  de  celui  qid  sera  devenu  ac- 
thnMMmre^ 

6S.  Awjâtét  que  te  voyage  d'épreuve  imra 
été  effectué,  et  que  sén  sUceèi  aura,  satisfait 
aux  pÉtNdesses  oonteimeé  dans  le  prospectus, 
«es  mésens  statuts  eeront  t/mXèH  à  rapproba-^ 
tièft  de  6a  Mijesli  pr  MM.  i/VWMm  kt^ 
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CHARLES  3L  -«-  DU   19  AU  j^  KOVSHB&B  1S18; 


Clocher,  de  lACâoae ,  àê  S«i»V*G^s»re  el-da  if  HormSM  i1^8.  »  (Momuactt  ^  leetr. 
S*  «rrondisiemeot  de  Parît.  (8,  BpU^  %'^i  dent  deslettrcf  dadëcUindoBdciatinlhéai 
it^  io68t)  et  tuîv.)       •  sieur  tiaoimana.  (ft,  Ball..a94,  b*  lOfU.) 


19  iroxx^BRK  i8a9.  •—  pcdoniMiices  qui  auto- 
rltenl  ré.tablîsseoitnf  d'bsmes  dans  les  corn?, 
mofûéi  de  Sparfières,  de  retlc-U-Châtel  et 
dv  R0aey/(8f  Bail.  378,  n*  107^$.) 

19  noTKvmv  |8a8.  —  Ordonn^ci  qui  aatorite 
1^«eceptat!oll  de  dons  et  If gs  faits  aox  fabrî- 

ri  des  ëgUscs  d'Aboncoort^  de  CharoUes» 
IKirenqne,  de  VoÂtaina-le-Boarg ,  dç  la 
litle-^tt-Plill«,  de  Saînt-Jcan-de-Macsacq , 
d«  Pwt-dfChiîifa«,  de  Serpiun^  de  Mob- 
Ija^ddB ,  d'EalMMs ,  dB  Saverde ,  de  Tkél  os  et 
de  Beiiaîiag  ;  aox  séminaires  dé  Lan^i  ef 
de  TwattHih  B«ll.3i7«B^  isaiS.> 


étm 


it|  vo4xirkiti  ^8â8.  t-  Ordonnances  qaî  amto- 
Yis«iit  raèceptâlion  de  dons  e(  legs  fafls  aux 
fabriqtttf»  des  éf^its  de  Saint-Clémenf-tes- 
iiftçottCfdela  Lozeme,  de  Satnt-Dcnls-Ie- 
Gast ,  de  Saffré,  de  Paoqiilac,  de  Sahit-Më» 
a^td ,  tde  Ponl^ctoort ,  de  Yonvraî,  de  Saint- 
Martin  ,  de  Bonfossë ,  de  Largny,  de  Macey, 
de  LiUire,  de  ttessks  et  de  Saintea;  au  se- 
tadntîre  éfc  Iiinoges;  aux  commnnautës  reli- 

.  |p»«M«t4'0ièeat  à€  MéHaiii  et  de  Metz,  et 
aox  dcssMWM    ik  H*7ff-    i^^   B°^l-  3*7  « 

n?  làzSo.) 

■  Il     ^— 1— — 

ify  HOTRBIA»  x«a8.  —  OtéoMMocê  portant  q«e 
k»  4ei>x  foires  q»  m  tenaient  sans  litre  eonan 
4aB«>U  eomdii|ii««d«  SaMtt-Jttst.,  arrondisse- 
«nent  dlKpernay,  départefscnt  de.  b  ^lanie , 
le  lendemain  du  4knanche  de  là  Qoasimodo 
«f  le  i^\  octobre,  «ont  maintenoes  et  auront 
lieu  à  l'avenir  comme  par  le  passé.  (8,  BiAl. 
271»  H?  loSoo.) 

-*?'  "      ■  ■* 

19  noTiMMï  i8a8.  —  Ordonnance  pottAntqnc 
leaqtmtrè  foires  créées  dans  la  commune  d*Â.U' 
▼illars,  arron^îsseineirt  ^e  Moissac,  départe- 
ment de  Tam-et-Oaroilne,  se  tiendront  à 
Tarenfr  le  prieipier  merctedi  de^mois^de  jaik- 
vTÎéf,  de  mars  et  d«  jolUef ,  et  le  2$  novembre 
de  thaqiie  innée.  (8,  Bull.  271,  n"  îo5oi.) 


19  MotxMii»  i8a8.-<«OiFdoiniâfteeqirî  acéorde 
nnc  pet^Nm  k  It  dame  v«tt¥c  Chafafoux.  (8, 
BttlK372»fV,n'^i.) 


19  NOYXMBAB  i8a8.  —  Ordonnattce  qui  accorde 
des  penaiOBs  de  retraite  )i  trente- cinq  militeires 
y  dénomiopés ,  hnpntabiet  sur  le  crédit  spécial 
d'inscription  de  dix-boit  cent  mWe  Iraocs , 
onvert  par  l'article  à  do  Ta  loi  dn  ad  jain  i8a7. 
(8,  BalLa7afc>,n'>a.)         *        ♦ 


a3  «orxvBRB  1828.  — >  Ordonnance  du  Roi  qui 
accordé  des  H'ttres  de  déclariàtion  de  natora- 
lité  au  lieu  Paolos.  (8|Boll.44i,  n?  1IU7.) 


sS  «orsMBRi.  ^  t^  'bicxiBSx  1828.  —  0^ 

-  donaanee  dto  Boî  qui  oMorise  des  cïploib- 

iions  dans  les  bois  d«  ptonen»  commiioei.  (I, 

BolL  i65,  n*  io»74)  ^«T-  <^«^  f««9>«. 
art.  16  et  90. 

a3  HovBiiBBB  i8ai.  *^  Ordonnance  qoi  acesrie 
àet  .lettri»  de  déclaration  de  natafeiliMa 
sieur  Obert.  (8,  Bull.  296,  n""  iiSii.) 


33  v0rxvSM  i8a8.  •—  Ordonnance  qri  aoaun 
tf.  FontrtéB  à  la  sréfoctàro.da  Tam-et-4îf 
ronne.  (8,  Bull.  ab4,  n*  iooi3.) 


l5  ir6YStfBftC  1828.  -^  Ordonnance  qni  adoti 

lea  aicars  t>anef,  GiMnet,  lUeiner  el  Kohiec, 

%  étabbV  laur  dotnicik  en  France.  (I,  BiO. 

a&S,  &<"  10076.) 

• — 9 — p— 

a3  wvfmtnviÉ  i8a8.  — *'  Ordoènance  ^  uatk 
des  pemioDS  l'sapt  ve^vas  de  nâlitalrei  7  i^ 
nommées,  imputable  sur  lea  crédits  d'iaiaip* 
tioa  de  TaBnée  i8a7.(8,  Bnll.  aya  to,B'U 

a$  iror««BBt  1828.  —  Ordonnance  qui  aceonle 
des  pensions  k  sofxaitte  et  une  ▼cuves  de  mili* 
tMtery  dénomnëas,  imputables  sur  le  aii^ 
d'insanpiion  de  l'année  i8a8.<8,Ball.27<^*> 

n%)  •  . 

aè  ]|pyxjiBBx=Pt.  17  s^KMMM  i8a8.— Oriir 
nance  du  Roi  portant  répartition,  conilDnit' 
ment  an  tableau  y  aviexé  ,  de  seize  mittc  M 
cent  soixante  et  un  élèves  eeclésiastiqaei  enlit 
lés  soixante  et  dix  diocèses  dont  lesécol» 
secondaires  ont  été  autorisées  par  Sa  JAijii^ 
(8,  BaU.a<&,  n^  10069.) 

Charles,  etc. 

Vu  rtrtide  i«»  de  rordbiiiiaiM!fidui6i«â 
1898,  relative  aux  iôoàes  secondaires  ecn^ 
sitstiqoes; 

Vu  les  renseîgaemens  fouraîs  <î*  ^  ^f 
iliandes  formées  par  les  ardievêques  et  ért- 
qoes  de  notre  royaume; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretifl* 
d*Etat  an  département  des  affaire^  ecdéfflf- 
tiques; 

Nous  avons  ordonné  61  ordonnons  ce  fn 
suit  :  „ . 

Art.  1".  Le  nombre  des  élèTW  ecdesus- 
tiques  de  chacun  des  soixante^ix  dio^^. 
dont  les  écoles  secondaires  ont  été  jusqu'il 
autorisées  par  nous  est  limité  eonfoiin«>»*' 
au  tableau  ci-annexé.  '  .. 

2.  Kotre  ministre  secrétaire  d'EUtM'»' 
partément  des  affaires  eccIésiastiquiBs(B^*«|J* 
trier)  est  cbargjB  de  Texécution  de  b  f*®*"* 
ordonnance. 
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CHA&LBS  X»  —  afi  HOVEUEC  lSl8. 

TABLEAU  DE  RÉPARTITIQN 
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De  seige  tmlie  huii  €€nt  êoixanfe-un  Elèves  ècclésîastiques  €tUr€  ies  dioêèses 
ci*après,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  a6  novembre  ^aft. 


tf'UMMl 


PIOCiSE^ 


•   t 


AgeB  . 
Aire.  . 
Aix  .  . 
Alby.. 
Amiei» 
Aogen  .  .  . 
Angooiéme . 
Arras  .... 
Auch  .... 
Anluii.  .  •  . 
Airignon.  .  . 
Bayesx .  .  . 
BayMMC  .  . 
Beaavaift  .  . 
Bellej.  .  .  . 
BeuBçoa .  . 
Bloû  .... 
Bordtamx.  . 
Botu|^s.  .  . 
^Wi  .  .  . 
Gambcai  .  . 
Careanonne 
Chllons.  .  . 
Clermont  .  . 
CooUnces.  .' 
Dijon.  .  .  . 
En-eùx  .  .  . 
Frëju*.  .  .  . 
Gap 

Grenoble  .  . 
I-fngres.  ,  . 
Limogea. 

Luçon ^ 

Mans  (le) a 

Meanx  . 


HOUB&B 

fixé 

ppw  chaqM 

diocèie. 


0  • 


i  <• 


•     •     • 


•     •     •     rf 


Approuvé. 


a56 
lao 
3oo 
-4oo 
4oo 

100 

290 
a3o 

no 

j8o 
360 
160 
So« 

l9m 

465 
120 
Soo 
'a6o 
aao 
i5o 
a€o 
170 
iSo 
260 
a3o 
200 
180 
25o 
4oo 
ooo 
4oo 

2^0 

a5o 
aSo 


BIOCii^ES. 


•Mil 


Mende 

'Meta ,  .  .  .  . 

Montaaban 

IffMitpellier. 

Moulins 

ITâalei 

JNcvei* ,  •  . 

monta 

Orl^Sana 

Pamiers 

Pans 

Péritfeox 

Perpignan.  ..*.... 

Poîlfers.^ 

P«y  <I«V  .,..'... 

Qniiiipcr 

Reims. 

Rennes 

Rochelle  (U)  .  .  .  ^ 

Rodes. . 

Saint'-Rrieiic 

Stamt-Dfé 

Saint-Fiour.  .  *  .  .  . 

Sens 

Soissoas    ........ 

Strasboni^ 

Tarbe» 

-  Tours 

Troyes. .  . 

Tmlles '.  . 

Yalence 

Yannes .  • 

Verdun 

Tersaitles 

Viviers   .^ 


dloc^. 


aoo 
ao0 


arSo 

45* 

lAi  . 

i^o 
aao 
»5o 
100 

130 

Soo 

<«• 

'iAO 

jao 

lOo 

5oQ 
aoo 
lSo 
i5o 
i^ 
Soo 

200 

aSo 
aoo 
i9o 
j6o 
iZ^ 
i3o 


■iv  .il 


Par  le  Roi  :  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  y 
5fsne.F.  J.-H. ,  Et.  MB  Bbai^vais. 
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S34  ,  CHAULBS  X.  —  a6  ROVBM^RX   |8l8. 

a6  KOTKMBVK  =  Pr.  17  oiCKMBRB  i8a8.  — Oi^ 
dotanance  da  Roi  relalÎTC  3i  I'e;icpédilion  des  af- 


faires  d^indemnîtà  introdaires^ar  heminUtre' 
des  ■finances  à  la  commisaion  de  liqaldàiion 
iUhUt  en  verto  de  la  loi  du  27  «vrO  i8a5.  (8, 
Bull.  i65,«*  10070.) 

Cbarlesy^etc. 

Vu  la  loi  du  37  ayril  x8a5  et  qqs  ordon- 
nances des  x"  mai  x8a5  et  a 3  décembre 
i»»?^  ... 
.  Yu  la  loi  du  17  août  x8a8,  qni  règle  le 
budget  des  dépenses  du  ministère  des  finan- 
ces pour  l^année  18991 
-  Sur  le.copipte  i|ui  nous  a  été  rendu  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
Âient  des  finances  de  la  situation  des  travaux 
de  lai^Bemaiîssioo  chargée  -de  fexécution'de 
la  loi  du  27  aTril  t8a5 ,  concernant  la  liqui- 
dation de  rindemnité  due  aux  anciens  pro* 
priétaires  dépossédés  de  biens-fonds  confis- 
qués  et  aliènes  révblutionnairement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  «e  qui 
suit  :         .  • 

Art.  if.  A  partir  du  i*' janvier  1829,  les 
rapports  des  anaircs  d'indenmité  introduites 
fiar  notre  ministre  des  finances  .à  la  commis- 
sion de  la  ^liquidation  seront  faits  à  ladite 
commission  par  tons  les  maîtres  des  requêtes 
composant  le  service  ordinaire  de  notre  jCon- 
seil-d'Etat,  à  leur  tour  de  rôle. 
.  En  conséquence^les  dispositions,  contenues 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  i*' 
de  notre  ordonnance  du  a3  décembre  1827 
cesseront  d'avoir  leur  effet. 

a.  Nn^  ministres  secrétaires  d*Etat  des 
finances  et  de  la  jQstice  (comtes  Roy  ei  Por* 
talis)  sont  charges  de  Texécution  dç  la  pré- 
Sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois. 

a6  ]fOT.BiBSB  i8a8scPr.  x  i  rirnjMR  1819^^ Or- 
donnance da  Roi  portant  répartition  da  crédit 
d'un  railHon  hait  cent  vingt-cinq  mille  francs 

.  accordé,  par  la  loi  du  17  août  1828,  pour  les 
dépenses  de  rinitraction  pablîqne  pendant 
Tezercice  1829.  (8,  Bail.  B76,  n*  10839.) 

Charles,  etc.  ^ 

Vu  la  loi  du  X7  août  x8a8,  qni  accorde 
^n  crédit  d*un  ndllion  huit  cent  vingt-cinq 
mille  francs  pour.,  les  dépenses  de  rinstnio-. 
tion  publique  pendant  Texercice  1839; 

Yu  Tartidë  tSi  de  la  loi  du  a5  mars  X817, 
Tarticle  2  de  Tordonnance  du  x4*septembre 
x8aa; 

Sur  le  rapport  de  notre  mlbistre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  ^instruction  pu- 
blique, -.  • 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i*'.  La  somme  d'un  million  huit  cent 
vingi-cinq  mille  fnincs,  accordée  par  la  Iqi 


du  X7  aoÂt  i8a8  pour  les  dépenses  derin- 
truction  publiaue  pendant  l  exerdoe  1819, 
est  mise  a  la  abposition  de  notre  miniilre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  rinttn»- 
tionjpoblîqne,  el  répartie  en.'deQx  sediw 
spéciales  et  en  quatre  duipitres,  lioii  qiH 
suit:  ' 

I'*  Sbctioh  sféciau. 

Gillégei  royaux  et  bonnes  royales. 

Cbav.  I''.  PépcBset  fixes  dcr  col- 
lèges royanx;,  traitemens  des  pro- 
TÎsears,  censears  et  pro- 
fesseurs  9>7i7ooi 

G^Tap.  II.  Bonrses  royales  )  it7x5»«^ 

et  d^peiiKS  diverses  .  .  7^a,3oo 

Gh.  m.  Bonnes  spéciales 
dans  récple  de  Boei^ 
bon-Vendée a5,ooo 

n*   SeCTIOIT   SPECIALE.  ' 

Instmction  pcîouire.  .■ 

Cbapitss  unique.  Enconragement  X 

l'instruction  primaire  .' ioo,om 

Total l,8s5,M 

a.  Tïcls  ministres  secrétaires  d'Etat  i» 
finances  et  de  l'instniction  publique  (coote 
Roy  et  M.  de  Yâtimesnil)  sont  chargés,  du* 
tmn  eace  qui  le  conocniev  de  rexécotiiD^ 
la  présente  ord<mna|ioe,  qiii  sera  ioiéne n 
Bulletîn  des  Lois. 

a6  MOVEifBRE  i8a8.  —  Ordonnance  da  Roi  qn 
accorde  des  lettres  de  naturalisation  m  sicv 
J.-Y.  Tranquille  Salicis,  né  en  1781.  (<• 
Bull.  O.,  a*  section,  n<*34Si.) 


a6  HOTE  If  BEE  i8a8.  —  Ordonnance  qui  «■*«* 
l'acceptation  d'un  legs  fait  à  la  commaae  à 
Pré-on-Pail.  (8,  Bull.  278,  a<*  107};.) 


a6NovxiBEE  1838.  —  Ordonnances  qaiMl** 
risent  racceplation  de  dons  et  lc|s  faiu  >« 
communes  de  CbâtiUon-sor-Seiche,'de  CIh** 
de  Greswiller,  de  Gien ,  de  RennepoBt,j| 
WoJbey,  de  Séclin ,  de  Puygbuion  el  * 
Bôssy-ie'Bbis;  aux  pauvres  de  Vie«x-P«[« 
de  livarot,  du  Mesnil^Bacley,  d'Ecajesl,* 
Caen ,  de  Saint-Flour,  de  Bonnaotre,  « 
Grei-en-Bouère,  de  Saint- Andéol-Ie-0*- 
teau  et  de  Rat^eUe  s  eux  hospiceib^e  Vif 
et  de  Calais.  (8,  Bull.  479,  n*'  io;5o  tif^) 


a6  KOTEVEEK  i"8a8.  —  Ordonnances  qw  «•'•' 
•  risent  Tacceplation  de  dons  et  legi  &»•»*•* 
pauvres  de  Sainl-Julîen-de-Ciny,  àt  P«»y 
et  de  la  paroisse  Saint-Méry  de  P»™;^»" 
hospices  de  Paris  et  d'Avignon,  {h  ^ 
a8o,  a**  1078s  el  tuiv.) 


CHARLBS  X.  -^  DU  l&  VOVSUBAE  AU  3  DBCKtfBEB   l8a8. 
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a6  KOVEMBBE  i8a8.  —  Ordonnance  auî  autorise 
l'âcceplatîon  d'nn  legt  -Ml  )i  1»  ftbriqoe  d« 
Vanx-Ie-Penil.  (8,  Bail.  3i7,  n*  iaa48.) 


a6iio«»BSE  i8a8. -r-  Ordoimaocee  qui  aolo- 
rùcBl  racceptalioo  de  -don*  el  itf/t  iaiU  aux 
fabriques  des  églises  de  Saint-Lëger,  deTheil 
et  de  MarcUly.  (8»  BulU  3i8y  a^"  .iaa58.) 


26  MOVBHBBK  i8a8.  -— Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  d«  déclaration  de  natoralité  âu  lietir 
YerheUen.  (8,  BaU.  3oi,  n?  ii533.)     - 


36  HOTBMBBK  i8a8.  —  OrdoBsance  qui  adcMt 
les  siear^  Batschi,  Guillerjnjcl  et  Jon^kinson- 
Welenhall ,  à  établir  leur  domicile  on  France. 
(8,  Bi^l.  a65,  n*  10077.) 


aGHOvBHBRB  1838.  —  Ordonnance  qui  autorise 
rinscriplio&  au  Trésor  royal  de  deux  cent 
trente-sept  pensions  civiles  et  xnililaises.  (8>, 
Bail.  373.61:$,  n''  5.) 


3a  HovBMBRB  1 898.  —  Ofdonnance  du  Roi  qui 
autorise  des  exploitations  dan«  les  bois  de  pilu' 
sieors  commîmes.  (8,  Bull.  a65,  n**  X0075.) 
f^oy.  todt  forestier,  art.  iG  et  90.) 


3o  KOVBVBRB  =c  aoDiexiBRi  i8a8.  — ^  Orden- 
nance  du  Roi  qvi  aeterite  des  esploitatieBS 
dans  les  boit  de  plusieurs  cemmonçe  ctdaat 
une  forêt  royale.  (8,  Bull.  a66,  n**  ioi83.) 
f^of.  Code  forestier,  art.  16' et  90. 


*  3q  no^embbe  i8a8.  —  Ordonnances  qui  autorî- 
'  sent  Tacceptaiioti  dç  dons  et  legs  faits  «ox  fa- 
l>riqaesdes  églises  de  PIfsnoy,  d'Eygliers,  de 
Vagaey,  de  Briouze  «  d'Ennonain  ,  da  Falga, 
de  U.  Hbsse  ,  de  Langues,  de  Tinery,  de 
MjMites,  de  Saint* Pol ,  de  Tilh ,  de  Bohas ,  du 
VieuxxDampierrC  el  de  $iwy*«ilr»ADte;  aax 
sémioaires  de  Soissons ,  de  Luzon  et  de  Coa- 
tances.  (8,  Bull.  3i8,  n<>  laaGi.) 


3o  KovBHBRE  1 8.28.  —  TablcaQ  des  prix  de« 
grains  ppur  servir  de  régulafear  de  1  exporta- 
tion ftj^  de  râmporlalion ,  eoifforibémenl  aux 
lois  des  i6  Juillet  )SiQ  et  4  juillet  i8ai,  ar- 
rêté le  3o  aoyembre  182^.  (8  ,  Bull.  .a64  « 
n"  10008.) 

3o  KoTBiiBRE  iSaS.^Of'donnance  pMtatti  qa*il 
sera  établi ,  dans  la  commune  de  Conlonges, 
arrondiisemeot  de  Mon traorilldn^ département 
de  la  Vienne,  une  nouvelle  foire,  qui  «  se 
tiendra  chaqée  année  le  39.raars,idansleliea 
appelé /e5  i/«x)//e5.  (8,  Bull.  274,  n*  loSoa.) 


3o  noYEMBUE  1838,  —  Ordonnance  portant  que 
la  foire  qui  se  tient  annuellement,  te  3i  mai, 
dans  la  commune  de  Saint-Paul ,  département 
à.zi  Pyrénées-Orientales ,  est  reportée  au  lundi 
après  la  Pentecôte,  et  durera  trois  jours.  (  8, 
Bull.  372,  n*  io5o4.) 


3ojfovEKBRE  i8a8;^—  Ordonnande  pertàvi  que 
la  foire  qui  se  tient  annueMeoienf  dans  la  com- 
mune de  Caa4iif  1  canton  d^  Saint-Paul ,  dé- 
partement des  Pyrénées- Orimtales,  le  mardi 
après  la  Pentecète ,  est  fixée  au' jeudi  qui  pré- 
cède cette  fête,  et  durera  trois  jonri. (8,  Bull, 
ayx,  B<^  loSoS.) 

■         ■  I  ■    . 

•  •  •  •  i 

3a  ivOTSif aas  1 9a8.  -^  Ordonneqee  portant  qa*il 
sera  créé  deux  foirea  annuelle»  djip^ie  com- 
mune de  Bellegardé,  «rrondissemènt  de.^î- 
mes,  département  du  ûard  :  la  première  se 
tiendra  je  lundi  qui  suivra  la,  fé^e  de.rAscCn- 
sion,  et  durera  un  jour;  et  la  seconde  se 
tiendra.le  )S  octobre,  et  durera  deux  jours. 
(8,  BtiU.  371,  n*io5o6.) 


3o  iroTXVBRE  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  cent  huit  militalrel 
y  dénommés,  imputables  sur  le  crédit  d'im<« 
cription  de  l'amnée  i8a8^.  (^,  Bull.  373  lÂs^ 
n'6.) 

3  =  Pr.  17  fiicEiiBRa  i&a8.^  Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  du  crédit  .de  dix-neuf 
millions  six  cent  quatre-vingt-cinq  raille  huft 
'  cent  sôixinte-sefte  fi'«Mi,  actordé,  par  la  loi 
'  du  1 7  août*  1836  i  yMt  les  -dé|>eMe«  dn  mini^ 
tère  de  le  justice  pendaat  Pc«cv«fceii8a9  (U* 
(8,  Bull.  365,  i|<' t«^68.)  -. 

Charles,  etc. 

Ta  la  loi  du  17  août  i^,  -npi  a  ouvert 
un  crédit  de  dU-ueuf  millions  six  cent  qiia- 
tre-vingt-dnq  mille  huit  cent  soixante-seize 
francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  Texerciee  1829; 

Vu  l'article  i5i  de  la  Toi  du  «5  mars  1817; 

Yu  l!article  a  de  Tordonnance  royale  du 
1 4  septembre  1 81a  : 

.    Vu*  enfin  n^tre  ocdonnaiioe»du/  x*'  septem- 
bre iSay;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ^arde-^es-sceaux , 
ministre  seerétaire  d'Etat  au  déparUement  de 
la  justice. 

Nous  avons  otdoinné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  dixi-neuf  millions 
six  cent  quatre-vingt-cinq  mille  buit  cent 
soixants-seize  francs,  accordé,  par  la  loi  du 
17  août  i8a8,  pour  les'dépenses  du  ministère 
de  la  justice  pendant  rea^ercice  1839,  ®*^  ""^ 
parti  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


.xm 


(1)  Cette  ocdoiinance ,  et  celles  du  16  ,et  X(| 
novembre,  offrent  la  divisioa  ,.  jeptre  les  divers 
^rvices,  des  fonds  (Honés  par  loi  la  des  fintn- 


.'ces{  eUev  «uppléent  ^  la  spécialité  qu*on  ré- 
clame dans  ^b^djupt  ïïïême.  V^j*  ord.  des  3, 
]4  et^l  diécembre  i9a8. 


596  GHÀ&LIS  X.  —  3  DiclMBUt  lS»8. 

.  ^Section  I'«.  Administration  centrale» 

Chapitbb  I*'.  Personnel, 

•  * 

Art.  I*''.  l'railement  an  f;Mdlc-de«-0ce«ux ,  ministre  lecrétMrê  d'£t»t 

de  la  jaitîce 420^090' 

(   Afpoiotemfas  des  Imrcavx  .  .  .  t 191,100')    , 

^1   G«g^  dr»geiu  de  cerrice  . $5,6oo  i    ^»7i7<»<»    ^        45$,5m' 

—    3;  Indèxntiît^  tempoKaifj?  «ejeordée  «ax  employât  reformât  'des 

Ikni^'oz  ..;... 8,8a2 

CsAPiTRS  n.  MaUHel. 

m 

Art.  ï^*.  Fonmilnres  g^nërales  de  -bureao ,  habilIemeBt  def  geiA  de 

sfen^ct ,  eatrefîfen  des'  bâtn&ens  et  da  mobilier 9>i3o«    >         loi  3m 

-^    a.  DeoeUses  impréirnes  oA  accidentelles ia,ooo    f  * 

Total  de  la  section  I'*" S9o,lu 

SsdTrow  II.  Conseils  du  Roi. 
Chapitre  I^'.  Ministres  tPBtat. 
Att.Jtnique.  Traîtemeôt  des, minisires  d*£tat ,  membres  da  cqnseil  priré ioo,«m 

'     ChApitbb.  h.  ConseO-éPEtai^ 

pSBSoimi..  *  * 

Art.  I**.  Traitement  d^   conseillers   d'Etat  et   maîtres 

des  revêtes Soo^ooti' 


r   AppoiateBMBf  des  bncaam.  .      .  74iM*   \      a»  2^«    f      eok  «2/ 
;-    *•    i    gI^s  des  gens  de  aenriee. io,i«i   ]      •*'^*^    }      ^85,934 

•»    }.    ledemBÎtë  temporaire  aceor<)^e  aux  employas  ) 

rëforme's  des  burfeaàx i,634  )         Slj»)}^ 

•^    4.  FounBÎtères  divartes  et  babHlement  des  gem  de  ,s«nrie«.  .  ..  .       2,000 

I       '  ■  r 

Tsial  di  U  aeetfon  II .  (87,9}* 

SscTiON  m.  Cours  et  Tfihumm^ 

Chapi^rx  l^'.  Ccur  de  Cassaiûm, 

Traifemeait  dei  metti^Ms  ie-lA  cour^  .  , gaa^Soc 

Appointemens  do  greffier|  do  êtt  oommis  ,  «t  foaniitBres 

dn  'greffe ;.«..«..,.....« ^  .  .  i^^Son 

An.  j^^  \  Appoi«4emfBs  da  fe€«é<*iVdi|  {^^rqnet  «t  dm  bibttoflië*  \      i,aofi,S« 

caire ,• .  . lOf aoo 

Gages  des  gens  de  senrice  , «....»*.•..  19,604 

Menaes  dépenses  de  la  cour ia,ooo 

Chapitbb  IX.  Ciun  ityAu 

"{   Traitement  d<;s  memVas  dés  cotirs  royales.  4*161,375 '1 
ip*.  i".  I    Appointemens  des  greffiers  et  commis  aisra-  •   |  4«43o,575 

l       mentes...  .  « « a65,3oo   ) 

•9  /  de  la  première  présidence  et  du  par*  }      ^%i^^ùr 

X  i  quet  de  la  cour  royale  de  Paris  .  •  xi^tOkO  \ 

a.    \    -^  <  du   plirqVel  de   la   cour   royale   de  >          c    ..w> 

3  j  Remies  (art  46  dn  d<îcret  d«i  )o  ^           )        **«*^ 

«S  V      iaiiTJar  i6ii>  ....  : ;  *  iiioo  ' 


OHAEUU  X.  —  3  PÉCEMBAS  iSoS.  5^7 

CbAVITIU»  ISr  Cours  JVjtfMM. 


V 


conr  royale '.  .  «     i8^,9oo  \' 

•«-    3.   ^ecrëtarÎAt  dp  parquet  des  trilAinaaz  d»  pMmièrt  lastan^ç  .  ^  1  1 

^cCi-lieajc  de  ceiir  d'aMÎsec  antres  qaé  ceiuc  o&  «i^geat  }  * 

lea  eoan  malft.^ 36,4o<^  / 

•  •  '    '  •      •» ' 

ÛuntM  ly.  IWÎhaiMur  die  pnmièm  éÊmUmê^. 

ITrailemeat  dae  BMnlwtii  ta  Mbanaiix.  .  4f8o3,8io') 
4fpaiillaaMBi  daf  §raificn  at«ammit  a«er-  r  S^Si^fil» 

mc»ldr « 7aa,3oo  ^   - 

-^   a.   gwflaijat  4a  k  firtiiian  at  4a  parqaet  dil  liibaval  da 

pranûèra  înatanca  de  Paris  . •»  .' .        1 7|900 


iH.  I^^  inpointanans  des  areffian. «  .     i7a^ao  |"  .  , 

—   ^  Secrët^al  dn  pr^idant  da  tribofial  da  canuiierce  dq,]^9l9S.        ffPOo   '   ^  *^ 

.   Chafitix  yi.  TVièunaux  de  Mkg,  ' 
Art.  affftTW.  Aiipoulawent  des  greffiers ; ii^na 

•  *  ê 

Chapitbi  yn.  Ju8iieê-âe-Pàis. 
CEiintmafin. 


r 


Art.  iwftTiw.  Fopds  so^pUmantaka  fa«r  aakawk  à  KMafliiaft^fe  4a  4a  aalisa  4al 

peaiMNis  4a  miniftèrc  4a  ta  jastîaa i  .  .  .  .         398,000 


TMi  4a  falMliM  10.'.  .  .  .*  14462,120 

.  »  ■ 

Sbgtiov  iV.  fMt  de  JÙHÊet, 

Art.  um^.  Fiais  de  justice  aa  matières  criminelle  t  cocrectioBiMUa  e    4a  simple 

police '  .  .  .' .*  .  .  .      3,4oO|poo 

SsCTiON  V.  Pensions  de  la  crusse  du  sceau  des  titres, 

Chapitm  uhiqus. 

Art.  unique.  Condr  de  sobveotioa  à  la  aaÎMe  da  saeaif  des  titrât»  f aar  nampléaie^^  . 
do  serriee  des  ^easioDs  iascrites  à  ladite  cause  aatériaaregnent  a» 
i*'  janriar  i8a8  (a/t.  3  de  là  loi  da  17  août  i8a8).  .........  75,<>oo 

RiCAPITULATIOK. 

fecnaa  F*.  AdaniiishratloB  caairala .^  ...  : 56o,8a:i 

—       U..  €«Mcsb  da  Hoi :....-• <«7,934 

-•       Ut.  Gaoïf  atlribwMmx. •* \,   ' 14,962,120 

"«       ly.  Frais  da  Josliea  crimÎBclle •••!••  •  S^4oo,ooo 

^-       y.    FaosioM  da  la  caisse  du  scaaa  des  titres  ..• • 75,000 


*T0ùl  gëndrai;  »...  i9«685,876 

Hotregarde-des-weavx,  niiiistre  secrétaire  mat  au  départ^eot  de  la  justice,  et 
notre  ministre  secrétaire  4'Etat  sa  départemeirt  dea' finances  (comteff  Porbdis  et  &o]r), 
sont  chai|;é&,  chacun  en  ce  qui  le  Concerne»  de  Feiécution  de  la  présente  orden* 
nuice  »  qui  ^ra  insérée  au  fiiilb^  dm  J^àu 


sas 


3  =s  20  D^ciKBmi  i8a8.  —  Ordonnapèe  da  Roi 
portant  réptfliiioB  de  U-  fioiomt  de  trenie- 
qaalre  mîUioos  boît  cent  qmrante-cîpq  ni.Ue 
fi'ancs,  montant  des  tf  édita  sp'écîaox  accordés, 
par  les  loU  des  17  et  30  «bût  i8a8 ,  pour  les 
dépenses  du  ministère  des** affaires  ecplésîas- 
Jiqoea  peodaat  Tex^rcice  18^9  (i).  (8^3all. 
a6€,  n**  lOiSi.) 

Foy,  ordoBoancM  det  a,  i6^t  19  hotim- 
ui  «  J,  44  «t  ai  iicBKMB  ft8a8L 

GharletyCtc 

Yolaloi  da  x7*«oûi  1898,  qiitaocx>ide  au 
miniit^  des  ^affaires  eeclésîadtiques ,  pour 
dépenses  du  service  di»  Texcrdée  1829,  les 
crédits  spéciaux  ci-après,  savoir  f  ' 

Administration  centrale  •  .  .  *     370,000' 

Blereé r. 33,175,000 

Vtf  la  loi  4u  ao  août  i8a8,  qui 
atcOrde  an  même  ministère,  sur 
les  fonds  du  même  exercioe ,  lur 


GHAfttSli  X.  «^  S  oicCHBttls  i8a8. 

cnidit,4aifr9fîrdiiuiire  d!im  mil* 
Kon  deux  cent  miUe  francs  spé- 
cialeiBMNa  alfeeté  ài^inslnicibftB 
ecclésiastique  secondaire,  d  • .  - 1,900,000 


,  Entotal  ; .  .  34>S45|Ow 

Tu  rartide  z5i  de  la  loi  du  iS  msis  xti;, 
l'article*  a  de  TorlQUiiance  du  ui  septemliR 
1899 ,  et  Tartide  S  de  notre  ordoinsnoe  di 
z«>  septembre.  1827  ; 

Sur  le  raj^H  dèilotTe  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques, 
^  Nous  ajrons  ordonné  «t  oidonnons  ee  (|à 
suit:  - 

Art.  I*'.  La  répartitioD  de  la  sooum  de 
trenle^quatrofuînions  huit  cent  qoarinte<iDq 
mille  francs,  ippntant  des  crédits  soéciaux 
accordés  par  lès-îois  étés  17  étaoaoutiSiS 
pour  Tes  dépenses  du  ministère'  des  sffidm 
ecclésiastiques  pendant  l'exerdoB  1829,  est 
fixée  ainsi  qu*il  suit  : 


i. 


F*  SacTfOM  spiciALB.  Administration  cenlraU. 
CuAv.  I^'.  Frais  d'administration  centrale , 


Î70,eW 


U*  SiCTioir  sriciALs.  Cth-gé, 

C«Ap.  U.  Traitemens  et  indemnité!  fixée  da  clefgë*.  '. a5,8ao,ooo'' 

—  III.  Dépenses  d«  chapitre  royal  de  Saint-Dents aOo,ooo 

—  lY.  Dé^ases  de  la  maisoii  des  iMUte»  étndea  ecdésiattiqaes.  'aoo,ooe( 
•r-      V.  Bovrfes  des  jémiaairei,.  ...  * i,soo,ooa 

—  VI.  Soconrs  an  cler|^é  .  •  - a,38o,ooo 

< —  yn.  Dép^se^  ^s(tr^dii||ires  des  édtficei  diocésains 1,900,000 

— .  yill.  Dépenses  ordinaires  diocésaines i,44o«'ooo 

—  IX.  Dépenses  diverses,  aç^d^tellfi  on  iifj^prlvocs,  .  .  .,.'.  i35,ooo 

• 
IIP  SaCTiqR  spiciAiB.  Instruction  eecUsiastifut  secondais. 


33,375,000 


•  '  • 


CuAP.  Xt  Dépeaseï  concernant  l'înstrtietion  eccl^asMque  seGOodaire >.  .     i,aoe,«M 


•  *      *  '  Total 34,845,ooi 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etat  des  affaires  ecdésiastiques  et  des  finances  (MM.  F<w 
trier  et  comte  Roy)  sdnt  cbâr^,  diacun  en'  ce  qui  ^  conoeme,  de  Texécutioa  de  h 
préaiaote  ordonnancé,  qui  s'era  iosérée  au  Bulletin  des  Lois.      ^      . 


3  oiciMBs  i8a8.  -^  Ordonnance  qnl  anloriso 
Tacceptation  d*an«  donatfon  tMt  au  dépar- 
lement de  U  Hanler<&aronne.  (8 ,  Bail.  a8ô, 
n*»  10789.)  ^ 

3  oÉCBHBBi  i8a8.  —  Ordonnances  qnS  auto- 
riseni  raceeptation  de  d^na  etriegs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  JPlôrac,  de  Lavardeos, 
de  Maiaincoort,  da  Mantes  e.tideJVealoai^t,, 
cl  au  séminaire  du  *ltlaos.  (*8 ,  ^aU.  3 18, 
n*  laayS  et  suiT.) 


*  < 


I  • 


3  nicBMBBB  1898.  —  Ordonnance  qui  Bp^nv' 

les  délibérations  de  '  f  Acadénio  frânçaiie^l 

.dç  rAcadémif  coy^e  des  adences  es  sojd  » 

anrérfiief  d'i^é  lente  provenant  des  legs  V*' 

..thfçn*  (^y  £«11.  a6i$,  a*  loii i.> 


'  ÇfillaCo,  n«  io4i'î.), 


.Âr,4  m 


'}■     '^**      K.L-^t- 


iL 


(?)  Fb/.  la  tfole  anr  Tordonnaoce  dat  s  «I  18  ooveml>re  i8a8. 


CHARIE5  X.  ^  tiV  ^  M  xi  oiCjBllBAC  l8a8.  ^ 

\  nic^mm  iM  —  Ordonnancé  qui  accorde       7  flicBVtss  i82«.  -  Ordoiiii*ii«e  qol  ««corda 

riâcateor  das  poid.  et  maturei  à  Lille.  (  8 ,  EdWards.  (8,  BalLa84^  10944.) 

BnU.  a^a  £^  n""  7.)  .  .'     ■"  ".  '  '  •      '    «1  •      .    • 

10  DicUMBB  18^8.  —  Ordonnance  àui  aulocMC 

racceptatiôn  de  àtnx  U»  fal(«  1  la  paroisse 


5  =5  i^  siciMaB»  i8a8.  —  Ordoimaiice  du  Roi 
portant  no|hia«iîon  des  pcési^ciu  <*«  plasîenps 
eoll^  éièctdranz.  (8,  BnïL  afS\  a*  looyi.) 

7  =Pr.  17  DicsMBBS  i8a8.  -»■  OrdoMunce  4a 
Roi  portant  convocalion  de  la  Chamhte  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députa.  (8,  B«U. 
a65,  n*  1006^.) 

Charles,  etc.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  mînbta^  secrétaire 
d'Etat  ao  dq»rtement  de  rintéri^ir, 

Sous  avons  ordonné  e|  ordonnons  ce  qui 
suit:  .    •  • 

Art  ,1".  ta 'Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  des  dépanSsmens  sont 
convoquées  pour  le  a^janvier  1829. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d^Ut  de  1^ 
teneur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
r»éeuhop  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


.acceptation  de  deux  legs  '^^ *  '•  paroisse 
protestante  du  Temple-I^euf,  k[Slrasbourg.C8, 
Bmli.  a8o,  n**  1079^.) 

■t  ■  ■  i< 

10  vicmntA  i8>8!  —  Oédonaaiice 'portant  nd- 
mination  )i  quatre  préfectures.  (8,  Bail.  1691 
n*  io35i.) 


7  OBCBVBBB  i|l38.  T"  Ordoonancç  du  Roi  por- 
tant convocation  de  plusieurs  collèges  électo- 
raux. (8,  Buli.aGS,  n»  1007a.) 


7  DBCBHBBB  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  com- 
munaux et  forêls  royafes  y  désignés.  (8  ,  Bull. 
266,  n»  10184.)  ^of.  Code  forestier;  srt.  16 

7  DicBSBBx  i8a8.  —  OrdoBBaucA  du  Rot  qui 
aaton'se  des  exploitations  dans  les  bois  de 
plusieurs  coittmunes.  (8,  Bull.  366,11**  ioi85.) 
/^o/.  Code  forestier,  art/ 16  et  90. 


7  DicBMBBX  i8a8.'<— .Oirddonance  qui  autovise 


n?  12284.) 


n*  io36a.) 


10  DxcxiBBB  i8a8i.  —  Ordonnanfce  qui  autorise 
d^nitÎTemeQt  la  communauté  des  sfBurs  de 
la  doctrine  chrétfenne  dites  KaÛtioîes\,  établie 
à  Charmes  (Vosges).  (8,  BuU.  269,  »•  io365.) 

10  dIcbmbbç  1^28.  —  brdoonaoM  qiii  *ut<»^« 
définitivement  la  communauté  des  *èligieusea 
de  Sainte-Claire  dahlia  i  Perpignan  ^  Pyré- 
nées-Orientales). <8,  Bull.  a69i»'  «o35«') 

10  BicBHBBB  i8a8.  —  OnloiiBaiice  qui  âccoide 
âne  pe^rfon  Mi  fîedr  Cabasston,  ex-vélrifija- 
tenr  des  poids  et  mesures.  18,  BulL  273  ws, 


7  DKCEHBBB  1828.  •—  Otdôniunee  qui  admet  les 
sienri  Bartolo-lnîgo  et  Daniel  Maîer  \  éta- 
blir leur  .domitile  en  France.  (8,  Bull.  369, 


7  DicxMBRB  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  soixanle-douse  mi- 
litaîres  y  dénommés,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  de  dix -huit  cent  mille  francs, 
ouvert  par  l'art.  3  de  la  loi  du  30  juin  1827. 
(8,  Bull.  373 ^is,  n<»8.) 


9.) 


U  aicsVBBB  i8a8.  —  Lellpe»i»atcp<««  portant 
érection  de  majorais  en  faveur  de  M.  Yilhies* 
Desoodes.  (8,  Bal}.  369,  a?  io3^4) 

i4  =r:Pr.3i  DicBMBRS  1828. —  Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  du  crédit  de  ha>t  mil- 
lions fëpt  cent  lAillef  francs  i  âcftordé  paVja 
loi  du  17  août  1828  pour  les  dépenses  Ordi- 
naires' dii  départemeilt  àti  afTaim  étran- 
gères pendant  l^ekercîi^e  1839'.  ((«j^Btill.  370, 
n»  1041 3.)  '. 

Voy,  ordonnanees  &t%  3,  16  et  19  wotbh- 
BBx,  S,  û  et  31  oicxiBBB  i838.     ^   • 

Charles,  etc.  .        ^ 

Tu  la  loi  du  17  août  dernier,  qui  affecte 
un  crédit  de  huit  millions  sept  cent  mille 
francs  aux  d«»ensës  ordinaires  du  .départe- 
ment des  affrares  éiruigères  pendant  rexer^ 

«ice  iSag;  .      ^ 

Yu Tartide  i5i  dç  la  V>i  du  a5  mars  18x7 ; 
Vp  l'article  a  de  Tonlonnance  royal^  du 

z  4  septembre  X  8:31a; 
Tu  enfin  notre  ordonnance  du  x*'  septem* 

.brex8a7;  •    .      . 

Sur  leiapport  de  nôû«  muustre  secrétaire 
d'Etat  au  depaijtemjBut  des  affieûres  étran- 
gères, 

Nous  avohs  ordonné  et  ordonnons  ce  qm 

suit  : 

Art.  I*'.  Le  crédit  de  huit  millions  sept 
«ifent  mille  francs,  accordé' par  la  loi  du  17 
4ioût  x8a8  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
département  des  affaires  étrangères  pendant 
Vexerdce  1829  »  est  réparti  ainsi  qn'il  suit, 
Mvoir: 


■       V         -  [    é 

9 

TnStment.da  minîitre '.  .  .  1*39,000' 

'Fraif  ei^tvaordinaîrM  àt  répcésentation 3o,ooo 

Traitement  des  bureâiix.^  ....;.: Soo,ooo 

Gagfks  dts  geas  de  «eirlce ; .  \  ,  . ,  .  ;  .  .      5o^o   \         ^^^  ^ 

Cbap.  II.  \  ^^P«nses  mitérieHet  des  bastanx,  h^îl^eBlcit  de«  gesi,  ^ 

'  'j       de  icnrice,  entretien  da  mobtUer,  foamitares.diverfef' 
Bfatéiûi.    \       pour  le  service  def  hôteU,  et^,  etc laOfOoo 

SsGTion  II.  Tmiiinuns  tfu  sa^ice  ettéria^, 

Ç^Ap*  I^V  TraitemeBS  des  ag^s  politiques ^,043,000  ) 

-~  ^  II.  Traitement  des  agens  cônsnlaires i»793>ooo  T  •  S,o34tOOo 

.  —    lU.  ïrailemeos  des  ogens  en  inactivité aoo,oeo  ' 

,  Skctiok  III.  Dépenses  ifanaàks*. 

ChAp.  1*^  Fqiis  è^tftebtlsietaiént  et  de  voyages ^  -  .  4oà,«oo .. 

-—  'II.  Frais  d^  sernse  .«.'..... t.  .  1,000,000 

'^    m.  Frais  de  cffr\imén  .  .- ai6«ooo 

^—    lY.  Prësens  diplonatiques aoo,ooo   }      3,84(^0^ 

»*      V.  Dépenses  diveries 43o,ooo 

•^    VI.  JMpepMS  eecrètes . 4oo,ooo> 

«—  yiL  Blissioas  extcaoïidiAfires  «t  de'pnsés  iaptéraet* 2O9,«a0 

TM^géfténd <f7«o,ess 

9.  Nm  MiiiBilTCS  .««erétftires  d*Etal  det  affaires  étrangères  et  des'  finances  (comte  de 
lA  Fèhronnays  et  comte  Roj)  soot  Marges,  chacun  en  ce  oui  le  concerne,  de  Taé- 
eution  de  la  présente  ordonnance,  i)ui  sera  insérée  an  Bnll^tîn  des  Lois. 


j4  =%I^.  aejiicsxBiM  iJBiS.  •—  Ordpnnaiice  du 
.Roi  portant  répartition  d«  crédit  de  cinq  cent 
difl(-hnit  millions  sept  cent  soixante -dix  nulle 
six  cent  cinquante-an  francs  «  ouvert ,  f>ar  la  loi 
du  17'aont  1S98,  pour  les  dépenses4J[^s  divers 
services  du  ministère  des  finances  pendant 
f exercice  ïSzg  (x).  (8,  Bull.  266,  n*"  10182.) 

f^çy.  ordonnances  des  a,  16  et  19  iroysH- 
BBf  et  3  oicsvBRB  i8a8. 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  t^'août  i»2«  "(états  A  et  B) , 
qui  a  ouvert  un  crédit  de  cinq  pent  dix-huit 
millions  sept  cent  -seixante-dix  mille  six  cent 
cinquante-dn  francs  pour  les  dépenses  des 
divers  services  du  ministère  des  finances  pen- 
dant^l'exércice  1829  ; 

Ttt  rartkifl  i5f  de  la  k^  d«  %$,m9n  1^17 


et  Tartide  a  de  l'ordonnance  du  14  s^tem- 
bre  lîaa;         •       " 

Ya  enfin  notre  'ordonnaniK  'du  z^'  S9P' 
tembre  1(27; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  s^arèàin 
d'Etat  au  dq>artement  des  finances, 

Noos  avons  oftemé  «t  ontonnoBS  ce  qoi 
suit: 

Art.  I*'.  La  somme  de  ctn<|  cent  dix:)init 
millions  sept  cent  soixante-dix  mille  six  cent 
cinquante-un  francs  (5 1^,7  70,651  francs  )i 
portée  au  budget  de&  4épi^e8  à  ordomun- 
cai  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  pour  re&encii»  1S39,  dcmeuie  ré- 
partie «oaforméraent  à  l^état  ci-annexé. 

a.  T¥otre  ministre  secrétaire  dlEfiit  des 
finances  (comte  Bjoy)^est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  ^ui  sera 
insérée 'au  Bull^tii^  des  Ldis. 


^      E  Xi)  fof.  twa\  la  [note   $nr  I^ordoimance  des  2  et  16  novembre   i&a^. 


CRARLBS  X.  -—  l4  DÉCBHBEB  i8ft8.  S^l 

Répartition  dès  crédite  oaverlt  an  minUire  se-  BETTE  .IKSCIUTE. 

crélaire  d'Elxl  des  finaaôes^.par  U  loi  du  17 

août  1838  (^tala  jk  et  6),  pottr  les  dëpensM  Smcxiov  YU.  . 

de  Vexercice  1819. 

DÉSIGH  ATIOH  DES  DBVBH»ES  ET  SB&VICES. 


Oette  tiégère \      7,3ooîooo 

SxcTioji  YIIL 
1«  PARTIE  DÛ  BUDGET.  p„„j^  ^vile,  ,...:....      i^3«,o«. 

.  SsQTioirIX. 


BfBTTB  ra&PiTUBLLB' KT  AMO^irJlilIlUm. 


SicTiOK  I«.  Dette  perp^iuellc.  PenaioM  militairéi  ...:...    i^fdoayOQo 

Cbap.  !•'.  intéréU  des  rentes  Sacwoir  X. 

5  pow  100  ..  , 165,345,914  _      ,  1  '  •*  ^-  if        ' 

a  Iiitéféis  des  rentes  4  ^h  ^^^'^  ecclésiastiques-,.  .  .  .  .  «,^^ 

pour  ïoo.  .*.....*...       19034,764  .     ^ttyrt&K  XI.. 

lY.  Intérêt  de  Femprunt  (loi  «KCTion'Xt!. 

du  19  juin  i$a^)^ 4it>oovM0     t,\        .  ...  '  * 

^'*  '  Subvention  pour  retraites  aux 

mittistèVes ,      88r,3a5 

Skctio»  XIIÎ. 


Total.  .  .  .  ^08,000,947 
Skctiom  It.  Amortissement.  * 


Intérêts  des  capltaoxda  cautiOQ- 

Chap.  vsxqus.  Dotanim  d«  Ja  nemens .  • 9,000,000 

'     caisse  d'amortissfimeDt..  •  .  .    40,800^000  .     .,       ' 

t  Sbctiow  XIV.  Administration  cevIraU 

Total  de  la  !»•  {Mrtie.  ...  248,800,947  ^  ^"  finances.         .        . 

.                       Chap. I».  Traiteitt«mdtf  mtai^ 
II*  PAATIE  DU  BUDGET.  tw  ; iW,aeo 

sKETicK  GiwiEAL.  IL  Traitement 4ei%u»««lx  ..  *    4,7t^,o!«> 

m.  Gratifications  flux  côtnitiis  ^         '^ 
SsGTioirlII.  ^  des  bureaux,  «t  indemnités  '      v    '    ' 

i  Chambre  des  prfis. .  , 2^000,000         «"»  «g«ns  oowpûWes,  «c. . .        ï*^o,ooo 

rV;  Traitement  des  ae«ns  de 
,,  Btemu  rr.  Finspeeliim  générale  des  fi- 

i  Chambre  des  dépul'és.  V.  .  .  .         600,000         MBces 4 3i8i6oo 

y.  Secours  aux  veuves  et^iw  , 
SicTioN  V.  phelins.  .;..*.....  .T  .  ao^o 

Légion-d'Honneuv  (supplément  YI.  Indemnités  atix  «emjAoyés 


à  sa  dotation) »...      S^bo^ooo  réformés    (loi  ,du   v  mai 

,^-  ^     ,         '  1822) ...  : ' 470,^13 

Section  YÏ.  Cour  des  comptes.  ^^  SubTCnlion  au*»  fonda  de 

Personnel.  retei|nes.  .  . ^.         39f»787 


Cbap.  I«».  Traitemens  des  ma-  --*__ 

gjstrats  composant  la  eoor.  .        ^56,8oo  Total...'.     '4,258,6oo 

U.  Préciputet  récombénse^dcs  nr      - 1 

conseillers  référendaires .  .  .         400,000  Matenri. 

HT.  Traitemens  des  employés  YIII.  Fournitures  do'  bureau, 

des  gjreffes /et  bnregiux .  •  .  ..  ,      .x38,4oo  y  cotnpris  les  im|»reisions  .  .   .     280,000 

'  IX.  Chauffage  et  éclairage ...      *  200,000 

1,195,200  X.  Entretien  et  réparationà  du 

^oiàngl.  mobilier  et  de»  bétimens.  .  .         r3o,ooo 

lY.  BAtîmens,  chaufEage,  édai-  XI.  Habillement  des  gens  dit 

rage,  etc .  6x,xoo         service .'  .  .'  35,ooo 

\               XII.  Menues  dépenses  et  dé- 
Total.  ,  .  .      Zy256,3oo  penses  accidentelles  .  ,  •  .  .          60,000 


S4a 

Xin.  Frais  4a  tMmiie^ 

naires  et  eaOraoïdiinaîret  des 
ageos  de  Vinspeclion  générale 
dis  finances .  »  .  • 

^Y»  Fxàu  judiciaires  .  •  .  .  • 

r  ^         '       •   •  JLOiai  •  •  é  • 


Haiirid, 


SicnoiiXy.,Fraii  de  liqéridatîon  de  rindemnitë 
^  .M^o^dëe  eux  anciciK  pc^pnjMelrté  de  biens- 
Mnds  conficqaëi. 


IIÎ.  flerriee  «enb^al  (coins  et  ei- 
»f  *îi4W         sais) » 

aSfOOo  lY.  Frais  de  bureau  et  de 
tovmétt' (service  de  la  ga> 
rantie  )!.'.......... 

Y.  Matériel  des  étabUssemens 
monétaires  .•*•••••».• 


tMfo>40Q 


.■"  N». 


Cb4p.  I*'.  Traitement  ^des*  bu- 
•  i^eÉQs  temporaires  ;..... 

II.  Rétributions  mot  travaux 
à  la  tâche  et  grikifications  • .. 

fil  Impressions, 'fourniture»  de 
bureaUf^habilleaujBnt  des  gens 
de  service,  etc.  •,«,...  . 


i9o,4oo 
ao^poo 


SlCTtoirOKl^.  Fraiede  lîqnidalâoii  de  rindcnuiitë 
dt  Samt-ddmingue. 

Gbap.I*'.  Traitemens  des  mem- 
bres Vie  Ik  commissibp  et  dtt 
commissaire  du  Roi  :  •  •  .  .  96,000 

IL  Traitenfens  des  secrétaires 
de  section  et  desbiMmius  tém- 

, 'fiôjraîfes .  ..............  .....       ioo^|KH> 

IIL  l^élributiptts  pour  U^vanac 
A  la  tâche  et  ratifications ., .      .    >  9,000 

IV.  Impressicms,  foii^îtures  de 
bureau^  liabillament<defc  gws 
de  service  ^e^c...,,  .....«•       ,    a^,ooo 


.«^^ 


,  -  .  .Total,  *  ••«.  •     «35^000 
Sactibir%Yil.  Senrice  central. 
fVrjOfiJwl* 


CnkVj  iTiriQint.  'Traitemens  du 
président*,  des  comfenissàlres 
généi^aux,  chefv,  leraployés  et 
gens  de  service . 


M  3,700 


55,3oo 
6s,5m 


^22,800 


Total  de  la  section  XYin.        3i5,6oo 

SacTiov  XIX.  Frais  de  refoale. 

39,600     Chap.  virqux.  Refonte  d'an- 

I-    ^     ■•         donnes  monnaies.  •..•..        5oo,om 

Service  de  trésorerie. 

S^CTÎOH  XX^ 

Frais  de  service  et  de  trésorerie.     a,6oo/)M 

.SscTum  ;XXL 
Intérêts  de  la  dette  flottante. 


escomptes  et  frais  de  n^o- 
dalions. 6,oo(V)oo 

Sbctiom'XXII. 


Bonifications  dWéréts  aux  re- 
ceveurs dés  finances  sni*  les 
anticipations  de  recouvre- 
mens  des  contributions  di- 
rectes. *..••.•••••'. 


a^ooo,oM 


SicnoK  XXIUL 

Taxations  aux  mêmes  sur  Ten* 
caissement  des  revenus  indi- 
rects  

SacTioitXXlY. 


T,400,OM 


SscTiolf  XVIII.  Sentiee  daps  leï  d^partemens.       cha».  I«.  Tk^aitemens  fixes  des 


Persotnnd. 

Chap.I'V  Traitemens  et  abonne- 
ment pour  frais  de  bureau 
des  fonctionnaires  attachés 
auxélablissemensmonetaires» 
et  traitemens  Je  à\^es^  agens. .       x65,8oo 

U.  Traitement  d'un  inspiectefir    < 
et  des  essayeurs  de  la  garan- 
^tie  .•»..,,,.^,,,,,        ^  a7,ooo 

^ .  X9s,8oo 


payeurs  danslesdépartemens 

et  les  ports  .  .  .  ^ 780,500 

II.  Frais  de  servit»,  des  ps^eurs 
des  départenens  et  des  ports.       673,100 


Total  de  la  seetâm  XXIY.      i4^3^7«> 
Total  de  là  II*  parâe.  ;  .  .  too,os5,fo^ 


m*  PARTIS  IHJ  MUGmSS. 

ADVIltlSTBAfflOk  D«S   RKVZOnrS  PVBL1CS. 

T 

Aèmnistrtdwn  des  eonirikuiions  directes. 

Sicnon  XXY.  AdmimiylratiçMi  dans  1m  di&parte- 

mens. 

•  •    PilhoiÊmel* 

Gup.  I*',  TraiMmeiiâ  Aei  di-    '^ 
recteurs ,  i^speCteurt'  et  oon- 
trâleurs  . i,96a,5oo 

II.  Secours  et  dépenses  impré- 

TU^.. ;  .  .  .  ia,o4ô 

;  1,974,540 

III.  Frais  de  bureau  des  Alrec- 
tibns,j  compris  lesf  frais  de^ 
formation  de  TAIes  .  .  .  / .  .*        9^2, !^o 

ly.  Frais  de  tournées  4e9  io4«  . 
pecteurs  et  contrôleurs;  •  •  •         Sla^Go 

Xyia5,4^ 

Total  de  la  selî^oû  XXY. .    .  3,3oo,ooo 

SiCTiON  XXYIé  Perception  dans  I«i  déparlemens. 

Ch4p.  I*'.  Traitemens  et  taxa- 
tions des  reeeveurs  des  finan- 
ces   ,  ..  •  *  .^ .  .      a,3o^ooo 

IL  Remises  des  percepteurs  •  4     9,788^000 

m.  Frais  du  premier  avertisse- 
ment donœ  aux  contribua-, 
bles 6«o^ûo 

Total  de  Ut  section  XXVI/    ia,74*>ooo 
SieTiOBX^pni.  Çidutoe. 

Chap.I*'.  Dépolies  à  la  dmrge      ■  *  - 
du  fonds  commna  (loi  du  3r 
juillet  x8axy  art.  ai) 1,000,000 

n.  Dépenses  à  la  (iiarçe  du  fonds 
provenant  de  centimes  facul- 
tatifs TOtés  par  les  conseils 
généraux  de  département. .  •      3,900,000 

Tot£^  de  \a  section  XXYII.      49900,000 

e    • 
Aiminislration  de  l^êmi^ttmmentti  des  dammiies. 

SicTioir  XXyiU.  AdmînMtration  centrtle. 

Pkrsonnei» 

Gbap.  I«^  Traitem^ns  des  fonc* 
tionnaires  et  em^jés  de 
tout  grade  et  des  gens  du 
service  intérieur  •  j  .  .  .  .  •        $83,900 


II.  Gratifications  aux-  en^ffs 
dont  le  tndteineiit  n'«Ecède 
pa^  8,oopfrs^içs. ,  ^  «  .  .  ^  .  48,3ao 

ni.  T^ltemens  dés  inspecteurs 
généraux  .....*•.....  24.000 

lY.  Secours  aux'Véoves'  et  or-      . 
pbelins.  .;*../.•.."..•         •  8^000 

'Fonds  de  réserve.  .•..."'       '  u,68o 
^tal  de  la  section  XXYIII.        773,300 

SiCTiox  XXSX^  ^n>îi4rtTiyiiQii.a»  pcrt (Eftiota 
dans  lés  dépxrtemèns. 

Pà-Htmtd. 

OsAr..!*'.  Traiteinensdes  direct 
teurs,  inspecteurs,  vérifica- 
teurs, premiers  commis  des'     >  .   * 
directions,  etc. .".;... .  .     *3,3à3^ioo 

H.  Taxations  et  i^enpaes  das  ta- 
bles   \*  ',  •  ^,  •      5,1^0,000 

,    .  -     \    ,'  '. — 

*  8i5d3,ioo 

IILDcèals  et  frais  de  transporta    :     -  / 
de  papiers  et  d'impressions. .         i85,5oo 

lY.  PiHis  de  bureau  des  direc- 
teurs. •  .  .  ,  ^  .' 338,3oo 

Y.  Frais  de  loiMiâès  do*  ii^ 

'  porteurs  généraux  1 )(,ooo 

YI.  Entretien  lee  liàjmiiMkm 

des  biens  ligis^fTMMflU^  '- 
'   iration.  •••••«•#'.••.•  •  '•-        xa^tooo 

Yn.  Frab  de  pourtaites  et  de 
'  recouvremens.  .•••..;••         toa,poo 

YtlL.  Repenses  diverses  «t  ae- 

cidMitelles» ao,ooo 

I  I  I  ■  I 

37a,8oo 

*  ,-     »    '     .  • 

Total  de  laséct.  XXTX.  ....     .91975,000 

jPê^ionnidé 

Gs^.  ï*'.  Traitement  de»  ageaa 
du  timbre  à  Paris  et  dans  les 
départemens  .  «V*  .*•'.  .  .         ^4,o5o 

V       Matifid. 

n.  Acbat  de  papier  à  timbrer 

et  fra^  de  transports.  '.  .  •  .         4^8,000 

ni.  Frab  de  bureÀi  et  de  fabri- 
catioor ^      53,ao6 

.   •  '  •  48i,aoo 
Totd  de  la  seet^XlCX^  iMil        865,a5o 


m  enk^tÊi  X.  <—  i4 

Sbction  XXXf.  AAvAà0Màû  tekthik- 

ClîÀ».  I«'.Traitemeas,de8  fa6c- 
ûoiùiaires,  émjployés  «t  ^éns 
(Iç  service .\    ^  >45^0oo 

Ç.  Gratifications  wiu^  employés.     .    •  9,000 

av>tal  de  la  seet  XHU.  ....        3^4,000 

Si^TTOH  XXXn.  derrfec  duis  Ici  éêçvUmtta, 

Ptno/tm^. 

Caa^.  I«';  Traitemens  des 'cou* 
^  sërvateurs-,   dtt  "  vériJScatecrr 
général  de»  ftrpéntages ,  ded  ' 
lospecfteur^,  90ii»>ifiBpiçcteiirs 
et  gardes.  ;.....:....      ^fi^t^wï 

II.TraitemeOrs  du  difëctéitf,       * 
'des  |ih)fessetffs,  mafttes  et 
gens  fe'service  de  l'icobé  fo- 
reiftière  .  .^ «  17,000 

m.  Indemnités,,  gttOifilsatio^^ 
€t  secours.  .  .  ,  4  »  .  .>*v  •        ItAy^éè 

. .   • 

JFV.  Frais  de  biipeiv.  et  (Ms  i»>  ^ 
Vers.  ....,..,..*,.  4 ...         69^900 

y.  Plantation»  et  M)pl?Mnd'«P'*- 
trelien  pu  d*im>lwinmio|i  to> 
forêts .   Mi9^oo 

269,000 

».  f  •  * 

Tétai  de  la  seei.  XKXm .  r  .  .      3^fot,S)0D 

•  ■  ..... 

^■•itqn  XXXIII.  AvADC'ts  recouvrables. 

Cif&p:i«>^^  Fra^ft  de  poursuites 

et  d^iàstaifces il4p,o<io 

H.  Frais  d'arpentage  6t  de  réai^  ** 
pentagfî  de^  oaiipf%  dé  .bois 
de  ÎEtat .  .  .  ^  ,  .  97,5oo 

m.  Frais  divers  [MStir Iles  (mis  dès 
communes,  «.^  •  ^  ^^  .  ^^».    /   3aiyt59 

^  <*'  '■        ' 

Totâfl  de  la  sect.  XXXm, .. . ,   ..    6^^o 

V 

.    Adminisinàisn  dès  dtmanes. 
Section  XXXiV.  Admrufslriftioik  dtatrsle.  ' 

,         'Per$Qnn^ 

Obtav.  I*».  Traitemens  des  fei|c-  *    *  • 

Hoanaires  et  employés   de 

tout  ^màe  et  des  gens  du  ser- 
'    yioe  intérieur.  .......-;         5x2,8oo 

a  G««tificatioiu  aUx  «Apftyél.      4fttaiîi«. 


riLTraila>wa»ie»fl|8yBrtnfc 
•  généraux  et  a^int»,  et  des 
seci:étaircs  d€S  -inspecteur» 
générduz ♦ .  .  i .        ta^ 

lY.  Gratifications  aox  agens  de 
ISn^èctiôn  géniale; ....      Jtffoiotn 

Total  de  la  sôct.  XXXIV....       Spjk» 

SiCTioif  XXXV.  AAmidwrfilaa  il  ptrccfioi 
dMKlsfd^^nlciiÉâ^ 

Personne, 

.Oup..  I*'.  Service  .administratif 
et  de  perception  (traitemens 
et  remises) 4,748,510 

£L  Service  actif  (traitemens). .    i6,363.itt 

m.  Traitemens  temppraires  d'i^ 
nactivité.  .«•••••.'..,        Soojoo 

I^/Ibdemnitéç  «t  gratification» 
aux  agens  du  service  adminis- 
^tif  et  du  service' actif  (ser- 
^ce  central  et  service  oaais 

.   le»  di^partemens) 750,000 

MatéM^ 

Y.  Dépenses  fixes  (frais  de 
loyer,  cbwitfagO)  édaîis- 
ge,  etc.) 801,000 

YI.  Dépenses  variaLlés  (cons- 
tructions, entretien,  repa- 
mtlon^  de  bâtimens ,  hnpres^ 
•ioûs,  transports,  etc.);  .  ,  .       4(S,3oo 

YII.  Frais  de  tournée»  des  in»    ' 
pecteurs  géfiéiteK  et  «rtrei 

YIH.  lûdjamnitésaiix  employés 
blessés  et  frais  de  sluiSM  n^m     ' 
recouvrables 3o,ooo 

IX.  Indemnjtsês  êe  [^lotage  et'  ' 
autres  pour  les  navires  étranp 
gers *.  : i$ê^ 

Totâi'de  la  sect  XXXY ....    a3,858,'9» 

Adminisiratùn  des  eonUittUions  imfàmkt. 
Sttriûv  XXXTI.  4.dmniisintioa*  ecilnle. 

Chap.  I«'.  Traitemens  des  fbnc- 
tionnaires  et  employa  de  tout 
grade  et  des  gens  du  service 
intérieur ,......*      r\fi&lf^ 

II.  Taxations  des  employés.  •  .        ^'1?^ 
1MI  de  la  soct  XXXYI.  i . .     hiog^ 


GHAELUS  X.  *^   «4 

SscTioN  XXXVn.  Admlnblrâlfon  et  perception 
dans  les  d^parlemeiM  (servie*  fanera)). 

Personnel, 

Cbâp.  I",  Traitemens  des  ageos 
et  préposés  de  tout  grade 
dans  les  départemens,  autres       .  ^      • 
que  les  receveurs.  ......    x3|éâ4>6oo 

II.  Traitemens  des^receveurs. .      1,437^300 

m.  Ck)inplément  de  traitement 
aux  receveurs  buralistes  et 
aux  receveurs  aux  entrées 
des  villes  en  cas  d'insuffisance 
des  remises. i25,ooo 

rV.  Taxations  proportionnelles   . 
des  a|;ens  préposée  autres  que 
les  directeurs i,38i,25o 

y.  Remises  aux  bturàlistes  et 
à  divers  préposés  aux  recet- 
tes  • i,3a2,ooo 

I9yl60yl50 

Matériel.  • 

VLFraisdebureau,deloyer,etc.         949,100 

TU.  Frais  d^impreasipn  et.  de 
transport  de  papiers,  regis- 
tres, etc. 384,906 

Tin.  Dépenses  extraordinaires 
et  imprévues 3^5,000 

IX.  Frais  de  procédures. ....  80,000 

X.  Contributions  foncières  des 
hôtels,  bacs,  canaux  et  francs- 
bords 44,000 

t 

XI.  Frais  de  service  recouvra- 
bles (service  des  cartes  à 
jouer,  achats  dUnstrumens  et 
d'ustensiles,  perception  des 
octrois  administrés  par  la  ré- 
gie, et  frais  d'impressions,  -de 
transport  et  d'emballage  pour 

le  compte  des  communes) .  .         670,000 

ay5oa,3oo 
Total  de  la  sect;  XXXYII.  .  .    2»,6o««42k) 

Skctioh  XXXYIII.  Expleitation  ém  tabtei. 
Personnel. 

Chap.  I«'.  Magasins  de  feuilles    . 
(traitemens).  .........         290,500 

n.  Manufactures  (traitemens).        4.69,500 

m.  Surveillance  de  la  culture 
(traitemens) a35,ooo 

IT.  Service  de  répression  de  la 
fraude ;  •  37O1OOO 

y.  Eemises  aux  entrepDsenrs;      i,!<45,ooo 
a8. 


DÉCEMBRE   tS»^;  5^5 

tfatémi  .  • 

VI.  ZjOjrers  et  menus  frais  des 
magasins  des  entreposeurs.  .  x36,5ae 

YII«  Loyers,  impositions,  en- 
tretien et  réparations  des 
magasins,  gages  et  salaires 
d'ouvriers 786,000 

VUL  Loyers ,  impositioiis ,  en- 
tretien et  réparations  des 
iDsnufaclures,  gages  et  salai- 
res d'ouvriers,  vignettes,  etc.      3,345,780 

IX.  Achats  de  tabacs- 14,900,000 

X.  Frais  de  Utinsport  de  ta- 
bacs, etc i,3oo,doo 

XL  Dépenses  diverses 186,700 

XJI;  Indemnités  aux  experts 
chargés  du  classement  des 
tabacs  indigènes 100,000 


ào,65  5,000 


Total  de  la  seel.  HXXYIII.  .  .    93,»65,ooo 

SaerieM  XXXIX.  Exploitation  des  poudres  k  feu. 

PeHonael. 

Ghap.  I«'.  Traitemens  des  pié- 
posés  aux  v«iMs  et  ezpédi- 
tien  de  poudres,  etâ  ....  a5,ooo 

H  ttatérid. 

VL  Aehats  de  poudres  et  primei .      1,396,000 

IIL  Loyers,  ettutructions  et 
réparations  des  magasins  de 
poudres  ............  45,eoo 

IT.  Frais  de  ^ansport  des  fiou- 
dres' et  frais  aeeewnres. .  .  .  #7,000 

■'7 
a,458,ooo 


total  de  la  sect.  XXXIX.  .  .  .     a,4â5,ooo 

Administnaion  des  postes. 

Sbctiok  XL.  Administration  centrale. 

Personnel. 

Ghap.  P*.  Traitemens  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de 
tout  ^ade  et  des  gens  du  ser- 
vice intérieur.. 1^,667,950 

II.  Gratifications,  indemnités 
de  travaux  «xtraordinaires  et 
secours.  ..•••.•.....         ioi,3o5 

tttaieriel: 

m.  Enteetien,  réparations  des 
bfttimttAs  et  du  mobilier,  etc.  66,950 
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rv.  Fournitures  de.  bureau, 
chauffage ,  éclairage ,  impres- 
sions, etc.  .  ;  

T.  Fonds  de  réserve 


33d,i3i 
34,900 

'."  * 

4'ft7,98i 


Total  de  lasec(.  XL. .  ...  .  i      a,i97,a8x 

Section  XLI.  Adimiustration  et  perception 
dans  les  dëpartemens. 

Personnel. 

Cbap.  P'.  Traitemens  des  lus- 

■  pecteurs  et  sous^inspecteiirs.         453,900 

n.  Traitemens  des  agens  de 
tout  grade  non  comptables.  .      1,163,475 

III.  Traitemens  fixes  des  direc- 
teurs. I 1,494,550 

lY.  Remises  et  indemnités  aux 
agehs  comptables 68,000 

y.  Sefcours  aux  veuves  et  orphe- 
lins et  remplacemens  de  ma- 
lades ' 


9,5oo 


MaiMel. 


3,i9i,4a5 


ia8,io5 


yi.  Service  à  Paris  (loyers  des 
bureaux,  habiUement  des  fac- 
teurs, etc.) 

yil.  Service  danji  les  départe- 
mens  (  frais  de  bureau , 
loyers,  etc.) 474,169 

yill.  Frais  divers  à  Paris  et  dans 
les  départemens  (échange  de 
cuivre  et  dépenses  accidentel- 
les et  imprévues) 

IX.  Achat  de  lettres  venant  de 
rétranger  et  des  pays  d'outre- 
mer, .  * 


171,14)0 


75,000 


848,374 


Total  de  la  sect.  XLI 4,039,799 

SxCTioir  XLII.  Transport  des  dëpêehes. 

Personfielt 

Ch\p.i«».  Transport  en  poste 
(gages  des  maîtres  de  poste, 
salaires  des  courriers,  pen- 
sions des  postillons ,  etc.)  .  .      1,557,496 

II.  Transports  en  paquebots 
(appointemens  des  capitaines 
etaeséq[uipages,  et  remises 
aux  capitaines) 64,000 

x,6a  z,4a6 


.  .  Malrxiel. 

m.  Transport  en  poste  (frais 
de  chevaux  et  guides ,  loyers 
et  enb«tien  des  malles,  frais 
d'estafettes,,  etc.)  1 S>)^Mn' 

rv.  Transport    en    paquebots 
(enitretien ,  réparations  des 
^paquebots,  etc.). a3i,ooo 

y.  Transport  par  entreprise.  •      a,3io^i3 

Fonds  de  réserve i53,74S 


8,659,086 

Total  de  la  sect.  XLII ....    io,a8o,5ii 
Administration  de  fa  loiene, 

I 

Sbctioh  XLIII.   AdmînUlralion  centrai. 

Personnel. 

Cbap.  I*'.  Traitemens  des  admi- 
nistrateurs et  des  employés 
de  tout  grade,  et  des   gens 

'    attachés  au  service  des  bu-     • 


reaux  et  magasins 


IL  Gratifications  aux  employés. 
Fonds  de  réserve 

Total  de  la  sect.  XLIII.  .  .  . 


484,000 
800 

493*99' 


176,5*» 
ro4' 


Skgtio^  XLIV.  Service  administratif  à»Bi 
les  dëpartemenf. 

Personnel. 

Ghap.  !•'.  Traitemens  des  ins- 
pecteurs en  chef,  des  inspec- 
teurs et  sousrinspecteurs.  .  . 

II.  Gratifications  aux  agens  de 
rinspection 


Bfaién'cl. 

m.  Frais  de  bureau ,  loyer,  en- 
tretien de  bâtiment,  etc.  .  . 

ly.  Fournitures  et  transport  de 
papiers  et  dlmpressions  .  .  . 

y.  Dépenses  diverses 


«ai,««.> 


TotaldelasecLXLiy. 


Section  XXX.  Frais  de  perceplioa. 


Ghap.  ùniqvb.  (Remises  de  cinq 
pour  cent  aux  receveurs  ba- 
raiistos  «•«•••.t.... 


1,600,000 


SlÇTIOH  XtVI. 

CflàP.  uviQtns.  Remues  int  re* 
cevettfs  des  finances  sur  le 
recouvrement  des  produîtsdi- 
vers  et  des  couples  de  bois.  •        loo^ooo 

•         »" 
Total  de  la  in«  partie.  .  .  ia8,o58,685 

rr  PARliE  DU  BUDGET. 

■SHIODmSKVIMS  ST^  aBSTITUTIOVS.  ' 

SccTioir  XLTII.  Reitiloliom  sur  les  conlnbv- 
lions  directes. 

:bap.  !•».  NoDHvaleurs  des  con- 
tributions foncière,  person- 
nelli^et  mobilière. i, 8 1.9,353 

[I.  NoD-valeurs  de  la  oontribiH 
tion  des  pertes  et  fenêtres  et 
frais  de  confection  des  rôles.         32o,3i4 

11.  Frais  de  confection  dfi  rôles 
et  attributions  aux  commu- 
nes sur  patentes 3,031,717 

lY.  Dédiarges  et  léductiona  im- 
putables sor  le  produit  des 
réimpositioos; •  .  .         770,000 

V.  Restitutiona  ,sur  le  produit 
des  centimes  additionnels  im» 
posés  pour  dépenses  ordinai- 
res des  communes 9,000,000 

VI.  Restitutions  pour  dépenses 
extraordinaires  des  commu- 
nes         9,300,600 

ru.  Non-valeurs  exfraordinai-        aao,ooo 
res  sur  patentes  pour  cessa- 
tion de  commerce 320,000 

Total  de  la  sect.  XLVn. .  .  .    24,361,394 

SxcTioN  XLVXn.  RestituUoiu  dei  sommes  indà- 
ment  perçues  sur  produits  indirects  et  divers. 

Chap.  I*'.  Enregistrement  et  domaines» 

Kemboursemens  de  droits  et 

amendes  indûment  perdus  et 

d'amendes  consignées 800,000 

Hestitutions  de  revenus  et  de 

prix  de  vente  de  meubles  et 

d'immeubles,  y  compris  les 

déshérences 3oo,ooo 

Ghap.  II.  Foriti.  j 

^emboursemens  pour  moins  de 
mesure  dans  les  coupes  e\  au- 
tres remboursemens  ndatifs 
aux  forêts 100,000 

CkAp.  III.  Douanes, 

Hemboursemens  de  droits  et 
fonds  consignés  on  mal  à  pro- 
pos perçus 170,000 

Prelèvemens  divers  et  imprévus,         60,000 

«*— ""~      "  ■ 
a3o,ooo 
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Gbap.  IYi/  Coniributions  indirectes. 

Restitutions  de'droîts  indûment 
perçus zi5,oôo 

Remboursemens  de  droits.pour 
eànse  d'exportations 3o,ooo 

Remboursemens  sur  produit  des 
ponts  et  canaux  soumission- 
nés    .         5,000 


,  Cbav,Y.  Postes. 

Restitutions  de  sommes  indû- 
ment reçues  sur  le  produit 
de  la  taxe  des  lettres  et  sor  le 
produit  du  droit  des  5  pour 
100  sur  les  envois  d'argent. . 

Reniboorsement  du  prix  des 
places  dans  les  malles-postes. 


i5o,ooo 


x6,ooo 
11,000 


Chap.  VI.  Produits  divers. 

Remboursemens  de  sommes  in- 
dûment, perçues  à  différens  . 
titres ^  * 


38,000 


600,000 


Total  de  la  section  XLVIII.      2,908,000 

Skctiox  XLIX.  Restîtniions  de  prodaifs 
d'amendes  et  rpnfiscaliont. 

Chap.  I*'.  Enregistrement  et  domaines. 

Paiemens  d*amencles  attribuées 
aux  comitiunes  et  hospices., .      i,!k>o,ooo 

t 

Paiemens  à  divers .         100,000 


ï/i  00,000 


Chap.  II.  Douanes. 


Prélèvemens  et  répartitions  sur 
le  produit  des  amendes  et 
confiscations. 1,660,000 

Chap.  III-  Contributions  indirectes. 

Prélèvemens  et  répétitions  sur 
le  produit  des  amendes  et  cou- 
fiscaUons 900,000 

Chap.  IV.  Postes. 

Prélèvemens  sur  le  prodoit  des 
amendesencouraespQurtran^-^ 
port  fraudtokux  de  lettres. . . .  16,000 


W«MM 


Total  de  la  sçctH)i|  XLIX.      3,916,000 
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ciAMifl  X.  -^  i4  »iciMftmB  i8jiS« 


UCftOÉt. 


FniM  à  l'expoHation  des  mar-  - 

Eicomptes  sur  l«  âr#)t^  Ae  «éfM 
MÉunatÎQii  des  sek  .<«•.«      i,-4eid)boo 


Total  de  la  lY*  partie  .  :    4i,885»394 

HlicAPITVLATIOir. 

I'«  partie  du  tedget  (  dètt»  per« 

pétueHe  et  rfnMrtiiseflii^ii)^  ^  s4^^i^oy^7 
II*  partie  (sef^Heë  filerai).  .  .  fo«,MS,4a5 

iïî^  filirtie  (administraiidtf  des 
révolus  pùMiès). . ik9,tl9^fiè3 

Ht*  partie  (rëmi>otirse!heiis  et 
restitutions  .  .  .  • '41,885,394 


Toftri  gédMM .  .  .  .  5i8,770,65i 
Tour  être  itoHi  à  tôfd£fiiiiaÂ(;e  du  î4 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
S^âé  flo#. 


1 4  D^cKiiBBS  182S  si'r.  ^o  jAUvisR  i^ig. —  Or- 
doBfljuaçfe  du  Roi  porUot  aa^pnéalation ,.  dans 
les  dméreos  ^ades,  ctâ  noinbre  des  bifi  ciers 
da  corps  ro|aïdt  U  mairine.  (8«  Bail.  374 1 
n**  10571.) 

Charles,  «te. 

Avant  reconnu  que  le  déyeloppement  de 
IMS  roreâi  navales  rendait  indispensable  une 
augmentation  dans  le  personnel  de  notre 
marine  ;    ' 

Sur  le  rapfwrt  dd  no^  iaiiiiBlre  sèefé*' 
taire  d'Etat  iit  la  ÉMrÎM  et  des  «afanies^ 

l^îis  àvodi  ordonné  et  ordonrions  tê  ^ui 
suit  : 

Art.  f.  te  nombre  des  officiers  généraux» 
des  officiers  sapéritturs .  et  avtres  offiders 
composant  le  eorps  n^  de  la  ^ttiiie,«ra 
fonéf  savoir  : 

€elui  des  Yice-ainirau&,  4  ......  .    la 

des  contre- amiraux,  à 24 

des  capitafÉies  ée    v«iaséaa>  de 
preiiiièrè   daàse,   44;   de 
secondé  e)a«e,  W,.  à.  .  .  910 
des  capitaines 'de  frégate,  à.  .  .  .  i3o 
des  lieuienavs  de  vai«|ea«i  è^  .  .  5oo 
des  enseignes  de  vaisseau ,  à.  .  .  .  fiJSo 


Toutefois  les  j^MÉolkins  nécettaim  mot 
compléter  eea.  endiri»  ii'««r«at  lita  ^1» 
oessivenient  elà  dee  ^MiqMS  qttaan»4ikr. 
minerons.      , 

Im  nominatiMi  qtii  mit  été  Mies  bon 
des  cadres  y  rentreront  à'datèr  de  ce  jour. 

fi.  Le  Nombre  des  élèves  de  première  etde 
seconde  classes  sera  ^k  à  •  trois  cent  di- 
quante;  mais,  jusqu'à  ce  qUe  le  cadre  éa 
enseignci  de  taissèito  soit  eoinplélé,  notre 
miftistre  secrétaire  dXtat  an  dé|«irteiiina  è 
la  marinent  des^io^aies  déterminera,  du* 
que  année,  le  noinbre  des  p.^ndîd^ty  qp, 
après  avoir  satisfait  aux  examens  prescnb, 
pourront  être  nommés  au  grade  d*âève$  df 
M(»iide  classe,  * 

3.  La  dignité  de  jnaréchal  de  Fiace 
pourra  être  cQDlérée  à  ceux  dé  nos  via- 
amiraux  qui  auront  reia|iU.  lee  çondîtioiis» 
lesauelles  nous  nous  réservons  de  sUUnt 
ultérieurement. 

4*  Ceux  de  nae  vice^aiiiinmz  ^  a» 
aurons  nommée  an  CMnnaodcaeBt  ti  éà 
d'we  armée  navale  de  quince  vaisNan  et 
au-dessus ,  et  ^m  boiis  àuraiw  pewrui  d'osé 
commission  teimniir»  d^aminl,  joairat, 
à  ce  titre,  paMbmt  la  daréa  de  teor  e» 
SABdcaaent,  des  honaeiirs  et  pTérogstim 
attribués  à  la  digmié  de  maréeliai  de  F ftoie. 

5.  Notre  nfiitfMM  sécrétait^  d'CÉat  ieb 
ÉririÉe  et  dés  cobnies  (baron  Hyde  delfeo- 
fille)  est  chargé  de  reiéctttioii  de  k  préMiie 
ordonnance. 

i4  DiesHBRB  1828.  •<-  Ordonpaace  da  B« 
qai  autorise  d^s  exploîfalions  dans  les  Bouia 
commanes  y  désignées  et  dea  iMs^ieet  de  h 
ville  de  ^trasbooig.  (8,  Bail.  269,  a*  io35}.i 

14  DicSMBRE  i8a8.  —  Ordonnance  '  da  Boi  ^ 
accorde  des  letlrtf  de  déclanlioB  do  ■H»- 
lifë  an  sieov  BteineBdalil.    <g.  Bail.  sK. 


9^  ;t097a.) 


i4  DicEHBHB  i8a8.  —  Ordoonaac*  qoê  utarw 
le  sieur  Ganteaame  de  la  Ronviire  k  4i>*ff 
à^  son  nom  celai  de  Castîlbn  ,  et  le  sie«rfa«* 
tin  f  oncet ,  baron  de  Monlaîlleur,  \  sj««r 
au  sien  celui  jla&tfffo.  (8«BaU.a69,  b«i«3S1i 


i4  DicSMBHK  iftaS.  ' —  OrdoMBoaM  ^  — 
à  deux  cenf  dMSfsitt-dlx  panr  l«  diocèa  ^ 
Boaen,  et  à  Ax_  cents  poar  cela»  do  Ifoa,  k 
contingent  acc<Nrdé  à  ces  diocèses  daai  Ja  f^ 
partition  de  nagt  ââiile  ëlt^eo  eccIësi»(i4M*> 
conformément  à  l'ordonnance  da  16  jned''* 
nier.  (8,  Bail.  269,  n"  loiS;.) 


i4  x^KKBRB  ^8^8.  •<-  Orduoaaace  da  Bsi  qv 
accorde  àti  lettres  de  de'claration  de  aster*- 
.     lité  au  sieur  Giliet.  (8,  BaU.  3i€,  a*  uiS5  > 


GlUA>If  «X.  «nr  «Ml  li 

;  oiciMil  l8a8.  -^  Ordonnance  qvi  accorde 
dci  pmtinm  de  reiteîN  k  ^ngiHieftf  miKtalirei 
y  dénomma,  impoUMe*  «or  le  trédii-dd'îoa- 
cription  de  i8a8.  (8,  pall.  a;}  4f!r,.ii*^  }.) 


1— w 


oicBMiac  i8a8.  ••  (|rdonnànce  qnî  accorde 
dei  peniions  -à  quaranle-neuf  ^motcs  de  inflî- 
Uim  r  dënomniëec,.|inpalable«  aur  le  crédit 
d'iiucnption  de  i8a8.  (8,  Bull»  ayS  bit,  n^i.) 


WLl  ■ 


I 

DicsxsAS  i8a8  :=  ^r.  i'*'  jaittiib  183^9. — 
Ordonnance  do  Roi  «ftii  repartît  entre  les  dîf- 
férens  départemens  qv  royaume  le  montant 
de  la  contribotion  snpplémrntaire  ëtablîe  poor 
1829  lor  les  bois  des  communes  et  établisse- 
mens  publics.  (8,  Bn|l.  ayi,  n^  ie44o.) 

Charles,  etc. 

Tn  Var6c1e  xo6  di»  Donrean  Gode  fores- 
r,  portaDt  que,  pofr  indemniser  le  Gon- 
rnement  des  frais  d'adminislration  des 
is  des  communes  otf  établissemens  publics, 
sera  ajouté  aonuellelaeiit  à  la  oontributîoii 
Bcière  éublie  sur  ee|  bois  une  iMume  équi- 


yalente  à  ces  frais;  que  le  montant 4$  cette 
somme,  fégjé  ebaque  année  (tar  la  loi-  in 
finanMS,  sera  réparti  au  centime  le  franq 
de  ladite  contribution  et  perçu  de  la  mèm« 
manière  ; 

Yh  rartio1«  3  de  la  loi  du  17  août  àtetder. 

2QÎ  âxe  à  mnaa^cent  dnquante-buit  raill^ 
enx  oeats  nrancs  le  "taiontant  de  la  somm# 
à  ajouter,  pour  iflag^  à  la  contribution  fon* 
dère  éubbe  m  1»  toiç.dppt  i|  »*§p|,  9I 
ordonne  que  cette  somme  sera  répartie^  pa^ 
une  ordonnance  royale,  enlM  lea  dàffimi 
dépàrtamens  du  royaume; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seçrét^iï^ 
d^Etat  «les  finances; 

Nous  avons  ordonné  et  oT^oanons  c«4^ 

suit  r 

Art  X*'.  La  so^asme  de  quinze  xîent  ,eiiih 
quante-buil  mille  dei|x  cents  francf ,  |mntan| 
ae  la  aantribution  supplémentaire  ét^iCi 
pour  X829,  sur  les  bou  d«a  «•«imuBit  # 
etablisaemens  public|,  est  répartie  entft  la| 
différent  départeme|lii  du  royaume  «Mlfor* 
mément  au  tableau  ô-aprèt ,  li¥%ir  : 
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Ille-«l>-Yil«Be  .  .  . 
Loire -Inférieure  à  .  • 

Calvadcx 

Eàre.  * 

Manche 

Om^. .  .      .  .,•  .  .  .., 

Seine-Inférieure .  • 
Indre-el-Loire .  .  . 
Mayenne  .  ...  .  . 

Ma>iie*et*Loire.  . 

Sarthe.  .  .' 

Sevrée  (Dcox).  .  . 
Vendée ....... 

Vienne ; 

Eure-et-Loir*  •  .  , 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Cher.  « 

Indre 

Allier  «••!/.•» 

Nièvre  

Loire 

Rhône. 

Rhin  (Ras) 

Rhin  (Haut)  .... 
Alpes  (Rasses) .  .  . 
Rouches-du-Rhône. 

Var 

Vauclnse 

Aia 

Cdie-d'Or.  .  .  .  .  . 

Saône-et-Loire .  .  . 

Yonne 

Alpes  (Hantes)  .  . 

Drôme 

Isère.  .  

Donbs 

Jura.  : 

Saône  (Haute).  .  . 

Ardennes 

Aube 

Marne 

Marne  (Haute)  .  .  . 

Meurihe 

Meuse 

Meselle 

Vosges 

Nord  ........ 

Pas-de<  Calais.  .  .  . 

Aisne  ..%•'.... 

Oise 

Seine 

Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et«Oise.  .  .  . 

Somme 

Corrèxe 


MONTAHt 

De  la  contribution 
foncière  en  princi- 
pal!, poar  laqnene 
les  boii  sont  coni« 
prit  dans  Jes  rdlea 
de  lias. 


H' 
85i 

88 

777  • 
i,5ii 

37 
950 
770 
786 

3o5 

4i8 

3,4ia 

i,a3a 

4,493 

911 . 

95s 

3l,857 

a,a58 

iio 

94«284 

io6,756 

7,180 

3,199 

8,681 

3,656 

33,073 

ia4,4o3 

35,715 

60,081 

.  '5,499 

9.376 

ao,4]i 

iao,776 
69,87a 

J43,oa5 
55,o4d 
51,196 
45,497 

109,788 
83,598 

i8a,458 

90.371 

95,653 

5,178 

3,671 

i3,i59 

7.116 
112 

7,4a7 

4*340 
lai 


MOltTAlfT 

De  la  contribution  k 
aïooter  en  rçrta  de 
Tarticle  106  da^ode 
forestier ,  pour'  frais 
d*adn)iois(r.  1  raison 
de  87  c.  16145/100000 
par  franc. 


47' 
138 

74a 

^.496 

77 

677   , 
««317 

32 

8a8 

'671 . 

6K5 

20  3 

la 

a66 

364 

a»974 

',074 

3,916 

794 

83a 

37,767 

i,9<>8 

96 

8a,i79 

93«o5o 

6,a58 

3,788 

7,566 

3,169 

ao,ii3 

io8,43i 

3i,i3o 

5a,368 

1 3,509 

8,o85 

>  7-790 
105,270 

60,901 
«33,791 

47,974 
44,6a3 

39,656 
95,693 

71  994 
i59fo3a 

78,769 

83,373 

4.5i3 

3,aao 

11,470 

6,ao3  ' 

98 

6,474 
1,70» 

4,»i« 
109 
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MONrANT 

De    la    contribotion 
foncière  en  princr* 
pal ,  pour   laqaeile 
les  bois  sont  com- 
pris dans  les  rôles 
de  i8a8. 

HOIïTAMT 

De  la  contribution   ^ 
ajouter  en  verto  de 
l'article  106  4a  Code- 
forestier,  pout  frais 
d*»dminîstr.  h  raison 
de  87  c.  16145/100QP0 
par  franc. 

ÔBSERVATIOUS. 

Creuse ^  .  . 

Tienne  (Haote)  .  . 

Cantal 

Loire  (Hante).  .  .  . 
Payde-Dôme  .  . 

Landes . 

Loi-el-Garunne.  .  . 

Gers.  .  '. 

Gi>onde 

Aréyron 

^"ege 

Pyrénées  (Basses). 

Pyrénées  (  Hautes  ). 
Pyrénéet^Oriciitales. 

Ardèche 

Aude  ...  

Gard 

Garonne  (Haate).  . 

Heraah 

loière 

Tarn 

•     67a 

a38 
6,Sa3 

893 
3,a9a 
6,707 
a,438 
a,58o 

68a 
3,090 
3,635 

21,l3l 

15,910 

3,396 

6,36a 

i»,i84 
aa,4ii 
i6,ao8 

9,916    ^ 

93 
a,57i     . 

i,«44 
ai9 
356 

586 

aoy 

5,686 

778 

a,869 

5,846 

a,ia5 

a,a48 

1594 

a,«93 

3,168 

18,418 

i3,868 

a,96o 

5,545- 

1,904 

19,534 

i4,ia7 

8,643 

81 

a,a4i 

997 

191 

3io 

• 

« 

1 

* 

Tarn-el-Garonne.  , 

Charente  

Chareate^lQ  rérienre. 

Total.  .  .  . 

»i787t7>'7 

i,558,aoo. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  { comte  Roy  )  est  chargé  de  Texé- 
Dtion  de  la  présente  ordonna^. 


7DâcBuBRB  i8a8=Pr.  3  avbil  1829.— Ordon- 
nance dn  Roi  sur.  le  service  des  pojts,  en  exé- 
cation  de  l'ordonnance  du  37  décembre  i8a6^ 
portant  rétablissement  des  préfectures  mari- 
times. (8,  BulL  a83,  n""  10879^ 

Voy,  re'glement  du  7  riORiAL  an  8,  art.  3  ; 
ordonnances  dés  29  noysmbbb  i8i5  et  2^ 
OÉCEUBBB  ]8aG. 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Hiinèptre  secré* 
lire  d'Etat  de  la  marine  et  des  eolonies , 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
lit; 

Titre  I***.  Division  du  territoire  maritime. 

Art.  !•'.  Le  territoire  maritime  de  la  France 
!ste  divisé  en  cinq  arrondissemens. 

Ces  arrondissemens  conservent  les  limites 
ui  leur  ont  été  précédemment  assignées. 


La  drconscrip^on  actiieUie  dessons-àrron- 
dissemens  est  ég^ettient  maintenue;  les  arron- 
dissemens et  les  sous-anrondissemens  conti- 
ûneront  d'être. désignés  par  le  nom  de  leur 
chef-lieu. 

Les  diefs-Ueuxsont,  pomr  lc»i  arrondisse- 
mens, Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Roche- 
fort,  Toulon; 

Et  pour  les  sous-arrondissemens,  Dimker- 
oue.  Le  Havre,  Sainb^ervan,-  Nantes,  Bor- 
deaux, Bayonne. 

« 

TiTBB  II.  De  la  répaortition  générale  du  service 
dans  chaque  arrondissement.  . 

a.  Le  service  de  la  marine  dans  chaque 
arrondissement  sera  dirigé  en  chef  par  un 
préfet  maritime,  ayant  sous  ses  Ordres  les 
fonctionnaires  chargés  des  diverses  parties 
dont  se  compose  le  service  général  »  savoir  : 

Le  major  général , 
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Le  chef  d'administration, 

Le  directeur  des  «coDstructions  navales  j' 

Le  directeur  des  mouyemens  du  port, 

Le  directeur  de  Fartillerie. 
•  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et 
des  .bâlioiens  eivils ,' 

L'inspecteur. 
-   Le  préfet  maritime  et  oes  fonotioiiiiairtes 
résideront  dans  le  port  cfaeMistt  de  Varron- 
dissement. 

3.  Le  service  dans  chaque  wùhè^wwoAîB' 
semënt  sera  dirigé  jMur  un  offieier. supérieur 
d^administration,  gui  résidera  oons  le  chef- 
Ueu  du  sous-arrondîssement. 

TiTBB  III.  Da  préfet  in«ritifne. 

4.  Le  préfet  maritipie  exercera  une  auto- 
rité supérieure  sur  toutes  les  personnes  atta- 
chées ,  a  quelque  titre  que  ce  soit ,  au  service 
de  la  marine  dans  Téfëndue  d^j  arrondisse- 
ment. 

5.  Il  aura  la  direction  supérieure  de  Tad- 
ministration ,  des  travaux,  de  l'inscription 
maritime ,  et  généralement  de  tous  les  ser- 
vices et  établissement  dépendant  de  la  ma- 
rine. 

Il  aura  la  surveillance  du  service  des  vivres. 

Il  sera  /chargé  de  ta  sûreté  4u  port  mili- 
taire et  de  l'arsenal ,  de  la  protection  mari- 
time de  la  côte  et  du  cabotage ,  de  la  police 
des  rades  de  l'arrondissement,  et  de  la  police 
des  pèches  maritimes. 
'  6.  Il  aura  la  direction  de  tous  les  batimens 
armés,  à  l'exception  (^  ceux  qui,  diaprés  une 
décision  spéciale  du  |ninistre  ^  la  ii^rine, 
auront  été  placés  hors  de  son  autorité. 

7.  lie  préfet  maritime  inspectera  : 

JjQ  service  je  Vinsçriptiôn  maritime  fi  çejivi 
de  la  caisse  des  invalides  dans  les  divers  quar- 
tiers de  l'arrondissement; 

Les  écoles  d'hydrographie  et  tous  les  autres 
établUsemens  spéoiatik  d'^ppimemimt  f>r- 
méi  par  le  (Gouvernement  poiâr  1#  setrvief»  4« 
la  marine  ai  situéa  liors  du  Êhef-Ueu  { 

Les  forgei  et  fonderisa  ^ui  d«peildent  du 
l'arrondissement. 

Sauf  les  cas  exti>aordiii«irw«  fl^  fos|ie«U»ns 

i^auront  lte}i<)uê  d'apnM  \f»  o^nàum^ 
nistre  de  la  marine. 

S.  Il  présidera  1^  conseil  4*afou)ûtri^^on 
à^  port,  Ip  censeAl  n^utiqne,  le  tribiinal  mari* 
time  spécial ,  et  le  conseil  institué  pouf  sta<> 
tuer  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  recours  en 
révision  des  jogâmeos  rendiis  par  les  tribui< 
naux  maritimes. 

9.  ^e  préfet  maritime  recevra  directement 
les  ordr&  du  ministre  de  la  marine,  cft'il 
aura  seul  la  correspondance  habituelle  avec 

10.  Il  sera  jpersonnellement  responsable 
de  toutes  les  d^enses  en  deniers  ^  matières 
et  main-d'œuvre,  qu'il  aurait  •rddiinées  et 
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qui  seraient  contraires  aux  ordonnances,  m 
réglemens  on  aux  ordres  du  ministre  de  U 
marine. 

I  T.  n  réglera  les  travaux  de  manière  à  m 
pas  excéder  h  quotité  des  fonds affedéiim 
dépenses  des  diverses  parties  da  senke. 

II  ne  pourra  changer  la  destination  de  en 
fonds  que  dai^s  des  arçonstanoesur«&tes,d 
après  avoir  pris  f  avb  du  conseil  d  admims* 
tration.  Il  en  rendra  compte  dans  les  m^ 
quatre  bènfes  au  ministre  de  ht  marine. 

Î9.  |1  communiquera  à  l'inspecteiir  les  «• 
dres  qu'i)  aura  reçus  dto  ministre  4e  la  aaniM^ 
ou'il  anra  donnés  lui-même ,  et  à  rexéeotiM 
desquels  ce  fonctionnaire  est  appelé  à  cm* 
courir. 

i3.  Le  préfet  maritime  se  fera  rendre 
comptepar  le  ooumiissaire-rapporteurprès  ki 
tribunaux  maritimes,  ainsi  que  par  le  con- 
mandant  de  la  gendarmerie  affectée  au  ser- 
vice de  la  marine,  de  (ous  les  faits  graves  «pi 
auront  erâé  leur  intervention ,  ou  Qoi  poôr; 
raient  r^nqre  nécessaire  celle  de  raiiUrité 
supérieiire  ;  et  il  donnera  à  ces  fooctieBmim 
tous  ordres  et  instructions  qu'il  jugera  aliki 
à  la  polloe  et  à  la  sûreté  du  port. 

14.  Il  statuera,  en  conseil  d'administratm, 
sur  le  iM>mbre  d'ouvriers  demandé  par  du- 
cun  dés  chefs  de  service  pour  les  travaux  » 
donnés. 

Il  réglei^pi  entre  les  divers  services  la  répir' 
tition4ef  condamnés  détenus  dans  les  bagnes. 

i5.  I^orsquele  préfet  maritime  vaaoBBiitrt 
qu'il  pourrait  être  avantageux  de  faire  coo* 
ftctionner  dans  les  ateliers  d^une  seule  diiec* 
tion  des  ouvrages  de  même  nature  destias 
pour  des  services  différensy  il  en  chargert 
eeile  de  ees  diwitions  qu'il  jugera  oonveniiUi 

d'emplojn^ 

16.  Le$  4ir^t^rs  des  forges  et  fondent 
4p  la  marine  établies  hors  des  ports  et  aite* 
naux,  et  les  chefs  des  directions  forestièro« 
eerreipoBdirent  dlrectemenC  avec  les  nrsiito 
maritime»,  dans  les  eas  qui  seront  dAsntt- 
nés  par  sn  rèriement  particulier. 

t^.  Le  préret  maritime  jouira  deshennev 
attribués  au  vioe-amiral  commandant  eackt 
vneescadi». 

ift.  In  cas  d'absence  ou  maladie,  m  ^ 
tout  autre  empêchement,  et  lorsque  Sa  Ma- 
jesté n'y  aura  pas  pourvu  d'avance,  le  préfet 
maritime' sera  provisoirement  remplacé  ptf 
le  nqor  «Miel,  et,  en  cas  d^eaipèdMvetf 
du  major  fénénil ,  par  celui  des  doA  dear* 
«iifie  qui  «lirait  été  eésigné  par  le  miniiirtdf 
la  marine. 

Tiras  IV.  D«i  ebeCi  de  servie  duat  les  yii^ 


19.  Le  major  général  de  la  mairàe  cou* 
aâiidera  les  efficiers  de  vaisseau  de  lent 
grade,  les  élèves  de  la  marine  et  les  vcht- 
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taires .  l^  éqmpages  de  ligne  présràs  au  porf, 
efle  dépôt  général  de  ces  équipages. 

Il  commandera  également  les  troupes  ap- 
partenant à  la  manne,  la  gendarmerie  et  les 
autres  corps  mis  temporairement  à  la  dispo- 
sition de  ce  dépaHemant 

n  sera  chargé  da  la  gaid*  militaiM  et  de  la 

lAreté  du  poiC  clief4ieude  raiffonditsemenf; 
et  des  forts  et  étaMiafemen»  qui  dépeadeftt 
de  la  DsariiM* 

U  sera  chargé  de  la  garda  dea  toisoiifl  de 
la  Banne  et  de  Finspection  de  ees  établis* 
seiBCDs,  «•  ce  qui  conoema  leur  sùrelé. 

Il  désignera  au  préfet  aiaritime  les  of  ftders 
qui,  d'aprèa  leur  tour  d'embarquement,  se» 
root  appelés  à  faire  partie  des  états*majors 
des  bâtim'ens  du  B.oi ,  deus  à  attacher  à  T^at* 
major  et  aux  nouvevens  du.  port,  et,  en 
général ,  à  tous  les  autres  sernces. 

20.  n  sera  secondé  dans  son  sçnrîce  pir 
les  officiers  de  vaisseau  attachés  éréut-miyo^ 
général. 

21.  Il  survéSfferai'instfuctionthéoriaue  e( 
pratique  dçs  élè?es  et  volontaires  de  la  ma- 
rine, des  ^èTes-maîtres,  des  équipageji  4ç 
ligne  et  des  troupes  de  la  marine. 

1}  surveillera  également  li  bibliotibéope, 
l'observatoire ,  l'école  d'Hydrographie  e^  (oiu 
autres  ètabUssemens  du  chef-lieu  destinés  \ 
rinstruction  des  élèves  et  des  marins.  |1  f^x^p^ 
sQusses  ordres  lef  professenrs  et  autres  per- 
sonnes attac&és  ^  ces  établissepiens. 

22.  Xi  aura  aptoritè  sur  U»  l)àtimei)s  (^ 
armement  et  i^^  désarmement,  et  se  fer^  r#r 
mettre  chaque  joqr,  par  1^  capitaines ,  m 
rapport  sur  les  travaux  qui  auront  été  exé- 
cutes à  le»r  l)^.     ,  ^       ,     ,^.  . 

n  aura  également  autorité  sur  tes  batimens 
armés  qui  seront  places  sous  les  ordres  du 
préfet  niaiitime. 

a3.  I)  présidera  la  coip^ssio^  «hai^ée 
d'mspecter  Ie§  h^^ii^eM  avaqt  leur  dé;p^(|  ^ 
leur  retour^  et  après  le  désarmement. 

94.  U  se  fera  remettsci  par  \et^  capitiiiiies 
anTÎ^^nt  de  la  mer  tous  les  journaux  de  n^yir 
gfttion  (^  doivent  être  \m^$  à  bord  4es  lAik 
inensduÉoi. 

ï^orsque  ces  bâtinie^s;  fiaront  oaiti^  d^iAf 
armée,  d^upe  escadre  ou  im»  division  na* 
vale,  il  réclamera  oçs  jouriiaii^  dii  chef  dd  Té- 
tat-major  général. 

95,  H  reoevra  ^n  oonuniAaire-rapporteur 
près  les  ^ibunaux  maritimes  les  rapporta  et 
informations  qui  seront  de  natufo  k  intéres- 
ser la  polico  et  la  sûreté  du  port 

a6.  Ea  cas  d'empêchement  du  préfet  nari- 
thne,  il  présidera  le  tribunal  mirithne  spé* 
dal. 

27.  Le  major  géttéral,  éneas  d'absence ,  de 
maladie  ou  de  tout  autro  empéeheinettl,  seiM 
provisoirement  reoiptoieé  dais  SM  ffMetioBS 
par  le  major. 


C^AiiTaa  II*  Du  chef  d'administratiofi. 

a8.  Le  chef  d'administration  sera  chargé: 

I>^  apj[>roviftionnemens  pour  lesquels'  il 
sei^  traita  diK^  les  ports:   « 

De  la  recette  et  de  If  comptabilité  de  tontfes 
les  matières,  4e  la  gardi  «I  de  là  conserva- 
tion de  celles  déposées  dains  les  diverses  dé* 
p^dances  du  magasin  général  i 

De  la  ^uryeillance  de»  appniviiioniie|BeBS 
4e  vivres,  e|  jes ordres  r^ltUsà  leur  déU" 
vrance; 

De  la  rfivuf^de  tous  lus  çotm  ^ t  de  toutes 
l^s  persoiuiçii  oqfiplayées  par  U  marine  dans 
les  ports  et  snr  lès  bltim^eiis  du  lîoi  y 

De  la  levée  et  du-congédiement  des  manns 
^1  des  cimiers  de  l'imeription  maritime; 

De  radoiinistF^tiQ;!  et  de  la  pobee  inté- 
rieure 4es  nrisons  de  la  piariae,  autres  que 
pelles  ét^es  à  ltf)r4  de  T^nural  ou  dans  les 
çaserQe^: 

De  l'administriition  «t  d»  la  police  des  hépi- 
taux  et  des  chiourmes  ; 

De  h  oompl^ûKtA  das  bÂtîm^ns  armés, 
tant  en  nniti^ties  qu'en  denieraf  «tde  l*e|fknre- 
ment  4es  f^mpjtes'  des  bétimtns  désarnies; 

T)e  h  PWpMiUti  et  do  l'oirdo^uumeeincnl 

4fijifQn4si  •  ■     ' 

Do  'la  fiuivocation  de  la  oçunnaision  'des 

pHseik  aim  que  do- la  liquidation  «t  de  la  ré« 

partition  de  ces  prises  ;. 

*  P«  la  «iiPPoiUABeo  des  irésorieas  de  la 

caisse  def  psifOSi  dès  fmuL  do  me*  et  des 

ÎpvaUdasi/ 
De  la  direction  des  ateliers  dot  poTiUona 

etdgftafciljkpwtf  4elft  fabricitiondestis- 

SQS  coAimm  et  mvm  ol^jâst^' pourront 

être  oonfuctionniés  4«n«  lop  #t4db  H  4e|MA^le^ 

4ttmamwg4»Mi 

P^  r«4mHast«^tiQn  du  iard»  ^Bwquo; 

IJato,  4|e  I9  forrespondan^e  habituelle 
avec  les  officiers  d'adiMjaisIf'iliQia  des  quar* 
tifirs4*l'}ïj/Maripaonmv»tim<s. 

ag.  tes  detsiils  dit  service  dont  4e- mf 
d'administration  sera  chargé  seront  divisés 
ainsi  qu'il  suit  : 

I  «  4.pprovisj6nhepc^«^ ,  ji{^pren«ot  la  re- 
celé et  1%  ai^pepse  des  n^atierpî 
^  2«  Kevnes,  arpemens  et  prises; 

3«  Hôpitaux^  mpons  d'arrél  fit: prisons; 

4»  Ghiourmés;    ' 

5?  ÔoitiptahiUtéde^  fqn^s  ; 

ti«  Inscription  maritime,  ppmprenatit  la 
comptabilité  des  caisse^  dés  pnses ,  des  gens 
de  tper  et  des  invalides,  la  police  de  la  navi- 
gation commerciale  et  des  pêches,  maritimes. 

Lorsqnè  les  circonstances  le  pertpetlront, 
le  dief  d^tkûnistration  proposera  aii  préfet 
maritime  de  «onfier  la  direction  dp  plusieurs 
détails  à  un  n^éme  pfûçier.d'aJQiinistration. 

9o.  I4B  cbef  d'adrninîstration  ordonnancera 
les  dépensée  conformément  à  U  réj^tition 
mensuelle  des  fonds,  arrêtée  par  le  ministre 
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de  la  martae  ou  d'api^ès  les  ordres  du  préfet 
maritime ,  dans  les  casr  prévus  par  Tarticle  1  x 
de  la  présente  ordonnance. 

An  commeacement.de  chaque  mois',  le 
thef  d'administration  rendra  compte  au  pré- 
fet maritime,  en  conseil  d'administration ,  de 
la  situation  des^rédits  ouverts  et  dés  paiemens 
effectués  Sur  chaque  chapitra  de  ooraptabililé. 

3i.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  des  adju- 
dications pu  deà  marchés,  soit  pour  fourni- 
tares ,  travaux  et  ou^a^es,  sdit  pour  vente 
d'objets  avariés  ou  devenus  inutiles,  le  chef 
d^administration  rédigera  les  clauses  de  ces 
adjudications  et* marchés,  après  s'être  con- 
certé avec  les  chefs  de  service  que  ces  actes 
concerneront 

39.  Le  chef  d'administration  aura,  quant 
à  ja  polite  du:  corps,  au\orité  sur  tous  les  of- 
tiâers  et  eommis  Oj^dministrâtion;  et  il  don- 
nera directement  des'  ordres  à  ceux  qui  se- 
ront employés  dans  les  détails  de  son  service 
•et  dans  les  quartiers  dépendant  du  chef-lieU 
de  l'arrondissement  '  * 

33.  Il  proposera  au  préfet  maritime  la 
destination  des  commissaires  et  sous-commii- 
iiaipes  dans  les'dîvers  détsiils  du  port  et  d^ns 
les  quartiers^  Il  lui  proposera  paiement  la 
destmation  des  officiers  et  commis  d'adminis- 
Iraliomqui  devront  être  embarqués  sur -les 
bâtimens  dn  Roi,  ou  employés  dans  les  di- 
rections du  port. 

Il  râlera  la  répartition  des  élèves  d'admi- 
nistration, dek  commis  principaux,  des  com- 
mis et  des  écrivains  dans  les  aifférens  détails 
de  son  service. 

34w  II  aura  sous  sa  surveillance  le  person- 
nel des  ôffitàers*  de  santé  employés  dans  les 
hôpitaux;  il  désignera  au  préfet  maritime, 
sur  la  présentation  du  conseil  de  santé,  ceux 
des  officiers  de  satité  qui  devront  étïtt  embar- 
qués sur  les  bâtimens  du  Roi,  et*il  expédiera 
les  ordres  d'embarquement 

35.  Il  aura  autorité  siir  les  aumdniers  em- 
ployés dans  le  port,  autres  que  ceux  attachés 
«ux  corps  militaires  de  là  marine. 

36.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  agens  de  sur- 
v^llance  des  chiourmes ,  et  il  proposera  au 
préfet  maritime  les  mouvemens  et  avance- 
mens  qui  devront  avoir  lieu  parmi  ces  agens. 

37.  Il  aura  dans  ses  attributions  le  place- 
ment des  gardiens  de  bureau,  consignes  et 
poi  licrs  aux  issues  de  l'arsenal  ict  des  établis- 
sement qui.  en  dépendent 

Il  se  concertera  avec  lès  chefs,  de  service 
pour  le  choix  et  là  destination  des  gardiens 
qui  doivent  être  placés  sous  leurs  oidres. 

38.  En  cas  d'absence,  de  maladie  (Ai  ôm 
tout  autre  empêchement,  il  sera  remplacé 
dans  ces  fonctions  par  l'officier  d'administra- 
tion qui  aura,  été  désigné  à  l'avance  parle 
iniuUtre»  et,  à  défaut,  par  celui  que  le  préfet 
maritidie  désignera.  , 
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Chapitre  III.  Du  directear  4es  coailractNw 

navalet. 

,39.  Le  directeur  des  coostractions  aanki 
sera  chargé  : 

pes  constructions , refontes  etraM»; 

Be  l'entretien  des  bâtimens  flottaas; 

De  tous  les  travaux  à. exécuter  daiii  h 
chantiers  de  construction; 

Des  ateliers  de  forges  à  l'usage  des  oom- 
tractions,  de  ceux  de  la  mâture ,  des  Imoa, 
des  caJïestana,  de  la  corderie,  des  ét^apei, 
de  là  poulierie,  de  la  tonnellerie,  despompei 
de  vaisseaux  et  à  incendie,  des  canses  es 
t61e,  de  la  serrurerie,  de  la  taillanderie, de 
la  ferblanterie ,  de  la.  chaudronnerie, de W 
menuiserie ,  de  la  sculpture ,  de  la  peiatmc 
de'  l'avironnerie ,  des  iournables  ; 

De  l'atelier  spécial  établi  pour  la  lêput- 
tion  des  machines  à  vapeur ,  et  de  tout  la 
autres  atdiers  où  s'exécutent  des  travanx  le* 
latifs  aux  constructions  navales  ; 

De  l'arrangepaent  et  de  la  conservation  des 
bois  de  construction,  de  mâture,  et  autra. 

40.  l<e  directeur  des  constructions  Da^ib 
aura  sous  ses  ordres  les  officiers  et  élèves  di 
génie  maritime  employés  dans  le  port 

Il  sera  spécialement  chargé  de  la  direcdos 
de  toutes  les.  écoles  formées*  dans  le  port 
pour  l'instruction  des  ouvriers  des  construc- 
tions navales^ 

4'x.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  èmpêdiement,  il  sera  remplicé 
dans  ses  fonctious  par  le  sous-directeor,  00,  t 
défaut,  par  l'officier  de  sa  direction  le  pl« 
élevé  en  grade  et  le  phis  aneieïi. 

Cbapitrs  ly.  Da  direotear  des  moevciBev 
on  poH. 

49f.  Le  directeur  dés  mouvemens  da  port 
sera  chargé: 

De  la  garde  et  conservation  des  bâtimeai 
flottaîis,  en  commission,  en  armement,  es 
désarmement,  et  désarmés; 

Do  mouvetnent  et  amarrage,  du  mâtencst 
et  démâteihent,  du  lestage  et  délestan  des 
bâtimens  ;  de  leur  abattage  en  carène,de  lenr 
entrée  dans  le  port  et  dans  les  bassins,  et  de 
leur  sortie;  du  hâlage  à  terre  et  de  tonte 
les  manœuvres  à  faire  dans  le'port;  , 

Des  ateliers  de  la  gatuiture,  de  la  voilene 
et  des  boussoles; 

De  k  SurvèUlanoe  et  de  l'entredeB  du 
pompes  à  incendie  en  service  ; 
'    De  l'entretimi  et  l'àrrangcoient  dans  10 
magasins  des grémenset  des  voiles;    ^^ 

.Du  curage  ordinaire  des  ports etiwwî 
du  placement  et  de  la  survcillanee  des  aner^ 
et  chaînes,  d'amarrage ,  des  tonnes  et  bstaj» 
dans  les  dépendances  de  k  marine,  etde  u 
surVeiUance  de  j'édairage  des  phares  eatie- 
tenus  par  ce  département; 

Des  signaux  et  vigies,  do 
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des  préposés  à  eés  servioet,  et  des  aecotm 
à  dooner  aui  bàtimens  ei»  danger  ; 
De  nnspection  d'à  service  des  pilotes  la« 

maneurs. 

43.  Le  directeur  des  Hiouveineiis  du  port 
aura  sous  ses  ordres  les  officiers  et  les  éleyes 
de  la  marine  qui  seront  Atachés  à  cette  di« 
rection.  # 

44.  En  cas  de  maladie,  d*absence  ou  de 
tout  autre  empèchômept,  jl  sera  remplacé 
dans  ses  fonctions  .par  le  sous-directeur  des 
iBouvëraens  du  port,  ou,  à  défaut ,  par  Toffi- 
cier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  dirâction. . 

Chapitxe  V.  Da  direclenr  de  l'artillerie. 

45.  Le  directeur  de  Tartillerie  sera  chargé: 
t)e  tous  les  travaux  relatifs  i  rarlîUerie. 

Des  atelîende  fonderie,  eharronnage,  for|;e, 
armurerie ,  et  tous  autres  affectés  au  service 
de  l'artillerie;  . 

Des  épreuves  des  bouches  à*  feu  et  deji 
poudres; 

De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des 
bouches  à  feu,  des  poùdrea  et  artifices,  des 
bombes  j  boulets  et  autres  nroj^ctiles;  des 
armes  et  munitions  servant  à  l'armement  des 
bàtimens  du  Roi,  et  des  batteries  dépendan- 
tes de  la  marine.  . 

46.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  officiers  .at« 
tadiés  au  service  de  IWtillerie,  les  compa- 
gnies d'ouvrievs  et  les  maîtres  canonniers  en- 
tretenus ou  non  entretenus  employés  dans  le 
port. 

47.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement,  if  sera  remplacé 
dans  sesTonctions  par  le  sous-directeur  d'ar- 
tillerie, ou,  à  défaut  de  celui*ci,  ^r  l'offi* 
cier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  diredion/ 

Chapitrk  VI.  Da  direclenr  de«  trairaait  hydraa- 

liqaes  et  des  bàtimens  civils. 

»  .  -      ■ 

48.  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques 
et  des  bàtimens  civils  sera  chai]^  de  la  .cons- 
truction et  de  Fentretien  des  édifices  appar<- 
tenant  à  la  marine,  des' quais,  bassins,  cales, 
et  de  tous  autres-  ouvrages  hydrauliques  et 
civils  qui  auront  été  ordonnés,' ainsi  que  de 
la  direction  des  divers  ateliers  qui  seront  af- 
fectés  à  oe  sewiee.  U  sera  également  chargé 
de  la  construction  et  de  l'entretien  des  pha- 
res dépendant  de  la  marine. 

49.  Il  aura  sous  ses  éî^res  les  ingénieurs 
et  conducteurs  employés-  dans  la  direction 
des  travaux  hydrauliques  et  .civils. 

50.  En  cas  d'absence ,  de  maladie  ou.de 
tout  autre  empêchement,  il  sera  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  l'ingénieur  de  la  (urec- 
tion  le  plus  élevé  eo  gradie  et  le  plus  ancien. 


CsAriraa  yiI..-Di«pot&ioas  eoamianci  aux  chefs 

de  serriee.  ' 

5x.  Les^  chefs  de  service  exerceront  leurs 
fonctions  sous  l'autorité  inunédiate  du  préfet 
maritime ,  et  ils  exécuteront  ponctuellement 
ses  ordres.    . 

Toutefois,  jU  seront  responsables  des  ac* 
tes  relatifs  à  leurs  fonctions  ;  et  Iqrsqu'il  sera 
résulté  de  ces  actes  préjudice  pour  le  service, 
ib  devront  justifier  au  ils  ont  agi  en  consé- 
quence des  ordres  du  préfet  maritime,  et 
wrès  lui  avo|t  fait  des  représentations  qui 
août  pas  été  accueillies. 

5a.  Les, chefs  de  service  tiendront  enrëgis' 
trement  des  instructions  et  des  ordres  écrits 
qu'ils  recevront  du  préfet  maritime,  ainsi 
que  des  rapports  qu'us  lui  adresseront  ' 

53/ Ils  recueilleront  des  copies  des  mé» 
moires,  plans  et  devis  concernant  les  travaux 
dépendans  de  leurs  dire<^ons,  et  dpnt  les 
originaux  sont  déposés  à  l'inspection  :  ils  se- 
ront chargés  de  ces  pièces  sur  inventaire. 

Ils  conserveront  également,  sur  inTentaire» 
les  modèles  relatifs  aux  divers  ouvrages  exé- 
cutés dans  leurs  directions,  lorsque  ces  mo- 
dèles ne  devront  pas  être  réunis  dans  un 
local  commun.  «     '  - 

54.  Les  che&  de  service  feront  tenir  une 
matricule  des  officiel  et  des  agens  entrete- 
nus employés  sous  leurs  ordres. 

Ils  feront*  tenir  également  une  matricule 
des  agens  non  entretenus  >,  d^  ouvrien  et 
autres'  individus  employés  dans^  leurs  direc- 
tions. 

Us  donneront  coimaissanoe  au  commis- 
saire chargé  du  détait  de  l'inscription  mari- 
time des  mouvemens  q'ui  surviendront  panni 
les  ouvriers  de  levées,  employés  dans  leurs 
directions. 

Ils  informeront;  journellement  l'inspec- 
teur de  la  situation  numérique  et  delà  répaiv 
tition,  par  ateliers,  dés  ouvriers  dé  toute 
classe  et  de  toute  profession  employés  sous 
leurs  ordres.  Ils  hii  '  feront  connaître  les 
mouvemens  qui  seront  surven&s  parmi  ces 
ouvriers. 

55.  Les  chefs  de  service  auront . la  notice 
aes  chantiers,, ateliers,  magasins  et  éfaoUsse* 
mens  dfspendans  de  leurs  directions-respec- 
tives, en  se  conformant  toutefois  atix  consi- 
gnes arrêtées  par  le  major  général  de  la 
marine  et  approuvées  par  le  préfet  mari- 
time. 

Ils  feront  la  répartition  de»  ouvriers  pla- 
cés sous  leurs  ordres,. et  ils , s'assureront 
journellemei^t  de  leur  présenc^'  sur  les  tra- 
vaux; ils  surveilleront  remploi  des  matières 
que  les  ouvriers  auront  à  mettre  en  œi^vre. 

56..  Lors  de  l'admission  des  ouvriers  dans 
les  chantiers  et  ateliers  du  port,  les  chefs  de 
service  proposeront  au  préfet  maritime  la 
paie  dQDt  ils  les  jugeront  susceptibles ,  et  la 
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d6oHi«»  du  fi^flt  Mm  aûntieimée  tmià»' 
matriGuleii  des  oiunien. 

Jl;»  proposeront  au  eonseil  d^administratÎQa 
Us  ayancemens  en  grade  t  en  classe  et  en  paie, 
djçs' Ouvriers  employés  dans  leurs  directions. 

Les  cheft  de  service  feront  expédier  \ti 
décomptes  de  salaires  alloués  aux  ooyrievs  et 
autres  individus  non  entretenus,  employés 
dans  leqi>8  directions;  ils  feropl  expédier  éga* 
lement  ceux  pour  journées  d'attelage  foufr 
nies  |)ar. entreprise^  et  tous  ces  déoDmptes 
seront  vérifiés  et  ^igaés  par  Tinspecteut. 

57.  A  la  fin  de  diaquemob,  ils  remettront 
au  préfet  maritime  une  noté  sommaire  sur 
lea  QesQÎns  'de  leurs  directions  et  sur  les  dé- 
penses à  faire  poiu*  les  travaux  à  exécuter 
pendant  )é  mois  suivant. 

5$.  0t  tiendront  exactement  noté  de  tous 
lef  travaux  qu4U  auroi^tfai^  exécuter  à  b9r4 
de»  b^timens  du  Eoi^.et  des  époques  aux-' 
quelles  ce9  trayaux  ^root  été  eommenèés  et 
terminés. 

^g.  XiOr^qu'une  construction  navale^  hy- 
diTuîiique  ou  civile  sera  complètement  ter-r 
minée,  le  pHef  de  service  qui  T^ura  diric^ 
présen^fa  au  cpnseîl.  4*admipi9tration  Tetaf 
de  touteç  les  dépenses  qu'elle  ^ura  occasip- 
iiéfii,Jtant  m  iMitièr^  ^'an  main-d'œuvre; 
les  plaos^  de^)s  et  détails  estimatifs  qui 
auront  été  approuvés. «viiAt^ le  cqmm^çe- 
m«iit  ^  |rav^|i^  «eropt  joints  4  cet  état, 

6i^  Au  commeneewent  do  o^que  a^pée» 
les  «beik  do  terricf»  rédisoro^^  uii  mémowo 

dans  lequel  ils  présenteront  sommairemdôl^ 
les  êéifn.^tm»memém  dana^ouM  dÂnctions 
pniriant.V»|iBéo  préoédootè»  Ik  feront  ooii-* 
o^iitro  lor  am^oratioAs  4o<K  lo  «erviee  cwâ 
le«r  est  flftoifié  léiir  paraitoait  «asooptibbi^  ^ 
ils  joindront  à  ce  mémoire  des  noCoaaiiff  la 
cmi^iiiio  0t  Wa  takM.dosoffieioi»  et  des  em- 
plMé«  fdaoéi  spM»  lonnordrw. 

ébrôtneltoOoioe^  «apjiMi,  ménoiraa  tl 
ugm^  m  i^iéfiet  Montioie,  ponr  fttre  tianar 
mis  00  mîmatre  et  lot  marfnow 

TiTBE  V.  De  l'inspecteur. 

61.  L*ia^ecteur  exercera  son  inkpectio!| 
et  son  contrôle:       ' 

Sur  toutes  les  recettes  d*approvi$ionne^ 
men$  egt  d*6uvrages,  et'  sur  les  dépensies  4ji 
fonda  ei  de  matières]  '  , 

Sut  la  conservation  des  ihunitions  et  màr^ 
d^ndisc^  da:^  les  magaaios,  ateliv$  el. 
dépôts;' 

Sur  les  revues  des  eptre^nus,  de$  éqi|i> 
page^\  des  troupes  et  de  tou«.,le^  agens  sala- 
riés par  le  départementde  la  mariQe; 

Sur  t*emptoi  des  matières  ; 

Sur  l'emploi  du  femps  et  les  salaires  des 
ouvriers;  •     . .   •  ..    / 

Sur  ItA  clauses  des  adhidigitioqs  et  des 
toarthés,  aitet  tpi^  m  leur  exécution  ; 


iov  liBt  hépit»«,  fcagnpt,  wimm  H 
toni  autres  érahliiftiomoni  dffjtfftoani  4$  la 
marine;   . 

Sur  le  service  de  TinscriptionmariliiMi 
et  sur  Tadministration,  la  comptabilité  Svk 
situation  'des  calsseVdes  prises,  d^  eenide 
mer  et  des  invalida ,  dans  Tes  quartiers  de 
r^ondissemeqt. 

«à.  L'inspecteur  fera  partie  de  la  oomn» 
si  on  (jui  doit  juger  en  |)reiiiièro  iinlaoee  dsh 
validité  des  prisei^maritiiBcs. 

n  fenr  égalemont  partie  do  la  oommiiMa 
chaiigée  de  constater  la  sitimtîoiidm  bèli* 
mens  du  Itoi,  lorsque  leur  omomeBtMttw^ 
miné.  Il  vérifiera  les  inventaires  de  ces  bi- 
timens. 

63.  Il  tiendra  des  enregistremfos  som* 
maires  de  toutes  les  pièces  relatives  à  U 
comptabilité  des  fojj^os  et  matières;  ca 
piècea  devront  être  véri^éfs  ol  ligniei 
pat  iiii. 

64.  L'inspecteur  veillera  à  ce  ane  les  ct9* 
tioDuemens  souscrits  pour  TexecutioD  dâ 
conditions  stipulées  oans  les  adjudications  d 
marchés  soient  versés  dans  les  délais  pres- 
crits, et  il  demeurera  déposilaive  dasrésé' 
pissés  dç  versement. 

|l  exercera  toutes  ponrsaltoa  aéeemirei 
coAtc^  les  fbnmisiieuTS  et  entrepreaean 
qui  ne  rempliraient  pas  lemn  engageniiit, 
et  contre  les  débiteurs  du  dépÉHemeftt  de  11 
marîMo* 

•il  te«iidra  hypothèque  sur  loi  hiflDiiei- 
dits  iékitem;  il  faraura  1m  op^iÎM 
aéeomaires;  et  il  cBdomiora  la  mamlmèi, 
lorsque  les  débiteurs  se  seront  libérés. 

jlypoo^doi»»  toit  o»4omondiwt,  anit  co 
défiMAAt,  doTolil  raiilo4t»îi|(fiem4if  oni4^ 
nmiitnitima«  dana toi|to«  loa  «&inis  quiia' 
téMàs^rom  le  départ^en^  4r  Ui  marina* 

'^,  IioaMUO  les  ÂoCs  do  a^vioa  spMi 
remplacés,  l'inspecteur  assistera  au  récofe- 
moBt  de»  iavoi^taires  d^  airckivos  dont  m 
chefs  auraient  pfi  êtr|^  depoôtairea,  et  il  le- 
querra  ia  réintégration  immédiate  des  pièces 
qui  BO  aeront  pas-  ro|yéa<ntéii>- 

Il  emisifira  égl^emcQt  à  l'appoaîtîaii  H* 
la  lovée  des  acelléà  nia  aur  lea  papiam  «tif* 
(ou  des  offieiera.dos  diffwmm  00m  de  11 
marJBo  «pu  déoéderoni  dan»  lo  choi-lieii  iê 
l^rrovdisafimeiit,  loftqn'an  mameét  di  bv 
dèoèa  om  o£6cioM  «vont  d^teom  aofm 
Ultat,  «I  kmqw'ila  n'auromt  paa  lando  4m 
eomptei  auxqttcla  ib  élaiaiit  taaua. 

Au  besoin,  il  requaira  VappolîliQO  d» 
^lUs;  et ,  lors  de  Im^  le^^»  il  reqom  b 
remise  entre  ses  m^ins.  des  papiers  qui  ip 
partiendraient  au  GouVoràeipCQt. 

66.  Tous  les  bureaux,  atelim,  map^t 
casernes,  maîsoQs  4^luTét. ^^  prisonsi  èc  tons 
autr^  jSablisse^eoB  aff<e«t^  an  sernœ  et 
port,  dès  Bôj^itfiiux',  des  ^islmem  4^ 
chiourmes,  ki  seront  ouverts,  et  fi  Wso* 


eo] 
les 
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mandera  4  pi*éiMlr««oi|iiiâsMlle«; 

67.  Il  fera  procéder  fréquemment  à  des 
appels  et  co&tre-appéh  d*onvrierft. 

B  yérifi^a,   visera   ^  signera  les  dé- 
tmpfes  de  salaires  d'ouvriers,  arrêtés  dans 
les  directions. 

68.  L'iuspecteur  re<pem  dans  toutes  les 
parties  du  service,  soit  du  préfet  maritime, 
seit  des  chefs  de  service ,  rexécution  ponc- 
hielle  des  lois,  ordonnances,  rég^emens  et 
ordres  ministériels. 

U  yeillera  à  Texécution  des  ordres  du  pré- 
list  migrititte. 

Il  ne  pourra  diriger  ni  suspendre  aucune 
spération. 

69.  Lorsqu'à  reecnmaîtra  des  irrégularités 
fans  les  divers,  services,  il  en  averUra<imB[ié- 
iistene^t  les  officiers  qui  les  dirigent  ou  le 
préfet  saaritine.  ^ 

Il  tiendra  enregîitrèaient  des  observations 
fctites  qu'il  aura  faites  ans  chefs  de  service 
ou  au  préfet  maritime,  el  il  adressera  au 
maistre  de  la  marine  celles  de  ces  ob$ei> 
vstioas  auiqaeUes  il  n'aurait  pas  été  fait 
dreit. 

7e.  L'iwpectear  apra  la  faeuHé  de  cortes- 
pondre  direetemoit  avec  le  ministre  de  Ih 
narine;  et,  à  la  fin  èe  chaque  année,  il  hd 
adressera  on  rttpipon  sar  Vensemble  4n  ser- 
vice de  finspeetion  dans-  rarromlissemenft  et 
Ht  la  eewhiiie  4ê  ses  snbordouiés. 

71.  L'inspecteur  fera  deS  tournées  é'ins- 
peetiea  dans  les  ports  et  quartiers  de  Ta^ron- 
dissement;  mais  elles  n'auront  lieu  que  sur 
f  erdre  dit  ministre  de  la  marine. 

En  cas  d'urgence,  et  lorsqu'il  jugera  utile 
de  se  rendre  dans  mi  pmt  où  quartier  pour 
procéder  à  des  inspections  ou  à  des  vénfica- 
tions  eitraordinaires,  il  en  demandera  l'au- 
torisation au  préfet  maritime. 

7a.  Il  acfra  l'enregistrement  et  le  dépôt 
des  lois,  ordonnances,  réglemens,  décisions, 
ordres,  brevets,  commissibns,  mémoires  et 
procèS'Verbaax  j  et  il  en  délivrera  i  au  be- 
soin ,  des  copies  coQationnées. 

U  aura  éga\^ent  l'enregistrement  et  le 
dépôt  des  plans  et  devis;  mais  les  copies  en 
seront  délivrées  dans  les  directions  respec- 
tives et  visées  par  les  directeurs. 

U  ne  pourra  se  dessaisir  àe$  originaux  que 
Sûr  l'orore  rfu  préfet  maritime. 

Il  requ'terra  k  réintégratioh  ou  le  dépôt 
des  pièces*  qui  dépendront  des  archives  ou 
devront  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient 
les  détenteurs. 

73.  L'inspecteur. stura  sous  ses  ordres  les 
sous-inspecteurs  et  commis  qui  seront  affec- 
tés au  service  de  l'inspection;' 

En  cas  de  maladies^  d'absence  ou  de  tout 
antre  empêchement,  il  sera  remplacé  dans  ses 


fénctioBt  pacte  plus  aseien  des  soii*-inspee- 
teurs  employés  au  chef-lieu  dé  Tarf^ndissé- 


.Titré  VI.  Da'conieîl  d'aâtoinîstrStlDti, 

74.  Il  y  aura  dans  ehaaoe  chef-lieu  d'ar« 
rendissement  un  tenseil  d  administration  de 
tearine ,  -qui  sera  composer  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet  maritime,  présidêtii; 

Le  major  général  de  la  marine^  vitê'pré' 
êUêni-;  - 

•Le  chef  d'ajminiMration  ; 

Le  direetewr  des  eonstmctions  nàtite  ; 

Le  direetenr  des  vouve^ofens  du  port  ; 

Le  directeur  de  l'artillerie; 
.    Le  directeur  des  travana  %drauliqttes  et 
des  bftlimens  civils. 

Et  l'inspecteur. 

Le  ma)or  géftéral  de  la  inarine  siéj^Ai  à 
la  droite  dn  pésidcDt^  et  rinspectenr^ .  ^ 
faee.  • 

'  Les  autres  membres  du  conseil  prendront 
rang  entre  eux  en  raison  de  leur  grade, et, 
à  grade  égal  ,dans  l'ordre  ci-dessus  iodiqtié^ 

Un  sotls-oommissaifa  de  nierin^,  nommé 
par  le  préfet  maritime,  remplira  le$  fonctions 
de  secrétaire  du  eoBScil,  et  tiendra  registre 
des  déHbératioDS. 

75.  Le  conseil  d'administration  poivra  afp* 
peler  à  ses  séances  tels  officiers  ou  antres 
personnes  aùxq«eli  il  jugera  conveaeble  de 
demander  des  renseignemens» 

^.  Le  conseil  S'assemblera  à  l'hMri  de  la 
préfecture  maritime. 

Il  se  réunira  deux  fois  par  itoois,  et  pins 
souvent,  «i  le  préfet mavîtime  le  juge  né- 
eessaire. 

Le  préfet  fera  connaître  ait  conseil  les 
questions  sur  lesquelles  iï  devra-  délibérer, 
/et  l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans  leur  exa- 
men :  autant  que  possîWe,  le  préfet  maritime 
indiquera  à  l'avance  les  objets  qui  devront 
être  discutés  dans  la  séance  suivante. 

77.  Lé  conseil  exaltera  les  projets  d'ad- 
iuncalions  et  de  marchés,  et  il  le»  arrêtera 
lorsqu'ils  secont  concloSi  . 

Toutefois,  ces  marchés  ne  seront  efeécu» 
«aires  qu'après  aveif  été  îevêtns  de  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  marine. 

78.  Sont  exceptés  dés  dispositions  prescri- 
tes  par  Tarticlé  précédent  les  marchés  dont 
la  dépense  n'excédera  pas  h  samoe  de  fuaéiv 
cents  francs. 

Au  comroenccinént de  chaque  trimestre, 
le  Conseil  d'administration  nomaiera  treos  de 
ses  membres ,  ou  tels  autres  officieii  cpi'il  ju- 
gera convenable  dé  commettre ,  pour  discuter 
et  arrêter  lesdils  morchés.Tous  les  trois' mois, 
rétat  de  ces  marchés  sera  adressé  au  minis- 
tre de  la  marîhe  par  le  préfet  maritime. 

7g.  Le  conseil  pourra  nonnner  des  com- 
missions pour  procéder  an*  examens,  visites, 
fériflcatioos  ^^éprettves  qnH  )a||era  «éees- 
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suret,  ftl  il  se  fera  remetire  on  rapport  pai* 
ces  comminioiis. 

8ô.  Les  pians,  projets  et  devis  de  oons* 
tmctÎQns  navales,  hjdraulianes  ou  civiles, 
de  distribàtions  nouvelles,  dans  les  édifices 
des  arsenaux ,'  d*ouvraçes  d^artiHene  et  de 
tous  autres  travaux ,  ainsi  que  les  tarifs  -de 
niain-d*œuvre,  seront  examinée  par  le  conseil 
d'administration  -avant  d'être  «dressés  au 
ministre  de  la  marine. 

8i.  Le  conseil  examinera  les  comptes  de 
consommation  et  d'application  de  matières 
et  de  dépenses  en  niam«d*œuvre,  qui  sont 
rendus  «nnuelleinent  par  les  chefs  des  direc- 
tions'. 

^  fts.  n  vérifiera  les  comptes  de  consomma* 
tîon  et  de  dépense  des  bâtimens  du  Roi ,  au 
retour  de  leurs  campâmes. 

tS.  l\  déttaninera  le  montant  des  reprises 
à  exercer  sur  les  oommandans  de  bâtimens 
qui  auraient  fait  exécuter  dès  installations 
contraires  auxréglémens,  ou  changé  celles 
constatées  avant  le  départ 

Il  indiquera  l'indemnité  à  allouer,  en  rai- 
son des  dépenses  qu'ils  auront  ftiites,  aux 
officiers  chargés  d'une  mission  suspendue  ou 
révoquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

84.  Le  conseil  proposera  au  ministre  de 
la  marine  lladmission  et  f'avancement  des 
maltrea^entretenus. 

Il  «tatuera.sur  i'ayancemeni  et  la  paie  des 
ouvriers. 

Jl  statuera  également  sur  les  avancemens 
accordés  aux  sous-officiers  et  marins  pendant 
la  durée  de  la  campagne.  ^ 

85.  Il  examinera  les  rëglemens  et  les  tarifs 
qui  seront  proposés  par  î'adininistFation  de 
la  marine  et  les  tribunaux  de  commerce  sur 
le  service  des  pilotes  lamaneurs  dans  les 
ports  de  l'arrondissement. 

,  86i  H  donnera  son  avis  sur  les  projets 
d'approvisionnement  rédigés  en  exécution 
des  ordres  du  ministre  de  la  n^irine  ;  et,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  il  autorisera  le  chef  d'ad- 
minisuration  à  passer  dca  marchés  d'urgence. 

,87.  Les  délibérations  du  conseil  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  ;  et,  en  cas  de 
partage,  la  vo|ix  du  président  sera  prépondé- 
rante. '  . .  ^ 

Chaque  membre  du  conseil  aura  le  droit 
de  faire  mentionner  son  opinion  au  procès- 
verbal  ,  lorsqu'elle  sera  cputraire  à  l'avis  de 
la  majorité. 

Tous  les  membres  présens  signeront  au 
procès-verbal  ;  le  président  et  le  secrétaire 
ligneront,  seuls,  les  coptes  qui  seront  adres- 
sées au  ministre  de  la  marine. 
,  Celles  de'ce^  délibérations  ^ui  devront 
donner  lieu  à  une  décision  du  ministre  lui 
seront  envoyées  en  double  expédition. 

8â.  Le  r^istre  des  délibérations  du  conseil 
et  les  pièces  qui  ne  seront  pas  de  nature  à 
être  aciressées  au  ministre  de  la  marine,  où 
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à  être  remises  en  dépôt,  soit  à  rkespecùoa, 
soit'aux  direclioQS ,  seront  déposés  au  kck- 
tariat  de  la  préfecture  m^itime* 

TiTKK  YÏL  Da  service  de  ttslé. 

89.  Un  conseil  de  santé,  composé  despn* 
mier  et  second  officiers  de  santé  en  cbef  et 
du  phiu*macien  en  dief ,  sera  chai||é,  mi 
l'autorité  dii  préfet  marititaie,  des  foadioBi 
ci-après. 

90.  Lé  conseil  dirigera  et  surveillera  ren* 
seignement  des  officieirs  de  santé,  étréglcn 
leur  service  dans  les  hêpitaux. 

H  proposera  au  chef  d'administratioB  h 
répartition  des  officiers  de  santé  daDskso^ 
vice  des  hôpitaux  et  autres  services  à  tcm. 
n  lui  proposera  également  ceux  qui  démit 
être  embarqués  sur  les  bâtimens  du  EoL 

Il  dpnnera ,  lorsqu'il  y  aura  Ueu,  aux  éi- 
rurgiens  embarqués  sur  ces  bâtimens,  dsisi- 
tructions  spéciales,  qui  seroqt  somniia  i 
l'approbation  du  préfet  mnritime,  et  il  s'as- 
surera du  bon  état  des  instrumens  doot  m 
chirurgiens  devront  être  pourvus. 

Il  proposera  au  préfet  maritime  les  B^ 
sures  qui  intéresseront  la  salubrité  de  ^a^^ 
nal  et  des  établissemens  qui  en  dépeadmL 

Il  recueillera  les  rapports  faits  à  la  fin  de 
l^ors  campagnes  par  les  chirurgiens  embir- 
qués;  et,  an  désarmement  Jdes bâtimeos, il 
participera  à  la  vérification  des  comptes  àt 
consommation  remis  par  ces  chirureiens. 

Il  surveillera  la  culture  du  jardin  bota- 
nique. 

Il  surveillera  également  les  collediou 
d'objets  d'histoire  naturelle  et  les  bibliolh^ 
ques  affectées  à  l'instruction  des  officiers  de 
santé. 

gxi  Le  copseil  de  .santé  sera  présidé  pu 
le  premier  médecin  ou  par  le  premier  chinir- 

{[i€Q  en  chef,  le  plus  ancien  en  grade,  et.ù 
eur  nomination  date  du  même  jour,  par  k 
plus  ancien  des  deux  au  service  de  la  ou* 
rioe. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplie 
par  un  officier  de  santé  nommé  par  le  cM 
d'administration ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  santé. 

9a.  Lorsque  le  chef  d'administratioo. 
d'après*  l'autorisation  du  préfet  maritine, 
convoquera  extraordioairement  le  conseil  dt 
santé ,  il  en  aura  la  présidence. 

o3.  Le  commissaire  de  marine  char^  de 
l'administration  et  de  la  police  des  bôpitsii 
sera  toujours  appelé  aux  séances  du  conseil 
'dosante,  lorsque  des  questions  qui  se  ratta- 
chent aux  détails  de  l'administration  devront 
y  être  discutées. 

Il  prendra  part  aux  délibérations;  il  ^ 
querra ,  s'il  y  a  lieu ,  l'exécution  des  rr^ 
mens,  et  ses  observations  seront  ooiu^Beei 
au  procès-verbal  de  la  séance. 


CHABLKS   X.   - 

Il  siégera  en  Cacc  du  président. 

94.  Lorsque  le  président  du  conseil  de 
santé  sera  appdé  au  conseil  d'administration 
du  port  pour  participcar  à  rezamen  dç  ques- 
tions relative  ail  service  dé  santé,  il  y  aura 
Toix  délibérative. 

95.  Les  officiers  de  santé,  professeurs,  fe- 
ront partie  duçdtaseildesaaté  lorsquMlsë  réu* 
nira  pour  statuer  sur  radroission  des  élèves 
ou  sur  Tavancement  d<is  •officiers  de  santé. 

TiTiii  Vni.  Da  tcrrîce  des  snlsUtaBces. 

•  ■ 

96.  Le  serviee  4es  |taibsistances  'dans  les 
ports  sera  oonfié'  à  un  directeur  ayant  sous 
ses  ordres  les  divers  (Anployés  qui  séiront  af- 
fectés à  ce  service. 

Ce  directeur  sera  chargé  de  la  conservation, 
garde,  mampalation,et  délivrance  des  vivres , 
ainsi  que  cie  la^surveillançè  des  ateliers  et 
établissemens  dépendans  de  la  direction. 

97.  Le  service  des  vivres  sera  placé  sOus 
la  surveillance  du  chef  d'administration,  qui, 
lorscfull  le  jugera  convenable,  en  vbitera  tes 
ateliers  et  prendra  connaissance  de  la  situa- 
tion des  approTisionnemens.     . 

98.  Aucune  délivrance  de  vivres  ne  pourra 
être  effectuée  que  sur  un  ordre  du  chef  d'ad- 
ministration. 

99.  Le  préf«t  maritime  i^eoevra  du  minis- 
tre de  la  marine  conmiunication  des  ordres 
donnés  pour  rapprov^sionnement  des  bàti- 
mens  du  Roi  et  pour  celui  du  port. 

Lorsque^dans  une  circonstance  urgente, 
le  préfet  maritime  juçera  qu'il  y  a  lieu  de 
passer  des  marchés  dans  le  ehef-iieu  de  l'ar- 
rondissement, oes  marchés  seront  soumis  au 
conseil  d'administration  :  dans  ce  cas ,  le  di- 
recteur des  vivres  assistera  au  conseil,  et  il 
y  aura  voix  consultative. 

200.  Lorsque  les  adjudications  publiques 
devront  avoir  lieu  dans  les  po.rts  pour  des 
fournitures  de  vivres  ou  d'objet?  relatifs  à  ce 
service,  les  conditions  de  ces  adjudications 
seront  préalablement  Soumises  à  1  examen  dn 
conseil  d'administration. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées, 
lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  des  adjudica- 
tions publiques  pour  vente  de  vivres  et  d'us- 
tensiles hors  de  service. 

Ces  adjudications  auront  lieu  en  présence 
d'un  officier  de  l'inspection. 

xoi.  Le  directeur  .des  vivres  soumettra  à 
la  vérification  du  chef  d'administration  et  de 
rinspecteurles  comptes  mensuels  de  consom- 
mation qu'il  est  tenu  de  dresser. 

I03.  Le  contrôleur  des  subsistances  devra 
rendre  compte  à  l'inspecteur  de  la  marine 
des  actes  et  opérations  de  son  service,  et  lui 
fournir  tous  les  renseignemens  propres  à 
éclçûrer  son  inspection^ 
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TiTBs  IX.  Be  la  comptabilitié  des  matières 
et  des  travaox. 

io3.  Toutes  visites ,  épreuves  et  recettes 
d'ajtprovisionniemens  fournis  et  d'ouvrages 
exécutés  par  entreprise,  seront  Âites  en  pré- 
sence de  rinspectew  nar:  une  commission 
composée  d'un  offider  ou  service  auquel  l'a^ 
£Edre  se  rattache,  d'un,  officim*  de  vaisseau  et 
d'un  officier  d*adâiinistration. 

1Ô4.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des 
approvisionnemeos  sera  ebârgé,  sous  les  or- 
dres du  chef  d'administration ,  de  toutes  les 
recettes  des  matières  brutes  et  œuvrées  qui 
seront  livrées  en  exécution  d'at^udications 
on  de  marchés. 

Il  sera  également  chargé  de  ^  garde  et 
conservation  des  approvisionnemens  qui  reste- 
ront déposés  ail  magasin  gépéral  ;  il  les  fera 
délivrer,  lorsqu'ils  seront  demandés  dans  les 
formes  présentes  ci-après. 

io5.  Les  chefs  des  directions  recevront  du 
magasin  eénéral,  sur  leuts  demande»,  les 
matières  brutes  et  œuvrées,  les  outils  et  us- 
tensiles nécessaires  soit  pour  les  travaux  des 
ateliera  qu'ils  dirigent,  soit  pour  les  bâtimens 
du  Roi,  et  ib  porteront  ces  objets  en  recette. 

Us  seront  chargés  de  la  garde,  conservation 
et  délivrance  de  tous  les  objets  confectionnés 
ou  réparés  dans  les  ateliars  de  leurs  direc- 
tions, ainsi  que  de  ceux  qui  leur  auront  été 
délivrés  pu  remis  par  le  magasin  généra),  par, 
les  autres  directions  ou  pat  les  bAtiroens  du 
Roi.     • 

ix>6.  Tous  les  objets  œuvres  confectionnés 
dans  les  directions,  ou  qui  leur  auront  été, 
délivrés ,  seront  classés  suivant  leur  nature , 
et  déposés  dans  des  magasins  affectés  à  cha- 
que direction.  •  .   ' 

Ceux  qui  auront  besoin  de  réparations 
seront  d'abord  i^mis  dans, les  ateliers ,  ef  ils 
ne  seront  placée  dans  les  magasins  qu'a{irès 
avoir  été  reparés. 

Le  commissaii^  prépbsé  au  détafil  des  ap- 
provisionnemens agira  comme  directieur,  en 
ce  qui  est^relatif  aux  ateliers  dépendans  du 
magasin  générât 

107.  Il  sera  dressé  dans  chaque  port ,  d'a- 
près les  ordres  du  préfet  maritime,  des  états 
indiquant  la  nomenclature  des  objets  à  déli- 
vrer aux  divers  services  du  port ,  soit  pat*  le 
magasin  général ,  soit  par  les  directions. 

108.  Les  demandes  ordinaires  pour  déli- 
vrances'à  effectuer  par  les  magfistns  et  ate- 
liers du  port  seront  faites  en-dyplicata  ;  elles 
seront  adressées  par  les  chefs  de  service  et 
par  les  commandans  des  bàtim^ns  duRoi  au 
commissaire  des  approvisionnemens ,  pour 
tout  ce  qui  est  déposé  au  magasin  jgénéral , 
et  aux  chefs  des  directions,  pour  tout  ce  qui 
dépend  des  at^ers  et  magasins  placés  soù^ 
leurs  ordres. 
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Cçs  demandes  aeieront  aayujéties  qu'^ii  irba 
du  commissaire  ou  .du  directeur  auquel  elles 
auront  été  présentées;  mais  le  duplicata  sera 
famia^que  s«ir  à  Tinspècteur. 

Les  chefs  de  direetioti  et  le  cëiltiBissaii'é 
préposé*  aut  approvisionnemenà  feront  te* 
vuettre  aum  partieâ  prenantes  ^  bordereatût 
ibmraaires  des  efajets  qui  anrt^nt  été  déltVréi  : 
et»  bordereau  sêftint  signés  par  IH  personne 
qui  aura'fait  Ik.délitrânee. 

Z09.  les  deifidiides  pont  délhrrances  non 

Sévues  pàtiè»  ré^lemefas,  bu  ((m  en  éxcé- 
i'aient  *lés  fixations,  seront  soumises  auk 
famAlitéft  ei-desstts  jbrescHtes,  au  TÎsa  dé 
nnspeeteui',  et  easune  à  la  décision  du  pré- 
fet maritime. 

ito.  Iltenl  tenu. 'dans  c)ia(|iie  direction 
un  dubUcflta  desr  feuilles  «||tii  servent  à  cons- 
tater 1  espèce  et  la  quantité  d'objets  mis  .i 
la  charge  dès  maîtres  et  autres  comptables  k 
bord  des  bâtimens  du  Koi  ;  et  totitès  les  déli- 
minees  qui  sefont  faites  pdut  le  sei'vice  dé 
ees  bâfiisens  Mront  suceesshrenient  inscrites 
en  tente!  léttr«É  sAr  les  deux  expéditions  de 
Mafb«ille#. 

Leisquè  leè  àfmëàieiis  serôtit  4clieTés,le 
cmnraissaire  préposé  au  détail  éss  àpprovi» 
alonnemens  fera  rédiger ,  mt  les  duplicata 
êiA' feuilles  des  niaîtres  et  antres  cfimptables, 
deux  expédif mus  ^  rintëntaire  dé  ëliaque 
bâtiment  ;  dont  tme  sera  reuiise  au  capitame 
et  l'autre  restera  déposée  dans  le  pètt 

Daâs  le  cas  éù  léè  bAtlttiéns  set-aient  dbliw 
gés  de  partir  avant  que  cette  opération  ait 
été  terminée,  la  l^ttnion  des  feuilles  remises 
aux  niaHres  et  atix  comptables  tiè'ftdn^  fieu 
dé  rîBveiitaire  du  hord. 

i  i  I.  Aux  époques  qui  seront  fîx^  pir  le 
ministre  de  la  marine ,  les  directeura  feront 
remettre  au  ctief  d'administration  les  docu- 
mens  nécessaires  pour  dresser  les  états  de  si- 
tuation des  magasins  et  ateliers  dii  port. 

lia.  lies  billets  dits  éô  tartie,  pour  les  eb- 
jèts  demandés  daixs  les  magasins  ou  ateliers 
du  port,  seront ^gnéi  par  le. comptable  qui' 
aura  fait  la  délivrance,  et  visés  par  le  chef  de 
la  direction  qui  l'aura  autorisée. 

,  Ces  billets  seront  remis  chaque  soir  à  Tins" 
p^cteîir. 

XI 3.  Le  chef  d'administration  et  les  direc- 
teurs feront  dresser  à  la  fin  dé  ehaque  année, 
par  atelier  et  par  magasin  : 

x«  Un  état  présentant  le  nombre  d'ouvriers 
de  toute  elas^e  et  de  toute  profession  qui  an** 
rpnt  été  employés,  sous  leurs  ordres,  ainsi 
que  le  nombre  et  le  montant  de  leurs  jour- 
nées de  travail; 

9*  Un  état  apprécié,  tant  en  matière  qu'en 
main^l'ceuvre,  des  ouvrages  exécutés,  soit 
pour  les  bâtimens  du  Roi,  soit  pouf  d'autres 
services; 


3»  Un  inmldire  des  munitioiis,  ébisiiet 
uitessiles  restant  en  magasin,  en  dislin|sni 
lès  objets  Âenb  de  eeux  qui  iuiont  servi. 

<t4.  Le  préfet  inarltime  fef«  dresser,  I  h 
Èb  de  chaque  année,  par  le  chef  d'adiniai^ 
tration,  de  concert  avec  les  directeortf  m 
résumé  qui  présentera  l'ehseaiblèdeseoaifla 
prescrits  piùr  l'article  ppécéd)enl. 

Cet  état  sera  soiIqbIs  à  réianlett  du  «hmI 
d'admimstratioti  et  adressé  an  ministre  de  li 
marine  avec  les  comptes  particuliers  des  di- 
rections. 

1  t5.'Des  eonmis  de  vigriBe  seront  deiliiét 
à  remplùr,  dans  lesnlirections,  les  fonelioflsà 
garde-ntegasin,  à  faire  lea  appels  des  ouvriei, 
et  à  tenir  toutes  les  écritures  relatives  à  W 
recette  et  à  la  conservation  lànà  qu'à  l'apf^ 
cation  des'autières,  et  aux  dépenses  en  wàt 
d'œnvre,. soit  par  entreprise,  soit  à  la  Jstf* 
née.  , 

Ces  comnÙB  seront  responsables  des  objets 
remis  à  leur  ^de«  et  ils  seront  snbordoBsii 
^UX  chefs  des  directioBS  daaa  lesqusUes  ik 
seront  employés. 

Les  fonctions  de  garde-niagaain  pofMi 
être  confiées,  dans  la  direction  de  l'artiQaie, 
k  des  sous-offîciers  provenant  de  ce  scrriet 

Titus  X.  Da  serncf  dins  lessous-arroadlnaneii 

inântinRj. 

1 1^.  tin  officier  sopérieiir  d^dniaîstniiM 
sera,  sous  les  ordres.au  prMet  mftritiaie,  èé 
du  service  de  la  marine  dana  diaqoo  sa»4r- 
rondissement 

Toutefois,  lofs<|pe  des  travaux  extnsrfi- 
Buires  de  construction  o«  d'armeneai  wtnâ 
lieu  dans  un  sons-arrondiseomeiit,  Teierau 
de  l'autorité  principale  poérm  être  attrib* 
à  un  officier  de  vaisseau  ov  à  an  officier  k 
génie  maritime* 

Dans  ce  cas,  l'officier  d'adminirtntt* 
exercera  les  fonctions  attribuées  par  la  fit* 
sente  ordonnance  abx  chefs  d'adninistrtw 
dans  les  ports  militaires. 

1 1 7. Le  chef  du  service  de  lamariae, dasi 
^aque  sous -arrondissement,  eorresposAi 
directement  avec  le  minbtre  de  la  mariiK. 

Il  rendra'  compte  au  préfet  maritîBe  à 
toutes,  ses  opérations. 

TiTBxXI.  Dûpoûtîoai  gâi^c«lci> 

118.,  Les  ordonnances  et  réglemens  rditib 
au  service  de  la  marine  dans  les  ports  mli' 
taires  et  arrondissemens  maritimes  contino^ 
ront  à  être  observés  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordAunauce.        ^  ^^ 

Mandons  et  ordonnons  à  l'amiral  de  ftof^' 
aux  préfets  maritimes,  aux  officiels  céaérto 
et  supérieurs  de  &otr«  eonis  royal  d^  h  ■•* 
rine ,  et  à  tous  autres  qu'il  ipptrtîaidrt .  v 
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tenir  h  main  à  rexécution  de  la  préfente 
orèonnance,  qui  aura  ^n  eff et  à  oater  da 
I"  janvier  i&a9. 

(Suit  le  mandement. de  monseigneur  le 
Dauphin,  amiral  de  France.) 
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17  Dic^VBRB  i8a8.  —  Ordonnances  da  Roi  qni 
aotorisept  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aorpapi^vt  de  Saint^-Senrao,  des  Tans,  d'An- 
dKc  et  de  Castelnau-d'Esiretefonds.  <8 ,  Bull. 
a8o,  n"  10794*)    . 

17'DicxMBM  iSa8.  —  Ordonnance  qni  autorise 
l'inscription  an  Trésor  royal  de  cent  dix  pén«* 
sions  ciriles  et  militaires.  (8,  Bail.  379  bis^ 
n»  10.) 

17  niiciMiBi  i8a8.  •—  Ordonnance  portant  qne 
la  commune  de  PrëcUvY*  canton  de  Saînl'- 
Rambert,  arrondtsseraenl  de  Moiftbrisop,  dé* 
partement  de  la  Loire,  est  distraite  de  ce  can- 
ton et  réunie  au  canton  de  Hontbrison,  et 
(|Qe  la  commone  de  CraintlIIenx,  canton  de 
Montlirison ,  même  département  et  même  ar- 
rondissement,  est  distraite  de  ce  canton  et 
réanie  à  celai  de  Saint-Bambcrt.  (8,  Bnli.  27 3 , 

a" 10565  ) 

- 

19  dbcehbas  i8a8. '—  Ordonnance  dn  Roi 
portant  que  le  collège  du  denxième  arron- 
dissement électoral  àt  ia' Loire-Inférieure  se 
réuniraf  loi  3  janvier  i8a9/i  Pont-Rousseau, 
rommune  de  Rezé.  (8,  Bnll.  269,  n**  io35a.> 


ai  DÉGBMBBB  1838=  Pr,  3*ATBIL  i83i..  —  Or- 
donnance du  iRoi  (Charles  X)  concernant  Tor- 
ganisation  de  l'*ordre  jodiciaire  (i)  et  Tadmi- 
niUration  de  In  jnstice  à  la  Gaiane  française. 
(9iBaU.O.  55.)(2)- 

.  Charles,  etc. 


Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  seerétaire 
d*Etatde1a  marine  et  des  colonies  ,*[et  de  IV 
vis  de  notre  conseil^ 

Noos  avons  ordonné  ei  ordonnons  ce  qui 
snit: 

TiTBB  V^:  Dispositions  préliminaîret. 

•  # 

Art.  X*'.  La  justice  sera  administrée  i' la  ' 
Gi^iane  française  par  un  tribunal  de  paix , 
un  tribunal  de  première  instance,  unecopr 
royale  et  ime  ceur  d'assises. 

Les  jugeraens  en  dernier  ressort  et  les 
arrêts  pourront  être  attaqués  pair  vbîe  d*alf« . 
nnlation  ou  de  cassation,  dans  les  cas  speci* 
fiés  en  la  présente  ordonnance^ 

a.  Le  conseil  privé,  la  commission . dea 
prises  et  les  conseils  de  guore,  oontimiefont 
de  connaître  des  matières  qui  leur  sont  spé» 
cialement  attribuées  par  notre  ordonnance 
du  27  août  1808  et  par  les  lois,  ordonnances 
et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie. 

3.  Nul  ne  pourra  être  dia^ait  de  ses  jnges 
naturels. 

Il  ne  sera,  ep  conséqiience,  créé  aucune 
commission  extraonÙnaire. 

Toutefdis-,  une  cour  prétêtale  pourra  être 
établie  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  apcliences  seront  publiques  au  civil 
et  au  eriminel,  excepté  danslea  affaires'oi» 
la  publicité  sera  jugée  dadger^tise  pour  Tor- 
dre et  les  mœurs. 

Dans  tous  les  cas,  lasjugemens  et' arrêts 
seront  prononcés  publiquement 
■Ils  seront  toujours  nustivés. 

5.'  Lès  cours  et  tribunaux  ne  pourront^ 
sous  les  peines  portées  par  les  lois,  prendre 
directement  ou  indirectement  aucune  part 


(1)  L'oijpnisation  judiciaire  dans  lee  diverses 
'olonies  a  été  réglée  par  les  ordonnances  snî- 
antes  :  à  Bourhon^  par  Tocdonnanee  du  3o  sep- 
embre  1827  ;  ^  /a  Marliniqae  et  à  la  Guadeloupe^ 
>ar  rordoiinance.dn  94  septembre  1 828.  Il  existe, 
>oar  le  Sénégal^  une  oraoonance  du  7  janvier 
82t,  qni  n'organise  pas  d'une  manière  complète 
es  tribunaux;  elle  se  borne  I1  établir  quelques 
ègles  d'organisation  et  de  procédure.  L'ordon- 
>*nce  da*20  juillet  i8à8,  relative  )t  la  Guiane, 
e  réduit  3i  quelques  dispositions  touchant  l'ins- 
rociion  crimînelleV 

I|  coBvienl  de  rappeler  ici  les  principales  or- 
lonnances  sur  les.  colonies,  savoir  :  celles  du 
2  novembre  1 8  f 9 ,  relative  à  l'organisation  ju-^ 
iciaire  des  colonies  en  général;  du  4  juillet 
8^7,  sur  la  procédure  criminelle  à  la  Ifarti- 
ique  et  )i  la  Guadeloupe;  du  12,  dn  19  et  du 
g  octobre  iS^S^  portant  application  des  Code< 
énai  f  d'instruction  criminelle  et  de  procédure- 
la  Martiniqae  et  3i  la  Goadelonpe  ;  da  1 9  juillet 
829,  élablifunt  Tenregi^renient  li  Boorbon; 

18. 


du  3i  décembre  1828  et  da  i4  juin  1829,  éta-^ 
blissant  l'enrefEistrement  et  les*  hypothèques  à  la 
Guian«;  du  25  octobre  it2^,  du  3i  d^émbre 
1828,  du  i4  jain  1829,  établissant  3i  là  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe  les  douanes ,  l'enre- 
grstremènt  et  les  hypothèques;  du  21  abat  i8a5, . 
sur  Torganisalion  administrative  de  Bourbpn  ;  du 
9  février  1827,  sur  l'oi^aiiisalion  adminîstrativje 
de  la  Martinique  et  de  I»  Guadeloupe;  da'27 
aoiit  1828,  sur  l'organisation  administritive.de 
la  Guiane;  du  22  novembre  1819,  ppr.lant  éta- 
blissement des  comités  consultatifs  dans  les  co- 
lonies;  du  ]3  août  i823 ,  sur  les  comités  consul- 
tatifs; du  3i  août  1828,  sur  le  mode  de  procéder 
devant  les  conseils  privés  des  colonies.  Il  faut 
consulter  les  notes  kor  ces  divers  actes ,  Tordon- 
nance  du  24  février  i83ir  et  celle  da  7  septem- 
bre i83d.  /^o/.  les  notes  sur  Pordonnancé  da 
27  août  1828. 

(2)  Le  Bulletin  des  Lois  ne  donne  pas  li«ette 
ordonnance  de  numéro  d'ordre  ;  elle  «lewdt  êtra 
placée  sous  le  n"  i4oô, 
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àreKercîce  du.  ]^Kivmr  législatif  ^^  ni  s'im- 
mSlccr  daQs  lès  affaires  ttdminîsIratiVès. 

Ils  ne  pourront,  sous,  aucun  prétfextte  et 
jious  les  mèniea.  peines ,  refuser  ni  retarder 
l'enregistrement  aés  lois ,  ordonnances,  ar« 
rétés  et  réglemens ,  lorsau'ils  en,  seront  re- 
fluis  par  le  ministère  public^ 

*  *  6.  Il.leurest  également  interdit  de  pour- 
suivre, horft  les  cas  de  flagrant  délit,  les  asenft 
du  Gonvememient  pour  délita  commis  danA 
Texercice  de  leurs  fonctions^  à  moins  d*une 
aUlopsation  spéciale  donnée  de  la  manière 

Srescrite  par4*articié  60  de  noire  ordonnance 
u  27  août  idaS» 

7.  La  .colonie  sera  régile  par  le  Co^e  dvil, 
le  Code 'de  jprocédure  civile,  le  €ode  de  com- 
inevce,  le  Gode  d'instruction  criminelle  et 
le ^ Code  pénal,  modifiés  et  mis  en  npport 
avec  ^ses  oesoins» 

Tiras  II.  Des  tribiuuox  et  des  cour* 

■ 

ChaVitAk  V*,  Du  trihun&l  de  paix. 

S.  U  sera  établi  dans  fat  oolonie  un  tribu- 
nal de  paix,  dont  le  tiége  sera  à  Cayenne. 

Q.  Ce  tribhAal  dn  paît  sera  composé  d'un 
jiige-de-piatx,  je  dent  Mippléans  et  <fun 
greffier. 

.  .Lorscpie  le  tribunal  aura  à  statuer  sur  les 
Ratières  énoncées  enTarticfe  i5,  lés  fonc- 
tions du  ministère  public  seront  remplieapar 
le  Commissaire  de  police  de  Cayenne,  et,  à 
son  défaut,  par  rowcier  de  j'éti^t  civiL 

10.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra-,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  les  lois,  des 
actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mobi- 
fieVés',  et  des  actions  copimerciales,  savoir: 

En  premier  et  dernier  ressort^  lorsque  la 
valeur  principale  dfl^  demande  n'excédera 
pas  cent  cinquantaines  ; 

En  premiél*  ressort  seulement,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  sera  au-des- 
sus de  c'eut  cinquante  francs,  et  n'excédera 
pas  trois  cents  francs. 

iT.  Il  connaîtra  en  premier  et  dchmier 
ressort  jVisqu'à  la  Valeur  de  cent  cinquante 
francs  en  principal;  et  en  premier  ressort 
seulement,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter: 

i<»  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit 
{Mir  les  hommes ,  soit  par  les  animaux ,  aux 
èhamps,  fruits  et  récoltes  ; 

2«  Bes  déplacemens  de  bornes,  des^usur- 
{Mitions  de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  au- 
tres clôtures,  commis  dans  l'année  ;  des  en- 
treprises sur  les  cours  d*eau,  'pareillement 
cammises  dans  l'année,  et  de  toutes  autres 
actions  possessoires  ; 

3*  Des  VéparatioBs  locativés  des  maisoxîs 
et  habitations  affermées  ; 


y  DesfndismnHélpi^éndoêiptolefer- 
nier ouloeataire pbUr  noo-jottbssnce,  lon- 
que  le  droit  à  l'indemnité  ne  Sera  pas  con- 
testé, ainsi  que  dès  dégradations  allègoèes 
parle  propriétaire; 

5*  De  l'exécution  des  engagemens  entrek 
propriétaire  et  ses  gérans  ou  économes,  on 
tous  gens  à  gages;  entre  les  marcfainbet 
leurs  commis  ;  entre  les  fiitbricans,  alrepR- 
neurs  etmaitres-ouyriers,  et  leurs  compi*   ! 

S  nous  ou  apprentis;  entre  les  maîtres  et  kni 
omestiques  ou  gens. de  travail  ; 

6«  Des  contestations  relativesauxloeatioit 
d'esclaves  ; 

7*  Des  fournitures  £adtes  parles  boocbos 
et  les  boulangers  ; 

8<*.  Des  contestations  entre  les  aubergiste  j 
et  les  voyageurs  pour  frais  d'hôtellerie; 

9«  Des  actions  en  dommages  et  iiitéiit5  1 
piour  injures  verbales  et  autres  contraTO- 
lions  de  police,  pour  lesquelles  les  parties 

ne  se  scfront  pas  pourvues  par  lavoieatiMr* 

dinaîre. 

la.  Toutes  ksfon  <^ue  les  parties  y  cob- 
sentiront ,  le  joge-de-paix  connaîtra  des  ac- 
tions énoncées  aux  deux  articles  précède». 
soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  a 
premier  i^sort  seuleme&t ,  à  quelque  nkor 
que-  la  demande  poisse  monter,  lors  nfanc 
qull  ne  ferait  pas  le  juge  naturel  des  parti» 

z3.  En  matières  civile  et  commerciale,  la 
jugemens  du  tribunal  de  paix,  jusqu'à  c» 
currence  de  trois  ^e|lts  francs ,  seront  eiéci' 
toires  par  provision  et  nonobstant  app^< 
sous  les  modifications  portées  au  Coae  ^ 
procédure. 

14.  !Dans  les  matières  civiles  (pi  eicéde 
ront  sa  compétence ,  le  juge-de-paix  reopim 
les  fonctions  de  conciliateur,  aiost  qu'il  lOi 
réglé  par  le  dode  de  procédure  civile. 

x5.  Le  tribunal  de  paix  ooonaitradiescoi- 
traventions  de  police,  telles  qu'elles  soBtdî' 
finies  par  le  Code  pénal  et  par  le  Code  div 
traction  criminelle. 

Ses  jugemens  seront  rendus ,  savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort,- lorsque l» 
mende ,  ies  restitutions  pt  autres  réparatiû» 
civiles  n'excéderont  pas  cinquante  fnio 
outré  les  dépens  ; 

Et  en  premier  ressort  seulement,  kmqo»* 

{irononoeront  l'emprisonnement,  on loi^ 
e  montant  de'râmeAdeet  deseoBdaiiuiitioa> 
civiles  excédera  la  somme  de  dnqnd'' 
francs,  sans  les  dépens. 

r6.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  |«- 
sort  par  le  tribunal  de  paix ,  soit  en  imw^ 
civile,  soit  en  matîère  de  police,  ponntm 
être  attaqués  par  voie  d'anpulation, dins^ 
cas  spépiiiés  aux  articles  43  et 44  delà p(^ 
sente  ordonnance. 

x^.  Le  tribunal  de  paix  se  coosliliM'*' 


i  jaitiçê  de  paix ,  pour  prôiMQeer  suf 
latières.cWiles  et  comtnercialèft  énoncées 
irtjcles  10,  Il  et  xa; 

I  tribunal  <le  police ,  potif  {nrononcër 
3S  contraventions  énoncées .«n  Târt.  i5{ 
60  boi*eau  de  contiUation',  dana  les  cas 
is  par  l'article  14. 

>  lodépendamment  des  fonetio&S  (|ui 
ittribuées  aux  ju^es*de-paix  par  le  Gode 
et  par  les  Godes  de  procédure ,  de  corn* 
e  et  d'instruction  criminelle,  le  juge* 
lix  de  la  Guiane  française  recewa  1  af- 
tion  des  procès-Terbaux  dressés  en  ma- 
i  de  police ,  de  grande  voirie,  de  chassé, 
efae,  de  délits  ruraux  et  forestiers,  de 
Des  e(  de  contributions  indirectes,  et 
iites  autres  matières,  lorsque  les  oHon- 
is,  arrêtés  et  réglemens  lui  en  auront 
alement  attribué  le  droit, 
délivrera  des  sauf -conduit  aux  indi- 
cités  devant  lui  qui  se  trouveraient 
es  à  Texèrcice  '  de  Ja  contrainte  par 
t. 

Les  ftuppléans  remplaceront  ,1e  Juge^ 
ixau  besoin. 

pourront  toujours  assister  aux  audien- 
et  ils  y  auront  voix  consuUatite. 

itbbII.  Dtt  tribunal  de  première  iliitaiice. 

II  sera  établi  pour  la  Guiane  fran- 
un  tribunal  de  première  instance,  qui 
a  à  Garenne. 

Le  tribunal  de  première  instance  sera 
9sé  d'un  juge, royal,  d'un  Heutehant 
;e  et  de  deux  juges-auditeurs. 

aura  près  de  ce  tribunal  un  procureur 
>i,  un  greffier  et  un  commis  assefmenté. 

Le  tribunal  de  première  instance  cqn- 

,  sauf  les  exceptions  déterminées  par 

savoir  ; 

dernier  ressort,  des  matières  civiles 
amerciales  sur  Tappel  des  jugeinens 
s  par  la  justice-de-paix  ; 
premier  et  dernier  ressort  : 
Oes  actions  civiles,  soit  personnelles, 
obilières,  et  des  àctionà  commerciales, 
3  la  Taleuc de  la  demande  enprincijfal 
1- dessus  de  trois  cents  francs  et  n'ex- 

pas  mille  francs; 

3es  actions  civiles ,  soit  réelles,  soit 
,.  lorsque -la  valeur  de  la  deioiande  en 
)al  n'excédera  pas  mille  francs,  à  Vex- 
I  de  celles  réservées  à  la  justice  de  paix 
rticle  1 1  ; 

eii  premier  ressort  seulement  ^  des  af- 
iiviTes  ou  commerciales ,  lorsque  la  va- 
3  la  demande  en  principal  excédera 
rancs ,  à  l'exception  de  celles  réser- 
la  justice  de  paix' par  Tarticle  ii.  ■ 
Le  tribunal  de  première  instahèe  con- 
de  rappel  ^  jugemens  du  tribunal 
ce. 
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24*  Il  cdn&altm  des  oootraTcntioiu  aux 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  sur 
le  commerce  étranger  et  surles  douanes,  sauf 
rappel  au  conseil  privé,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  167  de  notre  ordonni|nce  du  27 
août  i8a8. 

a5.  Le  reooiivs  en  cissatibn  sera  ouvert 
contre  les  iUgemens  rendus  en  dernier  res- 
sort, dans  les  bas  spécifiés. en  l'article  39. 

26.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  ten- 
dus dans  les  cas  prévus  par  l'article  a5. 

Ce  recours  sera  exercé  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  Tarticle  44  ci-après. 

«7.  Le  tribunal  de  première 'instance  sr 
constituera  :  • 

En  tribunal  civil,  potlr  prononcer  sur  les 
affaires  civiles  et  commerciales  indiquées  en 
l'article  21; 

En  tribunal  correctionnel ,  pour  pronon- 
i;jer  sur  l'apnel  des  jugemens  de  pbhce  men- 
tionnés en  l article  23,  ainsi  que  sur  lès  con- 
traventions énontées  en  l'article  24. 

28.  Il  pourra  être  formé  dans  le  tribunal 
de  première  Instance  une  section  temporaire 
pour  lé  jugement  des  affaires  civiles  ar- 
riérées. ' 

Gette  section  sera  tenue  par  Xé  lieutenant 
déjuge  ou  par  un  conseiller-auditeur. 

Elle  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  en 'conseil. 

29.  Le  juçe  royal  rendra  seul  la  justice 
dans  les  matières  qpi  sont  de  la  compétence 
du  tribynal  de  première  instance. 

il  remplira  les  fonctîoiis  attribuées  aux 
présidens  des  .tribunaux  d^  première  instance 

SaV  le  Code  civil  et  par  lès  Godes  de  procé- 
ure  civile,  de  commerice  et  d'instruction 
criminelle.  '   . 

11  sera  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de 
la  visite  des  navires ,  ainsi  qu'il  est  jéglé  par 
les  lois,  ordonnances  et  réglenléns  en  vigueur 
dans  la  colotiie. 

Il  viéera,  cotera  et  paraphera  les  répertoi* 
res  des  notaires,  ceux  des  huissierà,  les  re- 
gistres du  curateur  aux  successions  vacantes, 
et  ceux  du  comm;issaire-priseur. 

30.  Le  lieutenant  déjuge  remplira  les  fonc- 
tions attribuées  au  juge  d'ihstruction  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

En  cas  d'empécbeipent  du  juge  rojral  i  ilie 
remplacera  dans  ses  fonctions. 

Sx.  Les  juges-auditeurs  assisteront  aux  au- 
diences. 

Ils  pourront  être  chargés,  f|ar  le  JHge  itoyâl, 
des  étiquetes,  des  inteirogàtoires,  des  ordres, 
Ûéi  contributfons  et  de  toiis  les  actes  d^ins- 
trtlçtion  civile,  ainsi  qu<e  clés  fonctions  de 
juee-commissaire,  de  juge-rapporteur,  et  de 
celles  jndiqirëes  aux  deux  derniers  alinéa  de 
l'article  29.  *,  « 

Dans  tous  les  eas ,  ïU  ti'autont  que  voix 
«^nsultative. 

36. 
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Ils  pourront  en  outre  être  cfaairgés  fMir  le 
procureur,  du  Roi  des  fonctions  du  ministère 
public. 

3a.  En  cas  d^empèchement  du  lieutenant 
.de  juge ,  le  juge  royal  pourra  remplir  lui- 
même  les  fonctions  de  juge  d*iostructipn ,  ou 
Im  dâég«er  à  Tun  des  juges^uditeurs. 

CriAriTBB.  IH-.  De  U  conr  royale. 

33^  Il  sera  établi  pour  la  Guiane  française 
une  cour  royale,  dont  le  siège  seja  à  Gayenne. 

34.  La  cour  sera  composée -de  cinq  con* 
seillers  et  de  deux  conseillers^auditeurs. 

tl  y  aura  prè^  de  la  cour  un  procureur  gé- 
néral, on  un  avocat  général  chargé  d'en  rem- 
plir les  fonctions,'  un  greffier  et  un  commis 
assermenté. 

35.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des 
conseillers  que  nous  aurons  désigné. 

La  durée  de  la  présidence  sera  de  troi;» 
années. 

Le  président  ne  pourra  être  nommé  de 
nouveau  qu*après  uïi-  intervalle  de  trois  an- 
nées. 

'36.  La  justice  sera  rendue  souverainement 
par  la  cour  royale. 

37.  La  cour  royiile  connaîtra  en  dernier 
ressort  des  ^  matières  civiles  et  commerciales  > 
sur  rappel  des  jugémens  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  . 
'  3g.  JËlle  statuera  directement  sur  les  ins- 
tructions en  matières  criminelle ,  correction- 
nelle et  de  police, -et  prononcera  le  renvoi 
devant  les  juges. cômpétens,  -ou  déclarera 
iqu'il  .n*y  a  lieu  à  suivre. 

Dans  Tun  ou  Fatitre  cas,  ^lle  ordonnera,' 
s'il  y  a  lieu,  }a  misé  en  liberté  des  inculpés. 

39.  Elle  connaîtra  en  premier  et  dernier 
.  ressqrt  .des  matières  correctionnelles  autres 
que  celles  sp^ifiées  dans  l'article  a4. 

.40.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  : 
^  x«  Contre  les  arrêts  rendus  eh  matièreç  ci- 
vile et  commerciale,  sur  Tappel  des  jugémens 
du  tribunal  de  première  instance; 

a*  Contre  les  arrêts  rendt^  en  matière 
correctionnelle. 

4t^  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
pourrpnt  aussi  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
sation; mais  dans  l'intérêt  dé  la  loi  feule- 
ment.  .. 

43.  n  n'est  point  dérOgé  aux  dispositions 
de  l'article  9  de  notre  ordonnance  du  ao 
juillet  1838. 

43.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la 
cour  royale  confiaîtr^.  des  demandes  fiormées. 
par  les. parties  en  annulation  des  jugémens 
en  dernier  ressort  de  la  lustice  de  paix,  pour 
incompétence,  ou  excès  de  pouvoir. 

En  matière  de  police,  .elle  connaîtra  des 
demandes  formées  par  le  ministère  publie 
ou  par  les  parties  en  annulation  des  jugé- 
mens en  dernier  ressort  du  tribunal  de  pp- 
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lice^  pour  incompétence,  eicès  de  ^nvoir 
eucontiïivention  à  la  loi.  " 

En  cas  d'annulation,  elle  prononcera  le 
renvoi  devant  le  Juge  royal,  lequel  sUton 
denoitivement. 

Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour 
cause  d'incompétence,  la  oqur  royale,s'iIf  1 
lieu, «renverra  Taffaire  devant  les  juges  qd 
devront  en  connaître. 

44*  Eli  matière  civile  ou  commerciale,  li 
cour  rQyale  connaîtra  des  demandes  fomées 
dans  ritttérêt  de  la  loi,  parle  procureur^ 
néral ,  en  annulation ,  pour  incompéteoct, 
excès  de  pouvoir  ou  contraventioa  à  h  loi, 
des^  jugeinens  rendus  en  dernier  ressort  pv 
la  justice  'de  paix  lorsqu'ils  aiiront  ac^ 
force  de  chose  jugée. 

En  matière  de  police,  elle  connaim  des 
demandes  formées,  également  dans  riotérèt 
de 4a  loi  et  .ppur  les  mêmes  causes,  par  k 
procureur  général,  en  annulation  soit  des 
jugémens  en  dernier  ressort  du  triboiul  dr 
police  lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de 
chose  jugée,  soit  d(â  jugémens  rendus  pirlt 
tribunal  correctionnel  sur  l'appel  deceoids 
tribunal  de  police. 

L'annulation  ne  donnera  lieu  à  aoaui 
renvoi.  * 

45.  La  cour  royale  connaîtra  des  faits  dt 
discipline',  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  III. 
chapitre  V, .  et  au  titre  V,  section  III  da 
chapitres  I  et  II. 

46.  Elle  pourra  proposer  au  gonveneur 
des  réglemens,  soit  pour  la  plus  prompte  ei' 

S  édition  des  affaires,  soit  pour  la  uxatioi 
u  nombre  et  de  la  durée  de  ses  audienees- 
de  celles  du  tribunal  de  première  insUvt 
et  du  tribunal  de  paix. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'aprs 
avoir  été  arrêtés  par  le  gouverneur  en  oûd- 
seil  pidvé,  et  ne  deviendront  définitifs  fi( 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbatioa  df 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  lamanor 
et  des  colonies. 

47;  La  cour  se  conslituera: 

En  chambrç  civile,  pour  prononcer  sv 
les  af&ires  mentionnées  en  l'article  3;,  ^ 
les  demandes  en  annulation  spécifiées  aupi- 
ragraphe  i*'  des  articles  43  et  44  ;    • 

En  chambre  d'accusation,  pour  pronooctr 
sûr  les  affaires  mentionnées  en  l'article  3^^ 

En  chambre  oprrectionnelle,  pour  prooo*^ 
cer  4ur  le$  affaires  mentionnées  en  l^tf 
cte  3q  ,  et  ^sur  les  den^andes  en  annulatioo 
spécifiées  au  second  paragraphe  des  ait*^ 

et44.  . 

48.  La  chainbre  civile  et  lachambiea"^ 
rectionnellé  ne  poprront  i^ndre  arrêt  fi*» 
nombre  de  cinq  juges  au  moins. 

^  49^  JLii^,  chambre  d'accusation  seracompû- 
sée  de  trois  membres  <de  la  cour,  dontd'U 

Spurront  être  pris  parmi  les  consofl*'**'^ 
iteurs. 
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lie  ne  pourra  rendre  nrrét  qu^au  nombre 
rois  jages. 

).  Le  sernce  delà  ebambre  d'acGifsation 
lispeniera  point  jdê  celni  des  chambres. 
s  et  correetioBlielle. 

r.  Au  commencement  de  chaque  semés- 
deux  des  membres  de  la  chambre  d*ac« 
tion  en  sortiront  sur  la  désignation  dn 
(dent  de  la  cour,  qui  nommera  ceux  qui 
ont  les  re;pDplacer. 

lacun  des  membres' de  la  cour  sera*  suc- 
vement  appelé  à  cette  chambre ,  autant 
les  circon^ànces  le  permettront. 
!.  Le  présfdent  de  fa  cour  remplira  les 
ions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code 
çt  par  les  Codes  de  procédure  civile  et 
truction  criminelle. 

>rs  le  cas  d'empêchement,  il  présidera 
imbre  civile  et  correctionnelle  :  il  pourra 
ier,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  couve- 
:,  la  chambre  d'accusation;  et,  dans  ce 
î  juge  le  moins  ancien  de  cette  chambre 
tirera. 
Eu  cas  d'empêchement,  seront  rem- 
s,  savoir: 

président ,  par  le.  plus  ancien  des  con- 
rs  préaens; 

i  coDseilIers,  par  les  conièillers-audir 
,  suivant  l'ordre  d'ancieûneté. 

Indépendamment  des  fonctions  atlri- 
-aux  conseillers-auditeurs  par  }e&  arli- 
9  et  53,  ils  pourront, 
'  la  désignation  du  président ,  $tre  char- 
es  enquêtes  et  des  interrogatoires; 
'  la  désignation  du  procureur  général, 
ir  les  fonctions  du  ministère  public; 
sur  un  arrêté  du  gouverneur,  rempla-  ' 
en  cas   dVmpéchement ,  soit  le*  juge 
,  soit  le  lieutenant  de  [Uj^e,  sciitle  pro- 
r  du  Roi ,  daus  leurs  diverses  attribu- 
ou  former  la  section  .temporaire  du 
al  de.  preinière  instante  qui  pourrait 
tablie  en  Tertu  de  l'article  28. 
Les  conseillers-auditeur^  auront  v(hx 
rativ£  lorsqù'ib  auront  vingt-sept  ans 
plis- 

nt  cet  âge,  ils  auront  seulement  voix 
tative. 

Si  le  '  nombre  des  magistrSsits  >néces- 
pour  rendre  arrêt  est  incomplet,  le 
ent  y  pourvoira ,  en  appelant  des  ma- 
s  honoraires  ayant  droit  de  slégor,  et 
t  l'ardre  de  leur  ancienneté  ,*  ou  des 
s-avoués,  suivant  l'ordre  du  tableau. 

T/iAPiTBB  IV,  De  U  cour  d'assises. 

Ll  y  aura  à  la  Guian'e  française  uûe 
assises ,  qui  siégera  .à  Gayenne. 
La  cour  d'assises  se  composera  de  trois 
lérs  de  la  coar  royale  et  de  quatre 
•es  du  coIlé|;e  des  assesseurs ,  dont  il 
irlé  au  titre  lY.   ' 


Le  procureur  général ,  ou  le  çpivieiller^ii- 
diteur- désiré  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public ,  y  portera  la  parole. 

Le  grcfher  de  la  cour  royale,  ou  son  côm- 
mis  assermenté,  y  tiendra  la  plome.^  ' 

^9.  Dans  les  àfÊaires  qui. paraîtront  devoir 
se  prolonger  pendant  plusieurs  audiences, 
un  conseiUer-anditeur  et  un  assesseur  seront, 
en  outre,  appelés  par  l<x  président  peur  as- 
sister aux  dâMts,  et  remplacer  le  conseiller 
ou  l'assesseur  qui  ne  pourrait  tontinûerde 
siéger. 

60.,  La  cour  d'assises  connaîtra  de  toutes 
les  affaires  où  '  le  fai.t  qui  est  l'objet  de  la 
poursuite  est  de  nature  à  emporter^  peine 
afflictive  ou  infamante.  '    * 

6x.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  pourront 
être  attaqués  par  voie  de  cassation. 
L'article  4a  est  applicable  à  ces  arrêts.* 

6a«  Dans'lé  cas  ou  il  y  aurait  lieu  de  ren- 
nûyer  d'une  cour  d'alises  à  une  autre»:  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  ^ainsi  qu'il  est 
prévu  au  Gode  d'iBstruction  criminelle,  le 
renvoi  jserif  prononcé  par  le  conseil  privé, 
composé  de  la  manière  preaerite  par  Vai^ti- 
de  x68  denotre-o^oimauoe  du  27  août  1899, 
et  il  en  sera  céféré  à  notre  ministre  de  la 
marine. 

63.  Lar  cour  d'assises  tiendra  une  sesisioa 
par  trimeMre;  un  riglemoit  délibéré  dans  la 
torraé  prescrite  par  l'article  4C  fixera  l'époque 
de  l'ouverture  des  sessions. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  scF^ce  le 
commandent,  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
changer  l'époque  de  l'ouverture  des-  atdseç, 
sans  pouvoir  en  diminuer  le  nombre. 

64*  l'O  gouverneur  en  conseil  pourra,  lors- 

2 ne  les  circon'ktànoes  l'exigeront,  convoquer, 
es  asiuses  extraordinaires,  qui  s^  tiendront 
dans  'tel  quartier  de  la  colonie  et  à  tel  jour 
qu'il' jugera  convenable  d'indiquer. 

65.  Le  président  de  la  cour  royale  dési- 
gnera, à. chaque  renouvellement  de  semestre, 
les  magistrats  de  la  cour  qui  Àe^root  compo- 
ser chacune  des  cours  d'assises- du' semestre, 
et  celui  des  conseillers  qui  les  présidera,  dans 
le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  à  propos  '  de  les 
présider  lui-même. 

'66.  Le- président  dé  la  cour  d'assises  rem- 

1>lira  les  fonctions  qui  lui  sonf  attribuées  par- 
cCodé  d'instruction  criminelle. 

'67.  Les  membres  die  la  cour  royale  et  les 
assesseurs  prononceront  en  commun  : 
Sur  la  position  des  questiotis  ; 
Sur  toutes  les  questious  posées,-  • 
'Et  sur  Tapplication  dcr  hi  peine. 

68.  Les  membres  de  la  cour  royale  con- 
naîtront exclusivemeot  des  incidens  de  droit 
ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  l'ou- 
verture où  pendant  le  coqrs  des  débats. 
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69.  Le^  feuctioDs  du.  mîni&tère  public  se- 
ront spécialement  €t  personaellement  confiées 
à  notre  procureur  gehéral.  ' 

Il  portera  la  parole  aux  audiences  quand 
il  le  jugera  convenable. 

70.  Il  sera  tenu  de  veUl^F^  dans,  la  limite 
de  s^  attributions,  à  l'exécution  4*^3  lois,  or- 
donnance^ arrêtés  et  réçlein^ns  en  \igueur 
dans  la  colonie;  il  fera  en  conséquence  les 
actes  et  réquisitions  nécessaires. 

'71.  Dans  les  affaires  civiles,  il  n'exercera 
son  ministère  par  voie  d'action  que  dans  le^ 
cas  détërn)inés  par  les  lois  et  ordonnances , 
oU  lorsqû'ilVagira  de  la  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  qui,  par  de  fausses  énonciations, 
attribueraient  à  tin  homme  de  couleur  lUn^, 
ou  à  un  esclave,  uqe  qualité  autre  que  celle 
qui  lui  appartient 

73.  Il  jtoursni'vca  d'office  l'exécution  des 

Cf^emcDS  et  arrêts ,  dans  les  dispositions  qai 
^érefieiit  IVirare  public.  . 
73^  Il  signalera  an.  mtotstre -de  la  marine 
et  il^s  oelomes  les  avrètB  et  jugemenjL  en  der» 
Di#r  ressort ,  passés  en  foroo  de  chose  jugée,^ 
^ai  lui- paraîtront  suseeptibki  d'être  attaqués 
par  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loL 

74.  H  aura  la  surveillance  des  officieH  mi- 
nif  térieli,  et  çoiirra,  sur  la  demande  des  par- 
ties, leur  enjoindre  de  pnéter  leur  oiinistère, 

7^,  Il  pourra  requérir  la  foroe  publique 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 
par  les  lois  et  ordonnances. 

76.  Le  procuretir  général  exercera  faction 
delà  justice. criminelle  dans  toute  l'étendue 
du  ressoH  de  la  cour.  Tons  les  officiers  de 
^lice  judiciaire,  même  le  juge  d'instruction, 
sont  soumis  à  sa  surveillance.* 

77.  Dans  le9  affaires  qui  intéressent  le 
Gouvernement  y  le  procureur  général  sera 
tenu,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  gtxiver- 
neur,  doi faire,  conformément  ^ux  instrùo- 
ttons  qu'il  en  recevra,  les  notes  (i)  nécef- 
Mires,  pour  Saisir  les  tribunaux. 

.H  sera  également  tenu  de  requérir  l'enre- 
gistrement des  lois,  ordoonanees,  arrêtés  et 
réglemens  qui  lui  seront *adr(Msés  a  cet  effet 
par  le  gouverneur. 

78^  U  aurar  1«  surveilUpce  des  prisons  et 
dfs  maisons  d'errét,  et  veillera  à  ce  que 
personne  n'y  soit  détenu  illégalement* 

79.  Il  aura  l'inspectioo  iles  registres  cons- 
tatant l'état  civil  des  blancs,  celui  des  hommes 
de  couleur  librQ^  et  les  affranchissemens. 

Il  aura  également  ITuspection  des  regis- 
tres qui  contiennent  les  declarations.de  nais* 
sances,  de  mariages  et  de  décès  des  esclaves. 

80.  Il  sera  chargé  de  l'injpedion  des  greffes 


et  de  tons  dépôts  d'nctes  pnblici  tvtmfie 
les  dépôts  des  actes  del'administntioa. 

81.  Le  Gonseiller-auditeiir  qui  aun  été  dé- 
signé pour,  remplir  les  fonctions  duimiiiitttt 
Eublic  ne  participera  à  leur  exereioeqsem 
1  direction  du  procureiv  généraL 
Toutes  \m  fou  qu'il  en  sera  requis  pvk 

Stoeurenr  général,  il  sera  tenu  de  loi  eon» 
iquer  les  conclusions  qu'il  se  proposmii 
donner.  En  cas  de  dissentiment,  le  procorar 
général  portera  la  parole. 

8  a.  Le  procureur  du  Roi  remplira  les  fa» 
tiens  du  ministère  public  près  le  tribuiil^ 
prenûèrè  instance ,  et  participera,  sposkdi 
rection  du -procureur  général,  à  Texercia^ 
autres  fonctions  énoncées  au  présent  chipitit 
Il  sera  placé  sous  les  ordres  au  procnrearj» 
néral. 

CaAPrras  TI.  Des  greffiers  de  U  coor 
,  et*  des  tribdnaox. 

83.  Les  greffiers  tiendront  la  plume» 
audiences. 

'  84.  As  seront  chargés  de  recaeiHirdiie 
conserver  les  actes  des  délibéntionsdeb 
cour  et  des  tribunaux. 

85.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  boi 
ordre  lerrêles  et  les  différèns  registres  pr»'  1 
crits  par  les  Godes ,  les  ordonnances  et  la 
réglemens  ^  et  de  conserver  avec  soio  la  col' 
lections  et  la  bibKotbéque  à  l'usage  4e  h 
cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seroat  aUi' 
chés.  , 

86^  Ils  auront  la.  garde  du  sceau  de  U  on 
ou  du  tribunal  près  duquel  ils  exercefo- 
leurs  fondions. 

87.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine i 
destitution ,  de  recevoir  sur  leurs  re^ 
aucune  protesta tfon,- soit  de  lacoaroa^- 
tribunal ,  soit  d'aucun  magistrat  en  pariicc 
lier: 

,  88.*  Le^  greffiers  seront  tent^  d'étabfir  k 
doubles  mitfutes  des  actes  destinés  au  ^ 
des  chartes  coloniales ,'  ainsi  quSl  leur  e^ 
prescrit  par  l'édît  du  mois  de  juin  1776,  et  i 
se  conforiper  aux  autres  (lispositiow  ^ 
même  édît  qui  les  concernent* 

ïls  serout  tenus  également  d'claWir  « 
doubles  minutés  des  jugemens  et  arréunt* 
dus  en  matières  civile ,  criminelle  et  coRe>' 
Jtionnelle. 

Dans  les  huit  premiers  jours  de  diaq* 
trimf  stre  ;  ils  déposeront  ces  pièces  n  p»" 
quet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ib** 
ront attachés,  ainsi  que  les  états  prescrits P>^ 
les  articles  343  et  344  de  la  présente  «d^ 
nance.        '    - 

89.  Le  greffier  de  la  pour  assistera  aitf  *^ 
semblées  génçralës  et  y  tiendra  U  plo^^. 

90.  Le  greffier  du  tribunal  de  prenutr 


(i)  Il  faut  lire  :  actes. 
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nstanee  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
le  la  carde  et  de  la  conservation  des  ancien- 
les  minntes  de  notaires,  et  de  toutes  les  pièces 
3t  actes  dont  les  lois ,  ordonnancés  et  régie* 
mens  preserivent  le  dépôt  an  greCfe. 

TiTBB  III.  Dct  membres  de  Tordre  jndicîaire. 

CeAriTBB  I^'.  .Ùês  conditions  fége  et  de  cmpoc^té. 

•  • 

91.  Devront  être  âgés  /savoir  : 

Les  juges-auditeurs,  de  yiogt-deux  ans.; 

Les  conseillers-auditeurs  et  les  suppléant 
du  juge-de-pai;^ ,  de  vingt-cinq  ans; 

Le  lieutenant  de  juge,  le  procureur  du 
Koi  et  le  juge-de-paix ,  de  vingt-sept  ant^ . 

Les  conseillers,  le  procureur  général,  OU 
Tavocatgénéral  cfiaree  i*en  remplir  les  fonc- 
tions ,  et  le  juge  royal,  de  trente  ans. 

La  condition  d'âge  n^  sera  réputée  accom- 
plie ^u^après  la  dernière  année  révelue. 

^9.. Nul  ne  poucra  ^étre  juge-auditeur  s'il 
n*f  été  reçu'avoeat. 

Xes  juges-auditeurs  devront,  eh  outre,  jus- 
tifier dup  revenu  annuel  de  deux  mille  francs. 
f3.  Nul  ne  pourra  être  conseiller-auditeur 
n*a  rempli  les  fonctions  df^  juge  ou  d'of- 
ficier du  ministère  public  pendant' un  an  au 
moins,  ou  celles  de  juge-audiieur  pendant 
deux  annçes. 

94.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge 
ou  procureur  du  Roi  s'il  n'a  été  coliseiller- 
auaiteur  pendant  deux  ans,  ou  s'il  n'a  rem- 
pli durant  le  même  temps  les  (onctions.de 
tu^e^  ou  celles  d'officier  du  ministère  pu- 
>lic. 

g5.  Nul  ne  pourra  jêtre  juge  royal  s'il  n'a 
été  procureur  du  Roi  ou  substitut  du  procu- 
reur général,  soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  deux  anf 
les  fonctions  de  lieutenant  de  juge  dans  le^ 
colonies,  ou  celles  de  conseiller-auditeur  ou 
de  juge,  soit  en  France»  soit,  dans  les  co- 
lonies. 

96.  Nul  ne  pourra  être  consieiUer's'il  n'a 
été  juge  royal ,  ou  s'il  ne'  remplit  T.une  des 
conditions  énoncées  en  l'article  précédent. 

97.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général 
ou  avocat  général  s'il  /l'a  été  pendant  deux 
ans  conseiller,  ju^fB  jroyal,  président  d'un 
tribunal  de  première  instance,  officier  d^ 
QÛnistère  public  près  d'une  cour  royale  ou 
p^/ocureur  du  Roi. 

98.  A  défaut  de  Taccomplissement  des 
conditions,  prescrites  par  les  cinq  articles 
précédens ,  les  candidats  seront^  tenus  de 
juatiiier  de  l'exercice  de  la  profession  soit 
d'avocat  près  u^  cour  de  France ,  soit  d'a- 
Yocat-avoué  dans  la  colonie. 

La  durée  de  cet  exercice  est  fixé^,  savoir  : 
A  q)iatr«  ans ,  pour  être  conseiller  -audi- 
teur; 

4.  •U4VEI8 ,  pour  êtr^  liAulMant  du  ju(;e  ou 
proourenr  du  Roi  ; 
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A  huit  ans ,  pour  être  juge  royi^ ,  conseil* 
1er  ou  avocat  général; 

Et  à  dix  ans,  pour  être  psoeureur  général. 

.  Qans  le  nombre  de  ces  années  4'exercioe 

seront  comptés  les  trois  ans  de  stage  exigés 

Ïiour  l'inscription  au  tableau  4es  avocats  pcèt 
'une  des  cours  de  France. 

09.  Les  greffiers  de  la  «oïlr  royale  et  des 
tribunaux  devront  être  âgés  de  vidtgHânq 
ans  ;  • 

Les  c<)mmis*greffien,.de  vingt-un  ans. 

Les  greffiers  de  la  cooj  et  du  tribunal  de 
première  instance  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  licenciés  en  dr^it,  i  moii|s 
qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  les  fonc- 
tions d'avoué  ou  de  greffier  pendant  trois 
ans  au  mnini,  soit  en  première  instance, 
f  p}t  en  appel. 

Cha«|T|i|  U.  Dçf  inpompBlibiliiés. 

zoo.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré 
dp  cousîn-germain  inclusivement'  ne  pour- 
ront être  simultanémenf  piembrés  de  la, cour, 
soit  comme  conseillers  ou  conseillers-audi- 
teurs, foit'comme  officiers  du'mimstér^  pu- 
blie ^  soit  comme- greffiers. 

Les  mêmes  causes  d'incompatibilité, s'ap- 
pliqueront anx  membres  d'un  même  jribu- 
nal.  Il  y  aura  incompatibilité  au  même  degré 
de  parenté  op  d'alliancje  entre  les  membre^ 
de  la  cour  royàlie ,  juge  royal  et  te  lieutenant 
déjugé.  .  * 

loi.Eq  cas  d'alliance  survenue  depuis  la 
nomination,  celui  qui  1  aura  contractée  ùe 
pourra  coiltinuer  ses'  fonctions ,  et  il  ^era 
pourvu  à  sou  reniplaceraent. 

loa.  Les  fonctions  de  conseillers,  d?  cop- 
seilîer-auditeur,  de  juge  royal,  de  iuge-de- 
paix,  d'officier  du  ministère  public  ou  de 
greffier,  seront  ineompatibles  avei:  celles  de 
conseiller  colonial, d'ayocat-a voué, d'avoué, 
de  notaire,  et  avec  toutes  fonctions  salariées. 
'  Pourront  néanmoins,  les  nptairjcs,  être 
'  su  ppléans  de  jog(B-de-paîx. 

io3'.  tl  ne  pourra,  sous  aycuri  prétexte, 
être  accordé  de'  àispenscs  ppur  ]i'8rccom{)lis- 
sement  des  condition^  prescrites  par  le  pré- 
sent chapitre'  et  par  le  iprécédçntr  '  • 

ChApitbbIII.  De  la  nomination,  el  delà  presta» 
•    tiqn  dç.fenp«nt. 

7o4/Seront  nommés  par  nous  le^s  niagis- 
trats  et  tes  greffiers  dé  la'çiôùr  royale 'et' du 
tribunal'de  première  instance,  e.t  Ie]u^-de^ 
paix. 

-  Us  exerceront  leurs  fonetions  dans  la  co- 
lonie tant  que  nous  le  jugerons  convenable 
au  bien  de  notre  service. 

io5,  Le8<juges  suppléans  et  le  greffier  du 
tribunal  de  pahi  seront  ndmm&  par"  notfe 
«ûniitnD  d^  b  maiinç  et  des  colonies. 

jji»  etiaaàMacéÊàxuê  ÊJaàmf  1  anrlajwéitti- 
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talion  di^  -greffiers,  agréés  par  la  cour  ou 
Te  trtbuiial  près  lequel  ils  exerceront  > 

106.  Les  membres  de  •  Tordre  judiciaire 
nommés,  pai*  nousou>par  notre  ministre  c|e  la 
marine  et  des  colonies  ne  pourront  être  ré- 
vocN|és  par  le  goàverneur,  si  ce  n^esC  .en  cas 
de  forlaiture. 

'Toutefois,  il  n*«st  point  dérogé  aux  dispo- 
sitions *de  Tarticle  78  de  notre  ordonnance 
db  37  août  1&28. 

Z07-.  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  duré^  de  la  présidence  de  la 
cour  royale,  notre  ministre  de  la  marine,  et 
d^s  colonie^  présentera  des  candidats  à  notre 
nomination. 

X08.  Dans  le  cas  où^  à  Texpiration  de  ce 
terme,  notre  choix  ne  sera  pas  connu,  la 
présidence  appartiendra  provisoirement  au 
plus  ancien  conseiller  dans  Tordre  de  récep- 
tion, le  président  sortant  excepté. 

Z09.  Aussitét  que  des  places  de  l'ordre  ju- 
diciaire viendront  à  vaquer,  le  procureur 
général  présentera  au  gouverneur  la  liste 
des  candidats  rëuiiissaht  tes  conditions  men<^ 
tionnées  aux  articles '91  à  102  indusivement, 
et  lui' fera  connaître  son  opinion  sur  bhficun 
d'eux. 

zio.  Dans  le  mon  de  la  présentation,  le 
gouverneur jpourvoira  au  remplaceodent  pro- 
visoire, suivant  les  formes  prescrites  par 
notre  ordonnance  du  27  août  i8a8. 

il  en  rendra  compte  immédiatement  i 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  lui  adressant  la  liste  de  candidats  a'vec  ses 
observations^  afin  qu'il  soit  par  nous  pourvu 
au  remplacement  définitif. 

III.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de 
procureur  général,  il  sera  provisoirement 
remplacé  „conformément  aux  dispositions  de 
l'aptide  129  de  notre  ordonnance  du  27  août 
1828. .  '  _      • 

142.  Les  membres  de  Tordre  judiciaire 
prètero;ity  fivant. d'entrer  en  fonctions,  le 
serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure,  devant  Dieu,  d^  bien  0.  fidèle- 
^  ment  servir  le  Roi  et  jEiat,  de  garder  et 
<c  observer lesloiç,' prdtonnai^ces et réglemens 
«  eà  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquit- 
«  ter  de  mes  fonctions  en  mon  ame  et  cons- 
«  cienoe.  »         •  ^     • 

XI 3.  Le  président  de  la  cour  royale  et  le 
procureur  général  prêteront  serment  devant 
Te  gouverneur  en  coiiseil;  le  procès-verbal  en 
sera  rapporté  à  la  cour,  ^i  en  fera  mention 
siir  ses  registres. 

tx4.  Les  antres  membres  dé  la  cour,  le 
grefâei^dclaeour  et  le  commis-greffier,  les 
membres  au  tribunal  de  première  instance 
et  ceux  du  pan|uet  de  oe  tribunal,  prêteront 
serment  à  l  audience  de  la  cour. .. 

II 5.  Le  tribunal: de  première  instance  re- 
cevra le  sennent  de  son  greffier  ef  du  com» 


mis'greffier,  ainsi  que  celui  da  jtige^k^ 
et' de  ses  suppléans. 

Le  juge-de-paix  recevra  le  serment  de  ioi 
greffier. 

Il  pourra,  en  outre,  étre-délégaé  par  le 
tribunal  de  première  instance  pour  recevoir 
le  serment  de  ses  suppléans.    . 

Cbapztrx  IV.  D«  U  réaàtnct^  des  teuiois 
■de  la  coar  royale,  et  des  congés. 

1 16.  Le  procureur  générlEil,  les  membres  de 
la-cour  composant  la  chambre  d'accusatioi, 
le  greffier  de  la  cour,  et  les  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ainsi  que  le  jon- 
de-paix,  seront  tenus  de  résider  dans  U  m 
de  Cayenne. 

z  17k  Les  membres  de  la  cour  autres  qie 
ceux  désignés  dans  l'article  précédent  serott 
tenus  de  se  rendre  au  lieu  où  sî^e  la  coor, 
aux  époques  fixées  pour  Touverture  des  » 
sions  ordinaires,  soit  civiles ,  so^t  oorrechV 
nelles,  soit  criminelles,  et  d'y  résider  pendèt 
la  durée  de  ses  sessions. 

118.  Hors  le  temps  des  vacances ,  il  j  aura, 
tous  les  deux  mois,  une  session  civile  et  ctv* 
rectionnelle,  qui  s'ouvrira  le  premier  loadi 
du  mois  de  la*  session; 

Les  sessions  dureront  jusqu'à  ce  que  lo 
affaires  portées  au  rôle  et  en  état  de  recevoir 
jugement  aient  été  expédiée^  Il  y  aura  eioq 
sessions  par  an;  ^ 

1 19.  Le  |;ouvernenr  pourra  convoqaer  do 
sessions  extraordinaires  pour  le  jugement  des 
matières  correctionnelles,  l'enregistrement 
des  lois,  ordonnances  et  arrêtés,  et  bnqi'il 
aura  à  faire  connaître  à  la  cour  des  ordres  ds 
RoL 

120^  Les  magistrats  tenus  i  résidence  ae 
pourront  s^absenter  sans  congé,  si  ce  n'tA 
pour  cause  de  dÇervice. 

Il  en  sera  de  même  des  autres  membres  de 
la  cour  royale  pendant  la  durée  des  sesiioBL 

121.  Si  le  conçé  ne  doit  pas  eicéder  daq 
jours,  il  sera  délivré,  savoir  : 

Aux  membres  de  la  cour  royale,  par  le 
président;' 

Aux  membres  du  tribunal- de  première  !»• 
tance ,  par  le  juge  royaU 

Aux  officiers  du  ministère  pttblic,  par  le 
procureur  général.  * 

122.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  joms. 
^u  s'il  «st  demandé  par  le  président,  le  pro* 
cureur  général  tMi  le  jbge  royal,  il  sera  dcii- 
-vré parle  gouverneur ,  après tjju'il  se scn afr 
sure  que  le  sfervice'n'en  sodffhrapas. 

123.  Aucun  magistrat  ne  pourra  s'absenter 
de  la  colonie  sans  un  oongé^élivré  par  ootrr 
ministre  de  la  marine,  sur  l'avis  do  gl>vvc^ 
nenr  «n  oonseil. 

En  cas  d'urgenee  oi>  de  nécessité  absohe 
dûment  constatée,  le  congé  pourra  être  déu- 
vié  jiar  le  gouverneur  eiî  conseil,  qui  en  faen 
provisoirement  la  durée. 
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ia4r  Tou^  magistnit  qui  se  sera  absenté 
ms  conpé,  maia  sans  sortir  de.  li^  colouie, 
îniprÎTe,  pendant  le  double  du  temps  qu^aora 
(ire  son  absence ,  de  la  totalité  de  son  traite- 
lent  et  de  Tindemnité  à  laquelle  il  pourrait 
poir  droit  en  Tertiii  des  dbposifions  du  cha- 
itre  VI  du  présent  titre. 
Si  cette  absence  excède  dh,  jdurs.  il  lui 
ira  notifié  par  notre  procureur  général  de 
>  rendre  à  son  poste.  Faute  par  lui  d'obtem- 
hrer  à  cette  notification  dans  le  même  délai, 
en  sera  rendu  compte  par  le  procureur  ^ 
éral  au  gouverneur,  qui ,  suivant  les  çir- 
mstances,  et  de  Tavis  di^  (Conseil  privé,  pourra 
sclarer  ce  magistrat  déofissionnairé ,  après 
•ntefois  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé. 
Cette  décision  donnera  lieu  ati  reiqplàce- 
ent  provisoire;  mais  elle  n*aura  d'effet  dé- 
litif  qu'après  qu'il  y  aura  été  statué  par  nous. 
Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables 
tout  ma|[istrat  qui  n'aurait  pas  repris  sesi 
ttctions  a  l'expiration  de  son  copgé,  ou  qui 
:  résiderait  pas  dans  le  Ueu  qui  lui  est  assi- 
lé  par  ses  fonctions. 

L  absence  sans  congé  hors  de  la  colonie 
nportera  démission.  Dapsce  cas,^e.m8gis- 
at  sera  déclaré  démissionnaire  par  le  gou- 
srneûr  en  conseil,  et  il  sera  par  nous  statué 
éfinitiyement. 

laS.  Les  congés  accordés  aux  membres  de 
i  cour  seront  visés  par  lé  procureur  général, 
t  inscrits,  au  greffe  de  la  cour,  èur  un  regis- 
«  à  ce  destiné. 

Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal 
e  prenâère  instance  seront  visés  par  le  pro* 
nreur  dii  Eoi>  et  inscrits  de  la  même  ma- 
ière  au  greffe  de  ce  tribunal, 
za6.  Lorsque  le  juge-do-paix  Voudra  s'ab- 
nter,  il  devra  en  <u>tenir  l'antorisalidn  du 
'ocureur  généraL 

Si  son  absence  deivait  excéder.quinze  jours, 
tte  aitf  orisationne  pourra  lui  être  accordée 
le  par  le  gouverneur. 
Dans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  délivrera 
congé  s'assurera  que  ]e  juge-de-paix  sera 
mplaoé  par  son  suppléant 

lAPiTVt  y.  Des  peioej  d«  discipline,  et  de  U 
manî^  de  les  ioOiget. 

X  27.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'of* 
«,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  géné- 
1 ,  tout  magistrat  qui  manquerait  aux  coiî^ 
nances  de  son  état. 

ia8.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou 
le  fait  reproché  au  magistrat  est  de  nature 
compromette  la  dignité  de  son  caractère)  le 
ésioent  ouïe  procureur  général  provoquera 
ntrece  magistrat,  par  forme  de  discipline, 
pplication  de  l'une  des  peines  saivantes  : 
La  censure  simple,' 
La  censure  avec  réprimande  ^ 
suspension  provisoire. 
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Z3g.  La  censure  avec  réprimande  empor- 
tera de  droit  la  privation,  pendant  un  toois  y 
de  la  totalité  du  traitement  et  de  l'indemnitcw 

La  suspension  provisoire  emportera  aussi, 
pendant  le  temps  de  sa  durée,  la  privatipn 
ou  traitement  et  de  l'indemnité ,  sans  que , 
dans*  au'cun  cas,  la  durée  de  cette  privation 
puisse  itre  moindra  de  deux  mois. 

i3o.  LMpplication  des  peines  détenbinées 
«ur  l'art.  xaS  sera  faite  par  la  oonr  eh  la  cham- 
ore  du  conseil,  sur  les  condusîons  écrites  du 
procureur  général,  aj^rès  touti^ois  que  le  ma- 
gistrat inculpé  aura  elé  entendu  ou  dûment 
appelé. 

i3i.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande, 
ou  la  suspension  pro^foire,  aqront  été  pro- 
noncées, ces  mesures  ne  seront  exéôutées 
qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
le  gouverneur  en  conseil.    . 

Néanmoins,  en  cas  de  suspension  j  la  juge 
sera  tenu  de  a'^bstènir  de  ses  fonction*,  jus- 
qu'à ce  que  le  gouverneur  ait  prononcé. 

Le  gouverneur  rendra  cdmpte  à  notre  nù- 
uistre  de  la  marine  et  des  oolotiies  des  djêcr- 
dpns  prises  à  cet  égaitl. 

z3i.  Les  décisions  de  la  cour,  en  inatière 
de  discipline ,  .ne  pourront  être  attaquées  par 
voie  tle  cassation.  - 

x3S.  Le  juge  royal,  d'office^  on  irar  la  ré*r 
craisition  dq  procui«eur  du  Roi,  exercera,  k 
1  èetad  -des  magistrats  qui  eomposènl  le  tribu- 
nal de  première  instance,  et  à  l'égacd  du  juge* 
da-paÎK*,  le  drnt  accordé,  au  président  de  la 
cour  royale  par  fart.  127.  ' 

S'il  avait  néigliçe  de  le  faire^  le  président 
de  la  cour  lui  en  intimeiatt  l'ordre. 

i34. 1)ans  les  cas  prévus  psir  l'artide  pré* 
cèdent,  le  juserovai  et  le  procureur' du  Btoi 
seront  tenus  de  déférer  le  magistrat  inciàpéy 
le  premier,  au  président  de  la  coviF,  et  le  se* 
cond ,  au  procureur  général  ;  hncour  eiercera 
a  son  égard  le  droit  de  discipline  qui  lui*  est 
accorde  sur  ses  propres  menwres. 

z35.  Les  officiers  du  ministèro  public  qui 
manqueraient  aux  convenances  de  leur  état, 
ou  qui  odknpromettraient  la  dignité  de  leur 
caractère,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par 
le  procureur  général.  Il  en  sera  rendu  compte 
au  gouverneur,  qui ,  suivant  la  gravité  d(s 
circonstances,  leur  fera  faire  par  le  procureur 


peines  de  disciplme -indiquées 

après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura 

été  entendu  ou  dMent  appelé. 

I^' gouverneur  r^dra  compte  à  notre  mi- 
nistre delà  mariite  et  det  cOldàies- des  déci- 
sions qui  auront  été  prises  à  cet  égaitl. 

i36.  La  cour  royale  et  la'cour  d'assises  se- 
ront tenues  d'informer  le  gouverneur  toutes 
les  fois  que  les  officiers  du  ministèro  public 
exerçant  leurs  fonctions  près  d'elles*  s^écerte- 
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Tont  da  devoir  de  leur  état,  ou  qa^ils  en  com- 
premettront'Uhonneur  et  la  dignité. 

i^i.  Le  iuee'  royal  informera  leproci»^ 
reut  générât  ses  reproches  qu^il  se  oroirait 
en-  droit  de  faire  aux  officiers  dn  ininistère 
pttblip  exerçant  spit  près  du  tribunal  d^ 
première  instance,  soit  près  du  tribunal  de 
police, 

i38.  Tont  magistrat  qvi  se  trouvera  souâ 
les  lieds  d*un  mandat  d  arrêt,  de 'dépôt,  ou 
d*ui|e.  ordonnance  de  prise  de  corps,  ser^ 
Mtfpendude  seq  fonctions. 

En  eas  de  eondamnaiion  correctionnelle 
emportant  eiDvprisonnement,  la  .suspension 
^ura  lieu  à  dater  du  jour.  de.  la  condamnait 
tion  jusqu*à  celui  où  u  aura  subi  sa  peine, 
sani  préjudice  des  mesures  de  discipline  qui 
pourMient  être-  prises  contre  lui,  et  mémo 
aelarévocation,  s'ily  alieu.  • 

i3g.  Tout  jugeo&ent  de  condamnatioQi 
rendu  contre  un  magistrat,  à  une  peine 
même  de  siâtple  police,  sera  transmis  aji 
gouverufur,  qui  jpourra,  #11  y  a  lieu,  pro- 
noncer .en  conseil  conjtre  ce  ntagi^trat  l^une 
dés  peines  portées  en  Tart.  laS. 

Dans  ce  cas,  (e  conseil  sera  coo^posé  eoQ* 
lormépient  au^  dispositions  de  Tarlicle  (68 
dé  notre  Ordonnance  du  a;  août  j82g« 

i4q.  a  est  interdit  ayx  magîMfat^  de  soiia>> 
oriré  des  billets  négociables,  de  se  charger 
de  procurations,  ou  de  se  livrer  à  des  opé* 
THUops  <l6  pommerce ,  à  peine  d*étre  poupr 
«uivis  par;  voie  de  discipline. 

lit.  Le  gouverneur .  poprra  tonjoun, 
quand  il  le  jugera  convenable,  mander  de» 
Vaut  Itii  les  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
pour  en  obtenir  des  expUcalions  sur  les  faits 
<^Meoc  seràieql  imputés,  et  les  déférer  en- 
soit.e,.  s'il  y  aliev,  à  la  eour^  qui  stkiuera  ce 
quH  appartiendra. 

lia.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  r^prî» 
mandés,  savoir  .-.celui  de  \^  cour  royale ,  paj* 
le  président;  celui  du  tribunal  de  première 
instance,  parle  juge  royal;  et  celui' dq  tri«- 
b'U9£flde  paix,  par  le  ^ige-de-paix. 

te  procùreurgépéral  aura,  à  Tégard  des 
gî^ffrers,le$  mêmes  droits  d'avertissement  e^ 
de  réprimande.  .«       • 

.  Le  procureur^éoéralles  dénoncera,  s'il  y 
a  lieu,  au  gouverneur.  '  ^  ■     * 

^  y43.  Les  commis-greif^er»  pourront  étrç 
i^évoqùés  par  le  greffier,  avec*  Tapement 
de  la  £arur  ou  du  ^tribunal  auquel  ils  $onjt 
ait^cbésl   . 

Dans  les  cas  de.faute  gravé  ,^  la  cour  ou  Ip 
tjribMfljAlpoiirra,  d*pfûee  ou  î|uf  la  réquisition 
du  m^inistèce  public^  ordonner  que  le  com- 
mis-greCûer.,  entendu  o^  dûment  appelé, 
ce^^a  iur-JBophaînp  seç  fonctions.  Le  gref- 
âiV^.  fiera  tenu  de  ppurvpir  au  rempla.ceip^at 


i44.  En  matière  de  disciplme,  les  du- 
6oBs  seront  délivrées  aux  magistnlsdsU 
cour  et  des  tribunanx;  par  les  greffian. 

Cbaviteb  VI.  Des  trait^iMli^ 

i45.  Les  membres  de  Tordre  judiciiiR 
recevront  des  traitemeos  annuels. 

La  moitié  du  traitement  de  chacun  ^ 
men^bres  de  la  tour  et  du  tribunal  de  qr- 
mière  ins.tance  sera  l'épa.rtie  en  droits  (U|* 
sistance,  dont  la  quotité  sera  détermÏQéçfK 
le  nombre  d'audiences  aùi;quelles  il  ^nteB« 
de  se  trouver. 

146.  Le  traitement  des  membres  des  covi 
royales  est  fi:i^é  aià^i  qu'il  ^uit  : 

I^ur  chaque  eoaseijler 4,mia( 

PpMr  chaque  canseil|er^uditeiir. .  «jMP 
Pour  le  gref0er,  independanuneat 

des  droits  de  greffe. 9^ 

Pour  l4|  commis  assermenté.  .  . .  i,Sqi) 

i47*  Le  traitement  des  membres  do  bh 
biinid  de  première  instanoQ  est  fixé  liai 
qu'il  suit; 

Pour  le  juge  royal Um\ 

Pour  le  lieutenant  de  juge i,<Mo 

Pour  chaque  juge-auditeur.  «  .  •  *  i,o«s 
Pour  le  procureur  du  Rot  ....  4iM« 
•  Pour  le  greffier,  indépendamaMot 

des  droits  de  greffe i,OM 

Pourle  commis  assermenté.  .  .  .  .  i,Sm 

148.  Le  traitement  du  juge-de-M)^ 
est  fixé  à.'.  . -  .  .*.;  .3,000 

Au  mojen  de  ce  traitemeat,  il  ne  lai  101 
alloué  m  vacations  '  ni  lioaoraires.  Il  m 
pourra  réclamer 'qéa  les  feais  de  tnisptfi 
réglés  par  le  tarif. 

tl  sera  alloué  au  greffier  da  triboulit 
paix'.  Indépendamment  des  droits  de  pA 
un  traitement  de  quinze  cents  francs. 

X49.  Les' magistrats  envoyés  de  UmK^ 
pôle  auront  droit  à.ui|e  indemnité  anwdii 
égale  à  la  moitié  de  leur  traitemeQt 

Cette  indemfiité  ces&ara  d'être  payés  u 
magistrat  européen  «ni  pontsactofait  9^^ 
avec  une  créole  de  la  p^nia,  oq  qai  V^ 
drait  à  y  posséder  des  propriétés  foncières, 
soit  de  son  chef,  soit  du  chpf  de  sa  fenat* 

Il  n'est  point  dérogé  à  notre  ordoooiitt 
du  3i  ^oût  1828,  qiU  fixe  ii  doufe  v3k 
frapcâ^  la.  somme  âllpuêe  annnenemeot  i 
notre  procureur  général  Lorsque  les  foll^ 
tiens  ou  procureur  général  seront  rtm^ 

Sar  un  avocat  général  «  le  traitement  de  tf 
ernier  sera  de  huit  mille  francs. 
i5o,  Le  président  de  là  qpur  royale  re* 
vra,  pendautia  durée  de  sa  présidence,  po* 
frais  de  représentation,  uûe  indemnité  !•• 
nuelle  égale  à  la  moitié  de  soni  traitement 

Cette  indemnité  sera  cumulée  avec  ^ 
à  laquelle  il  pourr^  a^pif  ^9\^  ^  ^^  ^ 
Tartide  précèdent.  "  ' 
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i5i.  Léi  nagUtrtts  envoyés  ^  la  métro- 
pôle  rece¥r6Dt,  à  litre  de  firaU  de  déplace* 
meDt,  outre  les  frais  de  passage,  auxquels  il 
>era  pourvu  par  notre  ministre  de  la  marine, 
une  somme  legale  à  la  moitié. dé  lepr  im* 
t«Bent. 

Ceux  qui  auront  droit  à  Tindemnité  anp 
Quelle  fixée  par  Fart.  x49reeoTnmt,  en  ontris, 
la  moitié  de  cette  indemnité. 

Au  moyen  de  ces  divenei  aUocatioDs,  il 
M  leur  sert  aooordé  aucune  autre  somme 
pour  frais  de  jroute,  ni  pour  trûs  de  séjour 
claus  le  port  d'emharqvemenk  ou  dans  les 
lieuK  de  relAche,  ni  peur  traitement  jusqu'au 
jour  de  rentrée  en  fonctions. 

la  moitié  .4^  là  iramme  allouée  leuv^era 
payée  en  France,  et  l'aotre  moitié  &  leur 
irrivée  dans  la  colonie. 

Lérsq[ue  ces  magistiats  reviendront  en 
France,  le  passage  leur  sera  aècordé  aux 
ïms  du  Gouvernement.  Ib  n'anront  droit  à 
aucune  antre  allocation.   *- 

Il  n*est  *point  dérogé,  en.  ce  q[ui  eencerae 
Itt  frais  de  dépbusement  alloués  au  proeufeur 
général,  à  Fartide  3  dé  notre  ordonnance  dn 
3i  août  1828. 

iSà.  Les  menues  dépenses  de  4a  rour  et 
des 'tribunaux,  seront  réglées  annuellement 
dans  les  budgets  de  k  colonie. . 

Cbapitbk  TII.  Des  pensions  de  retraite. 

• 

x53.  Le  traitement  des  membres  de  l'erdfe 
judiciaii)e,  ainsi  qneleur  indemnité  annuelle, 
seront  soumis  i  One  reten,ue  de  trois  pour 
€eDt  qui  sera  vertée  dans  la  caisse  des  pea^ 
siens  et  retraites. 

i54.  Les  Boaeiatrtts  auront  ^dr^ity^près  un 
Gertaio  temps  de  service  dans  les  tribunaas 
des  colonies ,  à  une  pension  de  retraite  qpi 
sera  calculée  sur  le  tëune  moyen  do  trp&te» 
inent  pendant  les  troia  derrières  années  de 
leur  service*,  et  acquittée  ptar  la  caisse  des 
pensiona  et  retraites.  ' 

i55.  A  dater  de  la  promulgation  de  H 
présente  ordonnance,  la  pension  de  retraite 
des  magistnits  meittionnés  dans  Tartide  149 
sera  réglée  de  la  manière'suirante  : 

Le  minimum  de  cette  pension  sera  'd*an 
sixième  du  tmitement^  et  le  maximlim,  de 
1«  moitié.  /      , 

Le  minimum  ne  pourra  être  acquis  4u*e- 
près  dix  ans  de  service  dans  l'une,  des  fone- 
^08  mentionnées  aux  susdits  articles,  et  le 
maximum ,  qu^après  .vingt. ans. 

Après  dix  années  de  -service,  la  pension 
sera  augmentée,  par  èhaquê  année,  cl*un 
trentième  '  du  traitement ,  jusqu'à  ee  qu*eUe 
ait  atteint  le  maximum. 

Les  veaves  des  maçistrata  auxqiMles  s'ap- 
pliquent les  dispositions  de  œt  article  rece- 
lât une  pension  égide  au  onert  de  la  re- 
traite qui  aurait  été  accordée  à  liMi  «vil, 


ou  à  laquelle  ils  auraient  eu  dreit  a  l'époque 
de  leur  décès.  '      ,  . 

x56.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assu- 
jétis  aux  conditiolis  prescrites  par  Tart  149 
cumuleront  leurs  services  dans  la  métropole 
avec  ceux  qu'ils  auront  rendus  dans  la  co« 
lonié,  et  leur  pension  sera  liquidée  d'après 
learègles  piescrîtes  par  les  lois,  ordonnances 
et  régleinens  de  là  métropole. 

.1^  magistrats  soumis  aul  conditions  près* 
crites  par  l'artiele  149  pourront  opter,  pour 
la  liquidation  de  leur  pension,  entre4e  mode 
fixé  paf  l'article  précédent  et  çelili  fixé  p^r 
le  "présent  article. 

Cette  disposition  s^appUqnen^  i  leurs  veu- 
wes. 

157.  LoTioiijS  les  magistrats  se  trouveront 
atteints  d'infirmités  graVes  et  pevm|nentes 
.qui  les  mettront  dans  rimp08si))ilité  de  faire 
ludïituellement  leur  service  \  ils  |tourront  être 
remplacés  èc  mb  à  la  retraite,'  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général» 

Dans  çeea»,  k  ceur  nommera*  une  com- 
mission qui  «pûstatera  les  frits /entendra  les 
magistrats,  recevra  à  cet  égard  lés  déclare- 
rons des  témoins  et  des  gens  de  l'ait  »  et  en 
fera  son  rappe>^  dans  le  mois.  *' 

6i  la  cour  Juge  que  les  infirmités  ou  les 
empèchemena  sont  de  nature  à  motiver  le 
cemplaoement,  il  sera  statué  à  eet  égard  par  » 
le  eouvemenr  «n  eensell ,  et  sa  décisinn  sera 
exécutée  proviseirement,  sauf  notre  appro- 
èation.        .    '     .        .  • 

ÇhAtmz  TIU*.  Des  AlglstrAtt  honoraires. 

iSS.  I4»  :ma(|istrats  admia  à  la  re|raiie 
•^urront  reeevoir  le  titre  de  oonseiUer  bono* 
raire,  -ou  de  juge  bonoraire,  eomme  une 
marque  de  jiotre  satisfiLolion. 

i5^.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister 
«IX  audieooes  de  rentrée  et  aux,  eérémonies 
fubliques^vee  la  cour,  on  le  tribnnel  don^  ils 
auront  fait  partie*. 

•  160.  Les  aaagistmts  hynoiraireanq  pourront 
être  appelés  à  siéger ,  confordiémeiit  à  l'arti- 
cle 56,  que  lorsque  leur  brevet  en  contien- 
dra l'autorisation  spéciale. 

TiTBB  *rV.  JOes  assesseurs. 

i6x.  H  sera  teUi  pour  la  Goiane  frau* 
^ise  un  collège  d'asseisenrs  dont  les  mem^ 
bres  seront  a^cftés  «  faire  pailie'des- cours 
id'assises. 

'Le  collège  aen  «ompoaé  de  trente. mem- 
bres. 

169,  Lès  -assesseurs  seront  'tirés  acr  sort 
pour  le  s^rViite  dé  ehaipie  assise. 

Les  accusés  et  le  proourienr  génci^*  pour- 
ront exercer  des  récusatkMisftéremptoiita. 

Le  mode  dn  tirage,  le  nombre  des  récusa- 
tions péremptoires  et  les  ees  de  récusions 
«nKaaiiila,  yepont  rédés  parie  Gode  d'ins- 
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t63.  Les  assesseufs  devront  être  âgés  au 
moins  Ae  trente  ans  révolus. 

i64' Seront  aptes  à  faire  partie  du  collège 
des  assesseurs:  ,       '  ■ 

1*  Les'habitans  et  les  négocians  éligibles 
au  conseil  général; 

af  Les  membres  de  nos  ordres  royaux;  . 

3f.  Les  fonctionnaires  publics-ei  employés 
du  Gouvernement  jouissant*  d'un  traitement 
de  troia  mille  francs  ani  moins^  en  y  compre- 
nant lès  all^CfMions  de  diverses  tiatures; 

4*  Les  fonctionnaires  publics  et  employés 
qui,  ayant -joui  d*un  traitement  de  pareille 
somme,  ont  été  admis  à  la  retraite;. 
.  5*  Les  jugesKie-paix  en  retraite,  les  licen- 
ciés en  droit  non  pourvus  d'une  commission 
d'avoué, -les  profes^urs  de  scienee^  et  belles- 
lettres  ,  les  médecins ,  lès  notaires  et  les  avoués 
retirés. 

•zG5.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incom- 
patibles avec  'celles  de^  membre  dt^conseii 
privé;  de  memlire  de  Tordre  judiciaire,  de 
mi^tredu  culte,  et  de  militaire  en  activité 
de  service  dàbs  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

i66.  Les  empèchemens  résultant  pour  les 
juges  de  leur  parenté  ou  deJeur  alliance  en- 
tre eux  seront  appjicable^  aux  assesseurs,  soit 
entre  eux ,  soit  entre  eux  et  les  juges,  soit  en- 
tre eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile.  • 

167.  Le  collège  des' assesseurs  sera  i^nou- 
vêlé  tousi  les  trois  ana^.Les  menibres  <|tti  le 
cQinposent'pourront  être  nommés  de  nouveau. 

168.  Six  mois  avant Tépoqùe  du  renouvel- 
lement deee  collège  le  gouverneur  arrêtera 
en  co'nseil  la  liste  générale  de  ceux  qui  réu- 
niront les  conditions  exijg^ées  par  la  préiente 
ordonnance  pour  remplir  les  fonctions  d|as- 
sesseur,  avec  indication  de  leuriT  noms,  igré- 
noms-,  âgés, [qualités,  professions  et  demeu-^ 
res.  *       '  •'    " 

Il  adressa  cette  liste  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  «  -  avec  s^s  oliserva- 
tions  et  celles  du  conseil  privé. 

169.  La  nomination  aes  assesseurs  sera 
faire  paf  nous)  sdr  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine' et  des 
colonies.  . 

Toutefois,  lors  de  la,  première  formation 
du  collège,  la  nomination  des  membres  qui 
devront  le  composa*  serailûte  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  sur  Ja  listé  qui  aura  été  dres- 
sée conldroiéinent  à  l'article  ]^récédent. 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait.  été  pourvu  par  nous  À  la.con^position 
définitive  du  collège. 

170.  Lé  gonveraeiir  statuepa  en  conseil 
sur  les  demaindes  àiin  dlexemp^idi^  définitive 
du  service  d'aSsesseur»,  s<At  poUr^cause  d'in- 
firmité grave,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit, 
lorsqu'ils  le  requerront 

•Afin  que.  le  collège  soit  toujours  tenu  au 
complet,  le  gouverneur  pourvoira,  également 
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en  conseil,  au  remplacement  provisoire  de^ 
assesseurs,  quelle  que  soit  la  cause  de  U  va- 
cance. 

17 1.  Avant  drentrer  en  fonctions ;diaque 
assesseur  appelé  au  service  de  la  session  pié' 
tera,  en  présence  du  président  de  la  conr 
d'assises  et  de  denx  autres  magistrats  qui  en 
feront  partie)  le  serment  dont  la  fonaule 
suit: 

«  .Je  jure  et  promets,  devant  Dieu,  d'eu- 
«*•  miner  avec  1  attention  la  plu^smipaleiae 
«  les  affaires  qui  nie  serontaonmises  peodtnt 
«  le  cornas  de  la  présente  session  ;  de  ne  tnhir 
«  ni  les' intérêts  des  accusés,  ni  ceux  de U 
«  société;  de  n'écouter  ni  la  baine  on  la  mé* 
«  cl^anceté,  ly  la.  crainte  on  l'Affection,  et  de 
«*  ne  me  décider  que  d'apr^  les  charges,  ki 
«  moyens  de  défense  et  tes  diispositionsda 
«  lo^,  suivant  ma  ôonscience  et  mon  intine 
K  conviction.  > 

17!!.  Les  fonctions. d'assesseurs  seront  na* 
tuites.  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux,  par  d» 
que  session  où  il  siégera,. une  médaille  d'a^ 
gent  à  l'effigie  du  Roi,  avec  cette  légende: 
Cobnte*  flrançaises.  Cour  eTaisUes, 

l'iTBc  T.  Des  officiers  ministériels. 

Chapztbe  P'.  Pes  avoués. 
SECTtoa  I*^.  Des  foactions  d«»  aTftaè*. 

173.  Les  avoués  seront  exclusivement  char* 
gés  de  représenta*  Jes'  parties  devant  la  coor 
rojaieet  le  tribunal  de  première  instance,  de 
faire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour  l'ios- 
tractiondeseauses,  l'obtention  et  rexèoHioa 
des  jugemens  et  arrêts. 

Ils  ^^aiderent  pour  lenrs  parties  tant  en  d^ 
mandant  qu'en  défendant,  et  ils  rédi^erost, 
s'il  y  a* lieu,  toutes  consultations,  memoim 
et  èmtures.  - .      '    • 

1 74.  Le  noihbre  des  avoués  est  fixé  à  six. 
175*.  Les  avôttés  posteront  et  plaiderait 

exclusivement  près  des  coulrs  et  des  tnlm* 
naux  de  la  colonie. 

176.  Les  avoués  plaideront  debout  et  dé- 
couverts; les  avocatMMroués  seront  antodsés  à 
se  couvrir  en  plaidant,  excepté  lorsqa'iis  li- 
ront lest»)nolu8ions. 

177. 11  sera  étabK  à  Cayemie,  près  dn tri- 
bunal de  j>remière  instance  et  près  delà  coir 
royale,  un  bufeau'de  consultation  pourifi 
pauvres...  % 

17$.  Le  procureur  général  nommera  an- 
nuellement et  à  tour  de  rôle  un  avoué  pour 
tenir  ce  bureau. 

Cet  avoué  isera  chargé  de  défendre  au  c»* 
vQ  le^  militaires  et  les  marins  abseos,  et  de 
défendre,  soit  au  civil,  soit  au  crimioel,  » 

Sanvres  qui  seraient  porteurs  de  certifieats 
'indigence  délivrés  par  le  commissaire  com- 
mandant du  quartier  ou  par  le  lieoteaaol* 
commissaire. 
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i;9.  LVxcrcicc  de  la  profession  d'avoué 
est  Incompatible  avec  les  plaçea  dé  Tordre 
judiciaire,  avec  de3  fonctions  aiiministratives 
salariées ,  avec  celles  de  notaire ,  de  grefiiéf  ou 
d'huissier,  et  avec  toute  espèce  de  dom- 
merce^ 

k 

Sbctiom  II,  De  U  nominalion  des  avoués. 

i8o.  Nul  ne  ponira  ètte  reçu  avoué  s'il 
n'est  âgé  de  yiB||;t*Ginq  ans  révolus  «-s'il  n*est 
licencie  en  droit,  et  s*il  ne  justifie  de  deux 
innées  de  djèricature. 

i8r.  Pourront  être  néanmoins  dispeniiés  de 
a  représentationdu  diplôme  de  licencié,  ceux 
ni  justifieront  de- cinq,  années  de  ciéricature 
Jaez  unaroué,  soit  en  France,  soit  dans*  la 
olonie,  dont  trois  en  qualité  de  premier 
Jtirc;  mais  alors  ih  seront  soumis  à  un  exa- 
men .public  devant  Tun  des  membres  de  la 
cour  désiené  par  le  président,  et  en  présence 
d'un  officier  du  ministère  public  :  cet  examen 
devra  porter  sur  les  cinq  Godes. 

z8a.  L'aTOué.  postulant  présentera  requête 
au  gouverneur,  à  Feftet  d'être  autorisé  i^  se 
pourvoir  devant  la  cour.' Sur  celle  autoHsa- 
tioB,  il  fera  viser  ses  pièces  par  le  procureur 
général ,  et  lë».dép6sera  au  greffe. 

Le  président  diésig^a  un'  r^ppbrteur 
chargé  de  recueillir  des  renâeignemenasur  la 
conduite  du  requérant;  extrait  de  la  requête 
iera  affiché  dsMis  l'auditoire  pendant  un  mois , 
avec  le  nom  du  rapporteur,  et  sera  iûséré^  à 
trois  reprises  différentes,  et  à  huit  jours  d'in- 
tervalle, dans  une  des  gazettes  de  la  colonie. 

x83.  Dans  les  huit  jours  qui  suivrontj'ex- 
piration  de  ces  délais ,  Iç  juge  désigné  fera  son 
rapport  en  chambre  du  conseil,  et  la  oottr, 
le  procureur  général  entendu,  émetbta  son 
avis. 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur  gé- 
néral au  gouverneur,  qui  statuera  en  conseil 
sur  la  demande ,  et  délivrera.,  s'il  y  a  lieu ,  une 
commission  provisoire quinedcviendr^ défini- 
tive que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

•  # 

164.  Toutefois,  la  nominatioii  des  avoués 
pourra  être  faite' directement  par  notre  mi- 
nistre de  la  marine  «et  des  colonies,  lorsque  le 
postulant  remplira  les  conditions  prescrites 
parTartide  i»o. 

i85.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  avoués 
prêteront  devant  la  cour  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  ne  rien 
«  dire  ou  publier  de  contraire  aux  .lois,-oi'- 
<(  donnances,  arrêtés  et  régljemens,  aux  bonnes 
u  mœurs  ,,à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  pu- 
<'  blique;  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect 
"dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi- 
«  ques',  et  de' ne  plaider  aucune  cause  que  je 
«  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  cont- 
««  cience.  » 
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186.  Les  avoués  seront, assujétis  à  un  cau- 
tionnmept  en  immeuble,  qui  sera  spéciale- 
ment et  par  t)rivilége  affecté  k  la  garantie 
des  créances  résnlteiit  d'iibus  et  de  prévari- 
cations qui  pourraient  être  commis  par  eux 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Il  sera 
reçu  et  discuté  par. le  procureur, du  Roi, 
concurremment  avec  le  contrêleu^  côloniai, 
et  l'inscription  sera  prise  ^  la  diligence  de  œ 
dernier. 

Le  caiitionneiqent'  des  avoués  est  ûxé  à 
hmt  mille  francs.' 

1872  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter 
serment  qu'après  avoir  rap|(jiorté  le-  certificat 
de  rinscnptio&  prise  en  conforitrîté  de  l'ar- 
ticle précèdent. 

i88.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés 
en  droit-, ils  prendront  le  titre  d'avocat-avoué. 

189.  Le  gouverneur  en  conseil,  et  d's^près 
l'avis  de  la  cour,  pourra  autoriser  deux  licen- 
ciés en  droit,  postulant  des  places  d'avoués, 
à  plaider  devant  là  cour'  et  devant  le  tribu- 
nal. Cette  autorisation  devra  être  renouvelée 
annuelleinent  4*  pourra  toujours  êt^e  révo- 
quée. 

Les  licendés  en  droit  autorités  li.  plaider 
seront  tenus  de  prêter  préalablement  devant 
la  cour  le  serment  prescrit  par  l'article  i85. 

*  ■ 

■  •  .  • 

Sbctiom  III.  Dé  U  discipline  de«  avoués. 

190.  Les. avoués  exerceront  liKrement  leur 
ministère  pour  l(i  défense  de  la  justice  et  de 
la  vérité  ;  mais  ils  devront  s'abstenir  de  toute 
supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise 
dans. les  citations ,. et  autres  mauvaises  voies, 
inême  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

19X.  Il  leur, est  défendu  de  se  Uvrer  a  des 
injures  et  à  des  personnalités  offensantes  en- 
vers les  parties  ou  leur  défenseur  ;  d'avancer 
aucun  fait  contre  l'honneur  et  la  réputation 
■des  parties*,  à  moins  mie  la  nécessité  de^  la 
cause  ne  l'exige,  et'qulls  n'en' aient  cliarge 
expresse  de  leari  cliens* 

199.  Il  leur  est  enjoîn{  pareillement  de  Ae 
jamais  s'écarter,  soit  daps  leurs  discours  soit 
dans  leurs  écrits,  du  respect  dû  à  k  relipon 
et  la  justice;  de  ne  point  attaquer  les  princi- 
pes deia  monarchie,  le  système  constitutif  du 
gouvememcBt  colonial,  les  lois,  ordonnances, 
arrêtés  ou  réglemens  de'  la  eolotrie,  comme 
aussi  de  ne  point  manquer  au  respect  dû.  aux 
magijtrats  devant  lesquels  ils  exercent. 

193,  n  eçt  expressément  défendu  aux 
avoué$  de  recevofr  aucune  somme  des  parties 
sans  en  donner  des  reçuç  détaillés,  et  de 
signer  deé effets  négiociables,  oudese  livrer  à 
des  opérations  de  comftieree. 

194.  H  est  interdit  aux  avoués,  sous  peine 
de  destitution,  de  se  rendre  cessionnaires 
d'aucun  droit  successif,  de  faire  des  traités 

?>ur  leurs  hemoraires,  ou  de  foreer  les  parties 
reconnaître  leurs  |oins  avant  les  plaidoiries  \ 
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de  faii-è^ecitfC  Mit  éMuoM^  luB($ëlMî5ii  ;  A\aL- 
«ftéter  âuëttlié  tffaii*^  liti^euse,  l^nsi  qu'il 
«si  pr«9crît  pal*  I«$  GodeA,  éi  d'o^^l^r  sons  Ife 
nom  d'un  autre  pôiii*  les  parties  c^tli^auraient 
dès  intérêts  differens  en  eoitttiiuiis.  - 

195.  Les  avoués  serout  placés  toui  la  suf- 
TeillatMîe  directe  du  ministère  public,  qui 
pourra  procéder  t  leur  égard  couformétnent 
aux  dispositions  ^e  Tarticle  tait  de  hotré  or- 
donnance du  27  août  i^iSf 

196.  Si  les  avoués  s^écartàient,  &  t^audience 


pourront,, 

ou  à  la  réquisition  du  ministère  public,  leur 
appliauer  sur-le-champ  rnnë  desjieiiies  de 
discipline  suivantes  : 

ï^'avértissément» . 
'  La  réprimande, 

L'interdiction. 

Les  tribunaux  pourront,  eU  outre,  propo- 
ser au  gouverUeur  la  destitution  des  avoues 
côi^tre  lesquels  ils  auront  prononcé.  Tinter- 
dîction. 

L'interdiction  temporaire  ne  pourra  excé- 
der le  termede-deux  années. 

bes  peines  seront  pronbiicees  saxis  préju- 
dice de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

197.  Dans  le  eu  o&  le  jé^eÉitintf  du  ttibu- 
nal  de  première  instance  prononcer^t  Tinter* 
diction  pour  plus  dMn  juois ,  l'appel  pourra  en 
fere  porté  S  la  couip. 

'igS.  t^  droit  accordé  aiix  tiibutiaux  sur 
les  avoués  dans  les  cas  préyûS  par  Tarticle  iu6 
h'ést  point  ïixclusit  des^pouk'vois  (t)  que  le 
gouverneur  pourrait  exercer  datis  tes  mêmes 
cas ,  en  se  confoiteaut  aUt  dispoëitieus  du 
paragraptïtt  ^  de  Tarticte  tai  de  nàtt^ordon- 
naaCe  du  5k  7^  aoAt  ISsf). 

199.  L'avoué  qy!  âfé  refuSei^alt  àti  séï*vlce 

i)rescrit  par^'article  177  sera  passible  dé 
'une  dtes  jpeines  de  dnciptinfe  portées  en 
l'article  196. 

•  • 

CHAHràK  IL  D«è  hdtsstifi^.  '' 

.  SRCtioK  F^.  Des  jffrttctiùns  êes  iwiiMi  1,    ' 

2Ô0.  Le  nombre  des  huissiers  pour  le  sÀ- 
vice  de  la  cour  et  des  tribunaux  qe  la  colopie 
^t- fixé  à  cinq:  deux  seront  attacnés  à  la 
bdur  royale,  deux  «u  tribunal  de  première 
instance ,  et  nu  au  tribunal  de  paix. 

:Le  gouverueur  ferk  en  conseil,  çt  après 
avoir  pris  TàVis  de  la  cour ,  la  répartition  de 
ces  ofliciiers  piimstériçls  enire  tes  trois  juri- 
dictions.    . 

Les  huissier^  seront  tenus  de  résider  dans 
la  ville  de  Càyénne. 

«01.  iTôutes  citations  auprès  qùte  celles  en 


eoodliation,  toutes  Botificatioti8«  assignalioii, 
M^iÛcatioUs ,  ainsioue tous actèS et expMli 
iiecessaires  pour  Inexécution  des  ordonosnoa 
de  justice)  jugemetis  et  arrêts^  seront  Eûb 
par  le  ministère  d'huissiers ,.  sauf  les  exoep* 
tiens  portées  par  les  loisj  ordonnano^anén 
et  réglemens. 

aQ2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère, ks 
tnémes  attributions  et  le  droit  d'exploilff 
eoncurremmentdanttoiiterétttidQe  de  la  »• 
lonie. 

Néanmoins,  ils  ne  pourront  fainlei» 
Tice  de  l'audience  et  les  significations  d'avoué 
à  avoué  que  près  de  la  coût  ou  du  tribuoil 
où  iU  seront  immatriculés.  En  pèA  d'empèck- 
vent,  ils  pourront  être  remplacés  pai^  maî- 
tre huissier. 

9o3.  Le  service  des  audiences  de  la  eoar 
d'assises  sera  fait  'par  ceux  des  hnissieni)K 
le  président  aura  désigné.; 

1Ô4.  Lès  huissiers  seront ,  en  outre,  è» 
gés  de  faire  en  teatière  crinitnélle  toa  le 
actes  dont  ib  seront  requis  par  It  uroeintiir 
fanerai ,  le  procureur  dn  Roi ,  le  joge  d'à» 
tnic^bn  çii  les  parties. 

9o5.  Les  hnissiers  seront  tenus  d'eiffor 
leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  lenit 
requis.  Néanmoins,  il  leur  est  défendu  j'im- 
tmnenter  à  la  requête  des  esclaves,  à  pôiK 
dié  destitution. 

ao6.  Les  fonctions  d'huissier  sont  iseon- 
patibles  avec  toute  autre  fonction  p&bliqae 
salariée,  et  avec  toute  autre  espèce  dscsn- 
ineitse;  * 

^Bctioif  IL  De  la  nomination  des  fcumicn. 
-        • 

907.  Les*  conditiohs  requises  posr  tet 
linissier  seroùt  : 

I*  D'étre.âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

a 9  D'aToir  travaillé,  ait  moins  pendaat 
deux  ans ,  soit  au  greffe  d'une  cour  royale  oa 
d\ii)  tribunal  de  première  instance,  soit  diat 
l'étude  d'un  tiotaire  ou  d!an  avoue,  ou  diei 
ub  huissier;. 

3»  D'avoir  obtenu  duiuge  royal  et  do  pro- 
cureur du  Roi  un  certificat  del)onnes  vie  et 
mœurs,  et  capacité. 

2p8.  Les  .commissions  dliuisùer  seront  àt- 
livrées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sarh 
proposition  du  procureur  généraL 

209.  Àvanl  d'entrer  en  fonctions,  les  bnis- 
siers  du  tribunal  de  première  instance  et  (h 
tribunal  de  paix  prêteront,  devant  le  tribooii 
de -première  instance,  le  sermentsoivant: 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi ,  de  me  coa- 
et  former  aux  lois,  ordonnances  et  iéglein«B> 
«  concernant  nlod-  ministère ,  et  de  reftçw 
«  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probitc  ^ 
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les  kunsien  dé  la  cour  prêteront  leméine 
enhent  devant  elle.. 

sf  Q.  liés  huissiers  Seront  assujétis  h  un  eau* 
ionnemeot  de  quatre  miUe  francs  en  immeu- 
)les,  aui  sera  reçii  de  la  même  manière  que 
;elui  des  avoués  I  et  affecté  au  méme^enre  de 
(arantie. 

Ils  ne  seront  admis  à  fréter  serment  qu*a* 
)rès  avoir  justifié  de  raccomplissement  des 
ormali^  prescrites  par  l^rt&cre  ifi6. 

SkcnoRltt.  D%  Ta  discfpfîite  Âès  Tinissic)^. 

ai  T.  Lesliaissiers  seront  placés,  conformé- 
iwnt  %  Tait.  i9ki  de  notre  ordonnance  du  ^^ 
loût  i8^^  sous  la  surveillance  du  prdèu^Mir 
général,  sans  préjudiee  decielle  des  tribunaux, 
■psi  pourront  leur  annliqner ,  s*il  y  a  Ive^  y  )<bb 
peines  éttohcéea  en  Vatt.  196.  ' 

• 

TiTM  yi.  De  Ponire  de  ten^d. 
CHAPiras  I^'.  Du  rang  ae  service  aux  iaiêknces. 

^ta.  le  ^âgdé  iHerVîce  kTatidletiçe  seîi 
i^Tëainsi'^u'âsuit:    . 

ZjC  présideiA ,  fes  eonseillert,  les  fonaeil- 
lers-auditeurs. 

I^  président ,  les  conseillers  ,  les  conseil- 
len*'atiditenrs,  H^  usse^eurs. 

Tribunal  de  preniire  insUnce. 

lie  jii|;e  royal,  ïe  liieutenant  de  j«ge,  les 
Jages>a«Mliteilr». 

Itibunàl  de  paix. 

Le  juge-d'e-pal^,  les  suppléans. 

a  là.  Les  conseillers,  les  cohseiAers-audî- 
teurs,  les  juges-auditeurs  e\  les  suppléans  de 
Juge-de-paix,  prendront  rang  entre  eux  d'a- 
près la  aateetTordre  de  leur  réception,    - 

Les  assesseurs  prendront  ilsng  dans  l'or- 
dre àe  leur  nomination. 

Chafitbb  II..  De  la  police  âes  audiences.' 

# 

SscTioif  F^.  De  la  police  des  audiences  de  la'cùUr 

'.royale. 

21*4.  La  police  de  Taudienoe  de  k  cour 
royale  appartiendra  au  prnident.X'e  temps 
destiné  aux  audiences  ne  poqrra  être  em- 
ployé ni  aux  assemUées  igeùé»les  ni  .è  au^ 
cun  autre  service.  «  w     .       '     • 

3x5.  Le'  président  ouvrira  l'audience  b 
l'heure  indiquée  par  le.  règlement.  '  Si  l'au- 
dience vient  à  manq.ùer  par  défaut  de  juge, 
le  président,  ou,  en  sop  abserice,  le  conseil- 
ler le  plus  anden,  en  dressera  on  procès-ver- 


bal  qui  sm  eaVoyé  au  ^ouvernem'  par  le 
procureur'  générali  *     •      ,      • 

216.  il  sera  tenu  par  le  greffier,  et  pour 
chaque  chambre,  un  registre  de  pointe  sur 
lequel  .les  conseillers  %t  les  conseitlers<<iudi« 
teurs  seront  tenus  de  s'inscrire.' 

Le  président  arrêtera  ce  registre  avant 
l'ouverture  de  l'audience,  et  pointera  les 
absens. 

2x7.  Seront  également  soumis  à  la  pointe 
ceux  de  ces  magutrats  qui  .ne  se  rendraient 
pas  à  un&ass'einblée  générale. 

a  18^  Les  droits  d'assistance,  ^insi  .qu'ils 
sont  réglés  par  l'article  x45,  n'appartiendront 
qu'aux  .membres  présens  à  1  ouverture'  de 
l'audience. , 

JVéanmoins,  les  ab^en^  n'en  seront*  point 
privés,  fcrsque  leur  absencp  aura  pour  cause 
une  maladie  dûment  constatée.        •     ■ 

^xg.  Les  absens,  même  paf  congé, seront 
soumis  à  la  retetaue  des  droits  d'assistance , 
à  moins  qu'ik  ne  soient,  absens  pour  service 
l^biic. 

220.  Avant  dViAfrter  à  Tatidience,  le  pt^6si- 
dfent  fera  prévenir  i^ar  ûh  huissier  le  ptt)cii- 
reur  génépi  en  Slon  parquet  mie  !bt  chatnbre 
est  complète  et  qu'il  est  attendtL 

62  x.  Lés  membres  du  ministère  public  se- 
'tpv^X  soumis  à  la  pointe  de  la  mèihe  manière 
et  dans  les  mêmes  cas  que  les  autr^es  inàgîs- 
tt*ats,  brs(][\ie.la  côur  aura  été  obligée  de  les 
Remplacer  par  un  de  ses  membres. 

222.  Il  sera  pressé  par  le  grefËer,  au  com- 
mencement de  chaque  mois,  un  procès-ver- 
bal constatant  les  retenues  à  exercer,  con- 
formément au  registre  de  pointe,  sur  la  por- 

'  tion  du  traitement'répartie  en  droits  d''assis- 
tance.  .    • 

.  Geprjoçè^verbal,  signé  et  certifié  parle 
président',  sera  visé  par  le  procureur  géné- 
ral. \  ,  ' 

223.  En  vertu  dç  ce  brocès-vcrbaî,  les  re- 
tenues seront  faiteis.  à  la  fin  du  mois  sur  le 
traitement  de  chaque  magistrat,  et  l'emploi 
du  montant  de  ces  retenues  sera  déterminé 
par  un.réglemeat  de  la  cour. 

SkctioN  IJ.  De  la  potîce  dfes  audiences  cfe  la  cour 

d*assîses. 

224.  Les  disposition^  de  ja  seclioYi  précé- 
dentey  relative  à  la  police  des  audiences ,  se- 
ront communes  aux  cours 'd'assises,  èn'tie 
qui  concerne  le  président  et  les  magistrats 
qui  en  feront  partie.  '    .  •  «r 

295.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  Manque- 
raient à  leur  serviee',  les  trois  magistrats  ap- 
pelés à  siéger  à  via  cour  .d'assises  poni;rofnt 
prononèer  contre  eux  les  peines  cinaprès, 
Mrvoir  :  .     .-  ' 

L'amende ,      >     ,  ' 

L'affiche  dé  l'arrêt  de  condainhatiiQin, 
L'exclusion  du  collège  des  assesseurs. 
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Les  cas  où  ces  diverses  peines  pourront 
Être  ajudiquées  jerônt  .détcmmés  par  le 
Code  drinstnictioii  crimiiiene. 

SscTioa  III.  Pe  U  police  àtê  audiences  d«  irî^ 
huak\  de  première  îiul*ace  et.  du  tribuiial  de 
paix. 

aa6.  La  policé  de  TandièDce  an  tribmiâl 
de  première,  instance  appartietidra  au  juge 
royal. 

217.  Dans  le  cas  où  Tandience  Tiendrait  à 
manquer  pat*  dtfaut-  de  ju^,  le -procès-ver- 
bal constatant  le  fait  sera  dressé  par  le  ^iro* 
cureur«du  Roi  et  envoyé  au  procureur 'gêné* 
rai,  qui* en  rendra  cod^tê  au  gduTemeur.  - 

ssi.  Les  dispositions  des  art.  a  16,  218, 
ai^,.23i ,  aaa'  et  aal,  seront  ajrfplicables  aux 
membyes  du  Iribunal  de  première  i|stance. 

929.  Le  juge-die-paix  alva  la  police  de  son 
audience; 

•   CMArrras  UX.  Des  «ifeinbUft  gëaéialês. 

a3o.  Les  assemblées  générales  auront  pour 
ofaje\  de  délibérer  sur  les  matières  qui  con- 
cemCAt  Tordre  et  le 'service  intérieur,  ainsi 
que  la  discipline^  et  qui  sont  dans  las  attri- 
butions de  la  cour* 

Elles  se  tiendront  en  cbunbre  du  conseil 
%.  huis  clos ,  et  n'auront  lieu  que  sùi'  I9  con- 
vôeation  du  président,  faite  ou  de  son  pro- 
pre mouTcmlint,  ou, sur  la  demande  de  deux 
conseillers,  ou  sur  le  réquisitoire  du-  procu- 
reur général ,  ou  su^  Torare  du  gouvemeiir. 

Le  procureur  général,  devra  toujours  être 

Îirévenu  à. l'avance,  -par  Irprésîdent,  et  de 
^a.  convocation  et  de  3on  objet.  Il  sera  tenu 
d'en  informer  le  Gouverneur. 

Lorsque  Vasseimbléèsera  formée,. le  procu- 
reur général  y  sera  appelé  et  *y  assistera. 
T7éanmoios,  il  devra  se  retirer  avant  la  déli- 
ïiératioa,  lorsqu'il  s'agira  de  l'application 
d'une  peine  de  discipline^ 

a3i.  'L'assemblée  générale  se  composera 
de  tous  les  membres  de  la  coUr. 

L9  cour  ne  pourra  t>retidre  de  décisiba 
qu-'au  nombre  de  cinq  maeistrats.  Ses  déd- 
sions.seront  prises  à  la  siiàPle  majorité. 

Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assem- 
blées générales  et  y  tiendra  la  plume. 
.  a 3a.  Le  présioent  ne  permettra  point 
qu'il 'soit  mis  en  délibération  d'autre  objet 
que  celui  pour  lequçl  la  convocation  aura  été 
laite. 

Le  procureur  général  rendra  compte  au 
gouverneur  du  Irésultat  d0  la  déttbératioa. 

a33.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  gé- 
nérale le  premier  mercredi  qui  suivra  la 
rentrée,  pour  entendre  le  rapport  que  fera  le 
j^ocoreur  général  sur  la  manière  dont  la 
justice  civile  et  la  justice  crimiqelle  aujroBt 
été  rendues,  pendant  l'année  précédente, 
dans  l'étendue  du  ressort 
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Le  procureur  gftnéral^  signalera  du^ce 
rapport  les  abus  qu'il  aurait  reaiaR|ttét,  et 
fera ,  d'après  les  dispositions  dei  lois ,  ordos* 
nances  et  régleàiens,  tontes  réquisitions  qnll 
jugera  'Convenables^  et  sur  lesqnella  bcoor 
sera  tenife  de  délibéra*. 

iradresseraau  gouverneur  copie  de  m 
rappoU»  ainsi  que  de  ses  réqulsitioas  etda 
arrras  ^  seront  intervenus. 

*  ■ 

CHArrrBB  IT.  Dé*  raicMiiws.^ 

.  • 

a34.  Oiaque  année,  la  cour  et  le  tribaul 

de  première  instance  prendront  deux  idm 

de  vacances,  dont  l'époque  sera  fixée  par  m 

règlement  pris  dans  la  forme  établie  \u 

l'art.  46.         ' 

a  35.  Pendant  les  vacances,  la  chansbre  d* 
vile  delà  «onr  tiendra  au  moins  mie  aadicsa 
par  mois  pour  l'expédition  des  affaires  loe- 
maires,        ^ 

Le  tribunal  de  première  instance  tioidn 
au  moins  une  audience  par  semaine. 

a 36.  Le  service  des  coura  d'assises,  càn 
de  la  chambre  d'accusation ,  ainsi  que  Viu* 
truetion  criminelle,  ne  seront-  point  iotff- 
rompus. 

Le  service  dli  parquet,  soit  près  la  eov, 
soit  près  le  tribunal  de  première  insfaiee, 
sera  réglé  de  Inanière  qu'un  desesmenbras 
soit  toujours  présent. 

aS;.  Le  jiige-de-paix  ne  prendra  poiat  àe 
vacances. 

CBAFiTBt  y.  De  la  reirir^e  de  la  coor  toyale 
et  da  tribunal. 

a38.  An  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  U 
c<lur,  le  gouvemour  et  les  diverses  aatoritê 
seront  invités  par  le  président  à  assister  i 
l'audience. 

'a39.  Le  procureur  eénéral  on  son  snbsli' 
tut  fera  tous  les  ans,  le  jour  de  la  rentrée, 
un  discours  sur  He  maintien  des  lois  et  les  d^ 
voirs  4^  maristràts;  il  tracera  aux  ïï^oq^ 
la  conduite  cnrils  ont  à  tenir  dans  rexerrice 
de  .leur  profession  ,  et  il  exprimera  ses  r^ 
forets  sûr  les  pertes  'que  la  magistrature  et  le 
barreau  auraient  faites,  dans  le  cooranl^ 
l'année,  de  membres  distingués  parlears^ 
voir,  \e\in  talena  et  leur  probité. 

Il-  lui  est  interdit  de  traiter  de  toutes  as- 
tres matières. 

Copie  du  discouis  de  rentrée  sera  rentK 
par  le  procureur  générai  au  goufenev, 
pour  être  adrewée  k  notra  ministre  de  U 
nnutne  et  des  colonies. 

a4o.  Le  président,  sur  le  r^quisitotrc^ 
proenrenr- Itérai,  recevra,  des avooés  fié- 
sens  à  l'aulRence,  le  serment  -prescrit  ptf 
l'article  i85.  '      ' 

ail.'  Le  tribunal  dé  première  imlaaos  re» 

Prendra  ses  audiences  ordinaires  le  joor  de 
i  rentrée  dek  cour. 


ChApitbk  VI.  De  l'envoi  dte  iUU  indicftlif» 
dts  tra\'a«x  des  cours  et  des  tribanaax^ 

34a.  Le  procureur  général  sera  teno  ^ 
iDS  les  yingt  premiers  jours  des  mois  de 
Dvîcr  et  juillet,  çle  .remettre  au  çot^vcr- 
mr,  pour  être  adressés  a  notre  ministre  de 
manne  et  des  colonies,  deux  états  numé* 
|ues  relatifs  au  senrice  du  seknestre  précé- 
nt,  Tun  pour  la  justice  ciVile  et  Vautre  ppuir 
justice  criminelle. 

a43.  L*état  relatif  à  la  justice  citile  com- 
endra  ,  savoir.  :       - 

Pour  la  jqsticede  paiz^ 

i«    Les  demandes  civiles  et  eommvcialea 

nt  elleaura  été  saisie  dans  les  limites  de  sa 

mpétenice, 

a»    Lesjjigemens  rendus  ea  prévoit  iies- 

^'  ,   .   . 

3*    Les  jugemens  définitifs; 

Pour  le  bureau' de  conciliation; 
4«  lies  demandes  portées  en  conciliation  ; 
indi<lnant  eelles  sur  lesquelles  les  parties 
raient  transigé  ; 

Pour  le  tribunal  civil,  ' 
5*    Les  causes  inscrites*  au  rôle , 
6»     Les  jugemens  par  défaut,^ 
7*    Les  jugeipens  préparatoires  otfinter- 
nitoires, 

8  <*    Les  jugemens  définitf& ^  en  distingnant 
iix  reùijïus  en  matière  commerciale  ,^ 
g**   Les  cominencemens  de  poursuites  en 
isies  iinmobilières  qui  auraient  été  inscri-  ' 
I  au  greffe, 

io<*    Les  jugemens  d*adjudîc«[tîon  sur  les- 
tes saisies  y 

XX*   Les  instances  d*ordre  ou  de  oontri- 
liions  ouvertes, 

i2<*    Les  procès-verbaux   définitifs  faits 
r  lesdites  instaneeç, 

x3«    Les  affaires  terminées  par  désiste- 
nt de  ladeUvmde  ou  par  transaction) 
i4<*    Les  affaires  restant  à  jugei'*, 
i5o    Les  affaires  arriéréjBS,  en'  désignant 
r  ordre  de  numéros  chaque  affaire  eii  re- 
dy  ainsi  que  Tannée  et  le  semestre  aux- 
erls  elleâ  appartiennent. 
[1  sera  fait  mention  dans  la  colonne  d*ob* 
valions ,  des  motifs  du  retard  apporté  au 
esoent  de  ces  affaires. 
Seront  réputées  causes    arriérées   celles 
udience  xpri  seraient  depuis  plus  de  trpis* 
is  sur  le  rôle  général.,  ainsi  que  les  procès 
'  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés*  dftos 
quatre  mois  dii    premier  appel  de  la 

rse. 

:l  en  sein  de  même  dies  iordres  et  contri- 
tions qui  ne  seraient  point  temiinées  dans 
six  mois  de  la  date .  du  procèft-verbal 
uverture. 

?our  la  cour  royale  : 
r  (><*   Les  appçls ,  «n  distinguant  le;  arr^s 

a8. 
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infirraatifs  des  arrêts  opnfirmaiifs,  les. arrêts 
par  défaut  desaivèts  définitifs;  • 

17»  Les  procè*  terminés  par; désistement 
ou  transaction , 

iS*  Les  affaires  restant  à  juger, 

19*  Les  affaires  arriérées  et  les  causés  du 
retard ,  dans'  la  forme  établie  au  n«  i5  ; 

ao»  Les  aivèts  qui  auront  été  easses, 

ai^  Les  arrèth  rendue -en  annulation  de 
jujjeinent  en  dernier  ressort  dé  la  justice  de 
paix. 

a44.  L'état  relatif  à  la  justice  crimilielle 
comprendra,  savoir  : 

Pour  le  tribunal  de  poKcei 

i^  Les  jugemens  définitifs,  en  distinguant 
ceux^l  auront  prononcé  TempHaonnement  ; 

Pour  le  tiibunal  correctionnel  : 

a*  Lesjugemens  de  police  rendus  sur  i^r 
pel,  en  énonçant  s'il  j  a  eu  confirmation  ou 
infirftiation; 

Pour  la  cour  royale: 

3»  Les  arréts'de  la  chambré  d'accusation 
portant  qu'jil  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  portant 
renvoi  aux  assises,  avec  mentiop,  pour 
duMjner  prévenu,  de  l'intervalle  écoulé  entre 
.la  délivrance  du  mandat  d'arrêt  et  Farrêt  de 
la  chambre  d*àccusafion  ; 

4*  Les  arrêts  rendus  par  la  chambre  cor- 
rectionnelle,  aVec  mentions  semblables  à 
ceUes  du  numéro  précédent. 

5«  Les  arrêts  d'annulation  des  jugemens 
en  dernier  ressort  du  tribunal  àe  police  et 
du  tribunal  correctionnel  statuant  sur  apgel 
en  matière  de  simple  police; 

Pour  la  cour  d'assises: 

6»  Les  arrêts  d^acquittement  ou  de  con-' 
damnation,  avec  mention,  pour  .chaque  af- 
faire, du  nom. des  accusés,  de  la  nature  du 
crikne  et  de  la  peineprononcée  éU  c^sdeicoa- 
damnation:  -       *  '  .  - 

Il  sera  également  fait  mention  de  la  du- 
rée de  'chaque  session  ; 

7'>  Les  noms,  âge  et  sexe* des  détenus  at- 
tendant jugement,  et  des  détenus  par  suite 
de  condamnatieti ,  en  distinguant  les  blancs  ,- 
les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves.; 

8°  Les  déclarations  de  pourvoi  en  cassa- 
tion; 

9«  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il 
aura  été  accordé  un  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt.  ^ 

a45.  Ces  états,  dressés  au  greffe'  de  la 
cour  sur  les  états  particuliers',  serdht  certr- 
fiés  par  le  greffier  et  visés  p^r  le  procureur 
généra). 

046.  Le  contt*^lenT  colonial  transmettra  à 
notre  tninistré  de  ^  marine  et  des  Colonies; 
dans  les  .délais  énoncés  'en  l'article  a4!) ,  un 
état  contenant  : 

i<*  Les  jugemens  rendus  oorrectionnelle- 
ment  par  le  tribunal  de  première  instance 
sur  chacune  des  matières  énoncées  en  l'arti* 
de  94  de  la  présente  ordonnance; 
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2«  Les  arrêts  rendus  par  la  commission 
d'appel  pronon^nt  la  confirmation  ou  Tin- 
fîhBation  de  ces  jugemens.  *  ' 

Cet  état  iDdi<{uera  la  nature  du  d^it,  les 
noms  t  profession»  et  demeures  des  inculpés , 
el,  s'il  y  a  eu  bondamnation^Ja  peine  pro- 
noncée. 

Cet  état  sera  dressé,  pour  lés  jugemens 
rendus  en  première  instance,  par  le  greffier 
du  tribunal,  et  pour  ceux  rendus  en  appel, 
par  le  secrétaire-archiviste.  , 

347.  Le  juge-de-paix  sera  tenu,  dans  les 
dnq.  premiers  jour^  des  mois  indiqués  par 
l'article  '24^/  d'adresser  au  procureur  «du 
Eoi,  qui  le  transmettra  de  suite  au  procu- 
reur général,  un  état  en  cinq  colonnes,  co'&te- 
nant  les  énonciation&  priescrites  par  les  n»'  z, 
a,  3'  et  4  de  Varticle  24 3,  et  parie  n«  i  de 

article  244. 

Cet  état  devra  étret^ertifié  par  le  greffier 
et  visé  parle  jùge^e-paix. 

348.  Le-  procureur  du  Roi ,  dans  les  dix 
premiers  jours  jdes  mêmes  mois,  adressera  au 
procureur  général  un.  état  en  treize  cblônnesy 
contenant  l^es  énonciations  prescrites' par  les 
n"*  5  à  i5  indusivement'de  l'article  a43  et 
par  le  n*  a  ^e  llariicle  a4'4. 

Cletètat^era  certifié  par.le'greffier  et  visé  • 
par  h  procureur  dû  Roi. 

■  .tiras  YU.  Da  costome. 

'  349.  Aux  audiences  ordinaires ,'  «les  con- 
seillers de  la  cour  royale,  les  conseillers-ait- 
diteurs  et  les  membres  du  parquet  porteront 
la  toge'<et  la  simaire  en  étoffe  de  soie  noire , 
la  chdusse  de^licendé  sur  l'épaule  gauche,  la 
ceînthre  moirée  eujsoie  nbire,  large  de  qua- 
tre pouces ,  avec  fraisges  et  une  rosette  sur 
le  côté  gauche ,  la  cravate  en  batiste  tom- 
bante et  plissée,les  cheveux  courts,  les  bas 
noirs,  la  toque  en  velours  noir. 
.  Le  président  et  le  procureur  général  au- 
ront autour  de  leur  toque  deux  galons  d'or 
en  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Le»  con- 
seillers ,  Tàvocat  général,  en  auront  deux  en 
bas.  Les  conseiuers-auditeurs  n^en-  auront 
qu'un  en  bas. 

Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de 
large,  et  placés,  soit  en  haut,  s'oit  en  bas,  à 
de^x  lignes  de  aistance  Tun  de, l'autre. 

aSo.  Aux  audiences  soleQh'elles^  savoir  : 
celles  de  rentrée;  celles  où. le  gouverneur  a 
le  droit  d'assister,  aux  termes  de  l'artide  4fi 
de  ^Qtre  ordonnance  du  37  août  i'8a8;  celles 
où  il  s'agit  de  questions  d'étkt.où  de  prise  à 
]}artie;^celles  où  la  cour  exerce'  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  conférées  parles  articles  43 
et  44  de  la  présente  ordonnance,  ainsi 
qu'aux  assises  et  aq^  cérémonies  publiques, 
les  membres  de  la  cour  porteront  ..la  toge  et 
la  chausse  en  étoffe  de  soie  rouge. 

La  toge  du  président  et  celle  du  procureur 
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général  seront  bordées ,  sur  le  devant,  d^one 
tourrure  d'hermine,  large  dje  quatre  poocfs. 
aSi.  Le  greffier  de  la  cour  portera,  toit 
aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  audi^n* 
ces.  solennelles  et  aux  assises,,  soit  dans  la 
cérémonies  publiques ,  le  même  oottome  qv 
celui  des  conseillers,  à  l'exception  des  gakm 
d'orà  la  toque ,  qui  seront  remplacés  par  doa 
galons  de  ao^e'noiré.    . 

aSa.  Le  commis-greffier  portera  la  robe 
fermée,  à  grandes  manches,*  en  étamiiK 
noire ,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine ,  anc  sd 
galon  de  laine  -de  la  même  couleur. 

a53.  Les  assesseuri^i^nt  aux  assises» 
ront  vêtus  ennoir.^ 

a54.  Les  manbres  du  tribunal  depremièR 
instance  auront,  aux  audiences  ordinaires,  k 
postnme  fixé  par  rartidè  249;!  l'eiccpiin 
de  la  toge,  qui  sera  en  étamine  noire,  et  de 
galons  de  la  toque,  qui  seront  en  argent 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  k  mcK 
pour  le  juge  royal  et  le  procureur  dn  &a 
que  pour  le  président  et  leprocumr  ^ 
rai ,  pour  le  lieutenant  de  juge  que  pour  b 
conseillers  et  l'avocat  général,  pour  les  jugcS' 
auditeurs  que  pour  lesconseillers-audiléan. 
Dans  les  cérémonies  publiques,  les  ma- 
bres  du  tribubal  de  première  instance  porte 
ront  la  toge  en  soie  noire. 

a55.  Le  -greffier  du  tribunal  de  premicre 
instance  aura,  isoil  aux  audienoâ  ordimircs. 
soit  dans  les  cérén^nies  publiques,  le  même 
costume  que  le  lieutenant  de  juge,  à  VeK^ 
tion  des  galons  d'argent,  qui  seront  rempUot 
par  dessous  de  soie  noire. 

'a56.  Le  commis-greffier  aura  le  mêmecoi' 
tum^  que  celui  réglé  pour  le  cQmmis^grcffiff 
de  la  cour. 

a57.  Lejuge-de-paixet  ses  supplêans  por- 
teront aux  audiences  et  dans  les  céréaious 
publiques  le  costume  fixé  par  le  premier  ih- 
taéa  de  l'artide  254,  à  l'exception  de  la  toft* 
où  il  n'y  anra  au  bais  qu'un  galon  d'argeiL 
Dans  l'exercice  de  leurs  autres  foocwv. 
ils  seront  vêtus  en  noir ,  et  portemat  vat 
écharpe  en  soie  bleu  de  cid,  avec  des  frapgc* 
en  soie  de  la  même  couleur. 

9y58.  Le  greffier  de  ia  justice  de  paix  stf* 

vêtu  en  noir  dans  l'exercice  de  ses  foMÛ» 

a59.  Les  avoués  porteront  à  randiesce  b 

'  robe  d'étamine  noire  fermée  et  la  Um|v  o 

laine  bordée  d'un  ruban  de  velours. 

Lorsqu'ils  seront  licenciés,  Ha  aurait' 
droit,  de  porter  la  chausse. 

a6o.  Les  avoués  te  pourront  se  préia'f 
qii'en  robe  à  l'audience,  à  la  chûibre  » 
conseil ,  au  parquet  et.  aux.  compawtiM»  ^ 
Tant  les  juges-oommissaires. 

afii.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  inDS* 
nàûx  seront  vêtus  en  noir,  et  portersalii^ 
à  l'audience,  soit  dans  les  cerénoaies  f"- 
bliques,  une  baguette  noire  deqoiiueposc0> 
surmontée  d^me  boule  d'iroire: 
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Titre  VIII.  Des  honneufs. 

Chapitbb  r*.  Des  préséances:    . 

261.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres 
ui  ]es  composent  prendront  rang  entre  eux 
ans  Tordre  ci-après  : 

COVB   AOYALK. 

Le  président, 

Les  conseillers, 

Les  magistrats  honoraires, 

Les  cons«fflerff-auditeurs. 

Pfrqatt. 

Le  procureur  général. 

Greffe.  • 

Le  greffier. 
Le  commis  assermenté. 

COUR  d'assises. 


Le  président, 
Les  conseillers , 
Les  assesseurs. 

Parquet. 
Les  officiers  du  pinistère  public. 

Greffe. 
Le  greffier. 
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Le  iuge  royal,       . 

Le  lieutenant  déjuge,  * 

Les  juges  honoraires , 
Les  juges-auditeurs. 

Parquet- 
Le  procureur.du  Roi.  . 

Grerfe. 

Le  greffier, 

Le  commis  assermenté. 

TatBUKAL  DK  PAIX. 

Le  juge-de-paix. 

Les  suppléans, 

Le  greffier. 

a63.  Lorsque  la  cour  et  les  t^ib^naux  ne 
marcheront  point  en  corps  ^  le  rang  indivi- 
duelles membres  de  l'ordre  judiciaire  sera 
réglé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  procureur  général. 

Le  président,    • 

Les*ooiiseillers, 

Le  juge  royal. 

Le  qrocureur  du  Roi, 

Les  con^illers^uditeurs. 

Le  lieutenant  de  Juge,         ^^ 

Le  greffier  de  iafto^r. 

Les  juges'auditeurs. 
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Le  ju^e-de-paix, 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, 

Le  greffier  dii  tribiraal  de  paix. 

!x64.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre 

Îirendront  rang  entre  eux  d'après  la  date  et 
'ordre  de  leur  prestation  de  serment. 

CrApitBb  II.  Du  ce'r^monUl  îi  obserrer  lorsque 
'   le  gDaTemear  sereodlkta  coQf'royale. 

a65.  Le<faut6ttil  du  Roi  sera  placé  daqs  la 
salle  d'audititace,  au  centre  de  l'estrade  où 
siège, la  cour. 

Le^  gouverneur  aura  sçul  le  droit  de  l'oc- 
cuper. .   r  ' 

:>fi6.  Dans  toutes  les  occasion^  où  1&  gou- 
verneur se  rendra  au  Palai|-de-Jnstîce  pour 
Ï>réndrç  s^aqce  à  la:  cour,  il  eii  informeara  à 
'avance  le  procureur  général ,  qui  en  don- 
nera ausntôt  connaissance  au  président.  •' 
.  267'.  L«ijgouv€^neur  sera. attendu  ^d  avjiut 
de  la  porte  extérieure  du  palais  par  unedé- 
putation  composée  d'un  çonseillipr,  d'ûu  con- 
seillci^auditeur,  et 'sera  conduit  à  l'estrade 
où  siège  la  cour,  pour  y  prendre  ^ilace. 

a63;  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  mem- 
bres- de  la  cour  se  lèveront  et  se  ti^dfont 
découverts.  Ils  s'assiéront  et  pourroiït  se"  cou- 
vrir lorsque  le  gouverneur  aura  pris  place.' 

369.  La  présidence  d'honneur  appartien- 
drit  au  gouverneur. 
Il  parlera  assis  et  couvert. 
270!  Le  gouverneur  aura  à  sa  droitelf 
préndeut;  à  sa^auche,  le  plus  ancien  il 
conseillers.' 
'      371.  Lorsoue  le  gouvem,eur  s^  retij*era ,  il 
sera  reconduit  jusqu'à  la  porte  du  pàTais  pai' 
la  dépUtation  qui  l'aura  reçu. 

27a.  Les  fonctionnaires,  piflucs  qi^.  ac- 
compagneront lé  gouverneur  seront  placés, 
dansl'ordre  de  préséance  entre  eux  »  sur  des 
sièges,  en  dedans  de  la  barre,  et  au  bas  de 
l'estrade  où  siège  la  cour.  '*    • 

a  7  3.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance 
à  la  cour  royale,  et  dans  toutes  les  occasions 
où  il  a  le  droit  d*y  siéger,  conformément  aux 
dispositions  de  rarticle-  46  de  notre  ordon- 
nance du  a^f  aotft  1828,  il  ne  pourra  être 
prononcé  de  discours  qu'avec  son  autorisa- 
tion,  et  après  qu'ils  lui  auront  été  commu- 
niqués. -      .  <*,  . 

Lorsque  le  présipent  sera  autorise  à  pren- 
dre la  parole,  il  parlera  assis -et  découvert. 


CaAPiTBB  m.  i)ês  honneurs  3k  rendre  aux  cours 
.  et  tribunaux. 

274»  Dans  les  eépémoQie%  mû  auront  lieu 
hors  de  l'enceinte  du  Palai^d»-Justice ,  les 


37. 
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de  convocation  sera  transmise  par  le  procu- 
reur général. 

a 7 5b  Dans  les  églises,  les  cours  et  tn^u» 
naux  occuperont  les  bancs  de  la  nef  les  plus 
rapprochés  du  chœur,  du  çdté  de  Tépitre. 
Ils  se  placeront  dans  Tordre  des  préséances 
déterioûné  par  Tai'ticle  a6a. 

Le  pain  bénit  leur  sera  présenté  après 
ravoir  été  aux*  cheb  de  Tadi^inistration. 

976.  Le  commandant  des  troupes,-  sur  la 
réauisition  du  procureur  général,  fournira  à 
la  courut  au  tribunal,  lorsqu'ils  marcheront 
en  corps,  une  ga^e  dliônnieur  composée 
ainsi  qu'il  suit: 

Pour  la  cour  royale,  trente  hommes  com- 
mandés par  un  capitaine; 

Pour  lf[  cour  d'assises ,  vingt  hommes  com- 
mandés par  un  lieutenant; 

Pour  lé  tribunal  de  première  instance ,  dix 
hommes  commandés  pair  un  sergent. 

A  défaut  de  troupes  de  ligne,  la  garde 
d'honneur  sera  fournie  par  le  commandant 
des  milipes.   . 

a77.  Les  gardes  devant  lesquelles  passe- 
ront les  corps  ci-dessus  dénommés  prendront 
les  armes  et  les  porteront  polnr  la  cour  royale  ' 
et  pour  U  cour  d'assises  r  elles  se  reposer.ont 
dessus- pour  le  tribunal  de  première*  instance. 

278.  Les  tambours  rappelleront,  pour  la 
cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises ,  et  se- 
ront prêts  à  battre  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Chapitre  IV.  Derhonneari  fi^nèbres  à  rendre 
aax  membre»  de  l'ondre  jadiciaire. 

379.  Xe  ccfnvoi  des  magistrats  qui  déçé- 
deroRtt  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ainrà  que  celû  des  magistrats  honoraires, 
sera  aoeompagné,  Savoir  : 

Celui  du  procureur  général  et  du  prési- 
dent de  là  cour,  par  lés  membres  de  la  cour' 
et  du  parquet;  ^     ^ 

Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  4^ 
la  cour,  et  p^r  un  membre  du  parquet; 

Celui  d'un  conseiller-auditeur,  par  les  con- 
seillers-auditeurs ; 

.Celui  du  juge  rofsd  et  du  procureur  du 
Koi,  par  tous  'les  membres  du  tribunal  de . 
première  instance-; 

Celui  dû^  lieutenant  déjuge,  par  les  mem- 
bres du  tribunal  autres  que  .le  juge  royal; 

Celui  d'un  juge-auditeur,  par  i^i juge-au-  . 
diteur; 

Celui  du  jnge-de-paix,  par  les  suppléans 
et  par  le  greffier; 

Celui. d*un  suppléant,  par  les  membres  du 
tribunal  dé  paix  .autres  que  le  juge-de-paix. 

a8o.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des 
membres  des  tribunaux  près  lesquels  ik  exer- 
cent. 
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Titre  IX.  De  la  rour  prévôulc. 

^81.  Lorsque  la  colonie  «aura  été  déclarée 
en  état  de  siège,  ou  lorsque  sa  sâreté  inté- 
rieure sera  menacée,  il  pqurra  éu«  établi 
une  cour  prévôtale. 

a8a.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  £tre 
créée  qu'en'  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé,  compose  de  la  nu- 
nière  prescrite  par  Tarticle  169  de  notre  or- 
donnance du  27  août  x8a8. 

L'arrêté  énoncera,  les  -circonstances  qai 
rendent  nécessaire  rétablissement  de  cette 
cour,  déterminera  sa  durée,  qui  ncDonm 
excéder  six  mois,  et  fixera  le  lieu  où  elle  de- 
vra siéger  habituellement. 

aSS.La  cour  prévôtale  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit: 
Un  présiden.t , 
Un  prévôt. 
Un  adjoint  du  prévôt. 
Trois  |uges ,  dont  un  militaire , 
Deux  ju^es  suppléans ,  dont  un  militaire, 
Un  ofncier  du  parquet. 
Un  greffier.    . 

284.  Les  membres  de  la  cour  prévôtale 
seront  nommés  par  le  gouverneur  ei  conseil. 

a85.  L'un  des  conseillers  4e  la  cour  royale, 
ou  le  juge  royal,  remplira  les  fonctions  de 
président. 

a86.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  ofiî* 
ciers  de  l'i^mée  de  terre  ou  de  mer  ayant  le 
grade  de  capitaine  au  moins ,  et  âgé  de  trente 
ans  accomplis. 

L'adjoint  4u  prévôt  isera  pris  parmi  les 
Jùges-auditeurs  ou  les  licences  «n  droit 

287.  Seront  aptes  h  remplir  Les  fonctions 
déjuge  ou  déjuge  suppléant  : 

Les  conseillers-auditeurs. 

Le  lieutenant  de  juge , 

Les  juges-auditeurs ,  s'ils  'ont  vingt-cini 
ans, 

Et  les  ma^strats  honoraires. 

Le  juge  militaire  et  son  suppléant  (devront 
être  pris  parmi  les  officiers  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  capitaine 
au  moins ,  et  âgés  de  vingt-sept  ans  accom* 
pus. 

a88.  Les  fonctions  du  ministère  public  se- 
ront exercées  près  la  cour  prévôtale  parle 
procureur-général ,  ou  par  celui  des  conseil- 
lers-atuditeurs  qu'il  aura  délégué. 

289,  Les  fonctions  de  greffier  seront  rem- 
plies par  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal 
de  première  instance,  et,  à  leur  défont,  par 
leurs  commis  assermentés. 

aoo.  Pourront  être  déclarés  justiciablei 
de  la  cour  prévôtale,.  sans  distinction  de 
classe  ni  de. profession  civile  ou  militaire, 
ceux  qui  seront  prévenus  d'sCvoir  commis  l'on 
des  crimes  qualifiés  a^  Code  pénal  par  les 
articles  75  à  85  inclusiveiAnt ,  91  à  loS  io- 
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clusivement)  aïo,  axr,  ^  i*',  ai3  à  9x7  in- 
cIusivemeBtv  2x9,  a65à  268  inclusivement, 
3oi.,  434 à  436  jnclusivement ,  'et  4'5a. 

Toutefois,  la  compétence  de  la  cour  pré- 
TÔtale  sera  restreinte  à  ceux  des  crimes  ci- 
dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura 
été  spécialeinent  attribuée  par  Tarrété  qui 
l'aura  établie. 

agi.  Bans  chaque  affaire  qui  loi  sera  sou- 
mise ,  et  avant  de  décider  s'il  y  a' lieu  ou  non 
d'ordonner  la  mise  eh  accusation  des  pré- 
venus ,  U  cour  prévôtale  statuera Aur  sa  com- 
pétence. 

39a.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'in- 
compétence rendus  par  la  cour  prévôtale  ne 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cassa- 
tion. Ils  seront  transnjis  dans  le  plus  bref 
délai  au  conseil  privé,  qui  statuera  définiti- 
vement sur  la  confirmation, ou  l'annulation 
de  ces  arrêts. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  et 
procédera  de  la  manière]  pres^îte  par  l'arti- 
cle 169  de  notre  ordonnaiîce  du  27  août  f8a8. 
293.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  de  six  juees.       .  ' 

Ij'otlicier*du  ministère  public  se  retirera 
lors  de  la  délibération.. 

394.  Avant  d'en|rer   çn  fonctions,    les 
membres  de  la  cour  prévôtale  prêteront  de- 
vant le  gouverneur,. ou,  sur  sa  délégation, 
devant  la  cour  royale,  le  serment  aont  îa  ' 
formule  stait: 

«  Je  jure  e\  promets,  devant  Dieu  ^  d'èxa- 
"  nrîner  avec  Pattention  la  plils  scrupulei^ 
"  les  affaires  qui  me  feront  soumises,  fkae 
"  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les 
'«  fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

395.  La  cûur  [)révôtale  pourra,  d'office 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
déclarer  quli  y  a  lieu  par  elle  à  se  transpor- 
ter dans  tel  quartier  qu'elle  aura  indiqué. 

La  délibération  ne  ^era  exécutée  que  suf 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil. 

2C)6.  Il  sera  tenu ,  au  greffe  de  Is  cour  pré* 
vota  le,  un  registre  surhequel  seront  inscrîtes 
es  affaires  qui  seront  portées  devant  elle. 

Elles  seront  jugées  dans  Tordre  indiqué 
)ar  le  président. 

2Q7.  Tout  ce  qai  est  relatif  au  mode  d'ins- 
ruction  et  au  jugement  des  affaires  soumises 
t  la  oour  prévôtale,  sera  réglé  par  le  Gode 
l'instruction  criminelle. 

Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction 
les  arrêts. 

9Ç)8.  Il  sera  tenu  au  secrétariat  du  conseil 
>rivé  un  registre  où  seront  inscrites  les  dé- 
lisions  du  conseil  sur  les  arrêts  de  compé- 
ence  ou  d'incompétence  rendus  par  la  cour 
irévôlale. 

Les  décisions  du  conseil  sur  ces  arrêts  se- 


ront transmises  au  procureur  général,  à  la 
diligence  du  contrôleur  colodial. 
.  299.  Le  greffier  de  la  coiir  prévôtale  trans- 
mettra mensuellement  au  procureur  général 
l'état  des  arrêts  rendus  par  cette  cour  dans 
le  mois  précédent,  en  distinguant  les  arrêts 
decompetence  ou  d'incompétence ,  les  arrêts 
qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  ceux 
qui  ordonneront  la  nuse  en  accusation ,  et 
les  arrêts  définitifs* 

Cet  état  indiquera,  en  outrç ,  la  nature  de 
Taccusation ,  les  noms  et  prénoms  des  accu- 
sés, avec  distinction  de  sexe,  d'âge,  de 
classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  con- 
damnations et  des  acquittemens.  ' 
.  3oo.  Au  commencement  de  chaque^  mois, 
le  procureur  général  transmettra  à  notre 
ministre  de  la  n^arine  et. des  colonies  l'état 
prescrit  par  l'artifle  précédent,  ainsi-  que 
celui  des  décisions  du  conseil  privé  sur' les 
arrêts*  de  compétence  de  la  cour  prévôtale. 

Il  y  joindra  ses. observations. 

3oi.  A  l'expiration  des  fonctions  de  la 
cour  prévôtale ,  les  miputes  de  ses  arrêts ,  ses 
registres,  ainsi  aue  toutes  les  pièces  et  pro- 
cédures, seront  déposés  au  greffe  de  la  cour 
royale. 

3oa.  Les  disposition^  relatives  aux  hon- 
neurs et  préséances  dont  jouira  la  cour  d'as- 
sises seront  applicables  à  la  cour  prévôtale. 

Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  siégerait 
dans  le  même  lieu  que  la  cour  d^assises,  elle 
prendrar  rang  après  celle-ci. 

TiTRi  X.  DisposilioB  géiiértU. 

303.  Tonnes  dispositions  concernant  l'or- 
ganisa^ibn  de  l'ordre  judiciaire  et  l'adminis- 
tration de  la  justice  à  la  Guiane  française 
sont  et  demeurei^  abrogées*  en  ce  qu'elles 
ont  de  contrairer  à  la  présente  ordonnance. 

304.  Notre  ministrfe  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  (M.  Hydc  de  Neu- 
ville) est,  chargé  de  l'exécntion  delà  présent^ 

ordonnance. 

jii  II   '1  '    Il 

*  ^ 

Extrait  des  lellres-pateqtci  de  Louis  XY,  en  forme 
d'édit,  concernant  les  esclaves, nègres  des. îles 

de  France  et  de  Bourbon  (i)<     . 

•       ■•• 

à  Versailles,  décembre  ^^»S. 

Art.  5i.  Déclarons  1^' affrancbiçsemensr 
faits  dans  les  formes  ci-devant  pres.crîtes  tenir 
lieu  de  naissance  dans  nosdites  iles ,  et  les 
affranchis  n'avoir  be86in  de  nos  lettre  de 
naturalité  pour,  jouir  des  avantages  d£.  nos 
sujets  naturels  dans  notre  royaume,  terres 
et  pays  de  notre  obéissance,  jencore  qu'ils 
soient  nés  ^ans  les  pays  étranger»;  déclarons 
cependant  lesdits  affranchis ,  ensemble  les 


(i)  yoy.  ordonnance  du  a4  février  i83i. 
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nègres  libres,  incapables  de  recevoir  des 
blancs  ôucunç  donation  ^ntrc-yif s  à  cause  de 
mprt ,  ou  airtremenl  ;  voulons  qu'en  cas  qu'il 
leur  en  soit  fait  aucune,  elle  demeure  nulle 
à  leur  cgar^  et  soit  appliquée  au  profit  de 
riiôpital  le  pliis  prochain. 

Sighé  LotTis. 
Et  plus  bas,  signé  VaàLYnkvt, 


Exirait  des  lettres-patentes^  en  forme  d'cdit,  coa- 
cernanl  les  escUres  nègre»  des  îles  de  FrâAce 
et  de  Boorbon. 

Art.  53.  «  Octroyons  aux  affranchis  lés 
<c  mêmes  .droits,  privilèges  et  immunités 
«  dont  jouissent  les  personnes  nées  libres; 
V  voulons  que  le  mérite  d'une  liberté  acquis^ 
««  produise  en  eux,  tant  pour  leurs  personnes 
»  que  poui*  leurs  biens,  les  mêmes  effets' que 
u  le. bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause  à 
<c  nos  autres  su/ets,  le  tout  cependant  aux  ex- 
«  ceptions  portées  par  Tartide  5i  des  pré- 
«  sentes.  »  »  • 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d«  décem- 
bre 1723. 

'  .  Signé  Louis. 

Et  plqs  bas,  W^n^  Phélypeaux. 

Déclaration  du  Roi  (Loois  XY),  en  interpréta- 
tion de  redit  de  168 S  conire  les  esclaves,  snr 
lés  donations  faites  k  des  personnes  de  sang 
mêlé,  et  le  recéié  d'esclaves  (i). 

A  Versailles,  5  féTiâer  i-jàQ   ( enregistré 
au   Coaseil  eouveraiD  ).' 

Louis",  etc.,  salut. 

Le  feu  rgi,  notre  très-honoré  seigneul^  et 
bisaïeul,  aurait,  par  ses  lettres-patentes  en 
forme  d'édit  dû  mois  de  mars  i685j  établi- 
unjs  loi  et  des  règles  certaines'  sur  ce  qui  con- 
cerne l'état  et  la  qualité  des  esclaves  aux  iles 
de  l'Amérique.  Mais,  sur  les  représentations 
qui  nous  ont  été  faites,  qu'il  convient  au 
bien*et  à  Tavantage  de  sosdites  colonies  d'a- 
jouter.à  certaines  dispositions^dudit  état,  et 
d'en  retranoher  d'autres,  eu  égard  ^ux  cir- 
constances présentes  : 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité^ royale,  nous^  en 
interprétant,  en  tant  que  besoin  est,  ledit 
édit  ûu,  mois  de  man  1785,  avon»  ditv  dé- 
daré  et  'ordontié ,  et ,  par  ces  présentes ,  di- 
sons, dédai'ôns  et  ordonnons ,  voulons  etnou9 
plaît  ce  qui  suit  :  que  l'article  Sg  dudit  'édit 
«oit  exécuté  selon  sa  forme'et  teneur,  et  en 
conséquence  €fxe  les  affranchis  qui  auront 
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donné  retraite  dans  letirs  maisons  au  esda> 
ves.  fugitif  soient  condamnés  par  corps  a- 
"Vers  le  maître  en  l'amende  de  tràb  oeate  li- 
vres de  suftre  par  chaque  jour  de  TéteatioB, 
et  les  autres  personnes  libres -«jui  leur  awoot 
donné  pareille  retraité,  en  dix  livres  ton- 
néis  d'amende  par  chaque  jour  de  rétentkiBi 
et»  en  ajoutant  à  cet  artide,  ordonnons qoe, 
conformément  à  ce  qui  est  porté  par  notndit 
édit  du  mois  de  mars  1724,  qm  sert  de  loi 
pj[mr  les  esclaves  de  notre  province  de  k 
Louisiane,  faute  par  lesdits  nègres  affraDdùs 
où  libres  ^ui  auront  donné  retraite  auiâs 
esclaves,  de  pouvoir  paye/  ladite  amende  de 
trois  cents  livres  de  sucre  par  chaque  jour  de 
rétention  des  esclaves  fiigiti&,  ils  soient  ré- 
duits à  la  condition  d'enclaves,  et,  comne 
tels ,  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  endié- 
risseur,  à  la  diligence  de  notre  procureoreB 
la  juridiction  en  laquelle  ils  seront  denMB* 
rans. 

youlons  que,  si  le  prix  provenant  deli 
vente  qiii  en  tera^faite  excède  l'amende  ea- 
couruel  le  surplus  soît  adjugé  au  profit  de 
l'hôpitâ  le  plus  prochain  \  voulons  ausi  qoe, 
conformément  à  ce  qui  est  porté  par  TaiCSi 
de  notre  édit  du  mois  de  mars  1724,  ton 
enclaves  affranchis  ou  nègres,  leurs  enfansct 
descéndans,  soient  incàl)ables  de  recevoir,! 
l'avenir,  des  blancs*,  aucune  donation  eotit- 
vifs,  à  cause  de  mort  ou  autrement,  sons 
qudque  dénomination  ou  prétexte  que  et 
puisse  être,  nonobstant  ce  qui  est  porté  pv 
tes  ^rtides  56,  ^7  et  5g  dudit  édit  du  dw 
m  iiars  i6â5,  auxquels  nous  avons  dénp 
et  dérogeons.pàr  ces  présentés  pour  cet  é^ 
seulement,  et  ordonnons  qu'en  cas  qu'il  soit 
fait  auxdits  nègres  affranchis  ou  libres,  oui 
leurs  enfans  et  descéndans,  aucuns  dons  m 
legs  en  qudque  manière  que  ce  soit,  ils  li^ 
meurerqnt  nuls  à  leur  égard,  et  soient  appli- 
qués au  profit  de  Thôpital  lé^  plus  proco*J 
Ordonnons,  au  surplus,  que  notredit éditai 
mois  de  mars  x6^5  soit  exécuté  sdonsafoni^ 
et  teneur» 

Si  donnoD»  en  mandement,  etc. 

Pour  copie  conforme  : 
te  teerétaire  général  rU  ia  m«^' 
Signé  BoucflER. 


«1  =  Pr.  3o  DicEHBBB  i8a8.^0rfiwMi^* 

-  Roi  portant  répartition  du  crédit  de  tnn  •><' 

Ûona  deux  cent  quaruite-six  mille  qutre  ta* 

'  franc«,  accordé,  par  la  loi  du  17  foy^'*:' 
pour  les  dépenses  prdinaîres  da  mînislàt  ■• 
commeilce  et  des  manafactofes  pendu!  I  tut' 
cice  1829.  (8,  Bail.  269,  n"*  io3So.) 


(i)  f^oy,  ordonnance  du  a4  fe'vrîec  i83x. 
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/.  ordonnances  det  ;i,  16  et  igsovsK-         Vu  l'article  a  de  Fordomuaice  royale' da 
les  3  et  linicinBak  18:18,  et  les  notes.      14  septembre  i8aa; 

i«g   g.^  Vu  enfin  notre  ordonnance  du  >•*  aep- 

'      *  tembrei8a7, 
s  rapport  de  «otto  minière  sociétaire         jj^^  .^^^  ordooné  el  ordooiunis  ce  oui 

la  commeree  et  des  manufactures;  ^^i^.  .  ^ 

i  loi  du  i7,aodt  iSaS;  cpi  affecte  un         ^^.  i.t.  ^e  crédit  do  trois  millions  deux 

le  trois  millions  deux  cent  quarante-  cent  quarante-six  mille  quatre  cents  francs, 

lé  ouatre  cents  francs  aox  dépenses  accoiàé  parla  loi  du  17  aoàti SaS  pour  les 

res  du  ministère  du  commerce  et  des  dépenses  ordinaires  du  ministère  du  oom* 

ctures  pendant  Tcxercice  iBag;  n^erce  et  dès  maçufiutures  pendant  rex«r- 

article  i5i  de  {a  1(m  du  a5  mars  xSi  7  ;  cioe  i8a9,  ott  réparti  ainsi  qu'il  snit  i  savoir  : 

SsCTiov  I*^.  Admiaistration  centrale. 

[".  Trailement  da  ministre. iao,ooo^ 

II.  Penonnci  des- bnréaoz ,  7  compris  les  geits  de  sertice.  ....  ^  ...  .       a&4>ooo 
m.  Matériel  ....'...  .^ < 8a,4oo 

■     . 
4a(,4oo 

SsCTion  II.  Services  duftn, 

l*'.  Conseils  généraax  du  jDommerce  et  des  m^niifactores ,  coinité  consallatîf 

et  commisMires  experts^ .';.....  3o,ooo. 

II.  Conservatoire  des  art»  et  mëlièrs ,  écoles  royales  de  ChâlQns  et  d^j^gers.  '  38o«ooo 

m.  Appel ,  impression  et  publication   de  dpcnmens  relatifs  au   cônuBerCfe  «    ' 

et  à  Tindostrie.  .' . lo^coo 

rv.  Enconragemens  anx  arts  et  mannfaclnret.  .  !. Wémoire'. 

SicTioH  III.  Primes.  • 

i7iaQ.  Primes  accordées  attx  ezpéditioBs  pour  la  péclie  de  la  morne  et  4c  1* 

bakjne .     a,4oo«ooo 

B.SCAPITULATIQ1I. 

m  V^.  Administratipii  Centrale 4s6,4oo 

II.  Service!  divert x ' .  .  .  .  ^. 430,ood 

III.  Primes a,4QO|Ooo 

Total  général 3,a46,4oo 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  du  commerce  et  des  mannfactmres  «t  des  finances 
de  Saint-Gricq  et  comte  Roy)  sont  chargés,  diacim  en  ce  qui  le  eoneeme,  de 
ution  de  la  présente  ordonnaiice,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  }jois. 


Pr.  3i  DicxHBBE  i8a8.— Ordonnance  dii 

portant  fixation  du  pftx  des  poudres  qui 

)nt  livrées,  pendant  l'année  iSag,  anx  dé- 

lemens  de  la  guerre ,  de  la  onarine  et  des 

inces.  (8,  Bull.  370,  n**  io4i4<) 

Arles,  etc. 

i  rarticle  a  de  notre,  ordonnaifce  du  a5 
18 18,  relatif  à  là  fixation  du  prix  des 
res  fournies  par  la  direction  du  service 
K>udres  et  salpêtres  aux  départemens  de 
erre«  de  la  marine  et  des  nnances; 
r  la  proposition  de  notre'  ministre  se- 
ire  dxtat  au  département  de  la  guôrre , 
lus  ayons  ordonné  et  ordonnon»  ce  qvi 


■ 

Art.  I".  Le  prix  des  poudres  de  toute  es« 
pèce  qui  serontlivrées  pend&nt  I*ànn^  iSa^ 
par  là  direction  des  poudres  et  salpêtres  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  k  marine 
et  des  finances,  ëstrqglé  de  la  manière  sui« 
yantt:    .         . 

Four  le  déparlement  de  la  guêtre. 

Poudre  de>guerr«,#a  ir.  SS  c  le'lûlo* 
gramme. 

^oodre  de  diaise  fi&e^  %^  65  idgm. 
pour  le  déparlement  dt  la  marine. 

Poudre  de  guerre ,  %fi%  îd^m. 
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Poar  le  dej^artement  des  finances. 

Pondre  de  guerre  ;  3, 5t  Mfem. 
Ppudre  de  mine,  a,a4  idem, 
Poudreibe  oommerée  extérieur,  i,8»4<fom. 
Poudre  de  chasse  fine,  a,85  idem, 

iî^TTl  superfiae,  .3,^3  i40m. 

JdemTqydle,%Ï6^id4n\, 

a.  Nos  ministres  s6àétaûres  d'Etat  auxdé- 
Darteméns  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
unanoes  (vicoBM:e  de  paux ,  baron  Hyde  de 
^e^ville  et  comte  Koy),  sont  chargés,  cba« 
Gun  en  ce  qi|i  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la.  présente  ordonnance. 


ai  bicMBBB  i8i8=rPr.  7  janvjbb  1829.— Or- 
donnance du  Rqî  p«rtBn|qa*ii  dater  da  l'^'jan- 
TÎec'  1 83o  la  directiqn ,  l'administration  et  U 
comptabihtë  de  tous  les  senric4^  raiiitaîves  dans 
les  cdonies,  ressortiront  ezciasîvemeqt  aA  dë- 
parteraent  de  la  marine  et  des  colonies.  (8, 
Bail.  172',  n^  io5o8.)- 
•     -  .'     ■-  , 

Charles,  etc. 

Vu  nos  ordonnances -des  a6  janvier  iB%5 
et  17  tfoûti828; 

Sur  le  rapport'  de  notre  ministre  se'cré* 
taire  d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit: 

Art.  vr,  A  dater  du  i"  janvier  i83o,  la 
direction,  Tadministration  et  h.  comptabilité 
de  tous  les  services  militaires  dans  les  colo- 
nies et  des  dépôts  des  corps  affectés  à  la 
garde  de  ce?  élablissemens  ressortiront  exclu- 
sivement au  département  de  la  marine  etdes 
colonies. 

2»Xes'  corps  d'infanterie  organisés  et  re- 
crutés conformément  au^  dispositions  dé  no- 
tre; ordonnance  du  17.  août  dernier ,  les  com- 


gardes  du  génie  employés  dans  les  colonies, 
continueront  d'apparteni^  à  l'année  de  terre. 
Ces.  divers  cbrps  et  états-majoi>  seront  sou- 
mis à  l'inspection  d'officiers  généraux  de 
1  armée  dé  terre,  toutes  les  fois  que  notrç 
ministre  de  la  guerre  le  jugera  convenable. 

^  Ces  officie«*s  prendront  les  ordres  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  mariné,  et  ren- 
dront compte  à  chacun  d'eux  du  résultat  de 
leurs  çpératîons. 

^  A  défaut  d'envoiaux  colonies  d'inspecteurs 
généraux  de  l'armée  de  terre,  il  continuera 
d  être  pourvu  aux  inspections  annuelles  par 
les  soins  de  nos  gouverneurs. 

3.  Le  service  de  rçtat-nurjor  de  l'arlillede 
et  des  troupes  de  celte  arme  dans  les  colonies 
»era  f^^it  par  nptrecorps  royal  d'artillerie  de 
la  manne,  à  partir  du  i«' janvier  t83o. 

4.  Les  projets  relatifs  aux  ëuvrages  de  dé- 


1   DECEMBRE   1838. 

fense.et  aux  bitimâns  militaires  damâtes  co- 
lonies seront  soumis  au  comité  du  génie. 

5.  Toutes  les  dispositions  des  ordonoaiices 
antérieures  ou  des  réglemens  généraux  au- 

âuelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  préieote, 
emeureront  applicables  au  service  miliiaiR 
dans  les  Colonies. 

6.  Nos  minbtres  secrétaires  d*EUt  de  h 

guerre  et  de  I4  marine  (vicomte  de  Gtuet 
aron  Hyde  dé  Neuville)  sont  chargés,  cka* 
cnn  en  ce  qui  le  concerné ,  de  l'exécutioade 
la  présente  brdonnance,  qui  sera  iosérée  ai 
Bulletin  des  Lois.- 


ai  oicBHiiBS  i8a8.  —  Ordonnance  qaî  aolontr 
i^çcepialion  des  dons  faits  ans  fabriques  ées 
égltaes  de  Gnéni^ë  et  de  Charceme.  (I, 
BaU.  3i8"n**  12287  et  12288.). 


2f  DBCBHBBB  1828. —  Ordonnance  qoî  sntorâc 
raçceptation  des  donations  faites  apx  falxiqan 
des  églises' de  Vienx-Berqoîn^  de  Racnage, 
de  Locnialo,  de  Quiberon,  de  Sh-od,  de  SiioU 
Jean-Thnrien  et  de  LinseniL  (8,  Boll  3i), 
n*"  i23o4  etsnÎT.) 


21  DBCEMBBB  1828.  --ordonnance  qai  accoriie 
des  secours  annuels  a oac.  orphelins  des  iroii 
militaires  y  dénommas,  imputables  «nr  le  aé- 
dil  de.xSaS.  (8;  Bull.  273  ter,  n*  1".) 


ai  DÉCEMBRE  1828.  —  Ordonnance  gui  accorde 
des  pensions  k  qMtre  veuves  de  miliuires  j 
dénpmméest  «mpntables  sur  le  crédit  de  ils*- 
(8,  Bull.  273  ter^  n»  a.) 


21  DECEMBRE  1828.  r—  Ordonnance  qui  accorde 
de&  pensions  de  retraite  à  cinq  uante-neuf  mi- 
litaires y  dëfaommés.,  imputables  sar  les  cré- 
dits d'inscription  de  1827,  1828  et  1829.  {>• 
Bull.  273  fer,  V  3.)  . 


ai  DicEMBRS  1828.  -—  Ordonnance  qni  accorde 
des  pensions  à  des  veuves  de  militaires  «  in* 
pnlablessorle  crédit  de  1828.  (8,  Bull.  173  ^r, 

21  DicBMBRB  i8a8w' -r-' Ordonnance  qui  limite 
à  trois  cent  cinquanlq  le  contingent  de  àto- 
césr  de  Saint-Claude,  dans  la  répartition  di 
nombre  de  vingt  mille  élèves  fixé  par  l'ordon- 
nance  dn  16  jiiin  dernier,  poor  les  ecales 
secondaires  ecclésiastiques  da  royanme.  (^i 
Bull.  272,  n*>  loSii.) 


21  dkcsmbRb  1828.  —  Ordonnance  qui  autonsc 
définitivement  la  communaulé  des  re%iea>t* 
de  Notre-Dame  établie  à  Satnt«.\nloîi«e  (Isère)' 
(8,  BnlL  afo,  n**  ie4i6.)   ' 


1  DKCBMBBf  )8a8.  —  Ordonnance  qui  admet 
les  siear&Carafa,  Diugéi,  Haag,  Ibîg,  Leldnjp, 
Meyer  et  Riodevknecht,  à  établiVlear  domicUe 
en  France.  (8,  BoOJ.  ayÂ,  n?  io4i5.) 


S8'5 


I  oicBitBBK  i8a8.  —  'Ordonnance  qoî  limite 
>  cent  cinquante  pour  le  diocèicde  Maneille, 
et  )i  deux  cent  cinquante  pour  celui  de  Nancy, 
le  contingent  de  cet  dioeètea  danf  la  réparii- 
tion  du  nombre  âe  vingt  miUe  ëlèrea,  fixé  par 
rordonnance'du  16  juin  dernier,  pour  les  éco- 
les secondaire!  ecclésiastiques  du  royaume. 
(8,  Bull,  aya,  n""  loSia.) 


,  i>kc;biibb?  i8a8=Pr,  i4  JAkvh»  18^9.— Or- 
donnance du  Roi  qui  fixe  le  nombre  des  mem- 
bres de  facadémie  .royale  jdes  inscriptions  ci 
belles -lettres»  et  «optieat  d'autres  disposi- 
tions relatives  ^  cette  académie.  (8,  Bull.  37 3, 
n®  io5a6'.) 

Charles,' etc. 

Vu  TordoiiDance  du  2  k  mars  18 16,  portant 
organisation  de  llnstitut  royal  de  France, 
les  l'églemens  du  régime  intérieur  des  aca- 
Imies,  notamment  ceiïx  des  46  avril,  3;  et 
»  mai,  approiivés  par  l'ordonnancé  du  9 
illet  de  la  même  année; 
Nous  étant  fait  représenter  Fordonnance 
i  1*'  octobre  i8a3  et  le  réglemehtdu  3o 
icembre  suivant,  qui,  modifiant  dans  quel- 
les-uns  de  leurs  articles  ror4onnaQCe  et  les 
glemens  de  1816,,  réduisent  lé  nombre  des 
embres  ordinaires  de  t'aCadémie  dés  iqs^ 
iptions  et  belles^ettres ,  et  disposent  des 
mmes  demeurées  libres  par  cette  mesure; 
Voulant  rendre  h  cette  académie  tout  son 
:lat,  reconnaître  l'importance  de  ses^  tra- 
lux,  donner  aux  savans  français  iin  témoi- 
lage  de  notre  estime ,  et  accorder  une  mar- 
ie particnlière  de  faveur  à  eetfx  qui  font  de 
Qstans  et  louables  efforts  pour  agrandir  le 
maine  de  l'histoire,  de  la  saine  érudition 
de  la  véritable  critique  littéraire,  '  * 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  1*'.  Le  nombre  ^eé  membres  Qrdinai- 
i  de*  l'académie  Toyjale  des  inscrijptions  et 
lies-lettres  est  définitivement  fixe  à  qua» 
nie. 

2.  Le  nombre  des  académiciens  libres  reste 
e  a  dix. 

3.  Les  nominations  aux  places  vacantes  se- 
Dt  faites  par  l'académie  dans  le  cours  de 
ag  et  de  i83p. 

4.  Le  fonds  alloué  spécialement  pour  le 
rvice  de  l'académie,  des  inscriptions  et  bel- 
i-lettres  dans  le  budget  de  l'Institut  royal.de 


àU  18  D£C£MfiR]S  i8a8, 

France  demeure  fixé  à  quatre-vingt-dix-huit 
mille  francs,  et  cette  somme  sçra ' répartie 
conformément  à  un  nouveau  règlement  d'or- 
ganisation intérifeure  que  rédigera  l'aoadé- 
iiiie,.et;  qui  sera  soumis  à  notre  approbation. 

5.  Notre  miînistrë  secrétaire  d*Etat  de  l'in- 
térieur ([vicomte  de  Martignac)  est  chs^rgé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

24  DscEMfiRB  iSaS.  —  Ordonnances  qhi  aoto-r 
.  risent  l'acceptation  de  dons  et  legs  fails  aux 
oommones  de  Balbigny  et  de  Ville- Dieu,  anx 
fondations  protestantes  Schunkbecbèr  et  Goll, 
de'pendantes  de  la  confession  d'Augsbourg;  a^x 
hospices  de 'Grei|oble  et  4e  Bar-leoDuc.  (8, 
Bull.  a8o,  n*"  1079$  et  suiv.) 


i4  vicKHBiws'iSaS.  —  Ordonnance  relative  siux 

usines'  du  sieur  Laulanié  datis  la  commune  de 

,  Saint-Serninde.Biron. (8,  Boli.a8i,n'*  10811.) 


a7  nicKHBRB  1828.  —  Lellres^patentes  portant 
érection  de  majorais  en  faveur  de  I^Af.  Hîcbard 
etFaure  it  \k  Lilate.  (  8,  Ptfll.  ^73,  n""  io5a8.) 


a8  oiciABBE' i8z8=Fr;7  jahvikb  1829.— Or- 
donnance du  Roi  relative  li  ta  commission  mixte 
des  travaux  publif  s.  .(^»  Bull.  27a,  n?  \o$o%,) 

Chai'les,  etc; 

Vu  lés  décrets  des  ao  février,  et  20  juiii 
1810  (i)  et  du  22  décembre  1812,  relatafs  à 
la  création  et  à  l'organisation  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics  ; 

*  Yn  l'organisation  dn  18  septembre  18 16., 
qui  fixe  la  composition  de  cette  commission  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétitirc 
d'Etat' de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
siut:. 

Art4 1*^  La  commfssion  mixte  des  travaux 
publics,  créée  par  l'ordonnance  dn  18  sep- 
tembre 1816^  sera  chaînée  de  délibérer  et 
de  donner  sou  avis. sur  cnacim  des  objets  ren- 
voyés à  son  examen. 

2.  Cette  commission  sera  composée  irinsi 
qu  u  suit  : 

Un  ministre  d'Etat ,  président  ;     , 

Trois  conseillers  d'Etat; 

Deux  inspecteurs  généraux  du  génie  mili- 
taire; 

Un  inspecteur  général  des  ponts^et-ohans- 

sées  ; 

Un  inspecteur  eénéràl  membre  du  conseil 
dés  travaux  maritimes; 

Un  secrétaire  archiviste. 


(i)  Les  décrets  des  30 .lévrier' et  2Q  juin  181a 

it  inédits.  Foy.  décrets  du  i3  fructidor  an  i3, 

4  aoiit  181 1,  du  aa  décembre  181 2,  do  3i 


janvier  181 3;  «ordonnances  du  27  février  181 5, 
du  18  septembre  1816. 
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Le  président  et  les  membres  seront  nom- 
més par  nous,  sur  la  présentation  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d*)Etat  de  la  g;uerre,  de  l'iii- 
téri^ur  et  de  la  marine. 

lies  deux  secrétaires  du  comité  du  génie  et 
du  conseil  général  des  ponts«ûtpchauss«es  as- 
sisteront aux  séances  de  la  conunissibnj  mais 
n'auront  pas  voix  délibérative. 

3.  La  présence. de  quatre  membres,  indé- 
pendamment du  président  et  des  secrétaires 
desdits  comité,  et  conseil,  sera  nécessaire 
pour  délibéfer.  En  cas  de  partage  de  voix« 
celle  du  président  sera  prépondérante. 

Eacàs  d'absence  du  président,  la  prési- 
dence Sera  dévolue  momentanément  au  plus  - 
ancien 'des. conseillers  d'Etat  membres  de  la 
commission. 

4.  Le  comité  des'  fortificat^ns,  le  conseil 
général  des  ponts-et-chaus^s ,  et  l'inspection 
génésàle  des  travaux  -  maritimes,  pouiront 
nommer,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
un  de  leurs  membres  comme    rappopteur 

hargé  de  soutenir  leur  opinion  devant  la 
commission  et  indiquer,  sll  y  a  lieu,  des 
moyens  de  condliation. 

5..  Le  président  convoquera  la  commission 
ainsi  que  les  rapporteurs 'des  èonsëil  et  co- 
mité, et  fera  mettre  sous  .ses  yeux  toutes  les 
pièces  envoyées. 

Les  rapporteurs  du  comité  et  du  conseil 
seront  entendus,  et  pourront  assister  «la  dis- 
cussion; mais  (Is  se  retireh>àt  au  moment  de 
la  délibération. 

•6.  Le  présideiit  transmettra  au  ministrad^e 
chacun  des  départemens  dont  le  concours  aura 
été  réclamé ,  un  extrait  de  la  délibération. 

7.  Si.rundea  ministres  ne  croit pàs.devoir 
adhérer  «à  la  délibération  de  la  commission, 
il  portera  l'affaire  devant  nous  en  notre  con- 
seil des  ministres,  pQur qu'il  y  soit  statue  dé- 
finitivement ^ 

ff.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  i^ 
septembi*e  18 16  soiit  maintenues  en  tout  ce 
.  qirelles  n'ont  pas  de  contraire  à  la  présente 
ordonnance.  '^ 

9;  Nos  ioainistres  secrétaires  d'Etat  dQ  la 
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guerre,  de  l'intérieur  et  de  la  maris^  (vie» 
tes  de  Caux  et  Marti^nac  et  baron  Hyde  de 
Neuville)  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la^préiente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

28  bicBHfillB.  1848  =14  JANVixB  1839.  —  Or- 
dotinakice  da  Roi  qui  fixe  les  poiato  de  Mitic 

.  ^  pou.r  les  boÎMops  expédiée*  à  ré^pogcr  parh 
voie  de  terré.  (Ô,  Bail.  27},  a^  loSaS.) 

I 

Charles,  etc. 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loidaiS 
avril  1816; 

yu  les  articles  a  et  .3  de  l'ordonnance  da  u 
îuïi^  de  là  même^umée,  et  les  'dispositromde 
l'ordonnance  du.  ao^mai  iti8,  qui  fixe  tes 
points  de  sortie  par  la  voie  de  terre; 

Considérant  que,  depuis  cette  époqae,de 
nouvelles  routes  ont  été  ouvertes  an  00» 
merce.  et  (^ue^ quelques  points  de  sortie  dc 
sont  phiis  freaueiités,  ce  qui  a  obligé  à  modi' 
fier  le  tableau  anhexé  à  ladite  ordonnance,  A 
exige  qu'il  y  soit  encore  fait  des  cbangemeDs; 

Youlant  favoriser  «cutant  quil  est  posabk 
l'exportation  des  boissons  à  l'étraiiger,  d 
concilier  leis  besoins  du  commerce  avec  la 
surveillance» 

Sur  le  rapport  de  notre  niini^tre  secrétaire 
d'Etat  des  nuances. 

Nous  avons  ordqnné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  z*'.  Pour  jouir  de  la  franchise  des 
droits  pronoticée  par  les  àrtides  5  et  87  delà 
loi  du  a8  avril  z8i6,  les  boissons. qui  seront 
destinées  à  passer  à  l'étranger  par  la  voie  de 
terre  devront,  à  compter  du  i*'  février  pro* 
chain ,  sortir  par  l'un  des  bureaux  dénonmé 
au  tjU;>leaii  annexé  à  la  présente; 

a.  Tbute^  dispositions  contraires  sont  abn* 

gées.  •  •  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dïtat  de 
finances  (comte  Roy)  est  chargé  de  rexéci' 
tion  delà  présente  ordonnance, -qui  serait' 
sérée  au  Bulletin  des  Lois. 
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58; 


Tableau  des  Lieux  gui  peuvent  seuls  être  déélgnés  comme  points  de  sortie 
pour  les  boissons  expédiées  à  l'étranger  par  la  voie  de  terre. 


NOMS. 


mamt 


DEPARTSHENS. 


AERONDISSEMESS 


AlM. 


*•   5   Belley. 
'   )   Gex.  . 


A1.PBS  CHaates) |   Briançon 

n                      ^           '  <   MontbeUiard .... 
^'»^"» {    Ponurlitr 

GAKçirvB  (tiattlt).  •  •  *    f'  Stint-GaadfeM .  .  . 

j  ^  5    Grenoble 

"*"' \    La  Touf-dn-Pin.  . 

Jura 1    Saint-Claudel  .  .  . 

Mbusi I   Montm^dy. .  .  .  .  . 

Brîcy 

MOSBLLE.I t   . 


Nord.  ,  '. 


PiRRRÉss  (Ba5se<> 


Pyrbnsks-Ô&ientalbs. 


^airegnetnines  s  .  . 
Thionyiile.  ..... 

/   Avesnes 

Donkerque.  .... 
Hazebrouck  .... 

£ille 

Yalenciennet .  . 

I  Bayonne  ...,..' 

^  Mauléon 

\  Oloron  ....... 

I   Cëret 


Frades 
Strasbourg  .  .  . 


Raw  (Bas)  .  ^.^   ....    }  Wisseinbônrg.  . 

*     ,              I  Schelestadt .' 

•  (   Altkirch 

Rhik  (Ha^l) I  Belfort  ....... 

(    Colmar 

Var 1    Grasse 


«OINTS  DE  801ITIE. 


X 


Port  de  Cordon',  SeisseL 
Ferney,  Pouilly-Samt-Genif. 

Mont-Geiiève. 

Giiret^  GÔtfHl'fiosfiM.  .     - 
La  Chapelle ,  Mekiacout. 

VilIan-mas-BIamoat. 

Eebameey  (les),  Veinrièret-de^oux .Villen. 

Pos. 

ChapareîUan ,  Pont^Charvai. 
Le  Fonr-de-Beattvpiùn. 

Ltt  Rovsses. 
Tfconne-la^Long. 

La  Malmuson ,  M«nt-Saial-Martitt. 
PaHing,  Forbadi.,  Fk'aaenbeîf;. 
(^taoge,  Bonasy,  Siecck,  Trombôrn. 

Bettignies. 

OostpCappel,  Zuîdcoote. 
Hameau  de  la  Bééle,  le  Sceau. 
Armentières,  Baisîenz,  Hallain. . 
Blanc-Misseron,  Bon-Secourt.' ' 

Ainho^,  Béhoble. 
Amëguy.         ' 
Urdos.     f     ^  • 

LePer-H6s,  Pcats-de-MoUo,  Sliinl-Laur 

rent  de  Cerda. 
Bourg-Madame.  .   r      . 

Le  P«nt-dn-Rlnqt  la  WanUen^u. 
Lauterbçur^,  Wissembour^.' 
Rhinaa.    . 

Saial-Loms. 

Dclle. 

ArUenheîm*,  Ilè-de-Pam^.. 

Sêint-La«reiit-dn"Var. 


Vu  pour  être  anneié.à  Tor^onfiance  du  18  décembre  i8s8. 

Le  ministre  secrétaire  d'Eldt  des  finances  y 

Sigaé-RoY. 


r,88 


CHARLES  X.  ^—   a8 


a8  DSCBHBRS  1828  "^  Pr.  a6  F^vniin  i83i.  — 
Ordonnamce  àa  Roi  (Charles  X)  qui -autorisé  le 
duc  de  Padoue  H  échanger  des  biens  provenant 
du  maiofat  à  tai  consiiluë  sur  le  domaine  ex- 
traordinaire. (9,  Bull.  O.  45  hUy  n"  3.) 

Charles,  etc. 

y  M  les  demandes  da  sieur  Àrrichi  dç  Casa- 
.npva,  duc  de  Padoue,  titulaire  d'un  majorât 
auquel  a. été  affecté  un  hôtel  situé  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin ,  n«  i  x ,  {irovenant  de  Tan- 
cien  domaine  extraordinaire ,  lesdites  de^ 
iqandes  tendantes  à  être  autorisé  : 

'  I  ''  A  échanger  la  jouissance  de  mille  trente^ 
huit  tQises  de  terrain  provenant  (Les  ci-devant 
Mathurins,  lesquelles  font  partie  du  jardin 
de  l'hôtel,  et  sont  tenuesà  bail  emphytéotique 
pour  quatre- vin£;t-dix-ti€fuf  ans  qui  ont  qpm- 
inence  à  courir  les  10  septembre  1768  et  16 
février.  1769,  moyennaùt  une  redevance  an* 
nueUe  de  six  cent  quatre-vingt-deux  francs 
.trente-neuf  centimes,  contre  la  propriété  de 
•cent  toises  de  terrain  à  prendre  dans  les  mille 
trente<4iuit  toises ,  iesquelles  cent  toises  seront 
réunies  dès  ce  moment  en  usufruit  et  en  toute 
propriété  au  jardin  de  l'hôtel  ;      1      . 

2*  A  vendre ,  ank^s  cet  échange  consommé , 
ledit  hôtel,  poqr  le  prix  en  éirp  employé  soit 
«u  acquisition  de  rentes,  sur  l'Etat ,  en  actions 
de  la  Banqde  de  Krance  ou  en  immeubles, 
au  choix,  du  donataire; 

Vu  les  dispositions  des  décrets  des  l*'  iqars 
1808  et  3  mars  x8io>  concernant  la  vente 
<t  1q  remploi  des  biens  affectés  aux  majorats 
«t  dotations;  '         .        ,• 

Vu  la  loi' du  i5  mai  x8i8,  relative  à  la. 
vcnt&deft  bi^s'du  domaine  extraordinaire; 

Considérant  qu'il  est  également  dans  l'inté- 
rêt du  dobataire  et  de  celui  de  l'Etat  d'aliéner^ 
les  biens  qui  composent  le  majorât  accordé , 
le  'a8  m^rs  i8ia;  au  sieur  duc  de  Padoue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire 
d'Etat  dés  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce^  qui 
suit:      •     '  ^ 

Art.  IV- 1^  sieur  duc  de  Padoue.  est  auto- 
risé à  abandonner  la  jouissance  de  mille  trente- 
huit  toises  de  terrain  provenant  dès  ci-devant 
'Mathurins,  et  comprises  dabs  le  jardiii  de 
rbôlel  affecté  à  son  majorât,  lesdits  terrains 
ternis  à  baux  emphytéotiques  qui  expireront 
les  xp  septembre  1867  et  16  février  1868, 
sous  la'  condition  :  x«  qu'il  recevra  du  nu-pro- 
priétaire, en  échange  de  son  droit  de  jouis* 
sauce,  cent  toises  de  terrain  à  jprendre.dans 
les  mille  trente-huit  toises  abandonnées,  les- 
quelles cent  toises  seront  réunies  en  propriété 
et  usufruit  à  'son  majorât;' 

a«  Que  les  biens  audit  majorât  seront  dé- 
chargés du  paiement  de  la  rente  de  six  cent 
cjuatrç-vingt-deux  francs  trente-neufcentimes 
dont  ils  sont  grevés  envers  ledit  mi-proprié-' 
laire  ; 


D£C£MB11£    1838, 

3*  Que  ce  propriétaire  renoncera,  \uit 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  et  aytni- 
cause,  à  établir  des  jours  ou  autres senitada 
sur  le  jardin  de  l'hôtel,  dans  le  cas  oùd'i 
constructions  viendraient  à  être  élevées  yir 
les  neuf  cent  trente^huit  toises  dontlajoaii- 
sanoe  lui  sera  aba[ndonnée; 

4'  Que  tous  les  frais  auxquels  VéduB^ 
peut  donner  lieu  seront  supportés,  soit  parce 
nu-propriétaire ,  soit  ^r  le  sieur  duc  «Pa- 
doue ,  selon  Les  conventions  qu'ib  aurontfutb 
ou  qu'ils  feront  à  cet  égard,  sans  que,<laii 
aucun  cas ,  il  puisse  en  être  attribué  «lane 
portion  à  la  charge  de  l'Etat. 

a.  Après  la  consommation  du  contrat  (fè- 
change,  et  après  que  notre  ministre  desfi- 
xlances  aura  reconnu  qu'il  est  revêtu  de  toutes 
les  formalités  requises,  et  que  la  par^e  des 
hypothèques  aura. eu  lieu,  le  sieur  duc  de  Pi* 
doue  jouira  du  délai,  d'une  année  à  partir  de 
cette  reconnaissance,  pour  faire  procéder  1 
la  yentedeVhôtel  affecté  à  sa  dotation. 

3.  La  iente  aura  lieu  devant  le  préfet  deb 
Seine, -dans  les  formes  usitées* pour  Taliéiu- 
tion  des  biens  de  l'Etat ,  et  d*après  uneexpe^ 
tise  doût  le  résultat  servira  de  mise  à  prix. 

4.  Pour  sûreté  du  paiement  du  prix,  ^a^ 
quéreur  sera  tenu  de  fournir  une  cauiioa  m 
une  hypothèque  suffisante,  jusqu^a  concur- 
renée  de  la  moitié  du  montant  d'estimation, 
et  il  ne  pourra  faire  aucune  démolition  oi 
changement  notable  avant  rentier  paiement 
du  prix. 

5.  Le  prix  principal  de  la  vente  sera  versé 
par  l'acquét^eur,  auxtermesfix.es  par  l'adjudi- 
cation ,  a  la  caisse  des  dépôts  et  consigbauoos, 
et  employé,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration  des  domaines  et  au  choix  du  dooauire. 
soit  en  actions  de  la  Banque  de  France ,  soit 
en  acquisitions  de  rentes  cinq  pour  cent  sur 
l'Etat  qui  seront  immobilisées,  soit  en  in- 
meubles;  le  tout  conformément  aux  danses 
des  lettres  d'investiture,  et  aux  articles  68, 
69  ejt  suîvans  du  décret  du  i*'  mars  1808. 


également  les  intérêts  des  sommes  qîii  seroal 
verséed  à  Ifi  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

7.  Les  frais  d'expertise  et  de  vente  seront 
payés  comptant  par  l'acquéreur  en  sus  du  prii 
principal. 

8.  Notre  minbtre  secrétaire  d'Etat  da  fi- 
nances (M.  le  comte  Chabrol)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  pré^nte  ordonnance. 


a8  DicBHBan  1828=  i4  jakvikb  1829.  —  Of- 
donnan.ce  da  Roi  qui  autorise  des  exploib- 
tions  dans  les  bois  de  plusieurs  commuaes  r< 
dans  deux  forets  royales.  (8,  Bull.  2*j- 
n"  loSs;.) 


CHARLES  X. 
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589, 


.EC 


ikcMBUE  1838.  —  Ordonnances  qui  accoç- 
:nt  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
IX  sieurs  Peeters  et  Clément.  (8,  BuU.  286, 
*•  10973  et  109 7 4-) 


icB]fBBB.i828.  -—  Ordonnancé  qoiaccorde 
'S  lettres  de  déclaration  de  natnralité  an  siear 
igasse.  (8,  BolL.a'sô,  d**  xi3i£.) 


écBMBBK  i828/-~-  Ordonnance  qui  accorde 
s  lettres  de  déclaration  de  nataralîl^  an  sîeiir 
cario  ditYkary:  (8,  Bail.  Soi,  n*  11 53^^) 

IcçMBBX  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
s  lettres  de  déclar^rtion  de  naturalilë  au  sif  ar 
die.  (8,  Bail.  3i6,  n"»  i2i56.)     , 


KCSHBRX  1828..—  Ordonnance  qni' autorise 

cceptation  de  dons  et  le^  aux  séminaires 

Poitiers  et  d^.  Reims,  alix  fabriquas  de* 

lises  de  Vannes,  de  Varees  et  de  Racrange. 

,  Bail.  319,  n°'  x*23i2  et  saiy.) 


scxHBaB  1828.  —  Ordonnance  qtii  accorde 
i  pensions  de  retraite  à  des  militaires  7  dé-^ 
mmës,  imputables  sur  le  orëdit  spécial  ou- 
>t  par  la  loi  du  20  juin. 1827.  (IB,  Bnll.  273 


.0  ,er.) 


tCEMBBB  1828.  -*  Ordonnance  qui  accorde 
I  pensions  de  retraite  )i  de»  n^ilitaires  y  dé- 
minés, imputables  sur  le  crédit  de  i8a8  et 
79.  (8 ,  Bull.  273  fjùaier^  n<^  i.) 


ECBHBBB  1828.  —  Ordotuiance  da  Roi  qui 
corde  dés  lettres  de  «déclaration  de  natura» 
î  au  sieur  Bourgeois.  (8,  Bull.  338,  n«  1 3374.7 


icBM  BBB  1828:  —  Ordonnancé  qtff  fixe  'dé- 
itÎTementii  douve  le  nombre  des,  aroiiés  près 
:our royale  d*Agen>.(Sf  Bull.  272,  n**i65iî.) 


CBWBRB  1828.  —  Ordoanance  qui'antorise 
ieur  Gnfllemardet  k  ajoa|er)i  sonnom  cè- 
de Lamare.  (8,  Balf.  2f2y  n^  iu5i4.) 


28  DicEMBBB  1826.  ^^' Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  des  militaires  y  dtS-  ' 
nommés,  impqlables  sur  le  crédjt  spécial  d*un 
miUioB  huit  cent  mille  francs.  (B,  Bull.  27) 
^uater,  n»  3.) 

a8  niCBMBBB  1828.  —  Ordonnance  qui  ailmfl 
les  sieurs  Becd  ^t  Golax  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (8,  BuU.  27a,  n*  io5i5.)  . 


28  DécBiiBRK  1828.  —  Ordonnance  qui  ac<i^^V 
des  pensions  ^  quatre  anciens  gramds  fonct^^ 
nairçs  de  TlXat.  (8,  Bull.  27}  bis,  n*  3.)         *.. 

3i  DicBHBBB  i828=Pr.28  AOUT  1829.-— Ofdôn-^ 

aance  du  Roi  portant  établissement  de  Tenrie- 

gîstrement  ^  la  Martinid^ne,  à  la  Guadeloupe 

et  ses  dépendances,  et  à  la  Gaîanafrançaise  (  1 }, 

(8,  Bull.  5i2  àû.) 

•  ••  • 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire! 
d*Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous-  avons  «ordonné  et-ordonnons  ce  qui  - 
suit:  • 

TITB.K   PkEMIBft.  ^  ' 

Chapitbb  PRBifiBB.  De  l'enrei^strement  des  droiU* 
*  et  de  leur  application. 

Art.  !«'.  A  dater  delà  promiiTgatioD  de  là 
présente  ordonnante,  la  formalité  dé  Tehregis- 
trement  sera  éttdHie  dans  nos  coloniesdes  An- 
tilles et  à  la'Guiane  française^  el  les  droits  y 
seront  liquidée  et  nerçus^l'après  les  bases  et 
suivant  les  Tègles  clétenninées^  ci-après.  ' 

a.  Les  droits  d'eâregistreinent  sont  fixes  on    . 
proportionnels,  suivant  la  nature  des  actes  et. 
mutations  qui  y  sont  assujétis. 

La  perception  de  ces  droits  est  réglée  4'a- 
pcès  la  forme  extérieiu'e  des  actes  ou  lasuhar- 
tance'de  leurs  dispositions,  saoa  égasd  à  leur, 
validité  ni  aux  caiises  qaekonques-de  résolti*  • 
tion  ou  d^annulation  ultérieures,  sauf  le8,ex-^ 
ceptions  prévues  par  la  présente  ordonnance!, 

3:  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit 
ciinUft,  soit  jndiciaires  ou  extrajndiciaires ,  qui 


On  sait  que  le  contrôle  n^exis^sil  pas  autre-  • 
tix  colonies.  fV^.loîs  des  5  ==  19  décembre^ 

art.  24»  et  2>  frimaire  an  7,  art.  70). 
93  cet^te  ordonnance  se  trouvant  reprodaitèr 
mbinées  les.  dispositions... de  toutes  les  lois 
es  sur  la  mailère  de  Tenregisfrement,  np- 
ent  des  lois' des  22  frimaire  an  7,  27  ven- 
n  9,  28  avril  1816,  art.  37  et  suivanf;  i6« 
824  «  et  de  plusidurs  autres  dont  Ténumé- 

complèle  se  trouve  placée  dans  mes  notés 

loi  du  22  frimaire  an  7. 

a  eu  soin  de  réunir,  en  outré,  toutes  les 
yns  qui   ont  été  fournies  par  Ja.  jurispru- 

de  la  Conr^de  cassatiçMi,  ou  par  leé  déci- 
le la  régie  et  instructions  ministérielles.  Je 
oposais  de  faire  ressortir  for  chaque  drspo-«  > 


silion  les  motifs  qui' me  paraîtraient  l'aToir  dcter^ 
minée  ;>nais  ce  travifl  se  trouve  fait  dails' l'ex- 
cellent rapport  an  ^i  du  ministre  de  la  marine, 
en  date  dd  3i  décembre  1828 ,  inséré  li  la  soile 
de  l'ordonnance.  Ce  rapport  peut  être  con- 
sulté avec  beaucoup  d'utÛité ,  non-sev!erment 
pour  rapplication  de  U  présente  ordonn^^nce 
au3F  colonies,  mais  encore  pour  VappliéaUoiv 
des  lois  'de  l'enregistrement  en  France;  cor  il 
offre  un  '  résuiné  très'clair  des  dispositions  des 
lois  qui  se  sont  succédées  sur  celte  noatière ,  des 
arrêts  de  la  Cour  de  caMation  e^  des  déci>ioiis 
de  la  direction  de  renregistrement  sot  les  ques- 
tions lès  plu|>  importantes,  f^ay.  oitlotonàtaces  du 
i4  juin  1-829,. du  ^  septembre  18^,  ^Q  22  sep- 
lenibrc  i832. 
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ncî  oontieimeiit  nj  obligation/ ni  libération, 
ni  condattination,  attribution,  coUocation  ou 
liquidation  de  aonuneff«t  Taleurs,  ni  transmis- 
sion de  propriété ,  d^nsufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  meubles  ou  immeiibles. 

H  sera  perçu  aux  taux  fixés  par  le  cbapitre 
!•'•  du  titre  II  de  la  présente  orilonnanoe.   , 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les 
dbÛgadons,  lioérations,  condamnations,  attri- 
Ij^ks  j  coUocations  o^  liquidations  de  som- 
m^fc  valeurs ,  et -pour  toute  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  onde  jouissance  de  biens 
meubles  on  immeubles  soit  entre  yifs,  soit  par 
décès. 

•  II  est  assis  sur  les  valeurs. 

Ses  quotités  sont  réglées  par  le  chapitre  U 
du  titre  II  de  la  présente  ordonnance. 

H  nV  a  poiiit  de  fraction  de  centime  dans 
la^ liquidation  du  droit  proportionnel:  lors- 
qu'une fraction  de  somme  ne  produit  pas  nn 
centime  de  droit  y  le  centime  «s^^ter^  au  pro- 
fit du  Trésor  ;  sans  que ,  dans  aucun  cas^  ce 
droit  puisse  êtrô  au^dessolisile  Yîi^-cinqcen- 
times. 

5.  Tous  les  actes  ci^  et  extrajudiciaires 
sont  enregistrés  sur  les  minutes,  brevets  ou 
originaux.  .- .  , 

6.  Les  aqtes  judiciaires  sont  également  sou- 
mis à  Tenrepstrement  sur  les  «inutes ,  bre- 
vets ou  originaux,  suivant  les  distinctions  ci- 

»  t.        ■ 

amces: 

I  »  En  màiUret  civile  ei  de  eommeree,  tous 
les  actes,  et  jqgemenSf  de  quelque  nature 

2 u'ils -soient,  émanés  des  JMgeis.  pA.des  grèf« 
ers,  sans  exceptiob. 

*  2»  En  maîiires  dé  potiee'^et  de  peliee  cot' 
rectttnùieMe ,  les  actes  de  dépôt  et  déchargé , 
faits  au  greffe  par  les  parties,  le$  ordonnan- 
ces de  mise  en  liberté  provnoive  sous  cau- 
tion, le»  eautionnemesfs,  les  ordonnances 
sur  requête,  él  tous, les  jugemens  définitif 
rendus  à  KaUdienoepûblique,  les  actes  d'appel 
et  ceux  derecoursen  eassa^n,'et  les  ceirtifi» 
oàts  délivrés  en  brevet. 

.  a»  En  matière  àimmelle;  les  actes  dé  dé- 
pôt* et  de  décharge  au  greffe  pourloutes  per^ 
sonnes  autres  que  les  prévenus,  djins  le  cas 
sëtilemeot  où  il  y  a  partie  civile  en  cause, 
les  JMgemens  et  arrêts  définitifs  l'endus  à 
l'audienc^e'  publique,  aùssi^ seulement  lors^ 
qv'il  y  a  partie  civile,  les  cautionnemens ,  les 
actes  d'appel,  les,  i<ecours  eh  cassation-  par 
les  parties  civiles,  ainsi  que  les  ordonnances 
rendues,  siv  leurs  requêtes  et  les  certificats 
délivrés' en  brevet. 

7.  Les  actes  des  administrations  et  des  éfa« 
bUssemens  pjablics'c^ui  sont'sounûs  à  Tenre- 
giatrement  sur  la  minute  sont  :  i«  les  actes 
translatifs  de  propriété,  d'usufruits  où  de 
jouissance  4e  .biens  ineubles  et  iqtmeubléi; 
ao  i^  traiflés  et  marchés  de  jtoute  nature ,  à 
prix  convenu,  aun  enchères,  au  rabais  ou 
par  soumissions;  3«   les  cautionnemens  et 
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renforts  de  cautions  y  relatifs  ;  4*  ks  prcsb- 
tions  de  serment  des  employés  et  comstaUes 
salariés  pour  entrer  en  fonctions;  5*  lespn- 
cès-verbaux  désignés  au  n«  41  du  $  n  de 
r-article  91. 

8.^  Il  n'est  dû  anenn  droit  d'enreeistK' 
ment  pour  les  extraits,  copies  ou  expémdoBs 
des  actes  dont  les  minutes  ont  dA  ètieoR- 
gistré^ 

Les  extraits  et  c(^iea  colfaàionnéei  eniut 
seules  passibles^ 

^.  Dans  le  cas  de  tirairtmiasioB  de  biett,h 
quittance  donnée ,  ou  l'obligation  consentie 
par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  pro 
entré  les  contractans,  ne  peut  être  sujette  à 
un  droit  particulier  d'enregistrement 

La*  ^ittance  du  ^rix  de  vente  insérée  dav 
une  déclaration  de  command  n!est  paraII^ 
ment  siqetle  à  aucun  droit  particulier. 

Il  en  est  de  même  si  le  prix  est  ptyé  pr 
la  remisé  de  billets  souscrits  par  racqoérar 
^et  sans  l'intervention  d'un  tiers. 

Toutefois  la  donation  ou  la  remise  d» 

Sartie  du  prix  par  4e  vendeur  à  racqnérer 
oit  le  droit  qui  lui  est  propre,  quoique  A* 
pulée  dans  le  même  acteu 
^  xo.  Lorsque  dans  un  acte  qadooiu|Be,sBi: 
civil,  Soit  judiciaire  on  extrajodicBirei3^ 
a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ont: 
dérivant  pas  nécessairement  les  unes  desaB* 
ties,,il  est  dû  par  chacune  d'elles,  etsdti 
son  espèce,  un  droit  particulier. 

Il  est  également  dû  plusieurs  droits,  Ion- 
qu'une  seule  disposition  concerne  plosion 
pei:sonne8  ayant  des  intérêts  distincts  et  'mie' 
peqdans  les  uns  dès  antres. 


queilt  elle  se  rapporte. 

S'il  n'y  a  .lieu  qu'à  un  mnl'droit,  il  d« 
être  établi  sur  la  di^iositioB  prnicqpiki  ' 
non  sur  celle  qui  en  dérive  et  qui  n'en  est  (^ 
l'accessoire. 

II.  Les  biens  içimeubles  par  leur  àoÉ» 
tion  ou  par  l'èbiet  aii^Ml  Us  s'appliquent  soit 
assujétis  aux  mêmes  cuoits  qaeles  iinnienbb 
pair  nature. 

.13.  Lorsou'un  acte  de  vente  çmnprenâ  ds 
meubles  etoes  iinmeubles,  le  droit  d'eor^ 
trament  est  perçu  sur  la  totalHé  du  |>rtt<  * 
.taux  réglé  pour  lesjinmeidïles,  à  moiss^> 
ne  soit  stipulé  xm  prix  particolier  ff>^,^ 
objets  mobiliers,  et  que  ces  objets  ne  loî^ 
diGftaillés  et  cernés,  article  par  artide, di* 
le  contrat,  ou  par  un  état  y  annexé,  00 P^ 
un  inventaire  antérieur  constatant  ce  dfOi 
et  rappelé  dans  l'acte. 

z  S,  La  mutation  d'un  immeuble  eo  {ro> 
priété  Ou  en  usufruit  est  syffi^anotf^^ 
pour  la'  demande  du  droit  d'cnrepsIR** 
et  la  poiAESuite  4<A  paîencot  coaire  k  ssb* 
veau  possesseur,  soit  par  le  recenseoMOt  tp 
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lit  de  ae»  biéku,  loit  pap  Finscrif^tion 
nom  90  rôle  de  la  cûntribution  fon- 
et  des  paiemiips  par  lui  fkiu  d'aprèMU) . 
oit  par  des  baux  par  lui^passés,  ou  étf 
*  des  transactionl on  tousautrês  actes 
tant  sa  propriété  ou  ton  usufruit, 
éfaut  d*§|ctes,  ou  Jonque  les  nouveaux 
seiirs  prétendront  ^qû'il  n*existe  pas  de 
itions  écrites  entre  eux  et  lés  précédens 
iétaires  ou  usufruitiers,  il  y  sera  sup^ 
ar  deâ  déclaration^  détaillées  et  estima- 

La  jouissanœ  à  titre  de  ferme,  de  4o- 
ou  d'engagement  dTun  înuneuble)  est 
sufâsammentétablie.pour  la  demande 
oursuite  du  paieinent  pes  droits  des  baux 
lagemeiis  non  enregistrés,  par  lesac- 
ai  la  font  connaître  ou  par  des  çaie« 
de  contribotions  imposées  aux  fer- 
,  locataires  et  détenteurs  temp^aires , 
que  la  présente  disposition  s  applique 
Niu«  par  conventions  verbales  ni  par  ta-^ 
reconductions. 

.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers ,  ou 
les  colonies  fançaises  oùiTenregistre- 
n'est  pas  étabÇ»  quel' que  soit  leur  ob* 
st  les  act'es  passiès'dans  les  Antilles' fran- 
s  et  à  la  Guiane  française,  et  relatifs  à 
iroits,  aetioiis  ou  biens  meul)les  situés 
les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies 
^iaes  où  Tenregistreraént  n'est  pas  éta« 
paieront,  les  mêmes  droits  (|ue  les  actes 
léme  nature  passés  flux  Antilles  françai- 
st  à*,  la  Guiane  française  pour  des- biens 
f  seraient  situés. 

mt  seuls  ekoeptés  de  ces  disposîtioos  les 
s  translatifs  de  propriété,  ^usufruit  ou 
oaissance  de  biens  immeubles  situés  en 
s  étrangers,  qui  ne  paieront  qu'un  droit 
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es  actes  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en 
;ue  fraaçnse  ne  seront  enregistrés  que  sûr 
traduction  authentique.  ' 
.  l'égard  des  actes  enregistrés  efc  France, 
lans  une  colonie  française ,  ils  seront  de 
veau  soumis  à  celte  formalité  dans  la  co* 
iC,  avant  qu'il  ppisse  en  être  fait  aucun 
p  public,  mais  il  ne  sera  perçu  aucun 
it  fixe  dans  le  eas  Où  la 'perception  déjà 
e  serait  égale  o^' supérieure  à  celle  déter- 
léepar  la  présente  ordonnance,  et,  dans 
tas  où  die  serait  inférieure,  iiy  aura  fieu. 
cqtiitter  le  complément  des  droits  aux-' 
îls  ces  actes  sont  assujétis  par.  leur  nar 
e.  '  .  • 

ApiTBB  II.  Des  valeurs  et  des  basés  sur  les- 
{■elles  le  droit  prçportiooael  est  iissis ,  et  de 
expertise. 

Sectiou  jpaBMisBB.  Des  râleurs  et  des  has», 

t6.  la  valeur  de  ïk  propriété,  de  f  usufruit 
de  la  jouissance  des  hiem  tneuhiet,  est  dé- 


terminée, pour  la  liquidation  et  le  paiement 
du  droit  proportionnel,  afnsî  qu'il  suit,  savoir  : 

I  °  Pour  les  baux  et  locations,  les  sous-baux, 
cessions ,  subrogations  etrésiUations'de  baux, 
pfir  le  total  formé  du  prix  ef^dts  chargée,  de 
toutes  tes  années  du  terme  te  pêus  long  jf.U" 
quel  la  jouissance  puisse  s'étendre^  pourvu 
que  la  durée  du  bail  so{t  limitée, 

2«  Four- les  créances  à' terme,  leurs  ces- 
sions, transports  ou  délégations  et  autres  ac^ 
tes  obligatou'es,  par  le  capital  exprimé  dans 
eaetâ  et  qui  en  fait  Vôbjet,  sans  y  comprend 
dre  les.  intérêts  à  éek/oir^  ni  aiteune  /omme 
réunie jiu  capital  et  qui  ne  serait  que  la  re- 
présentation' dé  ces  inférêts,  ■> 

Les.  délégations  de  prix  stipulées  danft  un 
contrat  pour  acquitter  des  créances  à  terme 
envers  un  tiers  donnent  lieu  au  droit  pro- 
portionnel ,  lorsque  le  créancier  détégataire 
est  présent  au  contrat;  et;  s'ifesf  aûent,  ce 
droit  dcrvient  exigil^te*  surnout  acte  ultériein* 
duquel  il  résulte  que  ce  créancier  a  retonmi 
la. délégation t>u  qu'il  a  agi  en  conséquenèe, 
même  sans  acceptation  expresse  et  sans  dé- 
diarger  son  premier  débiteur. 

lB,n  cas  de  quittance  d'à-compte  donné  par 
le  créancier  au  débiteur  délégué,  le  dro.lt  de 
la  délégation  ^era  payé  sur  la  qmtt^ce  pour 
le  restant  dû  par  ce  <feraier. 

Si  le  contrat  n'énottcèpas  de  titre  enregis- 
tié  au  profit  du.  créancier  délégataire  non 
présent,  le  d'oft  d^obligation  sera  perçu,  sur 
te  montant  de  lacréaiice,  sauf  rMitution  dans 
le  délai  prescrit ,  en  cas  de  réjprésentafion  du 
titre  enregistié;  mais,  si  4e  créancier  déléga- 
taire,  est  présent  au  contrat,  il  né  pourra 
étve  .perçu  c^u'un  seul  droit  pouri'obligafioh 
et  la  délégation  consenties  par  le  même  acte. 

30  Ppur  les  quittances  et  tous  autrçs  Mes 
de  libération ,  par  te  total  des  sommes  ou 
capitaux  dont  le  débiteur  demeure  libéré ,  ou 
dont  là  remise  se  trouve  consentie  par  te  eiiaû' 
der^  excepté  par  aéte  de  voneordat  après-  fàil' 

Quant  aux  intérêts  échus,  le  droit -n'est  dâ 
que  sur  leur  paiement  ou  leur  remise^  recon- 
nus par  les  parties. 

Les  somm^  balancées  en  recette  et  en  dé- 
pense, dans  les  comptes  -des  mandataire  et 
des  tuteurs,  ne  devront  aucun  droit,  si  le 
compte  est  réglé  par  acie  sous.seing  privé,  se- 
*    Ipn  ce  qui  est^utorisé  par  l'art.  32  ci-après. 
Si  le  compte  eSt  airetépar  acte  public^  il 
n'y  aura  de  soiipiîs  au  droit  de  quittance  que 
.les  recettes' et  les  dépenàes  justiuées  par  des 
pièôes  écrites  autres  que  'celtes  exemples  de 
la  formalité  par  le  n«  8  du  §  III  de  l^rticlé  9$ 
de  la  pvésente  ordonnance ,  et  qui  n'auraient 
pas  été  enregistrées  avant  d'en  taire  usage  :  ' 
Sans  préjudice,'  dans  l'un  et  l'autre  cas,.des 
droits  dus  sur  le  reliquat. 
4»  Pour  les  marchés  et  traités,  par  tes  prix 
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f^primés^  ou  pat  Vivaiuatum  qui  sera  fail^ 
du  objets  qui  en  seront.  sùieeptib(6s  ; 

5"  Poar  les  v6Dte$  et  autres  traiismîssioQs 
à  litre  oné^iix,  par  le  prab^exprimé  et  te  ca- 
pitat  dés  '  charges  qui  peuvent  ajouter  aux 
priar^  ainsi  que  ip  capital  des  rentes  dpnt  le 
service  est  imposé  à  V acquéreur; 

6»  Pour  les'  créations  de  rentes  soit  pei^é- 
tuelles,  soit  viagères,  ou  de  pensions  aiâsi  à 
titre  onéreux,  par  le  capital  constitué  et 
aliéné;  '         ,  • 

<7«  Pour  les  cessions,  thinsports  ùù.  cLélé« 
gâtions  ikesdites  rentes  on  pensions,  et  pour 
leur  aotQrtissefnent'ou  racliat,  par  le  capital 
constitué  9  quel  que  soit  te  prix  stipulé  pour 
le  transport  y  ta  délégtttion  4u  l'amoftine* 
menti 

'8«  Pour  hes  rentes  et  pensions  créées  ^ans 
expression  de  capital,  pour  Itiur  transport  « 
délégation  et  amoflisseaent,  a  raison  d'un 
capital  formé, de  douze  Jh{s  ta  rente  perpé» 
tuelle^  et  4e  six  fols  la  rçnte  piàgéPé^  ou  la 
pension,  quel'aue  soit  ie  prix  stipulé  pour  le 
transport,  la  délégation  ou  tam&riis'àement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les 
rentes  viagères  et  pe\isions  Créées  sur  une 
télé,  e^t  celles  créées  sur  plusieurs  têtes,;  (|uant 
à  Féfaliisition. 

Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables 
en  nature  seront  évaluées  aux  mêmes  capi- 
taux, estiqration  préalablement  Alite  des  ob- 
jet!^ d'apr^  le  taux  commun  résultant  4iies 
mercurialfss  ou  parères^  des  ^roi^  deinières 
années  de  la  commune,  de  la  situation  des 
biens j  à  la  date  de  Pacte,  s'il  s*agit  d'une 
rente  créée  pour  aliénation  d'immeyblés,  ou, 
dans  tout  autre  cas,  d'après  le  prix  moyen 
desmercori^ies  ou  parères  des  troiâ  dârniè-: 
res  année!  du  lieu  ou  Pacte  aura  été  passé. 
.  il  sera  rapporté,  à  l'appui  de  l'acte,  un 
extrait  tertifié.  des  mercuriales,  ou  un  pa- 
rère sl^é  par.  trois  négocians  patentée  ou 
Î)à»  trois  propriétaires ,  suivant  ne  nature  de 
'objet  à  estimer. 

'  S'il  est  question  d'objets  dont  le  prix  ne 
puisse  être  réglé  par  les  mercuriales  où  pa« 
rères,  les  parties  en  feront  une  déclaration 
estimative.       * 

go  po^r  les  trahsntissions  entre-vifs,  à  titre 
gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent' par  décès, 
par  la-  déclaration  estimative  des  parties, 
sanr  distraction  des  charges,  à  l'excepthn 
sèalerhent  de  celles  qui  seeaknt  étabfies  par 
titres  authentiques  ou  ayant  date  certaine 
antérieure  ati^  décès,  faits  saus  ddl  ni  fraude, 
et  â  la  charge- d'en  affirmer  Inexistence  réelle 
au  Jpur  du  dèeés,  4evant  léîuge'àe'paix,  pah 
un  acte  quf.  sera  annexé  à  fa  détotaration,  sur 
la  réjfuisitiàn  qui  pourrait  en  être  faite  par 
le  préposé  de  C enregistrement. 

lo**  Pour  les  transmissions  d'usufruit  à  titre 
gratuit ,  par  la  moitié  de  la  valeur  (entière 
de  l'objet. 


Baps.le  (^4e  tranâ^iâlHi  par  adjnditi- 
tion  puUique  des  biénr  o^pHs  an  pncè- 
dieiÀ^articlcf^  ]€  mjt  et  les  charges  serrirant 
seul»  de  baseà»l)eiiât  de  mutaUoo.  ' 

X  7.  La  valeur  de  la  (Propriété ,  de  rosnfinot 
et  de  la  jouissanceMili  immeubles,  est  détar* 
minée,;p0ur  la  liquidation  et  le  paiement  do 
droit  proportionnel^  ainsi  qu'il  suit,  «Toir: 

i«  PoçHT  les  baux  à  fermé  ou  àf'lûyer.Iei 
sops-bau^  c^ons,.  subrogations  et  ri^- 
tions  de  baux:,  par  le  tptal  formé  du  prix  st 
des  chasiges  de  toutes  Us.  années  eu  tems  U 
ptus  long  auquel. la  jouissance  puisse  ièlaf 
dre,  pourvu^  que  la  durée  du  bail  scit  limilk, 

Sile  prix  el  les.  charges  sont  stipules  pi^ 
Ues  en  nature,  il  à^  sera  fait  une  évalnatui 
d'après  lé  taux  moyen  des  trois  denuerei  a* 
nées  à  la  date  de  l'acte -des  mercurialei  on 

garèi^s  de  la  commune  où  sont  situés  b 
iens,  et  il  aéra  produit  on  extrait  oerti&é 
desdites  mercnriates,  ou  on  parère  signé  par 
trois' nég<>çians  patentés  ou  trois  projpfiéUh 
rés,  suivant  la  nature  des  objets  à  estimer. 

Ù  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  ie 
fruits,  poqr  la  part  revenant  au  baiUeor,  doot 
la  quotité  sera  préàlablemiMit  dédarée,  etiv 
la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enregistreBOt 
sera  perçu.  -  *       ' 

S'il  s'a'git  d'objets  dont  la  valeur  ne  poisff 
être  constatée  par  les  mercuriales  ou  parères 
les  parties  en  feront  une  déclaratioo  esti- 
mative. 

^<*  Pour  les  baux  à  renttf  perpétuelles  et 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée,  par  un  m/m* 
tal  formé  de  doupe  fois  la  tente,  ou  U  frit 
annueL,  et  lei  charges  au$si  annuelles ,  a  j 
ajoutant  également  les  autres  charges  en  m- 
pital  ei  les  deniers  tt entrée,  s'il  en  est  iK* 
pulé» 

Lé6  objets  en  natu^^  s'évaluent  comme  ci- 
dessus. 

3^  Pour  les  baux  à  vie»  sans  distiactioD  de 
ceux  faits  sur  une  ou* plusieurs  tètes, /MU'tx 
capital  formé  dasix  fois  le  prix  et  les  dtargct 
annuelle^,  en  y  ty autant  de  môme  le  montant 
des  deniers  (rentrée  et  des  autres  ehargu, 
s'i  i  s'en  trouve  J^exp  rimé» 

Les  objeta.en  nature  s'évaluent  pareill^ 
ment  comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

40  Pour  les  échanges,  par  le  revenu  cm* 
taté  par  les  baux  courans  d  la  datedtfsxM» 
etf  à  défaut,  par  une  évaluation  qui  doit  Un 
faite  en  capital,  d'après  le  revenu  'mnliif(* 
par  douze  :  le  tout  sans  distraction  des  charges, 

50  ^Pour  les  engagemens  ou  aatichrèses, 
par  les  prix  et  tommes  pour  lesquels  Us  taei 
faits* 

^  6«  Pour  les  ventes,  adjjidicatioiis,  cessioai» 
rétrocessions',  résiliations,  licitatioBS, et teis 
autres  actes  portant  transmission.depro|iriétc 
ou  d'Usufruit  à  titre  onéreux,  par  h  prtx  «f 
primé,  en  y  qfautant  toutes  te^  charges,  tnimf 

cp(lçs  évenfuelUf,  f(  let  rfn<w  ^  capital  éent 


iec  Ut  iiM^ié  à  taâ^mèffjfxr,  ou  par 
Imation  d  ttÇ:fH^Jt^,  ainsi  g{i*il  est-  pret-^ • 

chapitre  II  ci-^prèi,^  :  *• 

)  prix  exprimé  cQp!i|>rflQ44es  frais  du 

et  des  intérêts ^à  échoir  postérieure- 
u  trimestre  de  Teotlrée  'en  jouis^anee 
(uérear,  il  en  serafait  déductioQ,  pour  . 
«voir  le  droit  que  sur  le  Gapit9d.reve«. 
I  vendeur. 

I  le  Cas  où  la  fixation  dn  prix  etf,  lais- 
irbitrage  d'un  tiers,  la  déclaratÏQn  de 
ir  devra  être  faite  au  pied  de  Tâcte 
parties,  conformément  i  Tarticle  a^ 
i. 

ésenre  de  jouissance  pour  un  temps 
tque  postérieur  au  paiement  du  prix 
ioatiou  doit  être  reeardée  comme  une 
dont  il  faut  cumuler  Tévaluation  en 
svec  le  prix  exprimé  dans  le  contrat, 

quand  cette  réserve  n'a  pour  objet 
:erme  courant,  lors  de  la  vente,  des 
I  à  échoir: 
mtrat  aléatoire  entré  des  acquéreurs 

contribué  au  prix,  même  par  por- 
léf^es,  et  par  lequel  la  totalité  de 
ition  doit  appartenir  au  survivant,  ne 
lieu  à  aucun  droit  particulier  sur  le 
,  ni  à  l'événement. 

3ur  les  ventes  de  nues  «propriétés, 
elles  qui  sont  faites  par  le  même  acte 
nfruit  (i)  à  une  autre  personne,  pat 
fui  forme  le  prix  de  ta  nne- propriété^ 
lutant  mniftê  en  sus,  et  le  droit  sera 
tr  la  totalité: 

il  ne  sera  dû  aucun«autre  d^ît  pour 
)n  de  l'usufruit  à  Itf  propriété;  cepén- 
elle  s'opère  par  un  acte  de. cession , 
e  prix  soit  supérieur  à  .révaluatioi) 
ura  été  faite  pour  régler  le  droit  de 
ïtion  de  propriété ,  il  est  dû  un  droit, 
ilément,  sur  ce  qui  se  trouve  excéder 
iluation  :  dans  le  cas  contraire,  l'acte 
m  est  enregistré  pour  le  droit  fixe. 

ur  les  transmissions  entre-vifs  et  à 
luit  de  propriétés  entières  ou  de 
tpriètés,  et  pour  celles. qui  s'effec* 
r  décès,  par  le  prix  des  baux  cou- 
époque  de  la  mutation,  et,  à  défaut 
,  par  l'évaluatiott  qui  sera  faite  du 
■t  porté  à  douze  fois,  le  produit  des 
ns  distraction,  de.  dettes  ni  charges 
ues, 

era  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usu- 
propriété  lorsqu'elle  s'opérera  na- 
mt  et.saus  acte,  et  que  Je  droit  aura 
tté  sur  la  valeur  entière  ;  et,  dans  ce 
e  entre- vifs  de  la*  réunion,  de  l'usu- 
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fhiit  ne  paiern  que  le  àfoit  ^  d'enfegiâtre- 
ment-  '  , 

9^  Pour  les  transmissions^dlisttfruit  seule- 
ment, soit  éntre-^vif^'à  tifre  gratuit,  soit  par 
déflès  ^par  lo  prix  des  baux  courons  à  Cepo" 
que  delà  donation  bu  du  décès ^ .pu,  à.défaut 
de  hauXi  par  Cévaluatian  du  rf^enu  qui  sera 
porté  à  SI»  fois'  le  produit  .ifes  biens^  autÊi 
sans  distraction  de  dettes  ni  siiar^es, 

IfOrsquê  IJusufruitier  qui  aura  adgiiitté  le 
droit  d'enregistrement  pour  son  usufruit  ao- 

Suerra.  la  nu0>propriété,  î|  paiera  le  droit 
'enregistrement  sur  sa'  valeur,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit 

Dans  tous4es  cas  prévus  au^présent  article, 
l'u^ufriiit  et  la. sue-propriété,  transmis  pour 
un  seul  prixt  s'évaluent  ch^ciin.  à  la  moitié 
de  la  valeur  entière. 

i8.  I^es  droits  de  mutation  des-i(ctes,  qua* 
liûés  ^r  les  parties  donations  entre-vifs,  ne 
sont  exigibles  que,  lorsque  ces  donations  soi\t 
acceptées  j  ou  sur  l'acte  postérieur  qui  cons- 
tate celte  acceptation ,  et  les  règles  géxiéraXn 
ci-ajprès  énoncées  seront  suivies  pour  la  liqul^ 
dation  de  ces  droits  :  , 

i<»  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre 
celles  à  titre  gratuit  et  celles  à  titre  onéreux  ; 

a»  Les  réserves  de  l'art.  .946  du  Code  lûvU 
doivent  être  déduites  des  biens  donnés  pour 
ne  percevoir  les  droits  que  sur  le  surplus, 
mais  les  charges  de  l'art.  1086,  faisadt  provi- 
soirement partie  delà  donation,  doivent  sup- 
porter le  droit,  sauf  restitution  à  l'événement; 

3»  Les  droits  devant  être  pei^us  sur  l'in- 
tégralité des*  biens  compris  dans  Ifi  donation, 
il  n'en  sera  dû  aucun  pour  les  sommes  4'ar- 
g&ai  que  le  donataire  pourrait  é^c  chargé  (^e 
payer  à  des  tiers ,  à  titre  de  libéralité; 

4»  Toutes  les  donatioA  consenties  par 
contrat  de  mariage  ne  paieront  que  la  moitié 
des  droits  fixés  par  les  différens  paragraphes 
dans  lesquels  elles  se  trouvent  classées  *  la 
même  réduction  aura  lieu  pour  l'acte  de  dé* 
livrançe  d'immeubles  en  nature,  et  en  tenant 
compte  de  ceux  déjà  perçus  comme  donation 
mobilière,  lorsque  le  contrat  aura  réservé 
aux  futurs  et  aux  donateurs  la  faculté  d'ac-' 
quitter  ultérieurement  la  dot  en  meubles  ou.  ' 
en  immeubles  ; 

5<>  La  cpndition  imposée  à  un  donatafrede 
renoncer  à  demander  compte  et  partage,  |ien-, 
dant  plus  de  cinq  ans  ôli  pour  un  temps  in- 
déterminé, d'une  communauté  ou^  d'une  suc- 
cession ouverte  et  iudiyjse  avec  le  donateur, 
donne  ouverture  au  droit  d'abandon  d'usu- 
fruit, et  à  celui  der vente,  si  le  doiuiteur  est 
autorisé  à  disposer  de  la  propriété  des. biens 
desdites  communauté  ou  succession,  ou  lors- 


aat  ëTÎdèmment  Iir«  :  «  Poor  les  ventes 
t^prOpriëlës,  même  celles  qui  sont  fûtes 
aême  acte  que  h  yentf  de  Vufufruit,  n 


C'est  ainsi  qu«  U  dîsposîtîon  est  rédigée  da^s 
l'ordonnance  du  19  juiikt  iSag,  relative  )i  l'île 
^oorhfn, 
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Mit  donalM»  eit  ilipDli*  fom  '>^IPP|ir  le 

aonataire  de  ses  droits  dan»  les.  mêmes  biens;   » 

6*  Le. paiement ^de -la  dot  promis  ou.  ef- 
fectué par  lin  autrel  qitèw  le  dOiiât^r  donne 
ouverture  au  dreit  d'.obliMtion,  ift|lépen- 
dammênt  de  celui  àù.  pOEiMT  ra  donation  ;  ou 
à  celui  de  cessioà,  si  .ce  ^Aaiement  a  pour 
objet  de  remplir  te;<Aonatlih:'e  ^e  ses' droite 
dans  les  M^asiftdivis,  -  « 

19.  Lëdroit*d*enre|(istren[llikt^ur  les  tfiQS- 
aetions  sera  réglé  seloû  la  nature  des  dr^^ita 
apparens  et  rétai  c^e  posse^ion  deiparti^, 
tu  moment  de  l'acte,  et  sans,  égard *à leurs 
droiti  réels,  dont  l'appréciation  n'appartient 
seuverainenieqt  qu'aux  tribunaux. 

ao.' A  l'égard  des  transmitmims  par  décès  : 

I*  Il  n'est  dû  qu'un  seul  adroit  à  'raison 
d'une  hérédité;  ce  droit  est  pei^u  sur  la  por- 
tioii  attribuée  dans  la  masse  à'  l'bérifier  ou 
aux  légataires,  en  raison  du  degré  de  parenté 
ou  de  leur  afialité  ; 

a*  Dans  le  cas  de  cotnmunauté  de  biens, 
les  droits  ne  sont  appliqués  qu'après  la  dé- 
duction des  réprises  Je  l'époux  survivant ,  et 
d'après  les  attributions  de  l'acte  de  pastage 
déuuitif }  revêtu  de  toutes  les  formalités  lé- 
gales,, et  jtans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  droit 
]^ur  raison  des  difléfentes'  attributions  des 
ameublissemens  consenties  par  contrat  de 
piariage,  et  dans  le  cas  seulement  où  ces 
an^eublii^semens  sont  déterminés; 

3*  Les  àbsens  sont  censés  n'avoir  recueilli 
aucun  droit  dans  les  successions  ouvertes  de- 

Î»uis  leur  absence ,  lorsque  leur  existence ,  à 
'époque  de  l'ouverture  de  ces  successions', 
i|.'est  pas  prouvée;  la  même  disposition  s'ap- 
plique flux  militaires  et  aux  marins,  même 
avant  que ■  leur  al^ënce  ait  été  déclarée; 

4*  Les  bien^Rstitués  en  majorât  ne  doi- 
vent quele  dr *  de  mutation  de  simple  usu- 
fruit; il  doit  être  payé  par  l'appelé  et  par  la 
V!euve  par  proportion-,  sans  qu'il  puisse  être 
réclame  contre  la  succession  du  titulaire  dé- 
cédé; 

5«  Les  biens  meuKles  pu  immeubles  légués 
pour  remplir  le  légataire  d'une  créance  sur 
le  testateur  paieront  les  droits  de  niulation 

Sar  décè«,  en  raison  du  degré  de  pfireolé  du 
e  la  x^ualité  de  ce  légataire, 
ai.  Pour  liquider  les  droits  des  sôultes  de 
partages  à^  payer  par  un  lot  comprenant  xies 
Dieiis  de  diverses  natures,  la  souUe  s'imputera 
d'abord  sur  Ifes  rentes  sur  l'Etal  exemptes  du 
droit  de  mutation ,  et  successivement  Sur.  les 
bieus /soumis  à  la  moindre  perception  en  fi- 
nissant par  la  plus  élevée;  à  moins  que  dés 
imputations  spéciales  de  la  soulte  n^  soient 
déterminées  clans  Tacte. 
^  Serodt  considérées  comme-  soultes  les  por- 
tions de  dettes  et  charges  que  l'un  des  co- 
partageans  supporterait  au-delà  de  sa'poriion 
wile  au  moyen  d'une  augmentation  donnée 
*  8oa  lot,  ainsi  qtië  les  biens  abandonnés  pour 


le  irempUr^devfi  créanMa  ywnnalfma 
tre  }fi  défunt,  soua  la  déduation.  laatéaa,^ 
8^  portion  virile  davs  là  succession.  Il  ea  mr 
de  même  pour  te^  biens  employés  daos  la 
foripation  des  lots  et  qui  seraient  pris  bsn 
de^qpsse  à  partager;  mais  rusufruiteiii 
Ipue-pi^opriété  du  même  bien  de  la  masieat' 
|;ribuce  à  deux  lots'  différeos  ne  prodoiscot 
pas  dç  souUe.  * 

Lçs  portious  attribuées  à  un  héritier,  àss 
le  Rapport  fait  par  son  cohéritier ,  de  bioi 
reçus  j^r  acte  enregistré,  ne  donnent  lirai 
^cun'  droit  particulier,  cet  héritier  éunt 
censé  les  avoir  reçues  immédiatement  do  dé- 
funt qui  s'en  était  dessaisi  de  son  vivant  :1a 
sommes  reconnues  avoir  été  remues  de  ce  da> 
nier  sans  acte  eiiregistré  donnent  ouverture 
au  droit  de  mutation  paf  décès. 

aa.  La  perception  des  droits  sur  les  jog^ 
mens  est  aéterminée  par  l'ensemble  despv* 
ties  dont  ils  se  composent,  et  qui  sont  le 

I)oint'de  fait ,4e  point  de' droit,  les  oMlilict 
e  dispositif. 

Lorsqu'un  jugement  on  un  autre  adejfr 
diciairé  portant  condamnation,  colloation, 
attribution,  ou  liquidation  de  sommes  ou  ti- 
leurs  mobilières,  sera  rendu  sur  une  de 
mande  non  établie  par  un  titre  enregistré, 
et  qui  ne  serait  pas  exempt  de  la  formalité 
de  l'enregistrement ,  le'  droit  auquel  l'objet 
de  la  demande  aurait  donné  lieu,  s'il  avait 
été  convenu  par  un  acte  antérieur,  sera  perça 
indépendamment  du  droit  dû.  pour  la  aisp 
sition  judiciaire,  quand  même  la  conventioB 
serait  vepbale. 

Toutefois ,  les  portions  de  créances,  à  Fei- 
clusion  des  prix  d'objets  immobiliers ,  résul* 
tant  de  conventions  verbales  et  qui  auraies! 
été  acquittées  avant  la  demande,  nedooa^ 
ront  lieu  à  aucun  droit  de  titre;  mais  si  h 
jugement  n'avait  pour  objet  qu'un  à-cooipte 
d  une  plus  forte  eréancé  non  encore  exigiblf 
en  totalité,  ou  un  terme  d'un  marché  devant 
recevoir  ultérieurement  son  exécution,  il  J 
aurait  lieu  de  peréeyoif  les  droits  dus  à  i^ 
son  du  surplus  de  ces  conventions  verbale 
dont  l'existenee  se  trouverait  constatée  pour 
l'avenir  par,  le  jiigepient. 

<Lès  demandes  ^'intérêts  échus  ayant  pour 
objet  d'en  former *un  nouveau  capital  pro- 
ductif d'idtérêts  donneront  lieu  au  droit  de 
titre,  indépendamment  du  droit  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  quoique  le  capital  de  b 
créance  soit  établi  par  ui|  titre  enregistré. 

Dans  1^  cas  de  condamnations  en  garaotie 
autres  que  celles  prononcées  contre  des  dé- 
biteurs soydairef  et  des  endosseurs  d*efTets 
négociables,  les  droits  en  seront  perças  * 
outr^  sur  le  jugement. 

Sont  exceptées  de  ces  dispositions  les  roe> 
tributions  au  marc  le  franc  dont  les  tiiresi 
pouvant  être  produits  sans  enrc^treoMSt 
préalable,  selon  l-arU  56»  ne  donneroot  lio 
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^  aucune  j^iTceptioii  indé^ndante  du  droit 
le  coHacation;  mais  cette  exception  sera  sans 
effet  pour  tout  autre  usagé  qui  pourrait  être 
fait  des  même^  titres. 

Lorsque  les  droits  proportionnels  auront 
fiCé  acquittés  pour  un  jugement  rendu  fir  dé- 
aut  ou  infirmé  sur  appel ,  la'pei;ceptiott,  sur  ' 
€  jugemcint  ou  l'arrêt  intervenu,  i^aura  lÂa 
fue  sur  le  supplément  des  condamnations, 
ril  en  est  prononcé  :  il  en  sera  de  méipo  4 
*égard  des  exécutoires.  -   ' 

S'il  n*y  a  pas  de  supplément  de  «ondam- 
lation,  ou  si  le  dentier  jugemrent  ou' arrêt 
i* ordonne  que  la  restitution. des  sommc^  oui 
luraient  été  payées  en  exécution  du  premier 
ugenient ,  il  ne  sera  dû  que  le  droit  uxe^  qui 
era  toujours  le  moindre  droit  à  percevoir 
ur  chacune  des  dispositions  des  jugemens  et 
irrêts. 

a3.  Si  les  sommes  et  valjËurs ,  ainsi  que  Tes 
lettes  et  charges,  ne  sont  pas  déterminées 
lans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu 
LU  droit  proportionnel ,  les  parties  seront  te- 
lues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement, 
)ar  une  déclaration  estimative,  af Année  vé- 
itable  et  signée  au  pied  de  l'acte, 

SbCtion  II.  De  l'expertise. 

a4.  Lorsque,  dans  un  acte  translatif  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
e  prix  réuni  aux  charges  paraîtra  inférieur  à 
eur  valeur  vénale  à  l'époque  de  raliénaiion, 
>ar  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de 
néme  nature,  le  receveur  de  l'enregistre* 
Qent  pourra  requérir  une  expertise,  pqurvu 
|u'il  en  fasse  la  demande  clans  Tannée  à 
:ompter  du  jour  de  Tenregistrement  du  con* 
rat 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  ventes  à 
éméré ,  des  veUtea  à  rentes  viager^  9ans 
X pression  décapitai,  des  ventes  de  ikoits 
uccessifs  et  des  soultes  de  partage. 

Ces  dispositions  ne  sVippliauent  point  aux 
djudications- faites  avec  tes  lo^mautés  judi<* 
la  ires.         .  « 

25.  La  demande  en  expertise  sera  faite  au* 
*ibiinal  de  première  instance  de  la  situation 
es  biens,  par  une  requête  portant  nomina« 
on  de  fexpert  do  Gouvernement  ;  elle  sera 
gniûée  avec  sommation'à  la  partie  de  nom- 
ler  son  expert,  dans  le  délai  de  l'année 
lentionnée  dans  l'article  précédent. 

Lorsque  les  biens  seront  situéi  dans  le  res« 
»rt  de  plusieurs  tribunaux ,  la  demande  sera 
>rtée  exclusivement  au  tribunal  dans  le  res- 
»rt  duquel  se  trouve  le  cbefflieu  de  Fex- 
oilatioo,  oif ,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  par- 
e  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  re« 
3nu. 

L'expertisé  sera  ordonnée  par-  ce  tribunal 
imles  vips»  j«gr449  b4«iA«Ade;  ^  ç^  dç 
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refus  pu  d&  retard  par  la  partie  de  nommer 
son  expert  dans  ledit  délai,  il  lur  en  sera 
nommé  un  d'office  par  le  tribunal,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'appeler  de  nouveau ,  mais 
e)if  sera  assignée  pour  être  présente  à  la 

J)restation  de  sèment  de&  experts  qui  aura 
ieu' devant  le  juge-de-pak  du, canton  de  U 
princfpalesituation  des  bienu 

Les  experts,  en  cas  d^  ptrXfjfi,  appelle- 
ront un  tiers<«xpért;  s^  ne  peuvent  en  con- 
▼enir.lejuge-<|e-paix  qui  aura  reçu  le  8ei«> 
ment  des  experts  y  pourvoira.. 

.  Le-  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté, 
au  plus  tard ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  re- 
mise qui  aura  été  faite  aux  experts  de  i'or« 
doiMiance  du  tribunal ,  ou  dans  le  mois  après 
Pappel  du  tiers-expert. 

Les  frais  de >  l'expertise  seront  à  la  charge 
de  IVcquéreur,  mais  seulement  lorsque  l'esti- 
mation excédera  d'un  huitième  au  moins  le 
prix  énoncé  au  contrat. 

L'acquéreur  sera  tenu,  dans  tous  les  cas, 
d'acquitter  le  droit  sur  le  supplément  d'esti- 
ination,  s'il  y  a  une  plus-value  constatée  par 
le  rapport  des  experts. 

Le  tiers^xpert  n'est  point  obligé  d'adop- 
ter exclusivement  ropia)on  de  l'un  des  deux 
experts,  et  les  juges  ne  pourront  surseoir  à  la 
demande  en  expertise,  ni  y  suppléer  par 
une  autre  évaluation;  Qiaia  ils  pourront. or- 
donner une  seconde  expertise,  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  première,  et  dians  la  même 
forme..  *    • 

a6.  Jl  y  aura  lieu  '  également  à  requérir 
^expertise  des  revenus,  dans  tçus  les  cas  jok 
îls  doivent  sèrvh*  de  brae  au  droit  de  muta- 
tion des  immeubles  transmis  en  propriété  ou 
usufruit,  lorsque  Tlnsuffisance  ne  pourra 
être  établie  par  d#s  baux ,  et ,  à  leur  défaut, 
par  d'siutres  actes  qui  puissent  faire  coanai- 
ire  le  véritable  revenu  des  biens. 

La  demande  devra  en  être  faite  dans  les 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'énregistre- 
ment  dé  l'acte  de  mutation  ou  de  la  déclara- 
tion aiprès  décès.- 

pu  procédera  connue  en  l'article  précé- 
dent, et  les  frais  de  l'expertise  seront  à  là 
charge  de  la  partie,  dans  le  cas  prévu  au 
même  article. 

27.  Les  expertises  faites  à  la  requête' des 
parties  pourront  leur  être  opposées,  pourvu 
qu'à  défaut  de  baux  elles  aient  établi  le  re- 
venu au  jour  de  la  mutation ,  relativement  à 
celles  qui  font  l'objet  de  l'article  précédent; 
et  la  valeur  capitale  à  l'époque  du  contrat, 
pour  les  mutations  auxquelles  l'article  94  eftt 
applicable. 

Mfiis ,  dans  aucun  cas ,  le»  parties  ne  se- 
ront admises  à  se  prévaloir  de  ces  expertises 
ni  à. en  requérir  aucune  pour  fixer  les  bises 
4e  h  UquidAtioD  des  droits  d'enregiitreiiient; 

38.  ^ 
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28.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les 
actes  publics  sont,  savoir  : 

x«  De  quatre  jours,  pour  ceux  des  buis<> 
aters  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès- verbaux. 

A  régard.(le  eeuji  de  ces  actçs  oui  seraient 
faits  dans  un  lieu  où  il  n*exis|endt  pas  de 
bureau  d'enregistrement,  et  lorsqu'il  n*en 
existera  pas  non  plus  dans  le  lieu  delà  ré- 
sidence du  fouçtioniiaire,  le  délai  sera  de 
de  six  jours;  et  s'il  y  a  eu,  par  force  ma- 
jeure ,  empêchement  légitime  a  leur  présen- 
tation, ce  délai  sera  augmenté  4'Autant  de 
jours,  plus  un,  que  Tempécheçient  ajira 
duré,  ce  qui  devra  être  .constaté  dans  le  chef- 
lieu  du  canton  par  le  visa  du  juge-de-paix  ou 
de  son  suf^léant,  et,  dans  les'  autres  com- 
munes,, par  le  visa  du  commissjiire-comman^ 
daùt  de  la  commune,  ou  de  son  lieutenant; 
le' receveur  .de  Tenregistrement  fera  mention 
de  ce  visa ,  tant  sur  son  registre  que  sur 
Pacte ,  souÂ  peine  d*étre  responsable  de  Fa- 
raende. 

a«  Dedix jours, pour  les  actes  des  notaires 

ii  résident  dans  la  commune  où  le  bureau 
e  Tenregistremeht  est  établi; 

3«  De  quinze  jours,  pour  ceux  ^s  notai- 
res qui  n'y  résident  pas;jdans  le  cas  d'empê- 
chement par  force  majeure ,  les  dispositions 
du.n<>  i*'  d-dessus  seront  applicables. 

Lorsque,  toutes  les  parties  n'ayant  pu  si- 
gner le  même  jour,  les  açte^  des  notaires 
porteront  plusieurs  «dates,  le  délai  fie  dix 

tours  OH  de  quinze  jours  ne  courra  que  de 
s  dernière  dat^  de  Pacte. 

40  De  vipgt  jours  pour  les  actes  judiciaires, 
en  minute  9  et  pour  ceux  dont  jl  ne  reste  pas 
de  niinute  au  greffe  où  qui  se  délivrent  en 
brevet; 

Pour  les  adjudications  de  biens  meubles 
oik  immeubles,  quoioue  frappées  d'appel,  sur- 
enchère ou  folle-enchère; 

St  pour  les  jugemens  des  arbitres,  à  par* 
tir  de  leur  acte  de  dépèt. 

.  Sont  exceptés  les  actes  ci^après  énoncés, 
ipii  pourront  n'être  enregistrés  que  lorsque 
les  parties  en  demanderont  l'expédition  et 
avant  qu'elle  puisse  être  délivrée,  savoir  : 

Les  jugemens  de  remise  de  causes ,  autres 
que  ceqx  qui  ontj^our  objet  des  productions 
de  pièces,  des  preuves  ou  des  comparutions 
ordonnées; 

Les  radiations  de  causes ,  autres  que  cel- 
les dont  les  frais  demeurent  à  la  chargé  des 
avoués  ; 

Les  nominations  des  juges  rapporteurs ,  et 
leff  mentions  d'opposition  à  jugement  faites 
au  greffe  sur  le  registre  à  ce  destiné  ; 

Les  jugemens  de  nomination  d'un  nou- 
veau juge-comipissaire,  pour  l'empêchement 
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d'un  juge  précédemment  nommé  par  un  ]«• 
gement  enregistre; 

Et  généralement  tous  les  actes  et  jugemem 
n'ayant  pour  objet  q«ie  l'ordre  intérieur  da 
tribunaux. 

Sont  encore  exceptés  dudit  délai  les  pnh 
cès-»verbaux  d'ordre  et  de  contribution  arrê- 
tés définitivement  par  le  jûge-comminaire, 
pourvu  toutefois  qu'ils  soient  eoreçistici 
avant  la  délivrance  d'aucun  mandement  oa 
bordereau. 

5«  De  vingt  jours  pour  les  actes  des  nd* 
ministrations  et  des  établissemens  publics  as* 
sujétis  k  l%nrëgistremént  par  l'artide  8  de  h 
présente  ordonnance. 

A  l'égard  de  ceux  de  ces  actes  qui  oe 
doivent  avoir  d'exécution  qu'après  a^ 
été  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  le 
délai  ne  courra  que  du  jour  où  cette  ap- 

{)robation  sera  parvenue  à  l'autorité  oui  doit 
es  mettre  à  exécution ,  à  la  charge  ae  Eure 
mention  de  la  condition  suspensive  dans 
l'acte,  et  d'annoter,  à  l'article  du  réiierloire, 
la  date  de  la  réception  de  l'àpprobalion. 

ag.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  60 
ci-après,  un  acte  contient  plusieurs  vacations 
de  différentes  dates,  chaque  vacation  sera  en- 
registrée dans  son  délai. 

3o.  Les  testainens  reçus  par  les  notaires, 
où  déposés  chez  eux  par  les  testateurs,  se- 
ront enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès 
des  testateurs,  à  la  dili^gence  des  héritien, 
donataires,  légataires  ou  exécuteurs  tesla- 
mentaires. 

Il  en  sera  de  même  des  actes  de  suscrip* 
tion  des  testamens  mystiques  dressés  par  te 
notaires. 

3i.  Les  actes  qui  seront  faits  sous  sigoatuie 
privée,  et  qui  porteront  transmission  depto* 

{>riété  ou  d  usufruit  de  biens  immeubles,  et 
es  baux  à  ferme  et  à  loyer,  sous-baux,  rétt* 
liatiôns ,  cessions  et. subrogations  de  baui ,  et 
les  engagemens  ou  antichrèses,  aussi  sous  si- 
gnature privée,  de  biens  de  jnéme  nature. 
seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur 
date. 

Les  .obligations  contractées  sous  une  cou* 
dition  suspensive  exprimée  dans-  Tarte  d^ 
vront  également  acc^uitter  le  droit  propor- 
tionnel, dansiles  troiç  mois  de  l'acrompli-^ 
ment  de  l'événement  ;  à  défaut  d'acte  public 
constatant  le  fait,  la  partie  tenue  da  paiement 
des  droits  par  l'article  41  sera  obligée  d>D 
faire  la  déclaration ,  au  bureau  où  l'acte  aun 
été  enregistré  provisoirement  pour  le  droit 
fixe. 

La  déclaration  prescrite  par  les  art  i3  et 
14,  pour  les  transmissions  par-  conveobou 
verbales ,  devra  être  faite  dans  les  trois  bh« 
de  l'entrée  en  possession  de  droit,  selon  les 
art.  i583  et  1589  du  Code  civil. 
Le  même  délai,  à  partir  de  l'acte  de  re- 

nondati'on ,  s'appliquera  aux  veavfs  et  bén- 


qui  renoâceraient  à  la  communauté  ou 
succession  après  s^ètre  rendus  adjudica- 
î  par  acte  de  licitalion  dont  les  droits 
aient  été  perçus  que  déduction-  faite  de 
portion  virile,  à  l'effet  d'acquitter  les 
i  sur  le  prix  intégral  de  radjudication. 
l'égard  aes  actes  et  conventions  dçs  cs- 
;  mentionnées  dans^  les  alinéa  précé- 
,  qui  seroût  passés,  soit  en  France, 
e  en  forme  authentique,  soit  dans  les 
lies  autres  que  les  Antilles  françaises  et 
tiaue  française ,  soit  en  pays  étrangers , 
i  seront  relatifs  à  des  biens  inoMubles 
i  à  la  Martinique ,  à  la  Guadt^ope  et 
ses  dépendances ,  où  à  la  Guiane  fran- 
,  le  délai  sera ,  savoir  : 

De  six  mois,  pour   les  actes    passés 

Tes  colonies  des  Antilles,  autres  que 
{  où  Tenregistremenf  doit  avoir  lieu  ;- 

D'un  an ,  pour  les  actes  passés  dans  les 
situés  à  l'ouest  du  cap  de  Bonlie-Espé* 
î  pt^  l'est  du  cap  Horn;  . 

De  deux  ans,  pour  les  actes  passés 
les  pays  situés  à  l'est  du  cap  de  Bonne- 
rance  «t  à  l'ouest  du  cap  Horn. 

.  Il  n'j  a  point  de  délai  de  rigueur  pour 
egistrement  de   t6us  actes   autres  que 

mentionnés  en  ^rtitle  précédent,  qui 
it  faits  sous  signature  privée*  ou  passés 
sn  France ,  même  eu  forme  authentique, 
n  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  fr an- 
s  où  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore 
tabli  ;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aur 
isage  ni  mention  quelconque ,  soit  dans 
icte  public,  soit  en  justice,  soit  devant 
)rité  administrative ,  s'ils  n'ont  été  préa? 
ment  enregistrés  dans  la  colonie. 
s  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 

proauits  devant  les  conseils  privés  des 
des,  lesquels  sont  dispensés  pour  cet 
i  de  renregistremen^,  conformément  à 
2le  ao4  de  l\)rdonnance  du  3i  août  1828 
3  mode  de  procéder  devadt  lesdits  con« 

(utefois,  mention  des  actes  ci-dessus 
ces  pourra  être  faite  dans  des  actes  sous 
prive ,  sans  qu'il  y  al(  lieu  d'en  exiger 
^oils,  pourvu  que  les  actes  mentionnés 
ieut  pas  de  l'espèce  '  de- ceux  désignés 
l'article  précédent. 

Les  délais  pour  l'enregistrement  dés 
rations  que  les  héritiers ,  donataires  ou 
lires  auront  à  passer  des  biens  à  eux 

ou  transmis  par  décès,  courront  à 
ter  du  jour  du  décès,  et  seront,  savoir  : 

De  six  mois',  lorsque  le  décès  sera  ar- 
ianâ  la  colonie  où  la  déclaration  doit 
faite;     ' 

De  neyif  mois,  lorsque  le  décès  sera 
;  dans  une  colonie  des  Antilles  autre 
elle  où  la  déclaration  devra  être  faite; 
D'un  an,  lorsque  le  décès  sera  arrivé 
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dans  un  pays  situé  à  l'nuest  du  cap  de  Bonne - 
Espérance  et  à  l'est  do  cap  Horn  ; 

4*  ï)e  deux  ans,  lorsque  le-  décès  sera 
rivé  dans  un  pays  situé  à  l'est  du  cag  de 


arrive 

Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn  ; 

Le  délai  de  six  .mois  -ne  courra  que'  du 
jour  de  la  mise  en  possession  poub  1»  suc«> 
cession  d'un  absent,  et  pour  celle  d'un  mili- 
taire ou  d'un  marin  «  ou  d'un  employé  ciWi , 
s'il-  est  mort  en  activité  ée  service  hors  de  la 
colonie. 

Si,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais 
fixés  pour  les  déclarations  de  suocesMons  des 
-personnes  décédées^hors  de  la  colonie,  leurs 
héritiers  prennent 'possession  d^  biens,  ou 
font  un  acte  quelconque  qui  suppose  leur 
qualité  d'héritiers,  il  ne  re&tera  d'autre  délai 
à  coiiril*,  pour  passer  déclaration,  que  celui 
•  de  six  mois  à  compter  do  jour  de  la  prise 
de  possession  ou  de  la  date  de  l'acte  '.qu'ils 
auront  fait;  et  le  droit  aéra  dû  dans  tous  Us 
catf ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  le 
décès  de  l'absent.' 

Le  délai 'de  six  mois  pour  le  paiement  des 
droits  de  succession  courra  é^alemen^  contre 
les  héritiers  présom*ptifis  d'un  absent,  envoyés 
en  possession  provisoire  de  ses  biens,  à  comp- 
ter du  jour  de  cet  envoi  en  possession,  sans 
égard  à  l'acte  de  cautionnement.    . 

En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits 

Sayés  seront  restitués  sous  la  seule  déduction 
e  celui  auquel  la  jouissance  des  héntiârs 
aura  donné  lieu.  • . 

34.  Dans  tous  les  délais  fixés  par'la  pré- 
sente ordonnaDGe,  le  jour  de  la  date  ^e  l'acte 
pour  les  aotes  non  enregistrés,  celui  de  l'en- 
registremeat,  ou  celui  de  l'ouverture  de  la 
succession/',  ne  sera  point  compté. 

Si  le»  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être 
un  dimi^cfae  ou  un  jour  de  fête  légale,  ce 
jour  ne'sera  point  compté  non  plus. 

Chapitrb  IV.  Des  bqreaax  ovt  les  actes  et  mu- 
tatioiu  doiveât  être  enregisirés. 

35.  L^  notaires  ne  pourront  fa içe  enre- 
gistrer leurs  actes  qu'au  bureau  situé  au  chef- 
lieu  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  ils  résident. 

'  Les  huissiers  «t  tous  autres  ayalit  pouvoir 
de  faire  des  exploits,  procès-verbaux  ou 
rapports ,  feront  enregistrver  leurs  actes-,  soit 
ati  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau 
du  lieu  où  ils  les  auront  faits. 

Les  greffiers  et  secrétaires  des  administra- 
tions et  établissemons  publics  feront  enre- 
gistrer les  actes  qu'ils  sont'tenus  de  soumettre 
à  cette  formalité ,  au  bureau  silué  au  thef- 
lieu  du  tribunal  de  première*  instance  dans 
le  ressort  duquel  .ils  exercent  leurs  fenctiond. 

Les  actes  sous  seing  privé,  et  ceux  passés 
ajlleurs  que  dans  la  coloiûe ,  pourront  être 
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enregistres  dans  tous  les  bureaux  indistiuc- 

temeoL  •  .   i      * 

Il  en  sera  de  même  des  conventions  veN- 
bales  prévues  par  les  art.  1 3  et  14. 

36. .  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit; pai^décès,  seront  earef^istrées  par  une 
déelaratioB  'séjiarée  et  indépendante,  faite 
danscbaifùe  bnrei^u.de  la  situation  des  biens, 

.  S'il  s^agit  d'une  mutalion,  au  même  titre ,- 
de  biens  meubles,  la  déclaration  en-  sera  faite 
au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  iU 
se  seront  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la 
succession. 

Les  rentes,  créances,  actionjs  mobilières 9 
même  les,  marchandises  entreposées  eu  pays 
étranger^  et 'autres  biens  meubles  sans  .as* 
siette*  déteniiinéc;  lors  du  décès,  seront  dé- 
clarés au  bureau  du  domicile  ou  de  laVési* 
dpuce  du  décédé  dans  la  colonie  :  mais  si  le 
décédé  était  domicilié  partout  ailleurs  que 
dans  la  colonie,  la  déclara  tien  'On  sera  faite 
an  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ces 
biens  se  seront  trouvés  à  Tépoque  du  décès. 

Les  droits  sur  les  legs  dk  rentes  en  argent 
et  de  sommes  diargent  ep  faveur  de  regni- 
col^  seront  acquittés  au  bureau  du  domicile 
du  testateur^  à  raison  du  capital  intégral  des- 
dites rentes  et  sommes,  quoioue  assignées, 
en  tout  ou  en  partie,  surdes  Diess  situés  à 
l'étranger  ou  dans  des  pays  où  l'enregistre* 
ment  n'est  pas  établi.  ■ 

Les  héritiers  t  donataires  ou  légataires  rap- 
porteront à  l'appui  de  leurs  déclarations  Je 
Liens  meubles  un  inventaire  ôuétat  estimatif, 
article  par  article,*  par  eux  certifié,  s'il  n'a 
pas  été  tait  par  un  efficier  public^^,  cet  inven« 
taire  sera  annexé  à  la  déclaration. 

Toutes  déclarations  faites  par  des  héritiers^ 
donataires  ou  légataires,  leurs  tpteurs.ou  cu- 
rateurs,^ seront  reçues -et  signées  sur  le  re- 
gistre du  receveur  de  l'enregistrement  après 
avoir  été  aftirmées.sincères  et  véritables  par 
eux  pu  par  \eui%  mandataires,  dont  le  pou- 
voir spécial  restera  annexé  à  la  déclaration. 

Chapitre  Y.  Du  piiemenl  des  droits  «t  de  ceux 
qui  doivent  les  acqaitler. 

37.  Les  droitSu'deS' ac'tes  et  ceux, <]^  mu- 
tations par  décès  'seront  p^yés  avant  l'enre-  ' 
gistrement,  au  taux  et  suivant  la  quotité  ré* 
glée  par  la  présente  ordonnance. 

Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le 

{laiemcnt,  sous  prétexte  de  contestatiq^îs  sur 
a  quotité  du  droit ,  lors  même  qu'elles  seraient . 
portées  devant  \e^  tribunaux,  ni  pour. quel- 
que autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pour- 
voir an  restitution,  s'il  y  a  lieu. 

3S.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  se- 
ront acquittés ,  savoir  : . 
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i«  Par  les  notaires,  pour  lèt  tels!  pûHk 
devant  eux  ; 

a«  Par  les  huissiers  et  autres  ayant  pooToir 
de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux,  /roar 
ceux  de  leur  thinistére  ; 

3<*  Par  les  greffiers,  pour  les  aetet  faits ot 
rédigéÉ  par  eux,  ou  dont  il  est  eonttrvê  mi* 
nute  aa  greffe,  et  pour  lesjugemens  raUn      \ 
à  raudiéncôf  sauf  le  cas  prévu  par  l'art»  iî 
ei-aprés  ; 

4^  Par  les  officiers  et  secrétaires  d'adoù*  j 
nistratiôns  et  autres  établissemens  publia, 
pour  les  teetes  de  ces  administraiions  quisad 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistremttA, 
sauf  aussi  te  cas  prévu  par  l'article  46  ci- 
après  i 

5**  Par  les  parties,  pour  les  actes  sous  «• 
gnature  privée  et  ceux  passés  ailleurs  fu 
dans  la  colonie,  pour  les  ordonnances  lUlivrin 
sur  requête  ou  autrement ,  dont  il  n'est  pss 
conservé  minute  au  greffe,  p  our  les  eeriifieats 
oui  leur  sont,  immédiatement  déliv^  par  (a 
jugesj  pour.lès  procés-verbaux  de  cattet  pe» 
raphe  des  livrets  de  marchands  ;  pour  les  Mttt 
etjugemens  et  auires  des  arbitres; 

6*  Et  par  les  héritiers,  légataires,  dou- 
taires ,  tuteurs ,  curateurs  ou  exécuteurs  tes- 
tamentaires,/K)f<r  les  testamens  et  autres  et' 
tes  de  libèrattié  à  cause  de  mort. 

39.  Le  paiement  des  droits  est  indivisible 
comme  la  formalité  ;  en  conséquence,  lon^ 
qu'il  y  a  lieu  à  plusieurs  droits  a  raison  d'an 
même  acte,  on  ne  peut  acquitter  ceux  d'n« 
disposition'  et  laisser  «n  suspens  ceux  des  an* 
très  ;  la  totalité  des  droits  doit  être  acc^oittée 
par  les  officiers  publics  ci-dessus  désignés, 
ou  par  les  parties  qui  requièrent  renregis- 
trement,  ou  qui  sont  tenues  de  faire  enregis* 
trer  les  actes  ,  sauf  leur  recours  contre  qui 
de  droit. 

4p.  Les  officiers  publics  qui ,  aux  termes 
des  dispositions  précédentes ,  auraient  fait, 
pour  les  parties ,  l'avance  des  droits  d'enre- 
gistrement, pourront  prendre  exécutoire  di 
juge-de-.paix  dé  leur  arrondissement,  pour  ea 
poursuivre  le  remboursement. 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet 
exécutoire ,  ainsi  que  tmites  les  contestations 
qui  s'éljèveraient  à  cet  égard,  seront  jugées 
conformément  aux  dispositions  du  cfaspi* 
tre  IX  du  présent  titre. 

41,  Les  droits  des  actes  ciVils  et  judiciairei 
emportant  (i)  obligation,  libération  ou 
trausmissiou  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  meubles  ou  immeubles,  et  en 
général  les  droits  de  tous  les  actes ,  seront 
acquittés  et  supportés  par  les  débiteurs  ou  les 
nouveaux  possesseurs,  ou  par  les  parties  an* 


(1)  Op  Ut  daHi  le  Bulletin  emporteront;  il  faut  évidemment  ici  emportoM» 
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ces  aetes  profiteront, ,  lorsque ,  dans 
Tscas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de 
ions  contraires  dans  les  act^s. 
Jroils  des  actes  extrajndiciàires  et 
*s  jugemens  contradictoires  ou  par 
seront  acquittés  par  les  parties  à  if 
.desquelles  ih  «eront  faits,  par  les 
leurs  ou  par  les  parties  civiles,  saot 
ce  des  condamoatioas  qui  pourraient 
intervenir. 

ies  droits  des  mutations  par  décès 
layés  par  les  héritiers,  donataires  ou 
es  ;  les  cohéritiers  et  colégatai|>es  en 
lidaires. 

léritiers  ou  légataires  universels  sont 
e  faire  l'avance  des  droits  dus  à  raison 
I  particuliers. 

impositions  s^appUquent  nux  héritiers 
aires  sous  béneûce  d'inventaire ,  et 
ateurs  aux  successions  vacantes* 
ouvernement  aura  privilège  pour  le 
Qt  des  droits  de  mutation  du  jour  de 
ure  de  la  succession ,  sur  les^-evenus 
>Q8  à  déclarer,  '  en  t|uelqies  mains 
i  trouvent, soit  à  litre  d'usufriut ,  soit 
lUtre  titre ,  pourvu  que  l'usufruit  ait 
tie  de  la  même  succession  ;  ce  privi- 
lercera  même  contre  les  tiers^acqué- 

CvAFiTRS  YI.  Dm  pehies. 

es  notaires  qui  n'auront  )>as  fait  enre- 
eurs  actes  dans  les  délais  prescrits  paie- 
rsonnellement,  à  titre  d'amende,  et 
tiaque  contravention ,  •  une  somme  de 
ics ,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit 
t  une  spmme  égale  au  montant  du 
s'il  s'^agit  d'un  acte  sujet  au  droit  pro^ 
nel,  sans  que,  dans  ce  djeriiier  cas,  la 
uisse  être  au-dessous  de  dix  francs, 
ront  tenus  en  outre  du  paiement  des 
sauf  leur  recours  contre  les  parties, 
s  droits  seulement. 
Ld  peine  contre  un  huissier  ou  autre 
r^ant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ou 
/erba^x  sera ,  pont*  un  exploit  ou  pro- 
)al  non  présenté  à  l'enregistrenœnt 
délai  prescrit,  de  cinq  francs,  et  en 
l'une  somme  équivalente  an  montant 
t  de  l'acte  non  enregistré.  L'exploit 
es- verbal  non  enregistré  dans  le  dé- 
•»/,  et  lé  contrevenant  sera  respotisa* 
elle  nullité  envers  la  partie, 
impositions  relativement  aux  exploits 
es- verbaux  s'ap^iliquent  aux  signiû- 
l'avoué  à  avoué;  mais  elles  ne  s'éten- 
is  aux'  pi*o6ès* verbaux  de  venles  de 
>  et  antres  objets  inobiliprs,  ni  à  tout 
:te  sujet  au  droit  proportionnel;  la 
dails^ceeas,  sera  d'une,  somme  égale 
itant  du  droit,'  sans  qu'elle  puisse 
dessous  de  cin^  francs  :  le  contreve^ 
iera  en  outre  r  difoit  dû  iNmrTarte» 
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sauf  son  recoui:^  contre  la  partie,  potir  ce 
droit  seulement. 

45.  'Les  greffiers  qui  auront  négligé  de 
soumettre  à  l'enregistrement,' 4abs  les  délais 
prescrits,  les  actes  flu'ils  sont  tenus ^de  pré- 
senter à  cette  formalité',  paieront^rsonnél- 
lement,  a  titre  d'amende,  et  poui*  chaquie 
contravention,  une  somme  égale  au  montant 
du  droit;  ils  acquitteront  en  même  temps  le 
droit ,  sauf  leur  recours  pour  ce  droit  sjsule- 
ment  contre  la  partie.  " 

Les  dispositions  du^irésent  article  s*appU« 
quent  aux  officiers  des  administrations  et 
etablissemens  publics,  poUr  les  actes  ^'il 
leur  est  prescrit'  de  faire  enregHstrer;  s'ils  ne 
les  ont  pas  soumii  &  l'^nregutremetat  dans  les 
délais. 

46.  Sont  néanmoins  exceptés  des  disposi- 
tions de*  l'article  précédent  les  jugemens 
rendus  à  l'audience  publique,  et  les  actes 
d'adjudication  passés,  par  des'administï'alitfnf 
en  séance  publique,  lorsque  les  parties  n'au- 
ront pas  consigné  aux  mains  des  jgirefâers  ou 
ofGcters  et  secrétaires  des  admimsirations  et 
etablissemens  publics,  dans  le  délai- prescrit 
pour  l'enregistrement,  le  montant  des  droits.' 
Dans  Ce  cas ,  ^e  recouvrement, '  tant  du  droit 
que  du  tlotible droit  dû  à  titre  de  peine,  sera 
poucsuivi  par  le  receveur,  contre  les  adjudi- 
cataires ou  contre  les  demandeurs  ^  soit  an 
principal,  soit  incidemment,  soit  reconVen* 
tio^neilement,  ou  contre  le»  parties  civiles, 
ou  contre  les  parties  auxquelles  ces  actes  titt- 
rbnt  profité:  toutefois  Ja  peine 'du  double 
droit  ne  portera  pas  sdr  les  droits  (fus  à  rai- 
son des  conventions  noif  enregistrées  anté- 
rieures au  jugement,  si,  ces  conventions  n'é- 
taient pas  asâujéties  à  la'formalité  dans  un 
délai  détermîsié. 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  les 
greffiers,  officiers  e\ secrétaires  des  adminis-> 
trationset  etablissemens  public»  foomiront 
au  receveur  de  l'enveaistreqDdnt,' dans  les 
dix  joufs  qui  suivront  Inspiration  des  délais, 
des  extraits,  par  eux  -certifiés,  des  actes  et 
jucemens-  dent  les  droits  ne  leur  auront  pas 
été  remis  par  les  parties,  .à  peine  d'une 
amende  de  cinq  francs  pour  chaque  dix 
jours  de  retard  et  pour  chaque  acte  et  juge- 
ment,«  et  d'ètre^en  outre,  personnellement 
contraints  au  paiement  du  double  droit..  Il 
leur  sera  délivré,  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement 'f  des  récépissés  dès  extraits  de 
ces  actes  et  jugeme.ns  ;  ces  récépissés  seront 
inscrits  sur  les  répertoires  des  greffiers' et  se- 
crétaires. '  , 

47.  Les  actes  sous  signature  pri^  et  ceux 
passés  en  pays  étranger,  désignés  dans  l'ar- 
ticle 3i ,  et  ceux  passés  en  France,  dans  le  cas 
prévu  au  même  article,, qui  n'auront  pas  été 
enregistrés  dans  la  colonie  dans  »les  délais  dé^ 
terminés.,  seront  passibles  do  douUe  droit 
d'eBregistremenit 


IL  en  tefa  de  inêQ)e|iûur  4es  conventions 
soumises  à  une  condition  suspensive  ^  et  à 
regard  d^  mulatldns  qui  s'opèrent  au-  profit 
dès  veuves  et  liéritiers  adjudîcatair.es  par  lici- 
tation ,  aprçs  les  délaiis  evdi^ns  les  cas  prévus 
par  leciit  article'Si. 

Xesmutàtiens  par  conventions  verbales, 
dans  les  cas  designés  au  même  article ,  seront 
I)afl>sibles  du  drpîten  sus,  Ibrsaue la  déclara- 
tion' n'en'  aura  pas  été  faite  dans  les  trois 
mois  du  JQur.  ou  la  propriété  est  acquise  de 
droit,  aux  termes  clés*  articles  1 58 3  et  iSSq. 
du  Codé  civil.  / 

JLe  double  droit  sera  égaleipBent  perçu  &ur 
tout  acte  duquel  il  résulterait  que  là  pro- 
priété a  été^acquise  de  droit,  ou  que  l'entrée 
en  possession  a  eu  lieu  depuis  plus  de  trois 
môi& 

Il  y  aurii  lieu  aussi  à  poursuivre  fe  recou- 
vrement du  double  droh,iors  même  ^eTacte 
de  mutation  aurait  été  enregistré ,  sM  est  re« 
connu  ultérieurement  que  la  propriété  était 
acquise  de  droit  ou  que  l'entrée  en  posses- 
sion avait  eu  lieu  plus  de  trois  mob  avant  la 
date  dudit  acte, 

48.  Les  oirdonttances  sur  requête  ou  sur . 
référé,  lés  certificats.délitfrés  en  bréyetpar 
les  juges ,  les  procès*  verbai^ux  de  cote  et  jpara- 
phe  de^ registres  des  marchands,,  dont  Fen- 
reeistrement  est  à  }a  diligence  des  parties, 
les  te^tamens  déposés  chez  les- nota ves' -mi 
par  eux  ^eçus ,  et  les  actes^  de  suscription  de 
testamèns  nystic^ues ,  seront  passibles  de  la 
peine  du  double,  droit,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  enregistrés  ^ans  lies  délais  déterminés. 

Les  héritier^  des  contrevenans ,.  ou  leurs 
ayant-cause ,  seront ,  également  •  passibles , 
comme  ceux  qu'ils  représentent ,  du  paiement 
de$  droits  en  sus ,  dans  les  cas  prévus  par  lé 
présent  article  e|  p^  les  articles  47  et  53. 

49.  Toute  déclaration  inexacte  o^  insuffi* 
santé,  dai|8  les  cas pnévus par  l'article  a3., 
donfiera  lieu  au  double  droitsur  la  différexice 
constatée  eptr.ela  décoration  faite  et  tes  som- 
mes, dettes  et.chargés  dont  la  quotité  était' 
déterminée  à  l*époqtie  de  l'enregistrement , 
indépendammentdu  supplément  dejdroit  exi- 
gible pour  cett^  différence. 

Néanmoins  les  parties  pourrontcomplétep 
leur  première  déclaration  en  payant  le  sim- 

Sle^  droit ,'  tant  que  la  dematide  du  double 
roit  n'aura  p%|S  été  formée  contre  elles  par 
les  préposés. 

5a.  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires 
qui  n'auront  pas  fait , .  dans  les  délais  pres- 
crits ,  les  déclarations  des  l^iens  à  eux  trans- 
mis par  décès,  paieront,  à  titre  d^mende« 
un  demi^roit  en  sus  du  droit  qui  sei*a  4]^ 
pour  la  mutation. 

La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  re- 
connues avoir  été  faites  dans  les' déclarations 
sera  d'un  droit  en  sus  de  cQlui  qui  se  trou** 
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vera  dA  pour  les  objets  omis  :  il  en  sera  de 
même  pour  les  insuffisances  constatées  dam 
le^  estimations  des  biens  déclarés  et  poarles 
inexactitudes  reconnues  dans  la  distradioD 
des  charges  mentionnées  dans  le  d'  9  de  l'v- 
ticle  16. 

Dansions  les  cas ,  les  parties  seront  adnt' 
ses  à  rectifier  leurs  déclarations,  sans  être 

t)assibles  d'aucune  peine,  tant  que  les  dé- 
ais  fixés  par  l'article  33  ne  seront  point 
expirés. 

5t.  Les  héritie^v  et  les  légataires,  sousIk^ 
néfice  d'inventaire,  ainsi  que  les  tuteurs  et 
curateurs ,  supporteront  personnelleroeot  les 

1>eines  énoncées  dans  l'article  précédent, 
orsqn'ils  auront  négligé  de  passer  les  dédi- 
rations  dans  les  délais  déterminés,  ou  qti'ik 
auront  fiiit  des  omissions,  des  déductions 
inexactes,  ou  dès  estîmaf  ions  insulfisantei.  Ili 
demeureront  responsables  du  droit  priod- 
pal,  lorsqu'il  sera  devenu  irrécouvrable pir 
l  eur  fait. 

Ces  tlSpositions  s'appliquent  aux  curateon 
des  successions  vacantes.  Toutefois ,  lorsqu'à 
l'époque  de  l'expiration  des  'délais,  iU  josti- 
fieront  qu'ils'n'ont  encore  eu  entre  les  mains 
aucups  deniers  appartenant  à  la  slionmoo, 
ils  seront  admis  à  faire  la  déclaration  dans 
les  délais,  sans  être  tenus  de  l'avance  des 
droits,. en  s'obligeant  personnellnDent  à  les 
payer  au  fur  et  à  mesure  des  premiers  re> 
couvremens  qu'ils  feront. 

5a.  Lorsque,  par  suite  d'une  expertise  \û\t 
confbrménnent  aux  articles  24  et  26  de  b 
présente  ordonnance,  le  rapport  des  experts 
aura  constaté  une  plus-value,  il  'sera  da  on 
simple  droit  sur  ce  supplément  d'estimation. 

Il  $era  dû,  en  outre,  un  double  droit  sor 
ce  supplément-,  lorsque  les  frais  de  l'experlist 
seront  à  la  charge  de  la  partie ,  dans  les  cas 
.prévus  par  les  articles  23  et  2e. 

53.  Toute  contre-lettre  faite  sous  signatme 
I>nvée,  qui  aurait  pour  objet  une  augmenta- 
tion du  prix  stipulé  dans  un  ^te  public  00 
sous,, signature  privée,  précédenyment  60»* 
gistré,  n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties 
cou  tractantes,  ne  jlourra  être  opposée  aux 
préposés  de  l'enregistrement. 
,  Néanmoins,  lorsc^ue  Texistence  en  sera 
constatée,  il  y  .aura  lieu  d'exiger,  à  titre  dV 
me'nde,  une  sommé  triple  du  droit  ordinaire. 

Toute  augmentation  du  prix  de  vente 
,  d'immeubles,  non  constatée  par  écrit  lors  de 
la  venter  et  n'âyjant.ppint  pour  cause  nue 
lésion  d'outre-moitié  ou  une  transaction  sur 
procès,  sera  passible  du  double  droit  sur  toat 
acte  qtii  la  fera  connaître  après  les  trois  mois 
du  premier  contrat. 

54.  Lorsqu'après  pue  sommation  où  sigii- 
fication  extrajudiciaire,  une  citaâon  eo  con- 
ciliation, ou  une  detbtfnde  tendant  à  obtenir 
un  paiement,  une  livraison  ou  l'eséciitiovde 
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3ulre  convention  (  i),  dont  le  titre  n'ati- 
lÎDt  été  indiqué  dans  lesdits  exploits , 
*on  aura  simplement  énoncé  'comme 
,  on  produira  où  on  énoncera,  dans  nn 
lu  cours  de  l'instance,  des' écrits,  bit-- 
larchés,  factures,  lettres  ou  tous  antres 
émanés  de  la  partie  adverse,  qui  n*au- 
pas  été  enregistrés  avant  le  premier  de 
)loirs,  le  double  droit  sera  où  et  devra 
Lige  ôa  per^n  lors  de  l'enregistrement 
ement  intervenu.  • 

i.sera,dêjnème  dans  tbus  les  cas  oà|, 
iventîpns  (a)  ayant  été  énoncées  conune 
es  dans  un  acte  public,  Tacte  de  ces 
itions  fait  «anténeurement  sous  seing 
$era  mentionné  dans  nn  ficte  posté- 
Du  lorsque  son  'existence  sera  consta- 
!  double  droit  sera  eûgible  sur  ledit 
u,  s'il  a  été  enredstré  depuis  la  con« 
i(3)„  ce  double  droit  seni  perçu  sur 
ontetiant  ladite' mention. 

SK  VIL  Des  obligations  des  officier*  pp- 
et  ministériels  ;  des  juges  et  des  jirbitres  ; 
scereurs  et  de^' parties. 

•es  notaires,  avoués,  huissiers,  greffiers, 
étaires  des  administrations  et  autres 
emens  publics,  ne  pouiront  délivrer 
^et,  copie  oa  expédition;  même  par 
note  ou  extraits^  aux  parties  ou  antres 
tés,  aucun  acte  soumis  à  .l'enrci^Jtre* 
ur  la  minute  ou  l'original,  m  faire 
lutre  actetsn  oonaéquence  du  premier, 
ne  celui-ci  ait  été  enregistré, ^quaiid 
Q  délai  pour  renregiskrement  ne  serait . 
!ore  expiré,  à  peine  de  .dix  francs 
le,  outre  le  pai^ent  du  droit. 

excepté»  :  • 

es  actes  cî- après,  qui  ^pourront  être 
très,  savoir:  •     • 

rdonnances  à  fin  d'apposition  descel- 
:  le  prpcès- verbal  et  les  ordonnances 
é,  avec  l'acte  ou4e  procès- verbal  sur 
lies  sont  écrites  ; 

onnauce  du  juge»d&>paix  pour  per- 
l'arrêter  le  débiteur  dans  une  maison 
que,  avec  l'acte  de  l'huissier;  ^ 
onnancopoiir  permettre  d'assigner  à 
ai,  en  même*  temps  que  l'assignation  ; 
onnance  d'exécution  de^  jugemens 
IX  en  matière  de  société  commerciale, 
jugement;  .  \ 

!s  jugemens  des  juges-de-paix,  gui 
t  être  rendus  avant,  que  la  citation 
nriegistréè,  dans  les  Cas  urgens  et  en 
!  cédule  pour  abréger  les  délais; 
isentementdes  parties,  à  l'effet  d'être 
)£^  le  juge*de-paix  hors  des  limites 
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de  sa  comfpél^nce  :•  ce  con^entenRilt  pourra 
n'être  enregistré  qu'avec  le  j ugeroent  ; 

3*  Les  actes  suivans,  qui  pourront  être 
faits,  savoir  > 


trament  des  actes  de  vente; 

Les  inventaires,  avant  l'enregistrement '4c: 
l'acte  de  nomination  du  subroge- tuteur;^ 

L*acte  de  surenchère,' avant  l'enregistre^ 
ment  du  jugement  d'/idiudication  ; 

Les  actes  d'appd  et  cie  recours  en  cassatioi^ 
par  le  défendeur  seulement,  avam  Venregis^ 
trement  du  jugement  attaqué  ; 

Les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature 


reçus ,  pour  lesquels  le  délai  de  l'enregistre- 
ment ne  serait  pas  encore  çxpiré ,  et  dont  il 
pourra  énoncer  la  date  dans  des  afetes.  postée 
rieurs,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera 
présenté,  à  l'enregistrement  eh.  même  temps- 
que  celui  qui  contient  ladite  mention  ;  mais ,. 
oaBs  imcuncas',  l'enregistrement  «du  tecond 
acte  ne  pourra  avoir  lien  avant  celui  du  pre* 
mîer,  sous  peine  de  dix  francs  d'amendo; 

5»  Les  testamens  dont  les  notaires  poup» 
ront  délivrer  des  expéditions,  du  vivant  du 
testateur,  sans  les  avoir  fait  enre^trer. 

56.  Aucun  notaire,  avopé,  huissier,  greffierr 
secrétaire  d'administration, ^ou  autre  officier 
public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte 
en  verjtu  d'un  autre  aile  passé  ;  soît  en  pays 
étranger,  soit  en  Francfe,  soit  dans  les  colo- 
nies françaises,  en  quelque  forme  que  soit 
cet  acte,  même  lorsqull  aurait  été  enregistre, 
en  faire  aucune  mention ,  le  receVoir  en  dé- 
pôt, ni  en  déliii^er  extrait,  copie  ou,  expé- 
dition, s'il  n'a  été  préalablement  enregistré 
dans  la  colonie ,  à  peine  de  dix  francs  d'a- 
mende e^  d'être  tenu  personnellement  des 
droits.  ' 

Néanmoins,  led  actes  publies  j|)assés  dans 
la  colonie  pourront  contenir  mention  de^  ac« 
tes  ci-dessus  désignés,  et  dont  les  parties  vou- 
draient faire  usage;  mais,  dans  ce  cas,cfaàcuu 
de  tes  actes  tlemeurera  joint -à  éelui  dans  \q* 
quel  il'sere  ntentionné ,  et  les  officiel  publics 
seront  tenus  d'acquitter  tous'  les  droits  'des 
actes  annexés  en  même  temps  que  ceux  de 
Taete  principail,  et  sous  les  mêmeli  peines^ 

Sont  exceptés  : 

I*  Les'  testamens  et  les  inventaires  dans 
lesquels  on  peut  énpncer  des  actes  non  enre- 
gistres ,  sauf,  si  ces  actes  devaient  être  enre- 
nstrés  dans  un  délai  déterminé,  à  poùrsuivi'e 
le  recouvrement  des  droits  contre  les  parties  ; 


it  5)  Dans  le  BaU^lia  oflipicl,  on  lit  conirovtnHon  ;  mm  \\  Uii^  tvidtmmeui  convenlion. 
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a*  Les  Uqi»dati0ii8  et  partago»^  dans  lies- 
quels  oa  pourra  éaoncer  des  actes  doq'  sou- 
mis à  la  formalité  dans  un  délai  déterofeiaê  : 
cepeadaut,  si  toutes  les  parties,  présentes  à 
l'acte  étaient  les  mêmes  que  celles  qui  ont 
figuré  daiis  Tâcte  énonoé,  les  droits  d'enre- 
gistremeiit  de  ce  dernier  seraient  également 
perçus; 

3*  Les  compte^  de  tutelle,  dans-  lesquels 
pourront  être  mentionnés  les  actes  non  en* 
regrstrés  remis  par  le  tuteur  à  son  pupille , 
sauf  l'action  des  préposés  pour  les  actes  qui 
seraient  soumis  à  Tenregistrement  dans  un 
délai  déterminé;  •  ' 

4'*  Les.  déclarations  affirmatives  des  tiers 
saisis;  les  dépôts  de  titres'  et  pièces  par  le 
dé)>iteur,  pour  être  admis-  an  bénéfice  de 
cession;  hûr  ▼é>*ifica(ions  -et  afficnalions  xie  * 
créances  en  matière  de  faillite,  et  les  pro- 
ductions dans  les  contributions  de  deniers  mo« 
biiier&:qui  pourront  être  faila  et  reçus  sana 
que  les  actes  y  annexés  ou  énoncés  aient  été 
enregistrés ,  sauf  la  perception  du  droit  exi- 
gible pour  le  concordat  ou  ;ceWi  de  Tobliga- 
tio6  préexistante,  s'il  est  rendu  un  jugement 
de  condamnation  ;  sauf  aussi  la  réclamation 
des  droits  contre  les  paiHies,  s'il  s'agissait 
d'actes  de  mutation  de  propriété,  fi'ûsufriût 
ou  de  jouissance  d'*immeubles. 

Dans  tous  leS'Cas ,  l'exception  portée  anx 
numéro^  J^rêcédeds  sera  sans  effet  pour  tout 
autre  usage  qui  pourrait  être  fait  des  mêmes 
actes  sous  signature  privée. 

5.*  Les  pcotêts  qui  pourront  aussi  être  faits 
ayant  que  les*  effets  négociables  y  énoncés 
aient,  été  enregistrés ,  mais  sans  que  cette  ex- 
ception s'applique  aux  exploits  d'assignation* 

5^.  Il  eist  également  défendu,  sous  la  mém« 
peine  de  dix  francs  d'amende,  à  tout  notaire 
ou  greffier ,  de  recevoir  aucun  acfte  en  dépôt, 
san^  dresser  acte  de  ce  dépôt. 

Sent  exceptés  les  testamens  déposés  chez 
les  notaires  par  lès  testateurs  eux-mêmes,  et 
les  titres  des  créanciers  déposés  au  greffe 
pour  la  vérification  des  créances  en  matière, 
de  faillite. 

58.  Il  âera  fait  mention  dans  toutes  les  ex- 
péditions j  copies  ou  e;Ltraits  ^es  act«$  pu- 
blics,-ci  vils  ou  jodiciaires,  de  la  quittance 
des^dr^C»,  par  une  transeripliôn  littérale  et 
entière  de  cette  quittance.  - 

Pareille  mention  sera  laite  dans  les  minu- 
tes des  actes  publics',  civils,  judiciaires  ou 
extra  judiciaires,  qui  contiendront  l'énoDcia- 
tion  d'actes  publics,  sous  signature  privée  ou 
passés  ailleurs  que  dans  la  coIonieT,  et  qui>ont 
soumis  à  l'enrejîislrement  par  la  présente. 

chaque  coatravention  sera  punie  d'u^e,- 
amende  de  cinq  francs,  indépendamment  de 
la  perception  provisoire  du  droit  ordonné 
par  rerticle.  64j  ci-après,  .^ 

59.  Dans  le  <îâs  de  fausse  mention  d'enre- 
gistrement, soit  dans  une  minute ,  soit  dâii^ 


une  -expédition  ,ie  délinquant  len  pooRun 

Sar  le  ministère  publie*  sur  la  dénonnatioa 
u  préposé  de  l'enregii^trement,  et  coodamaé 
aux  peines  prononcées  pour  lé  faux. 

6ô.  Lorsque  des  actes  ou  procès-verbaui 
ne  pourront  se  terminer  4ans  la  séance,  les 
ofûciers  publics  qui  les  rédigeront  indiqueront 
l'heure  du  cotûmencement,  celle  de  l'iater- 
ruption,  par  pue  mention  qui  sera  signée 
par  toutes  .les  parties  et  par  eux,  soys  peins 
de  dix  fraqcs.a'amende^  le  procès-verbal  de 
chaque  ^ésuice  sera  enregistré  dans  les  iièUk 
fixés  par  le  chapitre  III.  CJiaqoe  vacaiioa 
sera  calculée,  à  raison.de  trois  heures  au 
moins  et  de  quatr(e  ^heures,  au  plus,  surU 
réunion  de  toutes  les  heures  du  procès-verbal 
de  la  même  journée.'    * 

6r.  U  est  d,éfendu  aux  juges  et  arbitres  de 
rendre  aucun  jugement,  aux  administration} 
et  jètablissemens  publics ,  ide  faire  aucun  des 
actes  désignés  dans  l'article  S  de  la  ])résente 
ordonnance, .^p  des  actes  non  enregistrés  et 
susceptibles  de  l'être,  à  peine  d'être  person- 
nellement responsables  des  droits. 

Néanmoins,  daas4es  cas  d'urgence,  il  est 

Sermis  aux  juges  de  poursuivre  riastruction 
es  affaires  et  m^e  de  rendre  des  jugemeos 
défmiHfs,  avaAt  que  lita  aéles  et  jugeineBi 
susceptible^  d'enregistrement  dans  na  dëû 
déterminé  aient  subi  cette  .formalité,  à  k 
charge  seulement  de  constater  rurgenoedani 
leurs  jugemens. 

Mais,  datis  tous  les'eas,  lorsqu'un  jogemot 
ou  une  ordonnance  sera  rendue,  avant qoe 
de  précédens  jugemens  dans,  la*  même  afîninr 
non  compris  dans  les  exceptions  du  n*  4  de 
l'article  a 8,  aient  été  enregistrés,  les  avooéi 
seront  tenus 'personnellement  da  paiemnt 
de  tous  les  droits  de  ces  jugemens  antériem^ 
sauf  le  recoure  contre  qui  de  droit 

62.  Les  juges,  les  arbitres,  les  secrélairs 
des  administrations  et  les  autres  foactioooai- 
res  publics  soni  également  autorisés,  daw 
les  cas  d'urgence,  à  faire  mention  des  actes 
sous  signature  privée,  dont  les  parties  voo- 
draient  faire  usage,. à  la  charge  d'imposer 
aux  parties  l'obligation  d'en  acquitter  tow 
les  droits  en  même  temps  que  ceux  du  ju^ 
ment  ou  de'l'acte  administratif,  lequel  éooo; 
ceça  que  l'acte  sous  signature  privée  a*  cte 
remis,,  à  èet  effet,  aii  greffier^  ou  »sécrétaire, 
et  pafa|()bé  par  lui  à  l'instant,  pour  étrepft* 
sente  au  receveur  avec  l'acte  principal 

63.  Dans  tous  les  cas  translatÎK  de  çt«- 
^iriété  ou  d'usufruit  d'immeubles,  lesnolaiit* 
et  avoués  seront  tenus  d'énoncer  les  titres  de 
propriété  du  vendcui",  conformément  à  1*^ 
ticle  58  ci-de5sus,  en  remontant  auiD«* 
jusqu'à  l'a  précédente  transcription  hypcA** 
Caire':  à  défaut  de  cette* énonciatien, f««* 
devra  contenir  la.  déclaration   des  f**^ 

u'il  n'existe  pas  de  titres,  le  tout  à  pcn^ 
e  dix  f raâca^  d'amende. 


I 
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exceptés  de  ces  dispositions  les  ca« 
es  charges  sur  saisie  immobilipre. 

"outes  les  fois  qu'un  jugement  ou  un 
niinistratff  de  la  nafure  de  ceux  dési- 
Ds  Tariicle  8,  contiendra  renonciation 
te  enregistré,  il  sera  fait  mention  éga- 
du  montant' du  droit  payé,  de  la  date 
ment,  et  dû  bureau  où  il  aura  été  ac- 
m  cas  d'omission ,  le  receveur  exigera 
,  sauf  restitution  dans  le  délai  pres- 
1  est  ensuite  justifié  de  Venregistre- 
e  l'acte  sur  lequel  Tarrêlé  aurait  été 
te  jugement  prononcé, 
disposition  est  commune  aux  actes 
lires  et  des  autres  officiers  publics , 
quels  seront  rappelés  d'autres  actes 
Tenregistrement. 

)i:squ'il  aura  été  rendu  un  jugement 
condamnation  à  l'amende  ou  pro- 
toùte  autre  peine  pécuniaire  an 
I  Gouvernement,  le  greffier  du  tribu- 
a,  dans  les  dix  jours  suivans,  en  re* 
xtrait  au  receveur  4e  l'enregistr»- 
irgé  du  recouvrement,  à  peine  d'une 
de  cinq  francs  par  chaque  contra-   . 

ts  notaires,  huissiers^  greffiers, eonr- 
:ommerce ,  coromissaires-priseurs  qu 
res  officiers  légalement  autorisés  à, 
ventes  mobilières,  et  les  secrétaires 
nistrations  publiques,  tiendront  des 
es  à  colonnes*  sur  lesquels  ils  inscrl- 
r  par  jour,  sans  blanc,  interlignes, 
if  intercalations  ni  transpositions, 
dre  de  ouméros ,  tous  les  actes  de 
iistès*e   soumu  à  l'enregistrement, 

notaires,  tous  les  actes  et  contrats 
evront,  même  ceux  qui  sont  passés 
t,  ainsi  que  les  copies  coUatioonées 
s  par  eux  délivrés  sur  pièces  repré» 
t  rendues;  les  testamens  et  autres 
»n8  à  cause  de  mort,  soit  qu'ils  aient 
t  devant  eux  et  du  vifant  des  téta- 
it qu'étant  olographes  ils  leur  aient 
en  dépôt  par  le  juge, 
xreptés*  l^s  états  estimatifs  d^mo- 
tous  les  autres  états  «ou  plans  non 
tel ieurement  parles  parties,  et  an- 
actes  priticipaux* 

huissiers ,  courtiers  de  commerce, 
ires-priseurs  et  autres  officiers  pu- 
édant  à  jdes  ventes  mobilières,  tqus 
^t  exploits  par  eux  faits,  mêine  les 
nns  d'avoué  à  avoué,  et  les  actes 
uels  la  formalité  doit  avoir  lieu  en 
gratis. 

greffiers ,  tous  les  actes  et  jugemens 

l'enregistrement   dans   les    vinet 

les  procès -"^rbaux  d'ordre  et  de 


on. 


lecrétaires  des  admiûistMitions  pu« 


bliqnes,  les  actes  êovoxôè  k  l'enregistretnent 
par  l'article  8. 

Chaque  contravention  aux  dispositions 
précédentes  donnera  lieu  à  une  amende  de 
cinq  francs. 

Les  procès-verbaux  qui  ne*  pourront  être 
termines  dans  la  même  jônmee  seront  ins- 
crits à  leur  première  tiate,  et  il  sera  fait 
mention,  en  marge  de  cette  inscription,  des 
dates  subséquentes  et  de  leur  efiregistrement, 
i  peitie  de  cinq  francs  d'amende  pour  cha- 
que omission. 

67. Le  répertoire  sera  établi  conformément  ' 
an  modèle  joint  à  la  présente  ordonnance. 

n  indiquera,  pour  chaque  article  :  i«  le 
numéro  d'ordre;  a«  la  date  de  l'acte;, 3*»  sa 
natyre;  4**  les  n,oms  et  prénoms  des  parties 
et  leur  domicile;  5*  l'indication  des  oiens, 
leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira 
d'actes  qui  auront  pour  objet  la  propriété, 
l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens  immeu- 
bles, on  de  biens  meubles  autres  que  des 
Tentes  en  détail;  6*  la  relation  de  l'enregis- 
trement ou  la  mention  du  récépissé  dans  les 
cas  autorisés. 

A  regard  des  testamens  inscrits  du  vivjint 
des  testateurs ,  les  indications  prescrites  par 
les  n<>'  5  et  6  ne  seront  pas  obligatoires.- 

68.  Les  répertoires  seront  cotés  et  para- 
phés V  savoir  :  ceux  des  notaires,  par  le  juge 
royal  du  ressort;  ceux  des  huissiers  et  gref- 
fiers delà  justice  de  paix,  par  le  juge-de-pàix 
de  leur  résidence;  ceux  des  huissiers  et  gref- 
fiers des  tribunaux ,  par  le  président  du  tri- 
bunal auquel  ils  sont  attacnés,  et  ceux  des 
secrétaires  des  administrations  publiques,  par 
le  fonctionnaire  chef  de  cette  administration. 

69.  Les  officiers  publics  dénommés  dans 
l'article  66  présenteront,  tous  les Irois  mois, 
4eur  répertoirei  au  visa  du  receveur  de  l'en- 
registrement de  leur  résidence.  (Jette  présen- 
tation aura  lieu,  chaque  année,  dans  les  çlix 
premiers  iOurs  de  chacun  des  moi»  de  jan- 
vier,* avril,  juillet  et  octobre,  à  peine  d'une 
amende  de  cinq  francs  par-  chaque  contra- 
vention, lors. même  qu'il  n'aurait  été  reçu 
aucun  acte  pendant  le  trimestre  précédent. 
Cette  présentation  sera  constatée  à.  la  date  ■ 
courante,  dans  une  case 'particulière  du  re- 
gistre destiné  à  l'enregistremenf  des  actes  de 
ces  différens  officiers  publics.  La  mendoq  de 
cette  présentation  inaic|uera  le  nombre  des 
actes  passés ,  r'eçus  ou  faits  depuis'le  dei*nter 
visa,  tes  omissions,  doubles  emplois,  renvois, 
intercalations  et  ratures,  ainsi  .cjue  la  date 
des  procès-verbaux,  s'il  en  a  été  rapporté. 
Les  mêmes,  mentions  seront  faites  dans  le 
certificat  du  visa  apposé  au  bas  du  dernier 
article  inscrit  au  répertoire,  avec  indication 
du  folio  et  de  la  case  de  l'enregistrement. 
Les  receveurs  seront  personnellement  respon- 
sables du  paiement  des  amendes  résultant  des 
coatrayeutions  qu'ils  n'auront  pas  constatées. 
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'  70.  Indéipendammeut  de  la  présentation  de 
leurs  répertoires  au  visa,-  prescrite  par  Far- 
ticle  prccédent,  les  officiers  publics  çeront  te- 
nus de  les  communiquer,  à  toutes  réquisitions, 
aux  préposés  de  reuregi^trement  qui  se  pré- 
«enteroot  che£  eux  pour  y  faire  des  recher- 
ches ou  des  vérifications.' 

En  cas  de  refus,  le  préposé  requerra  Tassis- 
tanciB  du  commissaire  commandant  de  la  com- 
mune où  de  sqn  lieutenant,  pour  en  dresser 
procès** verbal  en  sa  présence,  et  l'officier  pu- 
Blic  sera  passible  d'une  amende  de  dix  francs. 

71.  Leis  dépositaires  dès  registres  de  l'état 
civil  ou  des  rôles  des  contributions,  et  tous 
autres  fonctionnaires  chargés  des  archives  et 
dépôts  l^es  titres  publics,  le  dépôt  du  contrôle 
colonial  excepté ,  seront  tenus  de  les  commu- 
niquer, sans  déplacement,  aujL  préposés  de 
l'enregistrement,  à  toute  réquisition,  et' de 
leur  laisser  prendre  sans  frais  les  repseigne- 
imens,  extraits  et  copies  qui  leur  seront  néces- 
.saires  à  raison  de  leurs  fonctions,  à  peiue  de 
dix  fran<^s  4'amende  en  cas  de  refus,  lei^uel 
sera  constaté  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  officiers 
publics  dénommés  dans  Tarticle  66 ,  pour  les 
actes  dont  ils  sont  dépositaires  en  leursdites 
qualités. 

.  Sont  exceptés  les  testamens,maîs  seulement 
pendapt  la  vie  dés  testateurs. 

Les  communication»  ci-dessus  autorisées 
ne  pourront  avoir  pour  objet,  de  la  part  des 
:  préposés^  quede  s'assurer  j  dans  l'intérêt  de 
i'ordrje  publit; ,  de  l'exécution  des  lois  et  ré- 
glemens.  Elles  ne  pourront  être  exigées  les 
4iiiiânches  et  jours  Je  fêtes  légales,  et  les  séan- 
ces ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures. 

72.  Chaque  officier  de  Tétat  civil  fournira, 
jpai'triùi^estre,  au  receveur  de  renregistrement,  - 
<|ui  sera  tenu  de  lui. en  donner  récépissé,  les 
états  jpar  lui  certifiés  detbus  les  actes  d.e  décès 
insents^sur  le  registre  pendant  le  trimestre 
précédent. ,  Ces  états  seront  dressés  conformé-» 
ment  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. *       .  ' 

Ils  seront  remis  d^ns  les  mois  de  janvier, 
aVrif,  juillet  et  octobre,  a  peine  d'une  amende 
(Te  dix  francs  pour  chaque  mois  de  retard , 
laquelle  sera  encourue  au  premier  jour,  du   . 
deuxième  mois  dé  chaque  trimestre. 

Pour  constater  les  contraventions  aux  dis- 
positions précédentes,  les  receveurs  de  Ten- 
registrefnent  inscriront-  à  la  fin  du  premier 
moiis  de  chaque  trimestre,  sur  le  registre  des 
actes  civils ,  d^ns  une  pu  plusieurs  dés  cases 
qui  précèdent,  l'arrêté  du  dernier  jour  du 
Ihois,  les  noms,  des  fonctionnaires  qui  auront 
satisfait'à  cette  disposition  et  de  ceux  qui  y 
auront  contrevenu;  ils  rapporteront  procès- 
verbal  des  contraventions ,  pour  y  être  donné 
suite  A3  la  manière  indiquée  par  Faiticje  sui- 
vant. 
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Ils  seront  personnellement  responsabkiiles 
amendes  à  raison  des  oontraventiom  qu'ils 
n'auront  pas  constatées. 

73.  Dans  les  deux  premiers  mois dechaqae 
année ,  les  notaires  seront  tenus  de  dépolcr 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  lenrsfoQ'^ 
tions,  un  double,  par  eux  certifié,  darèper- 
toire  des  actes  qu'ils  auront  reçus  pendant  le 
cours  de  l'année  précédente ,  à  peme  de  ôd* 
quante  francs  d'amende  par  chaque  mois  de 
retard,  laquelle  sera  encourue  le  premierjoc 
de  chacun  de  ces  mois.  En  conséquence,  !e 
xc  mars  de  chaque  année,  le  receveur  de  Fen- 
registrement  du  lieu  ou  siège  le  trlbnu! 
constatera  >  par  un  procès-verbal  qui  sera  if- 
mis.  au  procureur  du  Roi,  quels  sont  les  os- 
taires  en  retard  de  satisfaire  à  cette  obligatioo, 
sous  peine  d*être  perspnnellementrespoDàabk 
des  contraventions  au'il  n'aurait  pas  coiuti' 
tées  :  le  procureur  au  Roi  lui  doonen  mé- 
pissé  de  ce  procès-verbal,  et  sera  diar^^ 
poursuivre  la  condamnation  et  de  Caire  exé- 
cuter ie  dépôt. 

74.  Les  avoués  seront  tenus  de  oonsi^ 
les  amendes  d'appel,  en  faisant  la  a.étn 
rôle,  à  peine  de  dix  francs  d'ameiidf  pov 
chaque'contravention. 

Il  sera  consigné  une  amende  pour  dnqw 
partie  appelante,  soit  au  principal,  soiliao' 
demment^ 

Il  ne  sera  dO  qu'une  seule  amende  pour  là 
parties  solidaires  ou'  aya^t  no  intérêt  cou- 
mun.  ' 

En  cas  d'infirmatiôn-sur  l'appel,  Je  ra>' 
boursement  sera  effectué  sur  la  remise  de  b 


75,  Les  receveurs  de  l'enregislreineDt  « 
pourront,  «ous  aucun  prétexte,  lors  new 
qu'il  y  auraitf  lieu  à  expertise,  différer  i» 
registrement  des  actes 'et  mutations  dont» 
droits  auront  été  payés'au  taux. réglé  parB 
présente  ordonnance,  pourvu  toutefois  q» 
les  mercuriales  leur  aient  été  fournies,  et  q"  ' 
ait  été  satisfait  aux  déclarations  prescrites  |tf 
l'article .a3,^ans  le  cas  où  elles  peuvent^ 
exigée. 

Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  m  >•* 
rêter  le  cours  des. procédures,  en  rcteoin 
des  actes  ou  exploits:  rependant, si  un  e^r 
.0»  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  roinnie  coa- 
lient  d,es  renseignemens  dont  la  trace  ^ 
être  utile  pour  la  découverte  des  droit*  ctf- 
le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copk»' 
de  la  faire  certifier  (Conforme  à  rorigoal  f- 
l'officier  public  qui  l'aura  présentée  à  ^fl»^^ 
gistrement.  En  cas  de  refus,  il  pourra  c^^^ 
server  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures  h'/ 
lement,  pour  s'en  procure;*  une  colbn©"*" 
forme  à  ses  frai»,  sauf  répétition, s'il  y»*''* 

Ces  disposiUons  sont  applicables a«i  a^' 
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ts  signature  privée  qui  seront  présentés  à 
aregistrement. 

;C.  Tous  les  enregistremens  contiendront, 
is  un  même  contexte,  les  énonciations  es- 
itielles  ainsi  qu'une  analyse  claire  et  pré- 
e  dç  toutes  les  dispositions  principales  des 
:es,  même' de  celles  qui  n'engendreraient 
int  de  droits;  il  y  sera  tait  mention  du  nom- 
î  des  rôles,  de  celui  des  renvois  et  des  mots 

Les  actes  synallagmatiques  faits  sous  signa- 
*e privée  seront  transcrits. en  entier. 
Chaque  rôle,  ainsi  que  chaque  renvoi  ap- 
}u\é  des  parties  et  des  officiers  publics,  sera 
raphé  par  le  rece.veur. 
Les  déclarations  de  successions  contien- 
3nt  les  noms,  prénonui  et  demeures  de  tous 
héritiers,  le  lieu  et  la  date  du  décès ,  ainsi 
e  le  degré  de  parenté,  et  le  détail ,  article 
r  article,  de  tous  les  biens,  avec  Tindica- 
II  précise  de  leur  consistance,  de  leur  con- 
lauce,  des  lieux  dits  et  communes  de  leur 
nation. 

Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispo- 
ions  donnant  lieu  chacutie  à  un  droit  par- 
ulier,  le  receveur  énoncera  séparément 
r  le  registre  de  recette  la  quotité  ae  chacun 
ces  droits. 

Le  montant  du  droit  pour  chaque  disposi- 
m  sera  écrit  en  toutes  lettre»  et  le  total  de 
;  droits  sera  tiré  hors  ligne  en  chiffres ,  i 
marge  droite  du  registre. 
La  quittance  de  Tenregistrement  sera  mise 
r  l'acte  enregistré,  ou  ^r  l'extrait  de  la 
claration  du  nouveau  possesseur;  le  rece- 
ur  y  exprimera,  en  toutes  lettres,  la  date 
l'enregistrement,  et,  en  chiffres,  le  foHo 
la  case  du  registre. 

La  quittance  contiendra  en  outre,  en  toutes 
très,  le  total  des  droits  perçus ,  et,  s'il  y  a 
u ,  le  montant  de  chaque  droit  particulier^ 
énonçant  la  disposition  à  laquelle  il  s'appll- 
e. 

Si  l'acte  est  passé  en  double  minute ,  il  en 
-a  fait  mention  sur  le  registre,  et  la  quit- 
ice  sera  mise  pdr  duplicata  sur  la  double 
Dute  ou  sur  chaque  original  représenté. 
Chaque  omission  sera  punie  d'une  amende 
cinq  francs. 

77.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne 
Lirront  délivrer  d'extraits  de  leurs  registres 
e  sur  une  ordonnance  du  juge-de-paix, 
sque  ces  extraits  ne  seront  pas  demandés 
'  quelqu'une  des  parties  contractantes, ou 

•  leurs  ayant-cause. 

[1  leur  sera  payé  deux  fra&cs  pour  recher^ 
i  de  chaaue  année  indiquée,  et  un  franc 

*  rôle  de  cnaque  extrait;  ils  ne  pourront  rien 
ger  au-delà. 

rS.  Les  bureaux  de  l'enregistrement  se^nt 
'erts  au  public  pendant  six  haures  tous  les 
rs  /  excepté  l^s  dimanches  et  jours  de  fétet 


légales  :  les  heures  de  séan<;es  seront  affichées 
à  la  porto  du  bureau. 

.79.  Tous  les  registres  de  recette  seront  ar- 
rêtés chaque  jour  à  l'instant  où  le  bureau  sera 
fermé  au  public. 

L'arrête  sera  mis  dans  la  case  ou  l'espace 
qui  suivra  immédiatémentle  dernier  enregis- 
trement ou  le  dernier  arrêté,  sans  qu'il  puisse 
en  être  mis  plus  d'un  dans  la  même  case,  ni 
•UT  la  même  ligne,  pour  les  registres  non  dis- 
tribués en  caae  :  chaque  arrêté  sera  écrit  de 
la  inain  du  receveur  et  signé  par  lui;  les  di- 
manches et  iours  de  fêtes  légales  y  seront  dé- 
signés, indépendamment  de  la  date. 

8a.  Aucune  autorité  administrative  ou  jd- 
diciaire  ne  pourra  accorder  de  remise  ni  de 
modération  desdroits  ni  des  peines  déterminés 
par  la  présente  ordonnance,  ni  suspendre  on 
faire  suspendre  le  recouvrement  des  sommes 
dues ,  sans  en  devenir  personnellement  res- 
ponsable. 

• 

ChApitbi  YIII.  Des  droits,  acquit  «t  des 
prescrîptioiu. 

8r.  Les  droits  d'enregistrement  ne  pëiir- 
ro^iêtre  restitués- s'ils  V>nt  été  régulièrement 
perçus,  et  ils  seront  exigibles,  tels^ qu'ils  ré- 
sultent des  actes,  quêb  que  soient,  dans  les 
deux  cas ,  les  évènemens  ultérieurs,  sauf  le.s 
exceptions  prévues: par  les  articles  16,  n»  2; 
18,  n<>  a  ;  33,  64  et  8a  de  la  présente  ordon- 
nance.  . 

82.  H  y  aura  lieu  à  restitution  ou  à  sup- 
plément ,  des  droits  qui  n'auront  é(é  perçus 
que  provisoûrenient  dans  les  cas  ci-2q>rès, 
savoir  ; 

i<*  Les  droits  perçus  sûr  lea  contrats  de 
mariage  résiliés  par  les  parties  a vee  renon- 
ciation au  projet  de  mariage,  ou  annulés  par 
le  décès  .de  l'un  des  futurs  avant  la  célébra- 
tion ou  par  son  mariage  avec  une  autre'  per- 
sonne, seront  restitués,  sous  la  retenue  du 
droit  fixe.  .         . 

2»  Les  droits  perçus  sur  les  adjudications 
faites  en  jostice,  et  ceux  perçus  sur  les  ventes 
et  adjudicalions  frappées  dé  surenchère,  se- 
ront restitués ,  sois  â  retenue  du  droit  fixe , 
lorsque  l'adjudication  aura  été  annulée  sur 
l'appel,  .ou  lorsque  .la  surenchère  aura  été 
déclarée  valable  et  suivie -de  caution. 

3»  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  23, 
les  sommes  et  valeurs  n'étant  pas  détermi- 
nées dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel,  il  n'aura  èlfi  fait 
qu'une  déclaration  estimative,  il  y  aura  lieu 
à  restitution^i,  parie. résultat  d'une  expertise 
ou  autrement^  Uvale^M^  se  trouve  au-dessouâ 
du'montant  de  la  déclaration^  il  y  aura  lieu 
à  supplément  de  droit,  si  la  valeur  esfr  plus 
élevée.      •       . 

4»  Le  droit  perçu  pour^  la  mutation ,  sur 
«n  jugement  qui  aut4Nri9e'le  vendeur  d'ut) 
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inuneubU àee&tr^  «n  possession,  à  Tam- 
ratioa  da  délai  fixé  à  Vacquéreur  pour  se  li- 
bérer da  prix ,  sera  restitué  si  Facquéreur  se 
libère  a  vaut  l'expiration  du  délai. 

5^  Lorsqu'un  jugement  aura  condainné  à 

Sayer  une  somme  ou  à  remboui^er  une  rente 
ue  par  le  privilège ,  si  mieupo  n'aime  /« 
tiêrt  '  détenteur  déiaitser  l'héritage  acquit , 
et  que  le  détenteur  aura  délaissé  Théritage 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement ,  le  droit 
proportionnel  perçu  sur  le  jusement,  moins 
le  droit  fixe,  sera  déduit  du  droit  de  muta- 
tion.dû  sur  l'acte  de  délaissement. 

6<>  Quand  un  jugement  aura,  ordonné  de 
fliire  une  chose,  si  non  de  payer  une  somme 
déterminée,  et  qu'il  sera  justifié  que  la  chose 
t  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement, 
il  y  aura  lieu  à  restitution  de  Texcédant  du 
droit  perçu  provisoirei^ient. 

7<>  Là  déclaration  affirmative^par  un,  tiers 
saisi  qu'il  ne  doit  rien,  faite  après  lin  juge- 
ment (|ui  l'aurait  déclaré  débiteur  des  causes 
de  Topposition,  où  qui  aurait  autorisé  le 
créancier  saisissant  à  toucher  les  deniers  ap- 

Sarteoant  a  la  partie  saisie,  donnera  lieu  à  • 
i  restitution  du  droit  proportionnel  quLau» 
rait  été  perçu  sur  ce  jugement,  sous  la  re- 
tenue do  droit  fixe. 

Il  y  aura  également  Ueu  à  tenir  compte  de 
ce  droit  proportionnet,  dans  le  cas  où  il  sera 
fait  ultérie\ireinefit  une  contribution  de  la 
même  somme  avec  d'autres  opposans. 

8*  Il  y  aura'  lieu  à  restitution  du  droit 
l^rçù  pour  une  distribution  de  sommé  ré- 
tormée  ultérieurement,  mais  le  droit  sera 
imputé  jusqu'à  due  concurrence  sur  celui  dû 
.  a  rabon  d'une  nouvelle  distribution  arrêtée 
définitifement 

9*>  Les  droits  proportionnels  perçus  sur 
les  actes  qui  doivent  être  soumis  à  1  homo- 
logation de  tribunaux  seront  restitués  en  cas 
de  refus  de  l'hookologation,  sous  la  retenue 
du  droi^  fixe.  ..  » 

iD<»'Les  droits  des  soultes,  perçus  provi- 
soirement sur  les  koitations ,  ainsi  que  ceux 
de  mutation  par  décès  pour  les  biens  faisant 
partie  de  communauté  entre  époux ,  seront 
réglés  définitivement  d'après  les  abaodonne- 
mens  du.  partage  général  de  la  commuOauté 
ou  de  la  succession  indivise,  et  l'excédant 
sera  restitué  pu  le  supplément  acquitté,  sui-. 
▼ant  qu'il  y  aura  lieu. 

XI»  Loi'squ'une  vente  aura  été  faite  à  rai* 
son  de  tant  la  mesure,  il  sera  dû  UU  suppl(é<r 
meut  de  droit ,  ou  l'excédant  sera  restitué , 
sui«vânt  que ,  la  contenance  étant  .èonstatée 
moindre  ou.  plus  grantie,  H  y  aura  lieu  à  di- 
minution ou  à  supplément  du  prix,  dans  les 
eas  prétus  par  le  Code  civfl. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  restitu- 
tions ou  supplémçns  effectués,  tant  en  marge 
de  renregistremeat  que  sur  la  relalifta  au 
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pied  de  L'acte:  cette  mention  itniifiièela 
receveur. 

83.  Il  y  a  prescription ,  savoir  : 

i«  Après  un  ah  à  compter  du  jour  deFeo* 
regbtrement  du  contrat,  pourra  demande 
en  expertise  des  biens  vencfus  et  doat  le  prix 
paraîtra^  inférieur  à  la  valeur  vénale; 
'  2<»  Après  deux  années  à  compter  du  jour 
de  Tenregistrement ,  s'il  s'agit  d'un  droit  ooa 
perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perceptioo 
insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse cvaha- 
tion  du  revenu  ou  des  det^  et  charges,  soit 
dans  un  acte  de  transmission  entre-vifs,  soit 
daus  une  déclaration  après  décès,  ou  s'il  sV  | 
git  d'une  demande  en  expertise  pour  ooosu-  | 
ter'la  valeur  du  revenu. 

La  mêo^e  prescriptiou  s'applique  am  droits 
de^  actes  et  mutations,  et  aux  cootraventioos 
que  les  préposés  auront  çté  à  portée  de  dé- 
couvrir i>ar  des  actes  présentés  à  l'enregiitrt- 
ment ,  et  qui  les  auraient  mis  dans  le  cas  k 
former  la  demande  des  droits  ou  amendes, 
saûs  qu'il  fût  besoin  de  recherches  olic- 
rieures. 

Toutefois,  si,  avant  que  la  prescripHoi 
fût  acquise,  ou  depuis  qu*elle  l'aurait  été, les 
actes  ou  mutations  étaient  énoncés  dans  on 
acte  postérieur  *  il^  y  aura  lieu  à  une  Doih 
velle  action  en  paiement  des  droits,  laquelle 
ne  se  prescrira  que  par  un  autre  délai  de 
deux  ans ,  à  dater  du  nouvel  acte. 

Après  le  même  délai  de  deux  ans,  tonte 
demande  par  les  parties  en  restitution  de 
droits  perçus  sera  également  non-recevable. 

Daos  tous  les  cas,  lorsqu'il  s'agira  d'ooe 
perception  provisoire  où  soumise  à  unecoD* 
dition  exprimée  dans  l'acte,  le  délai  dedeoi 
aps  ne  commencera  à  courir  que  du  jonroîi 
les  préposés  ou  les  parties  auront  été  à  méoie 
d'agir.  • 

.  3»  Après  trois  années  aussi  à  compttr  di 
jour  de  l'enregistrement  f  s'i|  s'agit  d'une 
omission  de  biens  dans  une  déclaration  faite 
après  décès  ; 

4?  Après  cinq  années  i  compter  du  jocr 
du  décès,  pour  les  successions  non  déclarées, 
lorsque  le  décès  aura  été  constaté  sur  les  re> 
gistres  de  l'état  civil  de  la  colonie ,  oo  par  u 
acte  parvenu  A  la  connaissance  des  préposa 
dans  la  colonie;  et  à  compter  de  la  mise  en 
poss^cssion,  pour  la  succession  d'un  al)seal« 
ou,  de  celle  dont  le  Gouvernement  a  joui  à 
titre  de  déshérence. 

Néanmoins ,  le  délai  de  cinq  ans.ne  courra 
que  du  jour  de  l'exercice  du  réméré,  po«f 
les  biens  vendus  par  le  défunt  avec  facojte 
de  rachat,  et  que  du  jour  de  la  cession»» 
droit  de  reiraiti  pour  1c  prix  de  celte  sesiioa. 

Ce  délai  ne  courra  également  que  du  jour 
du  jugement  définitif,  pour  les  biens  eo  litiT 
ou  recouvrés  par  suite  d'une  instance  oa 
d'une  demande  en  jreMÏiion ,  qnand  mtec  " 


lit  encore  été  fait  ancune  déclalution; 
lu  jour  de  .rouverture  dés  te^tameos , 
les  dispo,sitioni  qu'ils  pewent  conte-. 
!t  enfin  que^du  jour  delà  renonciation 
ammunauté,  pour  i'açcroissement  en 
'  des  héritiers  du  mari. 
'pgard  ^es  reversions  successives  d'u- 
t  ou  de  rentes  viagères,  par  suite  de 
I  de  donations  éventuelles,  le  méinedélai 
irra  que  du  jour  du  décès  du  premier 
i ,  et  du  jour  de  révènement  pour  les 
)umis  à  une  condition  suspensive  ;  et 
les  appelés  à  restitution  dans  les  cas 
s  par  les  articles  104 9  et  1049  ^^  Code 
:]ue  du  jour  du  décès  du  grevé, 
prescriptions  n-dessus  seront  suspen- 
)ar  de»  demandes  administratives  ou 
ires  signifiées  et  visées,  ou  enregis- 
vant  l'expiration  des  délais  ;  mais  les 
des  ne  profiteront  qu'aux  parties  qui 
Dut  formées,  et  les  prescriptions  seront 
ablement  acquises  si  les  poursuites 
idiciaires  commencées  sont  interrom- 
endant  une  année-,  sans  quMl  y  ait  eu 
nce  devant  les  juges  competens,  quand 
le  premier  délai  pour'  la  prescription 
it  pas  expiré. 

L'action  du  Gouvernement  pour  le 
ot  des  droits  et  amendes  se  prescrit 
nte  ans  révolus,  à  partir  de  la  date 
;s,  pour  ceux  en  forme  authentique; 
r  du  décès  des  testateurs, pour  les 
ns  ;  et  à  l'égard  des  mutations,  verbales 
ctes  sous  seingf  privé,  à  partir  du  jour 
its  actes  et  mutations  auront  acquis 
rtaine  ;  toutefois,  les  droits  ordinaires 
)erçus  lorsqu'il  y  aur^  li^u  de  sou* 
les  actes  sous  seing  privé  à  la  forma- 
'enregistrement,  quelle  que -soit-leur 

Les  receveurs  .  de  Fenregistrement 
it  être  rendus  responsables  des  droits 
ides  qui  seraient  prescrits  par  leur 
ice, 

TBB  IX.  lyts  ponrsDÎtes  et  instances. 

i  solution  des  difficultés  qui  pour- 
lever  relativement  à  la  perception 
ts  d'enriegistrement,  avant  l'iatroduc- 
instances,  appartiendra  au  conseil 
9n fermement  aux  ordonnancés  sur 
rneinent  des  colonies,  sans  préjudice 
trs  de^  parties  devant  les  tribunaux 
es. 

;  premier  acte  de  poursuite  poub  îe 
ment  jes  droits  d*enregistremei\t ,  et 
eut  des  peines  et  amendes ,  sera  une 
te;  elle  sera  décernée  par  le  rece- 
préposé  de  t enregistrement  et  sin 
la  partie,  après  avoir  été  visée  et 
exécutoire  par  le  iuge-de-paîx.  du 
Li  le  bureau  est  établi. 
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que  sur  tous  les  biens  dà  débiteur,  à  la  chai|;e 
par  le  préposé  de  prendre  inscription. 
.  Les  receveurs  ne  seront  tenus  d'élire  do- 
micile que  dans  leurs  bureaux,  pour  les  actes 
de  saisie-exécution. . 

L'exécuiion  de  la  contrainte  ne  pourra 
être  interrompue  que  ^par  une  opposition 
formée  pa^>le  redevable  et  motivée,  avec  as- 
signation à  jour,  fixe  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  situation  du  bureau , 
et  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans 
le  chef-lieu  où  siège  ce4ribunai'i 

88.  La  connai.«sance  et  la  décision  des  con- 
testations en  matière  d*enregistrement  est 
interdite  à  toute  autorité  administrative. 

L'introduction  et  l'instruction <  des  instan- 
ces auront  lieu  devant  le  tribunal  àfi  pre- 
mière instance  de  la  situation  du  bureau 
chargé  de  la.  perception  ;  dans  tous  les  cas, 
et  quel  que  soit  l'oujet  ou  la  valeur  de  la  de- 
mande ,  la  voie  de  l'appel  sera  ouverte  aux 
parties. 

L'instruction,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel ,  se  fera  par  simples  mémoires 
respectivement  signifies,  sans  plaidoiries  ,  et 
l'e  ministère  des  avoués  sera  etrlu,  excepté 
lorsque  l'instance  atira  pour  objet  des  con- 
testations sur  la  déclaration  affirmative  de 
tiers,  saisis  9  ou  une  distributi/on  de  deniers 
par  voie  d'ordre  ou  de  contribution ,  ou  une 
saisie  immobilière ,  ou  des  questions  de  pro- 
priété soutenues  p£tr  le  Gouverhement  ;  dans 
ces  différens  ca^ ,  les  affaires  seront  instrui- 
tes dans  les  formes  ordinaires  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile.  ,     •  • 

89.  Le  tiers  saisi  sera  assigné  devant  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  contrainte , 
sans  citation  préalable  en  Conciliation.  L'ex- 
ploit d'asngnation  contiendra  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  'demeure  le  tiers 
saisi.  Le  tiers  ^aisi  pourra ,  si  sa  déclaration 
est  contestée,  demander  son  renvoi  devant 
son  juge.   ,  * 

Les  tribunaux  accorderont  aux  parties*, 
pour  produire  leurs  défenses ,  les  délais  qu'ils 
jugeront  convenables ,,  sans  que  ces  oelai's 
puissent  excéder  trente  joiirs. 

Les  instances  seront  jugées,  au  plus  tard , 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
introduction  ;  \ps  jugemens  Seront  rendus  sur 
le  rapport  d'un  juge  fait  publiquement  à  l'au- 
dience, et  sur  les  conclysions  du  ministère 
public;  il  ^era  fait  mention;  dans  le  juge- 
ment, de  l'accomplissement  décès  formali- 
tés :  le  tout  à  peine  de  nullité.' 

Les' jugemens  pourroiit  être  attaqués  par 
la  requête  civile  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  de  procédure ,  et  par  le  recours  en  cas- 
sation. 

La  partie  qui  succombera  n'aura  d'autres 
fraisa  supporter  que  le  coût  etles  drQitsd'en- 
registrement  des  significations  et  des  juge- 
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mens ,  et  v«n  otttre ,  les  frais  des  avoués ,  dans 
ies  cas  bii  leur  miniMère  est  autorise^ 

Aucune  somme  à  payer  ou  à  restituer  ne 
pourra  donner  lieu  à  condamnation  à  désin- 
térêts.    '     .  '  .  - 

go:  Les  frais  de  poursuites  j^ayés  par  les 
préposés  de  Fenregistrement  {lour  des  arti- 
cles tombés  en  nOn  valeur  pour  cause  d'in- 
«bWabilité  constatée*  des  parties  condamnées, 
lepr  seront  remboursés  sur  Tétat  qu'ils  en 
apporteront  à  Tappui  de  leurs  comptes. 
'  L'état  appuyé  des  pièces  justifieatives  sera 
taxé  ss^is  irpis  par  le  tribunal  qui  aura  connu 
de  l'affaire. 

Titre  IL  De  la  fixation  du-droiU, 

Cbapitri  .PBB¥iKR.  Droits  fixes. 

gi.  Les  actes  compris  sou9  cet  article  se* 
ront  enregistrés  et  lès  droits  payés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  * 

*  •  •  * 

f  I*'.  Actes  sujets  ao  droit  fixe  de  ▼îngl-cînq 

centimes. 

I*  Les  significations  d'avoué  à  avoué  pour 
rinstniction  des  procédures  devant  les  tribu- 
naux' de  première  instance ,  sans  y  compren- 
dre celles  qui  contiendraient  un  appel  inci- 
dent   .  ,  • 

Le  eonUnipment  ou  le  pouvoir  signé  par 
fç.  partie  dans. le  même  acte  donner  lieu  a  un 
droit  particulier. 

Il  est,  dû  un  droit  pour  chacun  des  avoués 
auxquels  la  signification  est  faite, 

.2*  Lés  attestations  pures  et  simples. 

3»  Les  t)ilans.  ^        .  . 

A?Xes  brevets  d'apprentissage  qui  ne  con- 
tiennent ;ii  obligation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières,  ni  quittance. 

'5<»  Les  certificats  de  vie. 

^6<> .  Les  :  certificats,  par  les  imprimeurs , 
d'insertions  dans  les' journaux. 

7<>  Les*  collations  ou  extraits  d'«ctes  pu 
pièces ,  précédemment  enregistrés,  par  quel- 
que ôffider' public  qu'ils  soient  faits,  même 
les  copies  certifiées  parles  parties. 

Le  droit  sera  payé- par  cliaque  acte,  pièce 
ou  extrait  collationné. 

^^  Les  'coniiaissemens  et  reconnaissances 
de  chargcinent  par  mer,  et  les  lettres  de  voi- 
'turfe. 

//  eist  dû  un  droit  par  chaque,  personne  à 
laquelle  les  envois  sont  faits. 
^  gf  Les  devis  d'Ouvrages  et  entreprises,  hoti 
signés  des  parties  pour  lesquelles  les  ouvra- 
ges doivent  être  faits ,  et  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  dé  sommes  et  valeurs,  ^i 
engagement  d'effectuer  les  travaux. 

lo^Les  états  et  autres  pièces  annexés  à 
l'acte  principal,  et  qui  n'auraient  pas  été  an- 
térieurement reconnus  ou  signés  pair  les  par- 
tes ou  par  les  officiers  publics.         :     ; 


t  !>•  Les  factures ,  ménij^es  des^mvcMs 
etouvriers,  c^lês  extraits  des  livres  de  vm- 
merçans,  sign^  seu^Boentitle  (^uiqQi  se 
.  prétend  créancier,  sauf  te|^ftiits  pr0pwti(m> 
nels  sur  l'acte  de  reconi\ais8anoe  ou  de  tibé* 
ration  ultérieure  du  dèbiteur^n  lorle  joge- 
ment  à  intervenir.    ' 

la*  Les  originaux  à'affidies  et  pbordi 
judiciaires. 

'  i3o  Les  requêtes  de  productions  dam  ki 
contributions  et  les  ordres  de  deniers  moi»- 
liers  et  immobilier. 

$  II.  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  dnquite 
centimes. 

i<»  Les  abstentions,  répudiation^  et  itM» 
ciations  à  legs  ou  communautés,  successiom 
ou  donations  à  cause  de  mort,  lorsqa'ells 
sont  pures  et  simples,  et  si  elles  ne  soDtjiu 
faites  en  justice. 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  rmmftif, 
et  pour  chaque  sueeesêion  ou  commumwUi 
laquelle  on  renonce. 

Si  la  renonciation  n'est  que  partielli  w 
soumise  à 'une  condition^  ou  qu'clUntsil 
pas  faite  en  faveur  de  tous  les  outra  cjrsaf* 
droit  à  l'hérédité^  il  est  dû  Us  droits  ftnpcr- 
tionnels  à  raison  detabandon. 

9°  Les  acceptationa  de  successions ,  legs  ob 
communautés,  aussi  lorsqu'elles  soot  pores 
et  simple3,  «t  qu'elles  ne  sont  pas  foites  en 
justice. 

//  est  dû  un  droit  par  chaque  aeeeptsMt  e< 
par  chaque  succession  ou  communauté, 

3»  Les  acceptations  de  transports  ou  de 
délégations^'de  créances  à  terme  oo  derea* 
tes ,  par  les  cessionnaires  ou  délégataires, 
faites  par  actes  séparés ,  lorsque  le  dîroit  pro* 
portionnel  a  été  acquitté  pour  le  transDort 
ou  la  délégation  ;  dans  le  cas  contraire,  il  e^ 
dil  le  droit  pro]pOftionnel ,,  suivant  les  n"  i 
etfiduS  V,etle  n»  aduj  VI  de l'artide sui- 
vant; 

Et  celles  qui  se  font  par  les  débitran  dé- 
légués, dans  les  actes  mêmes  de  délégation, 
ou  par  actes  postérieurs ,  lorsqu'il  est  jastifo 
de  leur  obligation  précédemment  enregiS' 
tr^el  ... 

4?  Les  acquiescemens  purs  et  linp»* 
quand  ils'  ne  sont  point  faits  en  justice. 

5<*  Lf(S  actes  de  jiotoriété. 

Si  un  acte  de  notoriété  a  pour  o^jet  « 
constater  des  faits,  relatifs  â  des  fetf** 
n'ayant  pas  un  intérêt  commun,  il  est  éà  ts 
droit  par  chaque  partie. 

6"  Les  actes  n^  contenant  que  l'exéoiti» 
le  coraptément  et  la  04>iisommation  oa  h  R** 
lisation  d'actes  antérieurs  enregistrés,  «» 
a  ucun  changement  à  leurs  clauses  et  oosteo- 
tions.  _j. 

7»  Lés  actes  refaiu  pour  cause  denm» 
on  autre  motif ,  sans  aucun  chaB^oMB*!" 
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«s  actes  autres  que  ceux  faifiB  en  jus- 
)nstatant' une  ooligatiou  quelconque 
)tée  sous  une  condition  suspensive  ex- 
dans iWe  y.  sous  la  réserve  du  droit 
tionnel  1(6*5  de  révènement. 
3s  adjudications  à  la  folle-enchère ,  au- 
e  celles  faites  en  justice ,  lorsque  le 
est  pas  supérieur  à  celui  de  Tadjudi- 
si  celle-ci  a  été  enregistrée. 
Les  adjudications  au  rabais,  et  mar« 
nt  le  prix  doit  être  payé  directement 
rectement  par  le  Gouvernement,  et 
ionnemens  :  ' 

mt  pas  compris  dans  cette  disposition 
•traités,  cessions ,  subrogations  ou  aS' 
ns  faits  par  les  atfjudicataires  ou  en- 
zurs  directs i  postérieurement  à  Caete 
1/,  et  Mes  cautioKfftmens  des  mêmes 
ui  sont  sujets  au  droit  proportionnel 
actes  faits  entre  pariteuliers. 
.es  adoptions  faites  devant  les.  juges- 

• 

.es  autorisations  pures  et  simples; 
•es  actes  et  contrats  d'assurances  mà- 
sous  la  réserve  du  droit  proportion- 
formément  au  n*  i  du  $  a  de  Tartide 
,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice; 

.es  cahiers  de  charges,  s'ils  sont  rédi- 
îgnés  .séparément  du  contrat  ou  de 
ation; 

3s  cautionnemens  de  personnes  et  na* 
cas  de  prompt  départ,  sauf  le  droit 
onnel  à  révènement; 

es  cautioniiemens  des  conservateurs 

)thèques; 

des  fonctionnaires  publics  et  officiers 

iels; 

3rtifications  et  renforts  de  cautions 

'acte  dé  cautionnement  a  été  enre- 

utionnemens  et  garanties  mobilières 
jet  est  indéterminé  ou  éventuel,  et 
eptible  d'évaluation,  de  même  que 
on  principale; 

3S  certificats  purs  et  simples,  j  com- 
L  de  propriété  de  rentes  sur  l'Etat, 
lélivrés  en  brevet  par  les  juges  et  les 
,  en  quelque  matière  que  ce  soit; 
!s  codicilles  qui  n'ajoutent  aucune 
)n  nouvelle  de  libéralité  aux  testa- 
icédemment  enregistrés; 
;s  consentemens  pui%  et  sitnples ,  par 
ils  ; 

s  décharges  également  pures  et  sim- 
mpris  celles  des  reliquats  de  compte 
landans  à  leurs  mandataires ,  et  par 
es  à  leurs  tuteurs,  lorsque  la  remise 
fectuée  par  l'acte  même  d'arrêté  du 
e  la  gestion  ou  de  la  tutelle; 
ïépissés  de  pièces  purs  et  simples; 


ai»  Les  déclarations  aussi  pui^S  ^et  simples 
par  actes  civils,  ainsi  que  celles  des  tiers  sai-* 
sis  devant  le  juge-de-paix,  sauf  les  droits  pro- 
portionnels, dans  le  cas  seulement  où  il  serait 
rendu  un  jugement  de  condamnation  person- 
nelle contre  eux ,  ou  qui  les  déclarerait  débi- 
teurs  des  causes  de  l'opposition  ; 

Les  déclarations  autorisées  par  l'artide  7 
du  Code  de  procédure,  lorsqu'elles  sont  faîtes 
devant  le  juge-de-paix ,  par  acte  séparé  ou 
indépendant  du  jugement  ; 

a2«  Les  déclarations  pour  faire  acquérir 
privilège  de  second  ordre  aux -'bailleurs  de 
tonds  de  cautionnemens  des  comptables  en- 
vers le  Gouvernement ,  mais  seulement  lors- 
qu'il existe  un  acte  d'obligation  antérienre- 
ment  enregistré  au  droit  proportionnd  ; 

a3«  La  déclaration  d'emploi  en  faveur  du 
mari  dans  un  contrat  d'acquisition  faite  par 
lui ,  et  l'acceptation  par  la  femme  de  celle  en 
sa  faveur; 

240  La  déclaration  d'origine  dans  l'acte 
d'emploi  des  deniers  empruntés  pour  opérer 
la  subrogation  en  faveur  du  préteur; 

25<>  Les  délivrances  et  décharges  de  legs 
purs  et  simpfts,  même  ceux  de  somiieB  d'ar* 
gent,  et  toutes  celles  données  aux  exécuteurs 
testamentaireis  d'effets  mobiliers,  sommes  et 
valeurs  de  la  succession ,  pair  les  héritiers  bu 
légataires  : 

Les  intérêts  échus  des  iegs^  s'a  en  est  payé, 
doivent  le  droit  proportionnel  comme  fonnant 
une  dette  perionnelle  de  l'héritier* 

26^  Les  dépôts  et  consignations  de  sosiimes 
et  effets  mobiliers  chez  les  officiers  publics, 
et  dans  les  caisses  du  Gouvernement,  lors-' 
qu'ils  n'opèrent  pas  la  libération  des  dépo- 
sivis,  ainsi  que  les  décharges  qu'en  donnent 
les  déposans  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la 
remise  des  objets  déposés  leur  est  faite  ; 

27*  Les  dépôts  d*actes  et  pièces  chez  les 
officiers  publics ,  et  ceux  faits  aux  chamfires- 
des  notaires  et  des  avoués  des  actes  et  jiige- 
mens  dont  l'insertion  au  tableau  à  ce  destiné 
est  prescrite  par  les  lois  civiles  et  commer- 
dales  :         . 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne 
non  solidaite  que  les  pièces  déposées  concer- 
nent; mais  il  ne  sera  perçu  qu'un  seul  droit, 
s'il  n'est  déposé  qu'un  seul  acte^ 

.  28<*  Les  désistemens  purs  et  simples  lors- 
qu'il n'en  résulte  j^as  de  mutation  de  pro- 
priété, d'usufruit  00  de  jouissance; 

290  Les  donations  entre- vifs'  et  testamen- 
taires en  faveur  des  communes,  hospices, 
établissemens  religieux  et  de  bienfaisanee, 
ou  autres  légalement  autorisés,  6u  en  faveur 
d'une  colome  ; 

Celles  entre  particuliers  et  qualifiées  telles 
par  les  parties,  faites  en  l'absence  des  dona- 
taires ou  non  acceptées  par  eux,  sauf  le  droit 
proportionnel  sur  l'acte  d'acceptation j 

39 
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.  3o*  L«i«ehaiigeft  à»  bims  immeubles  ru- 
TMWL  kMrsqueyuii  des  immenbles  échangés  est 
omaûf/SL  aux  propriétés  de  celui  qui  le  re<^t, 
à  Vaxciption  dct  Ac^ianges  de  maisons  et  bà> 
timini,  et  de  œos  de  meas  rnranx  non  coâ- 
tifAs»  oomprit  daos  le  $6  de  Tarticle  suivant  : 

S'il  y  a  souiU  ott  jUuê'Valuê,  U  droit  en 
êtfû' perçu  eannuù  ii  ett  régie  à  f égard  des 
9ÊtKlêB  pflF  Al  $  8  4fo  Vtuitete  êuivmni. 

3i*  Les  éc«U  de  situation  et  les  projets  de 
compte  de  tutelle  nos  débattus,  présentés  par 
te  tulevi  9  ainsi  ^e  les  récépissés  qui  leur 
eAsQBt  doDSiéi  par  le  pupille  ou  par  ses  re« 


3a»  Iiea  états  de  recette  el  dépense  pré* 
•enléi  par  lea  autres  comptables ,  et  qui  ne 
contieaaeal  la  reconnaissance  d*aucnn  excé- 
dent de  leoeltje  à  leur  charge  ; 

33*  Les  esploilS)  les  sienifications  (ceUes 
d^amiiè  à  atoué  et  eeHes  devant  les  conseils 
privés  exceptés),  les  commandemens,  deman* 
des  y  noIiioatioM,  eitaliens,  offres  ne  faisant 
pa»  titre pe«r  leoréander,  ou  non  acceptées, 
oppositicms,  sommations,  procès-verbaux,  as* 
aqpiatieni^  protêts,  iat^rventions  à  protêt, 
profeMla|ion%  publibations  et  affiches,  saisies, 
saisiee an étiy eéqMStree, mains-levées,  etgé* 
tténdeamat  Umb  actes  extrajudiciaires  des 
kiiiwiMgi  Mi-ilé  le«r  atoistère,  ^  ne  peu- 
vent donner  lieu  au  droit  proportionnel,  sauf 
te  «Kêepteia  mettkmîiée^  wts  la  présente 

.  Les  prooè^^erbaiu»  te  exploits  et  slgnî- 
totimd»  etieus  anlrea  actes  exnajiidiciàires 
faits  pour  le  neonvrenent  des  contributions 
dîurectea  en  indirèctfes,  et  de  toutes  antres 
firrrir*"  due»  an  Oouvemement  pour  le  re^ 
oeurffitseBt  des  contributions  locales,  pour 
U  paîffMbtt  des  sMis  de  nomrrioe,  frids  d'é- 
ducatim  et  de  pensioanat,  des  travaux  de 
curage  des  canaux  et  rivières,  mais  seulement 
lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  droits  ou  créances 
excédant  en  total  la  somme  de  cent  francs; 

Enfia^  tous  te  exploits  en  matière  de  po- 
lice simple  on  covrectioniieUe,'  et  ceux  faits 
en  matière  crimindte,  à  la  requête  des  par- 
tte  civiles  seulemeôt  : 

Jl  ùtt  dû  un  dreit  pour  ohaqu^  dmnmidttir 
«i  p$ur  ékaqut  défimdêut\  em  f  ««/^«e  nomkm 
qu*iU  soient  dam  le  mâané  msU,  ecocgpté  Ist 
copropriétaireê  et  cohéritiers,  lu  parens  réu" 
IMM,  i$t  eoiniiressési  les  débiteurs  ou  créant 
èdSM  moeiés  ou  solidaires,  4es  séquestres,  les 
experts  et  tes  témoiiu^qui  ne  seront  comptés 
-que  pwff  «lie  teuh  et  même  personne,  soit 
en  éèmanéaM,,  soit  en  défendant  dans  le 
MftNa  original,  lorsque  leurs  qualités  y  se- 
rmtempremées; 

Les  procès-verbaux  de  saisie  devront  aussi 
em  éeok  par  dkaque  vacation, 

Si**  Le»  gaçes  ou  garanties  mdbifières,  sans 

MMNu  dessaisissement  depropriété,  et  les  af- 

-  fectatfaiM  trf  pofliécairei  ummtes  par  te  dé» 


bitenrs  eux-mêmes  envers  leurs  créancier 
eu- exécution  de  titres  antérieureroeateuc 
gistrés,  à  rexceptîoQ  des  engagemens  dW 
meubles; 

350  Les  lettres  missives  qai  necontieimeat 
ni  obligations  ni  quittance,  ai  autre  coDTe3' 
tion  ou  reconnaissance  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel; 

36«  Les  mains-levées  pores  et  simples  dy 
positions  et  inscriptions  hypothécaires  par 
actes  .civils,  à  moins  qu'elles  ne  soient  coo- 
tenues  dans  les  ouittances  des  sommes  ({s'ek 
avaient  pour  oojet,  auquel  cas  elles  nedoi* 
vent  aucun  droit;  mais  elles  seront  pasàbifi 
du  droit  applicable  aux  ouittances,  si  ride 
énonce  oue  la  cause  de  roppositioD  on  d< 
l'inscription  ne  subsiste  plus  ou  qu'elle  sob- 
slste  sans  cause,  sans  rappeler  tl'acte  de  libé- 
ration enregistré  ; 

.    370  Les  nominations  d'experts  qui  Dcuit 
pas  feites  en  justice  : 

Celtes  contenues  dans  Us  inventaires  if (j- 
fèt  d*estimer  le  mobilier  ne  doivent  tu*» 
droit, 

.  38«  Les  prestations  de  serment  dei  afien 
nrovisbîres  on  commissaires  (ïans  les  hiOit&  1 
des  courtiers,  des  experts  (sous  rexccfticï 
de  celte  des  .experts  constatées  V^^Hl 
cès^erbal  de  la  visite,  dressé  par  kawe 
on  dans  le  jugement  même  du  jug^F' 
des  gardes*  ét&  interprètes  on  de  toute  1» 
très  personnes,  lorsqu'elles  nesoelehep* 
fpie  momentanément  de  fbnctioas  publk|v^< 
39*  Les  prises  de  possession  en  v eito  Ait* 
tes  enregistrés  ; 

490  Les  prisées  et  les  inventaires  d^s* 
blés,  d'objets  mobiliers,  titres  et  papien 
Il  est  au  un  droit  par  chMue  vaati^ 
4i«  Les  procès-verbaux  de  sauveUge*^ 
bâtimens  naufragés  et  les  déclaration- 
capitaines,  dresses  par  les  officiers  dwn^ 
nistration  de  la  marine,  quel  que  soitltik^ 
bre  des  vacations;  ^ 

4a»  Les  procès-verbaux  et  rapport*/ 
huissiers,  employés,  gardes,  commiss»*'* 
séquestres,  experts,  arpenteurs,  ageo» /* 
raux  et  forestiers,  et  capitaines  deai^P 
en  matière  civile  ou  de  commerce; 

43»  Les  procès- verbaux  de  dires,  deo* 
res ,  adjudications  préparatoires  et  anW 
même  nature,  qui  ne  contiennent  m^ 
disposition  donnant  lieu  au  droit  prop* 
tionnel;  • 

Ceux  de  cote  et  paraphe  des  Unes 
mardiands  ;  . 

Les  procè»-verbaux  des  notaires  coo»**' 
la  rédaction  de  lettres  de  change;  ^ 
44?  Les  piiocès-verbaux,  les  P'"'**^^ 
autre  premier  acte  constatant  des  ^^■ 
tions  ou  des  délits  en  inatière  de  police  ^ 
pie  ou  dé  police  correctionnelle  j  ^^ 
450 1^  i^rocurations,  bandais  et  pfl*r 
pour  agir,  pe  contenant  aucoae  stip*»^ 
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t,  engagement  ou  reoonnaiâsance  don- 

ieu  au  droit  proportionnel  : 

rt  dû  un  droit  pour  chaque  mtuuianî  et 

s  mantùttaire  non  wlidaires  ou  indépen- 

?un  de  l'autre. 

Les  promesses  d'indemnité  indétermi- 

t  non  susceptibles  d'estimation,  autres 

illes  stipulées  entre  les  contraetans  dans 

tes  mêmes  qu'elles  ont  pour  objet  et 

illes  font  partie  intégrante; 

les  de  secours  pour  pensions  alimen* 

entre  les  enfans  et  les  ascendans  et  les 

séparés,  sans  détermination  de  som- 

Les  ratifications  pures  et  simples  d'ac- 
forme  : 

%t  dû  un  droit  par  chaque  ratifiant. 
Les  reconnaissances  aussi  pures  et 
s  par  jictes  civils  ne  contenant  aucune 
tion  ni  quittance,  ni  autre  aveu  don- 
uverture  au  droit  proportionnel; 
Les  résiliemens  purs  et  simples ,  faits 
tes  authentiques,  dans  les  vingt-quatre 
I,  des  actes  résiliés  et  notifiés  au  re- 
'  le  lendemain; 

Les  rétractations  et  les  révocations, 
que  celles  exprimées  dans  les  procùra- 
sans  dénommer  les  mandataires  révo- 

Les  siginifications  d'avoué  à  avoué  de- 
!s  cours  royales,  non  compris  les  ap* 
icidens: 

it  dû  un  droit  pour  chacun  des  avbués 
sis  ta  signification  ett  faite; 
onsentement  ou  le  pouvoir  signe  par  la 
sur  l'original  donne  lieu  à  un  droit 
itier. 

Les  soumissions  et  enchères,  hors  celles 
n  justice,  sur  dés  objets  mis  ou  à  met- 
adjudication  ou  en  vente,  ou  )ur  des 


on  de  construire  dans  le  rayon  des 
ie  guerre  et  sur  les  pas  géométriques; 
Les  ventes  de  navires,  bris  et  debns 
res  faites,  par  les  officiers  de  l'admi- 
on  de  la  marine  ou  antres  officiers 
,  ainsi  que  ceHes  de  marchandises 
s  à  la  mer,  dans. le  cas  où  il  n'est  pas 
[roit  de  douanç; 
mêmes  ventes  entre  des  personnes 

Les  ventes  ou  cessions  de  terrains  ou 
Etions  faites  par  des  propriétaires  pour 
er  de  la  portion  à  leur  chaîne  dans 
ntation  cfe  valeur  que  leurs  proprié- 
aient  acquise  par  suite  de  travaux 
ou  de  constructions  ordonnés  ou 
'es  par  le  Gouvernement  ; 
bandons  de  portions  de  terrain  en 
les  concessionnaires  par  lès  proprié* 
;s  terrains  desséchés  ou  défrichés; 


56*  Les  actes  ex  jugemens  préparatoires, 
interlocutoires  ou  d'instruction  des  juges-de- 

£aix;  les- certificats  et  visas  de  pièces  préala- 
les  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ; 
les  actes  de  notoriété  ;  les  oppositions  à  la  le- 
vée des  scellés  par  comparution  personnelle 
dans  le  procès -verbal  ;  les  ordonnances  et 
permis  d'assigner;  les  nomiiiatiofas  de  tu- 
teurs, curateurs  et  subrogés  tuteurs,  et  tous 
les  prooès-vcrbanx  d'axis  de  parens  et  de 
délibérations  de  conseil  de  famille  qui  ne 
contiennent  aucune  reonnnaiss^ce  ou  enga- 
gement donnant  ouverture  au  droit  propor- 
.tionnel;  les  procès- verbaux  d'apposition,  de 
reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  et  gé- 
néralement tous  autres  actes  et  procès-ver- 
baux des  juges-de-paix  ou  passés  devant  eux, 
ae  donnant  pas  lieu  au  droit  proportionnel, 
on  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  cinquante  centimes. 
Sont  exceptés  les  actes  d'émancipation. 
Il, ett  dû  un  droit  pour  chaque  vacation 
dejuge-de^paix  dsms  les  {opérations  descellés. 
^7*  Les'jugemens  des  juges-de-paix  por- 
tant condamnation  de  sommes  ou  valeurs 
mobilières,  renvoi  ou  décharge  de  demande, 
débouté  d'opposition,  validité  de  congé,  ex- 
pulsion, condamnation  à  réparation  d'injures 
personnelles ,  et  généralement  tous  ceux  qui , 
contenant  des  dispositions  déifinitivea,  ne  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  proportionnel, 
ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  cinquante  centimes ,  et  qui  ne  sont 
pas  classés  dans  le  numéro  précédent; 

58»  Les  actes  et  jugemens  en  matiero  de 
police  ordinaire  et  de  police  correctionnel^, 
-et  en  matière  criminelle,  soit  entre  les  par- 
ties, soit  sur  la  ponreuite  du  ministère  public, 
avec  partie  civne,  désignés  dans  les  n<**  a  et  3 
de  l'article  6  du  titre  I*',  ne  donnant  pas  lieu 
au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  pro- 
ponâonnel  ne  s*élèverait  pas  à  cinquante  cen- 
times; 

Sont  exceptés  les  actes  de  recours  en  cas- 
sation; 

59«  Les'jugemens  qui  seront  rendus  en 
matière  de  contiibutions,  soit  directes ,  soit 
indirectes ,  du  pour  autres  sommes  dues  au 
Gouvernement ,  ou  pour 'contributions  loca^- 
les,  mois  de  nourrices,  frais  d'éducation  ou 
de  pensionnat ,  travaux  de  curage  des  canaux 
et  rivières,  quel  que  soit  le  montant  des  con- 
damnations, et  de  quelque  tribunal  qu'éma- 
nent les  jugemens  : 

Si  le  même  jugement  porte  recours  du 
condamné  contre  Un  particulier,  le  droit  f^- 
portionnel  ura-dû  sur  le  montant  de  la  con^ 
damnation  rècursoire* 

6o«  Les  actes  déjà  enregistrés,  soit  en 

France,  soit  dans   les  colonies  françaises, 

lorsque  le  droit  perçu  sera  égal  ou  supérieur 

à  celui  dû  dans  ta  colonie; 

fit"  Et  généralement  tous  actes  civils  ou 

39. 
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extrajudiciaires,  quels  ^u*ils  soient,  ou  actes 
des  juges-de-paix  qui  né  se  trouvent  dénom- 
més dans  aucun  des  autres  paragraphes  du 
présent  article,  ni  dahs  ceux  de  l'article  sui- 
vant, et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionneL 

%  III.  Actes  sujets  an  droit  fixe  de  soixante- 
quinze  centimes. 

i«  Les  compromis  et  nominations  d'arbi- 
tres qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  reconnaissance  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel; 

.a<^  Les  conversions  de  rentes  perpétueUes 
en  rentes  viagères,  et  de  celles-ci  en  rentes 
perpétuelles,  sans  augmentation  du  premier 
capital  aliéné; 

3«  Les  déclarations  ou  élections  de  corn* 
mand  ou  d'ami,  lorsque  la  faculté  d'élire  un 
command  a  été  réservée  dans  l'adjudication 
ou  le  contrat  en  forme  authentique ,  et  que 
la  déclaration  est  faite  sansnovation  de  clause, 
de  condition  ou  de  prix,  et  notifiée  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat. 

Le  délai  sera  de  trois  jours  pour  les  adju- 
dications des  domaines  de  l'Etat 

A  l'égard  des  adjudications  faites  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  où  le  mi- 
nistère des  avoués  est  indispensable,  il  suf- 
fira qtfe  l'avoué  fasse  connaître  Tadjudica- 
tjsJre  par  une  déclaration  faite  et  acceptée, 
ou  appuyée  du  mandat  pour  acquérir,  dans 
les  trois  jours  de  l'adjudication. 

4«  Les  prorogations  de  délai  et  les  modi- 
fications apportées  aux  clauses  d'un  acte 
d'obligation,  lorsqu'elles  ne  constituent  pas 
un  des  cas  de  novation  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 1271  du  Code  civil,  pourvu  toutefois 
que  le  titre  de  la  créance  ait  été  enregistré, 
et  sauf  le  droit  proportionnel  sur' les  stipula- 
tions relatives  aux  intérêts  échus,  ainsi  que 
sur  les  délégations  désignées  au  n"  5  du  §  Y 
et  au  n<*  a  du  §  II  de  l'article  suivant; 

S'*  Les  réunions  d'usufruit  à  la  propriété, 
lorsque  la  réunion  s'ppèrè  par  un  acte  de 
cession,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix 
supérieur  à  celui  sui'  lequel  le  droit  a  été 
perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  nue-propriété, 
à  titre  onéreu^i^,  et  ce  -conformément  au  n°  7 
de  l'article  17;   ■  j- 

6"  Les  titres  nouvels  ou  reconnaissances 
de  rentes,  purs  et  simples,  dont  les  contrats 
sont  justifiés  en  forme,  et  les  soumissions 
iDour  le  remboursement  du  capital,  dans  le 
Ils  où  le  débiteur  peut  y  être  contraint, 
suivant  l'article  1912  du  Code  civil: 

Sauf,  dahs  tous  les  cas,  le  droit  propor- 
tionnel sur  les  stipulations  relatives  aux  in" 
térêts  échus,  • 

70  Les^  transactions ,  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  qui  ne  contiennent  aucune  stipu- 
lation de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions 


soumises  à  un  plus  fort  droit  ni  au  droit  no- 
|>ortionnel,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  rir- 
ticle  zg,  chapitre  II; 

8»  Les  ordonnances  des  juges  des  triba* 
naux  de  première  instance  jugeant  en  m- 
tière  civile  ou  de  commerce,  rendues  snr 
requêtes,  mémoires  ou  ai^trement;  celles  de 
référé ,  dont  la  minute  reste  au  ^ffe,  m 
qui  sont  délivrées  en  brevet  ou  original; 

Les  ordonnances  du  procureur  da  Roi 
dans  les  cas  où  i|  est  autorisé  à  en  rendre; 

Les  actes  et  iugemens  préparatoires,  in- 
terlocutoires ou  a  instruction  de  ces  triboniiB 
et  des  arbitres,  rendus  contradictoiraBeot 
ou  par  défaut; 

Les  procès-verbaux  d'ouverture  et  rég^ 
mens  provisoires  de  contributions  et  d'onfaei, 
et  les  ordonnances  de  renvoi{à  l'audience,  es 
cas  de  contestation  sur  ces  mêmes  p^ocès-fe^ 
baux; 

9<*  Les  actes  faits  ou  passés  aux  greffes  (b 
mêmes  tribunaux,  portant  acquiescement,  af- 
firmation de  voyage ,  et  autres  ;  certificats  et 
minute,  consentemens  et  déclarations  de  toate 
espèce  ne  donnant  pas  ouverture  au  dnit 
proportionnel;  demandes  en  renvoi,  dcpôi 
de  registres ,  répertoires ,  signatures  de  no- 
taires, et  généralement  de  tous  actes  et  pièces, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  lears dé- 
charges ,  désavœux ,  enchères  et  surenchères, 
enquêtes,  interrogatoires,  inscription  de  Ênu 
incident,  nomination  d'experts  ou  arbitre, 
oppositions  , .  représentations  de  cautions, 
acceptation  ^u.  renonciation  à  suocessioo. 
communauté ,  legs  o^  donations  à  cause  de 
mort  (  i7  est  dû  un  droit  pour  ehaqut  rc- 
nonçant  ou  acceptant ,  et  par  chaque  tutus- 
sion  ou  communauté) ,  récusation,  tirage (k 
lots  {sauf  te  droit  proportionnel  sur  la  uuitt 
ou  plus-value ,  s'il  en  existe  )  ;  transcriplioo» 
etradiations  de  saisies  immobilières, Téii^ 
cation  et  affirmation  de  créances  (</  n'ut  i- 
qu'un  seul  droit  pour  celles  en  matière  étf^- 

.Les  dépôts  des  extraits  d'actes  de  socide. 
de  contrats  de  mariage  et  de  mutations  ioifl» 
bilières  (il  est  dû  un  droit  par  chaque  atqai' 
réur  ^n  indivis),  et  de  tous  les  actes  et  ju^fr 
mens  désignés,  par  le^  lois  civiles  et  comner- 
ciales,  pour  être  insérés  au  tableau  plact 
dans  l'auditoire  des  tribunaux  et  leurs  ^ 
charges  ; 

Et  généralement  les  procès-verbaux»  np" 

Sorts  et  tous  autres  actes  conservatoii«0Ç 
e  formalité,  autres  que  ceux  formelleioes: 
exempts  de  l'enregistrement,  faits  aux  ^r«w$ 
desdits  tribunaux ,  et  ne  donnant  cas  ueat'J 
droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  propo^' 
tionnel  ne  s'élèverait  pas  à  soixante-qoiaze 
centimes; 

io«t  Les  exécutoires  de  dépens,  et  les  tw« 
des  experts  dont  le  droit  proportionnel  K" 
glé  par  le  n*  19 ,  S  9  de  Tarticle  sénA  w 


CHARLES  X.  —  3l   DÉCEMBRE   i8a8. 

{las  plus  élevé  que  souante-quinze  cen- 


6i3 


Les  mêmes  actes,  ordonnances  et:ju- 
is  des  tribunaux  de  première  instance 
lière  de  commerce  ; 

Les  ordonnances  et  piwîès-verbaux 
ésidens  des  tribunaux  de  première  ins- 

relatifs  au  mariage  et  à  la  séparation 
ps. 

.  Actes  sajels  au  droit  fixe  d'un  franc 

jes  actes  respectueux  pour  obtenir  con- 
lent  à  mariage; 

jCs  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
:iou,  ni  transmission  de  biens  meubles 
neubles  entre  les  associés  individuel- 
:,  ou  envers  d'autres  personnes,  et 
que  soit  la  nature  des  nièns  apportés 
acun  des  associés  ; 

actes  d'adhésion  postérieurs  par  de  nou- 
associés; 

actes  de  dissolution  de  société  qui  sont 
c  même  cas,  sauf  les  droits  proportion- 
ixquels  pourraient  donner  ouverture 
sions  de  droits,  ou  le  partage  pour  rai- 
:s  soultes  ou  de  l'abandon  fait  à  l'un  des 
îs  de  biens  apportés  originairement  pu: 
re  associé  ; 

^es  cessions ,  abandonnemens  et  délais- 
s  des  biens,  soit  volontaires,  soit  for- 
eur être  vendus  en  direction  ; 

l.es  contrats  de  mariage  qui  ne  contien- 
Tautres  dispositions  que  des  déclara- 
le  la  part  des  futurs  de  ce  qu'ils  appor- 
ux-mêmes  en  mariage  et  se  constituent, 
aucune  stipulation  avantageuse  entre 

reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du 
,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  fa- 
ne donne  pas  lieu  à  un  droit  pariicu' 
'Me par  la  future  non  commune  en  biens, 
r  reçu  ta  dot  du  futur ,  donne  lieu  au 
V  obligation. 

clause  d'ameublissement  déterminé  ou 
rminé  ne  donne  lieu  à  aucun  droit.  Il 
de  même  dans  le  cas  oit  les  meubles  ap- 
par  la  femme  sont  mis  à  prix  par  le 
t  fait  tous  te'rêgime  dotal, 
es  future  sont  dotés  par  leurs  ascendant 
l  leur  ett  fait  des  donaiiont  par  des 
rauac  ou  autres  personnety  par  ùu^eon.- 
e  mariage  y  les  droits  ^  dans  cet  cas ,  te" 
crçus  suivant  ta  nature  des  biens ,  ainsi 
sont  réglés  par  Us  différent  paragra" 
fe  l'article  suivant. 

Les  donations  des  biens  présens  et  à 
sans  annexe  de  Tétat  des  dettes  du  do- 
r,ou  ^ans  leur  détail  dans  l'acte,  et 
le  le  donataire  n'entre  pas  de  suite  en 
ance  d'aucuns  des  biens  :  , 
îéfaut  dû  l* une  eu  de  l'autre  de  cet  cir» 


constances ,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur 
let  bient  prétens. 

,6«  Les  donations  de  sommes,  à  prendre 
seulement  sur  la  succession  du  donateur  sans 
intérêts  jusque  là  même  avec  affectation  hy- 
pothécaire : 

Eneatde  promette  d'intérêitj  le  droit  pro- 
portionnel ett  dû  tur  leur  capital  au  denier 
tix, 

7*»  Les  institutions  contractuelles  et  toutes 
autres  dispositions  avantageuses ,  soumises  à 
l'événement  du  décès ,  qui  sont  faites  par  con- 
trat de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'au- 
tres personnes  en  leur  faveur  : 

Le  forfait  de  communauté  det  articlet  i5ao 
à  1S25  du  Code  civil  g  n'étant  qu'une  timptc 
convention  de  mariage  et  entre  associés ,  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit. 

Il  n'y  a  lieu  à  percevoir  le  droit  de  dona- 
tion pour  le  préciput,  que  lorsqu'il  est  réservé 
à  là  femme  survivante  y  môme  en  renonçant 
à  la  communauté, 

B°  Les  déclarations  et  significations  d'ap- 
pel, soit  principal,  soit  incident,  des  juge- 
mens  de  juges-de«paix  en  matière  civile  ou 
de  commerce,  au  tribunal  de  première  ins- 
tance, même  par  acte  d'avoué  à  avoué  : 

//  est  dû  plusieurs  droits  y  dans  tes  cas  pré- 
vut  par  le  n*  33  </ii  $  a  du  présent  article, 

90  Les  exploits  relatifs  aux  procédures  de- 
vant les  conseils  privés,  sans  quHl  puisse  être 
perçu  plus  d'un  seul  droit ,  quel  que  sOit  le 
nombre  des  demandeurs  et  des  défendettrs. 

10^  Les  prestations  de  sermens.des  secré- 
taires des  administrations  publiques,  des  gref- 
fiers et  des  huissiers  des  juges-de-paix  ^  des 
porteurs  de  contraintes,  des  gardes  et  autres 
préposés  des  douanes  d'un  grade  inférieur  à 
celui  de  contrôleur  exclusivement,  des  gar- 
des du  génie;  des  agens  et  conducteurs  des  tra- 
vaux des  ponts-et-chaussées  chargés  de  cons- 
tater les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  ;  des  imprimeurs  et  libraires ,  des  gar- 
des forestiers  et  gardes  champêtres;  des  pré- 
posés an  mesura^e  ou  pesage  public;  des 
concierges  des  maisons  d'arrêts  et  4es  prisons, 
enfin  de  tous  les  employés  et  comptables  sa- 
lariés par  le  Gouvernement,  les  communes 
ou  les  établi^semens  publics,  autres  que  oeux 
compris  dans  le  n"»  3  du  $  7  ci-après,  e);  qui 
sont  assujétis  au  serment  à  raison  de  leurs 
fonctions,  quelle  que  soit  ravtoricé  devant 
laquelle  le  serment  sera  reçu, 

ix<>  Les  reconnaissances  d'en&nt  nature  ], 
faites  autrement  que  par  acte  de.  l'état  civil. 

la»  Les  testamens,  codicilles  et  tous  les 
actes  de  libéralité  entre-vifs  ou  a  cause  de 
mort,  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions 
soumises  à  l'événement  du  décès,  sans  pré- 
judice des  droits  proportionnels  auxquels  don* 
neraient  ouverture  les  reconnaissances  con- 
tenues dans  ces  actes. 
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i3»  Les  unions  et  directions  de  créanciers  : 
Si  elles  portent  obligation  de  sommes  dé' 
terminées  par  les  cointéressès  env.ers  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  ou  autres  personnes 
chargées  d'agir  pour  l'union ,  il  sera  perçu  en 
outre  un  droit  d'obligation. 

i4*  Les  jugemens  contradictoires  ou  par 
défaut  des  tribunaux  de  première  instance ^ 
en  matière  civile  ou  de  commerce ,  portant 
acquiescement,  acte  d'affirmation,  admission 
de  revendication,  débouté  d'opposition,  ho- 
mologation d'actes  et  rapports  ne  donnant 
pas  lieu  aux  droits  proportionnels,  ou  dont 
ces  droits  ont  été  acquittes  ;  décharge  et  renvoi 
de  demande,  déclaraiiondejugementcommun, 
injonction  de  procéder  à  partage  ou  à  licita- 
tion,  main-levee  d'inscription  ou  opposition, 
nomination  d'arbitres  et  tiers-arbitres,  com- 
missaires ,  directeurs  et  séquestres;  nullité  de 
procédure,  maintenue  en  possession,  publi- 
cation d'actes  et  de  lettres-patentes,  péremp- 
tion d'instances;  reconnaissances  d'écritures, 
réhabilitation ,  rejet  ou  admission  de  récusa- 
tion ,  résiliemens  de  baux  autrement  que  du 
consentement  des  parties  ; 

Les  jugemens  qui  établissent  seulement  les 
bases  ou  les  élémens  d'un  compte  ou  d'une 
liquidation  à  faire,  sans  déterminer  aucun 
reliquat  ;>  ceux  qui  statuent  sur  l'admission 
d'un. créancier  au  passif  d'une  faillite,  sans 
prononcer  de  condamnation  de  sommes  ;  les 
jugemens  qui  condamnent  à  servir  une  rente 
conformément  au  titre  enferme  authentique: 

Si  lu  titre  était  verbal  ou  sous  seing  privée 
il  serait  du  le  droit  proportionnel,  ainsi  que 
pour  une  condamnation  qui  rendrait  lecapital 
dû  la  rente  exigible. 

Les  réglemens  définitifs  d'ordres  et  de  con» 
.  tributions  ne  donnant  pas  lieu  à  un  droit  pro- 
portionnel plus  élevé,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  soit  di^  aucun  droit  pour  les  forclusions 
et  les  mains^levées  pronoacées  par  le  même 
acte; 

Les.  ordonnances  d^écutions  de  jugemens 
arbitraux,  et  celles  d'envoi  en  possession; 

Et  généralement  tous  les  jugemens  de  eès 

•  tribunaux  et  déë  arbitres,  en  premier  ou  en 

dernier  ressort,  non  compris  dans  le  §  3pré- 

eédent,  et  contenant  des  dispositions  défini- 

'tives  né  donnant  pas  ouverture  au  droit  pro- 

'  portionnel,  on  dont  le  droit  proportionnel  ne 

s'élèverait  pas  à  un  frattc  ; 

iAê  adjudications  frappées  de  Surendière 
avant  le  délai  de  l'enregistrement^  et  celles 
^ya  folle  enchère,  lorsque  la  première  adju- 
dication a  été  enregistrée  et  que  le  nouveau 
prix  n'est  pas  supérieur  au  premier;  dans  le 
cas  contraire ,  les  droits  sopt  perclus  comme  il 
..est  dit  au  n»  i",  §§  6  et  Sdel'articlesuivant 

1 5«  Les  jugemensdestriimnanx  de  première 
instance  en  matière  civile  ou  de  cfitxat^'tet^ 
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à  rexclnson  de  ceox  d«  arbitres,  poitiit: 
I  ^  résolution  de  contrats  ou  de  clauses  de  ooB' 
trats  pour  cause  de  nullité  radicile  ;  «*  résola< 
tion  de  contrats  de  vente  pour  lésion  d'oolra 
moitié,  dans  la  forme  et  les  délais  preicritspir 
la  l#i  ;  3  «  résolution  de  contrats  pour  cause  de 
simulation ,  mais  seulement  lorsque  la  résolD' 
tion  n'est  point  prononcée  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  contractantes  ;  4"  révoatioi 
de  donation  pour  cause  d'ingratitude  ;  5*  réo* 
lution  de  contrats  dft  vente  pour  défout  de 

Saiement  du  prix ,  mais  seulement  aifec  m 
eux  circonstances,  que  racquéreor  n'ann 
payé  aucun  à-compte  sur  le  pra,  et  qu'il  k 
ftera  point  entré  en  jouissance  : 

Toutefois  les  droits  ainsi  que  les  tbnbkt 
droits  et  amendes  dus  à  raison  des  eoninU  n 
des  conventions  verbales  résolus  seront  psrç»! 
en  outre  sur  ks Jugemens,  dans  leeasokik 
n^auraient  pas  été  acquittés  préeèdmmtA 
dans  (es  détais  déterminés, 

i6<*  Les  ordonnances ,  arrêts  et  actes  da 
greffe  des  cours  royales ,  de  l'espèce  des  acte 
et  jugemens  désignés  dans  les  numéros  S,  9 
et  10  du  §  3  précèdent  ; 

Les  mêmes  actes  émanés  des  arbitres  jugeant 
en  dernier  ressort  du  consentement  des  p 
ties. 

§  y.  Actes  sn\t\s  an  dcoil  fixe  d'aa  franc 
anquante  centimes. 

-I**  Les  actes  d'émancipation: 

//  est  dû  un  droit  par  chaque  énumàff, 
mais  il  n*en  est  dû  aucun  pour  ta  nomaai^ 
du  curateur. 

a<>  Les  déclarations  et  significations  d'app^ 
soit  principal,  soit  incident,  des  jugemens  de 
tribunaux  de  première  instance  en  matiaf 
dvile  ou  de  commerce ,  même  par  actes  di' 
TOtté  à  avoué  : 

U  est  dû  piusieurs  droits,  dans  les  tas  p" 
Vus  par  te  n»  35  i/«  §  a  du  présent  atiià. 

3»  Les  partages  de  biens  meubles  ou  1* 
meublés  entre  copropriétaires,  à  quelque  û- 
tre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifie: 

Il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier  peur  fr' 
subdivisions  contenues  dans  le  même  adt,  ^ 
qui  sont  faites  entre  les  manies  copariaps^^ 

S'il  y  a  rêtouir  ou  plus-value  entre  kt  J*. 
U  droit  sur  ce  fui  en  fera  l'objet  sera  ptrf* 
au  tausD  réglé  pour  les  ventes. 

^^  Les  arrêts  dêfinitife  des  cours  wj?'» 
tie  donnant  pas  lieu  à  un  droit  proporlij 
nel  plus  élevé  et  deTeispèce  des  jugemens  dt 
sigbea  dans  ks  n»«  14  et  iS  du  parajnp 
précédent. 

S*  Les  jugemens  définiUfs  désignésdiw 
les  mêmes  nvméros  rendus  par  les  «tw**** 
jugeant  en  dernier  ressort,  da  con$ent<«« 
dés  pia^ei. 
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icUt  lujels  au  droil|^ze  dfrdeviE  francs. 

es  acqubitioQ»  àfi  biens  immeubles  par 
lie,  les  communes,  Uospiôfis/iéminai- 
briques,  congrégations  religieuses,  €t 
lires  établissement  public^  Végalemeat 
es,  faites  à  titre  onéreux,  et  lorsque 
ns  acquis  devront  recevoir  une  desti- 
d'utilité  publique  et  ne  pas  produire 
6nus  * 

ifaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  «r- 
uaw,  il  est  dû  te  droit  propoHUmnel 
iné  par  le  %Sde  ParilcU  uâvantt  »t 
t  fixe  sera  réductible  dans  tous  les  cas 
aleur  des  biens  ne  donnerait  pas  d^ufc 
de  droit, 

,es  actes  translatifs  de  propriété,  d*usii- 
u  de  jouissance  de  biens  immeubles 
în  pays  étranger,  sans  que,  dans  aucun 
!  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  çro- 
snelqui  serait  dû  si  les  biens  étaient 
dans  la  colonie. 

>s  jugeanens  des  tribunaux  de  |>re- 
instance  prononçant  une  interdictum; 
;emens  de  séparation  de  biens -entre 
!t  femme ,  lorsqu'ils  ne  portent  point  de 
nnation  de  sommes  et  valeurs  mobiliè- 
u  lorsque  le  droit  proportionnel  de  la 
nnation  prononcée  ne  s*élèvfi  pas  à 

'rancs. 

L.es  actes  de  tutelle  officieuse  :^ 

tt  dû  un  droit  pour  chaqife  pupille, 

Acles  sojels  au  droîl  fixe  de  trou  francs. 


[je  premier  acte  de  recows  au  Cooseil- 

,  et  le  premier  acte  de  recours  entsassa- 

en  matières  civile ,  correctionnelle  ou 

nple  police,  de  qw^que  partie  qtfil 

»;  et  en  matière  crimiadle,  wlni  des 

s  civiles  seulemoit  : 

st  dû  un  droit  pour  «hacun  des  eonaam» 

m  solidaires  qui  exêreetd  le  recours  par 

îme  acte» 

Les   jugemens  des  tribunaux  de  pre- 

instance  prononçant  une  séparation  de 

entre  mari  et  femme  ;^ 
IX  admettant  une  adoption  : 
st  dû  fin  droit  pour  chaque  adûpté. 
Les  prestations  de  serment  des  notaires, 
ts,  avoués  et  arpenteurs,  pôw  entrer 
tDctions;  des  dupecteurs^  inspecteurs, 
cateurs,  contrôleurs,  et  receveurs  des 
ibutions  directes  et  indirectes^  des  curai 

aux  biens  vacansj  des  greffiers,  com- 
reffiers  et  huissiers  près  les  tribunaux 
■•emière  instance  et  les  cours  royales , 
entrer  en  fonctions;  des  ingénieurs  des 
i-et-chaussées,  des  commissaires  des  pou- 
3t  salpêtres,  et  généralemeht  de  tous  les 
oyés  et  comptables  salariés  par  le  Gou- 
sment,  les  communes  et  les  établissemcins 


publics ,  qui  y  ioni  assujétif  à  ruMH  da  Iwrs 
n>nctions,  «t  quelle  qi^e  soit  raatorité  deviiit 
laquelle  leserment sera  reçu,  lonquif  W liai- 
tement  l'élève  à  deux  mille  finmc»  aI  ajk^es- 

sue. 

Tous  les  employés  et  ^mptablf»  aoot  le 
salaii«  serait  iafiénenr  k  cette  sommt  no  des- 
vrontquele  droit  fixé  par  1^  ««^  ^9  du  $A 
ci-dessus  :  '     '  *    • 

Il  n'est  dû  de  nouveau  dràU  que  dans  lé  4»s 
de  changement  de  grade  ou  de  fmetions  9  0< 
non  lors  (tunslmple  chasi^ementderisidence  : 
toutefois i  si,  dans  €3  dernier  eas^  il  était  réâSgi 
un  nouvel  acte  de  prestation  dt  serment ,  il 
serait  dâ  le  droit  déterminé  par  /e  »»  6  4if }  a 
du  présent  artieie, 

Â  YUI.  Actes  sujets  an  dioît  fixe  dt  dnq  fanes. 

I*  Les  arrêts  des  cours  royales  prwiAi]içii|it 
une  interdiction,  une  sépajratioii  qb  corps  pu 
une  séparation  de  biens  entremauictfempe, 
sauf  le  droit  proportionnel  de  laeondamnation, 
SI  eHe  donne  tien  à  «n  draftt  plus  ^é^, 
Les  arrêts  confinmnt  «ne  adeptien  t 
//  est  dâ  un  droit  pour  chaque  stdopté, 

ko  L*adoption  pir  tuteur  Af^deia  à9S»  on 
acte  testamentaire. 

il  est  d&  un  dr(^î  pour  chaque  adop^^ 

Chapitrs  U.  Droits  proportioiMielf. 

92.  Les  actes  et  mutattons  eomntîs  soiis  pet 
article  seront  enregistrés  eties  drcto  j^yés 
suivaiot  les  quotités  miprès,  saivok  :  # 


§  I".  Deux  centimes  et  demi  par  «tfl  francs. 

i»  Les  iMtuK  à  leme  ou  h  l»yer  de  biens 
meublesou  immetâ>le8 ,  même  4eeeux  «pjpar- 
tenant  au  Gouvernement;  ^^ 

Les  baux  ou  consentions  pour  noumture 
de  personnes; 

Le  louage  des  esclaves,  aintt  |iie  des  -gens 
de  travafl  qui  s'engagent  an  semlce  *é  quel- 
qu'un; . 
"   Les  baux  de  pfrtoraee  <jt  nmiraitote  <P«ii- 
manx ,  lorsque  Ta  durée  detow  «es  bamx  «st 

limitée:  ^  . 

Si  la  durée  du  4hiH  est  mmkêe ,  la  ifumte 
du  droit  est  réglée  partesvi^  ^ées%^0tS 
ci-aprés* 

2»  Leslmux  à  cheptel  et  reconnaissance  des 

bestiaux:  . 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  etcpnme 
dans  l'acte,  ou,  à  défaut^  d'après  tévaitta' 
tion  qui  sera  faite  du  héiail, 

30  x^  sous-banx,,  ;SQbM«4iQD»,  •cessons , 
rétrocessions  et  résiliations  des  mêmes  baux  : 

Le  droit  sera  perçu  et  liquide  jfur  tes  années 
à  courir  et  <Paprés  la  métn^  *fl«e  7«^  pour  tes 
baux. 
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Les  mtmmês  payées  sur  h  fs^  du  bétail 
fMr  i'aste  même  ne  donnent ^as  tieu  au  dtoit 
dëguiiUmce. 

4*^LeslJrevets  d'apprentissage,  1oviàNm*iIs 
contiendront  stipulation  de  sommes  ou  va- 
leurs pâmées  ou  nop.) 

lies  feautionnemens  de  tqyus  les  actes  dési- 
gnés aux  numéros  précédens  ne  paieront  que 
la  moitj^^des  droits  détermines  pour  ces 
«Mes.  •» 

.5*  Les  actes  Tolontaires  contenant  pro- 
messe de  pensions  alimentaires  entre  les  as- 
cendans  et  leurs  descendans,  ainsi  ^qu'entre 
époux  séparés ,  lorsque  la  somme  est  déter- 
minée ;4rt  i^éme  dans  le  eas  où  la  pepsion 
alimAptaire  serait  représentée  par  le  revenu 
d*ûn  immeuble  désigné  : 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  capital  au  denier 
six  de  la  pension  annuelle;  «i  l'acte  ne  con* 
tient  ta  stipulation  d'aucune  somme  déter' 
minée,  il  n'est  dâ  que  le  droit  fixe  régla  par 
le  n»  4^^</u  §  2  ^  rariicle  précédent. 

6«  Les  quittances,  remboursemens  ou  ra- 
chats de  rentes ,  reilevances  et  créances  de 
toute  naf  are; 

Les  retraits  exercés  par  \es  vendeurs  en 
vertu  de  réméré  »  par  actes  publies ,  dans  le 
dél^i  stipulé  par  Tacte  de  vente,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  cinq  ans,  ou  faits  sous  signature 
privée  et  présentés  à  l'enregistrement  avant 
l'expiration  des  délais.' 

Le  droit  n'est  dû  que  sur  les  sommes  rem'- 
bottrséçt  par  le  vendeur» 

10  retrait  successoral  et  le  retrait  de  droits 
litigieux,  sur  le  montant  des  sommes  rem- 
boursées, dans  le  cas  où  le  cessionnaire  peut 
y  être  contraint  par  la  loi; 

Les  paiemens  faits  avec  subrogation  légale 
selon  1  article  isSi  du  Gode  civU,  et  ceux 
effectués  par  un  acquéreur  aux  créanciers  du 
vendeur  après  délégation  ou  indication  quel- 
conque dé  paiement,  et  généralement  tous 
actes  ou  écrits ,  soit  civib,  soit  judiciaires  ou 
extrajudiciaires,  portant  libération  de  som- 
mes et  valeuDs  mobilières ,  sans  que  le  paie- 
m^ent  ait  [iour  cause  une  libéralité  Ou  le  prix 
d'une  tr^msmission  de  meubles  ou  d'immeu- 
bles non  enregistrés;  auxquels  cas  il  serait 
dû  les  droits  dont  ces  diverses  stipulations 
sont  passibles  suivant  les  différens  paragra- 
phes du  présent  article  : 

//  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  les  com- 
pensations de  créances  respectives. 

Mais  les  droits  des  deux  libérations  seront 
perçus  lorsque  Us  paiemens  seront  faits  par 
un.  débiteur  aux  créanciers  de  son  créancier, 
en  présence  .de  ce  dernier,  sans  aucune  indi- 
cation de  paiement  antérieiurement  enregistré, 

.  7»  Les  actes  de  dépôts  et  consignations  de 
sommes  faits  dans  les  caisses  >  publiques  ou 
chez  des  officiers  publics ,  lorsqu'ils  opèrçnt 
la  libération  des  déposons. 
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i  H.  Cinq  centimes  par  ceot  lîraocs. 

i*>  Les  actes  d'assurances  maritiiiKs: 
Lo  dréit  no  sera  exigible  que  sur  ts  nm- 
tant  de  la  primé,  et  seulement  avant  f»  k 
police  puisse  être  produite  en  justice,  tt  ex 
tenant  compte  du  droit  fixe  payé  em^rme- 
ment  au  n»  ]c3  du%^de  l'article  précédai, 

*2®  Lés  délaissemens  par  suite  d^ime  assu- 
rance, et  dans  les  autres  cas  prévus  parles 
tob  commerciales: 

Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  des  objelt  à- 
laissés  ;  il  n'est  exigible  que  sur  Code  iat* 
ceptation,  ou  le  Jugement  qui  valukkéi- 
laissement» 

En  cas  d'assurance,  la  valeur  est  fixés  po 
la  police, 

3<>  Lfes  adjudications  au  rabais  et  marche 
pour  constructions,  réparations,  enlretien, 
approvisionnement  et  fournitures,  dont  le 
prix  doit  être  payé  sur  les  fonds  communaux 
On  par  les  étabiissemens  publics. 

Le  droit  est  dû  sur  la  totalité  du  pri»  è 
ces  actes. 

Le  cautionnement  ne  doit  que  moitié  do 
droit. 

4»  Les  alermoiemens  ou  concordats  passes 
entre  les  faillis  et  leurs  créanciers,  même 
lorsqu'il  ne  serait  consenti  aucune  remise  mr 
les  créances  : 

Le  droit  est  perçu  sur  tous  les  biens  wa- 
blés  abandonnés  par  le  failli,  et  sur  les  m- 
mes  qu'il  s'oblige  de  payer  tant  aumcrittsm 
présens  qu*à  ceux  non  représentés,  avte  lu- 
quels  le  traité  est  commun  par  l'effet  es  li 
majorité» 

Le  cautionnement,  s'il  en  est  fourni, k 
paiera  que  la  moitié  du  droit. 

5»  Les  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets 
négociables  de  particuliers  ou  de  compagnies 
à  l'exception  des  lettres  de  change.      , 

Les  avals  donnés  par  actes  séparés  de» 
effets  négociables  de  toute  espèce  : 

Ces  effets  négociables  pourront  n'Urtfri- 
sentes  à  l'enregistrement  qu'avec  Iss  pnU\i 
qui  en  seront  faits;  mais  le  droit  deceseff^ 
serait  exigible  sur,  l'exploit  de  eitatitm  f» 
déclarerait  qu'ils  sont  adirés. 

Les  ouvertures  de  crédits  entre  bançuer» 
et  commerçans  sujets  à  patentes. 

6*  Les  actions ,  coupons  d'actions  e*  «s* 
sions  d'actions  mobilières  de  compagmo  << 
sociétés  de  finance,  de  commerce  pu  a'ÏMBj- 
trie,  sans  aucun  droit  de  propriété  dans  w 
fonds  social.  ^^ 

7»  Les  cautionnemens  de  sommes  ^^ 
mobiliers,  les  garanties  et  les  ^iges  jox^ 
fournis  par  des  tiers,  et  les  indemmteiûe 
même  nature  ;  . 

Les  cautionnemens  par  le  tireur  »  » 
endosseur,  pour  le  paiement  de  lettres  * 
change. 
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iont  exâeplés  iet  eatttionmemeni  nommée 
tt  désignée  dan*  d'autres  numéros  du 
Wit  article  et  de  i'artieiê  précédent.^ 
yans  tous  les  cas,  le  droit  sera  perfu  indé» 
damment  de  celui  dé  la.  disposition  que  le 
tionnement,  ta  garantie,  le-^age  ou  fin- 
mité  aura  pour  Ajety  et  sarl^même  eapi' 
mais  sans  pouvoir  excéder  te  droit  prin- 
[/. 

9  Les  cautionnemeDs  de  se  représenter 
de  représenter  uq  tiers  en  cas  de  mise  en 
rté  provisoire,  on  en  vertu  d'un  sauf-con« 
t,  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  de  pro- 
ure  et  par  les  lois  civiles  et  commerciales, 
n  matière  correctionnelle  ou  criminelle, 
o  Les  soumissions  de  cautions  au  greffe 
tribunaux  : 

orsque  le  Jugfement  d'admission  de  la 
lion  ne  l'oblige  pas  à  faire  un  acte  de 
mission,  le  droit  proportionriel  est  perçu 
lejugement, 

^our  les  cautions  des  surenchères,  le  droit 
dû  sur  le  prix  principal ,  en  y  joignant 
les  les  charges  et  le  montant  de  la  suren- 
-e.  Mais  ce  droit  n'est  perçu  que  sur  le 
ornent  d'adjudication  au  profit  du  suren^ 
ûsseur,  et  l'acte  de  cautionnement,  dont 
tigation  principale  est  soumise  à  cette 
iitian  ,  ne  doit  que  le  droit  fixe  établi  par 
i»  9  </u  §  3  <fe  l'article  précédent, 
Qo  Les  legs  et  donations,  à  cause  de  mort, 
ommes  et  d'effets  mobiliers  en  lignes  di- 
:e,  naturelle  ou  adoptive,  sur  la  portion 
lonible  seulement. 

i^*  Les  obligations  à  la  grosse-aventure  ou 
r  retour  de  voyage  : 
,e  droit  n'est  dû  que  sur  le  capital  prêté, 
3»  Les  jugemens  et  arrêts  contradictoires 
^r  défaut,  ou  autres  actes  judiciaires,  en 
ière  civile  ou  de  commerce,  et  en  matières 
linelle,  correctionnelle  ou  de  police,  quel 
soit  le  tribunal  ou  la  cour  dont  ils  éma- 
t,  portant  condamnation ,  attribution  ou 
idation  de  sommes  et  valeurs  mobilières, 
rets  et  dépens  entre  particuliers,  même 
is  prononcées  sur  des  actes  authentiques, 
îpté  les  dommages -intérêts  compris  au 
\  du  $  ci-après,  et  les  amendes  qui  ne 
nt  point  ajoutées  aux  autres  sommes  pour 
[juidatîon  du  droit  proportionnel, 
st  soumis  au  même  droit  le  jugement  qui 
are^un  débiteur  déchu  du  bénéfice  du 
le  qui  lui  avait  été  accordé  pour  le  paie- 
t  par  acte  civil  :  « 

ans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  ces  ju- 
enslou  arrêts,  le  droit  proportionnel  ne 
Ta  être  au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu'il 
réglé  dans  l'article  précédent  pour  les 
mens  définitifs  des  divers  tribunaux, 
{«  Les  collocations  et  distributions  de  de- 
3  mobiliers  ou  immobiliers,  soit  volon- 
!8  ou  judiciaires,  dans  quelque  forme 
lies  aient  lieu,  et  quel  que  soit  le  nom-  . 
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hxe  ou  k  qualité  des  créanciers  colloques, 
pi«sen»i)u  non  «  • 

Le  droit  est  dû  sur  le  montant  de  la  somme 
.'distribuée  en  capital  et  intérêts;  et,  si  le  paie^ 
ment  est  effectuéipah  le  même  acte,  il  n'est 
dû  aucun  droit  pour  la  quittance, 

14**  Les  ventes  publ^ues  de  marchandises 
.et  d'effets  mobiliers,  eU  cas  àe  faillite,  eu 
vertu  d'ordonnance  du  juge^commissaire. 

Les  ventes  de  marchandisçs*  aux  enchères 
puMiques^  pourvu  que  le  lieu  de  la  vente  et 
la  quotité  des  lots  aient  été  fixés  par  les' tri- 
bunaux. 

» 

i  m.  Sept  ceniimes'ek  dcippar  cent'fraacs. 

1°  Les  actes  et  contrats  d'assurance  autres 
que  ceux  maritimes  : 

Le  droit  Mm  perçu  sur  la  valeur  de  lu 
prime, 

2^  Les  donations  eutre-vifs  en  prop/'iélé 
«u  usufruit  de  biens  înçubles,  celles  portaut 
partage  anticipé,  faites  selon  les  articles  1075 
et  1076  du  Gode  civil,  en  faveur  de  tous  les 
sûccessibles  en  lignes  directe,  naturelle  ou 
adoptive. 

30  Les  donations  de  sommes  payables  ou 
exigibles,  avec  ou  sans  intérêts,  au  décès  du 
donateur,  même  sans  hypothèque,  et  celles 
avec  dessaisissement  actuel  par  le  donateur. 

§  IV.  Dix  cenltmes  par  cent  francs. 

i«  Les  baux  oik  conventions  pour  nouni- 
ture  de  personnes,  lorsque  la  durée  est  illi- 
mitée : 

Le  droit  sera  perçu  sur  te  capital  au  denier 
six, 

3«  Les  mutations  des  biens  immeubles  eu 
propriété  ou  usufruit,  qui  auron|  lieu  par  dé- 
cès en  lignes  directe,  naturelle  ou  adoptive; 

3<>  Les  rentrées  en  possession  de  biens  de 
même  nature,  en  vertu  du  droit  successif 
attribué  aul  ascendans  par  l'article  747  du 
Gode  civil.  •     ^ 

§  V.  Quinze  centimes  par  cent  francs. 

1»  Les  adjudications  au  rabais,  marchés, 
autres  que  ceux  compris  dans  le  n<*  3  du  §  a 
précédent,  pour  constructions,  réparations 
et  entretien  entre  particuliers,  quand  même 
ils  contiendraient  promesse  de  livrer  les  mar- 
chandises ou  objets  mobiliers  nécessaires  à  la 
confection  des  ouvrages. 

Le  procès-verbal  de  réception  des  ouvra- 
ges ,  afin  d'obtenir  le  privilège  accordé  aux 
architectes  et  ouvriers  par  le  n<>  4  de  l'arti- 
cle 3io3^u  Gode  civil  :  * 

Le  droit  est  dâ  sur  le  montant  total  du 
prix  des  travaux,  déduction  faite  de  celui 
perçu  sur  le  marché^  s'il  est  représenté  enre- 
gistré. 
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Les  traités  peur  ouvrages  et  travaux  de 
toute  espèce;  ceux  pour  le  transport  de  pi^r- 
sonpes  ou  marchanoisesy  entre  particuliers, 
désignés  aux  n***  a  et  3  dei'articLe  1779  du 
Code  civil; 
l.es  traités  de  reœplacemens  pour  le  sér- 
iée de  rstat  ; 


vice 


LéS  avis  de  parens  portant  fixation  dlio- 
nondresou  dlndemnité  en  faveur  des  tuteurs 
on  curateurs. 

2*  Les  conversions  de  rentes  ou  obligations 
à  terme,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  le 
n«  6  du  S  3  de  Tarticle  précédent. 

3*  Les  contrats  et  transactions  portant  obli- 
gation de  somAes,  les  billets  simples  et  pro- 
messes de^  pa^er ,  les  arrêtés  de  compte  et  les 
actes  de  liquidation  de  créances  et  reprises 
qui  ne  résultent  pas  d'actes  précédemment 
enregistrés  : 

Sont  exceptées  les  liquidations  contenues 
dans  les  partages  de  succession,  communauté 
ou  société,  qui  doivent  précéder  le  partage  ^ 
et  dont  les  résultait  sont  employés  dans  /çs 
lots  des  copartageans ,  sauf  les  droits  des 
soultes  qu'ils  pourraient  produire. 

4**  Les  mandats,  les  lettres  de  crédit,  les 
reconnaissances  de  devoir,  même  faites  en 
Vabsence  des  créanciers,  à  Vexceptiondes  dé- 
clarations passives  dans  les  inventaires,  à  la 
charge  de  la  succession;  et  celles  de  dépôts 
de  sommes  chez  des  particuliers; 
'  Les  reconnaissances  d'intérêts  ou  arrérages 
échus ,  même  loivque  le  titre  de  la  créance 
principale  est  enregistré; 

La  reconnaissance,  par  un  débiteur,  d'être 
détenteur  d'une  somme  énoncée  avoir  été 
payée  par  lui  dans  un  précédent  acte,  et  gé- 
néralement tous  autres  actes  ou  écrits,  soit 
civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui 
contiendrotit  obligation  de  devoir  ou  de  prê- 
ter une  somme  (Targent,  sans  libéralité  et 
sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  trans- 
mission de  meubles  ou  immeubles  non  enre- 
gistrée: auxquels  cas,  il  serait  dû  les  droits 
dont  les  stipulations  soqt  passibles  suivant  les 
différ ens  paragraphes  du  présen  t  article  ; 

Les  reconnaissances  par  acte  public  et  les 
affectations  hypothécaires  par  les  souscrip- 
teurs, pour  le  paiement  dWfets  négociables 
précédemment  enregistrés,  et  de  lettres  de 
change.' 

5**  Les  transports,  cessions  et  délégations 
de  créances  à  terme  et  de  droits  mobiliers 
incorporels,  autres  que  ceux  compris  aux 
paragraphes  a  et  4  du  présent  article,  même 
laitshors  de  la  présence  du  créancier  délé- 
gataire ou  du  cessionnaire,  ou  sans  son  ac- 
ceptatioit%xpresse,  et  sans  décharger  le  pre- 
mier débiteur;  et  ceux  (aitsà  titre  de  garantie 
par  tout  autre  acte  que  l'obligation  princi- 
pale, lorsque  le  délÀtenr  oédaiU  s'est  dessaisi 
de  la  propriété  ; 


Les  subrogatioDsconveniionneUesMipiofii 
à'un  tiers  payant  en  l'acquit  du  dcbiteu,  et 
les  substitutions  de  débiteurs; 

Les  d^égations  avec  dessaisissemeat  pour 
tenir  lieu  au  service  des  intérêts  dsDs  1  ide 
même  d'obligation,  indépendammeatdodnh 
dû  pour  le  capital;  et  les  transports  pues- 
dossement  de  billets  simples,  et  ceux  d'eSeti 
négociables  après- protêt  qui  en  a  été  fadt. 

6»  Les  délégations  de  prix  stipvléaiav 
un  contrat,  pour  anpiitter  des  créuMO  ï 
terme  envers  un  tiers. 

7"*  Les  déclarations  de  command,  d'uni  m 
de  prête-nom,  si  l'acte  d'obligatioD,  detn» 
port  ou  de  délégation  n'en  contÎMt  p  k 
réserve,  et  qme  la  déclaration  ne  soit  ps 
faite  et  notifiée  au  receveur  dans  les  vis^ 
quatre  heures  ducosÊNut,  «asi,qu'fl  est  fnt- 
critparlen»  3dnS>3  de l'articte préeédol 

8*  Les  donations  entre-v^  et  ks  mBUtkis 
en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meàkn 
qni  sVtfectueroBt  par  décès  ealre  épovL 


§  VL  Yiagt  centime*  par  ccat  finaci. 

• 

i«  Les  adjudications 9  ventes,  revcnta, 
cessions, rétrocessions,  mardiés  (autres^ 
ceux  énoncés  au  n<*  3  du  $  a  et  an  n^"  i**  ia 
S  5  ci-dessus),  les  traités  et  tous  autres  acta, 
soitcivils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciairtft 
translatifs  de  propriété  à  titre  onéreu ,  <ie 
biens  meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pici, 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute-iutaie,  m- 
tions  dans  les  compagnies  e^  sociétés  de  fi- 
nance, de  commerce  ou  d'industrie  donmit 
droit  de  propriété  dans  le  fonds  social,  cd- 
core  qu'il  en  dépende  des  immeubles ,  tant 
que  dure  la  société;  des  produits  extraits  on 
à  extraire  des  minières  et  des  carrières;  des 
matières  extraites  seulement  des  iDioes,ct 
leurs  approvisionnemens ,  et  de  tous  antitf 
objets  mobiliers,  généralement quelcoaquai 
en  quelques  lieux  ou  pays  qu'ils  soient  si* 
tués;  même  les  ventes  de  cette  nature  iailK 
par  le  Gouvernement,  à  l'exception  de  odis 
énoncées  au  n«  54  du  $  II  de  l'article  précé- 
dent ; 

Les  adjudications  à  la  folle  endièretJBV 
seulement  sur  ce  qui  excédera  le  prix  de  h 
précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a  de 
acquitté  : 

Lorsque  l'acquéreur  (F  une  eoupe  iskis» 
rend  postérieurement  acquéreur  du  faeàsi  u 
est  dû,  sur  ce  second  acte  ou  pour  la  «Modb 
convention»  le  complément  du  dre^tfMf 
le  %^  ci-après,  pour  Ul  totalité  oukspf' 
tiens  de  la  coupe  qui,  tC ayant  point  encart  di 
abattues  à  cette  époque,  n'auraient  point  oov 
de  faire  partie  de  l'immeuble,  inaèpeim^' 
ment  du  droit  dà  suivant  le  même  parsgf^ 
phe  pour  la  nouvelle  mutation;  et,  si  k  v^ 
du,sol  aprécédé  ceUe  de  la Mifiofuie  ^"^ 
acquéreur,  avant  qu'elle  en  ail  étèÀHtàsi^ 
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Hjs  de  cette  iuperfieiê  ae^uîiîera  h  éeoU 
rminé  par  te  même  %  8. 
'  Les  coDstitutions  de  rentes,  soit  perpé* 
les,  soit  viagères,  et  de  pensions  à  titre 
reux;  les  cessions,  transports  et  déléga- 
3  qui  en  sont  faits  au  même  titre ,  ainsi 
\  est  établi  aux  n*»  5  et  6  du  paragraphe 
.'édent  pour  les  délégations,  subrogations 
réanciers  et  substitutions  de  débiteurs  de 
nces  à  terme  x 

M  transporte  ^arréragée  ne  ihivent  ^ué 
roH  dee  créances  à  terme* 
es  baux  de  biens  meubles  faits  à  vit  ou 
r  un  temps  illimité,  leurs  transports ,  ré- 
essiona  et  résiliationft. 
■>  Les  dommagesi-intéréts  prononcés  par 
tribunaui,  en  matière  de  police  simple, 
K)Uce  correctionnelle  t  et  en  matière  cri* 
elle ,  et  ceux  en  matière  civile  dans  les 
désignés  aux  art.  1143,  ii45»  1147»  xx49 
38a  du  Gode  civil. 

°  Les  donations  entre-vifs  de  propriété 
d'usufruit  de  biens  immeubles  en  lignes 
!cte,  naturelle  ou  adoptive: 
es  dcmatUms  partant  partage  anticipé  fai' 
par  les  pères  et  mères  entre  tous  leurs 
ins  QU  deseendans,  conformément  aux 
X075  et  1076  du  Code  civil,  ne  paieront 
moitié  droit,  quel  que  soit  le  mode  de 
position  des  lots,  même  au  moyen  if  une 
'ation  des  êiene  donnés  par  le  même  acte, 

*"  Les  donations  entre-vifs  et  les  muta- 
is en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meu- 
t,  qiii  s'opéreront  par  décès  entre  coUa- 
ux  et  autres  pairens  au  degré  successible 
ement. 

o  Les  échanges  de  propriétés  bâties,  et 
IL  de  biens  ruraux ,  lorsque  l'un  des  im- 
ibles  ruraux  ne  sera  pas  contigu  aux  pro- 
ités  de  celui  qui  le  recevra,  mais  pour  cet 
leuble  seulement  ;  les  échanges  sembla- 
faits  avec  des  communes  et  des  établis- 
ens  publics  désignés  au  n<»  i,  $  6  de  Var- 
;  précédent  : 

e  droit  ne  sera  perçu  que  sur  la  valeur 
le  des  parts,  et  celui  dû  pour  la  soulle  ou 
-value  sera  liquidé  conformera  t  au^% 
yrès.  Si  la  soulte  doit  être  payée  par  les 
munes  ou  établissemens  publics,  elle  ne 
passible  que  du  droit  fiaoe  selon  le  n<>  i*' 
\  6  de  l'article  précèdent, 
es  rescisions  de  ces  différens  actes  pour 
e  de  lésion. 

'  Les  élections  ou  déclarations  d'ami ,  de 
mand  ou  prète-nom ,  sur  les  actes  trans- 
s  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
blés  compris  dans  le  présent  paragraphe, 
{ue  la  réserve  de  command  n'aura  pas  été 
rée  dans  le  contrat,  et  sans  qu'elle  ait 
faite  et  notifiée  au  receveur,  dans  les 
t-quatre  heures  de  ce  contrat,  comme  il 
lit  au  n«  3  du  S  3  de  l'article  précédent. 


8'>  Les  engageiliens.<)uantichrèses  de  biens 
imnkeubles. 

9*  Lès  parts  et  portions  acquises  par  lici'« 
tatiou,  et  les  souites  de  paitages  de  biens 
meubles. 

io«  Les  retraits  de  biens  meubles,  après 
le  premier  délai  fixé  par  l'acte  de  vente,  «v^ 
faculté  de  rachat,  ou  tn  vertu^deprorogafron 
de  délai,  et  ceux  exercés  par  des  tiers  cas- 
sionnaires  des  vendeurs. 

XI»  Les  résolutions  et  résiliations  de  cott* 
trats  de  v«ite  de  biens  meubles ,  à  la  seule 
exception  de  celles  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  jugeant  en  ma- 
tière civile  ou  de  cfNumerce,  et  les  cours 
royales,  pour  cause ^de  nullité  radicale  ou 

Kur  dénut  du  paiement  du  prix ,'  lorsque 
cquovur  n'aura  payé  aucun  àpcompte  et 
qu'il  ne  sera  point  entré  en  jouissance. 

$  VU.  Vingt^iaq  centimes  p«r  cent  francs. . 

Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations 
qui  s'effectuoront  par  décès,  soit  par^  testa- 
ment ou  tous  autres  actes  de  libéraUté  à  cause 
de  mort ,  de  propriété  ou  d'usufruit  des  biens 
immeubles  entre  époux. 

%  YIU.  Trente-cinq  centimes  par  cent  francs. 

x«  Les  adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions ,  rétrocessions  et  tous  autres  actes 
soit  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
translatifs  de  propriété  ou  d'usumdt  de  biens 
immeubles ,  droits  et  actions  immobiliers  à 
titre  onéreux ,  même  de  ceux  appartenant  au 
Gouvernement;  des  mines,  indépendjan- 
ment  de  la  suriface  des  constructions  et  tra- 
vaux en  dépendant,  ainsi  que  des  <^evaux, 
agrès  et  ustensiles  servant  à  leur  ex]^loita- 
tion  ;  des  coupes  de  bois  non  sépitrees  du 
sol ,  dans  les  cas  prévus  par  le  dernier  alinéa 
dan»  I"  du  S  6  : 

Les  adjudications  à  la  folle  enchère  seront 
assujéties  au  même  droit,  mais  seulement  sur 
ce  qui  excédera  le  prla>  de  la  première  adju" 
dication ,  si  elle  a  été  enregistrée, 

a«  Les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens 
immeubles ,  ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  du- 
rée est  illimitée,  aipsi  que  les  traités  portant 
fixation  de  la  redevance  à  payer  au  proprié- 
taire du  fonds  pour  l'exploitation  d'une  mine 
jusqu'à  son  épuisement; 

Leurs  transports,  rétrocessioas  et  résilia- 
tions. 

3«  Les  déclarations  dé  command,  d'ami 
on  de  prête-nom,  par  des  actes  translati£i  de 
propriétés  immobilières,  lorsque  ces  déda- 
rafions  ne  réunissent  pas  toutes  les  condi- 
tions énoncées  au  n*  3,  $  i  de  l'article  pré- 
cédent, c 

4«  Les  jMurts  et  portions  ie  biens  immeu- 
bles acquises  par  licîtntieB: 


6ao 
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Cette  pcHion  te  ealcude  é'aprèt  le  prix  do 
la  totalité  des  biens  faisant  l'objet^ de  la  liçi' 
lation, 

5«  Les  retours  ou  plus-values  d&  partages 
et  d'échanges  d'immeubles. 

6»  Les  retraits  exercés  après  Texpiratiôn 
du  délai  convenu  par. le  contrat  de, vente , 
et  dans  ce  délai ,  s'il  excède  cinq  années ,  ou 
en  vertu  de  prorogation ,  et  ceux  exercés  par 
des  cessionnaires  de  yendeur  avec  faculté 
de  rachat. 

7«  Les  résolutions  et  résiliations  de  con- 
trats tritnslatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  même  lorsqu'il  aurait  été 
stipulé  par  le  contrat  qu'à^faot  de  paiement 
ia  vente  serait  nulle  de  plein  droit  : 

Sont  seulement  exceptées  celles  prononcées 
par  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
cours  royales  pour  cause  de  nullité  radicale, 
pour  lésion  d'outre  moitié,  dans  Us  formes 
et  les  délais  prescrits  par  la  loi;  et  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix ,  lorsque  Cacqué- 
reur  n'aura  payé  aucun  à"  compte,  et  qu'il 
ne  sera  point  encoreentré  en  Jouissance. 

S  IX.  Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

1^  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations 
qui  s'effectueront  par  décès,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  Je  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  meubles  entre  collatéraux  au-delà 
dû  degi^  suçcessible,  et  toutes  personnes 
non  parentes  ; 

Et  celles  qui  s'opéreront  pour  des  biens  de 
même  nature,  lorsque  l'époux  survivant  ou 
les  enfans  naturels  seront  appelés  à  succé- 
der à  défaut  de  parens  au  degré  suçcessible  : 

Toutefois  y  pour  les  enfans  naturels  ^  ce 
droit  ne  sera  appliqué  que  sur  l'excédant  de 
et  qui  leur  aurait  été  attribué  dans  les  cas  de 
l'article  ySn  du  Code  civil. 
y  a«  Les  donations  entre-vifs  et  les  muta- 
tions  qui  s'effectueront  par  décès  de  biens 
immeubles  entre  collatéraux  au  degré  suc- 
cessible  seulement. 

§  X.  Un  franc  par  cent  francs. 

i»  Les  donations  entre-vifs  et  les  muta- 
tions qui  s'effectueront  par  décès,  de  biens 
immeubles  entre  collatéraux  au-delà  do  fie- 
gré  suçcessible  et  toutes  personnes  non  pa- 
rentes : 

Seront  considérées  comme  personnes  non 
parentes  ,  l'époux  survivant  et  les  enfans  na- 
turels ,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  la  succes- 
sion ,  à  défaut  de  parens  au  degré  suçces- 
sible. 

Toutefois ,  à  l'égard  des  enfans  naturels , 
ils  iCacquitteroni  le  droit  que  sur  l'excédant 
de  ce  qui  leur  aurait  été  attribué  en  vertu  de 
l'art.  ySy  du  Code  civil ,  et  dont  ils  paieront 
les  droits  de  mutation  en  ligne  directe. 


Chapitbe  III.  Des  actes  qui  doivent  être  eaie* 
gisirés  en  débet  ou  gratis,  et  de  ceox  qai  soil 
exentfpts  de  la  formalité. 

93.  Sont  soumis  à  la  formalllé  de  Teore- 
gistrement  en  débet  ou  gratis,  ou  exempte  de 
cette  formalité,  les  actes  ci-après, savoir: 

i  1".  A  enregistrer  en  débet. 

Seront  enregistrés  en  débet ,  mais  daos 
leurs  délais  et  sous  les  peines  prononcées  par 
la  présente  ordonnance  potur  défaut  d'enn* 
gistrement; 

!•  Les  actes  et  procès-verbaux  des  juges» 
de-paix,  dés  greffiers,  des  commissure 
commandans  de  communes  et  de  leurs  lieu- 
tenans ,  des  ofûciers ,  commissaires  et  agess 
de  police ,  ainsi  que  des  huissiers  et  gellu^ 
mes ,  en  matières  de  police  simple  et  de  police 
correctionnelle. 

2<>  Les  exploits,  les  actes  d'appd,etnBx 
de  recours  en  cassation  par  les  prévenDs  eo 
mêmes  matières ,  mais  seulement  lonquiit 
sont  emprisonnés. 

3<>  Les^actes  et  procès-verbaux  coiistatanl 
des  délits  en  matières  de  grande  voirie. 

4*  Ceux  des  gardes  établis  par  rautorité 
publique,  relatii's  à  des  délite  ruraux oq fo- 
restiers. 

5»  Ceux  relatifs  à  des  contraventioiis  m 
ordonnances  et  réglemens  en  matière  de 
contributious  directes  ou  indirectes, et avi 
contributions  locales. 

6»  Tous  lés  actes  faits  à^la  requête  du  mi- 
nistère public,  agissant  d'office  en  maliè» 
civile ,  ou  dans  l'intérêt  des  lois ,  et  pou^a^ 
surer  leur  exécution. 

7»  Les  jugeinens  et  arrêts  qui  intemeih 
nent  sur  ces  actes  et  procès-verbaux. 

8*  Les  procès-verbaux  de  contravenlious 
et  les  significations  par  les  gardes  du  génie. 
,  9*  Les  procès- verbaux  d'apposition  et  k* 
vée  de  scellés,  lorsque  les  juges- de-paix  agis- 
sent d'office  après  l'ouverture  des  succession 
échues  à  des  héritiers  absens  et  noo  repit- 
sentes  * 

Les  actes  de  tutelle  faite  d'office,  relatifs i 
des  mineurs  qui  n'ont  ni  tuteur  ni  curateur; 

Les  actes  concernant  la  nomination  fali< 
d'office  d'un  subrogé  tuteur,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  4a  i  du  Code  civil.  ^ 

lo®  Les  jugemens  d'ouverture  de  faillite. 

rendus  d'office; 

Les  procês-verbaux  d'apposition  de  scelle 
après  foillite ,  lorsque  les  juges-de-paix  k'-"^ 
sent  d'office ,  et  les  actes  de  dépote  qui  ri- 
vent être  dressés  desdite  procès-verbaux. 

II»  Les  inventaires  faite  par  les  juges-tj»'- 
paix  des  effets  ou  titres  actifs  trouvés  sur  l<s 
personnes  qui  ont  péri  par  mort  violente  0- 
présumée  telle..  .  .     . 

14»  Les  rapports  faite  par  le8capiUiD<*<»' 
navires ,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  «*>• 
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iales ,  et  leur  dépôt  au  greffe ,  lorsqu^il 
te  des  circonstances  énoncées  dans  la 
ration,  que  le  capitaine  est  dans  Tim- 
bilité  absolue  de  payer  les  droits  ; 
ux  faits  par  les  capitaines  de  navires 
irés,  dans  les  même*  cas  : 
s  droiU  ttenregUtrementjU  ces  actes, 
■S'verbauœ  et  Jugement,   seront  eom" 
par  distinetion  dans  ia  liquidation  des 
%s  prononcés  contre  les  parties  tt^dam" 
,  et  le  recouvrement  en  sera  suivi  par 
'eceveurs  de  l'enregistrement,  d'après 
cirait  s  qui  leur  seront  fournis  à  cet  ef" 
tar  les  greffiers  contre  les  tuteurs,  cu^ 
trs  ou  subrogés  tuteurs  ,  les  agens,  corn- 
lires  et  syndics  de  faillites ^  les  pères, 
s  et  époux  des  interdits,  ou  contre  ceux 
l  lesdits  actes  auront  profité  ou  dû  pro- 
mis t  dans  aucun  cas,   il  ne  pourra  être 
ré  expédition  ,  copie  ou  extrait  de  ceux 
\nés  aux  numéros  9,10,11  efia,d 
eption  de  ceux  qui  pourraient  être  requis 
'e  ministère  publie ,  sans  qu'au  préala- 
es  droits  dus  au  Gouvernement  n'aient 
>ayés,  et  ce,  sous  les  peines  portées  par 
.  5S  de  la  présente  ordonnance, 

§  II.  A  enregiftrer  gratis. 

Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  le 
vernement,  les  partages  de  biens  entre 
t  et  les  particuliers,  et  tous  actes  faits  à 
ijet,  même  les  cessions  faites  au  Gou- 
ement  pour  se  libérer  de  créances  en- 
lui: 

il  y  a  soulte  à  payer  por  les  particuliers, 
t  dû  les  droits  proportionnels  auxquels 
)s  les  acquisitions  sont  assujéties  par  l'ar- 
précédent. 

Les  cahiers  de  charjges,  ainsi  que  tous 
is  actes  dont  les  droits  seraient  suppor- 
ar  le  Gouvernement. 
Les  exploita, commandemens,  significa- 
;,  sommations,  établissemens  de  garni- 
s,  saisies,  saisies-arrêts  et  autres  actes, 
en  demande  qu'en  défense,  ayant  pour 
L  le  recouvrement  des  contributions  di- 
fs  et  indirectes  et  de  toutes  autres  sommes 
au  Gouvernement,  à  quelque  titre  et 
quelque  objet  que  ce  soit,  même  des 
ributions  locales;  pour  le  paiement  de 
de  nourrices,  frais  d'éducation  et  de  pen- 
lat,  travaux  de  curage  de  canaux  et  riviè- 
lorsau'il  s*agi^a  de  cotes ,  droits  ou  créan- 
ixcéjant  en  total  là  somme  de   cent 

IS  (I). 
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4*>  Les  actes  des  hnisjiers,  gendarmes  et 
agens  de  police  en  matière  criminelle,  autres 
que  ceux  faits  à  la  requête  des  parties  civiles. 

5"  Les  actes  et  jugemens  rendus  à  la  re- 
quête du  ministère  public  pour  des  rectifica- 
tions, ou  pour  r^arer  des  omissions  concer- 
nant les  actes  de  TEtat  civil;  et  ceux  pour 
parvenir  au  mariage  d'individus  dont  Findi* 
gence  notoire  est  constatée  par  certificat  du 
commissaire  commandant  de  la  commune, 
ou  de  son  lieutenant. 

^*  Les  notifications  de  plans  et  tous  les 
actes  de  procédures  relatifs  aux  terrains  des 
places  de  guerre. 

7»  Les  ventas  4es  effets  non  réclamés  des 
marins  et  passagers  morts  en  mer,  faites  par 
les  officiers  de  l'administration  de  la  manne, 
lorsque  le  prix  n'est  que  de  vingt*cinq  francs 
et  au-dessous. 

Cette  disposition  s*appUqne  tant  ans  bâ- 
timens  de  FEtat  qu'à  ceux  du  commerce  et 
des  armemens  en  oourse,  pourvu  que  les 
ventes  soient  faites  d'office,  et  non  à  la  re- 
quête des  particuliers,  par  des  administra- 
teurs et  préposés'  de  la  marine.^ 

8«  En  cas  d'omission  d'enregistrement, 
dans  les  délais,  des  actes  compris  au  présent 
paragraphe,  il  y  a  lieu  aux  mêmes  amendes 
contre  les  officiers  publics  que  pour  ceux 
passibles  du  droit. 

§  III.  Exempts  de  la  ibrmalitë  et  da  droit 
d'enregistrement  ; 

i<>  Les  actes  du  Gouvernement. 
a«  Les  actes  d'administration  publique  non 
désignés  dans  l'article  7  de  la  présente  or- 


qu  u  est  prévu  par 

la  charge  de  faire  mention  de  la  décision  sur 

l'acte  et  à  l'article  du  répertoire. 

3»  Les  inscriptions  sur  le  grand'ilivre  de  la 
dette  publique  du  royaume,  leurs  transferts 
et  mutations,  les  quittances  des  intérêts  qui 
en  sont  payés,  et  généralement  tous  les  effets 
de  la  dette  publique  inscrits  ou  à  inscrire  dé» 
finitivement  : 

Mais ,  dans  tous  les  cas  oit  les  effets  de  la 
dette  publique  ne  formeront  que  le  prix  ou 
l'objet  de  conventions  désignées  dans^  les  arti- 
ticles  giet  g2  précédenSf  ces  conventions  ou 
stipulations  acquitteront  les  droits  auxquels 
elles  sont  toutes  formellement  assujéties  par 
le  paragraphe  de  ces  articles  dans  lequel  elles 
se  trouvent  classées, 

4«  Les  actes  de  naissance ,  de  mariage  et  de 


Il  faut  lire  :  «  ou  créances  non  excédant  en 
il  la  somme  de  cent  francs.  »  C'est  ëvideni- 
le  sens  de  la  disposition  ;  telle  est  d'ailleurs 
laction  de  l'art.  93 ,  $  a,  n**  3  ^  de  1* ordon- 


nance da  19  juillet  1829,  relative )i  l'île  Bourbon. 
f^ojr,  aussi  l'art.  70,  §  a ,  o<*  a,  de  la  loi  du  39 
fHmaire  an  7. 
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décès,  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés, 
ainsi  que  tous  autres  actes  de  Tétat  civil. 

5<*  Les  actes  judiciaires  dont  le  détail  suit  : 
les  actes  de  productions  de  pièces  faits  sur  le 
registre  tenu  au  greffe  à  cet  effet,  et  ceux 
sur  le  registre  des  contributions  et  des  adju- 
dications pour  la  distribution  des  deniers; 
les  ordonnanoes  de  communiqué  au  ministère 
public,  et  les  conclusions  de  ce  dernier;  les 
cédulespour  appeler  au  bureau  de  paix  (sauf 
la  signincation),  et  les  mentions  de  non  oora* 
parution;  les  visas  donnés  sur  les  actes  des 
huissiers  par  les  magistrats  civils  et  judiciai- 
res,  ainsi  que  par  les  secrétaires  des  admi- 
nistratioBs  puoUques  et  les  greffiers,  dans 
tous  les  cas  prescrits  j^rla  loi,  et  les  visas 
exécutoires  des  contraintes  pour  le  recou* 
vrement  des  demevs  de  l'Etat;  les  actes  por* 
tés  sur  les  registres  de  délibérations  inté* 
rieures  des  cours  et  tribunaux,  ainsi  que  sur 
les  registres  de  délibérations  des  chambres  de 
notaires ,  avoués  et  huissiers,  autres  que  ceux 

âuicontiendnienttransmisaionsde  propriété, 
'usufruit  o.u  de  jouissance  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  ainsi' (jue  ceux  portés  sur  les 
registres  de  dépôts  designés  au  n»  7  du  §  II 
de  rârticle  91  ;  les  actes  de  dépôts  des  regis- 
tres de  l'état  civil;  tous  les  actes,  j^rocèsf 
verbaux ,  jugemens  et  arrêts  eu  matières  de 
police  simple  et  de  police  correctionnelle,  et 
en  matière  criminelle,  autres  que  ceux  nom- 
ménoHBnt  assujétis  à  la  formalité  par  les  dis- 
positions de  la  prései^je  ordonnance,  et  les 
Srocès-verbaux  de  contravention  à  la  police 
u  roulage;  les  décisions  du  juge  sur  le  ré- 
riement  des  qualités  des  jugemens;  les  actes 
de  notoriété  et  les  procès' verbaux  des  juges* 
de-paix  pour  constater  les  causes  de  (a  dis- 

Santion  des  militaires  et  des  marins ,  et  le 
éfaut  de  moyen  d'existence  de  leurs  veuves 
et  orphelins:  l'acte  d'affirmation  devant /le 
juge-de-paix,  dans  les  cas  prévus  par  le  n*  8 
de  l'article  16,  ainsi  que  le  pouvoir  spécial 
exigé  par  Farticle  36. 

6<>  Les  reseripcions ,  mandats  et  ordon» 
nanee^  de  paiement  sur  les  caisses  publiques, 
leurs  endossemeus  et  acquits. 

70  Les  quittances  des  contributions,  droits, 
créances  et  revenus  pavés  à  l'Etat;  eeltes  des 
charges  locales,  et  cènes  des  fonctionnaires 
et  employés  salariés  par  le  Gouvernement 
pour  leurs  traitemens  et  émolumens  : 

Ceife  dhpùsiHon  ne  t'applique  pas  aux 
quiUancei  ou  reeonnaittanees  ée  député  faits 
dans  Us  eaisset  pubKques. 

S"  Les  quittances  des  fèunrisseurs,  ou- 
vriers, maitres  de  pensions  et  autres  de  même 
.  nature,  produites  comme  pièces  justificatives 
des  comptes  judiciaires  et  de  ceux  rendus  à 
l'amiable  ou  devant  notaires  : 

Sont  exceptées  celles  dés  honoraires  des  of- 
ficiers publics^  ainsi  que  de  leurs  frais  et 
avances» 


go  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  i^ 
duction,  remise  ou  modération  d'imfMMi- 
tions,  les  quittances  y  relatives,  les  recense- 
mens ,  les  rôles  des  ct>ntributions  et  extniti 
d*iceux. 

lo»  Les  récépissés  dâivrés  aux  percep- 
teurs, coUeteteurs  et  receveurs  des  deniers 
publics  et  de  contributions  locales,  et  la 
comptes  de  recette  ou  gestion  publique. 

xi<40<es  légalisations  de  signatures  d'offi- 
ciers publics  et  des  partieulierB. 

I  %^  Les  affirmations  de  proeès-verbtia  des 
employés,  prdes  et  agens  salariés,  fsitsdus 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

1 3°  Les  certifijcats  de  vie  délivrés  au  r» 
tiers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  et  iiir  lo 
fonds  de  retenue,  ainsi  que  sur  la  liste  civile, 
et  pour  toucher  les  traitemens  ou  pensoni 
des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  U 
Légion-d'Honneur. 

14*^  Les  lettres  de  change  tirées  origioai- 
rement  de  place  en  place,  et  réunissant  k 
concours  des  trois  personnes. 

Les  endossemeus ,  acceptations  et  acqnib 
desdites  lettres  de  change ,  des  billets  à  orait 
et  antres  effets  négociables. 

i5°  Les  engagemens,  enrôlemeBs,  oongét, 
certificats,  cartouches,  pa5s^[>orts,  quittances 
de  prêt  et  fourniture,  billets  d'étapes,  de 
subsistances  et  de  Jugement,  tant  pour  le  ser- 
vice de  terre  que  pour  le  service  de  mer,  et 
tous  autres  actes  de  Tune  ou  l'autre  adminis- 
tration non  compris  dans  les  articles  pTé* 
cédens. 

Sont  aussi  exempts  de  la  formalité  de  ro- 
registrement  les  rôles  d'équipage  et  les  esgi- 
gemens  de  matelots  et  gens  de  mer  des  bâtir 
ïnens  du  commerce  et  des  armemens  et 
course. 

i6*  Les  mutations  par  décès  des  biens  im- 
meubles  en  ligue  directe ,  naturelle  ou  adop* 
f  rve ,  autres  que  celles  résultant  de  dons  et 

17*  Les  passeports  délivrés  par  l'adminis- 
tration publique. 

1 8<>  Les  commissions  pour  exercer  les  fone- 
tiens  publiques. 

r9°  Les  requêtes  et  pétitions  aux  aotorilé 
administratives. 

20"*  Les  prestations  de  serment  des  à^ 
nistrateurs  généraux,  du  contrôleur  colontiL 
des  commissaires,  sous-commissaires  deni- 
rine,  commis  et  autres  employés  de  l'adoii- 
lustration  de  la  marine,  des  juges  des  tribu- 
naux et  des  cours,  des  procureurs  du  K«  ^ 
des  procureurs  généraux  et  de  leurs  snbsfr 
tuts,  des  juges-de-paix,  des  commissaires  de 
police,  des  commis  temporaires  de  la  douane; 
celles  des  experts,  lorsqu'elles  sont  faites ptf 
ie  procès-verDal  d'expertise  ou  de  visite,  « 
dans  le  jugement  même  du  jug^^i^'^ 
toutes  les  prestations  de  senuent  dntpK  ^ 
militaire. 
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il»  Les  testamens  dont  toutes  1m  dis|)Osi- 
18  se  trouvent  révoquées  par  des  actes 
térieurs. 

ta»  Les  actes  passés  en  forme  authenti- 
ij  en  France,  ou  dans  les  colonies  fran- 
ses  des  Antilles  ou  à  la  Guiane  française, 
érieurement  à  Texécution  de  la  présente 
lonnance,  et  ceux  faits  sous  signature  pri- 
)  dans  ces  colonies,  et  qui  y  ont  accpiis 
e  date  certaine,  ainsi  que  les  mutations 
:re-vifs  et  par  décès  effectués  avant  Fêta* 
isement  de  Fenregistrement. 

\PITBS  ly.  Des  formalitës  relatives  aw  Tentes 
mobilières  à  Pencan. 

1)4.  Les  officiers  publics  légalement  auto- 
és  ont  seuls  qualité  pour  procéder,  publi- 
ement  et  par  enchères ,  aux  ventes  volon- 
res  d'esclaves,  meubles ,  effets ,  marchas* 
ics,  bois,  coupes  de  bois,  fruits,  récoltes^ 
orées ,  et  de  tous  autres  objets  mobiliers. 
Sont  ooDsidéréés  comme  ventes  publiques 
lies  faites  entre  les  créanciers  unis  d'un 
lividu  en  faillite,  quand  tous  les  créan-, 
iTs  sont  admis  à  enchérir. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  faites 
T  licitation  entre  cohéritiers  ou  coproprié- 
ires,  si  on  n^y  admet  que  les  ayant-droit  et 
l'elles  soient  faites  à  nuis-clos. 

95.  Aucun  officier  public  ne  pourra  pro- 
der  à  une  vente  puolique  et  par  enchères 
objets  mobiliers,  qu'il  n'en  ait  préalable^ 
eut  fait  la  déclaration  au  bureau  de  Tenr»* 
strement  dans  Tarrondissement  où  la  vente 
ira  lieu. 

96.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un 
gistre  oui  sera  tenu  à  cet  effet,  et  elle  sera 
itée.  Elle  coutiendra  les  noms ,  qualité  et 
imicile  de  l'ofHcier,  ceux  de  tous  les  requé- 
ns  et  des  personnes  dont  le  mobilier  sera 
is  en  vente ,  l'indication  de  l'endroit  où  se 
ra  la  vente  et  du  jour  de  son  ouverture. 
Lie  sera  signée  par  l'ofûcier  public ,  et  il 
li  en  sera  délivré  une  copie  sans  frais.  Cette 
sclaration  ne  pourra  s^vir  que  pour  le  mo- 
ilier  qui  y  sera  désigné. 

97.  Le  registre  sera  coté  et  paraphé  sans 
'ais  par  le  juge-de-paix  dans  Tarrondisse- 
lent  duquel  le  bureau  d'enregistrement  sera 
:abli. 

98.  Les  officiers  publics  transcriront  en 
^te  de  leurs  procès-verbaux  de  vente  les 
dpies  de  leurs  déclarations. 

Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite 
u  procès -verbal;,  le  prix  y  sera  écrit  en 
3Utes  lettres,  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres  : 

y  sera  également  fait  mention  des  objets 
étirés  par  les  propriétaires  comme  n'étant 
as  adjugés. 

Chaque  séance  sera  close  et  signée  par 
officier  public  et  deux  témoins  domicilies. 

Lorsquime  vente  aura  lieu  par  suite  d'in- 
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vcntaire,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  ,  avec  indication  de  la  date  de  rinven- 
taire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé 
et  de  la  relation  de  l'enregistrement. 

La  clôture  du  procès-verbal  annoncera  si 
la  vente  est  terminée,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  fait  «mention  du  jour  et  de 
rheure  où  la  continuation  sera  renvoyée. 

99.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pbuc- 
font  être  enregistrés  au'aux  bureaux  où  les 
déclarations  auront  été  faites. 

Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur 
le  montant  des  sommes  que  contiencUra  eu- 
mulativement  le  procès-verbal  des  séances  à 
enregistrer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  29  et  60,  et  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  a8,  n<>  i*',  sôus  les  peines  portées 
par  la  présente  ordonnance,  mais  sans  que  le 
droit  puisse  être  perçu  sur  les  sommes  appli- 
dmles  aux  objets  retirés  par  les  proprietai- 
re$ ,  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  vente.  S'il 
est  fourni  caution,  il  sera  dà,  en  outre,  le 
droit  fixé  par  le  n*  6  du  §  H  de  l'article  92. 
100.  En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  chapitre,  l'officier  public 
qui  aura  procédé  à  fa  vente  sera  puni  des 
amendes  ci-après,  savoir  : 

De  cinq  francs  pour  défaut  de  transcrip- 
tion ,  eu  tête  du  procès-verbal ,  de  la  déclai'a- 
tion  fttte  au  bureau  de  l'enregistrement; 

De  vingt  francs  pour  chaque  article  ad- 
jugé et  non  porté  au  procès-verbal  de  vente, 
outre  la  restitution  du  droit  ;  *    , 

De  vingt  francs  aussi  pour  chaque  altéra- 
tion de  prix  des  articles  adjugés,  faites  dans 
le  procès- verbal ,  indépendamment  de  la 
restitution  du  droit  et  des  peines  de  faux  ; 

Et  de  cinq  francs  pour  chaque  article  dont 
le  prix  ne  serait  pas  écrit  eu  toutes  lettres 
au  procès-verbal. 

Les  autres  contraventions'  aux  dispositions 
relatives  à  l'enregistrement  donneront  lieu 
à  l'application  des  amendes  et  au  paiement 
des  droits  déterminés  par  les  autres  chapi* 
très  de  la  présente  ordonnance. 

L'amende  encouriie  par  toute  personne 
qui  contreviendrait  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 94 ,  eu  vendant  ou  faisant  vendre  pu- 
bliquement et  par  enchère,  sans  le  ministère 
d'un  officier  public  légalement  autorisé ,  ne 
pourra  cependant  être  moindre  de  vingt 
francs  ni  excéder  trois  cents  frcmcs  pour  cha- 
(^ue  vente,  indépendamment  de  la  restitu- 
tion des  droits  qui  se  trouveront  dus. 

10 1.  Les  préposés  de  l'enregistrement 
sont  autorisés  à  se  transporter  dans  tous  les 
lieux' où  se  feront  des  ventes  publiques  et 
par  enchères ,  et  à  s'y  faire  représenter  les 
procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  de  dé- 
clarations préalables. 

Ils  dresseront  des  procès-verbaux  des  con- 
traventions qu'ils  auront  reconnues  et  cons- 
tatées; ils  pourront  même  requérir  l'assis- 
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tance  idu  commissaire  commandant  de  la 
commune  où  se  fera  la  vente,  ou  de  son 
lieutenanL 


Les  poursuites  et  instances  auront  lieu  de 
la  manière  prescrite  par  le  chapitre  IX  de 
la  présente  ordonnance. 

La  preuve  testimoniiRe  pourra  être  ad- 
mise. La  demande  en  sera  formée  par 'une 
simple  reouéte  présentée   au   tribunal  de 

Eremière  instance  de  Tarrondiasement  du 
ureau,  contenant  le»  faits  à  prouver,  et  si- 
gnifiée à  la  partie  dans  Tannée  de  la  contra- 
vention; il  sera  procédé  au  surplus,  pour 
l'enquête,  conformément  au  Code  de  procé- 
dure civile,  mais  sans  ministère  d'avoué. 

Les  autres  prescriptions  établies  par  le 
chapitre  TIII  de  la  présente  ordonnance 
s'appliqueront  aux  contraventions ,  droits  et 
amendes  résultant  du  présent  chapitre.      « 

loa.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  or- 
donnée par  Tarticle  gS  les  officiers  et, les 
préposés  des  administrations  publiques,  qui 
auront  à  procéder  aux  ventes  de  meubles  et 


autres  objets  mobiliers  appartenant  an  Goa- 
vemement. 

Les  commissaires  commandans  des  com- 
munes en  sont  également  dispensés  pour  les 
ventes  mobilières  qu'ils  sont  dans  le  ca>  de 
faire  dans  Pintérêt  de  leurs  communes,  avec 
Fautoiisation  de  Tautorité  locale. 

Dispositions  transitoires. 

io3.  Les  actes  faits  sous  signature  privée, 
et  qui  n'auront  pas  acquis  une  date  certaine 
à  Tépoque  de  la  promiugation  de  lapréseate 
ordonnance,  pourront  être  enregistrés  ai 
simple  droit  fixe  de  un  franc ,  peivlant  le  dé* 
lai  de  trois  mois  à  compter  de  ladite  pronui- 
gation  :  ce  délai  expiré,  ces  actes  seroot 
soumis  k  toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance,  lorsqu'il  v  auralieode 
les  présenter  à  la  formalité  de  renregistre> 
ment. 

^  104.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  de 
la  marine  et  des  colonies  (baron  Hyde  de 
Neuville)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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Moflèle  4e  Vétni  prescrit  par  i'urt,  fa,  vhnft.  Vil. 
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Par  lesquriles 
on  ftra  particu* 
liérement  connat*' 
tre  la  nature  de» 
btrns,  leur  «itna- 
tion  cl  l^ur  Ta« 
leur    appreidoia- 

aura  lieu^     . 


rtifié  conforme  :  le  ndnistre  secrétaire  é^Etat  à»  la  mariné  et  des  colonies. 

Signe  Hybe  de  Neuville. 


SBMIRB  i8a8.  — ^  Rapport  au  Roi  strr  Té- 
issement  de  renregûlremeat  h  la  Marti- 
ic  I  à  la  Goadeloupe  oi  dant  ses  dépos- 
ées ,  et  )i  la  Gaiane  fran^aiso.  (  Moa.  du 
janvier  1829.) 

'ojr.  l*ordoanaace  qai  prëeèdo.  • 

e ,  Vai  l'honneur  de  présenter  2  Totre 
}té  le  projet  d'ordonnance  relattf  à  Té* 
sèment  de  la  formalité  et  des  droits 
egistrement  à  la  Martinique ,  à  la  Gna- 
pe  et  à  la  Guîane  française, 
stiné ,  par  sa  nature ,  à  donner  aux  ac- 
ae  date  certaine  et  à  les  préserver  de 
altération,  l'enregistrement  détient  en 
rue  sorte  le  complément  nécessaire  de 
3tat  de  choses  régulier, 
tte  institution,  dont  l'établissement  à 
le  Bourbon  remonte  à  l'année  1804,  y 
duit  les  plus  heureux  résultats,  et  de- 
long-temps  on  sentait  la  nécessité  d'en 
[re  les  effets  aux  Antilles  et  à  la  Guiane 
naes  :  le  moment  de  réaliser  cette  pen- 
paru  dcYoir  être  celui  où  ces  colonies 
rent  de  Yotre  Majesté  le  bienfidt  d'uner 
lisation  judiciaire  dont  les  règles ,.  pui- 
lans  celles  de  France,  Ttmt  fnre  dîspa* 
i  la  confusion  des  anciennes  loii  ttAo- 

a8, 


niales  et  donner  à  Tadministration  <le  la 
justice  une  marche  sûre  et  uniforme. 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  l'ordre 
^publie,  l'établissement  de  l'enregistremeat 
'ii^a  pas  besoin  d'être  jtstifié;  son  ancienne 
oripne,  à  laquelle  'se  rattache  le  nom  de 
Cowert,  et  l'aûdoption  dtine  institution  sem- 
blable on  analogue  par  tous  les  peuples ,  an- 
noncent assez  combien  il  leur  est  nécessaire. 

II  n'y  a  que  les  choses  utiles  qui  se  main- 
tiennent et  se  répandent. 

80US  le  rapport  fiscal,  Tenregistrement  a 
en  ses  partisans  et  ses  adtersaires.  Je  puis , 
an  surplus,  me  (i^spenser  d'entrer  dans  l'exa- 
men de  cette  question  ;  car  le  projet  présenté 
à  Votre  Majesté  off^e,  dans  la  comparaison 
de  son  tarif  avec  celui  de  la  France,  des  dif- 
férences si  considérables  que  le  maximum 
des  droits  proportionnels  n'esf  que  de  i  fr. 
et  le  minimum  de  3  centimes  et  demi,  tan- 
dis que  la  progression  des  mêmes  droits,  en 
France,  s'étend  de  a8  c..  à  9  fr.  35  c.  ;  une 
rédnction  coraparatiTement  aussi  forte  existe 
à  l'égard  des' droits  fixes. 

Ainsi,  lé  produit  des  droits  ne  servira  en 
quelque  sorte  qu'à  payer  les  dépenses  qu'en- 
traînera cette  nouveOe  administration. 

40 
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C'est  donc  seulement  sons  le  point  de  yne 
de  l'ordre  public  <0ie  le  prolet  d*orionnance 
a  été  conçu  (fans  son  ensemble. 

n  reste  à  indiquer  à  Votre  Majesté  à 
<peUes  sources  ont  été  puisées  les  disposi- 
tions qu'il  renferme. 

Venregistrement  a  éprouvé  en  France  le 
sort  de  toutes  les  autres  parties  de  la  légis* 
lation. 

Les  r^es  principales,  ^arses  dans  plu- 
sieurs lois  antérieures ,  réunies  ensuite  dans 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  avaient  déjà  subi , 

Sar  l'effet  de  la  promulgation  du  Gode  civil, 
es  modifications  importantes  qui  ont  re^u 
plus  d'extension  encore  par  les  lois  subsé- 
quentes, et  notamment  par  les  lois  de  fi- 
nances. 

De  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  avis  du  Gonseil-d'Etat ,  les  déci- 
tions ministérielles,  et  surtout  les  solutions 
données  par  Tadmimstration  générale  de 
l'enregistrement  elle-même,  ont  aussi  expli- 
qué etcommentélesensde  chacun  des  articles. 
Si  l'on  se  fût  borné  à  appliquer  aux  colo- 
nies les  lois  rendues  sur  Tenreeistrement, 
c'eût  été  les  livrer,  comme  la  métropole  Fa- 
été  pendant  long-temps,  à  cette  incertitude 
qu'entraîne  toujours  une  loi  nouvelle  et  né- 
cessairement imparfaite  sur  une  matière  aussi , 
étendue  que  difficile ,  et  les  laisser  en  arrière 
de  tout  ce  que  l'expérience  et  la  jurispru- 
dtoce  avai^t  prodmt  de  bien  p»ur  la  France. 
Il  fidlait  donC)  pour  présenter  un  travail 
complet,  réunir  dans  le  proiet  d'ordonnftnce 
le4exte  des  diverses  lob  et  les  modifications 
et  additions  résultant  des  arrêts  souverains 
et  dea  instructions  de  l'administration  sik 
périeure. 

C'est  ce  qui  a  été  fait;  et  l'on  a  eu  ûnsi 
l'avantage  de  classer  dans  un  ordre  métho- 
dique et  de  coordonner  entre  elles  des  dis- 
positions rendues  à  diverses  époques  et  sou- 
vent mêlées  à  des  matières  étrangères  à  l'en- 
registrement, qui,  sans  cette  classification, 
auraient  donné  lieu  à  des  recherches  tou- 
V  jours  pénibles  et  souvent  infructueuses. 
Le  projet  est  divisé  en  deux  titres. 
Le  titre  !"■ ,  comprend  les  principes  et  la 
doctrine,  et  se  compose  de  neuf  cnapitres, 
dont  chacun  a  pour  ob|et  d'expliquer  les  rè- 
gles relatives  à  une  division  d(»  principes.. 

Le  diapitre  x*'  traite  des  droits  en  géné- 
ral et  de  leur  appUcattion. 

Suivant  rarticle  a^  les  droits  sont  dus  d'a- 
près la  forme  exténeure  des  actes ,  et  sans 
égard  à  leur  validité,  ni  aux  causes  quelcon- 
ques de  résolution  ou  d'annulation  ulté- 
rieures. 

Cette  règle,  qu'on  peut  considérer  comme 
^e  principe  fondamenUd  de  l'emregistrement, 
ne  se  trouve  cependant  énoncée  d'une  ma- 
nière explicite  dans  aucune  des  lois  qui  ré- 
gissen   cette ^PMtière  en  France,  et;  leur  si- 


lence à  cet  égard  a  donné  lieu  à  de  non- 
breuses  contestations  sur  des  demsodet  en 
restitution  de  droits  ou  à  l'occasioa  &  rehs 
d'a<x[uitter  les  droits  dus  à  raison  d'actes 
dont  l'amnnlation  était  déjà  prononcée. 

La  Cour  de  cassation  a  touiours  r^oosié 
de  semblables  prétentions,  et  rart  1  da pro- 
jet n''est  que  le  résumé  de  sa  jarispradesce. 
*  Dans  les  articles  3  et  4 ,  lesquels  définie 
sent  les  différentes  natures  d'actes  qui  don- 
nent ouverture  au  droit  fixe  ou  an  droit 
proportionnel^  on  a  rétabli  le  mot  ettnkf 
tUm  qui  se  trouvait  dans  la  loi  da  19  dé* 
cembre  1790,  et  que  la  loi  du  la  firiaure 
an  7  avait  supprimé,  comme  suraboiidut, 
pour  ne  laisser  subsister  que  le  mot  eoUotir 
(ûm.  Cette  dernière  expression ,  qui  n'i  m 
application  exacte  que  lorsqu'il  y  a  plâtkai 
créanciers ,  avait  fourni  le  prétexte  de  son- 
tenir  que  les  attributions,  qui  ne  s'esta- 
dent  que  du  cas  où  il  y  a  un  nul  créancia, 
ne  pouvaient  être  rangées  dans  la  mène  ca- 
tégorie; le  rétablissement  de  ce  mot  ne  p 
mettra  plus  de  faire  de  semblables  disluK* 
lions. 

L'article  6  du  projet,  relatif  aux  adetid- 
clairet 9  donne  lieu  à  des  observations  inpo^ 
tantes. 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  sort» 
terprétation  de  l'article  7  de  la  loi  de  (n* 
maire  an  7,  qui  ne  distinguait  pas  asseï  du- 
rement les  actes  judiciaires  qui  doivent  édt 
enregistrés  sur  la  minute,  de  ceux  qui doi* 
vent  ne  l'être  que  sur  chaque  expédition  dé- 
livrée. 

L'artide  38  de  la  loi  du  a8  avril  xSi6  ot 

rna  objet  de  les  faire  cesser,  en  appiûpnii 
ces  actes  le  principe  |;énéral  de  reor^ 
trement  sur  minute;  mais  on  recoimot  bio- 
tôt  que  la  formalité  était  sans  objet  utile 
pour  le  plus  ^rand  nombre  des  actes  esH' 
tières  correctionnelle  et  criminelle. 

Des  modifications  furent  autorisées  pff 
une  ordonnance  du  Roi  du  aa  mai  x8i6.<t 
confirmées  par  l'art.  74  de  la  loi  da  a5  mn 
181 7  ;  de  nouvelles  explications  furent  <>- 
core  données ,  en  dernier  lieu,  par  une  cir- 
culaire de  M.  le  garde-des-sceaux  du  si  sep* 
tembre  i8a3  :  c'est  d'après  ces  autorités  q« 
le  n»  a  de  Varticle  6  maintient  renregisire- 
ment  sur  minute  pour  les  actes  eo  matière 
civile ,  et  que ,  pour  prévenir  tous  les  àosltk 
les  n«*  a  et  3  dési^ept  nominativesMnt  le 
seuls  actes  judiciaires  des  deux  autres  e^ 
ces  qui  y  demeurent  assujétis. 

Le  premier  alinéa  de  1  article  9  i^9f^ 
le  texte  de  l'article  10  de  la  loi  du  as  tnaÊtf 
an  7,  et  porte  que,  dans  le  cas  de  tw**** 
sion  de  biens ,  la  cpiittance  donnée  ou  row* 
^J  gation  consentie  par  le  même  acte,  poortpst 
.  ou  partie  du  prix,  entre  les  oontractau** 
peut  être  sujette  à  aucun  droit  d'coreprti** 
Bient 
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iCS  autres  paragraphes  de  cet  article,  tirés 

la  jurisprudeDce ,  sont  le  développement 

'application  de  la  règle  générale.         .  «. 

>aDâ  Varticle  lo,  au  texte  de  l'article  ix 

la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  pour  les  cas 

il  est  dû  plusieurs  droits,  on  a  réuni  d'au- 

}  dispositions  corrélatives  tirées  du  tarif» 

[jui  trouvaient  bien  plus  convenablement 

ff  place  à  la  suite  du  principe  général. 

L'article  zx  détermine,  conformément  à 

ticle  5x7  du  Gode  civil,  ce  au'on  doit  en- 

idre  par  immeubles  ;  cette  définition  était 

:essaire  dans  une  loi  qui  a  pour  objet  de 

^er  quels  droits  sont  dus  pour  toutes  les 

>èces  d'immeubles. 

La  jouissance  à  titre  de  ferme  est  suffi- 

nment  établie  pour  la  demande  et  la  pour- 

te  dés  droits  des  baux,  par  les  actes  qui 

font  connaître  ;  cette  règle ,  que  la  loi 

frimaire  avait  posée,  se  retrouve  dans 

rticle  14  du  projet,  qui  renferme  en  même 

nps  une  exception  nouvelle  en  faveur  des 

ux  par  convention  verbale  et  des  tacites 

ionductions. 

Cette  exception,  qui  résulte  d'un  arrêt  de 
Cour  de  cassation  et  d'une  décision  de 
dministration  de  l'enregistrement ,  est  fon- 
e  sur  la  nature  de  la  convention  à  laquelle 
e  s'applique,  et  qui,  se  reproduisant  sou- 
nt ,  amènerait  un  assujétissement  trop  gê- 
nt  poilr  les  parties. 

L'article  i5  est  relatif  aux  actes  passés  en 
ys  étrangers  pour  les  biens  qui  y  sont  ai- 
es :  le  premier  para^aphe  est  extrait  de 
rticle  58  de  la  loi  sur  les  finances  du 
avril  18 16;  le  troisième  paragraphe  est 
trait  de  l'article  4  de  la  loi  sur  l'enregis- 
ment ,  du  16  juin  1 834  ;  mais  ces  deux  lois 
)prochées  laissaient  encore  une  lacune  que 
Cour  de  cassation  avait  signalée  par  plu- 
uins  de  ses  arrêts.  Kn  effet,  l'articfe  58  de 
loi  du  38  avril  18x6,  n'assujétissant  au 
)it  proportionnel  que  les  actes  passés  en 
^s  étrangers  ou  dans  les  colonies ,  laissait 
r  cela  même  soumis  seulement  au  droit 
e  les  actes  passés  en  France  pour  des  biens 
lés  en  pays  étrangers  :  la  rédaction  du 
)jet  fait  disparaître  cette  anomalie. 
Le  chapitre  a  se  divise  en  deux  sections  : 
première  traite  des  valeurs  et  des  bases  sur 
!]uelles  le  droit  proportionnel  est  assis,  et 
seconde,  àeVexpertise, 
Dans  l'article  x6,  n«  a,  on  a  ajouté  aux 
ts  transport  de  créances  à  terme,  que  con- 
it  seulement  l'article  14  de  la  loi  du  aa 
naire  an  7,  le  mot  délégation,  qui  ne  se 
uvait  que  dans  le  tarif  et  dont  le  sens  est 
érent  de  celui  du  premier,  un  transport 
•posant  seulement  deux  personnes ,  et  la 
egation  nécessitant  le  concours  de  trois. 
^'exception  relative  aux  intérêts  que  ren- 
ne égalen^ent  ce  numéro  ne  se  trouve  pas 
18  la  loi  de  l'an  7  ;  elle  résulte  d'une  deci- 
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sion  de  l'administration  générale  de  l'enre- 
gistrement, qu'on  a  cru  devoir  m^int«nir 
comme  favorable  aux  parties.     **^ 

'  Les  autres  dispositions  du  ^  même  numéro 
y  ontété  transportées  du  tarif,  parce  qu'elles 
appartiennent  par  leur  nature  a  l'exposé  des 
principes  :  on  les  a  étendues  et  rendues  plus 
claires ,  à  l'aide  des  secours  que  présentait  la 
jurisprudence. 

La  même  observation  s'applique  à  la  dis- 
position du  n»  3,  relative  aux  intérêts  échus, 
et  qui  ne  sont  soumis  au  droit  que  lorsque 
les  parties  en  reconnaissent  le  paiement  dans 
l'acte.  La  loi  de  l'an  7  était  muette  à  cet 
égard;  et  comme  il  est  de  principe^  ainsi 
que  l'article  xgo8  du  Code  avil  s'en  expli- 
que ^formellement,  ^ue  la  quittance  du  capi- 
tal, donnée  sans  reserve  des  intérêts,  tait 
présumer  le  paiement  de  ces  .derniers  et  en 
opère  la  libération,  on  a  cru  pouvoir  soute- 
tenir  que  les  droits  étaient  dus  sur  les  inté- 
rêts, puisqu'ils  étaient  réputés  payés.  L'ad- 
ministration de  l'enre^trement  avait  pensé, 
au  contraire,  avec  raison,  que  le  droit  n'é- 
tait pas  dû,  puisque  la  libération  résultait 
d'une  disposition  de  la  loi,  et  non  d'une  sti- 
pulation des  parties  qu'on  pût  soumettre  à 
une  perception  quelconque  :  cette  judicieuse 
et  favorable  distinction ,  consignée  dans  plu- 
sieurs décisions,  devait  être  consacrée  par  le 
'  projet  d'ordonnance. 

Suivad^  le  même  numéro ,  le  droit  de  quit- 
tance n'est  dû  ^e  sur  les  recettes  et  dépenses 
justifiées  par  pièces  écrites,  lorsque  le  compte 
est  rendu  par  acte  publie  :  cette  restriction 
est  fondée  sur  ce  que  rien  n'empêdie  qu'un 


f)1icitement,  afin  qu'on  ne  pensât  pas  que, 
'admission  des  dépenses  libertint  le  compta- 
ble ,  il  était  dû  un  droit  de  KËération  fcette 
dernière  prétention,  que,  dans  quelques 
circonstances,  on  avait  élevée,  a  été  pros- 
crite avec  raison  par  la  cour  r^ulatrice;  et, 
en  effet,  les  sommes  qui  se  compensent  en« 
tre  elles  dans  la  balance  d'un  compte  ne 
peuvent  produire  aucune  obligation  ;  m  seule 
qui  pourrait  exister  naîtrait  du  reliquat  : 
c  est  donc  le  reliquat  seul  qui  peut  donner 
lieu  au  droit  d'obligation. 

Si  le  compte  était  rendu  par  acte  sous  seing 
privé  y  les  pièces  écrites  seraient  elles-mêmes 
exemptes  de  tout  droit ,  pour  cet  usagé ,  con- 
formément à  la  disposition  générale  de  IW- 
ticle  3a ,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Le  paragraphe  8  exempte  du  droit  les 
charges  qui  grèvent  les  valeurs  mobilières 
d'une  succession,  lorsqu'elles  sont  établies 
par  titres  authentiques  ou  ayant  date  cer- 
taine antérieure  au  décès,  et,  sur  ce  point, 
le  projet  s'écarte  de  la  législation  de  la  mé- 
tropole; c'est  une  faveur  qui  a  son  exemple 
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dans  l'ordonnance  qui  régit  re|;iregisU'ement 
à  Fîle  de  BourboB,  çt  qu'on  a  cm  devoir 
étendre  a«x  autres  oolonies  ;  elle  est  fondée  sur 
réquité,  fnibqu'eii  effet  l'héritier  ne  pro- 
Itte  que  de  ce  qui  excède  les  charges. 

Par  le  paragraphe  9 ,  le  capital  des  rentes 
perpétuelles  a  été  réduit  au  denier  la ,  et 
eeloi  des  rentes  viagères,  au  denier  6;  ce 
taux  a  M  eelenlé  sur  le  produit  relatif  des 
biens  situés  dans  les  colonies. 

Lorsqu^il  y  aura  lieu  à  estimer  de^  rentes 
en  nature»  e'est  sur  des  meifcuriales  ou  pa- 
rères de  trois  années  que  Testimation  se 
fera ,  et  non  sur  des  mercuriales  de  quatorze 
années,  comme  le  Teut  la  loi  du  i5  mai  z8 18  ; 
le  prix  des  denrées  est  trop  variable  aux  co- 
lonies d*une  année  à  Tautre ,  pour  que  l'on 
p6t  admettre  une  si  longue  période  de  temps  ; 
on  n*a  fait,  au  surplus ,  que  revenir  à  la  dis- 
position du  décret  de  1808 ,  auquel  la  loi  de 
18 z 8  avait  dérogé.. 

L'article  11  contient,  en  faveur  des  vente$ 
par  a^ffudieatum  publique,  une  exception  au 
principe  général  suivant  lequel  les  droits  doi- 
vent être  acquittés  d'après  le  capital  on  la 
valeur  réelle  de  l'objet  aliéné ,  et  sans  égard 
aux  prix  et  charges  stipulés  dans  l'acte.  Dans 
les  contrats  ordinaires,  les  parties,  étant  li- 
bres d'établir  à  leur  gré  les  conditions  de  la 
yenle  et  la  valeur  de  l'objet  vendu,  pour- 
raienl  s'écarter  à  cet  égard  de  la  vérité ,  afin  , 
de  diminuer  les  droits  d*enregxstrement.  On 
a  donc  dû  donner  à  Tadininistration  un  moyen 
de  Térification  indépendant  de  la  volonté  des 
parties.  Ces  circonstances  ne  se  reproduisant 
pas  dans  les  adjudications  publiques,  pour 
lesquelles  la  liberté  et  là  concurrence  des  en- 
dières  donnent  des  ^ranties  suffisantes,  le 
prix  de  l'enchère  doit  être  considéré  comme 
Présentant  la  valeur  réelle  de  l'objet  vendu  ; 
et  le  projet  ne  fait  que  consacrer  une  distinct 
tion  que  déjà  la  cour  régulatrice  avait  faite, 
malgré  le  texte  rigoureux  de  la  loi  de  France. 

Dans  l'article  17,  n<>  6,  on  trouve  une  ad-  - 
dition  qin  a  pour  objet  de  régler  le  droit  dû 
pour  un  acte  de  vente,  dan»  lequel  la  fixation 
du  prix  de  venté  est  laissé  à  Yarbitrage  ttun 
tiers,  la  loi  du  23  fnmaire  an  7  ne  contient 
rien  de  semblable;  mais,  l'articte  iSga  du 
Code  civil  donnant  la  fa^culté  de  faire  une 
vente  avec  oette  stipulation^  il  j  avait  néces- 
sité de  prévoir  les  cas  où  un  pareil  acte  serait 
soumis  a  la  formalité  de  l'enregistrement;  la 
déclaration  de  la  valeur  doit  alors  être  faite 
au  pied  de  l'acte  par  les  parties,  conformé- 
ment à-une  instruction  générale  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  fondée  sur  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  de  Tan  7,  devenu  l'article  a8 
du  projet 

Ce  même  numéro  de  Particle  1 7  se  termine 
par  une  disposition  également  nouvelle,  oui 
dispense  d'un  droit  particulier  le  contrat  a  tean 
tçire  entre  les  acquéreurs  qui  ont  contribué 


au  prix ,  même  par  portions  inégales ,  el  ]^r 
lequel  la  totaUte  de  racquisition  doit  appar- 
tenir au  survivant.  Une  semblable  conven- 
tion ne  renferme,  en  effet,  ni  dotation  ni 
avantage  réciproque,  les  chances  de  perte  et 
de  gain  étant  égales  de  part  el  d'autre. 

Dans  le  n«^  8,  on  a  prévu  le  eas  qai  n*étai( 
point  exprimé  dans  la  loi  de  frimaire  an  7, 
où  il  y  aurait  vente  d'une  nue-propriétédont 
l'usufruit  appartiendrait  à  un  tiers  autre  i[ue 
le  vendeur.  La  réserve  d'usufruit,  quelle  ()ue 
soit  la  personne  au  profit  de  qui  elle  a  lieu, 
est  une  charge,  et  le  principe  en  matière  d'en- 
r^istrement  est  que  toute  espèce  de  diarge 
donne  lieu  à  une  augmentation  de  droits.  Le 
n^  6  de  l'article  i5  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  qui  ne  parlait  que  du  cas  où  l'usufruit 
était  réservé  par  le  vendeur,  était  donc  in* 
complet;  et  la  disposition  du  projet  fait  juste- 
ment cesser  les  distinctions  auxquelles  la  ré- 
daction de  la  loi  de  l'an  7  avait  aouné  lieu. 

L'article  18  du  projet  est  relatif  au  dons' 
tUms  entre- vifs,  et  porte  que  les  droits  ne 
seront  dus  qu'après  Y  acceptation  :  c'est  loe 
conséquence  nécessaire  de  l'artide  gSi  dn 
Gode  civil ,  suivant  lequel  il  n'y  a  de  dona- 
tion que  lorsqu'il  y  a  acceptation.  Les  autres 
dispositions  de  cet  article  ne  sont  que  des  dé- 
veloppemens  et  des  applications  des  principes 
généraux  sur  les  donations ,  empruntés  à  la 
jurisprudence  de  la  cour  régulatrice  et  aux 
décisions  de  l'administration. 

L'artide  19,  qui  veut  que,  dans  le  cas 
d'une  transaction,  et  sous  le  rapport  de  l'en- 
registrement, on  n'ait  égard  qu'aux  droits 
apparens  des  parties  ou  à  leur  état  de  posses- 
sion, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  de  leurs 
droits  réels,  s'explique  par  la  règle  générale 
posée  dans  l'article  2,  et  suivant  laquelle  la 
perception  des  droits  se  termine  d'après  la 
forme  extérieure  (tes  .actes.   * 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  20  est 
la  reproduction  d'un  avis  du  Conseil-d'Etat 
du  20  septembre  1808,  qui  a  pour  objet 
d'empêcher  que  deux  droits  soient  cumoli- 
tivement  per^s  sunune  même  succession. 

Le  n»  2  de  cet  article  n'est  autre  chose  ^e 
l'application  de  Particle  883  dut>)de  civil 
sur  l'effet  des  partages.  Cette  disposition  ne 
pouvait  se  trouver  dans  la  loi  de  frimaire 
9n  7,  antérieure  à  ce  Code. 

Le,n*  3,  relatif  aux  absens,  n'est  égalfr 
ment  que  la  reproduction  des  artides  lî^ 
et  i36  du  Gode  civil.  Ses  dispositions  ont  été 
étendues  aux  marins  et  aux  militaires,  (fi» 
la  loi  du  1 1  ventôse  an  2 ,  sur  les  successioMy 
réputait  présens  :  d'où  il  résultait  que,  ^ojs- 
qu'une  succession  revenait  à  un  militaire  on 
à  un  marin  dont  l'absence  n'avait  pas  eteoç' 
clarée,  comme  il  était  réputé  présent,  iUJ*/^ 
perçu  un  droit,  pour  la  mutation  du  décède, 
au  militaire  ou  au  marin,  et  qu'un  nonï«*" 
droit  était  perçu  de  celui-ci  à  l'eaToyé  en  ^ 
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on  y  lorsque  Vabsence  était  déclarée.  La 
)sition  nouvelle,  tirée  d'une  décision  de 
linistration  de  Tenregistrement  en  date 
août  1824,  évitera  ce  double  droit. 
;  n®  4  du  même  article,  sur  les  majorais, 
onçu  dans  les  mêmes  termes  que  Far- 
6  du  décret  du  i  a  juin  1808. 
irticle  ai  a  pour  objet  de  régler  les  im» 
'jotu  de  soulte  de  la  manière  la  plus 
tageuse  aux  parties  :  c'est  la  reproduc- 
du  principe  posé  t>ar  Farticle  i256  du 
civil,  que  fimputation  du  paiement 
>e  faire  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
d'intérêt  d'acquitter, 
dernière  disposition  est  également  tirée 
irticle  883  du  Gode  civil ,  sur  l'effet  des 
Mutions  en  matière  de  partage  ;  l'une  et 
e  sont,  an  reste ,  conformes  aux  déci- 
de Tadministration  de  l'enregistrement 
irticle  aa  établit  que  la  perception  des 
s  sur  nn  Jugement  doit  se  faire  eu  égard 
tes  les  parties  du  jugement,  et  non  pas, 
le  on  aurait  pu  le  penser,  en  s'arrêtant 
ment  au  dispositifs  qui  souvent  ne  re- 
iiit  point  d'une  manière  complète  les  pré- 
ms  ou  les  demandes ,  bien  qu'elles  doi- 
servir  de  base  à  la  liquidation  des  droits. 
:  a  substitué  également,  dans  cet  article, 
ots  acte  antérieur  aux  mots  acte  public, 
3  trouvaient  dans  la  loi,'  et  oui  ne  s'en- 
ient  que  des  actes  passés  aevant  no- 
ou  autres  officiers  publics  ;  ce  qui  ex- 
le  plus  grand  nombre  de  conventions, 
amment  les  conventions  verbales  qu*un 
u  Gonseil-d'Etatdu  5  août  1809  a  cepen- 
léclarées  être  comprises  dans  la  disposi- 
le  cet  article. 

'sque  le  jugement  prononce  sur  une  de- 
e  en  paiement  d'une  somme  dont  une 
a  déjà  été  acquittée ,  et  qui  n'est  pas  le 
l'objets  immobiliers ,  il  y  a  alors  une 
listinction  à  faire ,  et  qui  ne  se  trouve 
ins  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  S'il  n'y  a 
de  contestation  relativement  à  la  partie 
,  c'est  une  convention  éteinte  qui  ne 
lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement; 
3ment  ne  forme  titre  qu'à  l'égard  de  la 
qui  reste  à  payer  :  c'est  donc  sur  cette 
seulement  que  Ip  droit  peut  être  perçu. 
s,  d'un  autre  cote,  lorsqu'il  y  a  demande 
et  s  échus  à  l'effet  d'en  former  un  nou- 
apital  productif  d'intérêts ,  le  jugement 
int  titre  à  l'égard  de  ce  nouveau  capi- 
sujet,  sous  ce  rapport,  à  une  perception 
lie. 

même  observation  s'applique  au  cas 
igement  qui  prononce  une  condamna- 
1  garantie. 

n ,  lorsqu'un  jugement  est  réformé  en 

et  qu'il  y  a  une  condamnation  sup&> 

à  la  première ,  le  jugement  rendu  sur 

forme  titre  à  l'égard  de  Vexcédant; 

À  le  jugement  d'appel  reformant  celui 
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dfr  première  instance  prononce  une  rtitUit^ 
iion,  on  ne  saurait  trouver  là  une  condaiO" 
nation  nouvelle  dans  le  sens  inverse  de  la 
première,  et  il  n'est  pMnt  dû  de  nouveau  droit. 

Ces  différens  principes  incontestables ,  et 
qui  cependant  manquent  à  notre  législation, 
se  trouvent  consacrés  par  l'article  aa  du  pro- 
jet d'ordonnance^ 

L'article  a5 ,  plaoé  sous  k  «ecti^n  XL ,  qui 
traite  de  Veocpertise  des  immeubles,  règle  les 
formes  de  la  demande  en  experti^p.  Ces  for- 
mîes,  énoncées  avec  trop  de  .concision  dans  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7,  ont  été  jomplétéee 
à  l'aide  de  la  jurisprudence  de  )^  Cour  de 
cassation. 

Le  projet  distingue  avec  raison  deux  es- 
pèces de  conventions ,  suivant  que  les  biens 
qui  en  font  l'objet  doivent  être  appréciés, 
soit  d'après  leur  valeur  vénale,  soit  d'après 
le  revenu. 

Le  délai  pour  ordonner  l'experâse  ia  été 
porté  de  dix  jours  à  vingt,  attendu  la  diffi- 
culté des  communications  dans  les  colonies. 
Cette  extension  est  d'ailleurs  favM^ble  aux 

Sarties ,  et  ne  peut  compromettre  les  intérêts 
e  l'administration. 

Quoiqu'il  soit  de  principe  que  l'avis  des 
experts  ne  lie  pas  les  juges,  l'expertise  étant, 
en  matière  d'enregistrement,  le  moyen  qu'in- 
dique la  loi  comme  la  base  sur  laquelle  le 
droit  doit  être  perçu,  les  ju^es  ne  peuvent  y 
suppléer  par  une  conviction  personnelle. 
Cette  règle  spéciale  à  la  matière  avait  été 
adoptée  par  la  Cour  ae  cassation  ;  il  était  né- 
cessaire de  rendre  explicite  dans  le  projet 
cette  dérogation  au  droit  commun. 

Le  chapitre  III  est  intitulé  :  Des  délais. 

L'article  a8  indique  dans  quel  délai  doivent 
être  enregistrés  les  actes  publics.  Lts  néces- 
sités locales  ont  apporté  quelques  modifica- 
tions dans  la  fixation  de  ces  délais;  mais,  en 
même  temps,  des  mesures  sont  prescrites 
pour  qu'on  n'en  abuse  pas. 

Aux  actes  qui  doivent  être  enregistrés  dans 
les  vingt  jours,  et  dont  parle  la  loi  de  frimaire 
an  7,  le  n*>  4  de  l'art.  a8  du  projet  ajoute  les 
adjudications  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bleSf  conformément  à  un  avis  du  ÇonseiUd'E- 
tat  du  aa  octobre  1808 ,  et  lesjugemens  arbi' 
traux  pour  lesquels  le  délai  court  du  jour  de 
l'acte  de  dépôt,  çonfonnément  à  l'art.  1020  du 
Code  de  procédure. 

Le  n<>  4  de  l'art.  a8  renferme  aussi  des  ex- 
ceptions au  principe  général  posé  par  l'arti- 
cle 6  du  projet,  suivant  lequel  tous  acte^ judi- 
ciaires, en  matière  civile,  sont  soumis  à  l'en* 
registrement  sur  les  minutes  ou  sur  les  origi- 
naux. Des  décisions  de  l'administration  de 
l'enregistrement  ayant  fait  sentir  la  nécessité 
de  ces  exceptions  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'ac- 
tes préparatoires  ou  d  instruction ,  elles  de- 
vaient être  reproduites  dans  le  projet  d'or- 
donnance. 
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Le  n<>  5  contieiit  une  mesure  qui  a  pour 
objet  de  ne  rendre  les  actes  d'administration 

Kssibles  du  droit  d'enregistrement  qu'après 
pprobation,  lorsqu'ils  en  sont  susceptibles; 
approbation  sans  laquelle  ces  actes  n  ont  pas 
d  existence  légale. 

Dans  l'art  3i,  qui  détermine,  conformé- 
ment à  la  loi  de  France,  les  délais  de  l'enre- 
gistrement pour  les  actes  {tassés  ailleurs  que 
dans  les  Antilles  et  à  la  Guiane  française,  on 
a  pris  foin  d'adopter  les  énonciations  déjà 
consacrée&par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  3x 
août  i8a8^  sur  le  mode  de  procéder  devant 
les  eontelli  privés  des  colonies. 

On  a  c<nnpris  parmi  les  actes  qui  n'étaient 
point  soumis  au  délai  ordinaire  à  partir  du 
jour  de  leur  confection,  les  obligations  con- 
tractées sous  une  condition  suspensive ,  à  l'é^ 
gard  desquelles  la  loi  du  aa  frimaire  était 
muette.  On  leur  a  appliqué  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  Jour  de  l'événement  ;  pour 
le  paiement  du  droit  proportionnel,  parce  que 
ce  n'est  réellement  qu'à  dater  de  ce  jour  que 
l'acte  acquiert  une  existence  complète. 

L'article  3a  rappelle  la  disposition  de  l'arti- 
de  204  de  roi^onnancedu3i  août  i8a8,  sur 
le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés 
des  eoîonles,  et  suivant  laquelle  les  pièces 
produites  par  les  parties  ne  sont  pas  sujettes 
a  l'enregistrement,  à  l'exception  des  exploits 
d'huissiers  :  cette  disposition  trouwt  naturel- 
lement ici  sa  place. 

L'art.  3a  consacre  enfin  la  faculté  pour  les 
particuliers  de  foire  usage  d^acies  sous  seing 
privé  f  non  translatifs  de  propriété  d'immeu- 
bles, dans  d'autres  actes  sous  seing  privé: 
cette  faculté  pouvait  bien  résulter  des  prin- 
cipes généraux  de  la  loi,  mais  elle  n  était 
établie  nulle  part  d'une  manière  explicite. 

Le  chapitre  4  détermine  les  bureaux  où  les 
actes  et  mutations  doivent  être  enregistrés. 

Dans  l'art.  36,  relatif  à  l'enregistrement 
des  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  par 
décès,  on  a  ajoute  qu'il  y  aurait  déclaration 
séparée  et  indépenaante  faite  dans  chaque 
bureau  de  la  situation  des  biens,  afin  d'évi- 
ter la  prétention  qu'on  pourrait  élever  d'op- 
poser dans  un  bureau  la  déclaration  qui  au- 
rait été  faite  dans  im  autre  bureau;  préten- 
tion constaniment  repoussée'  par  la  Cour  de 
cassation; 

Dansée  même  article,  aux  mots  biens  meu" 
blés  sans  assiette  déterminée ,  dont  se  sert  la 
loi,  on  a  ajouté  renonciation  de  quelques-uns 
des  biens  particulièrement  signafés  par  la  ju- 
risprudence de  la  cour  régulatrice.  Enfin,, 
i^oligation  de  rapporter  un  pouvoir  spécial, 
imposée  aux  mandataires  des  héritiers,  do- 
nataires ou  légataîires,  est  conforme  à  l'usage, 
et  aux  principes  du  Code  civil  sur  le  mandat. 

L'art.  39,  placé  sous  le  chapitre  5,  qui 
traite  du  paiement  des  droits  et  de  ceux  qui 
doivent  Us  acquitter  y  contient  une  règle  gé- 


nérale que  les  arrêtés  de  radministratioa  de 
Bourbon  sur.  l'enre^trement  avaient  déjà 
consacrée,  d'après  la  jurisprudenee  de  la  Gour 
de  cassation,  comme  une  des  bases  fonda- 
mentales. Il  porte  que  le  paiement  des  droits 
est  indivisible  comme  la  focmalitérimacte, 
en  effet,  ne, saurait  être  enregistré  pour  me 
partie  et*  ne  point  l'être  pour  l'autre;  et  si 
l'une  des  parties  seulement  Jetait  assujétieaQ 
droit,  l'autre  se  trouverait  avoir  acquis  gra- 
tuitement la  date  certaine,  et  les  autres  ga- 
ranties  que  procure  la  formalité  de  Venregi»- 
trement,.ce  qui  serait  contraire  au  bat  de 
cette  institution. 

Dans  r^urt.  41 ,  à  la  disposition  qui  prescrit 
que  les  droits  seront  supportés  par  les  débi- 
teurs, on  a  ajouté  qu'Ûs  seraient  oofuittit 


en  ce  sens,  que  les  droits  devaient  être  a^ 
quittés  par  les  créanciers ,  sauf  leun  recours 
contre  les  débiteurs,  qui  devaient  Insup- 
porter en  définitive. 

Cet  article  porte  aussi ,  conformément  à  U 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  les  droits  des  jugemens  conUadic- 
toires  ou  par  défaut  seront  acquittés  par  les 
demandeurs.  C'est  à  eux  seuls  en  effet  que 
l'administration  peut  s'adresser,  puisqu'ils 
ont  provoqué  le  jugement  qui  donne  lieu  ao 
droit* 

Le  second  paragraphe  de  Tart  42  impose 
aux  héritiers  ou  légataires  unlvertels  robli- 
gation  de  faire  l'avance  des  droits  dos  à  rai- 
son des  legs  particuliers  ;  cette  dis^ilio» 
aura  pour  résultat  de  simplifier  l'operatioii. 
sans  a'ailleurs  être  onéreuse  au  légataire  oni* 
versel;  car,  si  le  paiement  des  droits  desle^ 
particuliers  a  été  mis  à  sa  charge ,  il  ne  paiera 
que  ce  qu'il  devait,  et,  dans  le  cas  conlrain. 
il  pourra  retenir  lés  droits  par  lui  avancés,  sur 
les  legs  particuliers,  lors  de  leur  délivraDCf. 

On  a  compris  dans  cette  disposition,  poof 
lever  toute  difficulté ,  les  héritiers  béaéii- 
ciaires,  qui  sont  aussi  des  héritiers. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  artide  ac- 
corde au  Gouvernement  un  privilège  pour  le 
paiement  des  droits  qui  lui  sont  dus: l'art 
àa  de  la  loi  du  aa  frinmire  ao  7  énonce  seu- 
lement qu'il  a  une  action;  expression  qui, 
entendue  dans  un  sens  restreint ,  rend  le  pics 
souvent  la  disposition  illusoire. 

La  Cour  de  cassation  l'avait  senti:  et,  par- 
tant du  principe  une  toute  action  du  fisc  est, 
en  général,  privilégiée,  elle  avait  reconDU  k 
privilège;  mais  un  avis  du  Conseil-d'Etiti  * 
renfermant  dans  le  sens  étroit  des  «xp^f^ 
de  la  loi ,  avait  depuis  déclaré  crue  le  ^nv^ 
n'existait  pas.  On  a  dû  le  rétablir  dans  le  pro- 
jet, à  cause  de  son  importance  et  de  sa  néces- 
sité; ce  n'est  d'ailleurs  que  du  jour  de  !'<»• 
verlure  de  la  succession  que  le  priTilé|î«  * 
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,  parce  qu'étant  corrélatif  à  la  cause  ^ui 
iroduit,  il  ne  peut  lui  être  antérieur. 
iC  chapitre  6  traite  des  peines. 
)ans  l'art.  48,  on  a  étendu ,  conformément 
A  avis  du  Conseil-d'Ëtat  du  9  février  1810» 
iligation  de  payer  le  double  droit  aux  hé- 
ers  des  oontrevenans  et  à  leurs  représen- 
s;  im  héritier  représenté  en  effet  son  au- 
c  dans  tous  ses  droits  actife  et  passifs, 
/art  49  prononce  une  p^e  pour  le  cas 
déclaration  inexacte;  la  loi  de  frimaire 
1  s'était  contentée  d'ep  établir  une  pour  le 
à^omîssion  ou  d'cn^af/iianee  :  c'était  une 
me  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister. 
)ans  l'art.  5x ,  on  a  étendu  aux  héritiers  et 
itaires  sous  bénéfice  d'inventaire  etiiux 
ateurs  aux  successions  vacantes,  la  peine 
noncée  contre  les  tuteurs  et  curateurs  qui 
ligent  de  passer  les  déclarations  dans 
délais  prescrits  :  il  n'y  a,  en  effet,  aucune 
érence  à  étid)lir  entre  ^  divers  adminis- 
eurs;  toutefois ,  on  accorde  aux  curateurs 
successions  vacantes  une  facilité  réclamée 
leur  position  particulière. 

?art.  Stl  n'impose  aux  héritiers  l'obliga- 
1  de  payer  un  double  droit  et  les  frais 
spertise  que  lorsque  la  différence  entre  le 
iltat  de  cette  expertise  et  ta  valeur  décla- 
est  d'un  huitième. 

)ans  cette  disposition,  semblable  d'aiUeurs 
elle  qui  existe  à  l'égard  des  ventes,  le  pro- 
se montre  bien  moins  sévère  ouelalei  du 
frimaire  an  7 ,  qui  rend  les  héritiers  pas- 
les  du  paiement  du  double  droit  et  des 
is ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  insuffisance  dans 
éclaration,  quelle  que  peu  importante  que 
:  d'ailleurs  la  différence. 

j'art.  40  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7  dé'' 
■ait  nulle  toute  contre-lettre  sous  signature 
rée;  l'art.  i3ai  du  Gode  civil  ayant,  au 
itraire,  donné  effet  aux  contre-lettres  en- 
les  parties  contractantes  seulement,  jl 
it  indispensable  de  modifier  dans  le  même 
s  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire  an  7. 
.es  mots  demande  judiciaire ,  qui  se  trou- 
it  seuls  dans  la  loi  de  18 16 ,  n'ont  peut-être 
un  sens  assez  déterminé;  l'art.  54  du  pro- 
retend  aux  citations  en_  conciliation,  que 
expressions  de^la  loi  compreiiaient  déjà 
)licitement. 

je  chapitre  7  réunit  tout  ce  qui  concerne 
obligations  des  officiers  publics,  des  juges, 
arbitres  et  des  préposés. 
Dans  Tart.  55 ,  à  la  suite  du  principe  géné- 
suivant  lequel  un  officier  public  ne  peut 
ivrer  expédition  d'un  acte  public,  ni  faire 
acte  en  vertu  d'un  autre,  acte ,  avant  que 
li-ci  ait  été  enregistré,  on  a  ajouté  une 
ivelle  nomenclature  d'actes  exceptés,  et 
i  l'on  ne  trouve  point  mentionnés  dans  la 
de  frimaire  an  7.  Ces  exceptions,  dont  le 
ie  de  procédure  civile  a  fait  connaître  la 


nécessité,  ont  toutes  pdur  objet  de  ftciliter  le 
cours  des  instances. 

Le  deuxième  paragraphe  de .  l'art.  56 ,  qui 
permet  d'énoncer  dans  les  actes  publics,  des 
actes  sous  seing  privé  non  enré^trés,50us 
la  condition  que  chacun  de  ces  actes  demeu- 
rera annexé  à  celui  dans  lequel  il  sera  men* 
tienne,  et  que.  les  droits  en  seront  aocpittés 
en  même  temps  que  ceux  de  l'acte  princi^aU 
est  tii^é  de  Fart.  1 3  de  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment du  16  juin  1824,  qui  déroge,  à  cet 
égard,  aux  lois  antérieures;  seulement  le 
prmet  étend,  par  une  analogie  raisonnable 
et  favorable  d'ailleurs  aux  parties,  à  tous  lef 
officiers  publics  une  faculté  que  la  loi  de 
1824  n'accordait  qu'aux  notaires. 

Les  exceptions  au  principe  général  que 
renferment  les  autres  paragrapnes  de  l'ar- 
ticle 56,  sur  l'usage  des  actes  sous  si^ature 
privée  non  enregistrés,  sont  consacrées  ]par 
une  jurisprudence  constante,  et  nécessitées, 
en  quelque  sorte,  par  la  nature  des  actes 
auxquels  elles  se  rapportent. 

L'art.  57  dispense  de  la  formalité  d'un 
acte  de  dépôt  la  remise  au  greffe,  par  les 
créanciers  d'un  failli,  des  titres  nécessaires 
pour  la  vérification  des  créances;'cette  faveur, 
qui  résulte  d'une  décision  ministérielle,  a  eu 

Sour  objet  d'éviter  aux  créanciers  les^  &ais 
'enregistrement  d'un  acte  de  dépôt,  frais  qui 
souvent  absorberaient  leur  dividende  dans 
l'actif  de  la  faillite. 

L'art.  61,  dansi  la  vue  de  faciliter  le  cours 
des  procédures,  permet  aux  jugçs  et  aux 
arbitres,  dans  le  cas  d'urgence ,  de  rendre  un 
jugement  définitif  en  vertu  d'un  jugement 
antérieur  qui  n'aurait  point  encore  été  en- 
registré; mais,  pour  prévenir  tous  abus,  le 
projet  rend  personnelle  aux  avoués  l'obliga- 
tion de  p^l^r  les  droits  dans  le  cas  où  le 
premier  jugement  n'aurait  point  été  enre- 
gistré précédemment. 

L'art.  62  applique  aux  juges^. arbitres,  et 
aux  fonctionnaires  publics,  mais  dans  le  cas 
d'urgence  seulement,  la  faculté  de  faire 
mention  d'actes  sous  signatures  privées,  que 
l'art.  56  du  projet  a  étendue  à  tous  les  offi- 
ciers publics, 

La  disposition  de  l'art.  63  a  pour  objet  de 
fournir  aux  receveurs  de  Venregistrement 
des  renseignemens  à  l'aide  desquels  ils  pour- 
ront atteindre  des  mutations  qui  auraient  eu 
lieu  sans  actes ,  en  même  temps  qu'elle  donne 
à  l'acquéreur  les  moyens  de  purger  jsa  pro- 

{)riété  des  hypothèques  qui  frapperaient  sur 
es  anciens  propriétaires. 

La  mesure  d'ordre  prescrite  à  l'égaie  des 
greffiers ,  par  l'art.  65,  se  justifie  par  l'utilité 
de  donner  aux  receveurs  les  indications  né- 
cessaires pour  opérer  le  recouvrement  des 
condamnations;  le  décret  du  18  juin  18 it, 
sur  les  frais  de  justice,  contient  une  disposi- 
tion semblable. 


633 


CHÂ&LES  X.  —  Si   DÉCEMBRE   tSaS. 


L'obligation  imfkosée  aux  officiers  publics^ 
par  l'art.  67,  d'énoncer  avec  détail  sur  leur 
répertoire  le  contenu  des  actes  de  leur  mi- 
nistère, ne  pouvait  s'appliquer  aux  testamens 
inscrits  du  Tivant  du  testateur;  et  la  restric- 
tion qne  renferme,  à  cet  ^rd,  le  deuxième 
paragrajthe  de  cet  article,  était  commandée 
par  £k  nécessité  de  conserver  le  secret  dont 
ces  actes  doivent  être  entourés. 

Les  articles  69,  71  et  76  contiennent  des 
mesures  d'ordre  sur  le  visa  des  répertoires 
et  la  fonne  des  enregîstremens  des  actes  et 
des  mutations. 

Ces  dispositions,  tirées  des  circulaires 
de  Tadministration  de  l'enregistrement  en 
France,  ont  paru  devoir  figurer  dans  le  pro- 
jet d'ordonnance,  afin  de  servir  de  guide 
aux  receveurs  qui  n'auront  point,,  pour  s'é- 
clairer, les  instructions  fréquentes  d'une  au- 
torité supérieure. 

Le  chapitre  8  est  intitulé:  />«<  droits  acquis 
et  deg  prescriptions.  On  y  retrouve ,  avec  des 
développemens  puisés  dans  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  le  principe  posé  dans 
l'article  60  de  la  loi  du  ad  frimaire  an  7,  et 
suivant  lequel  tout  droit  d'enregistrement 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué. 

Toutefois,  ce  principe  reçoit  exception 
dans  quelques  circonstances  ;  les  divers  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  restitution  se  trou- 
vaient déjà  spécifiés  par  des  décisions  de 
l'administration,  et  par  des  avis  du  Cons^- 
d'Etat  que  l'art.  8a  au  projet  reproduit. 

Dans  l'artiele  83,  on  a  également  inséré 
l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  18  août  18 10,  sur 
la  prescrÎDtion  de  deux  ans. 

Enfin,  Farticle  84  applique  aux  droits  d'en- 
registrement, en  général,  la  prescription  de 
trente  ans  ;  cette  prescription  Basultait  im- 
plicitement du  silence  de  la  loMe  Tan  7, 
Ïmisque  tout  ce  qui  n'est  point  réglé  par  une 
oi  spéciale  reste  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun; mais  il  a  paru  que  c'était  un  complé- 
ment nécessaire  au  titre  du  projet  qui  traitait 
de  la  prescription. 

Le  chapitre  g  est  relatif  aux  instances. 

Suivant  l'article  87,  la  contrainte  décernée 
par  le  receveur  emportera  hypothèque;  c'est, 
en  effet,  un  caractère  qui  doit  appartenir  à 
toutes  les  contraintes,  et  sans  lequel  elles 
n'auraient  aucune  efficacité. 

Il  est  spécialement  attrU)ué,  par  la  loi  sur 
les  douanes ,  aux  contraintes  décernées  dans 
cette  matière  :  ce  n'était  donc  que  par  un 
oubli  fâcheux  que  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
ne  contenait  pas  de  dispositions  semblables  ; 
et  la  cour  de  cassation  avait  signalé  plusieurs 
fois  avec  raison  cet  oubli  :  on  n'a  pas  dû  le 
laisser  subsister  dans  le  nouveau  projet  ^ 

L'article  88  établit  deux  degrés  de  Juridic- 
tion peur  les  contestations  relatives  au  paie- 
ment des  droits. 
En  France,  où  1)  n'en  existe  qu'un  seul, 


les  particuliers  trouvent  des  garanties  snffi- 
santes  dans  les  décisions  babitudles  de  l'ad- 
ministration, et  dans  la  facilité  de  se  pour- 
voir devant  la  cour  régulatrice  :  on  a  pensé 
que  dans  le^  colonies  1  appel  à  la  oour  royale 
remplacerait  utilement  ces  ava&taçes;  toute- 
fois le  recours  en  cassation  a  été  conservé 
aux  parties. 

L'article  89  conserve  anx  tiers-saisis  tons 
les  droits  que  leur  accorde  le  Gode  de  pro- 
cédure; et,  en  déterminant  les  frais  à  suppop* 
ter  par  les  parties  qui  suocomberont ,  il  dis- 
pose ,  confomément  à  la  jarispradenee  de 
la  Cour  de  oassatioB^  que,  dans  ancnn  css, 
la  oondamnation  ne  pourra  étro  étandne  aux 
intérêts  des  sommes  à  payer  ou  à  rastîliier, 
ces  iatéfêts  ne  pouyant  être  considérés  que 
comme  une  augmentation  de  droits  déjà  ir* 
révocablement  fixés. 

L'art  90,  relatif  aux  frais  de  poonvite 
payés  par  les  prépqpés  pour  des  artwics  ton- 
bés  en  non-valeur,  termine  toat  ce  qm  om- 
cerne  les  lègles  de  la  prescription  et  le  pre» 
mier  titre  du  projet 

Le  titre  II  renferme  les  faW/s ,  et  se  divise 
en  deux  chapitres,  dont  chacuB  tnute  d'me 
nature  particulière  de  droits. 

Il  serait  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des 
divers  actes  qui  ont  été  classés  dans  l'une  00 
dans  l'autre  de  ces  deux  catégories;  il  soflira 
d'indiquer  les  modifications  principales  sp- 

Sorties  au  système  de  Franœ,  dans  l'intérêt 
es  contribuables. 

Le  chapitre  i«'  oonipreiid  tous  les  actas 
soumis  au  droU  fitce. 

Dans  le  paragraphe  i*'  de  l^irtide  91 ,  on 
a  réuni,  sous  la  moindre  quotité,  ^ui  est  de 
vingt-cinq  centimes ,  les  actes  qui  ne  con- 
tiennent que  des  attestations  pures  et  simples 
ou  des  reuseignemens  relatiu  au  commerce, 
et  ceux  qui  ne  sont  que  des  annexes  d'actes 
principaux. 

Le  paragraphe  a  du  même  article  ]^nrêseDte 
la  nomencuture  des  actes  dont  le  droit  est  de 
cinquante  centimes  :  le  n**  3  de  ce  paragra- 
phe étid)lit  quelles  sont  les  ace&ptations  de 
délégations  qui  ne  donnent  lieu  qu'au  droit 
fixe,  lorsque  les  droits  proportionnels  ont  été 

Ïterçus  dans  les  cas  prévus  par  le  n**  a  de 
'article  16. 

Les  remises  de  reliquats  de  compte  avaient 
été  considérées,  jusqu'en  1827,  oomme  une 
libération  par  le  comptable,  et,  par  suite, 
on  les  avait  assujétisau  droit  proportionnel; 
mab,  à  cette  époque,  on  reconnut  çue,  lors- 
que le  reliquat  était  remis  immédiatement, 
renonciation  de  ce  fait  ne  constituait  qu'une 
simple  décharge,  pour  laquelle  il  n'était  dû 
qu'un  droit  fixe;  que  ce  n  était  que  dans  le 
cas  où  le  reliquat  ne  devrait  être  remis  quW 
térieurement  qu'il  y  avait  obligation,  et  en> 
suite  quittance ,  et  que ,  dans  cette  dernière 
circonstance  seulement,  il  y  avait  lieu  au 
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proportionnel  ;  le  n»  «o  consacre  cette 
distinction,  qui  résulte  des  décisions  de 
linistration.^ 

D<*  aa  contient  une  modification  à  Far- 
3  du  décret  du  aa  décembre  182a,  sur 
lutionnemenSf  suivant  lequel  les  deda- 
ns de  privilège  de  second  ordre  ne  sont 
étis  qu'au  simple  droit  fixe.  Une  sem- 
e  déclaration  présuppose  nécessairement 
obligation  antérieure;  et,  lorsque  cette 
ation  ne  résulte  pas  d'un  autre  acte,  la 
ration  constitue  elle-même  une  obliga- 
principale  qui  donne  lieu  au  droit  pr^ 
onnel  :  on  pourrait  éluder  ce  droit 
igation  en  se  contentant  de  faire  une 
le  déclaration;  le  projet  y  remédie  en 
3tissant  ces  déclarations  au  droit  pro- 
onnel,  lorsqu'il  n'existe  point  d'ailleurs 
re  obligation. 

s  légataires  particuliers  sont  des  pro« 
lires  du  legs  qui  leur  est  affecté,  et  non 
eulement  de  simples  créanciers  :  d'où  la 

3uence  que  la  délivrance  qui  leur  est 
u  legs  renferme  une  décharge^  et  non 
uittance.  Il  en  est  de  même  lorsque  les 
iteurs  testamentaires  remettent  aux  hé- 
s  des  deniers  de  la  succession  :  toutefois, 
téréts  formant  une  dette  personnelle  à 
tier,  leur  paiement  produit  la  libéra- 
le cet  héritier,  et  donne  Ueu  au  droit 
>rlionnel  de  quittance  :  telle  est  la  règle 
été  adoptée  par  le  n^  a5  du  même  pa- 
phe. 

IIS  le  n^  ag,  on  a  compris  les  donations 
veur  des  communes ,  hospices  et  éta*» 
mens  religieux  et  de  bienfaisance  des 
ies,  et  en  faveur  des  colonies  elles-mê- 
Les  dispositions  de  cette  nature  devaient 
avorisees  et  encouracées  par  l'exemp- 
lu  droit  proportionnel, 
as  le  u^  33,  aux  exploits  relatife  aux 
butions  directes  ou  indirectes,  qui  ne 
oumis  au  droit  qu'au-dessus  de  100  fr., 
ajouté  les  mêmes  actes  relatifs  aux  tra- 
de  curage  de  canaux  et  rivières,  comme 
ssant  l'agriculture. 

gages  et  garanties  fournies  par  le  dé- 
'  lui-même,  sans  aucun  désaisissement 
>priété,  ne  sont  soumis,  par  le  n*>  34, 
droit  fixe,  comme  n'étant  que  le  com- 
nt  de  l'obligation  principale,  qui  seule 
Ire  frappée  àû  droit  proportionnel;  c'est 
pplication  de  l'article  aoga  du  Code  à- 
iivant  lequel  tous  les  biens  d'un  débi- 
out  le  ga^^e  commun  de  ses  créanciers. 
lettres  de  change  sont  exemptes  de  l'en- 
ement,  comme  elles  l'étaient  antérien- 
t  à  la  loi  de  18 16;  toutefois,  à  l'égard 
les  passées  devant  notaire,  le  u.^  43 
p'on  percevra  le  droit  fixe  pour  l'acte 
3,  qui  doit  être  soumis  à  la  formalité, 
n**  49  n^assujétit  qu'au  droit  fixe  les 
nen$  faits  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 


t>ÉCEMBa£  l8a8.  633 

mais  on  a  ajouté  la  condition  déjà  établie 
à  l'égard  des  déclarations  de  command,  qu'ils 
seraient  notifiés  au  receveur  le  lendemain. 

Les  ventes  de  navires,  de  bris  et  débris  de 
navires,  ainsi  que  celles  de  marchandises  ava- 
riées à  la  mer,  ne  sont  également  assujéties 
qu'au  droit  fixe  par  le  n°  54. 

Sous  le  n<>  55,  on  a  ajouté  les  dèfrichemens 
de  terrains  aux  opérations  de  desséchemens , 
en  faveur  desquelles  la  loi  du  16  septembre 
1807  avait  déjà  réduit  le  droit  de  mutation 
de  propriété  au  droit  fixe. 

Les  n<**  56,  57  et  58  réunissent  tous  les 
actes  et  jugemens  des  justices  de  paix  dont  la 
loi  de  France  assujétissait  une  partie  à  une 
quotité  de  droits  plus  élevée. 

Les  jugemens  en  matière  de  contributiona 
ont  été  ramenés,  par  le  n<*  59,  au  droit  fixe, 
comme  sous  la  loi  de  l'an  7,  tandis  que  la  loi 
de  i8z6  les  a  rangés  parmi  les  jugemens  sou- 
mis au  droit  proportioni^el;  ce  qui  constitue 
dès  lors  une  augmentation  réelle  des  soHunes 
réclamées  par  l'Etat  lui-même.  Les  contri- 
buables dans  les  colonies  n'auront  pas  a  Bup« 
porter  cette  double  peine. 
.  Le  chapitre  IJ  énonce  quels  sont  les  actes 
soumis  au  droit  proportionnel,  et  quelles 
mutations  donnent  également  lieu  à  ce  droit. 

Sous  le  paragraphe  i*''  de  Tarticle  9a,  dont 
la  quotité  est  de  deux  centimes  et  demi  par 
100  fr.,  on  a  classé  avec  les  baux  de  toute 
nature ,  dont  le  plus  grand  nombre  intéresse 
l'agriculture,  les  quittance»  et  tous  les  actes 
de  libération,  qui,  en  France,  appartiennent 
à  une  catégorie  de  droits  relativement  plus 
élevée.  On  a  pensé  ^e,  ces  derniers  actes 
n'étant  que  le  complément  d'exécution  des 
conventions  antérieures,  qui  avaient  déjà  ac- 
quitté des  droits  proportionnels ,  ils  devaient 
être  traités  plus  favorablement  lorsque  les 
mêmes  capitaux  étaient  soumis  à  une  nou- 
velle perception. 

Le  droit  pour  les  biens  meubles  aban^n- 
nés  par  le  failli  a  été  rangé  sous  le  w  4  du 
paragraphe  a ,  dont  la  quotité  est  de  5  cent, 

Sar  100  fr.,  et  se  trouve  ainsi  réduit  au  même 
roit  que  celui  qui  est  dû  pour  les  sommes 
que  le  débiteur  s  oblige  à  payer.  En  France, 
ces  biens  sont  encore  assuiétis  aux  divers 
droits  de  mutation ,  suivant  leur  nature. 

Le  droit  de  cautionnement  lui-même  a  ét^ 
réduit  à  moitié.  En  France ,  ce  droit  est  égal 
à  celui  de  l'obligation. 

Le  droit  de  mutation  par  décès,  en  ligne 
directe,  sur  Tes  biens  mçubles,  a  été  <;on- 
serve,  suivant  le  n<*  ^  du  paragraphe  a  de 
l'article  oa,  tel  qu'il  avait  été  établi,  par  la  loi 
du  19  décembre  1 79oypour  les  legs  et  dona- 
tions à  cause  de  mortrparce  qu'il  en  réstdte 
un  avantage  pour  le  légataire  ou  le  donataire. 
Un  semblable  motif  ne  pouvait  s'appliquer  à 
l'héritier  direct  qui  ne  recueille  que  sa  por- 
tion virile  dans  \t$  biens  meubles  de  h  sue- 
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cesnon;  et,  à  cet  égard,  le  projet  consacre 
une  importante  modification  que  beaucoup 
de  bons  esprits  désirent  voir  admise  dans  la 
législation  actuelle  de  la  France. 

Le  n*  12,  dérogeant  âf  Tusage  suivi  en 
France,  excepte  formellement  les  amendes 
des  condamnations  prononcées  par  un  juge- 
ment, et  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel 
est  perçu.  Le  droit  sur  les  amendes  devien- 
drait, suivant  l'observation  qui  en  a  déjà  été 
faite  plus  haut ,  une  véritable  aggravation  de 
peine. 

En  classant  les  donations  de  sommes  paya- 
bles ou  exigibles  au  décès  du  donateur  sous 
le  n«  3  du  paragraphe  .3 ,  dont  la  quotité  est 
de  sept  centimes  et  demi  pour  loo  francs ,  on 
a  suivi  les  principes  consacrés]  par  la  iuris- 
prudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclare 
ces  actes  soumis  au  droit  proportionnel. 

Sous  le  n*  i  du  paragraphe  6,  dont  la 
quotité  est  de  ao  cent,  pour  loo  fr.,  on  a 
classé,  conformément  à  Tartide  Sag  du  Gode 
civil,  parmi  les  biens  meubles,  les  actions 
dans  les  compagnies  tant  que  dure  la  société, 
même  lorsqu'elle  est  propriétaire  d'immeubles. 

La  loi  de  x8i6  assujetit  les  actes  de  vente 
d'immeubles ,  et  ceux  de  natuns  à  être  trans- 
criti  aux  hypothèqu&Sy  à  un  droit  plus  élevé  . 
que  celui  établi  par  la  loi  de  l'an  7,  pour  tous 
les  actes  de  transmission  de  propriétés  immo^ 
bilières  en  général.  Cette  disposition  a  fait 
naître,  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  actes 
de  nature  à  être  tranteritt,  des  difficultés  sur 
lesquelles  la  jurisprudence  n'est  pas  encore 
fixée  en  France,- et  que  fait  disparaître  le 
paragraphe  8  du  projet  ci-joint,  en  revenant 
a  l'unité  de  guotité  de  droits,  consacrée  par 
la  loi  du  aa  trimaire  an  7. 

Dans  le  cas  de  transmission  par  décès  de 
propriétés  immobilières  entre  personne*  non 
parentes,  la  loi  de  18 16  assimile  à  ces  der- 
nières les  enfans  naturels  et  les  époux  survi" 
vans,  lorsqu  ils  succèdent  à  dé&ut  de  parens. 
Les  paragraphes  9  et  10 ,  en  consacrant  cette 
disposition ,  la  modifient  en  ce  sens ,  que  les 
entans  naturels  ne  paieront  le  droit  de  cette 
nature  de  transmission  que  sur  Vexcédant  de 
la  part  qu'ils  eussent  recueillie,  s'ils  s'étaient 
trouvés  en  concours  avec  des  enfans  légiti- 
mes. Cet  excédant  est,  en  effet,  le  seul  avan- 
tage que  l'absence  de  parens  successibles  leur 
procure. 

I^  autres  dispositions  du  projet  n'offrent 
rien  qui  mérite  d'être  signalé  a  Votre  Ma- 
jesté. Au  surplus,' ces  diverses  observations, 
en  faisant  connaître  à  Yotre  Majesté  toutes 
les  modifications  apportées  à  la  législation 
française  par  le  proje^que  j'ai  l'honneur  de 
lui  présenter,  lui  doimeront  aussi  la  mesure 
du  zèle  consciencieux  qui  a  été  apporté  dans 
ce  travai) ,  d'où  l'on  a  surtout  cherché  à  écar- 
ter les  difficultés  d'application  qui  résultent 
toujours  d'une  institution  nouyelle.  On  peut 
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espérer  que,  quoique  le  projet  ci-ioint  soit 
destiné  spécialement  aux  colonies ,  il  ne  sera 
pas  cependant  sans  utilité  pour  la  métropole 
elle-même,  puisqu'il  offre  un  Code  complet 
des  lois  et  des  dispositions  qui  régissent  cette 
matière  si  difficile  et  teuement  étendue , 
qu^elle  touche  à  tous  les  intérêts  et  à  toutes 
les  tjransactions  de  la  société. 

Je  prie  Votre  Majesté,  Sire ,  de  signer,  si 
elle  l'adopte ,  le  projet  'd'ordonnance  royale 
portant  établissement  de  l'enregistrement  à  la 
Martinique ,  à  la  Guadeloupe  et  à  U  Guiane 
française. 

Je  m'occuperai  immédiatement  de  Vorea- 
nisation  du  personnel  de  ce  nouveau  service, 
qui  sera  réduit,  au  surplus ,  à  l'absola  néces- 
saire. 

Je  proposerai  ensuite  à  Votre  Majesté  d'é- 
tendre à  l'île  de  Bourbon  les  amétioratious 
que  présente  l'ordonnance  que  je  soumets  à 
son  approbation. 

3i  DécsvBBS  =  3o  JAVTiER  iSag.  —  Orâom- 
*  nance  da  Roi  qui  prescrit  la  publication  da 
traité  concernant  les  rapports  de  foUinage,  de 
justice  et  de  police  ,  conda  entre  Sa  ^jeslé 
Très-Chrétienne  et  les  Etats  de  la  Confédération 
helvétique.  (8,  Bail.  274,  n*  loSya.) 

Foy.  traité  du  4  tbnd^hiaibx  an  la. 
Charles ,  etc. 

Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
traité  suivant,  concernant  les  rapports  de  voi- 
sinage, de  iustice  et  de  police,  conclu  et  si- 
gné à  Zuricn,  le  18  juillet  i8a8,  entre  nous  et 
les  Etats  composant  la  confédération  helvéti- 
que, ratifié  par  nous  le  17  octobre  suivant, 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Berne  le  16  du  présent  mois  de  décembre, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  »  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Nawre 
et  les  Etats  composant  la  confédération  kâvé- 
tique,  également  animés  du  désir  de  consoU* 
der  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  et  les 
relations  de  bon  voisinage  qui  subsistent  de- 
puis si  long-temps  entre  eux ,  et, dans  ce  bot, 
ayant  jugé  convenable  de  fixer  définitivement 
et  sur  la  base  d'une  parfaite  réciprocité  les 
règles  à  suivre  de  part  et  d'autre ,  tant  pour 
l'exercice  de  la  justice  qu'à  l'égard  de  divers 
autres  points  d^un  intérêt  commun  pour  les 
deux  pays,  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  le  siem'Fran* 
çois-Joseph-Maximilien  Gérard  de  RaynevaL, 
grand-ofucier  de  l'ordre  royal  de  la  Légioa- 
d'Honneur,  cheval'  de  l'ordre  de  Charles  III , 
conseiller  d'Etat,  son  ambassadeur  près  la 
Confédération  helvétique  ; 

Et  les  Etats  de  la  Confédération  heiTétique, 
les  sieurs  Emmanuel  Frédéric  Ficher ,  avoycr 
de  la  ville  et  république  de  Berne  ;  Jean  Hci^ 
xog  d'Effinguen ,  bourgmestre  da  eanton  d^  Ar> 
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'Ovic.etAueusle-Caiarles-François  dePerrot, 
îonseiller  d%:tat   de  Neuchàtel;    lesquels, 
près  avoir  échangé  leur»  pleins  pouvoirs 
espectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme/ 
ont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  X*'.  JJts  jugemens  définitifs  en  ma- 
ière  civile,  ayant  force  de  chose  jugée,  ren- 
lus  par  les  tribunaux  français,  seront  exé- 
utoves  en  Suisse,  et  réciproquemept,  après 
[u'ils  auront  été  légalisés'  par  les  envoyés 
espectifs,  ou,  à  leur  défaut,  par  les#uto- 
ites  compétent^  de  chaque  pays. 

a.  Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient 

poursuivre  une  action  en  Suisse,  et  des 
uisses  qui  auraient  une  action  à  poursuivre 
a  France  y  aucuns  droits,  caution  ou  dépôt 
uxquels  ne  seraient  pas  soumis  les  natio* 
aux  eux-mêmes,  conformément  aux  lois  de 
iiaque  localité  (i). 

3.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles 
1  de  commerce  qui  ne  pourront  se  terminer 

TamiaMe  sans  la  voie  des  tribunaux,  le 
emandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  ac- 
on  devant  les  juges  naturels  du  défendeur, 
moins  que  les  parties  ne  soient  présentes 
ans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé, 
a.  qu'elles  ne  fussent  convenues  des  juçes 
ar-devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées 
discuter  Icfurs  difficultés. 

Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  ob- 
t  des  propriétés  foncières, Taction  sera  sui- 
îe  par<levant  le  tribunal  ou  magistrat  du 
eu  où  ladite  propriété  est  située. 
Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
itre  les  héritiers  d  un  Français  mort  en 
lisse ,  à  raison  de  sa  succession ,  seront  por- 
es devant  le  juge  du  dernier  domicile  que 
Français  avait  en  France.  La  réciprocité 
ra  lieu  à  l'égard  des  contestations  qui 
•urraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un 
lisse  mort  en'  France.  Le  même  principe 
ra  suivi  pour  les  contestations  qui  naîtraient 
i  sujet  des  tutelles. 

4.  En  cas .  de  faillite  ou  de  banoueroute 
!  la  part  ddÉPrançais  possédant  des  biens  en 
*ance,  s'il  y  a  des  créanciers  suisses  et  des 
éanciers  français,  les  créanciers  suisses  qui 
seraient  conformés  aux  lois  françaises  pour 
sûreté  de  leur  hypothèque  seront  payes  sur 
{dits  biens,  comme  les  créanciers  nypothé- 
ires  français,  suivant  l'ordre  de  leur  nypo- 
èque;  et  réciproquement,  si  des  Suisses 
•ssédant  des  biens  sur  le  territoire  de  la 


Confédération  helvétique  se  trouvaient  avoir 
des  créanciers  français  et  des  créanciers  suis- 
ses ,  les  créanciers  français  qui  se  seraient  con- 
formés aux  lois  suisses  pour  la  sûreté  de  leur 
hypothèque  en  Suisse  seront  colloques  sans 
distinction  avec  les  créanciers  suisses,  suivant 
l'ordre  de  leur  hypothèque. 

Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront 
aussi  traités  également,  sans  considérer  au- 
quel des  deux  pavs  ils  appartiennent,  mais 
toujours  conformément  aux  lois  de  <^aque 
pays. 

5.  Si  des  Français  ou  des  Suisses,  déclarés 
juridiquement  coupables,  dans  leurs  pays res- 
peÂfs,  des  crimes  suivans ,  savoir:  crimes 
contrôla  sûreté  de  l'Etat,  assassinats,  em- 
poisonnemens,  incendies,  faux  sur  des  actes 
publics  et  en  écriture  de  commerce,  fabrica- 
tion défausse  monnaie,  vols  avec  violence 
ou  effraction ,  vols  de  gnuid  chemin ,  banque- 
route frauduleuse,  ou  qui  seraient  poursuivis 
comme  tels  en  vertu  de  mandats  d'arrêt  dé- 
cernés  par  l'autorité  légale ,  venaient  à  se  ré- 
fugier, les  Français  en  Suisse,  et  les  Suisses 
en  France,  leur  extradition  sera  accordée  à 
la  première  réquisition.  Il  en  sera  de  même 
à  regard  des  fonctionnaires  ou  dépositaires 
pubhcs  poursuivis  pour  soustraction  de  fonds 
appartenant  à  l'Etat.  Chacun  des  deux  pays 
supportera  jusqu'aux  frontières  de  son  terri- 
toire les  frais  d'extradition  et  de  transport. 
Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays 
et  déposées  dans  l'autre  seront  fidèlement 
restituées  (a). 

6.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles 
ayant  pour  objet  les  mêmes  aimes  spécifiés 
à  f article  ci-dessus,  dont  l'instruction  se 
fera  soit  devant  les  tribunaux  françab,  soit 
devant  ceux  de  Suisse,  les  témoins  suisses 
qui  seront  cités  à  comparaître  en  personne 
en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront 
cités  à  comparaître  en  personne  en  Suisse, 
seront  tenus  de  se  transporter  devant  le  tri- 
bunal qui  les  aura  appelés,  sous  les  peines  dé- 
terminées par  les  lois  respectives  des  deux 
nadons.  liés  passeports  nécessaires  seront 
donnés  aux  témoins ,  et  les  Gouvememens 
respectifs  se  concerteront  pour  fixer  l'indem- 
nité et  l'avance  préalable  qui  seront  dues  à 
raison  de  la  distance  et  du  séjour.  Si  le 
témoin  se  trouvait  complice,  il  sera  renvoyé 
par-devant  son  juge  naturel,  aux  frais  du 
Gouvernement  qui  l'aurait  appelé  (3). 


Ci)  L'aîrt.  i^  da  fraît^  do  i  vendémiaire  an  la 
conçu  de  la  même  manière;  et  la  conr  de 
Imar,  par  arrêt  du  a8  mars  j8io,  a  jugé  qu'aux 
mes  de  cet  article  le  Suisse  demandeur  devant 
trlbanaax  de  France  est  dispense'  de  fonmir 
caution  ju^icaUan  sotvi  (S.  10,  a,  a88). 
>  et  3)  Il  résulte  des  considërans  d'un  arrêt  de 
Cour  dt  caiMlioada  3o  joia  1827  (S.  1827,  i. 


438;  D.  1837,  I,  a88),  que  le  d'oît  de  livrer  un 
étranger  aux  tribunaux  de  sou  paya  est  un  droit 
que  le  Roi  tient  de  sa  naissance ,  et  qu^il  pcot 
exercer  même  eu  Tabsence  de  tonte  convention 
diplomatique. 

^o/.,pour  les  formes  de  Textradition,  XtTraiti 
âe  Législation  cnrnimUe  de  M.  Legraverend, 
chap.  I^%  lect.  8. 
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7.  Les  habitans  suisses  des  cantons  limi- 
trophes de  la  France  auront,  la  faculté  d%L* 
porter  les  denrées  provenant'^des  bions-fonds 
dont  ib  seraient  propriétaires  sur  le  terri- 
toire du  royaume  à  une  lieue  des  frontières 
respectives,  et  la  même  faculté  est  accordée 
réciproquement  aux  Français  ^m  posséde- 
raient en  Suisse  des  propriétés  foncières 
situées  à  la  même  distance  des  frontières;» 
L'exportation  et  Timportation  de  ces  denrées 
territoriales  seront  libres  et  exemptes  de 
tous  droits.  Néanmoins  les  propriétaires  qui 
voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  le  présent  article  se  coqformeron^ 
aux  lob  de  douane  et  de  police  de  duttue 
pays;  mais,  pour  éviter  que  les  formalités  à 
remplir  ne  causent  des  retards  préjudi- 
ciables aux  récoltes,  leur  transport  d*un 
pays  dans  Tautre  ne  pourra  être  retardé,  si 
ceux  qui  en  auront  préalablement  demandé 
Fautorisation  fournissent ,  jusqu'à  ce  qu'ib 
?ient  pu  Tobtenir,  une  caution  solvable. 

Il  e&t  bien  entendu  que  cette  faculté  ne 
sera  pas  limitée,  et  qn^eile  durera  toute  Tan^ 
née;  mais  il  est  également  convenu  qu'elle 
ne  s'appliquera  c^u'aux.  récokes  brutes  et 
telles  que  le  terram  sur  lequel  elles  auront 
cru  les  aura  produites. 

8.  Il  sera  oondn  un  arrangement  partîcu" 
lier  entre  Sa  Majesté  Très-Gnrétienne  et  les 


prévei^r  la  dégradation. 

9.  Si  par  la  suite  on  venait  à  reconnaître 
le  besoin  d'éclûrdssemens  sur  quelques 
articles  du  présent  traité,  il  est  expressé- 
ment convenu  que  les  parties  contractantes 
se  concerteront  pour  régler  à  Tamiable  les 
articles  sujets  à  interprétation. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  trois  mob^  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Enfoi.db  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 

Sectifs  Font  signe  et  y  ont  apposé  le  cachet 
e  leùTs  armes. 

FaiÉ  à  Zurich,  le  18  juillet  de  l'an  de  grâce 
1828. 

«  (L.  S.]  Signé  BATinvAt. 

({|^S.)  Signé  FiscuR, 

(L,  S.)  Signé  Hbrzog  n'EmirGUBir. 

(L.  S.)  Signé  Pereot. 

Mandons  et  oi^onnons  que  les  jprésentes, 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  insérées  aii  BuU 
letin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  et 
tribimaux  et  aux  autorités  .adminbtratives. 


pour  qu^ib  le^nscrivent  âam  leurs  regisu-es  v 
et  notre  garde-de»-soeauxi  minbtre«t  secré- 
taire d'Etat  au  déparisment  de  b  justice 
(comte  PortaUs),  est  «barge  d'en  surveiller 
la  publication. 

3i  DicKiiBRB  1828.  rr-  OrdoDuanca  qai  concède 
lesmînes  de  houille  dePaech-U-£asUde,coifr- 
mune  de  Lùiut.  (8,  Bvll.  «81,  a**  X0812.) 

3i  Dj^BVBBs  i8a8.  —  Tableau  des  frix  éts 
^rAis,  pour  servir  de  régulateur  de  l'exporU- 
tion  et  de  l'Importation ,  conformément  aux 
lois  des  16  juillet  1819  et  4JQÎnet  i8ai,  »• 
rêtë  le  3i  décembre  i8a8.  (8,  Bull.  271, 
■•  10439) 

3i  SKCSMaas  i8a8.  —  Ordommic*  qui  anterin 

ud^finilivement  U  comroaBaaië  dts  relîgicom 

^ufsuiines  de  Jésus,  dites  de  Chavagius^  établie 

>^  auxSables-d'Olonne  (Teadée).  (8,  BoU.  27}, 

A®  loSag.) 


5i  oécsKBRB  i8a8.  •—  Ordonnance  qui  aatoi^se 
les  religtenses  dt  Notre-Dame  de Ham  (Somme) 
b  tràntf  érer  leur  ëlablisiamenl  Ik  BaMc-Doi 
(Mejpse).  (8,  BoU.  273,  a<^  io53«.) 

3i  oicBKBBS  i8b8.  —  Ordonnaace  qiî  lûni'fe 
b  deux  centa  le  contÎDgent  dn  diocèsa  deSée», 
dans  la  répartition  du  nombre  de  vinglt  miUc 
élèves  fixé  par  l'ordoonatice  dm  16  juin  der- 
nier, ponr  les  écoles  secondaires  ecelésiat- 
tiques  diji  royaume.  (8,  Bull.  273,  n**  io53i.) 

■ 

3i  vécBKBBB  1828.  -^  Ordonnance  qui  antotise 
le  sieur  Cantegrîl  b  subslitoer  b  son  nom  ceUi 
de  Montés ,  et  le  sîear  Coquin  b.snbatito.er  aa 
sien  ceIuideBessirard.(8,BaU:a7S|a*  io53S.) 


3i  DicBHBBX  i8a8.  —  Ordonnance  qni  entonne 
le  sieur  Deard   b  jgouter  b  son    noin   ccloî  < 
de  François  de  Nenfch&teau.  (8«  Bal),  ajj  ' 
û»  10534.)         __^ 

3i  oicKHBBÏB  i8a8.  —  Ordonntaee  qui  admet  b 
iieii^r  Schmidt  b  élablir  son  doaidlc  en  FVaact 
.     (8,  Bull.  273,  a*"  10535.) 

3 1  oicxVBBB  1 8a8.— Ordonnance  portant  :  1  **  qae 
les  communes  de  Belmont,  de  Bellefoase,  ^ 
Btancherupt,  de  Foaday  et  de  Salbach,  cani«c 
de  Roshetm,  arrondissement  de  Schelesladt. 
département  du  Bas-Rhin,  sont  diatraûtes  <b 
ce  canton  et  réunies  b  celui  de  Ville  ,  même 
arrondissement  et  département  :  a*  que  In  cod* 
Inone  de  Griesheim,  canton  d^Ersteîn,  même 
arrondissement  et  département,  est  distraite  à 
ce  canton  et  réunie  b  celui  de  Rosheim.  (2 
BoU.  ayS,  n*"  io566.) 


f  m  rm  tome  vittcT-HuiTiiME. 


t. 


